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TITRES  DBS  LOIS  BT  DéCUTS. 


WMilOS 
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DicBET  qui  autorise  la  fbndation,  à  Cattelbon  (Bastet- 
Pvrén^) ,  d*an  élablissement  de  filles  de  la  Croix, 
dites  sainrs  de  Saint-André 

DécRET  qui  autorise  la  société  des  mines  de  Nœux  à  éta- 
blir un  chemin  de  fer  d'embranchement  destiné  k  re- 
lier lesdites  mines  à  la  ligne  des  houillères  du  Pas-de- 
Calais 

DécRBT  qui  autorise  MM.  Trumet  à  s'appeler  Trnmet  de 
Fontarce 

DicKET  qui  déclare  d'utilité  publique  dans  la  ville  de 
Paris  l'ouverture  d'une  rue  en  prolongement  de  la  rue 
du  Louvre,  la  régularisation  des  abords  de  la  halle  au 
blé,  etc. 

DicasT  qui  fixe  le  nombre  des  offices  d'huissier  de  divers 
tribunaux 

DécRET  qui  autorise  le  préret  de  l'Hérault  à  concéder 
une  portion  du  rivage  de  l'étang  de  Thau. .,,i 

DicRETS  divers  portant  rectification  de  routes  départe- 
mentales  ^ 

Décrets  divers  portant  rectification  de  routes 

DECRET  concernant  Texerôicc  des  fonctions  d'agent  de 
change,  de  courtier  de  ^n^rchandises  et  d'assurances, 
de  courtier  interprète  et  conducteur  de  navires,  k  la 
Guaddoupe  et  dépendances 

DécRETS  divers  portant  rectification  de  routes 

DECRET  portant  que  M.  Mabon  de  Beanlien  est  autorisé  à 
ajouter  à  son  nom  celui  de  de  BriqueviUe 

DÉCRET  qui  crée  à  Nice  un  commissariat  dé  police 

DÉCRET  qui  supprime  le  commissariat  de  police  du  Pont- 
du-Var..: 

DÉCRET  relatif  aux  collèges ,  écoles  et  autres  établisse- 
ments d'instruction  publique  existant  en  Savoie  et 
dans  l'arrondissement  de  Nice 

DÉCRET  portant  que  les  départements  de  la  Savoie  et  de 
la  Haute-Savoie  forment  une  académie,  dont  le  chef- 
lieu  est  k  Chambéry , 

DÉCRET  portant  que  le  dépaHement  des  Alpes-Maritimes 
fait  partie  de  la  circonscription  de  l'acadmie  d'Aix. . . 

DÉCRET  qui  élève  l'académie  d'Aix  de  la  troisième  à  la 
deuxième  classe. 

DÉCRET  qui  crée  un  lycée  impérial  dans  chacune  des  villes 
de  Nice  et  de  Chambéiy 

DÉcaET  qui  crée  une  école  normale  primaire  à  Nice 

DÉCRET  qui  crée  une  école  normale  primaire  à  Chambéry. 

DÉCRET  sur  l'organisation  de  la  gendarmerie  dans  les  dé- 
partements de  la  Savoie ,  de  la  Uaule-Savoie  et  des 
Alpes-Maritimes 

DÉCRET  portant  que  la  section  de  la  Ferté-Imbault  est 
distraite  de  la  commune  de  Selles-Saint-Denis  (Loir-et- 
Cher),  et  placée  sous  une  administration  munidpale 
distincte,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  la  Perté-Imbault, 
et  qui  en  portera  le  nom.. 

DÉCRET  relatif  à  la  surveillance  et  k  la  vérification  de  la 
comptabilité  de  la  compagnie  du  télégraphe  sous-marin 
de  la  Méditeranéc 

DÉCRET  portant  que  des  terrains  sis  k  Brest  sont  soumis 
à  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

DÉCRET  portant,  1'  que  diverses  rues  a  ouvrir  dans  la 
vifle  de  Rouen  sont  classées  comme  traverses  de  routes 
impériales  et  départementales,  et  a*  que  l'État  prendra 
A  sa  charge  un  tiers  de  la  d^ense,  sans  que  sa  part 
puisse  excéder  un  maximum  dednq  millions  de  francs. 

Décret  relatif  à  la  prestation  de  aermcnt  des  recteun  et 
vioe-recteurs  d*académie , 

DtoiT  quiaotorise  k  ftoda^oa  t  k  S^int-StmMn  (Gôtci- 
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TITBIS  nu  LOM  BT  DÉCUTS. 


da-Rord),  (Tini  ëtabUnement  de  scenrt  de  la  Charité 

dHitsjUUs  du  Sainl'Btprit 

OécRBT  qui  établit  la  division,  eo  arrondissements  et  can- 
tons ,  des  départements  de  la  Savoie  et  de  la  Haute- 

Savoie 

DécRBT  portant  que  les  pourvois  formés  contre  les  juge- 
ments du  conseil  de  guerre  de  la  vingt-deuxième  divi- 
sioD  oallitaire  ressortiront  au  conseil  de  révision  de 

Lyon 

DÉCRET  qui  autorise  M.  Coeu  à  substituer  à  son  nom  oAvà 

deDhértnt 

DécMBTqui  déclare d*utilité  publique,  à  Mengloo  (Drôme), 
rcxécntion  des  travaux  de  construction  d*un  pont. . . . 
DicRBT  portant  ce  qui  suit  :  i*  MM.  l^eclere  sont  autorisés 
à  s'appeler  Leclerc-PutUgny  ;  a*  M.  le  baron  Jovin  est 
autorisé  à  s'appeler  Jovm  dû  Fayérts  ;  3*  M"**  Goujat 
sont  autorisées  à  substituer  àleur  nom  {Mtronymique 
cefad  deAoél,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  iVoê/;  â*  et 
M.  Chevalier  est  autorisé  a  s'appeler,  k  l'avenir,  Cheva- 
lier de  SaifU-Roberi 

DécasT  qui  ouvre  la  ftt>ntière  du  sud  de  1  Algérie  4  Tim- 
portatlon ,  en  franchise  de  droits  de  douanes,  des  pro- 
duits naturels  et  fabriqués  originaires  du  Sahara  et 
dn  SotMiait».......i^^..^. .«••... •.«^•»«*<^ •■.»•••••. . 

DicMT  qui  annexe  au  jardin  du  Luxembourg  diverses 
parties  du  jardin  botanique  de  la  fkculté  de  médecine 

de  Paris 

DécaBT  portant  création  de  divers  emplois  dans  la  garde 

de  Paris 

DicaiT  portant  ce  qui  suit  :  i*  M.  Grujon  est  autorisé  à 
■Rappeler  Grujon  le  Bas  ;  a*  M.  Oger  est  autorisé  4  s'ap- 
^Icr  Oaer  du  Rocher;  3"  M.  Clément  est  autorisé  4  s'ap- 
peler dumenl  de  Grandprey 

DécasT  portant  qu'il  sera  procédé  4  Pexécntion  des  tra- 
vaux nécessaires  pour  l'établissement  d'un  bassin  4 

flot  au  port  de  Trouville  (Calvados) 

DAcRBT  portant  qu'il  sera  procédé  4  l'exécution  des  tra- 
vaux nécessaires  pdur  l'amélioration  du  port  de  Hon- 

flenr 

DicRZT  qui  autorise  M.  Coulhaad  4  s'appeler  Conihand  de 

Rambey 

I>icaBT  qui  autorise  rétablissement  dTun  appareil  de  mâ< 

tnre  au  port  de  Fécamp 

Dbçrbt  qui  autorise  M.  Galiier  4  établir  et  4  exploiter,  4 
Épinal ,  un  magasin  général  avec  salle  de  ventes  pu- 

bUques  .1 

DÉCBBT  qui  autorise  M.  Leblanc  4  ajouter  4  son  nom  celui 

de  Davemoy 

DécBET  portant  rectification  d'une  route  départemen< 

talc 

DÉCABT  qui  déclare  exécutoires  en  Algérie,  i*  rartide  5o 
de  la  loi  dn  5  mai  i855,  sur  l'organisation  municipale; 
a*  les  articles  a ,  3  et  &  dn  décret  dn  a6  septembre  de 
la  même  année ,  rendu  en  exécution  de  ladite  loi . . 
DécRBT  oui  fixe  le  ressort  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance ne  Constantine,  de  Bône  et  Philippevilie. ... 

DÉCRETS  divers  portant  rectifications  de  routes 

DÉCRETS  divers  portant  rectifications  de  routes. ..... 

DÉCRETS  divers  reiatifs  4  l'assainissement  de  landes  et  4 

leur  mise  en  valeur 

DÉCRET  qui  prescrit  la  publication  et  fexécution ,  dans 
les  départements  de  la  Savoie  et  de  la  Hante-Savoie, 
des  kns  sur  l'organisation  et  les  attributions  desoonseHs 
généraux  et  des  oonsefls  d'arrondissement,  et  sur  Por- 

ganisatkMi  et  les  attributions  municipales 

DÉCBBT  qui  rend  apiiUcaUes  anx  départemenU  de  U  5a- 
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voie,  de  la  Haato-Ssroie  et  det  AlpeKHaritimei ,  les 
lois  et  décrets  relatift  au  service  dei  lignes  tâ^pa< 
phiqoes. , 

Decbbt  rHatif  à  la  positioa  des  oOtiers  et  des  fonction- 
naires et  employa  militaires  originaires  de  la  Savoie  et 
du  département  des  Alpca-llaritiflMs,  passant  da  ter* 
vice  de  Sardaigne  an  service  de  France • 

RAPPoaT  à  rEmpcreor  mu  l'angmentatkafc  4a  cadre  dia 
corps  d*état-major , 

DécRBT  quâ  angmente  le  cadre  dn  covps  d^étai-mi^r, , 

DÉCRET  portant  que  les  lois  et  dispositions  rdaUves  an 
reomtfinrnt  de  l'armée  sont  caécatoires,  en  1860*  dans 
les  départements  delà  Savete,<lB  la  Hànto^Savoteet 
des  Alpes-Mazitimes * ..••• 

DécRBT  portant  qne  la  qualité  de  Fiançais  poonra  être 
rédaaiée  par  les  snjeto  sardes  majeurs,  et  dont  le  i 
midle  est  établi  en  Savoie  et  dans  f  arrondissement  de 
Nice,  et  par  les  sujets  sardes  encore  minenia,  nés 
dans  lesdks  pays.. .« •..•..... 

JDécRBT  portant  prorogation  de  la  diamlnre  temporaire 
da  tribunal  de  première  instance  de  Saint-Gandens. . 

DécRBT  conosmant  la  fixation  de  rdbanneneai  à  la  le- 
devance  propofftionneUe  des  mines.. •■. 

DécRBT  portant  qoeU  section  du  Thillot  (Yosees) 
érigée  en  commune*  et  que  le  d^eflien  du  canton  de 
Ramonchamp  est  tiansiéré  an  bourg  du  Thillot 

DécRBT  p<»lantqae  M.  Genty  est  autorisé  à  s*appeler 
GemtydeBfUêy 

fiécRBT  portant  qu'il  sera  procédé  à  Texécation  des  tra- 
vaux néotssaires  peur  défendre  la  YiUe  d'Avignon 
contre  les  inondations  du  Bhtee  et  de  la  Dnaanoe. . .  • 

DécRBT  qui  fixe  le  nombre  d'offices  d'kuissierde  plusieurs 
tribunaux ....* ^.. 

DÉCRET  qui  autorise  la  sodété  de  la  gare  d'eui  de  Vaise  à 
étdMir  et  à  exploiter,  à  Lyon,  nn  magann  général  et 
une  salle  de  ventes  pubUqnes », 

DÉCRET  qui  autorise  la  fondation,  k  Cabenac  (Hantos-Py- 
rénées],  d*un  établissement  de  sœura  de  SainWo- 
sepb  de  Tarbes 

DÉCRar  portant  ce  qui  suit:  i*  M.  Oergei  est  autorisé  à 
ajouter  à  son  nom  celui  de  Voucoo/ear  ;  a*  M"*  Darand 
et  ses  fils  sont  aniorisés  4  s'appeler /Jnnmil-Ci^ 

DÉCRET  portant  qu'il  sera  procédé  aux  travaux  néces- 
saires ponr  défondre  la  vitte  de  Blois  contre  les  inonda- 
tions.  .A.. 

DÉCRET  qui  autorise  le  préfot  du  Morbihan  à  concéder 
une  parcelle  de  terrain  maritime l 

DÉCRET  qui  modifie  la  composition  du  conseil  de  prud'- 
hommes de  Douai 

DÉCRET  concernant  l'exercice  des  fonctions  d'agent  de 
change,  de  ooartierde  marchandises  et  d'assurances, 
de  courtier  interprète  et  conducteur  de  navires,  à  la 
Gujrane  finnçaise 


a*  SEMESTRE  DE  1860. 

DÉCRET  qui  dédareappUoable  au  départenaeni  des  Alpet- 
Maritimes  f  arrondissement  de  Nioe  et  de  Pu«et-Thé- 
niers)  le  décret  du  aSJuin  iS6o,  relatif  à  rexeoulion, 
dans  les  départements  de  la  Savoie  et  de  la  Haute- 
Savoie,  des  lois  sur  l'organisation  départcmentsie  et 
muaicipale% ^. 

DÉCRET  qui  déclare  appiîcables  anx  départements  de  la 
Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et  des  Alpes-liaritinies,  les 
lois ,  ordonnances  et  décrets  velatifii  a  la  preme,  à  n»- 
primerie,  à  la  librairie,  à  U  propriété  &léraireat  «a 
<xàptKÎÊg9 • •..•••.w.^l     «te 
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DéciKT  qui  dëdare  apj^icaUes  ans  départemenU  de  la 
Savde, delà Oinle-Svvvie et d«i  tt^nMwrWmu^ les 
•rCides 7,«et9cle  laloi  dM3  d^orâ^Ke  i&h^ «v le 
•^ovdea4lnuig«n«BFfaMe 

McRXt  <|ai  BTcaorit  laproanlgatloo  d« 

adddiMttd  w  tnÀkê  4m  cooMone  «Mcla  enCrt  la 
FraocaAia  Gwtnde-Bwtague . .- 

LoiqitfaudlÉattBrtklaBdeUM  dn  17  Wn  i8&i,tv 
fnrflMiiiation  de  fétat-^n^or  général  de  Itevrfoaa- 
Yaie. ..»,,....» ,•...,...,«•.•••«•,.«•,.•«• 

Lciqiri,  f  «leUpett  à Udiarge de r£tal,dns  la  dé- 
pende iéanhaat  4«  la  ooavella  organisation  de  Ubo- 
lice  nonrieipale  da  Paria;  a*  cnne  a»  minMn  de  na- 


térienv,  «n crédit  aMolénMnlaire  a«r  l'eiarcioa  i46o., 

LoimriAatoriflelaaoaétédu  crédit  foKier  de  Fxa«ce  à 

prêter  mu.  défiai  Iwacati  <  «sa  cooBinnnea  cAanzaafo- 

eiaUoM^adicalea,  le^  tommea  aa*iiU  ««raient  obtena 

lafandtAd'eMpnnitar. 

Loi  qui  aatoviw  ledéparteviont  de  la  Hast^^aromia,  1*  à< 
iinpnteft,M»iaiirodHit  da  FinnaBilkm  extnordioaire 
créée  par  la  M  d«  la  mal  &8m,  les  fonds  néteawdim 
i  Fachèxieaauirt  de  faifle  des  «Hénés^  a*  à  sImpMer 


Loi  qtà  ■■<iiii[(i  lad^nctcattitdelaQirMidi;  &  contwc- 

ter  dr«  eniprants  et  à  disposer  eEtnaowupaiwinent,  • 

Van  qal  antariac  le  départeaaent  de  la.  Hante-Marac  à! 

'  et  à  a'Unposer  extvaoidinaire> 


Loi  qv^Mtaciaeta  titte  de  Bomlogae  (SciDe)  à  eontrao- 
ter  «nespmt ,.......««« 

Vn  q^  «ntonse  la  viUe.de  Boorgà  contracterun empruDt 
et  a  ^fsn^naer  VEiraordfnaIreneot*  .««•••.«••«••« 

Loi  q«i  aaiflrfsa  la  vOle  de  Brest  à  ooatowter  nn 
pront 


Loi  qoi  Morfiela  wOÊm  de  Caboit  à 
pmnt 


Let  qirf  anioaiie  la  viMa  d'fipemay  4  contracter  nn  eni' 
citiaurdlnairespenti 
ratoriaela  ¥ii 
pnuii» 


praat«tà/tapoaer 
Loi  qid  antoriaek  ville  dm  Hcfve  4  conOacter  «n  em- 


Loi  qid  «Miorise  la  WHa  da  MoviiBt  4  élflBposer  «xtiaordi- 

naireaaeHt...« , « 

Loi  qid  Mtoriae  tes  vHiesda  Roobaia  it  de  TocrBoing  4 


tontracler  nn  easprant 
Loi  portant  qa*  tas  rwiiiMMinei  d*A>a»ant  et  de  Qierrrey 

ÎCôtn-d*Or  )  sont  rémiies  en  nnc  seule  commune ,  dont 
echeC4ieBest«ié4ârGeiMuat * 

Loi  qni  •npprime  la  oMMaone  de  la  naobseidn-Vigan 

n  h  ififnft  il  la  f  sbiiim lu  Tiflnii  (rairtj        

Lai  qoi  fisc  la  Bmlte  eaAre  la  OMnanae  a*i 
canton  de<aMT>  elta  eomanae  de 
d'AaiTCgr(Haite-Sitee) 


Dicnar  «îd  chaife  M.  ramtrtf  BameUmà»  rintérkn  dn 
■BlnistèM  de  la  gaerfc,  pendant  Fabsenco  de  M.  le  ina> 
r6d»ia«iteii 

Loi  pNtant  léffleaMBt  définitif  dn  budget  da  Ifexerolee 

DicaiT  q«i  fian  le  nombre  d'ofltees  d'atooé  «t  dluiiMier 
de  uiniicmiiL  tribunasa^*» •«..  é*«*%««*»««*wK« ••••••• 

DicaarqniaNrtairisalaMciélédesarinesde  Bnny4éta- 
Uir  wncfceayn  de  fer  dTembmncbeaenl  destiné  ànlier 
Icadltea«in8a4  laUgnades  honlUèies  dn  Fas-de^Ga^ 
lais....«..w TT, 

PécnCT  paatant  qn'a sera  ptocédé  4  rezécntiDn  désira- 
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DicRBT  qui  proroge  Jusqu'au  ai  juillet  la  session  du 
Corps  législatif 

DÉCRET  qui  élève  M.  le  vice-amiral  RigaaU  de  Genouitty 
à  la  dignité  de  sénateur 1 , « 

DÉCRET  qui  rend  applicables  au  département  de  la  Savoie 
et  au  département  des  Aipcs-Marilimes  les  lois  et  règle- 
ments relatifs  à  Texercice  des  poursuites  en  matière  de 
contributions  directes .- 

DÉCRET  qui  fixe  les  frais  d'administration  des  préfectures 
des  départements  des  Alpes-Maritimes ,  de  la  Savoie  et 
de  la  Haute-Savoie 

DÉCRET  oui  arrête  les  cadres  du  personnel  affecté  aux  ser- 
vices ae  police  dont  le  préfet  des  Alpes-Maritimes  est 
investi  dans  la  ville  de  Nice 

DÉCRETS  qui  créent  des  commissariats  de  police  à  Greil  et 
à  Nice 

DÉCRET  qui  fixe  la  Juridiction  du  commissaire  de  police 
de  Saint-Amand  (Cher). 

DÉCRET  portant  ce  qui  suit:  i"  M.  Mercier  est  autorisé  à 
s*appeler  Mercier  de  Lo^tende;  a*  MM.  Denis  sont  auto- 
risés à  s'appeler  Denis  de  Hansy;  3*  M.  NicoUas  est  au- 
torisé à  s'appeler  Nicollas-Paslureaa. 

DÉCRET  qui  autorise  la  consolidation  en  rentes  des  bons 
du  trésor  délivrés  à  la  caisse  damortlssement  du  i*' jan- 
vier au  3o  juin  1860 

DÉGAET  qui  autorise  un  virement  de  crédits  au  budget 
du  ministère  des  finances ,  exercice  1869 

DÉCRET  qui  autorise  la  fondation ,  à  Montastruo  (Haute- 
Garonne),  d'un  établissement  de  soeurs  de  servantes 
de  Marie ^ 

DÉCRET  qui  autorise  la  fondation ,  à  Saint-Amand-Soult 
(Tara),  d'un  établissement  de  filles  de  la  Charité  de 
Saint-Vinoent-de-Paul * 

DÉCRET  qui  détermine  le  tracé  du  chemin  de  fer  de  Lyon^ 
k  Grenoble,  entre  Bourgoin  et  la  ligne  de  Saint-Aum- 
bert 


DÉCRET  qui  autorise  MM.  de  la  Romagère  frères  et  com- 

Sagnie,  4  établir  un  chemin  de  fer  d'embranchement 
estiné  à  relier  les  mines  de  Chamblet  (puits  dit  da 

Marais)  à  la  ligne  de  Montiuçon  à  Moulins. .^ 

DÉCRET  qui  approuve  une  convention  du  n  juillet- 1860, 
concernant  l'établissement  de  chemins  ae  fer  en  Algé- 
rie. 


DÉCRET  portant  que  M.  Devèze  est  autorisé  k  s'appeler  De- 
vèze-Biron 


I^RET  qui  établit  un  ordre  spécial  d'agr^^tion  pour  les 
dassQs  d'histoire  et  de  géographie  dtms  les  lycées 

DÉCRETS  divers  qui  déclarent  d'utilité  publique  des  tra- 
vaux à  exécuter  dans  le  département  de  la  Drôme. . . . 

DÉCRET  portant  rectification  d'une  route  impériale 

Loi  qui  affecte  à  de  grands  travaux  d'utilité  générale 
les  fonds  restant  liores  sur  l'emprunt  de  cinq  cents 
millions  de  francs ,  autorisé  par  la  loi  du  2  mai  18&9.  • 

I<oi  sur  la  fabrication  et  le  commerce  des  armes  de  çuerre. 

Loi  qui  autorise  l'exportation,  en  franchise  de  droits,  des 
écorces  à  tan ,  desnois  à  brûler,  des  charbons  de  bois 
et  de  chènevottes,  des  perches,  et  des  bois  de  cons- 
truction et  d'iuduslrie ,  autres  que  le  noyer. ..... 

Loi  qui ,  i<*  autorise  la  vile  de  Rouen  À  contracter  un 
prunt  et  à  s'impose^  exlraordinairement;  a*  proit>ge 
la  perception  d  une  surtaxe  à  l'octroi  de  la  même  ville. 

Loi  relative  À  l'établissement  d'une  ligne  tél^aphique 
directe  entre  la  France  et  l'Algérie 

Loi  qui  ouvre  sur  l'exerdce  iwo  un  crédit  extraordi- 
nalre  pour  le  payemeot  des  indenmitës  dues  par  suite 
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de  rexécntion  du  traité  de  déUmiftatlon  de  la  Ihmtièro 

des  Pyrénées. 

Loi  qui  approuve  une  eoBvention  |>anée  entre  TEtat  et 

la  vflle  de  Perpicrnan ,  et  relative  à  des  cessions  réci- 

proqnes  de  terrains 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Dnftme  &  contracter 

ira  empnuit  et  à  sMmposer  extraordinairement 

Loi  qui  autorise  le  département  d'Eure-et-Loir  à  s'impo* 

ser  cKtra<»dinaircment 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Gard  à  contracter  un 

emprunt  et  à  ^imposer  extraordinairement 


Loi  q^  autorise  le  département  d'Indre-et-Loire  à  appli- 
quer à  la  coBstrumon  du  palais  de  justice  de  Locnes 
le  produit  d'une  imposition  extraordinaire  créée  par  la 
loi  du  is  mai  i859 .....' 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Rhône  à  contracter 
un  emprunt  et  a  s'imposer  extraordinairement 

Loi  qui  autorise  le  département  de  Seine-et-Oise  à  appli- 
quera la  création  d'un  dépôt  de  mendicité  et  a  rachëve- 
mentde  la  maison  d'arrêt  de  Versailles  les  fonds  restés 
sans  onploi  sur  les  ressources  extraordinaires  réalisées 
en  vertu  de^plusieurs  lois 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Vienne  à  s'imposer 
extraordinairement 

Loi  qui  autorise  la  viile  d'A^n  à  contracter  un  emprunt. 

Loi  fpA  anlori»e  la  i4H»  d'Avignoa  k  contracter  oo  em- 
prunt et  à  s'imposer  extraordinairement. . .  ». 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Boulogne  (Pas-de-Calais)  k 
contracter  un  emprunt 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Cherbourg  à  contracter  un 
enqmmt 

Loi  qui  autorisn  la  ville  de  Lyon  à  contracter  un  emprunt. 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Nantes  k  contrai^er  un  em- 
prunt   

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Niort  k  contracter  un  emprunt 
et  a  s^imposer  extraordinairement 

Loi  qui  distrait  des  portions  de  territoire  de  la  commune 
de  Graye,  canton  de  Ryes,  arrondissement  de  Bayenx , 
et  les  réunit  à  la  commune  de'Gourseulles,  canton  de 
Creollv,  arrondissement  de.Caen  (  Calvados  ) 

Loi  qui  ériffe  en  commune  la  section  de  Saulce  (  Drôme  ) . 

Loi  qui  distrait  les  hameaux  des  Vieilles-Vfntes  et  au 
Pré-Balln  de  la  commone  d'Abondant,  et  les  réunit  à  la 
coOMÉOne  de  Sorrel*Moussd  (  Eure-et-Loir) 

DicasT  qui  fixe  le  prix  de  vente  des  cigares  de  la  Havane , 
de  Manille  et  de  France 

DicRBT  qui  autorise ,  1*  M.  CAouiof  à  s'appeler  Chaadot 
de  Carré;  a*  M.  Basrmnrk  t^ttçip^erBoscary  de  Romaine, 

DicRBT  qui  autorise  M.  YachUr  a  substituer  à  ,80o  nom 
odui  de  DwmreUar 

DicBBTS  divers  qni  fixent  le  nombre  des  offices  d^ulssier 
de  plusieurs  tribunaux. é 

DicasT  portant  que  MM.  Labrmtdê  sont  autorisés  à  s'ap- 
peler Uibranie^tMprade 

Dbcrbt  qui  dédare  d'utilité  pubilque  une  source  d'eau 
mibéruc 

DECRET  portant  rectifications  d'une  route 

DécKBT  qni  prescrit  la  promulgation  de  la  dédaration 
relative  aux  droits  imposés  en  Beigtoue  sur  les  vins  et 
eanx-de-ric  d'origine  française,  signée,  le  39  mai  1860, 
entre  la  France  et  la  Belgraue 

Loi  qui  autorise  une  nouvelle  émission  de  monnaie  de 
bronae. .  : • 

Loi  sur  rémfgration 

Loi  qul^  1*  approuve  un  IrUté  pané  entre  l'état  et  la  ville 
deMtneillc,et  telatlf  4  la  réorgajilsation  dti  caserne- 
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meot  et  dès  étahlissements  militaires  de  la  place  ;  a*att- 
torise  ladite  ville  à  contracter  un  emprunt 

Loi  qui  anlocite  le  département  de  Seine>et>Marae  à  s*im- 
poaer  cxtraordinairement^ 

Loi  qui  aaiorâe  le  département  ^  Seine-et-Marne  à 
sMtnposer  extaordinainement^ < 

Loi  Qui  autorise  le  département  dea  Basses-Alpes  k  con- 
tracter nn  emprunt  et  è  s'imposer  ciitf aardiuaircMent . 

Loi  qni  autorise  le  département  de  la  Corse,  1*  à  s!im-> 
poaer  extraordinaireBaen#;  a*  à  consacrer  anx  dépenses 
d'agmndjasement  et  de  restauration  des  prisons  de 
Bestia  les  somnMS  non  employées  snr  le  proMt  dTaoe 
imposition  extraordinaire  autorisée  en  iS5».  < 

Loi  oui  autorise  le  département  de  TEure ,  t*  à  appMqœr 
à  ai  vers  travaux  U»  trois  fremiÀres  annuités  de  l'Saêpo* 
position  extxaordinatre  eraée  par  la  loi  do  1"  mai  1858; 
a*  à  faire  un  prélèvement  aw  le  produit  de  Timposition 
extraordinaire  «utoriséo  par  la  loi  du  di  mai  ièS% 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Boui^g^  à  oontraeier  un  em- 
prunt..  • 

Loi  qui  tntorise  la  ville  de  D61e  à  s'imposer  extraordi* 
naf remcn  t... 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Lisieux  à  contracter  m  em- 
IMunt  et  k  s'imposer  extraordimdrement^ ..<«.. 

Loi  qui  diitroli  [Ausiears  portions  d«  territoifo  des  eom- 
muDCs  de  Saint-Etienne  et  de  Saint'Nabord,  et  les 
réunit  à  la  commune  de  Remiremont  (Vosges) 

DécRET  coocemaot  le  droit  à  rimporlation  de  la  honHle. 

DÉCRET  qui  supprime  le  dfoit  établi  à  la  sortie  de  la 
houille,  du  coke  et  des  cendres  de  houille 

Déciu^T  relatif  anc  vccsements  volontaires  ftits,  à  titre 
de  dép6t«à  la  caisse  de  la  dotation  dé  l'armée,  par  les 
militairrs  de  tous  grade&v  daos  le  coûts  de  leur  service 
ou  par  des  tiers  en  leur  nom. .  * «,. . 

DÉCRIÂT  reiatifaux  vacance<  dn  Conseil  d'État  pour  Fan- 
née  1860... 

DÉCRET  qui  autorise  kt  fondation,  à  SainvfHe ( Buro*«t- 
Loir> ,  d'un  étabUstemcnt  de  soeurs  de  la  Pré»ntation 
de  la  Sainte-Vierge é» 

DÉCRET  qui  déclare  les  lois  de  police  et  de  sèreté'  pu- 
blique applicaH^s  amx  départeascnta  de  la  Savoie,  de 
la  Hanle<«avoie  dos  Alpes-Maritimes 

BÉCRBT  oui  autorise  un  virement  de  crédits  au  budget  du 
ministère  de  llntérienr,  exerdoe  18S9 

JBÉCRET  portant  création  de  commissariats  de  poUœ;.. . . . 

DÉCRET  qui  autorise  la  chaaabre  de  commarce  de  Mar- 
seille à  oontneter  un  emptmkt  povr  les  dépenses  de  la 
coQalruction  de  la  bowrse  de  celte  ville. ....<«».. 

lBécrKt  qui  fixe  le  nombre  des  huissiers  d*an  tribunal^. . 

DÉCRET  qui  antorise  un  virement  de  Crédit  au  budget  du 
ministère  de  l'instruction  publique  et  des 


de  rinatmolionpnliiiqM,  exercice  i^) 

ftÉCRET  qui  autoiiseia.  ville  de  Cholet  è  orécr  u»  eoAége. 

DÉCRET  qui  awtetfise  k  viMa  de  DOmlHont  à^créer  na 

i    coU^ , ♦.. 

BÉCRkT  qui  autorise  la  viUe  de  âaint-Yrieix  à  créer  na 
collège  OMamunal 

DÉCRETS  diiver»  peetant  rectiflcations  denootos 

DÉCRETS  divers  portant  reetifioaliona  ée  mutca ^^, 

rbot  sur  les  crédits  supplémentairtaet  eatmordimdrtts  dea 
ex^vdcta  tM^  i8l9etfr86o *4«..^ , 

^i  qui  modifle  les  articles  11»  i3 ,.  17  et  18  de  la  loi 
ae^vril  i8(S»  relaUve  è  la  créaUon  d'une ■datetten  dn 
ra«mëe«an  rcng«gMM»t;ai>  retoptecemcat  el 
sionaaiéliteiroi.  t . .  ^,,;...v*. .  w  w.  *  J*  •  » .  •» . 
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XiOiqviinlelttifdwdrattsdedoaaoefiir  IwcMalM 
dam  la  etèmÊim  de  te  Mntfadqne*  â»  la  GoadelMpe 
etdÉhin*MloB..< 

Loi  qmi  fixe  le  tarif  du  rie  importé  duM  ke  colonies  de 


leiiiUiiQMetdeli^ 
Loi  qui  osttûède  le  M»  de  VinceiHKS  à  la  ville  de  Pvis.. 
Loi  qm  eoneède  gietaHimaiit  4  11  ville  de  Bennes  les 

terrains  éii— iiiisiii  de  fénciea  oenal  des  Mnrs. , 

Loi  qni  eypsonve  des  échanm  de  bois  edtse  rKtat  et 

MM.  é'JimmsêomfilU,  ds  4a  Ane-Sétscièv ,  MkhmBd,  Yi- 

gnitrttMtBâm « ,*« \ 

Loi  qui  nalorise  le  dëpertcneat  de  l'Indre  à  s^inposer 

extfeordioAirement t « 

Loi  qui  eulDiIsu  liviUede  Cleciiioa(-FeR«ndà  contraeter 


Loi  qui  «utorise  la  ville  de  Cobnir  à  eootsaolsr  «m  em- 
prunt et  à  s'imposer  exiraordinairemeat 

Loi  qai  aoAefise  la  vlUe  de  Golaur  à  contxMstervn  cm- 


des 
bnlleUas. 


Xoi  qai  aatodsc  la  ville  de  Lerient  à  contracter  an  em- 
prunt. ••••»  .••••.•••••.»..•••  .4..  ••••••  ••«••..••< 

L0I  qai  antoiise  la  ville  de  Toolonse  à  contracter  on  em^ 

prôat. • ..*.... , 

Loi  qni  autorise  la  perception,  d'une  surtaxe  à  Voctroi  de 
la  LUmianiii  d^toiwIiSarvsn  (Hln  ta  Vilain») 

Loi  qai  distrait  une  portSon  de  territoire  de  la  comamae 
de  Portes,  canton  de  Genolhac»  et  U  réunit  à  la  com- 
mune de  la  Grand  -  Combe ,  canton  de  œ  nom 
(Gard) 

Loi  qni  rénnit  les  communes  de  Clairvaux,  Panât,  Braé- 
zonis,  Bakae  et  Ruftepenre  (Aveyroa),  en  une  seule 
a—  .  do«t  le  cbsf-lien  est  fixé  à  Clairvaux 

Loi  qui  distrait  deux  portions  de  territoire,  savoir:  le 
premier,  de  la  comasnne  de  Torcy ,  canhm  de  Mont- 
cenis,  arrondissement  d'Autun,  le  second  de  la  corn- 
muae  de  Saint'Lamtmt  dTAndenay,  caaton  de  Bnxy* 
arrondisswnent  de  Obàion,  et  lesrénailàkLoemmnoe 
de  MomdHirfa^es-Minea,  oantoa  de  Manl-Saint-Vin- 
cenl,  arrondisse awiit  de Chèion  ( 8aApe-et«Loire ) . . . . 

DécRET  qui  peonoooe  la  dâture  delà  session  du  sénat, 
ouverte  le  i**man  iS6o , 

DicasT  q«d  antorfse  la  famtation,  à  D^on,  d'un  établis- 
•ement  de  Petites-Soeurs  des  Pauvres. 

DÉCRET  qid  aatorise  M.  Suiihbmt  k  a|onter  à  son  nom 
cdnidedsirsrstBs 

Loi  qni  approuve  ane-oonvoitimi  passée  «ntrc  l*BUt  et  la 
^\\e  de  UUe,  etnâaiftve  à  des  cassions  réciproques  de 


Loi  qui  aatorise  Je  dépattencnt  de  la  Mayenne  à  con- 
tracter des  ea^irants  et  à  s'imposet  eatsaordinairo» 


Loi  qai  autorise  le  département  dn  Hant-Rhia  à  s'imposer 
extiassdiiiiiiiminl 


Loi  qui  taiodSBe  celle  du  ao  asail  i864 ,  autorisant  ledé> 
partement  des  Vosges  à  s*imposer  extraordinairement. 

Loi  qui  anÉSsise  la  viHe  de  BagnèBes-dc^Jucbon  à  con* 
tracter  a»  emprant. 

Loi  qni  natatisa  la  viils  de  Cette'  à  con^raolea  on  ea»* 
pmnt..  »>«».»>»»>»«■.-..•.■.—»•*•«  .■>-.......  .*•  ,,—-m»  •>• 

Loi  qui  antoiise  la  ville  de  Dunkerque  à  tf  imposer  extra» 
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Loi  qui  antenaa  la  ville  de  Pomtaineblaaii  à-oontraoter  un 
empmat» — •„., .*.ki..,.,^éV.,.h. 

LoK^lnrtatiaeia  ville  d»  Hatsic  à  «andnatirvneaa- 
prîèrt  et  à  j^iao^KMar  esttaoidinainB«al.  «.«,,...«*  V .  « 


aâ3 
ail 

a5o 
a52 

aS3 

a55 

att 


s6a 


/Kd» 

a6S 

I5ui 

274 

637 

64a 

«a0 

276 

aaS 

a85 

ihià. 

ago 

iua. 

-  ^ 

ihii. 

203 

ibîà. 

^94 

nu 

«96 

ihil 

«97 

thil 

a98 

ihi4. 

3oo 

Digitized  by  VjOO^^  • 


DATES 

|oU«tdéer«to. 


Idtm, 


Idem. 

Idtm. 
Idmn. 


Idem. 


Idm, 
Idem. 

idem. 
Idem. 

26. 

a8. 

Idem. 
Idem, 

Idem, 
Idem* 
Idem. 


Idem. 
Idem. 


xn  — 


TITRES  DBS  LOlS  BT  DiCBBTS. 


Loi  qui  autorise  réUblissement  de  surtaxes  à  foctroi  de 
Nantes....  • 

Loi  qai  distrait  une  pdrtioB  de  territoiie  de  la  conumme 
de  Saint-Hilaire^le-Taliiiont  et  la  réunit  à  la  coasmune 
de  Talmont  (Vendée) 

DécRET  qui ,  1"  ouvre  les  bureaux  de  douane  de  Pont- 
de-la-€aiUe,  gaint^lean-de-^^an^^enne^  Cbambéry  et  Niée 
à  rimpotlation  et  an  transit  de  la  librairie  t  s*con^ 
tient  les  dispositions  relatives  à  rentrée  et  à  la  sortie 
des  céréales  par  les  départements  de  la  Savoie^  de  la 
Haute-âavoie  et  des  Alpes-Maritimes 

DicRET  qui  ouvre  le.  bureau  de  douane  de  Lanslebonrg 
(Savoie),  au  transit,  à  l'enbée  et  à  la  sortie  doi  mar- 
cliandises  prohibées  et  non  prohibées. 

DécRBT  qui  autorise  limportation  temporaire,  en  Iran- 
thist  de  droits  des  .graines  de  navette.de  Aussie,  dites 
grainee  die  neeison,    destinées  à  être  ooàverties  en 

huile.: 

DÉCRET  qui  convoque  les  électeurs  compris  dans  la  pre- 
mière dtoonscription  du  département  de  la  Meuse,  à 
reflet  d'élire  un  député  au  Corps  léffisiatif. 

DÉCRET  sur  l'aliénation  des  terres  dunaniales  en  Al- 
gérie  j, 

DÉCRET  qui  fixe  à  huit  le  nombre  des  agents  de  diange  de 
Douai... 

DécRBT  qui  augmente  le  nombre  maximum  des  membres 
du  conseil  g«iéral  de  chaque  province  de  l'Algérie. . . . 

DÉCRET  qui  autorise  M.  Textor  à  s'appeler  Textor  de  Ra- 


DÉCRET  qui  autorise  M.  Chevalier  à  s'appeler  Chevalier 
de  la  Têillais,. 

DÉCRET  portant  ce  qui -suit  :  i"  MM.  Roy  sont  autorisés 
à  s'appeler  Boy  de  Payfontaine;  a*  Mil.  Lakrosse  sont 
autorisés  à  s'appder  LafrrMM-Loayf 

DÉCRET  qui  assigne  le  nombre,  doffioes  d'huissier  de 
divers  tribunaux 

DÉCRET  qui  autorise  l'établissement,  sur  la  Seine,  entre 
Gonflans  et  la  mer,  d'un  service  de  louage  sur  chatne 
noyée,  pour  le  remorouagc  des  bateaux  ou  navires, 

DÉCRET  portant  rectification  d'une  route  impériale. . . . 

DÉCRET  qui  autorise  M.  Thomas  à  s*an>eler  ThomoÊ-Al- 
varès 

Loi  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et 
des  recettes  de  l'exercice  1861 

DÉCRET  concernant  la  publication  de  l'article  18  de  la  loi 
de  finances  du  26  juillet  1860,  relatif  à  l'âévation  du 
droit  général  de  consommation  sur  les  alcools 

Loi  relative  aux  grandes  pédies  maritimes 

Loi  relative  à  la  mise  en  valeur  des  marais  et  des  terres 
incultes  appartenant  aux  communes. 

Loi  relative  a  l'établissement  d'une  li^e  îélégraphlqne 
sous-marine  entre  la  France  et  les  Etats-Unis  d'Amé- 
rique.  

Loi  qui  approuve,  les  articles  a  et  3  d'une  convention 
paûée  entre  l'Etat  et  les  fondateurs  de  la  société  de 
crédit  agridde.......... 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Seine  à  appliquer 
à  diverses  dépenses  ia  somme  de  dix  millions  que  la 
caisse  de  la  boulangerie  doit  rembourser  à  ce  départe- 
ment.  

Lot  qui  autorise  le  département  de  l'Yonne  à  s'imiloser 
extraordinaiiement 

Loi  relative  au  rachat  pour  cause  d'utilité  pobiiqne  de 
l'écluse  d'iwuy  sur  l'Escaut 

Loi  relative  au  rachat  pour  cause  d'utilité  pubUiiue  du 
canal  de  Boanne  à  Digoin ».. s. 


RVMiROS 

boUeUns. 


8a8 
Ihid. 


Ibid* 


Ihid. 


301 
3o3 

3o6 

307 

3o8 


835 

3^5 

837 

545 

83» 

5*7 

841 

«74 

Ihid. 

676 

842 

Tft* 

845 

7*3 

84© 

755 

64S 
864 

^ 

869 

990 

824 

ao» 

827 
83i 

ïa 

Ihid. 

3a6 

lèài 

3S9 

Ifrût 

333 

Ihid. 

336 

ihid. 

337 

833 

353 

lUd. 

354 

Digitized  by  VjOOQIC 


—  XUI  — 


IJUL1860. 


L*oi  T^ative  à  Pexécation  de  routes  forestières, 

Loi  rdaftive  as  reboisemoit  des  noatagnes. • 
_'l>BcaBT  qui  ouvre  «a  ministre  des  «ITâires  étrangères  un 
crédit  supplémentaire  sur  Tezerciee  1869 

DAcABT  cniiantorise  au  virement  de  crédits  au  tmdgeC  du 
minislère  des  afiUres  étrangères,  exercice  18&9 

DécaET  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1860,  un  crédit  extaraer^ 
dlnaire  de  quatre^ vingt  miUe  quatre  œot  trenteHsix 
firaacs  trente-deux  centimes  pour  les  travaux  de  res* 
tanration  et  d'appropriation  de  Tandenne  habitation 
de  Longwoodet  du  domainedu  val  Napoléon,  àSainte- 
Hélène,  et  annule  un  crédit  dépareille  sonune  sur 

Irexerdce  1859 .,.,., ...., 
DÉoiBT  qui  ouvre ,  sur  Pexerdce  1860,  un  orédit  suppié- 
mcsntawe  pour  dépenses  secrètes  de  sàreté  publique. . . 
DÉCRET  qui  autorise  un  virement  de  crédit  au  budget  du 
aûnktere  defintérieur,  exercice  1" 


iCÊJLX  qui 

ministère  de  Tagriculture,  du  oommeroe  et  des  travaux 

publics,  exercice  18S9 

DsoïKT  qui  xmvre  un  crédit  représentant  des  sommes 
versées  an  trésor  par  des  départements  ,  des  communes 
et  dea  particuliers,  pour  ocmoouiir,  avec  les  fonds  de 
rÉIat ,  à  l*exédutioa  de  travaux  publics  appartenant  à 
rexeioae  liSt^,^ 


DicuBT  qtà  rend  applicibles  aux  départements  de  la  Sa- 
voie, de  la  Haute-Savoie  et  dos  Alpes-Maritimes,  les 
lois  et  règlements  relatifs  à  Tassiette  des  contributions 
directes. 

Dic&Bt  relatif  aux  vacances  de  la  cour  àea  eomçUM.poajt 
Tannée  1860. 

DéGKBT  portant  qnll  Mra  procédé  à  rétablissement  de 
barrages  sur  la  Seine. ,. 

DicasT  portant  qu'il  sera  procédé  à  laconstracUon  d'une 
digue  séparative  entre  le  Bhâne  et  la  Saône,  à  la  pointe 
de  Pernebe , 

DicABT  portant  qu'il  sera  construit  un  port  devant  Philip- 
pevflle. 

DécaiT  portant  qu'il  sera  oonstrait  un  bassin  de  débar- 
quement devant  la  viUe  d'Oran 

Dicarr  qui  autorise  la  construction  d'un  lycée  à  Alger.. 

DicRBT  qui  autorise  la  construction  d^îne  douane  à 
Alger 

DicasT  portant  qu'il  sera  procédé  à  Texécution  des  tra- 
vaux de  instruction  d^me  forme  de  radoub  à  Fort-de- 
Franoe(Marimique) , 

DécaaT  portant  qtf  il  sera  procédé  k  l'exécution  des  tra- 
vaux de  cmage  et  d'approfondissement  du  port  de  la 
P0inte^*Pitre,  à  la  Guadeloupe. 

DÉcaBT  qui  preaerit  la  promulgation,  en  Algérie,  de  la 
loi  du  ai  juillet  iS56,  concernant  les  contraventions 
aux  règlements  sur  les  appareils  et  bateaux  à  vapeur.. 

DécBBT  portant  que  les  oooununes  de  la  Magddeine  et 
de  Criteuil  (Charente)  sont  rénoies  en  une  seule ,  qui 
prendra  le  nom  de  CriteuUrUagdeleine ,  et  dont  le 
chef4ieu  estftxéà  Criteuil 

DicRBT  relatif  à  l'aliénation ,  par  les  oommuaea  de  l'Al- 
gérie, des  Mens  composant  leur  dotation  immobilière. 

DacasT  portant  érection  de  snccursales  d'églises 

DÉcasT  eeucerBant  l'école  du  service  de  santé  oyiitaire 
instituée  près  la  faculté  de  médecine  de  Strasbourg.  » . 

DicasT  qid  aniotise  la  société  des  mines  et  usines  du 
Greuaot  à  établir  un  chemin  de  fer-  d'embranchement- 
destiné  à  reHcr  le«  mines  de  Cromey,  Maaeaay  et 
Change,  dSine  part  à  la  ligne  de  Moulins  à  Cfaaony, 
d^Btre  part  au  canal  du  Centre.. 
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TITUBS  DIS  LOU  JST  DéciBlS» 


SéoiET  rdatif  aux  dépcnMi  d'appioiiriatMm  et  d*^ 
bleaKBi  4<« ^Foé» ce .]iice«t de CfauaMzy... •......« 

ÏABLBAU.da prix  darheotolilxs de iiroiiieiit. ........... 

Loi  q«i  avtoriBC  la  viUe  de  Paris  à  émeWee  deax  cent 
qBatre-viiigt*M|it  milie  «s  oent  dix4Miii  câ>ligatioitt.. 

Loi  porUot  qu'il  aeni  fut  «a  i86i  «a  tppel  de  cent  aûtte 
hftMWf  fflw  11  fhiTttr  -ir  i86ow 

Loi  qai  autorise  des  préU  à  Tittdvstiie  pour  le  renaval- 
iement  eii  l^aiBâioraftion  de  ae»  BUtérieL  »  • . .  .H. ... .  ^^ 

Loi  rdativtt  an  rendboarsenieiit  des  droit*  sur  les  ma- 
chines  et  mécani^pics  coauBandées  à  Yétnnger  avant 
le  i5  janvier  1860 ..«......••.«« 

Loi  relative  à  rétabUssement  deeheminsdc  ferde<Iaeii 
à  Fiers»  de  Mayemie  à  Laval«  d*Èçu»ài  k  Aemiremant  et 
deLunévilleà&ai]it-4)ië..... «..«. 

Xoi  relative  à  rexécotion  d*iin  chcaûn  de  Dsr  de  SiraiB- 
boin^g  àBarr,  àUotiig  et  à  Wassetonne,  par  Molaheim, 
et  4*101  ckemin  .de  fer  de  Uagueaan  à  Niederbconn* 
avec  embranchement  sur  l'usine  de  OrischoflBBu. . .  •  ^ . .  ; 

Loi  partant  prolrmgilkm  de  la  dorée  de  deux  keevets 
dlnventittD  déUvx^  en  ibù&  et  i646»i  M.^ax,pour 
les  instromeats  dits  seuf^iromba  et  M»o-fAoiie.. . ....  ^ 

Loi  relative  au  rachat  ponr  «anse  4'«tililé  publique ,  dtt 
canal  d'Aries  à  fionc*««.... ««..«•«.«...« •••*■>. 

Loi  reiatiTe  au  rachat,  pour  eanse  dTBtflBIépaHiqiM^  dee 
canaux  d'ÛÉÂéans  et  du  Lolag*.  .»..*.«..«....;.••  .^  . 

Loi  Tdathre  an  rachat  ponr  cause  d*BtUité  pnbliqne,  des. 
canaux  de  la  Somme  et  de  Manicainp»  du  canal  des  Ar- 
dennea»  de  in  navigation  de  TOiae  et  dn  canal  latéral  à 
rOise.... -. 

Loi  relative  au  rachat,  pour  eanse  d*«tiUté  publique,  dn. 
canal  de  la  Sensée .^-^ ••«.. 

Loi  rektSve  an  rachai ,  ponr  oanae  d*-tttilité  publiqnA,  dn 
canal  d'Aire â  la  fiassee...«.. ....••<.*... 

Loi  relative  au  rachat,  pour  cause  d'utilité  publiqne*  du 
canal  de  Briare •.....«. ^. ' 

Loi  relative  à  la  concession  des  chemins  de  lêr«  x*  de  Ve- 
soul  à  Besançon;  y*  de  Gaay  à  Besançon»  aveccnabran- 
chementsur  Ougney  et  prolon^CBienide  RansâPraisans. 

DécasT  qni  autorise  l'importation  des  laines  en  maasi 
par  tons  kà»  bureaux  de  donane  de  nsmoireu.  ....«..•• 

Skceet  sur  l'organisatioo  judiciaire  des  départements  de, 
la  Snnoie,  de  la  Hantt-Savoieet  des  Alpes-Maritimes..^ 

DÉcasT  qui  admet  d'anoiensmagistrats  des  «onts  ^*«PP«I 
de  Nice  et  de  Chambéry^  et  des  tribunaax  de  preauèra 
inrianne  do  Mlce,  de  Cbambéiy,  de  Satnt-Juiien  etj 
d'Année]^  A  Taire  valoir  knrs  dieiits  à  la  retraite* .«. .  • 

DicasT  qui  range  dans  les  attributions  du  ministère  de 
l'agricollttre,  du  commerce  et  des  travaux  pubUos^j 
l'enseignement  iadnslriot  ctoommenâal  dAns  les  dé- 
partfanaft  de  la  Savoie»  de  la  ilante*Savoie  et  des 
Alpes-Macitimes. .«..., 

DécaBT  oui  institue  une  bantse  on  place  gmtnle  dans 
les  écoles  impériales  vétédBaires,  pour  onacun  des  dé-< 
pai:temeota des  Alpes-Jtfarilimts^dslaânyoteet  delà 
Uaute-Sairaie 1 

DécaxT  qni  orée  pluaiettes  oommisaariaits  de  pottœ  *t  en 
supprime  d'autres.  ..«*...•« ..«.....«...•......; 

DicaiT  •portant  qne  IL  Jugkt  est  autorise  à  a?appftor,Jti> 


ght  de  iàÊrmâyt, 
DicaBT  qui  autorise  MM.  ^ainiA  à  s'appeler  i»wm' 


Dicaar  qnidàdarc  d'utilité  _ 
deux  «osmins  de  fior  dans  les 
Y0ie£t  de  la  Hanie-^voie..*. 
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TITBXS  Mê  MU  BT  D^CftAlil 


rAoAtiSio.  Dioict  portant  qu'U  sem  proeédé  à  la  leocttstiuiftioa' du 
pont  UfaU'Phmppe,  à  Parb 

Dbc£ET9  dÎTcn  qm  daisent  des  routes  départamentaies 
dmt  les  déportenenU  de  k  Savoie  et  de  la  Hante- 
Savoie., *v...... 

DÉCBBT  portant  ^eM.  CoaiUaak  est  autorisé  k  ajouter  à 
sonnomceiiddei^efavaa... ^ 

DécEST  portant  oae  11.  Laeroùc  est  autorisé  a  Rappeler 
Lacroucéi  CâtiÊê  de  Sênilàes 

Dicasr  relatif  «mi  traitementa  de  ta  Lëgion  dlioaBevr  et 
detaoràtaiHemiUtaiie 

DicBET  oonoerBant  les  measbres  de  ta  Légion  d'honnevr 
qni  ont  recaavré  la  qaalité  de  Françan  par  suite  de 
Yanàexion  de  ta  Savoie  et  de  i^vrondlaenient  da  Nice 
à  fHmpire .»*.. *.......»• 

DECRET  qui  augmente  le  personnel  de  ta  eoor  impénale 
d'Aîx 

DÉCRET  qal  fixe  ta  distance  l^rata  de  Paris  à  Annecy, 
diel-liàiéu  d^[>artemeDt  de  ta  Hante*Savoto-« 

DÉcaET  portait  règlement  d'administration  pubKqoe 
pour  Fadmission  des  tabricants  de  sucre  indigène  à 
rabonnemnit^  par  application  de  Tarticta  â  de  ta  toi 
du  i3  mai  1860 i 

DicKET  qui  oiivn^  sur  l>exerc>ce  iSSg,  wa  crédit  svpplé- 
menta/cs  poar  de»  pthattâ  à  l'expertotion  deaaBflrchan^ 
dises ...-.....'..... 

DécaEi-  md  ouvre,  sur  l'èxerdoe  1860 ,  vn  crédit  supplé- 
mentaire pour  dépenses  administratives  dn  Corps  lé> 
gistatifetmdemai  tés  des  députés. « 

D&BET  qui  ouvre,  sar  l^eaterciee  1860,  imerédit  eatraoT' 
dinaiie  pour  dépenser  adminstratrves  du  Corps  légis^ 
taUt 

DÉCRET  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire  ponrtascrvice 
de  Temprunt  grée*  .«•• ...............r..»....* 

DiciiET  qai  prescrit  ta  pramnigation  »  en  Algérie^  ds  àé^ 
«ret  du3o  juin  1860,  ooacemaiit  l'abonnement  à  ta  re^ 
devance  proportionnelle' des mtaes » 

DÉcaET  qui  dëdare  d'utilité  publioae  les  travaux  de  des- 
sèchement et  d'onéuagement  des  eaux,  relatifs  aux 
marais  de  ta  Mada,  du  grand  lac  salé  dH)ran  et  du  tae 
des  Garabas  ou  Dayaoum-el-Relas V 

DÉcaET  qui  établit  dans  ta  colonie  du  Sénégal,  an  profit 
du  budget  local,  i*  un  impôt  pemoanel  perçu  sur 
chaque  habitant  jonissant  de  ses  dreM»;  a*  l'imipôt  de 
fenregistremcnt  et  du  timbre* 

SécBBT  relaafà  ta  reconstruction  d*nn  pont,  à  Albl. . 

DÉCRET  qui  ft»  ta  nombre  des  oÉSees  ifavoifé  et  d'huis- 
sier de  divers  tribunaux *«.. » « 

DÉCRET  qai  déetare  d'intérêt  public  ta  souree  d'ean  miné> 
ialadite  de  SaiM-Lèger  fNièvre) 

DÉCRET  qui  autorise  la  fondation  t  dans  ta  commune  de 
Seotre  (  Côte-d'Or) ,  d'un  établissement  de  smun  de  ta 
Providence.....* » 

McBBT  qui  déclasse  une  partie  de  Fancienne  enochite  da 
ta  plate  de  Perpignan • 

DÉCRET  portantrëpartition  dn  Ibnds  commun  aièeté  aux 
dépenses  ordinafaws  des  départements  pendant  l'exer* 
dce  i86f 

DicB0r  qui  txe  te  supplément  de  traitement  accordé  aux 
conseinera  déiégvés  poor  présider  les  istkes  ordinaire» 
dan»  les  département  de  ta  Haute-Savoie  et  des  Alpe»> 
Marltiaies. ..».» ......i..... 

DÉCRET  qui  antorlsa  M.  GrrOee  à  /appeler  (rr«ilsl-/)ama- 
teaa •»*....•...  .;>•.••, • 

MicmA  qui  flx0T  poor ta  otaipaglie  1860*1861,  ta  chMftv 
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de  U  prise  en  charge  dansles  flibriquesde  racre  abon- 
nées.   < 

DitCRBT  redatif  aux  fabriques-raffineries  de  sucre  non 
abonnées  et  aux  raffineries  soumises  à  i^erdce 

DicRBT  qui  supprime  les  droits  d'entrée  sur  le  capillaire. 

Dbcrbt  qui  supprime  on  réduit,  à  l'égard  de  certains 
produits  de  l'Algérie ,  les  droits  compensateurs  établis 
par  rartide  3  du  décret  du  1 1  février  dernier 

Dbcrbt  qui  ouvre  le  bureau  de  douanes  d'Osseja  (Pyré- 
nées-Mentales) à  l'exportation  des  grains  et  iànnes. . 

BécRBT  qui,  1*  accorde  à  la  ville  de  Nice  un  entrepôt 
réel  poôr  les  marchandises  prohibées  et  non  prohibées; 
3*  autorise  la  création ,  dans  le  port  de  Nice,  d'un  en- 
trepôt réel  et  général  des  sels 

DÉCRB1  qui  accorde  à  la  ville  de  Chambéry  un  entrepôt 
réel  pottr  les  marchandises  non  proh&ées,  et  un  en- 
trepôt réel  et  général  des  seb * 

DécRBT  qui  déclare  exécutoires  dans  les  départements  de 
la  Savoie,  de  la  Hante-Savoie  et  des  Alpes-Maritimes, 
les  lois  des  6  Juillet  18M  et  Si  mal  1866,  anr  les  brevets 
d'invention 

DicRBT  qui  autorise  la  ville  d'Aubenas  à  /établir  un  bu- 
reau public  pour  le  conditionnement  des  soies 

DicRBT  portant  concession  de  logements  dans  les  béti- 
ments  de  l'hôtel  dos  momnses  de  Paris 

DécRBT  qui  ouvre,  sur  fexercice  1860,  un  crédit  extraor- 
dinaire de  un  million  quatre  cent  trente-trois  miHé 
francs,  pour  l'acquisition  des  terrains  destinés  à  l'a- 
grandisaêment  des  b&timents  du  ministère  de  Tagri- 
culfore,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  an- 
nule un  crédit  de  trois  cent  mille  francs  sur  l'exercice 
1869 

DicRBT  qui  ouvre,  sur  l'exerdoe  1860,  un  crédit  supplé- 
mentaire pour  l'exécution  des  travaux  de  réparation 
des  avaries  occasionnées  aux  ouvrages  du  port  de  Fé- 
camp.  ..•••.. .•••.••.•... 

DécRBT  relatif  à  Tassainissement  des  Landes, 

DécRBT  contenant  rectification  d'une  route 

DécRBT  portant  que  le  département  des  Alpes-Maritimes 
formera,  avec  le  département  do  Var,  un  arrondisse- 
ment forestier  qui  prendra  le  n*  S4 

DécRBT  portant  acceptation  d'un  legs  fait  au  cinquante- 
deuxième  régiment  d'infiuiterie  de  ligne 

DécRBT  portant  réception  du  bref  qui  confère  à  M.  Du- 
/être,  évoque  de  Nevers,  les  litres  d'évéque  assistant 
au  trône  pontifical  et  de  comte  romain 

DicRBT  qui  accorde  amnistie  aux  Insoumis  originaires  de 
la  Savoie  ou  de  farrondissement  de  Niccv^  aux  déser- 
teurs de  l'armée  de  terre  plémontaise  originaires  des 
mêmes  pays • • 

DécisioN  UBpérlale  relative  aux  pensions  de  retraite  des 
vétérinaires  militaires 

DécRBT  portant  que  M.  Cterc  est  autorisé  è  i^appeler  Clerc 
de  Landreste 

DécRBT  qui  ouvre  les  ports  de  Ouistreham  et  de  SaiAt- 
Valery-sur-Somme  à  l'Importation  des  harengs  et  des 
maquereaux  salés  provenant  de  pèche  française 

BécRBT  portant  que  les  travaux  de  reconstruction  de  la 
bourse  de  Bordeaux  sonttléciarés  d'utilité  publique.. . 

DicRBT  qui  asrigne  le  nombre  d'offices  4'huiaier  de  di- 
vers tribunaux.  ........••.••...•• •••.... 

DécRBT  portant  promulgation  de  la  convention  condue 
entre  la  France  et  le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bre- 
taçne  et  dlriande ,  pour  ré^er  fimmigration  des  tra- 
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DÉGKBT  qui  Gonvoqae  les  âectenrs  de  la  deuxième  cir- 
ooosorjptioii  du  éépartanent  de  rOrne,  à  l'eflet  d*âire 
un  député  «o  Corps  législatif. 

DicMET  qui  crée  un  ooaunissariat  de  poUce 

DicRET  oui  «ppKftive  an  tarif  pour  la  perception  des 
droits  de  péage  ans  bacs  j  dénommés. 

DécRBT  relatif  aux  dépenses  d*appropriatiOD  et  d'amen- 
Uement  du  lyoée  impérial  de  Nice 

DicazT  qui  déclare  applicables  aux  départements  de  la 
Savoie,  de  la  Haute-^voie  et  des  Alpes-Maritimes,  les 
disporitionSides  lois  des  iSmars  1860  et  16  Juin  1864* 
et  du  décret  du  9  mars  1SS2  ,  relatives  k  l'inspection 
des  éooles  primaires,  à  la  nomination  et  à  la  révocation 
desiastilateurs,etc. 

DicasT  relatif  à  la  durée  des  vacances  des  éooles  nor* 
maleo  priamires 

DécasT  qui  affecte  au  service  de  f  instruction  publique 
dfes  biens  domaniaux  provenant  des  anciennes  forttfi- 
cationa  de  la  ville  de  Toulon 

DicasT  portant  que  la  société  de  M«ie,  reconnue  comme 
association  charitable  en  laveur  de  iiastruction  pri- 
maire, et  dont  la  maison  m^  est  à  Bordeaux,  est  au- 
torisée à  transiërer  son  sl^  principal  à  Paris 

OécRBTa  divers  portant  classement  de  coûtes  dans  les  dé- 
partements dei  Alpes-4teritimes  et  de  la  Haute-Savoie. 

DicaxT  qui  dédare  d^ultlîté  pubiéf  e»  »•  I  élabUssement 
du  port  de  Thooon  ;  a*  l'amélionitlon  du  port  d'Ëvian; 
3*  nméISofltttion  du  flottage  de  la  Dranse 

DicasT  qui  déclare  d'utiliié  publique  la  continuation 
des  travaux  d*endignement  de  la  rive  gauche  du  Var. . 

DécasT  relatif  à  la  comptabilité  des  chancelleries  diplo- 
matkpws  et  oonmlaires 

DicaET  ^i  ouvre,  sur  l'exercice  1860,  un  cfédit  supplé- 
mentaire pour  les  dépenses  de  Tinstruction  primaire  et 
du  chapitre  de  Saint-Denis 

DécaBT  qui  ouvre,  sur  l'exerdoe  1860,  un  crédit  extraor- 
dinaire pour  les  frais  de  la  mission  sdentificpc  envoyée 
en  Espagne  afin  d^observer  l'édipsc  de  soleil ......... 

DécaiT  rdatif  à  l'importation  des  grains  et  farines. 

lUrroaT  et  nicaET  sur  rq>plioation ,  en  Savoie  et  dans 
rarrandissement  de  Nice ,  des  lois  civiles ,  commerciales 
et  de  procédure  civile  qui  régissent  la  France. 

Dicarr  qui  charge  H.  LelangU!,  garde  des  soeau;^,  mi- 
nbtre  (le  la  Justice,  de  l'intérim  du  ministère  d'Etat  et 
de  la'^  Maison  de  l'Empereor,  pendant  fabsence  de 
M.  FoaU 

DicBET  relatif  aux  droits  de  navigation  établis  sur  les  ri- 
vières et  cananx  y  désignés 

fiicaiT  qui  déclare  appfacables  aux  départements  de  la 
Savoie,  *de  la  Hauto-Savoie  et  des  Alpes-Maritimes ,  les 
lois  et  dispositions  relatives  aux  dépôts  de  toute  nature , 
aux  consignations  Judiciaires  ou  administratives,  etc. 

DicRBT  qui  rapporte  fordoonancedu  3i  octobre  i84a, 
aatoriMnt  la  fondation ,  à  fiègles  (  Gironde  ) ,  d'un  éla- 
blissement  de  sœurs  de  la  Présentation  de  Marie 

DécBBT  qui  prescrit  lapublicatiqn ,  dans  lesd^Mutements 
de  la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie,  des  drarets  <Mga- 
nique  et  réglementaire  du  a  février  i8Sa ,  pour  féleo- 
lion  des  dépotés  an  Corps  législatif •• 

DécAET  qui  prescrit  la  ponlication ,  dans  le  département 
des  Alpea»Maritime»,des  décrets  oiiganique  et  régle- 
mentaire du  a  février  186a ,  pour  l'élecUon  des  députés 
au  Gorp0  l^»i<ti& 

McasT  gui  déclare  d^utilité  publique  VéUblissement  de 
la  sectkNi  du  chemin  de  fer  de  Toulon  à  Nice»  comprise 
enti«ieVarctmoe. 
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DÉCHET  portant  que  Tégliae  niccvntl»  du  Sacré-Goaar  k 
Coouneatry  ( ÂUierU  ^i  .érïgéi  en  cure ., .. , 

DicBET  portant  que  i'^g^Use  de  la  comoMUie  de  Joiaville- 
le-Pont  (Seine),  estérig^éeen  saccucMle. .«...». .,.««. 

QécBBT  qui  crée  des  comiaiwarials  de  police». . ...».«.. 

DÉCRET  pour  l'exécution  delà  oonventioo  depottecoadue, 
le  7  juillet  1860,  entre  la  France  et  le  Bk«U. 

DÉCRET  qui  modiCe  ceux  dea  $  déoftmhre  18&6  et  a8  mara 
18C0,  relatiià  aux  corvaipondances  originaires  o«  à  dea> 
tination  de|  bureaux  de  poate  français  établis  en  Tur- 
quie et  en  Cgyple. 

DÉCRET  qui  approuve  des  nuMlifications  au  oahier  des 
charges  annexé  au  décret  du  a3  octobre  18S6 ,  relallf  à 
la  concession  du  dock.-entr<»6t  de  Marseille .......... 

DÉCRET  qui  fixe  le  nombre  d'offices  d'buissicc  de  plnsSeura 
tribunaux....  •• ««....T 

DÉCRET  portant  que  la  section  de  Porte  est  distraite  de 
la  commune  de  Porta  (  Pyrénées-Orientales} ,  et  érigée 
en  comaaine  disl.iHCte  dont  te  cbef'-lieu  est  fixé  à  Porte, 
et  qui  en  prendra  le  mosa 4 ......•.»...»• 

DÉCRET  portant  dasaement  de  routes 

DÉCRET  qui  allasse  des  routes  départementales  du  dépar- 
tement de  la  Savoie 

DÉCRET  qui  règle  les  attnbnUons  resftootiveB  ,du  rectcw 
de  Tacadémie  d*Aix  et  de  rinspecteur  délégué  en  Cosse. 

Tablead  du  prix  de  rbectolitre  de  froment. .<•• 

DÉCRET  portant  répartition,  par  ckapitres,  des  crédits 
ouverts  aux  ministres  par  l'artidie  1^  data  loi  du 
i4  juillet  1860,  pour^rantk  travaux  dfuiilité  généraie 
en  i8€o... .....4. ».«.;.. ^..«. 

DÉCRET  relatif  aux  traitemeots  des  membres  do  la  magis^ 
trature  des  départements  de  la  Savoie^  de  la  Uaute- 
Savtie  et  des  Alpea*Maritimes 

DÉCRET  relatif  aux  traitements  des  membres^  des  tribn» 
naux  de  première  instance  de  Chambéry  et  d'Annecy. . 

DÉCRET  qui ,  1"  déclare  exécutoires  dans  les  départcmcnCs 
de  la  Savoie  et  de  la  Haute^^voie,  la  loi  du  3o  juin 
i838  et  Tordonnance  dn  18  dëceoilire  1839,  relatives 
aux  aliénés;  2*  reconnaît  otmune  établissement  public 
l'asile  d'aliénés  fondé  à  Bassens ,  près  Chambéry 

DÉCRET  qui  afiecte  une  subvention  de  quatre  cent  aiiUe 
francs  au  payement  de  la  dette  et  aux  fr«is  de  cons- 
truction et  d'organisation  de  l'asile  public  d'aliénés  de 
Bass«as,4.«.. , , .> ....» 

DÉCRET  qui  aflTecte  une  subvention  de  trois  cent  mille 
francs  a  afléger  les  charges  financières  des  communes 
du  département  da  U  Savoie ,  dont  les  budgets  sont  le 
jpluscuïérés ...*•.«..«...« »« 

DÉCRET  oui  autorisa  un  virement  de  crédit  au  budget  dn 
ministère  de  l'Algérie  et  des  colonies  «  exerdce  1859.. . 

DÉCRET  qui  fiait  remise  des  amendes  pfOooncéMt  aoua  le 
régime  du  Gouvernement  savde>  pour  arômes ,  délits  ou 
contraventions,  contre  des  hièftants  de  la  Savaie,  de 
la  Haute«Saveie  et  des  Alpes^MariUmea ,  et  qui  n'avaient 
pas  été  acquittés  au  monkent  dib  l'annexion 

DÉCRET  fui  ouvre  au  ministre  des  affUres  étrangères,  sur 
l'exercioe  1860 ,  un  crédit  supplémentaire  pour  présents 
diplomatiques ,  et  pour  mimoas  et  dépenses  extraordi- 
naires «t  dépeoses  imprévues .4. 

DÉCRET  qui  ouvra  an  ministre  des  affaires  ébangères, 
sur  l'eKcrdoe  1860,  un  crédit  extraordinaire  pour  les 
Irais  d'acquisition  d'hôtels  à  I«ondres,  A  Bertln  et  A 
Vienne .;.,. »....»;  ....«<.. 

DÉèRBT  qui  dédara  d'utSité  paUkpie  fétaUissemeiit 
d'un  cheaiia  da  fev  de>  Gcunolde  A  la. limite  des  dépar- 


xmiiaos 
boUcU^ 


Ihid. 
Ibid. 

85i 


IbiéL 

610 

85a 

A» 

86(f 

«» 

"«Jt 

«90 

au 

JtSL 

S6> 

SAS 

«Il 

7»6 

848 
AÛ4 


ibiA 

mi 
asa 


iHi, 


787 

nu. 

768 

807 


7«a 

784 
.7« 


790 
791 

Jltf. 

793 

^l 

JSA. 


Digitized  by 


Google 


BATB» 


Sii«Ati866» 


Itou 


Uem* 


3  JtytPIMIfC» 


—  SB  — 


TitmB»  Ma  IMS  iT  Hcaiiflu 


tcBcnts  de  Vlsère  et  de  la  Savoie ,  dans  la  direction  de 
MontmnHaa 

^CHBT  qui  déclare  d*«titité  pabUq«0  Teiéevkioit  d*iift 
cfaenMn  de  ter  d'embcwadfteiBmt  da  Carpantata  à  la 
ligne  de  LTOai  à  Avignon 

D^BBT  qui  déclare  d*uâité  pnbtiqve  P( 
lignes  de  dwoUmde  1er  de  Iftaymne  à  Ijival, 
à  RenMremantetdeLanéviUe  àSainfc-Dié........v.. 

DÉCHET  q*d  antonie  la  compagnie  dca  entrMMa elaM- 
ganna  génëniiu  de  Paris  a  owrir  et  k  eaiàoiter  trois 
salies  da  ventes  pobiiqaes  de  marckandises  en  gras. . . 

DécRST  qni  assigne  le  nombre  d*ofiBces  d'avoné  et  dlrais- 
sier  de  plodeors  tribonanx « . 

OécKBT  qui  onvre  aa  nunistre  de  l'agriettltnre  »  da  eom- 
merceetdestmvanipnliUcs,  snr  ieserciee  i86o«  un 
cr^t  représentant  une  somme  versée  au  trésor  par  in 
viSe  de  Ifaradlle,  en  eaéeation  dn  txnitéappranvé par 
le  décret  du  25  janvier  186A  cC  la  lai  dn  10  ji  ' 
vaut 

Dicton  qui  onv3«  an  minlstee  de  fagrienltare  ^  du  couh 
merce  et  des  travaux  publics,  snr  llexereioe  i^Co,  un 
crédit  représentant  une  somme  versée  an  trésor  par  la 
vile  du  Havre^  en  eiiécutian  des  oonvanliens  smntkm» 
nées  par  la  loi  du  aa  jkûn  t^&A 

DÉCHET  «û ouvre  un  cnÊdlt>  snr  i^exerdee  1860*  àiitin 
de  fimos  de  ooaooniv  renés  an  trésor  ^ 
menCs »  des  ooBH»Bnes  et dea  partionKcis ,  ponrf(eié> 
cutien  de  divers  travaux  fxtblies. 

DÉCBBT  qui  ouvre  un  crédit ,  snr  l'eaereioe  îMo^  à  titie 
de  fonds  de  concours  versés  an  trésor,  pour  les  «ravanx 
d'appreftodisaement  ^  deuxième  bief  dn  eanal  d*Arles 
à  Bouc 

DÉCRET  qni  onvre,  sor  l^eatroioe  1860 ,  un  crédit  supplé- 
mentaire pour  dépenses  d'étaMJsnawnt  de  gnmdes 
lignes  de  chemins  de  fer  (dépenses  d*ordre  )....«... 

DÉCRET  quidasse  une  route  impériale  en  Savoie.. ..... 

]>ÉGHKT  qui  autorise  la  fiiodatioa,  à  Beicaire  fAnde) 
d*nn  étabUsseaKttt  de  sorars  de  la  Sainte-Fan^e. . . . 

DÉCRET  qui  fait  cesser  Tintérim  du  ministère  d'Etat  et  de 
la  Biaisante  rEnmereur 

DÉCRET  rdatif  aux  dépenses  d'appropsialion  et  d*lDBieU' 
blement.du  lycée  de  Cliamt»éry 

DÉCRET  qui  ouvre,  sur  fexerdoe  i86o>  un  ciédlt  eatra- 
ordinaire  pour  la  dépense  de  la  médailie 
tive  et  des  médaillea  honorifiques  è  dtstrfbuer  à  Foeca- 
non  de  la  ctautagne  dllnlie. ..........^ 

DÉCRET  qui  iixe  le  droit  à  rimportatiou  dm  poisson  de 
mer  dit  Stock-fish ,  de  péebe  étîmngèrcb. 

DÉCRET  portant  promuLnitloade  la  oonrenlion  de  paste 
coadue*  Je  7  juillet  1860^  entre  la  France  et  le  Brésil. 

DÉCRET  portant  promulgation  de  l'article  addiMonnd  à 
la  convention  de  poste  concfam  le  7  Jnfflet  1S60,  entre 
la  France  et  le  Brésil, 


DÉCHET  oui  rend  appfieabiesaux  départeaasnis  de  la  Sn- 
vole,  de  la  Hante  Savoie  et  des  Alpe»-Maritimesy  les 
lois,  déorets  et  ordonnances  concernant  les  dMCs 
per^nsvau  profit  du  trésor  publie,  sur  les  boissons, 
les  sucres  et  glucoses,  etc. 

DÉCRET  my  oomplèteieTégiaM  diseipliBaite  dès  conseils 
depand'homoaes....;.; 

DÉCRET  (psi  autorise  les  sociétés  anonjrmea  et  antres  asso- 
ciations commerciales,  industrielles  on  flaanrijiiiii, 
légidcment  eonstitnées  dans  la  royamn^de  Saidaigae 
i  exercer  leurs  droits  en  France. 


t 


DÉCRftT  relatif uaftoaiaespondanoesexpédlées  deiuFinnea 
et  dnfAlgérie^  par  la  mio  à»  p«iBibol»pf8taaim»* 
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rais,  pour  la  Bépobliqne  orientale  de  lUnigaay  et  la 
Confiédératton  argentine ,  et  vice  versa 


DécRBT  relatif  aux  correspondances  expàdiées  de  la  Repu- 
bliqoe  orientale  de  IX'mgnay  et  de  la  Confédération 
argentine,  parla  voie  des  pamiebots-postes  français,  à 
detttnation  de  la  France,  de  rAlgéric,  des  bureaux  de 
postelVancais  établis  en  Turquie  et  en  Egypte ,  etc. . . 

DÉCRET  mif  dédare  d'ntJlîté  poblique  dans  la  ville  de  Pa- 
ris, 1*  la  formation  d^ane  place  au  point  de  Jonction  du 
boulevard  de  Sébastopol  (rive  gauche)  et  la  rue  Souf- 
flot;  a^Touvertare  d*ane  rue»de  vingt  mètres  de  lar- 
geur.   

Décret  portant  rectification  d*ane  route  impériale 

DÉCRET  relatif  à  rassainissemcnt  et  ii  la  mise  en  cnlturç 
de  landes ...  * 

DÉCRET  qui  arrête  la  disposition  générée  de  la  place  du 
Rond-Point  des  Champs-Elysées 

DÉCRET  "qui  fait  remise  des  condamnations  prononcées 
dans  le  départeawnt  de  la  Corse  en  matière  correction» 
nelle  et  de  simple  police 

DÉCRET  portant  répartition  des  hommes  à  fournir  en 
1860 1  sur  la  classe  de  18S9 ,  par  les  départements  de  la 
Savoie,  de  la  Haïute^Savoie  et  des  Alpes-Maritimes. . . . 

DÉCRET  oui  ajoute  le  bureau  des  douanes  de  Sagone  à 
ceux  désignés  par  l'article  5  de  la  loi  du  si  avril  1818, 
pour  Timportation  de  certaines  marchandises  en  Corse. 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  FAIgérie  et  des  colonies, 
un  crédit  supplémentaire  et  un  crédit  extraordinaire, 
sur  l'exercice  1860 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  l'Algérie  et  des  colonies 
des  crédits  supplémentaires  sur  rexcrtice  1860 

DÉCRET  contenant  le  tableau  authentigne  de  la  population 
de  la  commune  de  Granville  (Mancne) 

DÉCRET  qui  rapporte  l'ordonnance  du  ao  juin  Mh ,  au- 
torisant la  nomination  d'un  adjoint  spécial  dans  la  com- 
mune de  Roscoff  (Finistère),  pour  la  section  de  Santec. 

DÉCRET  qui  autorise  la  construction  d'un  pont  en  pierre 
sur  la  Vienne,  à  Pouiay 

DÉCRETS  qui  affectent  des  terrains  au  serrice  des  ports 
de  Tréport  et  de  Pécamp 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  l'Algérie  et  des  colonies, 
un  crédit' supplémentaire  pour  des  créances  constatées 
sur  des  exerdees  dos. 

DÉCRET  qui,  l'flxe  les  droits  à  l'importation  du  sulfate  de 
sonde  /sel  de  glauber);  a*  supprime  les  primes  accor- 
dées à  l'exportation  des  addcs  nitrique  et  sulfnrique. . 

DÉCRET  qui  rend  apppUcablc  à  la  partie  annexée  du  dé- 
partement des  Alpes-Maritimes ,  le  tarif  des  droits  sani- 
taires à  percevoir  dans  les  ports  et  sur  le  littoral  de 
l'Empire 

DÉCRET  qui  ajoute  les  bureaux  de  earantie  de  Cbambéry 

'  et  de  Nice,  à  la  nomenclature  de  cehx  désignés  pour 

l'essai  et  la  marque  des  montres  de  fabrique  étrangère, 

DÉCRET  portant  augmentation  de  divers  traitements  dans 
Tordre  judiciaire > 

DÉCRET  portant  que  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 

et  les  ingénieurs  des  mines ,  les  conducteurs  des  ponts 

et  chanraées  et  les  gardes-mines ,  attachés  aux  services 

.  municipaux  des  villes  ayant  au  moins  dnquante  mille 

âmes  de  population,  seront  conddérés  comme  étant 

en  service  détaché 

DÉCRET  ffol  ouvre  un  crédit,  sur  l'exerdce  1860,  à  titre 
de  fbnds  de  concours  versÀ  au  tréM>r  pour  les  travaux 
d'améiloralioB  et  d'agrandissement  des  établissements 
•aalialveadaM  le  département  des  Boadies-dn-Rhône. 
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TRBBS  DU  LOIS  ET  OiCBIT». 


DicRET  qui  autorise  M.  d$  Ségnr  à  s'appeler  de  Ségmr-La- 
moignon ...« 

DicAET  qui  ouvre  an  ministre  de  la  guerre  un  crédit 
extraordinaire  sur  l'exercice  iSCo 

DicKtJ  qui  ouvre  an  ministre  de  la  guerre  un  crédit 
extraordinaire  sur  Texcrcice  18Ç0. ,., 

DscasT  qui  assigne  le  nombre  d'oCÔoes  d^avoué  et  d'huis- 
sier de  plusieurs  tribunaux 

DécBET  qui  autorise  M.  Mouret  4  s'appeler  MountSainl' 
Donat 

DECRET  relafîf  au  nombre  et  à  la  nomination  des  avoués 
près  la  cour  impériale  de  Cbambéry»  près  les  tribunaux 
de  première  instance  du  ressort  de  cette  cour*  et  près 
le  tribunal  de  Nice ^ ,.w 

DicaET  oui  rend  applicables  anx  départements  de  la  Sa- 
voie, oe  la  Haute-Savoie  et  des  Alpes-Marttimes ,  le» 
lois  sur  les  attributions  des  conseils  de  préfecture,  et 
généralement  toutes  les  dispositions  législatives 
cernant  la  juridiction  administrative. 

DicEET  qui  convoque  les  électeurs  de  la  deuxième droons- 
cription  du  département  du  Pas-de-Calais,  à  Teffei 
d'élire  un  député  au  Ck)rps  législatif 

DicaiT  relatif  à  la  contribution  spéciale  à  ncroevoir,  en 
1861,  pour  les  dépenses  de  plusieurs  chambres  et  d'une 
bourse  de  commerce , « 

DicRET  relatif  aux  dépenses  d'appropriation  et  d'aaMuble* 
ment  du  IjcéedeNice 1***" *** 

DicKET.  portant  que  la  ville  de  Saint-Etienne  est  autorisée 
à  fonder  à  peipéluité,  dm^  son  lycée,  vingt  bourses 
d'externat ••.. 

DicasT  qui  proclame  mille  trots  cent  trente-trois  bnevets 
d'invention  et  certificats  d'addition 

DicEBT  qui  autorise  comme  communauté  enseignante  di- 
rigée  par  une  supérieure  locale  l'association  religieuse 
des- L'rsulines  existant  à  Pont-de-Beauvoisin  (Isère).. 

DicasT  qui  autorise  Ifi  fondation,  à  Tinchebrai  lOr^^ 
d'un  établissement  de  sceurs de  l'Education  chreliennew 

DÉcasT  qui  proclame  mille  trois  cent  soixantcrtrois  bre- 
vets d'invention  et  certificats  d'addition 

Tableau  du  prix  de  l'heciolitre  de  frmnent 

DicBBT  qui  déclare  d'utilité  publique  la  construction 
d'une  nonvclle  salle  d'Opéra 

DicasT  <|ui  ouvre,  sur  l'exercice  1860,  un  crédit  «ipplé- 
mentaire  applicable  au  personnel  du  Gpnseil  d'État. . . 

DiCRBT  qui  ouvre,  sur  l'exercice  I860,  an  crédit  supplé- 
mentaire pour  les  dépenses  des  cours  impériales  et  de» 
iusUccs  de  oaix 

DacBET  qui  admet  un  ancien  greflCer  de  la  cour  d'appel  de 
ChambéiT à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite.. ..... . 

DicBET  qui  élève  M.  ie  i^mte.(^e.  Us^eps  à  la  dignité  de 
sénateur 

DicBET  qui  ouvre  au  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  des  crédits  supplémen- 
taires et  un  crédit  extraordinaire  sur  l'exercice  1S60.* 

DécRBT.qni  ouvre  an  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  dès  travaux  publics,  sur  l'exercice  1860,  des 
crédits  supplémentaires  pour  l'exécution  des  services 
dépendants  de  son  administration,  dans  lea départe- 
mentale la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et  des  Alpes- 
Maritimes V** 

DécBBT  portant  oue  M.  Beuon  est  ttommé  conseiller  d'Etat 
en  service  ordinaire. .«...* 

DicBST  qui  Cxe  les  droits  d'octroi ,  k  Paris  «  des  huîtres 
vertes  dites  dM  Maramet,, 

DicBBT  uni  «pprouve  un  tarif  pour  la  perception  des 
droits  de  péage  au  passage  don  btc....  »*«.«*  •«««•* 
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DÉCRET  qÊà  MtoriR  Mnportatfon  «Hreotc*  dm  les  oolo- 
niest  des  sMchiaes  et  néoaoiqves ,  des  ebjets  ea  fonte, 
en  ftroaen  tôle,  propres  à  rexploitaUbn  des  sueve- 

ries ,  et  provcMBt  des  mamifiicttires  ëtmiiBères 

DÉCRET  qoi  aflRicte  un  temSn  ata  senrice  on  port  de 

fiayonne. . . .  • 

DÉCRET  <iai  divise  en  deux  ctesses  les  qoaftre-vjngts  atidl* 
teun  au  Goaseil  d*Ë4at  «  »  » 

DÉCRET  qui  ouvre  an  ministre  delintérienr,  snr  Pexeretoe 
i860r  un  crédit  snppléflMiitaire  et  «n  crédit  eitraordi< 
naire  pour  les  dépenses  des  départements  delà  Savoie, 
de  la  Haate>8avow  et  dss  Alpes-Maritimes 

DÉCRET  «ri  ouvR,  snr  Texerclee  1660,  nn  crédit  exbtH 
ordkMure  pour  subvention  aux  oommnnes  du  départe- 
ment de  i*  Savoie. , 

DÉCRET  «yui  approuve  le  traité  conclu,  le  1 1  Juillet  1860 , 
entre  la  ville  de  Paris  et  la  compagnie  générale  des  eaux. 

DÉCRET  qui  dédara  d'atlUté  poMique  IVtablissemenl 
du  chemia  de  fer  de  Caen  à  Fiers 

DÉCRET  tfri  attache  à  la  légion  de  gendarmerie  d'AfHq«e 
des  anxttiaires  indigènes 

DÉCRET  qui  ouvres  sur  Texerciee  1660,  un  crédit  Mtra- 
ordinare  représaatant  le  prix  d*aoqaisition ,  par  FEtal , 
de  la  OiSeme  de  cavalerie  de  la  vlUe  de  Cbambéry, 
ainsi  que  du  manège,  de  la  manutention  et  magasins 
en  dépendant.  ^ 

DÉCRET  qui  crée  on  cmploî  d'insaecteur  primaire  pour 
rartondissement  de  Puget^Théniers 

DÉCRET  qui  autorise  la  fbndation  ,>à  la  Ghapelle-Largeau 
(Dcnx-Sévres),  d*un  établissement  descears  de  la  Cha- 
rité do  Sacté-Gosor  de  Jésus 

DÉCRET  qui  affecte  ono  subvention  de  troAs  cent  mille 
Irancs  à  alléger  les  cfaainges  financières  des  communes 
du  départeaMnt  de  la  Haute-Savoie,  dont  les  budgets 
sont  le  plus  (4>érés. 

DÉCRET  qui  affecte  une  sommede  dnqmilUons  cent  mille 
francs  au  rachat  des  péages  des  ponts  de  Lyon  sur  le 
Rhône; 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  des  finances  un  crédit  sup- 
plémentaire sur  roa(erciee  1860 

DÉCRET  portant  que  M.  AfMy  est  autorisé  à  s'appeler 
AvMy  iê  Champvutu^ .  » 

DÉCRET  portant  que  11.  Joseph  est  autorisé  à  s^àppeler 
Joseph  Lanytr ^ 

DÉCRET  qui  éxe,  j[)onr  jd6o,  les  frais  d'administration 
des  sous-préfectures  des  dépaKements  de  la  Savoie  et 
de  la  Haute-Savoie,  et  ceux  de  ia  sous-préfeoiute  de  Pu- 
get^Tbéniers  (  Alpes^MariUmes) , . . 

DÉCRETS  divers  qaA  fixant  le  siège  de  plusieurs  commissa* 
riats^e  polioe. .  « 

DécRBrr  qui  ouvre  un  crédit  supplémentaire  au  budget 
de  \k  Légion  d'hottaeur, -«cerdoe  1860 

DÉCRET  qv  ouvre  sur  Texeroioe  1860,  un  crédit  addition- 
Bd  pour  les  dépenses  de  l'ordre  judiciaire  en  Savoie  et 
dans  l^rtoodissemeart  da  IWœ. * 

DÉCRET  qui  déclare  exécutoires  dans  les  départements  de 
la  Savoie  et  de  la  Hauta-Savoie,  et  dans  rartondisse« 
ment  de  Nice,  la  loi  du  »i  avril  1810,  sur  les  mines, 
et  tèutetauttes  lob,  déaretsoa  règlements  relatifs  aux 
mines  et  usines- minéraluvgiques'. 

DÉCREW  quiouVraaa  Ministre  de  rinstruotion  publique 
«t  des  cultes,  un  crédit  supplémentaire  et  un  créait 
extzaomUaaira  wot^  l'exercice  1860 

DicRVr  qui  rend  applicables  aux  déparfemeuts  4e  la  fia- 
voie»  4e  la  UaatA^vola  et  «es  Alpes^ariUmes,  les 
Ids^oidonnanaasetdéafettttoocttaantledaaalnade 
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rétat«  le»  droite  dVBreglalfCuiCutt  de  greffbs  «t  ditypo- 
thè(fM». 

DécHBT  qui  llxelet<iratt*à  llmportationdcfl  ri»en  gndns* 

DÊcitBT  qu  -ouvre  «a  miniitre  oe  la  nÉrtne ,  sur  l'exercice 
i86o«  un  crédit  extraordinaire  affecté  aux  dépenses  ré- 
sultant des  anaerneirts  insprévns^  envois  de  vlrres  et 
affrètements  pottr  transport  de  tronpet^oëcessltés  par 
les  ëvéneneotc  de  Gkine  et  de  SyHe< 

DicHBT  md  oarre  an  ministre  de  la  marine  «  sur  fexer- 
cioe  1860,  on  crédit  extraordlnirfre  pour  les  dépenses 
de  la  aoMe  et  des  vivres 

Décicrr  qat  déclare  d*a«iUté  pnMiqae,  les  traraox  néces- 
saves  pour  Téltirgissement  du  chenal  du  port  du  Havre. 

Dicnvr  relatif  aux  cautionnements  des  agents  des  divers 
servioea  •nanders  de  l'État  -on  des  comomnes  dans  les 
départanenf»  da  la  Savcrie^  de  la  llaute-fiavoie  et  des 
Alpes^aritimes , 

DicRBT  <|nl  autorise  un  virement  de  crédits  au  budget 
du  BBhi|rtèi«d«s  finances,  eserdoe  iSSq* 

DécaBT*  qai  créent  des  cevrarissariats  de  pelioe. .' 

DécRKT  portant  proomigation  de  la  Convention  additicm- 
ndle  à  laeonvendoa  d'exfriditioA  da  7  novembre  1 8&4f 
condoe  le  a  aoAt  1860,  entre  la  Pranœ  et  les  Pays^ 
Bas v..*^....^.. 

DécMTT  porUnr  pnwnigatioa  de  la  Amventiotr  d'ettra- 
ditioti  evtre  les  colonies  françaises  et  les  colonies  néer* 
landaiies  des  Indes  ocddeniales ,  conclue  le  d^aodt 
1860,  entre  la  France  et  les  Paya^Bas. 

DÉCROtr  qui  noodifiele  prix  de  diverses  espèces  de  tabacsî 

DécuT  mA  autorise  la  fandalion,  à  Brcat,  d'un  étabUase- 
mantde  fiUetdetaJtetralte'... , 

jytcimfT  q«t  ouvre  le  boraau  de  douanes  de  Seau  (Nord) 
k  rimparlartén  des  grain^et  fcrtno» 

DicHKT  qui  supprime  la  GaetUede  Lyon, 

DêcRBT  qnf  aibete  un  lervaiiD  an  service  du  département 
de  la  guerre ^ 

DécniT  portant  que  le  <oIlége  de  Neven  est  déclaré  \f' 
cée  impérial 

t>icKr^T  qui  ouvre,  sur  Texci^cloe  iMo ,  Un  crédit  extraoi^ 
dinaise  pour  sabventSons  aux  oamMunes  du  départe- 
meul  de  la  Haote^âa voie. 

Dicmr  qui,  1^  approuve  la  convention  additlonneHe 
passée,  le  a6  septembre  i<i6o,  entre  le  ministre  de  ri n- 
tcfieur  ot  MM.  Hlasty  ElUot  et  compagnie ,  pour  réta»* 
blBsamentde  laligna  télégraphique  directe  de  Toulon 
i  Alger;  s*  ouvra  un  crédit  supplémentaire  sur  l*excr- 
doeiéteu 


\     dOET  KWV^..  .b..«..«.<.»^.. •«.... 

DicRST  qui  rend  applicable  aux  départements  de  la  Sa- 
voie, dft  la  Hovle-Savole  el^dea  Alpca-Marltimca,  U  loi 


mniéaos 

(l#s 
bvlMias. 


do  4  Juin  )8S3,  sur  la  composition  du  jucy 
OécRFr  qui  élève  de  ta  quetiièmeà  la  troisième  dasse  le 
trihanal  de  pmmièra  instance  de  Ilice,  et  Axe,  pour 

1 860 ,  les  traitements-  des  membres  de  co  tribunal 

DicRBTOni^nMeaiMdisplMitioa  àraHide  i^du  décret 
du  39  détembra  i^^v  rdatlf  au prtmes  povR'ta  pédie. 

deltfBMrutv: «... 

DécKBT  portant  promotiou  d*«odltettrt  au  Conseil  d'Etat 

Déciurv  qui  ouvre  au  budget  do  ministère  des  finances, 

potir  fexeiftm»  1S69S  deux  diopltres  destinés  h  recevoir 

rimputation  des  pavements  faits  pour  rappels  d*arré* 

raM  de  reAtea  viagères  ettdepenÉlon*  qui  se  rapportent 

à  dca  èffciolcea  <!los  ...w. ...... .>...., ....w.* 

tMcRST  qui  ^blit  b|  diviaioa  du  département  des  Alpes^ 

MailliiiiijreaKUWdtastineiiU,  eantonset  aemmtmei.. 

McMiT  qoÉOQwef  sur  raierdae  i99o,  un  crédit  eaAraop-' 
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TITRES  DBS  LOIS  BT  DécBBTS. 


dinairc  pour  payement  d*inléréU  k  la  compagnie  du 
tëlégrapdie  sous-marin  de  la  Méditerran^ 

DécRET  qui  supprime  ies  écoles  universitaires  de  théolo- 
gie ,  de  droit ,  de  médecine  et  de  pharmacie  établies  en 
Savoie  et  dans  l'arrondissement  de  Nice 

DÉCRET  relatif  au  diplôme  de  docteur  en  médecine  {ob- 
tenu avant  le  1"  janvier  1861,  près  des  universités 
sardes,  par  les  jeunes  gens  originaires  des  provinces 
annexées  à  la  France, 

DÉCRET  relatif  aux  drplàmes  de  pharmacien  obtenus, 
avant  le  i**  janvier  to6i,  près  des  universitib  des  Etats- 
Sardes  et  près  des  écoles  universitaires  de  Ghambéi^  et 
de  Nice  par  les  jeunes  gens  originaires  des  provinces 
annexées  à  la  France 

DÉCRET  concernant  les  étudiants  des  provinces  annexées  à 
la  France,  devenus  Français  par  suite  de  cette  annexion, 
et  qui  sont  en  possession  d*unc  bourse  du  gouvernement 
sarde  au  coU^  royal  Charies- Albert 

DÉCRET  portant  règlement  d'administration  publique  pour 
l'exécution  de  la  loi  du  1*'  août  1860,  relative  aux  prêts 
à  fkire  à  flndustrie  pour  le  renouvellement  ou  l'amé- 
lioration de  son  matériel. 

DÉCRET  portant  promulgation  de  la  convention  complé- 
mentaire de  commerce  oondoe,  le  la  octobre  1860, 
entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne 

DÉCRET  qui  indique  les  marchandises  d'origine  et  de 
nttfactnre  britanniques  auxqudlés  les  droits  d'entrée 
établis  par  la  convention  conclue ,  le  la  loctobre  1860, 
entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  sont  applicables 
à  pcrtir  du  1"  novembre. 


■vnâaos 


DÉCRET  portant  prorogation  de  la  chambre  temporair 
du  tribunal  de  première  instance  de  Limoges 


DÉCRET  portant  oîktion ,  k  Annecy,  d*vn  coll^^ 
nal,  qui  prendra  et  conservera  à  popétuUe  le  nom  de 
collège  Cnappuitien « 

DÉCRET  oui  soumet  à  différentes  surtaxes  les  marchan- 
dises' a'origine  et  de  mannfkcture  britanniques  ins- 
crites dans  le  traité  conclu ,  le  a3  janvier  1860,  entre 
la  France  et  l'Angieterre,  importées  autrement  que  par 
navires  français  ou  britanniques 

DÉCRET  qui  détermine  les  ports  par  lesquds  seront  im- 

Eortées  les  marchandises  d'origine  et  de  manuftcture 
ritanniqucs  dénommées  dans  la  convention  conclue, 
le  la  octobre  1860,  entre  la  France  et  la  Grande-Bre- 
tagne  

Tableau  du  prix  de  l'hectolitre  de  froment 

DÉCRET  qui  ouvre ,  sur  Texerdoe  1860 ,  un  crédit  extraor- 
dinaire pour  les  dépenses  du  monument  de  farche- 
vAquo  de  Paris. .  .*; ; 

DÉCRET  -portant  création  d'un  collège ■comnranal  à  Bon- 
neville.. 

DÉCRET  portant  que  la  demoiselle  Afarie  AUxandrime  et 
sa  fille  sont  autorisées  à  ajouter  à  leurs  noms  celui  de 
Dutoarnt^ 

DÉCRET  qui  ouvre,  sur  TeKercice  i8fo,  un  crédit  supplé- 
mentaire pour  les  dépenses  des  administratioiis  nnan- 
cières  dans  les  départements  de  la  Savoie,  de  la  Hante- 
Savoie  et  des  Alpes-Maritimes 

DÉCRET  qui  ouvre,  sur  1  exercice  1860,  un  crédit  extraor- 
dinaire pour  dépenses  relatives  au  rachat  de  diverses 
concessions  de  canaux 

DÉCRET  portant,  1*  M.  Dumas  est  autorisa  à  ajouter  à  son 
nom  celui  de  Vence ,  a*  M.  Gvyot  est  autorisé  à  ajouter 
à  son  nom  celui  de  Sioiweet ^ ;  « . . . 

DÉCRET  portant  que  MM.  OwSrin  soot  autorisés  às'appeler 
Guérm^ViUemreil • . . 
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nrmis  ai*  lois  it  DâcaiTS. 


DicniTS  divers  porUnt  rcctificalion  de  ronlet  impé- 
riales  


DccKKT  portant  que  MM.  Goaget  sont  autorûés  ^  i^outer 
à  leurs  noms  cdai  de  DtsfonUùnes,^  i ' 

DccaaT  portant  que  M.  dt  Saint-Prix  .est  autorise  k  s'ap- 
peler de  Saiat'Prix-BtauoaUon 

DtcEKT  qui  autorise  M.  QouUiQiid  à  s'app^er  CoaUiand- 
Maitwummt* 

DÉCABT  portant  rectification  de  routes  départementales.. 

DÉcaET  portant  promnlgatioB  de  rarticle  additionnel  à 
la  convenpon  du  3i  mars  i83i,  conclu,  le  3  avril  1860, 
entre  les  Etats  riverains  du  Rhin 

DÉCRIT  qui  ouvre  le  bureau  des  douanes  du  Plat  (Haute- 
Savoie),  1°  à  l'importation  de  certaines  marchandises; 
a*  au  transit  des  marchandises  non  prohibées;  3"  à 
l'entrée  et  a. la  sortie  des  grains,  légumes  secs  ou  leurs 
fittiaes ^ .^ 

DicRBT  relatif  aux  attributions  des  bureaux,  des  douanes 
de  Fontan  et  de  Sa vigio  (  Alpes-Maritimes  ) 

DâciBT  rdalif  aux  bâts  et  cantines  dont  les  corps  de 
troime  doivent  être  pourvus  d'après  les  articles  i  et  3 
du  décret  du  ai  avril  1859...... 

DÉCHETS  divers  portant  fualion  des  attributions  de  com- 
missaires spéoaux  de  police  des  chemins  de  fer. 

DicaBT  portant  fliation  du  nooàbre  d'offices  d'huissi^  de 
plusieurs  tribunaux • 

DtcEKT  portant  que  M.  Gaillard  est  autorisé  à  s'appeler 
GaiUard  delà  Dioniurie 

DBCftBT  qui  ouvre  au  budget  de  la  Légion  d'honneur, 
exercice  1860,  un  crédit  extraordinaire  pour  les  dé- 
penses résultant  de  la  création  de  la  médaille  de  Sainte- 
Hélène 

DicaxT  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1860,  un  crédit  extraor- 
dinaire pour  l'ameublement  du  ministère  d'État 

DicasT  qui  augmente  Teflectif  de  la  <>ffmiM>gni^  de  gen- 
darmerie de  rile  de  la  Réunion 

DicasT  qui  convoque  les  électeurs  de  la  quatrième  cir- 
conscription du  département  du  Pas-de-Calais,  à  l'eflet 
d'élire  un  député  au  Corps  législatif. 

DécaBT  portant  ce  oui  suit  :  1*  M.  Maurice  et  son  fils  sont 
autorisés  à  s'appeier  Mauriae  du  PUssit,  a*  M.  Gtffrier 
et  ses  enfants  sont  autorisa  à  s'appeler  GeffrUr  de 
PttUy 

DicmiT  qui  augmente  le  nombre  des  inspecteurs  d'aca- 
démie et  des  inspecteurs  des  écoles  primaires 

DécasT  qui  autorise  la  fondation,  à  Angers,  d'un  étaUia- 
sement  d'Ursulines  de  Jésus. ...•• 

DicaBT  qui  autorise  la  fondation ,  à  Saint-Laurent,  sec- 
tion de  la  ville  de  Rennes,  d'un  établissement  de  sœurs 
de  Saint-Thomas-de-Villeneuve • 

DicABT  qui  autorise  la  fondation,  à  EUiant  (Finistère), 
d'un  étaMIisement  de  saurs  de  la  Charité  àitea  fUles 
du  Sainl'Eêpril,,  • . , 

DicaiT  qui  autorise  la  fondation ,  dans  la  commune  de 
Chu7er(  Loire),  d'un  établissement  de  sœurs  de  r£n- 
fànt-Jésus. • 

DécaiT  qui  autorise  la  ibndation ,  dans  chacune  des  com- 
munes de  Chef-Boutonne  (Deux-Sèvres),  de  Scuillé,  de 
Lussac- les -Châteaux  et  de  Saint -Martin- la -Rivière 
(Vienne),  d'un  établissement  desœvs  de  la  Charité  du 
Sacré-CflBur  de  Jésus 

DicasT  qui  ouvre  an  ministre  des  finances  un  crédit  sup- 
plémentaire sur  l'exercice  1860 
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DftcaiT  qm  i^ute  le  département  des  Ardennes  à  la  xone 
ôMtmàMù  pMT  k  lo&ds  6  mai  iSAi,  pour  l'importaticm 
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des  honiiles  aa  droit  réduit  de  dix  centimes  par  cent 
kilogranuBes. .  « j 

DécRET  relatif  aa  service  des  poids-  et  mesures  dans'  les 
départemeats  de  la  M^mie,  ée  !■  Haatcflayote  etde» 
Alpes-Maritimes. .  «  • . .  ^ 

DécRBT  f«i  iiœleBMiteeées  dép«lét  an  Coi^  léglsimif 
à  nommer  dans  les  départements  <le  ta  Savoie  et  de  la 
Hante-Savoie ^....w... 

DécRET  qui  détermine  le»  circonscriptieBs  électorales  des 
départemoUa  de  la  Sav«ia  et  deta  Hasta-Savote. . ... . . 

DécRBT  portant  qoe  les  étoctews  4ea  asraMttssesMnts  de 
Nice  et  de  Pn^e^Thénien  (  Alpea4iaritiaMs)  ferme- 
ront «me  seule  droooscription  ëtœtonUe  «t  noamevont 
nn  député  an  Corps  UgisMir...... 

DécRBT  q«i  ooBVoqpK  les  lecteurs  compris  dans  les  dr- 
conseriptioM  dn  département  <te  la  Savoie ,  à  r«ffet 
d'élire  «a  d^vté  tm  OesM  législatif. ^ . . . . 

DécRBT  qui  -convoque  lo»  électeurs  compris  dans  les  cb^ 
consonptkms  da.  départeaseni  de  la  Haola^^avaie,  à 
reffét  d'étiré  doux  dtoiitiés  aa  Gofps  Mf^isiatit. ....... 

DécRBT  ou^  convoqua  tes  éiectwrs  oon^îris  dtsis  la  dr- 
consarfption  flmnée  parle»  aneodisBameats  de  Me»  et 
de  Puget-Tfaéniar»  (Mpcft-Maritimes)^  à  feSet  d*4Kre 
un  dépisté  an  Garfi»légM«ltf^-*- 

DécRBT  qui  ouvre  au  iranistre  de  l*iiis(ractJoa  poMiqae 
et  des  ositas  (iervica  des  «MllesK  QA  a  "~ 
meittaira  pour  des  créances  constatées  sor 
dos. 


DécRFT  qui  ouvre  un  crédit  «opplémeartaire  desUné  à  ao- 
ouitier  le  tMitement  de  llnspactenr  grénéMi  des  feiUSo< 
thèques,  pendant  le  quatrième  trimestre  de  1860. .... 

DÉCRBT  qui  rectifle  ww  ravte  déparfementole • . . 

DicRBTS  divers  md  fixent  les  limites  de  la  mer • 

DÉCRET  relatif  à  reaéontfoo  dans  les  dépsviements  de  la 
Savoie,  de  la  Baetfr-Savele  et  des  Alpes-MwiM mes>  des 
rèffleaMnts  svr  Its  étabUssemeats  «tessës  coBMae  lasa- 
luBres,  dangereux  ou  incommodes. 

DÉCRET  qni  fixe  les  droits  à  limportatien  et  à  l'eipotta- 
tion  de  certaines  marchandises  dans  l*tle  de  Cône. .. . 

QécRBT  qui  convoque  les  rtectaaisde  la  demcième  dr> 
conscrfiptiop  du  département  de  TAnde,  k  l'effet  d*élire 
un  dépoté  au  Corps  léglBlatif* 

DÉCRET  qui  fait  remise  à.  la  con^sagnie  propriétidra  de  la 
concessien  kouillère  d'Sscai^oat  (Nord),  de  la  rede> 
vanœ  proporlioBneUe,  pendant  cinq  années..  ......<.. 

DicRBT  qui  modifte  roegaaisatfen  et  le  diasement  des- 
écoles d'aitHlesie. .i 

DécRET  qui  autorise  la  fondation,  à  Mérigny  ( Indre U 
d'un  établissement  de  sseurs  de  la  Charité  dm  Sacre- 
Cœar  de  Jésus 

DÉCRIT  portant  promulgation  de  la  convention  destinée 
à  régler  diverses  qvMtioos  anxqneiies  donne  lien  la 
réufliion  de  la  Savoie  et  de  Tarrondissement  de  Nice  à 
la  France».... ••• 

DÉCRET  portant  promnlgaCien'de  la  convention  ooneloe 
entre  la  France  et  le  6rand*D«cbé  de  Bade,  ponr  réta- 
blissement ef  le  service  des  bacs  sur  le  Rhin.. ..... . . . 

DÉCRET  qaà  suMvteff  la  prohibitfett  établie  à  la  sortie  des 
minerais  de  1er.  ••..* 

DÉCRET  qai  anterise  nn  vinment  de  csédits  an  badget 
du  département  de  la  marine,  ^exesdce  tSSg. 


DÉCRET  qni  fixe  la  nombre  des  membres  des  caBsdlsd*ar-> 
rondisnement  à  élire  dans  les  arrandimameats  d'Alhart- 
ville^  llontiers,  SaiBt>Ieaa*4e-MaBiÉeBDe,  Annecy, 
Bonneville,  Saint^ToUen,  Tboaon  et  Pwet-fliénien. . 

DÉCBKT  lelatif  à  la  léaanéMiioB  des  avrtoas  validas  aa. 
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13. 
24. 


Gouf  émanent  sarde,  avant  f  annexion  à  la  France  de 
la  Savoie  et  de  rarrondisaenient  de  Nice,  par  les  fon^ 
tkmnairea  et  employés  de  f  ordre  civil  qui  sont  dere- 
nns  sujets  français  par  le  fiiit  de  fannexion 

DécR£T  qni  concède  gratuitement  an  département  des 
Alpes-Maritimes,  poor  Finstallatkm  de  la  préfecture  et 
des  services  adrainistralife  qtd  en  dépendent ,  fanden 
I>alais  du  roi  de  Sardaigne ,  a  Nice 

Decrkt  qui  owie,  snr  rexerdoe  i86o,  nn  crédit  extraor- 
dinaire applicable  ilux  redevances  envers  fCspagne, 
poar  délimitation  de  la  frontfèfe  des  Pyrénées 

DÉCRIT  <pii  crée  des  tribnnanx  de  première  instance  i 
TlemeenetàSétif. 

DécBET  qui  crée  quatre  noavdks  Justices  de  paix  en  Al- 
gérie  

DécKiT  qni  affecte  une  somme  de  cent  vingt-neof  mille 
cinq  cent  dnqnante  francs  an  tncfaat  du  pè^e  concédé 
sur  le  pont  suspendu  de  la  Balmc,  départements  de 
rAin  et  de  la  Savoie 

DiciitT  qui  nomme  M.  le  comte  WtUewski  ministre 
d^L 

DécasT  portant  promulgation  de  Ht  convention  conclue, 
entrela  France  et  la  Belgique,  pourIcTaccordemcnt  du 
réseau  des  chemins  d^  f»  des  Ardennes  avec  le  cfaeayn 
deferdeNamur 

D^asT  portant  promulgatiou  de  la  oonventiovi  oonelue  > 
entre  la  Franee  et  la  BeMlique,  pour  le  raccordement 
du  dicaiJn  de  fer  des  Armimes,  avec  tedMemin  de  fer 
de  lAxenaboorg.  ^ . . .  ^  *  k  »  » 

DicBMT  qui  ^Kvfse  le  canton  de  Gkambéry  en'dem  can- 


DécRBT  portant  promulgation  de  la  convention  de  poste 
condne,  le^  septemlMre  1860,  entre  la  France  et  la  8ar> 
daigne. • 

DécRKT  qui  Axe  les  époques  auxquelles  auront  lieu,  peur 
la  classe  de  1860»  les  opérations  du  recrutement  rda- 
tivea  aux  tableaux  de  recensement  et  an  tirage  au 
sort 

VicRBT  concernant  le  Sénat  et  le  Corps  législatif,  et  poi^ 
tant  création  de  ministres  sans  portefeuille. 


DicABT  portant  suppression  du  mînisière  de  1^  Maison 
de  l'Empereur,  et  du  ministère  de  l'Algérie  et  oes  colo- 
nies ,  modHIoetions  des  attributions  de  quabie  minis- 
tères, nominaâon  du  ministre  delà  marine  et  des  colo- 
nies, du  grand  chancelier  de  la  Légion  drhonnenr  et  du 
gouverneur  général  de  l'Algérie » «... 

DicRBT  qui  confie  au  ministre  d'État  TadminJstmtion 
supérieure  de  rOpiéra * 

DécaST  portant  ce  qui  suit:  1*  M.  George  est  autorisé  à 
sTappeler  Georqt'Ltmaire ;  %*  M.  Etpigat  est  autorisé  à 
s'appeler  Stpi^aê'Simme 

BécaKT  qui  fixe  Je  nombre  d'offices  d^Mrissierde  plusieurs 


DécuT  qui  autorise  M.  Dmimmsmy  k  iTappeler  à  Pamir 
Dmtm9$ay^^km^. 

McRSr  portant  que  M.  Bêmêdeiti  est  nommé  ooaseiller 
d'État  en  servfceextraordinaire 

Décarr  portant  que  M.  Marchand  { Sugéne)  est  nommé 
secrétaire  général  du  ministère  diktat 

DicRBT  portant  que  M.  Manfmi  {Em&ênt)e»i  notoaaé 
Qoaaefller  d*BtaA  en  service  iwIIiiéIh  nors  secHon.  •  « . . 

Décair  relatif  aux  pourvois  actuellement  formés  éefunt 
le  Conseil  dTÉtat  du  wyaume  de  Sardaigne  eontve  les 
dérisions  rendues  en  «satsère  do  eonCenâe«  adorinis- 
trgttf  par  fca  oanscMt  *e  gewieiaement  de  la  Savoie  et 
deFaninillmuMiHé»lfe......> 
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TITRES  DES  LOIS  BT  Dic&STS. 


DécRBT  qui  nomme  M.  le  comte  de  Pertigny  ministre  de 
rintérienr,  M.  de  Forcade  la  Roquette  minbtre  des  fi- 
nances, et  MM.  Billaalt  et  Magne  ministres  sans  porte- 
feuille  , 

DécRBT  qui  charge  M.  BUlault  de  i*intdrim  du  ministère 
de  l'intérieur. 

DÉcaST  portant  que  les  services  du  ministère  de  l'Algérie 
continueront  à  fonctionner  jusqu'à  l'établissement  ré- 
gulier du  gouvernement  général  de  l'Algérie 

DécRBT  qui  élé^ve  à  la  deuxième  classe  la  préfecture  du 
département  de  Seine-et-Marne 

DÉCRET  portant  promulgation  de  la  deuxième  convention 
complémentaire  de  conmiercc  concluCf  le  16  novembre 
1860,  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne 

Tableau  du  prix  de  l'hectolitre  de  froment 

DÉCRET  qui  dédare  exécutoires  dans  les  départements  de 
la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie,  et  dans  l'arrondisse- 
ment de  Nice ,  les  lois ,  ordonnances  et  décrets  concer- 
nant l'organisation ,  la  police  et  la  discipline  de  l'ordre 
des  avocats 

DÉCRET  concernant  les  Français  résidant  en  Russie  qui , 
pour  faire  le  oommerce .  ont  été  obligés  d'entrer  dans 
les  guildes  des  marchands 

DÉCRET  portant  proro(<ation  de  la  chambre  temporaire 
du  tribunal  de  première  instance  de  fiagnères 

DÉCRET  qui  établit  un  tribunal  de  commerce  à-  Cham- 
béiy.. 

DÉCRET  sur  l'organisation  des  notaires  dans  le  ressort  de 
la  cour  impériale  de  Chambéry 

DÉCRET  sur  l'oi^nisatinn  des  huissiers  des  tribunaux  si- 
tués dans  les  départements  de  la  Savoie  et  de  la  Haute- 
Savoie,  et  dans  l'arrondissement  de  Nice 

DÉCRET  qui  déclare  exÀnttoires  dans  les  d^rtements  des 
Alpes-Maritimes,  de  la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie, 
les  lois,  décrets  et  règlements  relatiisau  service  des  en- 
fknts  assistés 

Décret  portant  ce  qui  suit  :  1*  M.  Marchand  est  autorisé  k 
s'appeler  Marchaîui  du  BreuH;  a"  M.  GuiUion  est  auto- 
torisé  à  s'appeler  GuilUon-Mangilli , . . . . 

DÉCRET  pour  rexécuiion  de  la  convention  de  poste  con- 
clue, le  4  ^^tembre  1860,  entre  la  France  et  la  Sar- 
daigne 

DÉCRET  qui  modiûe  celui  du  3  décembre  i856,  relatif  aux 
correspondances  originaires  ou  à  destination  des  bu- 
reaux de  poste  français  établis  en  Turquie  et  en 
Egypte 

DécrBt  q[ui  ouvre,  sur  l'exercice  1860,  un  crédit  supplé- 
mentaire pour  le  service  des  pensions  et  pour  la  dota- 
tion du  Sénat. , 

DÉCRET  -qui  ouvre,  sur  l'exercice  1860,  des  crédits  supplé- 
mentaires pour  les  travaux  ordinaires  des  routes  et 
ponts  et  des  pprts  maritimes 

DÉCRET  qui  approuve  la  convention  passée,  le  ai  mai 
1860  •  pour  rétablissement  d'une  ligpe  télégraphique 
ious-marine  entre  la  France  çt  les  Etats-Unis  d'Amé- 
rique  

DÉCRETS  divers  portant  ce  qui  suit  :  l'^M.  Aatheaulme  est 
autorisé  à  s'appeler  Antheeudme  de  NonviUe;  a**  M.  Olszei- 
viec  est  autorisé  à  substituer  à  son  nom  celui  de  de 
Verne 

DÉCRET  qui  autorise  la  omoession  d'une  parcelle  de  ter- 
rain maritime ,. 

DÉCRET  portant  que  M.  Baroche  prend  le  titre  de  mi- 
nistre sans  portefeuille. 

DÉCRET  pointant  que  M.  Ernest  Baroche  est  nommé  con- 
seiller d*Etat  en  service  oïdinaLre  hors  section 
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TITUS  DBS  LOIS  BT  DiCBZTS.' 


5  Dec  1860.  l  DmcBET  qui  transporte  da  budget  du  ministère  de  Tagri- 
coltiire ,  da  commerce  et  des  travaux  publics ,  au  bud- 
get du  ministère  d'État ,  exercice  1860  «  une  somme  de 
trois  miflions  sept  cent  onzemiile  sept  cents  francs,  par 
suite  de  la  modi6cation  des  attributions  de  ces  deux 
ministères 

DicBST  oui  ouvre,  sur  l'exercice  1860,  un  crédit  de  trois 
cent  vingt  et  un  mille  trois  cent  quatre-vingt-six  fr. 
trente-trois  cent,  pour  les  dépenses  concernant  les 
établissements  modèles  de  bains  et  de  lavoirs  publics , 
et  annule  une  pareille  somme  sur  Vcxerdce  18S9 

DicRET  portant  que  M.  le  maréchal  Vaillant  prend  le 
titre  de  ministre  de  la  Maison  de  TEmpereur .* 

DécRBT  qui  ùâi  cesser  l'intérim  du  ministère  de  inté- 
rieur  

DécasT  rdatif  à  Fimportation  des  légumes  secs  et  de  leurs 
farines. 

DÉCRET  sur  Torganisation  des  notaires  dans  le  ressort 
du  tribunal  de  première  instance  de  Nice 

DECRET  portant  que  les  services  y  désignés  sont  distraits 
du  ministère  de  Tinstruction  publiane  pour  être  placés 
dans  les  attributions  du  ministère  d'État. 

DécRBT  qui  transporte  du  budget  du  ministère  de  Tins- 
trnction  publique  et  des  cultes  au  budget  du  ministère 
d'Etat,  exercice  1860,  une  somme  de  un  miliion  huit 
cent  soixante-quatre  mille  six  cents  fWmcs,  par  suite  de 
la  modification  des  attrilyutions  de  ces  deux  minis- 
tères  

DicRET  qui  établit  une  chambre  de  commerce  à  Nice. . . . 

DÉCRET  qui  établit  une  diambre  de  commerce  à  Cham- 
béfy. 

DECRET  qui  fixe  fimpositlon  additionnelle  à  percevoir,  en 
1860,  pour  fachèvement  de  la  bourse  de  Marseille. . . . 

DÉCRET  portant  que  M.  Barbier  est  nommé  directeur  gé- 
néral des  douanes  et  des  contributions  Indirectes 

DÉCRET  portant  que  M.  Branet  et  ses  enûmts  sont  auto- 
risés à  s'appeler  Branet  de  Pnsle 

DÉCRET  portant  ce  qui  suit  :  1*  M.  Fritsch  est  autorisé  à 
s'appeler  FHstch^Lang  ;  2"  M.  Étignard  est  aubnisé  à 

s'appeler  ÉUgnard-DupaviUon. 

têem.          DÉCRET  qui  autorise  la  diambre  de  comiDeice  de  Lille  à 
contracter  no  emprunt 

DÉCRET  qui  ouvre ,  sur  f exercice  1860,  un  crédit  supplé- 
mentaire applicable  au  personnel  et  au  matérid  du 
Conseil  d'Etat 

DÉCRET  relatif  à  la  prestation  de  serment  des  employés 
des  douanes  kctuellement  en  fonctions  dans  les  dépars 
tements  de  la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie 

DÉCRET  qui  désigne  M.  de  Lavenay  pour  fkire  partie  de 
rassemblée  du  Conseil  d'État  déUbérant  au  conten- 
tieux  

DÉCRET  qui  déclare  d'utilité  pubirque  l'acquisition  de 
tehtdns  situés  à  Toulouse 

DÉCRET  qui  affecte  un  terrain  domanial  au  service  du  dé- 
partement de  ta' marine  et  des  colonies 

lo.           DÉCRET  relatif  au  gouvernement  et  à  ta  haute  adminis- 
tration de  TAlgérie 

DÉCRET  portant  nomination  d'un  maître  des  requêtes  et 
d'auditeurs  au  Conseil  d'État 

DÉCRET  qui  fixe  le  droit  des  auteurs  et  compositeurs 
théâtre  impérial  de  TOpéra 

DÉCRET  qui  admet  M.  Dafay  d»  Launagnet,  mahre  des 

requêtes ,  à  fkirc  valoir  ses  droita  à  la  retraite 

Mm.         DÉCRET  portant  que  M.  Chamblain  est  nommé  mattre  des 
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DécRET  portant  répartitioD,  par  chapitres,  des  crédits  du 
budget  de  l^exerôce  i86i.* * ^ 

DÉCBBT  qui  réduit  le  pecsonnel  des  cours  impériales  de 
Rennes  et  de  Poitiers , .' 

DÉCHET  portant  réduction  on  au^rmentation  du  personnel 
de  oeKaius  tribunaux  de  première  instance» , 

DicitBT  qui  augmente  le  nombre  des  conseillers  référen- 
daires 11  la  cour  des  cooptes,  et  contient  des  disposi- , 
tions  concernant  les  auditeurs  près  ladite  cour 

DécBET  qui  ouvre»  sur  Texercice  1861,  un  crédit  supplé- 
mentaire pour  les  dépenses  de  la  cour  des  comptes  et 
de  Tadmittistration  centrale  des  finances.. , . • . , 

DécRBT  qui  maintient,  sous  les  conditions  y  déterminées , 
Tcxemption  de  la  contitbution  foneière,  accordée  pour 
quinze  ans  par  te  Gouvernement  sarde ,  au  profit  des 
maisons  et  bâtiments  de  la  ville  de  Nice  construits  d'après 
unplan  régulateur. «,•.... 

DÉCBXT  qui  proroge  le  délai  d'exécution  du  poinçonnage 
spécial  prescrit  par  le  décret  du  i4  novemore  1860,  re- 
latif au  service  des  poids  et  mesures  dans  les  départe- 
ments de  la  Savoie  «  de  la  Haute-Savoie  et  des  Alpes- 
Maritimes 

DÉCRET  relatif  à  la  concession  de  lais  et  relais  de  la  mer, 
faite  par  le  décret  du  31  Juillet  i856 ,  dans  lesbaies  de 
Veys  et  du  Moat-Saint-MicbeL.  ...,..•. 

DÉGH&T  portant  ce  qui  suit  :  1"  M.  Vente  est  antorisé  à 
s'appeler  VaUe  de  FrancwtetnU;  a*  M*  Lefebvrt  est  auto- 
risé à  s'appeler  Lefebvrt  de  Bécotxrt 

DÉCHET  qui  ouvre  au  budget  de  la  guerre,  pour  Texercice 
1869,  un  chapitre  desunéà  recevnir  l'imputation  des 
dépenses  de  solde  antérieures  à  cet  exercice. 

DÉGWT  portant  que  M.  Thuillier  est  nommé  consciQer 
d'Etat  en  service  ordinaire  hors  section. 

DÉGB^T  jportant  que  M.  Comiuui  est  nommé  conseiller 
d'état  en  service  extraordinaire... 

DÉcniBT  portant  que  M.  Chwnhlain  remplira  l^s  fonctions 
de  commissaire  du  Gouvernement  près  la  section  dn 
contentieux  au  Conseil  d'Etat. 

DÉcaETS  divers  portant  nominations  d'au4itcuis  au  Con- 
seil d'État, 

DÉCRET  qui  élève  à  la  première  classe  la  préfectuee  du 
département  de  la  Somme....  «^ 

DÉCRET  qui  élève  à  la  deuxième  classe  la  préfecture  dn 
dépaitemcnt  de  la  Vienne.. ..« 

DÉCRET  qui  aiSecLc  une  subvention  de  TEtat  aux  travaux 
des  principaux  édifices  départementaux  et  à  d'autres 
besoins  uigenta,  dans  les  départements  de  la  Savoie, 
de  la  Haute-Savoie  et  des  Alpes-Maritimes, ........... 

DÉCRET  ^i  ouvre,  sur  l'exercice  i86o,  un  crédit  supplé- 
mentaire pour  l'exécution  de  travaux  aux  bàtimenta  de 
la  cour  inîp^iale  d'Aix. ...T. ,, 

DÉCRET  qui  aéclare  exécutoires  dans  les  départements  de 
la  Savoie,  de  la  Haut^-$avoie  etdes  Alpes'^Oaritimes, 
les  lois ,  décrets,  ordonnances  et  rè^ements  oonoemant 
les  grelBers  et  les  commis  greffiersdes  cours»  tribunaux 
etjustices de  paix.. •..»4...... •.•,.,. *.. 

DÉCRET  Doriant  que  la  prohibition  qui  atteint,  en  Al- 
gérie, la  sortie  acs  écorces  à  tan ,  est  abrogée. 

Décret  qui  nomme  M*  Trophng  président  (ui  sénat  pour 
l'année  1861 

DÉCRET  portant  nomination  des  vic^présidcnts  dn  Sénat 
pour  l'année  1 861 , 

Décret  qai  âève  qui  élève  de  la  troisième  à  la  deuxième 
dapse  la  cour  inmérlale  de  Toulouse*  et  fix%  pour  %8%ip 
les  tniitçiiients  qes  mpy^b'Tff  de  cotte  cour«  •4»*.«««.. 

ÇlûapsT  rSâSf  &  )a  prestation  de  serment  des  avgqiti 
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TiTiu  M»  MIS  ir  •tawa. 


eaerçant  dans  les  départements  de  la  Saroié  et  de  la 
HaiteSaiwlc 

DicaiT  relatif  4  tapenqitfaB,  poar  i85i,  d^  oontrite- 
tieM  feacièffe,  perMoneile  et  mobilière,  etc.  dam  le* 
d<iiw<Mi8Mlu  dm  Alfei  Marifimi'i,  de  la  Savoie  et  de 
la  HaMto-6avoie.  • , 

DAcasv  leiatir  k  la  nnmaibiilaw  dei  Menwaitg  àisto- 


DiciKT  relatif  an  leport  des  fonds  départesMatanx  4le 
rcatetcice  tSSf,  non  esiployés  a«  lo  Juin  1860 

DicasT  portant  ^«e  M.  kmmfy  est  aatorlsé  à  s^ifipeler 
JUutt^  dt  V&r^mt 

McasT  qui  ûût  aeaûse  des  condamnations  praaoacées 
poor  diiili  et  ooatmweaftoiis  an  watièit  de  presse  pé- 
riadiq«i.....« 

DécavT  qoi  testitea  le  tribmal  es  eoMMne  de  Mfoe. . 

DicaiT  ooncenunt  les  huissiers  qai  lont  aetaetlement 
attadiésam  iribananx  sitaés  dans  les  déparCemenCs  de 
la  Savoie  et  de  Ja  HantA^voéa»  «t  dans  rairondisse* 
ment  de  Nice 

BÉcasT  <|ai  ouvre  left  liureaax  de  dowines  de  Sées  et  de 
Flomet  (  Savoie),  àXimportation  et  à  Texportation  des 
grains  et  ûirioes 

RAProRT  et  DÉCBBT  concernant  le  service  des  haras 

Dbckzt  portant  que  H.  le  général  Flemry  est  nommé 
directeur  généi^  des  haras 

DÉCRET  (|ai  aatorise  on  virement  de  crédits  an  budget  da 
ministère  de  ta  guerre,  exercice  1859 

DécAET  qui  autorise  un  virement  de  crédits  au  budget  du 
ministère  de  la  guerre ,  exercice  iSSg 

ùêtma/t  ipeiteai  ifne  M.  Bmtmire  vit  aniofisé  à  sVppeler 
Bussitre  de  Nercy  de  Vesla. . . . , 

DÉCRET  portant  répartition  par  subdivisions  de  chapitre 
du  cr«iit  accordé,  sur  l'exercioe  1861,  pour  les  dépenses 
du  ministère  des  finances 

DÉCRET  qui  autorise  le  préfet  de, la  Seine  à  prendre  part 
aux  dâibérations  du  Conseil  d*£tat 

DÉCRET  qui  ouvre,  sur  Tcxercice  1861,  un  crédit  extraordi- 
naire pour  les  dépenses  d'acquisition  de  l'hôtel  Beauv  eau. 

DÉCRET  portant  que  M.  Delacour  est  nommé  conseiller 
d*État  en  service  extraordinaire 

DÉCBET  pointant  que  M.  Alfred  Blanche  est  nommé  con- 
seilier  d'Etat  en  service  ordinaire 

DÉCRET  portant  que  M.  Mercier-Lacombe  est  nommé 
conseiller  d'Etat  en  service  ordinaire  hors  sections. . . . 

DÉCRET  qui  détermine  le  mode  de  liquidation  de  ia  prime 
allooée  par  la  loi  do  6  mai  i8di  aux  machines  à  vapeur 
de  fabrication  française  aiTcctées  à  ia  navigation  inter- 
nationale maritime. 

DÉCRET  qui  dédiasse  une  portkm  de  l'ancienne  enceinte 
de  Bône 

DÉCRET  qui  fixe  le  droit  sur  les  confitures  et  fruits  confits 
an  sucre,  originaires  et  importés  des  colonies  fran- 
çaises  

DÉCRET  portant  répartition,  par  articles,  du  crédit  accordé 
pour  les  dépenses  de  l'Imprimerie  impériale  pendant 
Tannée  1861 

DÉCRET  qui  transporte  aux  budgets  des  ministères  d'Etat, 
de  la  justice ,  de  la  marine  et  des  colonies,  de  l'instruc» 
tion  publique  et  des  cultes ,  et  au  budget  spécial  du 
Gouvernement  de  FAlgérie,  les  crédits  alloués,  pour  les 
d^enses  de  l'exercice  1861,  à  l'ancien  ministère  de 
f  Algérie  et  des  colonies 

Tarleao  du  prix  de  ^edolitre  de  flroment 

DécasT  portant  que  M.  LayrU  est  nommé  conseiller 
d'État  en  service  ordinaire 
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DATM 
4M 

loi»  et)  décrett. 


39  Dec  1860. 

Idem, 

3i. 

idem. 

Idem, 

Idem. 


XXXII  — 


TITUtS  DBS  LOI»  ET  BiOllBTS. 


DÊciBT  portant  qaç  M.  du  Puy  de  Lame  est  nommé  oon- 
seiller  d  Etat  en  service  ordinaire  hors  sections 

DÉcaET  qui  détermine  le  ressort  des  justices  de  paix  de 
Gonstantine,  de  Moadovi,de  Jemmapes  et  de  Cherchell. 

DÉCHET  qui  ouvre,  sur  l'exerdce  1860,  un  crédit  extraoi^ 
dinaire  applicable  aux  traitements,  indemnités  de  loge- 
ment et  autres  frais  alloués  aux  ministres  sans  porte- 
feuille  

DÉCRET  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1861,  un  crédit  extraor- 
dinaire applicable  aux  traitements,  indemnités  de  loge- 
ment et  autres  frais  alloués  aux  ministres  sans  porte- 
feuille  

DÉcaET  qui  ouvre.au  budget  de  la  Légion  d'honneur, 
exercice  1889,  un  crédit  supplémentaire  applicable  au 
chapitre  xiii  (remboursement  des  sommes  versées  à 
charge  de  restitution) ; 

DÉCRET  qui  autorise  un  virement  de  crédits  au  budget  de 
la  Légion  d'honneur,  exerdœ  1869 
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IT  7S18J  —  Diojrxr  impékial  701  prei^f  in  préméigatiên  dm  damim$  Arîi" 
'  cU  ^idHiàmnel  mu  Triaiié  de  commnxe  conçla  entn  lu  Franm  et  la  Granit' 

Da  6  JuOlet  1860. 

NAPOLÉON ,  par  îa  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationaie ,  Ein>BRBim 
DES  Fbakçjos,  à  tous  présents  et  à  venir,  salxtt. 

Sur  le  rapport  dte  ïiotre  ministre  secrétaire  d^tat  au  département  des 
affnras  étrangères , 

kiùss  DÉcaÉTi  et  décrétons  ce  <pii  suit: 

Art.  1^ 

Un  deuxième  article  additionnel  au  Traité  de  commerce  conclu, 
le  23  janvier  1860^'^;  entre,  la  France  et  le  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  dTriande,  ayant  été  signé  à  Paris,  le  27  juin 
1860,  et  les  ratiCcations  de  cet  acte  ayant  été  échangées,  le  i*' juil- 
let 1860,  ledit  article  additionnel,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa 
]deine  et  entière  exécution. 

La  négociation  de  Tarrangement  destiné,  aux  termes  du  prenuer 
paragraphe  de  Farticle  i3  du  Traité  conclu  entre  la  France  cl  la 
Grande-Bretagne,  le  23  janvier  1860,  à  fixer  le  tiaix  des  droits  spé- 
cifiques applicables  aux  produits  britanniques  importés  en  France, 
n'ayant  pu  être  achevée  dans  le  terme  énoncé  par  cet  article,  les 
Hautes  Parties  covtràotanfes  ont  ji^é  convenable,  dans  Tintérét  du- 
conunerce  respectif  des  deux  pays,  d'arrêter  de  nouvelles  disposi- 
tions pour  faciliter  la  mise  en  vigueur  successive  du  Traité  predté 
dans  les  limitas  de  temps  qu^il  a  déterminées. 

En  conséquence,  les  soussignés,  munis  à  cet  efiet  des  pouvoirs  de 
Sa  Majé^  l'Endperëtirdètt'Ft^aiiçai»,  d^mre  part,  et  de  Sa  Majeètéla 
Reine  du  Royaume-Uni  dé  là  Grànde-Bretligne  et  d*Ikiande,  d*àntre 
part«  sont.:€ooifeQus  de, ce  qpi'suit  : 

1*  Au  liea'd*une  Convention  unique  pour  fixer  les  droits  spéci-i 
fiqMs  .applicables  aux  produiU  britanniques  à  leur  importation , en 
Franoe,  il  sera  condu  succesMvement  trois  Conventîonst  séparées 

»  Bofl.  778,  n*  7414.  "^  f^igi,.,,  by  Google 

irsék.  « 


ed&bifôflant:  tàpraniêre,  ^!^rs ,  tes  fontes  .Tes  iciènetf^  ôÎi  vrâgi» 
en  métaux,  machines,  outils  et  mécaniques  de  toute  espèce,  la 
seconde ,  les  fijs  et  ^issDs  de  Iw  et  de  chanvre  r  ^t  la  troiaièioe,  tous  les 
autres  proci^fts^'aoné^oe.et  (te*itianafaeti«re.iritoni<iliesénuméré8 
dans  l'article  i"  du  Traité  du  23  janvier. 

2*  Ces  Conventions  seront  négociées,  conclues  et  ratifiées  de  ma* 
nière  à  entrer  respectivement  çtt  ^^eur,  pour  les  produits  auxquels 
elles  s'appliqueront,  à  chacune  des  époques  fixées  par  l'article  i5  du 
Traité,  dont  elles  formeront  le  complément.  Néanmoins,  la  dernière 
de  ces  Conventions  devija  être  conclue  et  ratifiée  avant  le  i*' novembre 
.  prochain. 

ht  présent  attide  addiiittDùel  anra  la  ia<mt  force  et  valeur  ffaw 
s4f  cvail  été  inséré  dcm^le  Ti^aité  priscipal  du  2$  janvier  dertitor^  Il 
sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Pms  dans 
le  délai  de  quatre  jours  au  plti^'tard. 

.1  Kfi  foi  de.  (fioi^  !«%  pléqipaiealiairefi  respACtUs  ont  sigv^  le.  présent 
et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leugs^umes» 

FaH^  ib  Pam,  le  vinfi^sept  y/àm  de  Fan:  de  grâce  BÛl  huit  cent 
soixante. 


[L,  S.)  9ig»é  Thoovbnbl. 


'(I.5.)8igtt*QwL«t.^ 

Notre  ministre  ^  secr^tai^e  à'État  '  au  appartement  des  affaires 
étrangères  est  chargé   de  Texécution   du  présent  décret. 
Fait  au  paki»  de  PôûtidneUeaiA  «  le  6  Jufllet  1S&Q4   .     , 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  dn  sce«o  de  rÈtât  :  Par  rEmperear  : 

ir  Gant*  dâi  semÊUL,  JTiaifCr»  dt  U  jfuHft»  U  Minishn  iêt  tffairm  àrtmgàm^ 

SîsB^DnMSBMf.  SigpiTHQs^ana,, 


Dù^lain  tB6b. 

MSI  Ff^ÇAks, rè:tDtis»préaeiili  et  à  ve»irsAtQ9* 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  séèi^êtâlHS  éP^èft  Stt  Mfj^ditélriMlil  ê!t, 

erWiÉ|tt%l«t8^'  =  '  ■  "■     *■■•'•■'    ^'>'-:*u>  ;ii   .   -    r.n-    i.    ...... 

Le  plan  d^alignement; 

Les  pièces  de  l'enquête;  ,^,^^,  by Gobglë    '    ' 


U«m  ^  pirtfei  fit  1m  a^tre»  pièce»,  de  r«^^ 
Lesloîs  oes  16  septembre  1007/3  n^ai  i84i  »  et  fordonoAiiGe  réàn 
turedu  -^3  août  i835;  1 

l^  décrets  des  16  mars  itSs  et  37  Aééenibre  tBS6;  ' 
HôtreCopscitdlétatepttitftt, 

Moïcs lyteRÊTi^  d  BEduÉTORS  ce  Cfui  stiîl:  '  ' 

A&T-  1".  5a^4éclaré^  d*uiilité puUique,  cUn«  la  ville  4^  P^, 
1*  L^guverture  d^une  rue  de  vingt  nayètres  4e  Jargeur*  ^AprDk>agf- 
mept  de  U  tue  du  I^vre»  depuis  la  r^e  Saint  «honoré  Jusqu'à  la  i^ie 
Mostmartre; 

a*  La  cégubrisalioD  des  i^^urds  dé  la  balte  au  h\^  4xi  c^té  de 
fouest; 

3*  La  siqipressioa  delarue  ^'Orlé^^ns-Saint-Houoré»  d^une  p»tîe 
delà fue  dies  Deux-Écus,  des  ruaiBahiil^,  Mercier  et  Sartine;  d'une 
partie  de  la  xue  Pf^gevia,  de  la.  ri»e  Soly,  et  de  f impasse  ^uA- 
Oaude; 

Le  tout  coofonnément  aux  aUgneooents  i,ndiqaés  par  desligiMM 
lUHrefr  avec  li$éréa  et  hacburest  bleui  sux  le  {Js^n  ci-aua^xé^ 

£0  ooDséqneuçe,  le  préfet;  de,  l^^i  Seiue«  ^gi^ftaut  au  uom  de  la 
YÎUe  de  Pans,  est  autoroé  à  acquérir,  sqit  à  Tamiable,  AoiU  ■  &*il  y.  # 
iîev,  par  vom  <y^l»iyy »^i(m„  4an>  eu  vertu  de  la  loi  du  3 mai  iS^i* 
qaedu  décret  du^n^^^^-lSâïi^/liei  iomeubles  ou  portioi^  d'is^ 
meubles  dont  Toccupation  est  nécessaire. 

2.  flbUe  ministre  secrétaire  <{Étot/ au  dépsulemeot  de  riutérieur 
estcbaiY^  de  TexéçiUiou  du  pré^^tdéc^irt. 

Fait  an  pote»  <ie  Fontaiu«Ueau ,.  \é  g\f  tiiu  iSê^ 

Par  rEmpereur  : 
U  MùUHN  nerààiH  éTÉtat  ofi  iépartment  dk  tiiOénê^ 
SSfQé  BUXACLT. 

IT  78aa  —  DâçnET  iMpjkniAL  suw  rarg4imitaimn  â^  la  Gêndarmenê.  d4ms  k$ 
âi^artements  de  ÏBLSaooie ,dela  Haute-Savaie  eL  des  Alpes ^Memiiimés. 

Du  18  Juin  1866.       •  '  ^ 

NAPOLÉON ,  par  la  grâcede  Dieu  et  la  votonté  nationale ,  EMPJSKÈûi^ 
tms  Fa&icf  AU ,  k  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Va  Iq  décret  du.  1*' mars  1.854  (^^portMatrAf^Loneal  i^or  1  organisation  et 
le  sertîce  de  la  gendarmerie;  ..  t   . .  r 

▼u  fedéctflîoaim]»énale4H  9  jmn>8Scy,  ^ff  f^éémie'vîngl-skième'lég^ 
de  gegttànnerîe,  tompeeéedu  dépwrtemeul  de  Ffeère  et  dek  deux  départe- 
ments delà  Savtde,  et  qui  a  mtfetidié  en  méfkiie  temps  te  comté  de  Nice  à  la 
smième  .légion;  '_/_///'_'_[[[[     [  _\ 

Sur  !•  rapport  de  nôtce  miaistrasecréUire.  d*ilat  a»  iépàrtement  de  la 

A  vote  nioaiii  .et  nîoiAiaM^^ 
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Aat.  l*'.  Le  chef-lien  de  fat  vingt-sixième  légion  est  filé  à  Gitnolile. 
n  n'est  rien  changé  à  Torganisation  de  la  compagnie,  de  Tlsère.         , 

La  compagnie  de  la  Savoie  sera  divisée  en  quatre  arrondissements 
commandés  par  des  officiers,  et  qui  auront  pour  chefs^lleuxies  villes 
de  Chambéry  (chef-lieu  du  département),  Saint-Jean-de-Mauri^piie, 
Moutiers  et  Albertville. 

La  compagnie  de  la  Haute-Savoie  sera  également  divisée  en  quatre 
arrbndissements.  Les  chefe-lieux  de  ces  arrondissements  sont  fixés  à 
Annecy  (chef-lieu  du  département),  à  Bonneviile,  à  Thoilon  et  à 
Saint-Julien.  ■    ' 

'  2.  La  compagnie  des  Alpes-lllaritimes  (comté  dé  Nice)  séri  divisée 
en  trois  arrondissements  qui  auront  pour  chefs-lieux  les  villes  dé 
Nice  (chef^ieudu  département),  Puget-Théniei^  et  Grasse. 

3.  Vu  leur  importance  et  )e  grand  nombre  de  brigades  qu'ils  ren^ 
ferment,  les  arrondissements  de  Chambéry  et  de  Nice  seront  divisés 
en  deux  sections,  commandées  chacune  par  un  officier  distinct.  Les 
tihefs-lieux  des  deuxièmes  sections  seront  à  Pont-de-Beauvoîsîn  pour 
Tarrondissement  de  Chambéry,  et  à  Menton  pour  celui  de  Nice. 

4.  Chacune  des  nouvelles  compagnies  dé  la  Savoie ,  de  la  Haute- 
^Savoie  et  des  Alpes-Maritimes  sera  commandée  par  un  chef  d'esca- 
dron et  aura  à  son  chef-lieu,  indfépëndaiàttfet^t  du  cblntaiandant  de 
farrondissement,  un  lieutenant  ou  'spps-Jietitenant  trésorier  et  ùh 
maréchal  des  logis  adjoint  c^û  trésorier,  , .    ,/    < 

Le  nombre  total  des  brigades  qui  leur  seront  attribuées  est  fixé  à 
soixante  dix  et  huit,  tanlà^j^ied  k}lA  'dipèVlîI>^  non  compris  Farroti- 
dissement  de  Grnifi^tti,  étant  déjà  constitué  régutièraneat ,  ae  donne 
lieu  à  aucune  autre  augmentation.    / 

5.  Par  suite  des  créations  qui  précédât  et  par  suite  de  la  transla- 
tion du  chef-lieu  de  la  dix-hui^|i)ç(ç  lljéaon  de  Grenoble  à  Valence 
(Drôme),  l'effectif  de  l'anne  ^  la  gén9£irmerie  sera  augmenté  de  la 
manière  suivante  :  .^  - ,  . ..  :  . 

omcm». 

Chef  de  légkm  (colonel  oa  fîéutenimt-coloner] t  \ 

Chefs  d^esâtdron •  *  '  SJ 

Capitaines 4\ 

Capitaine  trésorier • i  [ 

U^ttienaots  et  sous-lieutenania. ...«..•; « .  « .  •81 

Lieutenant  et  sous-lieutenant  trésorier. i]      ,  ^  ^ , 

TRODPB. 

i  Adjudant  80Q»offieien ^  ; « . .  i . . . .       i  ] 
Maréchaux  des  logis  chefs *.v ...«.»      al  ^ 

Maréchaus  des  logis .•..'..... 9V  i9a 
Brigadiers. ...,.....'..,*...»^..  ••.....«.«*     i8i 
Gendarme^.» ...... ..j.^.,«.^..^«^«,,«.^^, ......,•..  ..^ .  ii3t/  , 

('  Maréchaui des  logis '. . .    ,ih\ 

Brigadiers, ..*...   ''34|  Wo 

.•'Qtndir>i<>tw*.inJ»â  #■«.»«.. ..'•k4k.k.'*«M.  «^^  19*1- 

Maréchaux  des  logis  adjoints  aux  trésoriers ^i.     •  ^ 

Brifadier  secrétaire  du  chef  de  légion i|     19 

EnftDUdalnNi|pe(&i|iMtt9i0pa^ttie)...;; ./.A'.*   i^'^V 


»9 


Arme  à  pied. 

Eoij^lois 
spéciaux. 
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B.  n*  8i6.  —  5  — 

A.  Notre  ministoe  seeréCam  d^lat  aa  dé]Mrleme]it  de  la  goerre 
esl  chargé  de  rexécutioo  du  présent  décret. 
Fait  au  palais  des  Tbileries  le  18  Juin  i86o. 

Signé  NAPOLÉON. 

Pw  ffiaperaor: 

UMfneluUéÊFrmut 

Mmittn  secréUûnJTEUaaa  dqmrUtmuii  4ê  k  fMffV^ 

Signé  lURDoa. 


T  78ml.  —  Décret  impâeial  qui  élahUl  la  ihision,  en  Arrondiismunii  et 
Cantons,  des  déparlements  de  la  Savoie  et  de  la  Haate-Savoie. 

Da  35  Join  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationde ,  Ehpkrbur 
MS  FftABÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire*  d*État  au  département  de 
rinténenr; 
Vu  ie  sénatus-consulte  du  la  juin  1860^ 
YnlaloidaoS  juin  1860,        '^  '       ' 

Avoas  ÛCCHSTÉ  cip^jf^  içf  ^  ^\: 

Xkt.  l*.  La  divisîoiiVétîi  arrdnaisàëiiiêiits  et  cantons,  des  départe- 
ments de  ia  Savoie  et  de  la  Hauté-S^^vôle^*  est  établie  ainsi  qu*il  suit  : 

0&PART^PM«9a'.n^iL4^^VPl&.3  .      . 

Aix.    .••'    t'-''   ''•'  -•!    ' 

ChâmoivE.  , 

Les  Echelles. 
rfcamiM'rg  /  M«**mélian. 

"■"■«' A  Moite-Servolex. 

Pont-de-BeauYoisin. 

La  RocheUe. 

RuflSeux. 

Saiot-Genix. 

Sainl-Pierre  «TAlbigny. 

Yenne. 

Albéilvilfe. 

AftertviBe l  Çeaufort. 

1  Gresy. 

\   U^nes. 
Aiguebelle. 
La  Clumbre. 

Sùt>lean.de4faiirieiine.. {  JSa^**^' 

Saint-Jean-de4iaurienne. 

5^t-Michel. 

Aime.  ,    , 

Bomrg-Saîttt  liaorke. 

Bosel. 

Ifoiiuers.  ^  T 
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—  é  — 

UAOJSDUSBMSSTS  : 

Duingt. 
.  ,  Faverges. 

A^f^^ nit A**jL*-«i»  «i#f \    Rumilly. 

'1  DO(1^5« 

Abondance. 
Le  fiiot. 

TfaoQon. . .  ^ ....,.(  Ponvaine. 

fiviaik 

Cluses. 


Bo--"e {^^^^ 

Samoêns. 
Tanin^es. 

IAonem^sse.  ^ 

neiènîer. 
SamMutoBu 
Sieys^l;  '  ' 

%^  prot.ce  ministre  aeçrétaire  d*État  aa  département  de  riatérieur 
est  charge  de  FexéèiUkHr'dupnéscint  déoreL 
Fait  au  palais  de  PiwitaineWeati,  ïe'sS  hitn  t86o. 

Signé  NAPOLÉON. 
,       ,  j  ,    ,  PwrEmpcrew: 

U  Um$U0  Hcrttaire  é'itat.au  iJfMrUmgiii  éâ  VinUritmr  , 
.  ^         Signé  BiLLAULT. 


N*  7822.  —  DicBET  iMPÉnià^  Bùrtani^ukles  pourvois forméi  contre  lâs  juge- 
ments dti  Conseil  de  guerre  de  la^  Diptiion  mililaire  ressartironl  au  Conseil 
die  révision  de  Lyon, 

Xhi  a5  Juizi  iè6o. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Cfeui  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  .^4  v«nit,  salut. 

Vu  Tarticle  a6  du  Code  de  justice  milStatre  ainsi  conçu  : 

tU  est  établi,  pour  les  divisÎQi^  territoriales,  des  conseils  de  révision  per- 
t  manents ,  dont  le  nombre ,  Iftsîéfeiei  la  iiMsort  sont  déterminés ,  par  décret 
t  de  l'Empereur ,  inséré  au  Butîetittr  dw.  lois .  » 

Vu  la  décbion  impériale  du  9  a^vil  t8^,  qui  à  organisé  la  yingt-deuxîème 
division  militaire; 

Vu  le  décret  du  18  juillet  i887<^,.  tfa|;ant  le  ressort  du  conseil  de  révisioa 
de  Lyon, 

^BuU.Srs7.nM8to.  ^  t 

•        ■     '•  DigitizedbyLiOOgle^ 


B.n*8i6.  —  f  — 

iVMSDicEért  ett^ieniroiisoeqtûfiMl: 

&ït.  V.  Les  pomrvois  Ibrmii  contre  le»  jtigt^ittétiU  (tti  conMfl  ^ 
guerre  de  la  vin^-denxième  cUvi9ion  militaire  ressortiront  a^  éùù- 
se2  de  révision  ae  Lyon.  jt  . 

2.  Notre  ministre  seiîrétaire  d^Etat  au*  département  dé  la  guemi» 
«ftcàavgé  de  fe^Eéculioa  du  prêtent déiurtl. 

Fait  an  pâkûs  de  FbMCdnebktaiss  te  ^5  ivihi  ifl60«  ' 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmperenr  : 

v^pW  lUMUHI. 


i*  7&a3.  —  Begret  im piftiAL  (coDtre-aîfpné  par  fe  gard«  da»  tcamix  t  minîtlv» 
de  la  justice^  portant  ce  qui  suit  : 

i*  H.  7rmmet(Jaefinê^A9è0r*()\  ptbptïéïsàf^ ,  tté  le  S»  octobre  i8to,  i  fil- 
jon  (Côte-d'Or). 

Et  M.  Trumet  {Arfnand)^  propriétaire,  iié  dans  ia  même  ville,  le  i5  août 

Demearant  tons  daM  à  faHs:< 

Sont  autorisés  k  ajouter  à  limr  nomipatropydiifHe  ttehii  de  éù  FmiUcrce,  et 
à  s'aider,  à  Favenir,  Tr^1mt  d^  Fofiiaj^^,  ,   ,  ^     . .    î  ,  « 

a*  Les  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  im  trQMHlattk  pour 
fiâre  opérer,  sur  les  registres  de  I*é1at  civil ,  le  changeilMtti  irésilflant  du 
présent  décret,  qu^aprèsTexpiraiion  du  délai  fixé  par  la  toi  dft  ^1  germinal 
an  XI  ;  et  en  justifiant  qu^ilubune  opposition  n*a  été  fbnnéa  éifMil  le  Oanaeil 
dlut.  (Paris,  30 Mai  i8eiK\    ^ 


JT  7834.  —  Déottf  tm^iMiàL  (contre-signe  par  le  mbyiire  et  riniérieur) 
portant: 

Abt.  1*.  Un  commissariat  central  de  police  est  créé  à  Nice. 
Ce  connnissariat  est  rangé  dans  la  première  classe. 
2.  Deux  commissariats  de  police  sont  créés  à  Nice. 
Ces  deux  commissariats  sont  rangées  daosia  deuxième  classe.  (  Fontainebleau^ 
li  Juin  î  860.) 


^  76^5.  —  DécRBT  IMF1&RIAL  (coutre-signé  par  le  ministre  dé  rintérieur|  qui 
iS  Juin  1860.) 


ÎTtSiG.  —  DécAET  IMPERIAL  (contre-sigué  par  le  ministre  de  Tin térieur) 
portant: 
Art.  1".  La  sectiaift.ii#li  Itarté-kabnU^tt  âiiHii m-dc ia  commune  ^ 
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—  8  — 
SeUes-Saint-Denis,   canton  de  Salbris,  arrondia^9ieçt  de  Romorantûi , 
département  de  Loir-et-Cher,  et  placée  sous  une  administration  municipUe 
d^tincte.  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  la  Ferté-Imhault«  et  qui; en  portera  le 
nom.  . 

EJn  conséquence  ,1a  limite  entre  les  deux  communes  est  étaiblie  confonné-| 
ment  k  la  ligne  violette ,  modifiée  en  noir,  sur  le  plan  annexé  au  présent  dé- 
cret. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  àei  dtxAt^ 
d*usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis.  (Pari$,  iS  Juin 
i860A 


If*  7827.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux ,  ministre 
at  lo  justice]  portant  ce  qui  suit  :  * 

i*  M.  Cocu  (Pierre- François-Alexcmdre) ,  brigadier  des  forêts,  né  le  8  juin 
i835,  k  Moncheaux  (Nord) ,  demeurant  à  Oran  (Algérie) ,  est  autorisé  à  subs- 
tituer k  son  nom  patronymique  celui  de  DhérenL 

a*  L*impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu^après  Texpiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi , 
et  en  justifiant  qu*aucune  opposition  n*a  été  forinée  devant  le  Conseil  d*État. 
{FontainebUatt,  25  Juin  1860.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  10  *  Juillet  1860,  . 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  au  département  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  an 
ministère  de  la  Justice. 


On  ^aboone  pour  le  BoUeUn  des  lob,  à  mkim  de  9  ffinct  par  a»,  à  Métisse  de  nnpctaierie 
iapériale,  ou  diea  les  directeun  dei  postes  des  dépértements. 
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ir  783^  —  Loi  çbi  modj/ie  VarOcU  3  de  la  loi  du  i7jwi  iSài,  tmr  Vorgor 
m$mikmi9VSUU*majot  gémirai  de  VÀrmée  navale. 

i-  .  '  •  ■  .      !  I 

Dq  e  Jafll«t  1860» 

K^POLÉON ,  par  la  grâce  de  tMea  et  la  volonté  oatio^ale  1^  Empereu^ 
DES  Frahçais,  à  tous  présents  et  à  veair,  sÂlut.  ,^ 

At<mu  sAXcnoiixi  etsAiitmoviiÇHS,  ?ioiroL6Diet  promulguoii^  oe  qui 

LCM. 

Extrait  da  procàf-verM  dm  Corps  Ugitlatif, 


Le  G>rp8  LBGisLATir  A  AEtppTTB  LR  PKOJET  DE  LOI  ^ouI  la  t^eoF  suit: 

Art.  1*.  Le  quatrième  paragraphe  de  rarticle  3  de  la  loi  du 
17  juin  18.41 1  sur  ForgamAiâon  de  Fétat-major  générai  de  Tarmée 
navale,  est  modifié  de  la  manière  suivante  : 

La  première  section,  en  tem^SF  de  paix,  se  composera,  au  plus,  de 
doute  vice-amiraux  et  dé  vingt-quatre  contre-amiraux. 

2.  A  Favenir,  ne  seront  admis  dans  la  deuxième  section  de  Tétat- 
major  général  de  Farmée  navale  que  les  vice-amiraux  et  coptre-ami- 
taux,  et  les  généraux  de  division  et  de  brigade  de  Tartillerie  et  d« 
rinlanterie  de  ùiarine. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  8  Juin  1860.  ,,. 

UMsiàmt, 
Signé  Comte  db  Mùêmj, 

Ut  S$eréliUn$  t 

Signé  Comte  Uois  db  Cdin^iréat^j  csiatc  UotcmU  Hon^ 
comte  Joàcanc  McBÀT. 

■     ;  .       ■;  ■         v'. 

Bxtraàdafro^ès-virhalduSémt.  ^ 

Le  Sénat  ne  sV>imose  pas  à  la  promulgation  delà  loi  relative  à.  I' 
aoéiflcattioii  dcKamredes  dffiders  généraux  de  la  marine. 


—  ao — 

UPrésiânU, 

LêtSecrétaint, 
Si^Dé  ÇpmU^oB  Grossolles-Flamamiis,  ▲.  Làm, 
*  (éroo  T.  DB  Lacaossb. 


fm  «tneiié  dn  toeta  dn  Sénat  : 
^igaé  Baron  T.  de  Lacrossb. 


-l^  i.  u)  1   UU 


MANDONS  QbittUMMaHa  i^iiexdiei^  |Miéaantff»v  «»vàlM»  du  sceau  d« 
l*État  et  insérées  an  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autoritérifSmMfetraliiVes,  pour  qu*ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  ootneani- 
tiii^tre  secrétaire  ifËtat  aci  Sépartement  de'la  justice  est  diârgé  9*eii 
surveillerla  publication. 
''ï^F«Hiti  t)«ifede  SaittWtetrtl,  WVWMHet^fflUk). 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  ettoellédagsiiidtGMa:  ^^IMT^KEmperenrs 

le  pffrdg  éutctanx ,  Mimttrê  U  Mbûstn  d'Étui  , 


êteréîëirtd'Étni  as  département  dâ  tajustiet , 


PT  7829.  —  Loi  qui,  i'Jixe  lafUirlàU.charg^MTÊtat  doju  h*d^wip4tif^ 
^UuUf4fiia  nouvelle  njf^anisation  de  da  Police  municipale  de  Parii,!T  j>mfr§ 
aiHffinisire 'de'nni'meur  un  (>édit  supplément  aire  jur  l'exercice  iSdO,  ^ 

»Dd  eilaiii II  nMm 

;^lt$PpL£0Ny^2^1a|:racédeI)ieu  ëtla  volointé  nationale  ^ÏIiipeiqiuii 
BBS  Français,  \  tous  présents  et  à  venir,  salut,  •>       î 

Avons  SANCTic^jifNi  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons- 0^40! 
s«it: 

LOI. 

''*É±trû}rtfa  procès-verbcl  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  lb  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  UNiOuB.'HLai  moitié  de  la  dépense  résultant  de  la  nouvelle 
#m>Éisiliou"Vle"la'  pffllite  ittufaiéipjae  jlè  Taris  sera  supportée  nar 
rÉtat,  sans  aue  la  part  à  la  charge  de  fEtat  puisse  être  portée  à  plus 
de  trois  millions  huit  cent  quarante-s^t  i^ille  francs  (3,847»ooo') 
ai  ce  n*est  en  vertu  d'une  loi  spéciale. 

,  En  cûny^pyfMru>e.,uw.r>i^  ceoUrMCe- 

ttro  MBe  iitiit  cynfc,  à^gfu^ntfii^f^^ms»  .^^gwnte  * 


pentes  de  la  police  manidpalMk^^tri»..  .^.^.  \    y 

Dâîbéré  en  séance  piibliqj|e,,j^P#l94lf^le  16  Juin  1860. 


Lêt  Sêcréiairts , 
Signé  Comte  Lom.^B  GAMBàcijiÈs»  comte  Joachim  Mubat. 

*  Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Bc  S&oat  ne  s*6ppose  pas  S  là  promùïèatîoh  ife  fâ  foi 'relatif  e-  aux 
ié|»M«ei.de  la.ppljii^'miiBidpaL9.0ç,Paris»,,et.à4*Q^vex1ure(  iWJmi- 
nitte  4fi  Tioléneur^  d'un  ccéditsupplémentaifir^xlç  aeiuC^e^t  tneAti9r 
IviÀ  milie.  buit^  «eat  çiaquanteTaôux»  (rauçsi  çu)quwl<^^^eiitÂimf 
iorrexercice  1860.  j     ;    .  . 

BHîbëTé^et'v^é'^H  sAuicci*;  au  paMrisdu  Sénat;  1^73  J(iii^r86b. 

lêPfùiitnt,  '    •' 

5igi|ié  Taoplong. 

'  Lê9  Seerétairts , 

Sifné.  Colle  j)&ûioatQMj»JXaiMJiKlM.t  A4  UtTT. 

iMTOBirT.  DB  Uca^l^. 
m  «r  »«Cah:t6en  dttiaéaal  : 

!•  5pMf «or  Serr^oi  rr, 
Sipié  Baron  T.  DB  Lacromk. 

tfÉHXMnei.ORDMiiiâifii  quelle»)  présaolet^  reyèlvMM  du  acea»  de 
fÉtat et  inséoéMattiBidletînidt^lQi^  r.  Boî^fitadresdéeflaui.cottro*  aux 


tetaax  autorités' adatiotstrativés,  pour qu*iL»  les  inscrivent 
mw  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent. ob;servec,  et  noire  mi- 
DÎstre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  cbargéi«d'eft 
MTfiMf r iaipubJioitiaau.  !  .: 

Fait  au  palais  de.  Skihtdoud  ^  je  6  Juillet  i86q.        ■ 

iSigné  NÀPOLÉbN.  ' 

§?■  et  fcc!!é  dv  grand  fcera  :  Sâri'E|B|i|^fBÇiif .: 

*Uf€qnkêtÊtemm,M*iUMr«^  I^Mimismi/^ikÊtt, 

ùm£ÈUU 


au  département  de  lajmttUe, 
Signé  Dblaxslb. 


8%lléhAi«HttSB  VtoiM 
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H^j^SS^xL  Ici  <ftti;wni0riéèia  Sbciitiiù  €i^éitj6ntier^iePiràMck'ipi4éir'^^ 
'^D^mrtèHtenU ,  kiut  CoéiùMùiéi^t  aux  ÂksociûtUms  èytiditéUt;  Usltoim^ 
qu'ils  auraient  obtena  la  facullé  JrmUprimtèt.  ,  '■    '   *.    «  >    .]    .)    l>  <>^î   >  ) 

Dà  6  juillet  iMb: 

NAPOLÉON,  par  la^ce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrbue 
BBS  FBANÇAifti  à/totts  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SANCTioinii  et  sanctionnons,  PROMULoni  et  PBOMULonoNS  ce  qui 
suit: 

^'  LOI. 

Estrak  dm  p^êeèê-verbàl  ibi  C^rpt  U§islÊt(f.       ^ 

^  Xi  Coups  lboisuti^  a  adopte  ib  projbt  db  loi  dont  la  teoeur  suit  : 

'''Art.  1*.  La  société,  du  crédit  foncier  dé  France  est  autorisée. à 
{iMter,  dans  les  conditions  ci-après,  aux  départements,  aux  conii* 
munes  et  aux  associations  syndicales,  les  sommes  qu*ils  auraient 
obtenu  la  faculté  d'emprunter.  '   ^ 

2.  Les  prêts  sont  consentis  avec  ou  sans  affectation  hypothécaire, 
et  remboursables,  soit  à  long  terme,  par  annuités,  soit  à  court 
terme,  avec  ou  sans  amortissement. 

3.  Us  sont  réalisables  en  numéraire. 

li,  La  commission  allouée  au  crédit  foncier,  pour  frais  d'adminis- 
tration, ne  peut  excéder  quarante-cinq  centimes  pour  cent  francs 
par  an. 

5.  En  représentation  des  prêts  et  jusqu'à  concurrence  de  leur 
montant,  le  crédit  foncier  est  autorisé  à  créer  et  à  négocier  des  obli- 
gations, en  se  conformant  aux  règles  établies  au  titre  V  de  ses  statuts. 

Ces  obligations  jouiront  de  tous  les  droits  et  privilèges  attachés 
aux  obligations  foncières  ou  lettres  de  gages,  par  les  lois  et  décrets 
concernant  le  crédit  foncier. 

6.  Les  créances  provenant  des  prêts  aux  communes,  aux  départe- 
ments «fatt  associations  syndicales,  sontaffectées,  par  privilège,  au 
payement  des  obligations  créées  en  vertu  de  la  présente  loi. 

'  Lés  créances  provenant  des  prêts  hypothécaires  demeurent  afifec- 
tées,  par  privilège,  au  payement  des  obligations  créées  en  représen* 
taâon  de  ces  prêts. 

7.  Le  crédit  foncier  pourra,  avant  la  réalisation  des  prêts  qui  sont 
Tobjet  de  la  présente  loi,  émettre  des  titres  provisoires  pour  une 
somme  qui  n  excédera  pas  cinq  millions. 

8.  Le  chiffre  des  actions  émises  par  le  crédit  foncier  sera  main- 
tenu dans  la  proportion  de  un  vingtième  au  moins  des  obligations 
ou  titres  en  drcnlation. 

9.  En  cas  "de  remboursement  par  anticipation,  l'indemnité  à 
payer  pnr  te  débiteur  est  fixée  à  cinquante  centimes  par  cent  francs, 
soit  demi  pour  cent  du  capital  remboursé. 

Par  dérogation  à  Taiiicie  63  des  statuts  du  crédit  foncier,  cette 
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«l^eit «pfdwfibie* à «oàtbslen opératiàiiti iaîte  par  le.  çiédit  ibn - 

der,  ;  n)  Jtij 

Détibéré  en  séance  publi<fae;  à'P«ru{  le  kt>  Jmn  i866.f'      '  >  ' 
,  Signé  Comte  i>B  MoiXT,    ^    ^ 

Sij^  GoOlle  U>Ott  DE  CA]«BMtftK«l,  tiMÉ^ 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promalgation  de  la  loi  ^latiyè'âili 
prêti  à  faire  aux  départemehU^'ànx^  communes  et  aux  associatioifs 
syndicales,  par  la  société  du  crédit  foiicier  de  France.  ^  "^  *  .' 

Délibéré  çt  voté  en  séance»,  au  f  aîais  àa  Sénat,  le  aa  Juin  1  j^^ 

'  •      '  '•  M. .•.,..  <^ ^]'ttH4M,ii.'''  •'•  '; •  '*'* •>"   -^ 

i  i    î     .!  •    I--.    1  h'    <    i    ,<  ,  ^■..  ,-  ;   'i,,i/ 

SigBéTnoPLOR^. 

"    '  >  11^  «A.'^liiTtvcoMteiaGaofsdMjè-FiAliAini*,. 

teroftT.DBLAGSOtSS.  Il  >lil 

l^<H«M4i»»fcBi  difc  Mit  r  li'>rK<   ^  j. -iti.<i  / 

Iiga4 Baron. T. »a  LACROan.  '     ', 

'  Mâkdoks  ëi  ôRDOifNORS  qfué  les  présentes,  revêtues  du  sceatidè 
rÉUt  et  insérées  au  fiiulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours ;'atti 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu^ib  les  ihscriient 
siur  leurs  registres,  les  obséi^ènl  et  fes  fassent  Observer,  et  noti^ttif- 
itistre  secrétaire  d'État  au  dépalrtement-  dç  la  Justice  éèt  cbargé  d*en 
surveîUer  la  publication.  i  1  n    i  r  ,  .        ,     .  ..^ 

Fait  au  palais  de  SaintOond;  le  6  liiiMee  i«éo.       '    . 

. . ,  ,  .  .  Signé  RAPOLÉOlf. 

Ysttaedlédagrtn^j^tan:  ParrBapvev: 

^Ètmi  m  i^mrUmmi  iê  léjmàiÙè,  ^^^  AOULLI FOUL». 

Signé  IlKLÂiiaLi. 

IT  j63i.  — DicMMT  iMPiuAif  qui  vracrit  la  publication  et  Vexécmlion,^  danf 
,,  m  départements  delà  Savoie  et  deh  H^uie-Àtooie ,  àét  loù  s^  VOrgàniiàiion* 
et  tes  JLUribulions  des  Conseils  généraux  et  des  Conseils  d^arroncM^hent^  eV 
sur  tOrgoMisalion  et  les  ÀUributions  mutiicipalet.  >  ^       > 

^  iS  liâa  idSo. 

«   NAPOIj6Ctfivpwl«grâoedeDieuelUv<âDnté.natfonidé,E^ 
BM  FaaiiçAis,  à  tons  prisants  et.à  ^eain  «saivi.        >'   >^  w  •/  *  •    nr 
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^  fia>urtiiwwy|ahUëq  irtiMiiiÉiiillBMipiiiaiiiltétai  mipMIpiÉ^p^BtiBdMihfr 
lèrieur;  .  i»  , 

Va  le  sép»tii>»co»MittrY4tt4:»  jiwgliiSfti  ;  i-cui.         .  .*.  (d  n      -  /. 
Avons  DéciuiTi^fjffiCiuÉTOMS  ce  «pii  soit  : 

Art.  I^/liés^lois^iVançaises  sur  l'orgaDisation  et  les  attributioiu 
<les  conseils  9éoéraii]t««t  des  conseils  d'arrondissement,  et  celles  sur 
.l?ipiiiii<i4iiiii  iil  i\m  i^<iribiiliopsinii>maipate4,i<oront  publiées  dans  les 
deux  départements  de  la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie  en  ménie 
iemps  que  le  présent^'décfët  /'Vt*de#0il8iW[l^ilnmédiatement  appii- 

|!^^tfyjlp^     ep  atten^t  .flûe'Jes.^tê^^  âi6a|  pujSj^ 

issées,  et  lei^cq[a^l^l£;énéraiû^»^  et  mufiiçfj^aut 

^tre  élus  d'après  les* di$poiîâbns  de  laloiTrapçaîse.le  conseil  provin- 
^â»^(Htfèll8neVitfeifetaiitMlâtts«kafebn«ë^^  la 

Savoie  fera  fonctions  d#  con^il  général ,  en  aura  le  titre  et  délibérera 
sur  les  ajBaires  départementales,  le  tout  conformément  à  la  loi  du 
10  mai  i838,  mais^sans  qu^iïsbit  besoin  des  délibérations  préalables 
des  conseils  d'arrouiliiseBmat,  pour  les  cas  où  elles  sont  exigées  par 
.avlteufai^.lcftdîlfri«)weils.daeTae(^^  organisés  qu'ultérieure- 

ment. .  ,r,u.   .    ■  »U  J  ,:u\^ 

Dans  chaque  conmiune  le  conseil  rnmmn mi  jtftmiliimin t—iiÉMif 
fera  fonctions  de  conseil  municipal,  en  aura  Iç  titre  et 4^4  littri- 
èutions. 

Les  syndics  prendront  le  nom  de  maire  et  en  rëhipliiti(nt  plt)Vis6i- 
4im«E|t,^qfffo^tjaQifY  d^aiJ^4îo^uts,.l8Uï;j?firQutji9^ 

•w^fet-  .    .    •  .       .      :  •    ,. 

,,^^1^.  ai^emtJées^,jdésign^ç^.sûU5  JlJç^n<ml;^dc.d^ 
^l^to^j^uLptesmiimc^paî^^  ,  ^      i      i      * 

, ^  ^4.  >fiU>^:e.  ]Qijmtve.4iecr6Ji4ii^d!£tat  au  d/^paçW^ieat:  A» Xiniéixiew 
«•stchaiigé  de  Texécution  du  présent  décret.  ^  '.,.,. 

Fait  au  palais  deJRiplMlDatt^H;  If^fiafJivwoiBte.       ^ 


./■  A  "•'  ? 


Signé  NAPOLÉON. 


.nj 


'  '  '  U  Mimittn  tecKslëV^^^^"^ 


Signé  BiUjAWe^ 


^tTvice'aei~lÂgnè$  XéUgràphiaufis,  „  .    •  .  , 


Service  aei~lignè$  ïéUgràp^qu 

tiMMMlJtolIpiiaiih^fiA^  wdmtâvMîariÉAeUlMiihva 

is  FRAifÇAis,  il  tous^ptétiti'afci  hémijimmi— i  *  '^  h«<:t/y/.  w.^a 

y  Google 


Digitized  by  > 


nsténeor; 

Jvmis  KGRÉTB  et  D^CBÉXONS  ce  cnii  suit  : 

'An.  r.f'Iies  loÎ8^>d*crétarrëiët^  mr  service  ^dcrUignw  lë»grti- 
phiqnes  de  FEmpire  fran^^is  sont  .applicable^  ufatïonytÉxtt^pgtftè- 
toBÉk àé  lé^SakVoie,' lieila  Httuté^vote'et  des ^o-Hatift»»» 

2.  Nos  ministres  secrétaifes'dlètAtiifaxUé}krtimirats'âelHiit^ 
d  des  finances  sqp»txbi«isé«^dQ  rexé€i4û»idu  pfféamt^Aéflwt* 

Fiit  an  palais  de  Fontainebleau,  ie  28  Jain  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereur  : 
*lJMÊtRiM9rm9crétaire  d'État  au  départemtnt  4»  tinUrmr, 
Signé  BuxAULT. 


Du  3o  Jjii4  i^« 
NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,,  ^mpbiueua 

Va  le  sénatus -consulte  du  i  a  juin  iBéô; 

?a  la  loi  du  1 1  octobre  i83o,  relative  ;au<v<itê  ^mimM  du  lioiilinietii  d« 
ranaée,  et  celle  du  ai  mars  i82bj,'«arrée*r«Dnléemeitt; 

Va  la  lokda^&iawril-jiilteaiiPQfteot  fixâiion)  4u .  aNitiilgtnti{àr,ap|^eiBC,  en 
1860,  sur  k  cLisse  de  1869  ; 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  ^lÉtat  au  dépsii'tement  dé  la 

4l«««dMiCMl«M.:»lMWl(m»lSei^  t.  ,  .-.  .    1  /  >  ..  .  r    ■ .      U 

Aat.  1*.  Toutes  les  lois  et  dispositions  <fttotiy#»aa»fnftiifin»>iiw»li^ 
JUmi^jm^  jgsiliçi»JlsÀJ;^,.m^  la 

.Saxoici^^. Ag^  la  Hantftjjaypi^^tdest  4Jip€^-Mftritf|»fwi. 

.i.Ji'.exaixiiea>4c;s.tabi«uuL.id£,  rooitirpffnieyl,fClwl^4Mit^«#iiw<>rt« 
iPiewiUjpat.ÇavtideaQ  ^4d.loi  da  si  .mays  i8jto  >nrnrom«WMro<l, 

nrla  classe  de  iSSg,  le  25  juillet  1860,  dansJkiSyftéBiriMBMitadfe 
9iK)l€U  fJ^  JLa;4faiitBaS^n^i.e.^t >4^iAJfWii  Wanîfîiiiea  (>iwia  iCPipprii 
jirmndinif uyfji^l,  ^c>Cra»fi  j.  r      >.  . 

M3>3nwijédi4tottcntapj:èa'te.Mra^ 

fet  enverra  au  préfet  dû  département  nneiStp^dîfiflR>airtbwtil|tiiHdli 
JiJi|te,du.tû»pew  aiim:gii«»duij^iMès-¥ejcb^  en 

nécirtion  de  fartide  la  de  la  loi  du  21  mars  iSîa.  ^ 

1  Au  moyen  des  documents  mentionnés  danstf  lotidé^inMttér»^ 
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^  1«  — 

4e  ftr^t  foimera  tm  étalr  îndiqiiaiit,  par  oaaton,  le  nomkre  des 

jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  de  la  dasse.  -''"  ^ 

Cet  état  devra  être  adressé  an  ministre  de  la  guerre  le  3i  août  pro- 
chain ,  au  plus  tard. 

Un  décret  déterminera  ultérieurement  les  autres  opérations  rela- 
.tiyes'  h^  la  rép^tion  et  à  la  formation  du  contingei^t  des  trois  dé- 
{îjsûlementsftusdésigaés.  '     ^ 

5.  Notf^  ministre  secrétaire  d'État  a^  département  de  la  guerjçe 
jÇSt  chargé  de,  l'exécution  du  présent  décret. . 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau ,  le  3o  Imn  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereur 

Le  Maréchal  4m  France 
^  ^  Mvtisir$$9créiair9d'ÉUtandépariem«ntd9laguÊrT9, 

Signé  Rardor. 


111^7834.  —  BécMMT  iMPénJAL  portant  que  la  qualité  de  Français  pourra  être 
tt    réclawtée  par  les  Sajets  stages  majeurs,  et  dont  le  domicHe  est  établi  en  Savoie 

et  dans  l'arrondissement  de  Nice;  et  par  les  Sajets  sardes  encore  mineurs,  nés 

dans  lesdits  pays. 

Da  3o  Jain  1860. 

'  NAI^LÉÔN,  par  lagrâce  de  Dieu  et  la  vdoQté  nationale,  Empbuqii 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  bm.vt. 

^L.  yulejlpfldté4ttUnuws*86oî»ï;  .  ^ 

Vu  te  sénalus-con^uite  du  la  juin.  1860 >' 

11    Sut  IfB  rapport  de  notre  garde  des  siseaux ,  ministre  de  la  justice , 
^j  hyoHS  DÉqiÉTÉ  et  DiciB^TONS  oe  qui  suit  :     .  ,,.      ' 

Art.  l*'.  Les  sujets  sardes  majeurs,  et  dont  le  domicile  est  étai3li 
dans  les  territoires  réunis  à  la  France  par  le  traité  du  2i  mars  1860, 
pourront,  pendant  le  cours  d'une  année,  à  dater  des j;)résentes,  ré- 
flaâmer  la^  qualité  de  Français. 

t^'  Les  demandes 'adressées  à  èet  effet  aux  préfets  des  départeincms 
où  se  trouve  leurTésidènce  seront^,  après  information,  transmise^  à 
.telre^ayde  des  sceaiix,  Aitiistlre  de  la  justice,  sur  le  rapport  duquel 
,1a  naturalisation  sera,  s'il  y  échet,  accordée  sans  fbnnaiités  et  sans 
^^layemenl  de.  droits. 

il   2,  Les  sujets  sardesencore  mineurs,  nés  en  Savoie  et  dans  Tarron- 
dissement  de  Nice,  pourront,  dans  Tannée  qui  suKrra  1* époque  de 
-leqi^iiMrjoritéi'Péelamer  la  qualité  de  Français,  en  se  conformant  à 
4hi9li^<9*d«Codé  Napoléon. 
ii>  5^  Notre 'gâixte  des  sceaux,  miniiitre  secrétaire  dIÉtaf  au  déjpai^ 
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».  !!•  8i7.  —  W  — 

limt  de  H  justice ,  est  chargé  de  fexéciitîoii  dti  présent  décret;  qiiî' 
sera  inséré  an  Bttttetiii  des  lois.  ,7 

Fait  m  palais  de  FontaineMean,  le  3o  Juin  1860.  ^ 


Signé  NAPOliON. 


U  Garéêim  mmmt,  Mimirtn in U  /«ifiit, 
Sigûé  bSLANStB. 


du  Tribmmal  ée  première  ùutmice  ée  Send^Mmmdetu, 

Da  3o  Juin  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natioaale,  En psasu» 
un  Fkakçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'État  au  dé- 
partement de  la  justice; 
Vu  rartiGle  59  de  la  loi  du  ao  avril  1810; 
NotiiB  Conseil  d*État  entendu, 
Avoxs  nécaÉTB  et  dbcbjbtoiis  ce  qui  suit  : 

Abt.  1*.  La  chambre  temporaire  créée  au  tribunal  de  pi^mière 
instance  de  Saint-Gaudens  (Haute-Garonne),  par  ordonnance  dur 
»  juillet  i836  ^^\  et  successivement  prorogée  jusqu*à  ce  jour,  con- 
tinuera à  remplir  ses  fonctions  pendant  une  année. 

A  Texpiration  de  ce  temps,  elle  cessera  de  plein  droit,  s*il  n^en  a 
été  par  Nous  autrement  onionné. 

2,  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*État  au  départe- 
ment de  la  justice,  est  chaîné  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  an  palais  de  FontaineUeao,  le  3o  Juin  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperenr  : 

Lê.Gari»  éeâ  setamx, 
Mimttrê  s^triUdn  d^ÈUU  oa  déparUmnU  de  hjmsti€t0 

Signé  Delahols. 


H*  ^836.  —  DAcRST  imp^al  (contre-signe  par  te  garde  des  sceaux ,  ministre 
oe  la  justice)  portanice  qui  suit  : 

i*  Le  décret  du  7  juin  1869,  qui  assigne  vingt  et  un  oflbes  dliuissîer  kn 
Inlmnal  de  première  instance  de  Berna j  (Eure) ,  est  modifié  en  ce  sens  que 
ce  nombre  est  réduit  à  vingt. 

1*  L'ordomiinceda  a^  mars  i8}a,  «mi  assigne  .vingt^fuatre offices d*hni*r 
sfieran  tribunal  de  première  instiftice  de  Bourges  (Cher)*  est  modifiée  esioe 
sens  que  ce  nombre  est  fédmt  à  vingtdeux. 

3*  Le  décret  du  6  avril  1869,  qui  assigne  dix-neuf  offices  d^imissier  au 

«  nf  iéHe,BQlL|Jl9,«*«S4o.  r-^^Jl^ 
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moâifié  en  ce  sens  qtie  ce  nombre  est  rédaît  à  û\Mmiiu(^nùêùiMem^ 
9Jmim4860.) 


M*  78S7.  —  ÛJSCEiou  iiméRiAL  (coDtre-signé  'par  le  ministre  de  Tintérieur) 
^Çprlant: 

Art.  1*'.  Est  déclarée  4*utilité  publique,  à  Men^n  (Drôme)  Texécutioa 
des  travaux  de  construction  d*un  puni  à  unCLseule  arche  en  pierre  et  de  se» 
abords  et  dépendances ,  sur  le  torrent  du  Bez,  pour  le  service  du  chemin 
tmmi^*^  0 ,  dèi6Biiit-ftDiriu«DàiMeii9loik\  cowtouiéBietit  avphui  ot-aâmiaxéll 

S.  La  mise  eftiadjudicolien'de  ces'travarait««stautdméé«nixsdauses  et  con- 
ditions insérées  au  cah^er  des  chargçs  également  ci-annexé. 

3.  n  sera  pourvu  aux  frais  de  construdion  et  d'entretien  de  ce  pont  et  de 
0M  abords  et  dépendandsâ'ao^moren*,  l'^'d^one  ■sonsoriptiDn  s'élevs^htàrlsix 
mille  quatre  cent  quatre- vingb-dixHhuit  fcancs;  a'  dhmeisnbventiooxlé'batr 
mille  irancs  sur  les  fonds  du  trésor  ;  et  3'  d'un  péage  concédé  au  SQuniis- 
siônnaire  qui  offrira  le  pliis  fort  rabais  sur  la  durée  de  la  concession  dont  le 
maximum,  qui  ne  pourra  excéder  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  sera  fixé  S 
Tavance  par  le  préfet  dans  un  billét'cafcheté;    '  '      / 

4.  Le  concessionnaire  substitué  aux  droitsdeTiadministration»  conformé- 
ment \k  larticle  63  de  la  loi  du  3  mai  i84i«  c^t  autorisé  à  acquérir,  &  il  va  lî«u, 
par  voie  d'expropriation  pour  cause  d^ùtilité  publique,  les  immeubles  ou 
portions  d*immeuble9 dont loocupatioa seranécessairepour Texécationde» 
tBÉvaoXk  -  t  - 

5»  L'a^^udicatioa  ne  sera  valabletetfdéfint^qu'aprés  avoir  été  approuvé» 
par  le  ministre  secrétaire  d'^^  ^^dépaxteme^i  derintérieur. 

ô,  A  compter  du  iour  où,  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public  et  J.u»- 
qu'i  Texpifation  du  terme  qui  sera  fixé  par  rèi'djudication ,  il  y  sera  perç|ui 
un  péage  conformément  au  tarif  ci-après  : 

CHAPltRB  r. 

(PERSORNES^)^  w         .   ., 

1*  Une  personne  chargée  ou  non  charg<^ê .  cinq  centimes ,  ci o'  o5* 

(Les  enfants fiort&>^'l«ttr8jnère5  lorsque,  par  leur  âge,  ils  ne  peuvent 
marcher  sont  anranchis  du  droit  de  péage). 

CHAPITRE  II. 

(àictttxctr) 

1*  Pour  an  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise ,  dix  centimes ,  ci.  o  10 

5*  Pour  un  cheval  ou  mulet  chargé ,  di\  centimes ,  ci o  10 

4*  Pour  im  cheval ,  malel,  âne  qu,  ânessc  non  charçé,  cin^q  centimes,  ci a  o5t« 

5*  Pô'ir  l'in  âne  ou ânesse  chargé ,  cfiiq  cen'limeà;  ci..  : ! .'.  .'...* o  o5* 

6*  Par   cheval,   mulet,  bœuf,  vache,  âne  ou  ânesse'  allant  au   labour' on 

au pftturafQ» troia /centimes r  ci^... •....«.. - 'O  o3 

^  Par  bœùiou  vache  appArtenant  à  des  marchands  et  destiné  à  la  vente ,  dix 

centimes ,  ci 0  10 

8*  Pour  chaque  veau  ou  porc,  cinq  centimes,  ci , o* o5 

^Pour un  mouton,  brems-,  agneau,  bonc,  ebèvre,  chbvnesto,  codién  de  Imt 

'OV«titriret.poarchflniiepBirexlV>ics  ou  do  dindons,  trois coitîmeiv  d. .. .  o  06 
10*  Lorsque  le  nombre  des  moutons  «.brebis  ••agneaux,  boucs,  chèvres,  cher 

irrpanxk  oodbonsde  lait«t  autn^,  oaires  d*oiesou  de  dindons.,  sera  au-dessus  ^ 

de  cinquante,  le  droit  sera  fixé  à  deux  centimes ,  ci o  os 

1 1*  Lorsque  les  mêmes  animaux  décrits  aux  articlea.^:«li  t%  ci<de8{Ms  'iront  au 
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sa ..i. ....... *•#»!• 

il'UM—Atifi  aiifcîi<iipgyifil,itiÉiÉHD,uiiHnin<uMii.ui. ...  —  r^m 

i4*  Pour  une  ToiiiifepaitiealièreaUelée  de  deux  cbevaiix ,  on  Anes,  ou  iiralett,    . 
condwrtenr  conyru ,  à  deux  ou  qoetit»  ittaer»  qoMrer-tirrMi  vtmtines;  ti. .  oVSo 

:  cenlimet,  ci ^^....^«..*.««  «.iv^  «MHÎ 

droit  .d^ifour  juii^y£riooae>4yTpiy4^jrttfti^A3Udid»  i^^ifâ-dtiim.ài^illf . 

i^jlimei.   Cl ^f  ..  .J.  ......  ,f  ..J  ...*.  n»  >  »^%»-«,Yf  ...  -r»  «-XH©* 

(TOIUDIES  JMIIlUfiV£8.SiaSË«DI»5«)  ^ 

17*  Pow  une  voiture  publique  à  deux  ou  quatre  rouet ,  1 
-oMrfti»  cwrfM>BBrieenyiaviiÉiipBHIiiiiinni«iii,i«i> 
JtJhmi  uoe  ¥<Mtare,yubtifBê  à«4fwMm  yiilra»CMiei»  ^ittetéejtond— tcb»»        t{ 

fiaxwianleU,xoRducteurvCtmpns,.iai»i|itexeB|imai,;<i»<>^.  ^><*..H>.>>v*^ 
i|*?DQrime  toiture  pûBHqne  A  qoatjv  iroi^ea,.  atteLéo.de.  trois  chmdin  <m         , 

■wUcU,  cooducteur  compris,  quatre-vingt-cinq  centimes  »  ci 0  35 

«^ItefinrtBtAel  00  ^eviil'ev  sus  'payera  Tifigt-èinq  dtotimes  »  ci ^. . .  o  ^35 

11*  Chaqoe  voyaggni'  psiyera- etr *wrt  'cinq  *cettlmies ,  ci .'l>^iKr- 

J?^««>iaiÉ  fpJiiriils^  to^JtsMtéidii^gia^Ctfe^W. 

ï 

(vwiwwsiiiiM  ^fàuwmmm,) 

n'Pour  une  oatache  ou  carriole  attelée  d*un  cheval  ou  mulet,  conducteur 

eonpris ,  A  deux  ou  quatre  roues ,  trente-cina  centimes ,  d o  35 

iSr  Chaque  cheval  ou  mulet  en  sus  sera  passible  de  quinze  eenlimcs ,  d... . . .  o  i5 

M*  Ptoor  chaque  vqipgwir  es^eamole  ou  en  palache,  dnq  centiMo>r^r o  p5 

CHAPITRE  VI. 

(CBABIlfiTTErDE  ROULAGE  ET  FOURGOM&tÀ  iJ^htÊKAIMm.  ) 


Id'mkchtvil  ou  «ttilet »  d'un  hcettf  an  mA» ,  coMiic» 
tAur compris»! quarante centinies,  d.^.....^.....  ^  4o 
de  deux  chevaux  ou  mulets ,  de  deuxteola  oosMOClwt , 
conducteur  compris,  soixante  etilii  <itiwiis,td.  •'  o  70 
€c^ trois  chevaux  ou  mulets,  de  quilce  liliiiiiw  mlwii, 
conducteur  compris,  un  franc  dix  miliaMa/d....   1  lO 
s€^  Chaque  dieval  ou  mulet  en  sus  des  trois ,  ou  chaque  paire  de  boeufii  ou  ' 
vadiea,. paiement  easus  du  nombre  de  j)uatce%fiKé  à  Tarticle  aS  d-dessus, 

sera  passible  de  vingt  centimes...  ^...»....^  ^....^. • o  )• 

t/  Pour  une  charreUe  ou  chariot  ou  fourgon  vide,  attelé  d*un  cheval  ou  mulet, 

ou  dTune  paire  de  boeufs  ou  vaches ,  conducteur  compris ,  vingt  centimes,  d.  o  30 
^  Pour  chaque  béte  de  trait  de  charrette  ou  fourgon  vide ,  en  sus  du  nombre 

ixé k  Tarticle  34 ,  cinq  centimes,  ci o  q5 

"twÉ'^iuigum  wBpwwhii'^tt'liDtt  yerpnt'Stmmistrei  ttiéiiw^xlitilt. 

CHAPITRE  VII. 

(toitures  ITAGRlCCLTimB.) 

3f*  Pour  one  chiwetta  amf  lilnf  e  tkmrgft  ayiéa  d'ychewJ  a^Muki,  00  deux 
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3o*  Chaque  cheval  on  béte  de  trait  .en  sus  du  nombvci  fixé  d-deuus,  ciaq 

», (^Beiitimes»  d..^. ...... • • • ....(/ o5* 

>!?  Pour  une  chaiTette.eii  voiture,  attelée  d*nn  cheval  on  d*un  mulet  ou  de  ' 

deux  bœufs  ou  vaches,  conducteur  compris,  dix  centimes,  ci o  lO 

5i*  Pour  chaque  cheval  ou  béte  de  4mit  en  sqi  du  nombre  fixée  à  Tarticle  35, 

trois  centimes,  ci , o  o5 

53*  Poor  une  charrette  ou  voiture  chargée  ou  non ,  attelée  d*un  âne  ou  d*uue 

ânesse,  conducteur  compris,  dix  centimes,  ci ^ ô  lo 

94*  Four  chaque  âne  ou  Anesse  en  sus  d*un,  trois  centimes ,  ci •  a5 

,'.1^  Seront  exempts  des  droits  de  péage  : 

Lé  préfet  du  département,  le  sous-fu^et  de  rarrondistement,  ainsi  que 
Imurs  gens  et  leurs  voitures; 

Les  tniiMstres  des  dififérents  cultes  reconnus  par  TÉtat,  les  ma^strais  de 
Tordre  judiciaire ,  dans  Texercice  de  leurs  fonctions ,  et  leurs  greffiers  ;  ,  ' 

*  '  Les  ingénieurs  et  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées ,  les  agent» 
vovers,  les  employés  des  contributions  indirectes,  les  agents  forestiers,  les 
préposés  et  agents  des  douanes,  les  employés  des  lignes  télégraphiques,  lea 
conmûssaires  de  police ,  les  gardes  champêtres ,  la  gendarmerie,  dans  Texer- 
dce  di&  leurs  fonctions;; 

..  Les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps  ou  séparément,  à  chaire 
par  eux,  dans  ce  dernier  cas ,  de  présenter  une  feuille  de  ronte  ou  un  oiwe 
de  service;  les  courriers  dn  Gouvernement,  les  malles-poates,  les  facteurs 
nj^ut  faisant  le  service  des  postes  de  rÉtat; 

^  Li^  pompiers  et  les  personnes  qui,  en  cas  d*incendie,  iraient  porter 
il^qurs  d*ùne  rive  à  Tau tre,. ainsi  qiie  le  matériel  nécessaire; 

Les ^èves  allant  à  récoLe, communale  ainsi  quà  Tinatruction  religieuse, 
ou  en  revenant; 

Les  prévenus ,  accusés  ou  condamnés  conduits  par  la  force  publique ,  ainsi 
que  leur  escorte.  (FontainebUaa,  25  Jwh  i86ê,) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  12  *  Juillet  i86o, 

Le  Gitrie  des  Saaua,  Ministre  Secrétaire 
d'État  aa  départemenl  de  la  Justice, 

DELANGLË. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  an 
ministère  de  la  Justice. 


On  Mmmum  posir  le  Belletiik  ^  loto,  k  ratoon  de  g  Inuics  par  an ,  à  la  caÎMede  flmprimcHt 
ImpMale»  oachei  les  DiNctenn  det  poctes  des  départemenU. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

r  818. 


îf  7658.  —  Lojgmi  anicrise  le  département  de  la  Haute-Garonne,  Vàimpaler, 
PKT  lé  produit  de  rimpotition  extraordinaire  créée  par  la  loi  du  12  mai  1858, 
les  fonds  nécessaires  à  Vachivement  de  l'Asile  des  Aliénés,  T  à  s'imposer  ex- 
trmrrdinaxremenL 

Da  6  Juillet  i86o. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EuTBiitim 
1HU  FjuifÇAia,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SAXcnoiniÉ  etsAHCTiONNONs,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  ce  qui 
Mit: 

LOL 

Emtrftk  du  prMè«*MrM  du  Corps  législatif. 

Li  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  la  Haute-Garonne  est  autorisé, 
conforménient  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  iSbg , 

1*  A  imputer  sur  le  produit  de  f  imposition  extraordinaire  créée  par 
la  loi  du  12  mai  i858,  pour  les  travaux  des  prisons  de  Toulouse,  les 
fonds  nécessaires  à  Tachèvement  de  Tasile  des  aliénés; 

3*  A  s^imposer  extraordinairement,  pendant  deux  ans,  à  partir  de 
i863,  quatre  centimes  cinq  dixièmes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  dont  le  montant  sera  çonsao'éà  la  cons- 
tmction  et  à  Tagrandissement  des  prisons  de  Toulouse. 

Délibéré  en  séance  publique ,  à  Paris  le  1 1  Juin  i86o. 

UPrùiémU, 
Signé  Comte  de  MoBmr. 

Us  Sêcrétûirtt , 

Signé  Conuo  Louis  de  CAMSAcàRÉs,  comte  loACBm  Murât. 

Efcirmt  du  Prùch-'Derbal  du  Sénat* 
Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  Ipi  relative  à  *-^  ^ 

.  ^  Digitized  by  VjOOQ IC- 


imposiBbn  èxtràordmaîre  èrï^une^aBSctatToîTS'împosidon '^^^ 
partement  de  la  Haute-Garonne. 

Délibèrent ivot^  ep  séaçoe^  a^  paiiîa^  âépa.^,  If  9^  «Uiin  1860. 

L$  Président^ 
Signé  Troplohg, 

-'  I  '•.     ' 

Les  Secrétaires, 
Si0né  Comte  de  Grossolles-Flamabens,  A.  Laitt, 
baron  T.  de  Lacbosse. 
y«et  fceUé  da  tceta  du  Séatt  : 

^    '    li'SéiUit^^Sferélfiîrn,  V        .       >  ■       '  ,      .     / 

:iJj^.i^9|i.T^D»LAC|UW*.,  .  ".  ,  /    ,"    ." 

Mandons  et  ordonnons  quç  1|Ç$  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l*État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
JtriJ;Mii^ox  ^  «^wL  4iAitOFit<M  adBwiatrati^e^*  po^r  qu'ils  Irt  infciireiit 
sur  leurs  registres ,  les|  observerai  et^  k^  l^i^^eut  obf^ryer,  ^t  aptre  njt 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d*en 
'surveiller  la  publication.  '  '  f  ^ 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  i(^,^  Juillet  1860. 

^  SigttétlAPOLÉON. 

Vq  et  scellé  du  gruid  sceau  :  Par  FEmpereur  : 

\tê  tarde  des  sceaux /Minîsfre  '  Le  Ministre  d^ état , 

êêerétaired'Etat  au  département  de  Ifijasiice^  „.      ,  .  _ 

,  $igaé  Dei«anoi*s. 


ljl*7§3j,— i;^/  qui  aw^orise  le  département  deJaGirç^àe^i^^utracler  4e$Mp^ufl^ 
M  à  sUmfm^  ea>traordinairewienU 

Dti  e  Xtiiilei  i^dô. 

liAPOLÉÛN ,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  Toionté  »attoiiale ,  Ëifi>ui|iit 
DBS  Français  va  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sAsciîiONBfONs,,  piMpioLcilE  et  PBOiniLOOOtts  ee  qui 
suit: 

LOI. 

Mamtà  dm  ptocès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  i^GISI^tv  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  soit: 

Art.  l".  L^  département  de  la  Girondeest  autorisé ,  conformément 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  à  faite  dans  sa  session  de 
1869,  à  emprunter,  à  un  taux  «d'intérêt  qui  ne  pourra  pas  dépasser 


cinapourpeat,. 


tfe  tetrt  Ireiiie  mille  franc»  ii  i3,boo');  <rcd  sera  aflfefctée 
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A^dlepancB  èi  4bî]?e  pooi^  b  timstnidioq  ^iPini  ni^!rmifciiili(Mni«ifi 
destiné  au  service  des  archivée iAé|»tfrttmbiMrici,  iQotxkbw^  étÛL) 

1*  I3ne  somme  de  quatre-vingt  mille  francs  (80,000'),  qui  sera 
affectée  aux  travani  d'adièvement  et  d'amélioration  des  chemins  vi- 
taux de  granée  fîMfttiiunieation. 

Ces  emprunts  |3K>ttri:oot  être  réalisés ,  soit  avec  publicité  et  concur- 
r^çe^  ^it  aup^rès  de  ^a  .çj^i^s^  dçs  4^ôts  et  consignations,  soit  par 
ait  de  souscription,  soîtclf  gré^  gré,  avec  faculté  d^émettre  des 
obligations  an  porteur  ou  transmissibles  par  vfSft  li^ffiKfiWf  ggmtiit-     r 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  k  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  Tapprobation  du  ministre 
de  Fintérieur. 

.^.  Le  département  de  l?i  Çiropde  çyst  ^g^epj^ent  autorisé  ^  s'jp^no- 
8cr  ^xtraordinaîrçment^  par  açîdîtjpi)  aupi-^ncipal  des  quatre  çpnuir . 
Uutioiis  directes,  *        *     !i    ,       ' 

i^  Deux  centimes  en  1861  et  clepx  centimes  deux  àixîèîaies  en  iSIèii,  ' 
donl  le  produit  sera  aflfecté  tant  au  service  des  intérêts  et  au  remboqr-  ] 
sèment  deTemprunt  autorisé  par  rartide  1^  ci-4essus  pour  la  cons- 
truction du  bâtiment  des  archives  çt  les  travaux  de;s  roi)tes  dép^ê-^ 
mentales,  qu'aux  entreprises  élle^-lhé^ïies; 

2**  Deux  oentîmes,  «n  1861,  trois  centimes  en  1862,  et  quatre 
centimes  en  ;l863«  w  ^864  et  en  i865,  dont  Je  produit  sera  appliqué 
tant  an  service  des  intérêts  et  au  remboursement  de  f'en^prunt  auto- 
risé par  f  article  i*^  ci-dessus  pour  les  «hçiiilns  vicinaux  de  gi:aiMi9 
commonitatioii ,  qu^aux  travaux  à  faire  sur  ces  çh/am^s  et  aux  sub- 
ventions qui  seront  accordées^  dans  des  cas  extraordinaires,  aux 
CQDununes,  pour  les  aider  à  rachèvemçnt  de  leurs  chemins  vicinaux. 
Oelte  detibféH!  ini|)6$lfi6ù  sera  iim)titréèihffëpet)dainméik  den 
centimes  spéciaux  dottt  Ta  pericèptiôii  potkrra  'Stté  autorisée,  chaque 
année,  par  la  loi  de  finances,  M  VMtÉi  delà  loi  du  21  mai  i836. 

4*  Le»  ^mn>i»§  9^tiéi9#4wa  ^vaptoi  bu^  i«  p^dnit  de  i'i^posilifm 
extraordinaire,  autorisée^  par  U  loi  d^  aôa^cil  i8£i6i»|»oiur>^s^^^i^  , 
dTagrandissement  et  ^e restauration  de  Thôtel  de  la  préfecture,  pou^r- 
rtmt.èlrt  appliquées  aûx  dépeiùses  \  foire  pôiir  la  coûsmraioiû*<^ 
nouveau  bâtiment  des  archives  départementales. 


Extrait  iaproeh-terM^Wik»!, 
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des  cmpitiiito  et  à  une  imposition  extraordinaire,!  e£  à  un  eiiq>ioi  de 
fends  par:  le  département  de  la  Gironde. 
Délibéré  et  voté  en  séance,  an  palais  <hi  Sénat,  le  22  Juin  1860. 

Le  Président, 

Si§»é  TnoPLORO. 

Lm  Seefétairet , 

Sigaé  Comte  db  Ghûssolles-Flamarens,  â.  Laitt  , 

1)aroii  T.  DB  Lagudssb. 
V«  et  »eèilé  du  iowKi  du  SëniA  : 

Lé. Sénateur  Secrétaire, 

Signé  Baron  T.  db  Lacbosab.  .  ^    , , 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  dû  sceau ide 
rÊtatet  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux. 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu*ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  nii- 
nistre  secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  6  Juillet  1860.  , 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  tcellé  da  graad  sceau  :  Par  rEm);»ereur ': 

I«  Garée  àes  sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  d'État , 

secrétaire  éTBtat  aa  département  de  la  Justice ,  «•     ^  a  «. 

^^  •'  Signé  ACHILLB  FOULD. 

Signé  ÛELANGLB. 

{!''.  7840.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Haute-Marfie  à  contracter 
,  un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

1>a6J«îUeti86o. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbrbur 
DÉS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AyONS  SANGTieNNé  et  SANCTIONNONS,  PROMOLGUÈ  et  PROMULGUONS  06  qûî 
suit:  .  \ 

LOI. 
Emtrûil  da  proçjiit'^HrMd^iCofpi  Ugi^lt^,  « 

Le  Corps  LBGisujff;  a  ^adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  Le  département  de  la  Haute-Marne  est  autorisé ,  con- 
formément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
délibération  du  l'^'^fé^et  1860,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt 

Î[iri  ne  pofuffra  dépasser  cinq,  pour  cent,  une  somme  de  vingt  mille 
rancs  (20,000'),  qui  sera  appliquée  à  Tagrandissement  et  à  Fappro- 
priation  du  tribunal  dj»,Laogres.  ,         .     \ 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soitaoprès'  de  la  caisse  des  dépôts  et  éonsignations,  5oit  par  voie  de 
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lOotcrqiUoii,  soit  de  gré  à  gré»avec  faculté  4'émettre  des  oUifitioni 
an  pœrteur»  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement. 

Les  conditions  des  sooscriptions  à,  ouvrir,  et  des  traités  à  passer  de 
gié  à  eré,  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  mi* 
BÎstre  de  Fintérieur.  ^  ' 

2.  Le  département  de  la  Haute-Marne  est  égd^ment  autcnîsé  à 
l'imposer  extraordinairement,  par  addition  au  prineipal  des  quafre 
oonâributions  directes ,  trois  centimes  en  1861 ,  et  un  centime  cinq 
dixièmes  en  186a»  dont  le  produit  sera  affecté,  tant  au  rembourse* 
ment  et  au  service  des  intérêts  de  l'emprunt  à  baliser  en  vertu  de 
Fartide  i*  ci-dessus ,  qu'à  la  reconstruction  de  l'école  normale  pri- 
maire de  Chanmont. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  16  Juin  i86d. 

UPrésUM,  ^ 

Signé  Comte  db  Momt«  1,  « 

Lu  SterHairu , 
Signé  Comte  LoiTTs  db  GiMBAGÉRÈs,  comte  Joachui  MokÀ^. 

Extrait  du  prooèS'terholéaSémaU*  ;     , 

Le  sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
emprunt  et  à'  une  împ<»sitioB  extraordinaire  par  le  département  de 
la  Haute^M artte. 

Délibéré  et  voté  e)a  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  22  Juin  1860. 

IS  JTUmMf 

Signé  Tboplom. 
Lêt  SêertUùrêt, 
Signé  Comte  DB  GAossollbs-Flâicarbhs  A.Laitt 

baron  T.  db  Lâciosse. 
n  et  tedU  dtt  icemi  dn  Sénat  : 

LiSàiaitmrS9créUdr0, 

ligai  Bwon  T.  I»  LACBQiMf. 

Hardons  et  ORDONNONS  quo  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 
Fait  au  palais  de  SaintCloud ,  le  6  Juillet  1860. 

Signé  IVAPOLé(XI. 
Yk  et  foellé  dn  grand  tœttt  :        '        ^         '  Par  rEmpereor  : 

U  G^di  êês  tcêoux ,  MiniHrt  I4  Mùd^n  i^iuu  » 

i^Éiat  am  iipmUmf^  de  laJmHkt,  ^^^  ACHUXB  FOCLB. 

Signé  DBL41ISLB. 
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•nu  jii>  iiDilt 'î  »i(jifi/l   i*   fî''<i»iît'^»',    Iii')!!!'^!  1*  h  •  .u     ro  'j'  ,  »  ^  u   '•••^ 
NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  A<3/;ip|) j^  i^i^llillf^ 

piit  Mtii'  !'>,)  ne  '»   ,'    '  .  .-    :     •  ^ln.i,<-      ,,iî    '.     iiiid  ilno'> 

-^c*  (M  '<lilr)  :  fji,  ji'    î  ,  .1  )  .    1*        /?.  UQI«<      ,  *.;      '    :>   t  •    •^*  I    (i  •  ^  ui-  '*  /ii> 

XiE  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de*  Loi^qpaf  (a  t^^^^  f^wt  '• 

Article  .w»P^,:  h^V^^^  d^,ft)»lp«Mi(;^ip^),.^^«ip^iié«àM  em- 
prunter, à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pals  cinq  pour  cent,  une 
somme  de  troii  éént  Mille  francs  (3oo,ooo'),  remboursable  en  huit 
années,  à  partir  4le  1^6^,  s«r  ses  revenus,  tant  ordinaires  qu'extra- 
ordinaires,  et.4^1tjuïiéfi  au  payement  de  diverses  dépenses  d'utilité 

OTWWP.>4ffW!^^^^?;9?^P?f]?i^^i^^^  du  i"  février 

'  looo,  nouimiuent  au  payement  de  oettes,  à  la  construction  d'écoles 

et  à  l'ouverture  de  qlwrtfelrée»/^       ^  «  »  '       ' 
j,  „  V^mf^m^  po^rrfl.ê^rei  réaiiréii^^i^  ^yciç  guWi ijité  (KV.qopouw^ace , 

de  cet  établissement,  soit  par  voie  de  souscription ,  ç^4fir  fl^>à)ffilât 

par  voie  aendosseinent.  * 

Les  conditions'  de)s  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  jtf>oat  jn^i^tblement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur.  . , 

^^  p^ljbéré' çp^^^ijç  pu)?lique„,  ^  P^is^  le  i6  Juin  i86o. 

-'.''•-     i  .  ;.    •  Lê'J*résident, 

SigjDië  Cdmle  i>È  MïmHY.      ''      ^  **' 

Les  SeériHairts , 
Signé  Comte  Louis  de  GAMBAeilftef ,  "MOtè  jAM&mîMmM^. 

»      •  fJ        •'    '"   '  ■'     BxtrtM  Utt  ptàcès-^terM  du  Sénat  '  »   -  •  «i-    :   , 

^    Le  i'<ènâjf^iê  s*oppose  pasicà  1^  pron^uJgàUaa  dp  la  joi  réI^liYÇ|.,^  up 
^iaprùntparlavril^de  Boulognq{Seine).  *  ^,^^ 

,,.  '^^^é^té  0.,vpt4  eu  séance  ».  au  p4^is4u,§éwti.  rie  aiiuio.  i^^^ 

Le  PrUtiààhi,         '  ^' 

.  ;•    -   *'  '-  iSKgaé.fmMLoie*  >   .>.>>'} 

y*  •     .'    '    •>'  Les  SterHaivs , 

Signé  A.  Laitt,  oqi|4/ç  PE,C^OIâO«44t9iF^#cARiin> 
.                               baron  T.  .06  ^grosse..  ,. 
Va  et  scellé  attBCèftadnSénil:  ,  ^  :.       -^ 

Signé  Baron  T,  de  Lâgrossi.        
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^MoMmset  oiii>oififO!fs  que  les  présetiifes,  rerètms  da  scmh  de 
ÏÏXxiti  insérées  au  Bulletio  des  lois,  soient  adressées  aax cours,  aax 
tiïbmiaax  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu*ils  les  inscrivent 
sarlears  registres»  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d^État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
sarveiller  la  publication. 

Fût  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  6  Juillet  1860. 

Signé  napoléon; 

Ta  cl  teeBé  dm  gnnd  leeni  :  Par  rEmperenr  : 

UGpt49éeMMceamx,Mbdstn  UMUOttni^iud, 

^'^  ■'  Signé  Achille  Fûuld. 

Signé  Dslauglb*  . 


n*  "fih^'  —  Loi  qui  aatanse  la  ville  de  Bourg  à  contracter  un  Emprunt 
et  à  s'imposer  extraordinairementJ 

Du  6  Juillet  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
MS  Faaitçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

A^O»  SAKCTIOXHÉ  et  SANCTIONNONS ,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  06  qui 

fuît: 

LOI. 

Kxtraitldaproch'Verbal  da  Corps  législatif, 

Li  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  l".  La  ville  de  Bourg  (Ain)  est  autorisée  à  emprunter,  à  un 
taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une  somme  de  cin- 
quante-cinq mille  francs  (55,ooo'),  remboursable  en  trois  années,  à 
partir  de  1867,  pour  le  payement  de  l'acquisition  de  l'ancien  hôtel 
de  préfectare  destiné  à  servir  de  mairie. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux  conditions 
de  cet  établissement,  soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré, 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles 
par  voie  d'endossement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  rintérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s^imposer  extraordinairement, 
pendant  trois  années,  à  partir  de  1867,  vingt  centimes  adJilionneb 
an  principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  devant  produire 
en  totalité  cinquante  et  un  mille  trois  cent  soixante  et  dix  francs 
(51,370^)  environ,  pour  subvenir,  avec  un  prélèvement  sur  ses 
revenus,  au  remboursement  de  cet  emprunt  en  capital  et  intérêts. 
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Sigaé  Goin!«  de  Bloan. 

Lu  SêcrààSrei , 
Signé  Comte  Louis  db  CAMBAcànès,  comte  Ioachim  Mubat. 

;  Estrail  da  proch-^ierhal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ae  «*oppose  pas  à  la  proraulçaliaa  d^  k  ki  «elative  à 
on  emprunt  et  à  luie  imposition  extraordinaire  par  la  ville  de 
Bouiig  [Mn). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Séfiat,  le  <2^  X«in  1860. 

UPrétidmU, 
Slgtié  TMPtMIG. 

Lts  Sêcriiëiru, 
Signe  A.  Laitt  ,  comte  dk  Geossolles-Fuoiabbiw  , 

IVWMI  T.  M  iACaOMB. 
Va  tl  scellé  dn  •eeui  dn  SéMt  : 

£•  Sôicfciir  SêcriUdrt, 

Signé  Baron  T.  db  Lackossb. 

Makdons  et  onnoiiKOiis  ^ne  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
i*État  et  insérées  au  Bulletm  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu*ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  cbser\'er,  et  notre  mi- 
«istre  secréttue  d*£tat  au  département  de  la  justice  est  chargé  <f en 
swveîUer  la  puUication. 

FaitM  pataisde  MatClovd,  le  «  JuOIet  186e. 

aigeéNAffOLtolt 
Vkictâllé4«gfMidlMcaMs  Krruifptte»t 


ê$0rélmm€iuU9»é^fimmidÊiMjimÊm,  «gné  Acmu»  f\W|». 


DueJBiUiii^fie* 

ftAPOLtON .  par  la  gHke  de  Dieu  et  la  volon  lé  nationale  »  ËuFsaEV» 
DBS  FjRAifÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  suut. 

IvoKs  êèMitïïiamià  et  sMiciiOfaioifa,  noNviesA  et  vMNÉCMiueiiteBtpii 
suit  : 
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LOI. 

Li  Com  LétBOLAtm  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

AiTicLE  usiQcrE.  La  Ville  de  Brest  (Finistère  Jesf  autorisée  ^emprun- 
ler.  à  un  taur  d^nt^rêt  qui  n  excède  pas^  cinq  pour  cent,  une  somme 
desixeenf  mue  francs  (600,000'),  remboursable  en  trois  ans,  à 
partir  de  1867,  sur  ses  revenus  ordinaires,  et  destinée,  avec  un  pré- 
lèvement sur  les  ressources  annuelles  du  budget,  au  payement  de 
soo  contiAgent  dans  les  dépenses  d'établissement  d'un  port  de  com- 
merce. 

L'emprunt  pourra  être  réalifté,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
loitaaprès  de  ia  caisse  des  d^'^pôts  et  consignations,  aux  conditions 
fccet  ftabfissenienl,  soft  parvoie  de  sou>cinptiop,  soit  de  çré  àgré, 
axec  taculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  tran«iissibfc» 
ptr  loiB  tfendaMenmento 

Lescocditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer  4» 
gié  à  fré  seront  préalablement  saoni^es  à  l'approbation  du  ministre 
derÎDtérieur.  .  , 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  11  Juin  1860. 

Le  Président , 

ie  aémrt  ne  ^oppose  pds  à  to  prè«nii>gâtioa  de  H  toi  veinlix^  à 
M  Cttpraiu  par  la  ville  die'  Brest  f  Finistère). 
BfltWré  et  voté  en  séance,  aur  palais  du  Sénat,  fe  0^  Jmn  i86io. 


Sfgn^TtaofL02i\tf4 

Lt$  Secrélaire$ , 
Sign^  iu  Lârni».  cmrt»  db.  Gnoitoiiix^FLAHABERt 
harou  T.  db  Laceosse. 
^  et  «elle  dm  fceav  du  Sfiiat  : 

U  SmaUmr  Sêcrétmim , 
%iié  Btttm  T.  DK^  tiCMon, 

MiEDOKs  et  OEDOifNOHs  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
fÉUl  et  insérées  au  l^tff^hr  &e$  to»,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
WmawEmMMtf  aulèritrét  »daiinisirati^«es«  pouf  qvLiU*ies.îu»cri'4ent 
nr  leurs  registres,  les  observent  «l  le»  ùmeut^hmtvw,  «i  ooir»  ar 
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niitre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  4*eD 
surveiller  la  publication. 
Fait  au  palais  de  Saint-Clond,  le  6  Juillet  1860. 

Signé  NAPOlikMV. 

Yv  et  toellë  du  grand  foean  ;  Par  rEmperevr  : 

L$  Garde  des  sceaux.  Ministre  Le  MinUire  d'État, 

êêtretaire  d'État  au  département  de  tu  jmttUe,  «.      ^  .  „ 

'^  Sigoé  Achille  FouLD. 
Signé  DsLANGLi. 


N*  7844*  —  Loi  qtii  autorise  la  ville  de  Cahors  à  contracter  un  Emprunt, 

Du  6  Juillet  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  et  la  volonté  nationale ,  EirPBREUii 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SANCTIONNÉ  et  8AN0TI0NN0NS ,  PROMULGUA  Ct  PROMULGUONS  Ce  quî 
suit: 

ïxA. 

ÊxtTÊit  da  proch'verhal  da  Corps  législatif, 
Lb  Corps  législatif  a  adoptb  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Cahors  (Lot)  Vst  autorisée  à  emprun- 
ter, à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une  somme 
de  cent  mille  francs  (100,000'),  remboursable  en  dix  années,  à  par- 
tir de  i863,  sur  ses  revenus,  et  destinée,  avec  un  prélèvement  sur 
ses  ressources  ordinaires,  au  payement  des  (Vais  de  construction  de 
la  halle  aux  grains  et  de  dégagement  de  ses  abords. 

L'empriint  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,,  aux  conditions 
de  cet  établissement,  soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré, 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles 
par  voie  d'endossement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i5  Juin  1860. 

LePrésident, 
Signé  Comte  DE  Momnr. 
Les  Secrétaires, 
Signé  Comte  Louis  de  Cambacérès  ,  comte  Joachim  Mcrat. 

Entrait  da  proch-terbal  du  Sénal.l 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  reiative  à  un 
emprunt  par  la  vilte  de  Cahors  (Lot)^  .         >  - 
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U&éri  et  voté  en  aéanoe,  m  pala»  dm  SéaM,  lésa  iain  1860* 

UPiysidml, 
Sigoé  TlOPLOM. 

Signé  A.  Laity  ,  Comte  de  Ghossoles-Flamaiiem, 
baron  T,  db  Laciosss. 
lidnil&daiceftn  dn Sénat: 


SIpé  Buoa  T.  ]>k  Lacbossv. 

Mahdoms  et  ORDOiTNÔNS  quc  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
nsat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  au  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
SUT  leurs  registres ,  Iesx)bservent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication . 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  6  Juillet  1860. 

Signé  MAPOLÉON. 

Vaetnenédagnndaceaii:  Par  IToupemir  : 

U  Ctn-de  des  sceanx ,  Ministre  Le  Ministn  d'État, 

d'état  au  déparîemeni  d^  la  justiet,  «.      ,  .  « 

''  Signé  Achille  Fould. 
Sigué  Delaii€le. 


JH*  7845.  —  Lot  qui  aulorise  la  ville  d'Epemay  à  contracter  un  Emprutii 
et  à  s'imposer  exlraordinairenieni. 

Da  6  Juillet  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DBS  Frahçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

A\ORS  SANCTiONné  et  sakgtionnoks,  promulgub  et  promulguons  ce  qui 
ioît: 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  dm  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  l".  La  ville  d'Épemaj^  (Marne)  ,est  autorisée  à  emprunter, 
à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une  somme  de 
cent  deux  mille  francs  (102,000'),  remboursable  en  quinze  années, 
a  partir  de  1862 ,  et  destinée,  avec  d'autres i^ssources,  au  payement 
du  prix  d'acquisition  de  plusieurs  immeubles  devant  servir  d'em- 
placement pour  la  construction  d'un  palais  de  justice  et  d'une  caserne 
de  gendarmerie. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrenr^- 
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8oitl»piè»i  de  JjÊk  c9iÊm.ém*  Ai^n  •t»€(Mnifnatiop»s  aux  CMdiiion» 
de  cet  établissement,  soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré, 
avec  faculté  d*émettre  des  obligations  au  porteur  et  transmissiblcs 
par  voie  d'endeiMiMiit. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  Tapprobation  du  ministre 
âé  rintêtieut. 

2.  La  même  vrHe  est  atttorisée  à  s*imposer  extraordinairement, 
pendant  quinze  années,  à  partir  de  1862,  six  centimes  (D'oe**),  addi- 
tionnels au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  devant 
produire  en  totalité  quatre-vingt-neuf-mille  fraMtt  (â9»ooo')  envîiieav 
pour  subvenir,  avec  un  prélèvement  sur  ses  revenus,  au  rembourse- 
Bien  t  de  rediprutit  ci-»deosiis ,  en  capital  et  ivitérét9L 

DéKbéW  en  stence  ptiblîqae,  à  Pïtris,  le  16"  Juîh  1860. 

lÀs  Séerûaitéi  , 
Signé  Onte  LooU  p^.CAtfVAcàiubr,  comte  Joaghbi  Muiat. 

Le  Sénat  o&sioppaeé  pas  à  la  promalgatioa.de<la  loi  relative  à  un 
emprunt  e,t  à.  UAe  imposition  extraordinaire  par  la  ville  d*Épernay 
(Marne)^ 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  22  Juin  1860. 

Le  Prétident , 
'    '  Signé  Troplong. 

l$t  M^crétairu  , 

Signé  Comte  de  Grossolles-Flâmarens  ,  A.  Latty  , 

baron  T.  de  Lagrosse. 
Va  et  fcetf é  du  smao  du  Sénat  : 

Le  Sénaiear  Secrétaire, 

Signé  Daron  T.  de  Lagrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  dt 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lous,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autori^tés  administratives,  poux  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  d»  la  justice  est  duvgé  dTen 
•urvciller  la  publication. 

Fait  au  palais,  de  Saint-Goudv  le  6  Juillet  i86q. 

Sfgné'N'APOLéOIf. 

Vtt  flt  soeUé  du  g?«nd  scma  :  1^  fEmperenr  :, 

U  GnrdedfSticeons^, MinUtre  ^ Minisire d'éuu^ 

Sêêfààin  d'Etat  au  déparUntenl  dt  làjnslké\  ^.      ,  ^  « 

'^  '^  Signé  AGBnxsEsaMI. 

Signé  Delanglb. 
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NAPOLÉON,  par  Ja  grice  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empekbui 
■s  Fbajiçais  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AyoKs  sASÊGtiOKui  ei  sakctionnons  ,  promiujM^î  et  jfwmvhOWBS  «ce  qui 
téi: 

LOI. 
Extrail  du  prMèv^erioitfo  ^rps  législatif. 

Ls  CoBPs  lÉmnLJnvÊ  a  adopta  is  rao»TM  b5t  dont  la  teneur  suit: 

AaTiCLs  UKiQUE.  La  ville  'du  Havre  (Seine-Infërieure)  est  autorisée 
à  emprunter,  soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  directement  de 
k  Cttsae  des  dépèls  et  consignatîmia ,  auK  conditions  de  cet  établisse- 
ment, soit  par  voie  de  acwscription^  au  moyen  de  IVmission  d*^bli|g^ 
tions  nominatives  ou  au  porteur  et  portant  intérêt  à  cinq  pour  cent, 
hr  somme  restant  à  réaliser  sur  l'emprunt  de  huit  millions  approuvé 
par  la  loi  du  22  juin  i854. 

Les  conditions  des  souscriptioiis  à  «uvrir  «erAnt  préalablement 
soumises  à  Tapprobation  du  ministre  de  Tintérieur.  ^ 

Délibéré  en  séance  publique,  k  Paris,  le  16  Juin  1860. 


êê 

lt$  S0erét0im$, 
Signé  Comte  Louis  db  GAMBACÉiiès,  cnnCip  rimuni  MtUft, 


Èstrait  du  pro^s-vetbaî  du,  Sénut, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  Ja  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
empnint  par  la  vilie  du  Havre  (Seine-Inférieure). 
Délibéré  et  YOté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  22  Juin  1860. 

LiPrùidtnt, 
Signe  TRonx>sa. 


l)aron  T.  de  Lacbo6SB. 

USématmrStii^kâm^ 
Signé  Benm  T.  DS 

MâhdokS  et  ORDONMOvs  qye  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  amk 
tribonavx  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  ahsierver,  at  wto^'oêf' 
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nistre secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  est  chargée '^cTeo 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Ctoud ,  le  6  Juillet  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  fcellé  da  grand  sceau  :  Par  r Empereur  : 

Le  Garda  des  sceaux,  Minirtrt  Le  Minisire  d'État , 

secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice ,  <,.      /  .  „ 

^  Signé  ACUILLB  FOULD. 
Signé  Delanole. 

N*  7847*  -^  LoM  91U  aatarise  la  ville  de  Moulins  à  4' imposer 
exlraordinairement. 

Du  6  Juillet  1860. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperbuh 
DJBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

.    Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 
Extrait  da  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teueur  suit  ; 

Article  unique.  La  ville  de  Moulins  (Allier)  est  autorisée  à 
s'imposer  extraordinairement,  pendant  huit  années  à  partir  de  i864, 
par  addition  au  principal  de  ses  quatre  contributions,  une  somme 
décent  mille  francs  (100,000'),  représentant  annuellement  huit 
centimes  environ,  pour  concourir  à  l'achèvement  des  travaux  de 
réglise  Saint-jVicolas. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i5  Juin  1860. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  MORNt. 
Les  Secrétairu , 
Signé  Comte  Louis  de  GAMBAcftRès,  comte  Joachim  Murât. 

Extrait  da  proch-verhal  da  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative]  à 
une  imposition  extraordinaire  par  la  ville  de  Moulins  (Allier). 
Délibéré  et  voté  on  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  22  Juin  1860. 

UPrénénU, 
Signé  TroplOTO. 
Les  SëeréteStts, 
Signé  A.  Laity,  comte  de  GnossoLLES-FLAilAUBit» 
baron  T.  de  Lacrossb. 
Vu  et  scellé  du  tceau  du  Sénat  : 

Le  SéMdeur  Secrétaire . 
âigné  BaronT.  de  Lacrossb. 
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rGUtelm^Arées  «m  BiftHetift  dm  1m,  soient  a^r^sées  «m*  «o«M<«Mt 

sorkors  registres,  les  observent  et  les  lassent  observer,  et  notre  mi- 
ûlre  secrét^re  cf  État  aa  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
songer  la  puUâoiitfiQn^  .       • 

Fait  au  palais  de.&û^-Cloud,  le  6  Juillet  1860. 

'  Signé  NAPOLÉON. 
VmcttccUédtt  granilseaëa'r  •  Par  (Empereur  : 


Signé  De|jlhglÉ^ 


IT  7848.  -^  I^j^t(.<yi/pyj^  ^  villes  de  Roubaix  et  de  Tourcoing 
a  contracter  un  Emprunt, 

TMi  ;    ■«r^.^.nMïiçyHiUftA^- 

NAPOLÉON,  pâi'ftgtâc^  dé  Dîôaetia  v<JaatéMt,M>q^e,.E((lP^H]f^f^ 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

ATOW  SANCTIDHIféetaANÛTIONIIONS*  Pti0^iVL&Mi.^fpP$^ifJ^O^^<f^„qfi\ 

,     .,        ,  V  -   ■..-'^      '  LQÏ,»      .....  :     ,,     ,   w 

'■•r  ...     '  .  •    >  :MM&eÊtMàfp9ê6k'mtM?dkiimiu*y9&aii^     '-"M    !•>  ^    Vi 

' 'Abtîclb  ijNiQtrÉl't'c^'vittei  dé'ïiôtiliaix  et  ^e  Tpurcojiig  .('MiVd*) 
sont. autorisées  à  emprunterr^  un  taux  d'intérêt  qui  iï6  dépass'era 
pas  cinq  pour  cenl,  saYdtht  ir   ».  •  '  '•     f  1    1 

Roobacc ,  latSMDBaede  un  million  cent  mille  francs.  1 ,100,000'  00* 
Tourcoing»  çeUe  4e  neuf  cent  mille  fraAca.,  v.,n*  •  n    ;  SiPCuOpo  00 


*roTAL.  Deux  million^  d«t  francs.-  ...  .v  a,ooo»QÔo'<X)* 


Ladite  somme  de  deux  millions  remboursable  sur  leurs  revenus 
fi#wih^&r<JUBsuKi<dékMi  qui  «'excédera  pascintjuantericviq  ^i^éef, 
icM*>ffactéeaia^iépgimes^dgvag^  A'hm  d^iri  Wtiaa  pi^itique 

des  eaux  de  la  rivière  la  Lys,     .  .       . ,  ^ 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
iW  atii>i*j'*  la  cais^  des  dêpéte  et'cotisrigtoationis,  atiï*ë6hdîtfons 
de  cet  établissement,  èoiVpaf  Voie  dêMdèferiptioii,  sèitdegHè  à'  géê, 
iirec  feottUé  4'é«et^  deS'OUîgatifim  ai».ipf)rteiir/fOMiJtiwiKn«i««ikles 
par  voie  d'endossement.  '  >  f  " 
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Les  conditkms  dea  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  pusdc 
feront  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  fintérieur. 

^<  Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  16  Juin  i86o. 

UPr^idmî, 
Signé ComUDBlfomiT*    ,  ■ 

iM  Sea^taint , 
Signé  Comte  L0CI8  DE  CAMBACÊaits,  comte  Joaghoi  Morah 

Extrait  du,  procèf-Mr6aI  da  SMoL 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  uC 
emprunt  par  les  Villes  de  Roubaix  et  de  Tourcoing  (flord). 
Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  22  Juin  i86o. 

LêPréiidint, 

Signé  TftOPLOHtf. 

\i 

LêS  StcréUûm  , 

Signé  Gmiite  db  GnossoiLBS-FLiiiAïUBiis,  A.  Laitt, 

baron  T.  DE  Lacaosse. 
té  et  ioâté  du  toeta  du  Sénat  : 

U  Sèwtmtr  SêcréUmrt  f 

Signé  Baron  T.  DE  Lacbossb. 

Mahdons  et  oRDoimoiis  que  leé  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
f  État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aaz 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  quMls  les  inscrivent 
m)r  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre 'mi- 
nistre secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d^en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Gloud,  le  6  Juillet  186a.  I 

Signé  NAPOLÉOn. 

Viiet«àellédvgr«ndacMii:  ^àr  rEmpereori 

UGwrdedêêtcêamSfMmùtr*  LtMùditnd^État, 

SHrétaind^ÈtatmidéparUmma  de  ta  justice,  «.      #   .  ^ 

^.     ,  ^^  ''  Signé  Achille  Foulo. 

Signé  Delangle. 


. -    ( 

If*' 7849.^-10/  pariant  que  les  cùmmtutes  dt Amenant  et  de  Chévrey  (Côt0-4^Ot) 
^'  8ontr4amê$tnunesemeC(i/nimnne,doMteehrf'liêttesiJMà  ht^^       ^^ 

Du  6  Juillet  1860.  .     '' 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Eupsiuii^ 
BIS  Français,  à  tous  présents  età  venir,  salut.  u 

Avons  sANenoNNietsANcmoNNONs,  pbomuloué  et  raoicuL600Ns  ce  ^ 
suit: 
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LOI. 

Extrait  dm  procès-verbal  du,  Corps  UgislMtf. 

Lb  Corps  législatif  a  adopte  lb  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Abt.  l*.  Lesconununes  d'Arcenant  et  deCbevirey,  canton  de  Nuits, 
arrondissement  deBeaune,  département  delà  Côte-d'Or,  sont  rëu- 
lia  en  une  seule  ccmunone,  dont  le  chef-iieu  est  fixé  à  Arcenant'  et 
qui  en  pcMiera  le  nom. 

2.  Les  communes  réunies  continueront  à  jouir,  comme  par  le 
pané,  des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Lfô  autres  conditions  de  la  réunion  prononcée  seront,  s*il  y  a 
Iiea,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  de  TEmpereur. 

Délibéré  en  s^anc^  publique,  à  Paris,  le  i6  Juin  1860. 

'  UPrésfdent, 
Signé  Comte  m  MoralY. 

Lu  SêcréUUrêS , 
Signé  Comte  M>ois  de  CAMBAcèaàs ,  comte  Joachim  Murât. 

Extroit  âa  prochs-iferM  da  Séua. 

Le  Sénat  ne  s^oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  la 
réunion  en  une  seule  commune ,  sous  le  nom  d* Arcenant,  des  deux 
communes  d'Arçenant  et  de  Chevrey  (Côte-d'Ori). 

Déiîbéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  22  Juin  1860. 

LêPriâiienl, 

'  '   '■         •   Signé Troplong. 

L$s  Secrélairtt, 

Signé  A.  Lafty  ,  comie  de  GROsaoLLEs-FLAMAESHS  » 

baron  T.  pz  jLACRoaas.  ,  .        > 

fo  et  foeflé  du  sceau  du  Sénal  : 

USémieurSeer^airê, 

ftiSné  Baron  T.  BB  Lacrosw. 

Maedoks  et  ORDONHONS  quc  les  jiréséntes,  revêtues  du  sceau  ide 
n^t  et  insérées  au  Bidletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours ,  aux 
tribunaux  et  aux^awtorités  administratives  ^  pour  qu*ils  les  inscrivent 
sor leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
snrviâler  la  pubKcatiom 

fdiX  au  palais  de  Saint-Ciotfd ,  le  6  Juillet  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

VmetsodIédvgnttdieeeB,  Par  FEmpcreur  : 

It  G^rdê  eu  sceaux.  Ministre                                        Le  Ministre  d^Ètat, 
mràaire  d'Etat  an  département  de  la  justice,  „.      .  ^ 

Signé DELANGts.  .  .,  V    .  '  ,  >.  M  » 
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N*  7860.  -    Loi  qui  supprime  la  commune  de  la  Paroisse-du-Vigan  et  la  réunit  à 
la  commune  éfà  rigan  {Gardj. 

Du  6  Juillet  1860. 

.  *     -  1  j  j  .  f*  i.i  '  :-   î         ■ .        i  .         .  .  .     T   .■  ■      1 

,NAPQLÉQN»  par  la^ace  de  Dieu  et  la  volonté  nation^il?,  Evpj^^iujr 
^Ç8  rEANÇAis,  à  toiifi  pmen^  et  8^  venir,  SALVT. 

j  AlVOWI  .9A1IGÏIÛK1IIS  etSAHGTlOimoiIft,  WBùHUUUai  M9WÙM9MÊKa&Vt^Êii 
suit:  .  /'  ,    .  ,    1  î.  ,  ,.  :i 

•)t    .-.-; •   -LOL  ',...  .  -..  .        - 

iiiv.  M     :.•!'    .  £MÉMitittfftêiètf)ertmléii)ùmj[mypiÊJk^       ■<  '--.., 

11..»  > 
^.  (iB'ÇoRBf  I.S4JSUUIF  Jk^DOPïi^uB  i^poi^T  pE  iiOi*49^  la  te»6)|r«liit  : 

Afit.  1*^!  La  commiiDe  <ïe!aPar6isse-flu-Vigan,  catitôû  et  arr6ii<K& 
sèment  du  VigïiB,  d(?pa*'temeirt  ^u  Geîtû^  est  «up]^mée^  réunie  à 
la  commune  du  Vjgan.^  iQéme  canton. 

2.  Les  commuMs  .i^nie^  ^ntinueront  à  jouir,  comme  par  le 
passé ,  des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivemient 
acquis* 

'  iLês  autres  conditit)ns  de  la  réunion  pï^noncée  seront,  s*il  y  a  iieu , 
ultérieurement  détemûi^étes  jpai*  ma  d4cii^)t.il^  r£mpereur. 
, Délibéré  £n  séance jpubligue^  à  Paris^  le  i5  Juin  1860. 

Si^é 'Cofirftê  M  Môdtfl. 

Lê$  SêcréUûns , 
OMgiié  €MMe  Louis  DE  CAMBAcàRÈs,  comte  JOACHm  IfoaàT. 

Èxtrail  da  procès-verbal  du  sénat. 

Le  sénat  ne  s'oppose  pits  \  lia  1Mtt)mulgation  de  la  loi  relative  à  la 
suppression  de  la  commune  de  la  Paroisse-du-Vigan  et  à  sa  rétndJOA 
k  la  conmiune  du  Vigan  (Gard). 
J)éiibéré  et  voté  en  séance ,  au  palais  du  Sénat,  le  22  Juin  18S0. 


Signé  Comte  db  Gaossouhti  fti  ilKMUml ,  ém  MiPVI* 


Va  et  tnllé  dn  tcemi  da  Sénat  : 
Signé  baron  T.  db  Lacrossb. 


Mabdcm  ^t  uwrtiiiwmB  que  les  présentes,  revêtue^  àa  sceau  3e 
fÉlat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  àuxt^Dors»  aux 
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traninaux  et  aux  autoxd^s  admiûiatrativea,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
wr  leurs  reg^tres  ^es  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  jooi- 
ûlrtresexrr^taare  d'État  an  dépattémetit  dte  la  justice  est  ctargé'tt'en 
sorréaier  la  pxiblîcation.  .  ' , '^ 

Fait  au  palais  de  Saint-Goud,  le  6  Juillet  1860.  '  ' 

,■        '.'!«'?      '-:'    ■  *         .  l    .i  I,   . 

Signé  NAPOLÉON. 

yufXwctsBé 'un  grmnd  sceau  :  Par  rEmperenr  : 

La  Garde  des  sceawtx  ,  Ministre  U  Ministre  d'État, 

mcrilÊire  f  Etal  mai  dàtartemtni  d$  la  justice ,  ^.      ,    . 

.     ,  Signé  Achille  Fould. 
Signé  pKiawfiyjK 


IP  7851.  —  Loi  qui  fixe  Ut  limite  entre  la  commune  d'Aprempnt^  canton  de 
Gniy,  et  la  commune  de  Mantoche,  canton  d^Autrey  {Haute-Saâne). 

Du  6  JuUlet  1860. 

NAPOLEON,  par  lagràcedeDiéu  etlâyolont^  nationale >  ÉvPSiimL 
liBsFRA^içAiSïiLtpus  présents  el  à  venir/ SALUT..  ./      ,i 

A^m»$àMc:nwmi  et  BÂMcvtomibif  ^tiOMmioui  et  pnoMOboonif  léeiqmi 

#Wt*  ■     '      <   '.  .:;'Ui 

LOI.  .   WMK 

E^strvitdafii^ç^'^^al^i^fpf.l^giMadi^^     . 

Le  Cotan  lÉmsLàiiF  a  adopte  le  projet  oe  loi  dont  la  teneur  suit: 

Abt.  l''.  La  limite  entre  la  commune'  #!^preraont,  ^^aiYton  et 
UTondisscmeat  de  Gray ,  département  de  la  Haute-Saône,  et  la  com- 
mune de  Maatocbe,  canton  d'Autrey,  même  arrondissement,  est 
fixée  conroKnément  au  tracé  du  canal  de  dérivation  de  la  Saône, 
coté  A  sur  le  plan  ci-annexé. 

En  conséquence,  les  terrains  lavés  en  jaune  audit  plan,  et  situés 
au  nord  de  ia  noavelle  limite,  sont  disraits  de  la  commune  d'Apre- 
mont  et  réunis  à  celle  de  Mantoche,  et  les  terrains  lavés  ea  rose, 
ntués  ait  sud  de  la  même  limite,  sont  distraits  de  la  commune 
de  Mantoche  et  réunis  à  la  commune  d'Apremont. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d*usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  coaditiaos  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a 
lira,  déterminées  ultérieurement  par  un  décret  de  TEmpereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  8  Juin  1860. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Momt. 


Les  Secrétaires , 
^^  Conaf  LoCTs  sa  CiMBâriK^t,  comte  Lèopold  Lb  Hov» 

y  Google 
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Extrait  do.  procès-verhtd  du  Sénat. 

Le  Sénat  M  s'opf  ose  ,pa$  à  la 


'fr%tt^ 


s'op|ose  ,pa$  It  la  jmoaudgttion  de  Ja  loi  relative 
\  la  fixatioA  des  lîmiles  ^es  commdnel  œ Aprèmoilt  ^  \re  Hantoci$e 
(Haute-Saône). 
Délibéré  et  \oté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  33  Juin  1860. 

U  Prùidtnt, 
Les  StcréUûru  g 

Signé  cô0ite  i>EOROSottts^hJÙlAVieiks,>,làirjr  / 
^   ^  "*    IminoÂ  *n  Dis  Lacrosse.  ^        '  ^- 

Vb  et  toeUé  da  toean  do  Sénat  : 

LtSèuamÊrSeeréiairt, 

âigBéBtftm  T.  DB  Laoiossb. 

SfAifDONS  et  ORDONNONS  que  les  présentes,  revêtues  du.sceavL  de 
flfetat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  auxVfouîiff — 


tribunaux  et  aux  autorités  adminbtratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
lur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d^en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  pdais  de  Saint-Caoud ,  le  6  Juillet  i8do.  ^  *  ^ 


Vu  et  teellé  d»  gvtnd  leera  : 


sigtiéMmiËoii;   ^^^ 

^arfâlIpere1lr  ^ 
Le  Minûired*Étatj 
Signé  Achille  FocLD.  .       ,\ 


'Certifié  conformei 

Paris,  le  i3  *  Juillet  1860, 

Lefiarde  dês  Sceattœ ,  Minxitr^  Secrétaire 
d'État  au,  département  de  la  Justie^^ 

DELÀNGLE. 


*  Cette  date  est  celle  dé  la  réception  du  Bnlletin  au 
ministk^  de  U  Justice. 

On  ■*ab<Nme  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de^  franoi  par  an,  à  U  caisie  de  riwpiteerfe 
tn^périaie ,  on  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


ilirRniBRiB  iMPiauLB.  —  i3  Juillet  1860»         t 
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BULLETIN  DES  LOIS- 

PT  819. 


W'fi^ — Lot  qui  affecté  à  de  grands  Trmwuf£9UIUégéRértiUle$Jwid$r€$' 
lui  libres  iur  VEmpruU  de  lOO  miUUms  de  froacs,  auiorisi  par  la  loidm 
tmmiS59. 

Du  i4  Juillet  1860. 

NAPOLÉON,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empirbui 
Ms  FiàiçAis»  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

IvoM  êàMctumvi  et  SANGTiowioiis,  PBomaani  et  phomuloocmis  ce  qui 
fuit. 

LOL 
Extrait  da  precès'tterhal  da  Corps  légùlaiff. 

Le  Cobps  lbgislatif  a  adopte  lb  projet ds  loi  dont  la  teneur  suit: 

Aet.  1*.  n  est  ouvert  aux  ministres,  sur  Texercice  1860,  un  crédit 
de  quarante-cinq  millions  sept  cent  trente-cinq  mille  francs 
(45,735,000'),  pour  de  grands  travaux  d'utilité  générale,  conformé- 
ment au  tableau  ci-annexé.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen 
des  ressources  déterminées  par  les  articles  2  et  3  de  la  présente  loi. 

2.  Les  fonds  restant  libres  sur  l'emprunt  de  cinq  cents  millions 
(500,000,000^)  autorisé  par  la  loi  du  3  mai  i85o,  et  sur  l'indemnité 
stipulée  par  l'article  4  du  traité  fait  à  Zurich,  le  10  novembre 
18S9  ^\  entre  la  France  et  la  Sardaigne,  sont  affectés,  jusqu'à  con- 
currence du  crédit  ouvert  par  l'ariicle  1*  ci-dessus,  aux  grands 
travaux  d'utilité  générale. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé^  à  faire  inscrire  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  publique,  et  à  transférer  à  la  dotation  de 
furmée  la  somme  de  rente  trois  pour  cent  (3  p.  0/0)  nécessaire  pour 
remploi  des  excédants  disponibles  pendant  les  années  1859,  1860 
et  1861 ,  qui  doivent,  aux  termes  de  l'article  3  de  la  loi  du  26  avril 
i855,  être  affectés  à  des  achats  de  rentes  sur  l'État. 

Ces  rentes  seront  livrées  au  cours  moyen  du  trimestre  qui  suivra 
h  date  de  l'arrêté  du  ministre  de  la  guerre  déterminant  la  sonmie  à 
employer  en  rentes,  conformément  à  l'article  8  du  décret  du  9  jan- 
vier i856  «. 

■*  BvdL  745-,  if  7108.  ^  Bull.  56i ,  n*  SSaS. 

TP  Série,  oigitized  by  doOglC4 


'^jàpyt$làê,ce$:  rentes  ^era  affi^cté  àijoc  ^anxb  travaux  dTatlBté 
géoérale  dans  le  cas  où  les  ressources  déterminées  par  l'article  précé* 
denjt  De  pouçrsûept  être  employée  à  œt^e  affectationet  dans  la  mesure 
Qé(^s3iÛ<^^'i9^^  4^1^^^  îUi  C^dit  d«  qUATftiit^igin^  «iJlliors  s^pt 
cent  trente-cinq  mille  francs  ( 45, 735,000  ),  ouvert  par  l'article  i". 

Un  fonds  d'amoriissement  du  cenUème  du  capital  nominal  des- 
dites rentes  sera  ajoute  â  la  d6titi<>n  uiTra  caisse  aâmortîssement. 

4.  Sur  Jes.  rentes  inscrites  au  trésor  au  nom  de  la  caisse  d'amortis- 
sement et  provenant  des  consolidations  du  fonds  de  réserve  de  l'amor- 
tissement, ii  sera  rayé  du  grand-livre  de  la  dette  publique  une 
somme  égale  à  Tcelle  des  rentes  créées  par  l'article  précédent. 

Cm  vé^OBê  twjint  ééfifikiyemept  Mmtiléès  en  capital  et  en  ^itéPtiigës 
*  d*te1^  du  jout  tih  les  rentes  nonvelles  seront  transférée?  à  la  dota- 
tion de  l'armée. 

5.  "i-é  premier  paragraphe  de  f  attîde  Itn  de  la  loi  du  4  juin  i858 

T^T  Les  erJÎBts  non  employas  en  clîïure  «f exercfc^  pgurrp^  ^tre 
repprtés,  par  décrets,  li  Texercice  suivant. 

>  7i  Un  cMopte  «péciai  4e  U  dépens  des  travauJi  fatsaot  l'dbjet  de 
la  présente  loi,  et  des  ressources  qui  y  auront  été  attribuées,  9et% 
annexé  à  la  loi  du  règlement  de  ehaque  exercice. 

Délibéré  en  séaiiM  jmWiqWi  4  Ps^k%  h  1^6  ^uip  1860. 

lêPrhiéê    ^  -- 

Signé  Comte  de  Moninr. 


Lt!  Sftûat  ne  foppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  tendant  à 
^dl^terÀ  de  griinds  travaux  d'uii]ité:geo^ale  Iç» fonds  restait  libres 
lur  l^mprunt  de  cinq  conte^tKalUons  de  irancs. 

, Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  JeA  Ji4U^t  \S^xs^ 


U  Président  ^ 

Sigiié  Troplong. 

tm  SectiUdrtê, 

iNiit6éiia«« 

BMtItt&éM: 

teltnt.DBiâCBOSSE. 

AUlTT» 

liSà^amrSttnîmt^ 

■ 

Signé  Baron  T. 

t>S  LlCRdSSK. 

Mandoks  «I  «MMMW  ^e  les  présentes,  revjtwti  d»  m 
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Hwa  de 

B.ll*8l9.  -mffé-^ 

fanktoaax  et  aux  antorités  i^dmini^tratîves,  pour  qu'ih {eâ^inscrirent 
lor  leurs  registres  «  les  observent  et  ies  fassent  observer,  et  notre  ni* 

joneiller  la  publication, 

Fiit  M  p^  jk  3*Ua-aqi4,  le  ;4,Jtaite 

Sign4  NAPOLÉOII. 

NPÉKis  éTÉloi  QM  déDortgmMni  tU  lu  ÎMâiiùt . 
Signé  D£LAK<2f.s, 


MitifTiat** 


iÇfilti».*»  ..«••^  .«•«.^••,.  «««f  •  •.•/r^»  Mf^  ^^»^  «t^*  «««f  ««^ff^f  rA,4 

-  d«»  rinténear 

-deU  Burine. ,..,.....,, «. 

-4« llikilHMti^  p^dtUqni  e<  Iles  culicf < 


.  de  Tm ricalture ,  du  compiiercç  et  des  tnyaox  publics, . . . 
.itri!8érf<«réBlMïd(miet 

Total 


■OlTAIjr 
dM  crédit». 


a,5oo,opo 
ag,â5o,Q0o 


4l^»iQP0 


Th  pouf  dré  annexa  au  pîrojet  de  Iqi  adopté  par  ù  Corps  législatif  dans  9a  ftéânç#  du 
s^jniii  1860. 

Signé  Cbfnte  DB  MORinr. 
OMMi  iDiQBn»  llfliàV* 

i^pW^iÂinfiià'Jaloffeiittàtit  àafTtederàée  gnmdJi trataux cTtitfllté féèéWe 
Ivrottéa  Pitliiit  UbrM  sur  remj>Hiiit  de  cittq[  caaU  mOKoAi  de  fiMoct. 

An  Mais  do  Sénat,  le  4  Juillet  1S60. 

BignéBanaT.  wLéCbohk.  . 

Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat , 
Le  Stnmhmr  89erètair€ , 
Signé  Bartm  T.  t>B  Lacromb. 

Slg»é  AaHlxmPOi&ii^ 

-    -  -     j/  j;y  :- .   .  D :  ' '  :    i  •        .  'j    r  "...  .  ,<>  1   u.    •   v 
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>  •  ^Wiànj-^iÀfir9àrlmférieaim  ^  Uwf^mpçiÊ 4e$JTmef  de  guerre. 

^of.  Mo/,  .      ,      ,     ,,..    ,Du>4  Juillet  1860. 

'  -  TfAPOtÉOW,  ffat^la  gtAce  de  Bîeaei  la  voioaté  nationale,  EiffiKn&iJ^ 
DES  Français,  à  tous  présents  et  avenir,  salut. 

Ayons  SANGTipNi^V^^^^^^^^^^^^^^'^^^^^^^^^  pRokOLOOoNs  ce  tpil 
suit:     '       !-■'■'■''  ■--'.<. 

.    ;   ,      '  ;,;; .,  ;.   -,  |;  'toi.  '  -        - 

^4^  C^^  ^^i^LATiF  A  Apovri  tB  PÉd j^V  te  }M  ààiDi  là  teneur  iuit  : 
,:         ,,    .    ,  TITRE  PREMIER. 

DB  LA  FABRICATION  ET  DU  COMMERCE  DES  ARMES  OU  1>ES  PlkcES  D*ÀBM Kfl 

PE   QUl^^RE. 

Art.  1".'  Toute  personne' peut  se  livrer  à  la  fabriealîoii  on  au 
commerce  des^  armes  ou  des  [Pièces d^armeB  de  guerre,  en  vertu  d*une 

^«lomation  donnée  par  le  ministre  de  la  guerre,  et  sous  les  condi- 
jltops  déterminées  par  la  loi  ou  par  les  r^ements  d^administrâtion 
publique.  '1 

fj  "hea  armes  ou  les  pièces  d'armes  de  guerre  fabriquées  dairâ  les 
^tabii^i^eqients  autorisés  ne  peuvent  être  destinées  qu'àfeipoirtation  » 
sauf  le  cas  de  commandes  faites  par  le  ministre  de  la  gueire  ^<yur 

:  {le  Hervice  de  rÉUt.  \    ,  * 

7.  «îir lies-armes  deguerre  sont  celles' qui  servent  bu  qui^iônf  àervi  à 
armer  les  troupes  françaises  ou  étrangères.  ^      '  î  /^  '  ''^ 

.  Peut  être  i-éputée  arme  deguerre,  toute  arme  qui  serait  recètfÉfue 
{propre  au  service  de  guerre  et  qui  serait  un^  imitat^OÀ  i^éduiie.  ou 
amplifiée  d*une  arme  de  guerre.  ,  ./■'''' 

JLes  armes  iiiea  de  Jfprd  ou  de  troqué  sont  considététis^ttâSine 
armes  de  guerre  çt  soumises  aux  mêmes  règles.  "  '  ^  -  '•  "  »  h-*  /" 

3.  L'autorisation  mentionnée  en  l'article  1^  né  ]()etit  ^fiii^télttée, 
par  le  ministre  de  la  guerre^  <)ue  lorsque  le  fabricant  ou  Iç^eôtilitier- 
çant  a  encouru  une  condamnation,  devenue  déânithrèysûfffiir  ap- 
plication de^,  article,  1,3^.$  2»,  ^4,,  S,  2,  i5  et  16  de  ïa^f^résétite-loi, 
soit  pour  contravention  à  ceile  du  24  mai  i^34,  sort  pôulr'ëi^es  et 
délits  prévus,  ^  \  '     *        .* 

X»  Par  les  articles  86  à  loi,  209,  210,  211,  2i5  et  iii6  dti  Code 
pénal;  ' 

2?  Parlalqidu  7  jttin.i848,  sur  les  attronpemeirts;  '  '  'f 

3*  Par  les  articles  i  et  2  de  la  loi  du  27  juillet  i84ô;       ^    '^* 
A*  Par  les  articles  x ,  2  et  3  de  la  loi  dû  27  février  i85ô.'    *  '  ■ 

4.  Tout  fabricant  ou  commerçant  autorisé  est  tetih  d^avôirtÉfi  re- 
gîsU^,  coté  et  parapbé  à  chaque  feuille  par  lé  maire,  sur  lequel  ^ont 
ioacrites^  jour  par  jour,  l'esnèce  et  la  quantité  des  armes  ou  des 
piôœs  d'armes  de  guerre  qu'il  fabrique.,  achète  ou  vend ,  aveé  Ihdi- 
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eÉioD  Sélmr  destiiiàtiMr  ti'ûéi  tioBtt^  i<aricik»^te>  veaéetn  on 
faachetears. 

Le  maire  vise  et  arrête  ce  registre  au  moins  une  fois  tous  les  mois; 
tfl  cas  dPabseiiee  tm  'd'eihpéehemmt ,  il  peut  se  fiaina  ^npîyléQfî  pftr  k 
coflimissaire  de  polies^.  .     •  /,./.:,- 

5b.  LeixûaîsljreTd^.  ia^erre^  et^  en  cas  d*urgence,  les  géni^raux 
coumiandant  les  divisions  ou  les  subdivisions  militaires  ^f^csérivent, 
rdativement  aux  dépôts  d'armes  ou  de  pièces  d'armes  de  guerre  qui 
existent  dans  les  magasins  des  fabricants  ou  commerçants»  les  mesu- 
res que  peut  exiger  Tintérêt  de  la  sûreté  ptibHqu^. 

fi.Tawl^caao^.d'^^rmies  déferre  destinés  au  commeri^e  exté- 
riear  sont  soumis  à  des  épreuves  constatées  jpar  VappHcâtioa  aun 
poinçon.  , 

Ces  canons  reçoivent,  en  outre,  une  marque  dite  d'exportation. 

TTTRE  IL 
'   »x  VBmnTAYias,.  db  i.'exportatjon  bt  pu  tkansit  dbs  a^ivjbs 
CMT  nxs  piècss  D'Aniuss  db  gubarb. 

7»  Jon]:e  importation  d'armes  de  guerre  et  de  canons  ou  'i^fttâfes 
pièces  d'armes  de  guerre  est  interdite,  à  moins  qu'elle  ne  sbif  «tifo- 
Bsce  ou  ordouQ  ée  par  le  ministre  de  la  guerre.  v 

6.  Des  décrets  aéterminent  ceux  des  entrepôts  de  dôUame  klans 

.lesquels  les  armes  ou  les  pièces  d'armes  de  gîierre  de  provéïiâdte 

étrangère  peuvent  être  exclusivement  déposées.  •   .  - 

.  1  y, Ces  arômes  ou  ces  pièces  d'armes  peuvent,  dans  fintérét  dé  la 

sôreté  publique,  être  soumises  aux  mesures  autorisées  par-l'ar- 

.9.  L'exportation  des  armes  ou  des  pièces  d'armes  de  gtierre  est 
libre,  sous  les  conditions  déterminées  par  la  loi  on  par  les  r^e- 
meats  d*adaiinistration  publique. 

Néanmoins  un  décret  impérial  peut  interdire  cette  exportation 
]M^,oife  froD^tièrej,  pour  une  destination  et  pour  une  durée  déter- 
•Wpé^v  ''    '    ,  . 

Des  décret  daignent  les  bureaux  de  douane  par  lesquels  f  eipor- 
UtioJQMut  a'op^rer!./ 

Qa^nd  Texportation  est  interdite  pour  certaines  destinations,  les 
eiportateurs  doivent,*  sous  les  peines  portées  par  l'artide  4  du 
tilrelll  de  la  loi  du  22  août  1791 ,  justiGer  de  l'arrivée  des  armes  à 
00e  destination  permise,  au  moyen  d*acqutts-à-caution  qui  sont  dé- 
livrés, au  départ,  par  les  soins  de  l'administration  des  douanes,  et 
qai  sont  déchiiirg;és,  à  l'arrivée,  par  les  agents  consulaires  de  France. 

10.  I^  .armes  ou  lès  pièces  d'armes  de  gtierre  ne  peuvent  Iraiisi- 
^,  ni  être  expédiées  en  mutation  d'entrepôt  ou  en  réexportation, 
nâs  un  permis  du  ministre  de  la  guerre. 

Si  f  exportation  est  interdite  pour  une  destination ,  les  permis  de 
transit  d^vrés  pour  cette  destination ,  antérieurement  au  décret  qui 
prononce  l'interdiction,  sont  annulés  de  droit.         nr^r^r^]^ 
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—  «~ 

parle  ministre  de  la  guerre,  l'exportation  et  le  transit/ #itt»  que-ili 
cârenlatiOB  et  le  dépôt  des  trmea  ou  de»  pièces  d'armes  de  |^oi%^  > 
èkiÊÊrie  HQrcm  de$  frontières,  reMeat  eèumie  aux  diqmtlidfts  hégim^ 
iatives  ou  réglementaires  sur  les  douanes. 

TITRE  m, 
niiPOsitioKs  rinkLÈB* 

lî.  Çûicôrique,  Sans  autorisation,  se  lîvrê  à  là  fabricâtiôû  ou  Au 
lerce  des  armes  ôu  des  piécei  d'arînei  dé  guerre,  e&t  punf 


^  itAétiie  de  seize  francs  à  tollié  lyaucS  et  <f  un  empriàonne- 
îîiëût  A^iin  ftiôis  à  deux  àiis. 

Les  armes  ou  pièces  d'armes  de  guerre  fabriquées  ou  expôa^ée^  en 
veûtê  sans  autorisation  sôUt  coûflsquéés. 

Les  condamnés  peuvent,  en  outre,  être  placés  sous  la  surveillance 
de  la  haute  police  pendant  urt  temps  qui  ne  peut  excéder  deux  ans. 

M  tks  aè  hécidife,  ce»  peine»  pentetat  être  portée*  jiis^tl'aa 
double. 

13.  Le  fabricant  ou  le.conmaerçant  oui  ne  s'est  pas  conformé  aux 
dispositions  de  Tarticte  i  de  ïa  présenté  loi  est  puni  d'une  amende 
de  seize  francs  k  trois  cents  francs  et  d*un  emprisonnement  de  sit 
jours  à  trois  mois. 

En  cas  de  récidive  »  la  peine  peut  être  portée  jusqu^au  double^ 

14.  Tout  fabricant  Ou  commerçant  qui  ne  s^est  pas  conformé  aux 
dispositions  de  l'arlicle  6,  est  puni  d'une  amende  de  seiie  francs  à 
Irois  cents  francs.  Les  canons  saisis  sont  confisqués. 

£n  cas  de  récidive,  famende  peut  être  portée  jusqu'au  doubl^. 
.     15.  La  coutrefaçon  du  poinçon  d'épreuve  ou  du  poinçon  Jéxpôr- 
ùiion  et  l'usage  frauduleux  des  poinçons  coatreiaits  sont  puni» 
aune  amende  de  cent  franôs  à  trois  mille  francs  et  ^un  emplî^pp- 
^ement  d^  deux  aps  à  cinq  ans. 

, ,  lo.  Ê^t  puni  d'une  amende  de  seize  francs  à  cinq  cents  /râncs  et 
à'un  emprisonnement  dVniUois  à  deux  ans,  quiconque,  s'étant  indà- 
ment  procuré  les  vrais  poinçons  mentionnés  en  l'article  précédent, 
en  à  fait  usage. 

17.  Dau§  tçm  les  cas  prévus  par  la  présente  \<A  i  il  pOt^r^  ^tre  fait 
^ppîîcaiion..&  fartiae  463  du  Code  pénal. 

..'.-;..  •        TTTRÉÏV.  '       ^ 

niSPOSITi<nf»  dENBBAUS. 

:  léj  fick  fègléittem»  d'admînistMitiâii  ])«felîi|ue  «létérùliiieiil  m^ 
iOMOtetitle»  forme»  des  deaiaDde»  d*aatori»âtion  en  matîAre  de  ikbri- 
fOttiOa  et  de  commerce  de»  Armes  de  guerre  ;  lo  régia»  et  k  tarif  dtt 
épreuves  et  des  marques;  le»  formalité»  amtqueUe»  doit  être  assujetii 
i#  Ma»fert  de»  arme»  à  fintérieur;  enfin  toutes  le»  me»«u«»  refati- 
vm  fc  la  éurveiUance  de  la  fabriottioa  et  du  Commence  dei  Arttiei  d» 
guerre. 
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B.n'8i9.  ~^  — 

aents  coacernant  les  armes  de  chasse  et  de  luxe  et  les  armes  prohi* 
i*es.  .,,',....         .  ,  .  , 

20.  Soni  ^^tpgéW  t^^ti^f  dispositions  çqmmiros  à  ceUes  de  la  pré- 

Déliiiéré  en  séance  publique,  à  Paris»  le  30  Joia  1860* 

*  ii^ë  èoilllo  M  ItffMMr. 
.  «101^,  f«i)ff  ^  »Lof^s  p^  Çf  i»4ciais ,  cq^nu  Ifbqwo^  1$  Ion , 

Le  Sénat  ne  •'Opp^'^  P^  ^  1^  promulgation  de  la  loi  concernant 
la  tabncatioo  et  le  commerce  des  armes  de  guerre. 
DéUbéQ&ei  voté,^  s^ce  •  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Juin  ^$60. 

iMptUsidmt, 
3ifiKe  TaoFLOiia 

Lts  Secrétaires, 

figaé  À^  UiTT ,  cornu  ps  CnoasoujV'FXMMgMHiS» 
baron  Y.  W  LkCiiQSst.  ' 
fil  iC  ndé  èli  *eMà  di  tait  ! 

Xtf  iMotesT  SecreMnr . 
SiçQéBaron  T.  DE  Lacaossb. 

Ma51>05$  et  ORDONNONS  quc  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  auxcoui*s,  aux 
'tribunaux  et  utrx  autorités  admînistrati\'és,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
Mr  leen  regiitres,  les  ob^rvent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi-  ^ 
nistre  secrétaire  d*État  au.dépallement  de  la  iustice  est  chargé  d*en 
forveiiler  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-CJoud,  le  \l^  JuîEJet  186Ô.  ^ 

3i|pié  NAPQI4ÉQN. 

mM»4iuU^4épiuismiM^UjHtic€^        ^  Hglié  AâBIIJW  WWIii- 

;    III"     y  »>)'i ■  7 

tan,  4e$  Bêii  àibréler^da  {Aûrbou  â$' h9i$  .$t  de  <hèncvottg$,  ê$$  fyrelm,  ei 
dâ$  Boià  <U  ôMttHLùliok  $i  d'initi^trie  atUru  ^u$  U  noyar* 

Du  i4  XàiHef  1860. 

NAK^t^f^ .  D     la  ^âce  de  Dieu  étk  v^lènt^  natUnaie ,  feiiraïuiVB 
DIS  Français,'  a  tous  ]|irésents  et  à  venir,  saluTi 
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—  48.^ 
Avons  skncriomi  et  sanctionnons,  i^bomulgub  et  Piu>ifiiLGiJOiis  ce 
8uM: 

LOI. 
Extrait  da  pro<^'perhaJi  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  tenenr  suit  : 

Article  unique.  Est  levée  là  prohibition  qui  frappe  à  la  sortie  de 
FEmpire  les  écorces  à  tan,  les  bois  à  brûler  en  bûches  et  en  fagots, 
les  cjLarfaooSide  i)ois  et  de .  ohènevottes  et  les  perches. 

Sont  également  supprimés  les  droits  qui  frappent  à  la  sortie  de 
l'Empire  les  boia  de  construction  et  d'industrie  autres  que  le  noyer. 

A  compter  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  l'exportation  de 
ces  produits  aura  lieu  en  franchise  de  droits. 

Délibéré  en  séance  publique ,  k  Paw ,  le  i  v  Juin  1860. 

,    UPrésUaU, 
Signé  Comte  db  Momt. 
Us  Seeràaires , 
Signé  Comte  Louis  de  CAMBAcÉnës,  comte  Joachiu  Murât. 

Extrait  da  procès-verbal  da  S/not 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la' loi  ayant  pour 
objet  de  levçr  la  prohibition  de  sortie  des  écorces  à  tan,  des  bois  à 
brûler,  des  charbons  de  bois  et  de  chènevottes  et  des  perches,  et 
d'autoriser  l'exportation  de  ces  produits  en  franchise  de  droits. 

Délibéré  et  voté  «n  séance,  au  palais*du  Sénat,  le  27  Juin  1860. 

Le  Présidant, 
Signé  Troplong. 
Lés  Secrétaires, 
Signé  Comte  de  Gbossolles-Flamaubiis  »  A.  Uitt  i 

baron  T.  de  Lacrossb. 
Vu  et  toeOé  dn  seetv  du  Sénat  : 

lé  Sénûtsar  Secrétaire, 
Signé  IVaron  T.  DE  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  ée 
l'État  et  insérées  au  fiuftetio  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi» 
nistre  secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  est  chaîné  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-C|[ou4r,iQa4  Juillet  i<86o^ 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  etsoellé  da  grand  sœaa  :  Par  TEmperenr  : 

Lé  G§rdt  des  sceaux ,  Ministre  *  le  Ministre  d*itai,  . 

seeréUHtWfd^MUâ'êmdéjàuimeiaéeUjastiee,  ».     .  1 

Signé  Achille  Foold. 
Signé  Delaii6lb« 
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B.  oT  Sig.  ^  S9  ^ 

r^|R5.  ' —  Lot  iitti,  V  aiicrise  îa  vilh  de  Bonenà  contracter  un  Emprunt  et  à 
rmpuer  extrtiordina£rement,3!*prorefe  k  perception  d^une  Surt€UDe  à  Voetroi 
étumémeviUm. 

Du  1 4  Juillet  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  ]a  volonté  nationale ,  EMPXRSim 
EU  FaÀSÇAis ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

iTOxs  sAHGTioifNB  et  iANGTiolf NOMS ,  pROMCiiGui  et  PRoifnLomHfs  cu  qoi 
ait: 

LOI. 

K^etreit  du  proch'^terbal  du  Otrps  législatif, 

Lb  Cobfs  LBGifttATiF  A  ADOPTx  LB  PROJET  M  LOI  dont  la  teneur  mit: 

ibrr.  1*.  La  ville  de  Rouen  (Seine-Inférieure)  est  autorisée  à  em- 
pranieT,  k  un  taux  d'intérêt  qui  ne  dépasse  pas  cinq  pour  cent,  une 
somme  de  quatre  millions  quatre  cent  soixante  et  quinze  mille  francs 
f4*475,oorf),  remboursable  en  quinze  années  à  partir  de  1861,  et 
desimée  au  payement  de  diverses  dépenses  énumérées  dans  la  déli- 
bératioa  municipale  du  9  décembre  1869,  notamment  à  Textinction 
de  968  dettes  et  à  Tachèvement  de  divers  travaux  en  cours  d'exécn-* 
tiou. 

^emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrenee, 
soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux  condition* 
de  cet  établissement,  soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  g^é^ 
avec  faculté  d^émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles 
par  voie  d^endossement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer  de 
gré  k  gré  seront  préalablement  soumises  à  fapprobation  du  ministre 
de  rintérieur. 

ÎJ^lftf  AéMé  ifffle  est  autorisée  &  s'imposer  extraordinairement, 
pendant  quinze  années',  à  partir  de  1861,  vingt  .centimes  (o'aa*), 
additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes»  devant 
produire  annuellement  quatre  cent  un  mille  six  cent  vingt  frai;ics 
(401,620')  environ,  pour  subvenir,  avec  d'autres  ressources,  notam- 
meol  toprodtlit' d'une  surtaxe  sur  l'alcool,  au  remboursement  de 
TeiqiYofit  d-^dettsm  et  au  payement  d'une  somme  de  onze  millions 
detfx  centrincperante  mille  francs  (ii,a5o,oo</),  à  laquelle  s'élève  la 
dépease  totale  des  travaux. 

Four  opérer  le  payement  de  cette  somme  de  onze  millions  deux 
cent  cinquante  mille  francs  (ii,25o,ooo^),  la  ville  de  Rouen  est  auto- 
risée à  émettre  des  obligations  remboursables  conformément  à  la 
dâibération  du  conseil  municipal  mentionnée  en  l'article  1",  et  au 
moyen  des  ressources  créées  par  la  présente  loi. 

Les  impositions  autorisées  par  les  lois  des  5  mai  i855  et  19  juin 
ifôy  cesseront  d^étre  perçues  à  partir  de  la  mise  en  recouvrement 
danouvd  ioipôt. 
S.  La  surtaxe  de  douze  franc»-(  i9Î)r  featçie  àroctrdLdela  ^e  dr 
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m  «•u&'^MMfki  i^^tpritt-ra  oeittot  WHZ'Klt^VM»  ^«epriUco  boatMll^ 
liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie,  continuera  d'être  txtgée  jws^it*^ 
3i  déœmbre  1873  inclusivement 

Détibéré  en  séance  publique,  à  Paris»  le  22  Juin  1860. 

UPrnidnti, 
lign^  Comte  db  IfoRvr.  j 

^  ÏM  Sêcriiàirêi  , 

StfA^  Cdmee  Loins  m  CiitBXtiMiâ ,  «omte  Joicmir  Mtnui 

i 

Extrait  dm  j^rooèf  •4ttr6cl  (ùi  iSâi«(,  1 

Le  &éênt  ne  ^opposo  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  tj\ 
«mprunt,  à  une  imposition  extraordinaire  et  à  la  prorogation  a  un 
muTiBxe  à  Toctroi  de  la  ville  de  Ik>uen* 

Mibéf^A  ^  voté  «A  iéaneev  an  paltia  du  Sénat  «  le  80  luis  1^ 

1 

UPrdtidmU, 
SiitiérAOPlQté,  j 

tu  SêertiairU^ 
Signé  Comte  ra  GiioisoiXBS-FuAiiiiiis,  A  hkxtt 
Ur^A  T*  M  UcaeMjb. 

'  tII  m  iOflU  01  MèMl  «Il  BoléA  I  j 

Signé  taxm  T.  M  X^AcaesM. 

Mainxma  H  JorsonvOIm  qu  ke  préâenteai  revéttiea  da  adeait  Ai 
rÉUA  et  ûttérées  au  Knilelin  des  lois»  aoieat  adressée» aux  eoufSi  aui 
tfarbvnaïui  et  alxx  autorités  adntinistrativett  pour  Qu'ils  Us  iralcriveni 
éur  leurs  itgisMsvJei  obs^vémt  û%  les  lassent  obeervâr,  et  notre  mi" 
Aistra  secrétaire  d'ÉUt  attiUpttrtèâttttt  de  la  juiti(Sa  tif  chaïf  é  d'éS 
surveiller  la  p^Uicatien. 

•l^alt  àû  palaiâ  Aé  SàiM-Cloud,  le  i4  JolBet  1880. 

Signé  NAWLÊON. 
Va  et  tceUé  da  gran^  Iten  »  P«r  rEmperevr  : 

mrMr9^fit^au4épM'im9^44Ujvtm,  9itai  kMÈnÀM  Tomm* 

Signé Diiiiliai.».  I    ,x.     (,  .,    ^ 
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Vtf  %\^.  «-  »l  «-» 

seront  aj^Uquét  pendant  let  hoHHitét  eMM  l«  M»it. 
bti  38  Mars  1S60. 

Siu, 

Caccôrd  ftrecMM.  toft  mitiistres  de  ït  mariM  et  dti  commerce,  \é 
flropc«é  à  TEmpereur  de  diécider,  s'U  devenait  nécessaire  d'ouvrir 
des  hostilités  contre  la  Chine, 

I*  Que  les  immunités  consacrées  par  la  déclaration  du  Cooyrès 

dt  Paru  eu  faveur  du  payiUoa  £t  de»  oMrçbaïKlises  ueutreâ  seront 

Ti^)ecl«es«  pendant  la  durée  de  ces  hostilités  1  4  l'égard  des  suiet*  dt 

toutes  les  puissances  qui  demeureront  neutres»  mémo  de  c#lm  qui 

stat  ptâ  encbre  accédé  à  cette  déclàrati<<^ti» 

iT  Que  les  sujets  IVan^aîâ  ou  anglais  aurortt  la  faculté  de  cotiti- 
tcam  leurs  relations  commerci^es  avec  les  Chinois,  même  sut  le 
territoire  chinois,  et  que,  réciproquement >  les  Chinois  pourront 
continuer  leurs  irelatioos  de  commerce  avec  les  si^^ts  fran^AJ^  Oiu 
la^ak,  même  sur  le  territoire  français  ou  anglais; 

y  Que  les  propriétés  (Vançaises  ou  anglaises  jouiront*  à  bOrd  des 
bfctinienls  chinois  qui  viendmient  à  être  capturés,  des  mêmes  im- 
munîtes  que  les  propriétés  des  sujets  neutres;  de  même  que  les  pit)«> 
priéfés  chiMTses  jouiront  à  bord  deà  bâtiments  français  et  anglais 
des  mêmes  immunités  qu'à  bord  des  bâtiments  neutres; 

4*  Que  les  traités  internationaux  et  les  règles  du  droit  des  ^ens 
seront  appliqués  au  transport  des  objets  de  contrebande  de  guerre, 
k  la  violation  des  biocua  «fii^^tiis  et  à  tous  las  autres  cas  où  des  loâ- 
tintfnu  ou  des  ehargeiàtnta,  même  nou  ennemis,  peuvent  être 
ItisiMÎBSables. 

Si  Votre  Majesté  agrée  ma  pf>opo$itioii,  je  k  ftié  4e  mêfXté  êOù 
npftêt^  au  bas  de  ce  rapport. 

Je  suis  tivet  Ntpéct, 
dire, 

Dei  Votre  Ma^es^é, 
ht  très-bumble,  très-obéissant  et  tr^- 

'•i|aê  tMevBasL. 
ài«né  NA1>0LÉÔN.  '  *  '     '"*      '"''"*'*■      -  "     ''''    '''  ^"^ 


frjSSj.  —  DécBXT  JMPMJtiAZ  relatif  à  la  i^rteillanfe  e^i^Ui  nérMf^aiipn  de  la 
Comptahiliié  de  la  Compagnie  ia  Télégraphe  soiu-ifiarin  de  la  Médiierranée^ 

NAROLÉON,  ftf  lagriMde  tMêH,  etl&VlrtOÊfèMliMriê;  EMMiteft 
DttPBAiiÇAis,  à  tous  présenta  014  vMÛr,  salut.  ^^^^^^^^^  Google 


Vu  la  loi  du  lojuin  i855  «  et  la  oonventioa  y  atmeoiée ,  et  ;yédal€«Mf»wt  là 
articles  7  et  i5  ainsi  conçus  : 

t  Art  7.  Le  ministre  de  Tinténear.  s'^ngnse  à  garantir,  au  nom  de  l*)Êtal 
«à  la- compagnie  formée  par  M*  BreU,  pendant  cinquante  années,  un  inU 
crét  de  quatre  pour  ceQt(4p^Q/o)  sur  ie  capital  employé  par  elle  à  I*ex^ 
locution  des  travaux ,  1"  daps  Tîle  de  Corse,  a*  enlre  le  cap Teulade  et  la  tôt 
«  d*Algérie ,  3"  de  la  côte  d'Algérie  à  la  frontière  de  Tunis  et  à  Bône ,  sans  fou 
Rtefois  quele  capital  auquel  s'appliquera  cette  disposition- puisse,  en  auca^ 
«cas ,  excéder  quatre  millions  cinq  cent  mille  francs.  En  conséquence,  1*11^ 
«  térét  garanti  annuellement  par  TÉtat  ne  pourra  jamais  exc^er  cent  quatre 
•  vinfft  mille  francs.  ^ 

i(^t  engagement  n'obligora  le.GouYeraement  français  à  payer  iouJL  ou 
«partie  de  ladite  somme  qu'auiani  que  le  produit  net  des  taxes  ne  donuerail 
«pas  le  taux  d'intérêt  de  quatre  pour  cent  sur  le  capital  dépensé,  sans  gue 
«ce  capital  puisse  dépasser  quatre  millions  cinq  cent  mille  francs. 

«  Par  produit  net  il  faut  entendre  le  reliquat  obtenu  après  avoir  retraiichd 
«  du  produit  brut  des  taxes  les  dépenses  ordinaires  d'exploitation  (persoAael 
«et matériel)  faites  par  la  compagnie  pour  les  sections  auxquelles  s'appli- 
«que  la  garantie  d'intérêt.  Pour  fixer  la  portion  du  produit  net  affélîente 
«  au  Gouvernement  français ,  il  sera  ùÀi  une  masse  du  capital  de  trois  mfÛioos 
«  garanti  par  le  Gouvernement  sarde  et  du  capital  garanti  par  la  France.  La 
«  part  revenant  au  Gouvernement  français  sera  ^terminée  par  le  rapport 
«entre le  capital  garanti  par  lui  et  la  masse  totale. 

«Art  ]5.  Un  règlement  d'administration  publique  fixera  les  mesuîn^tle 
«  contrôle  nécessitées  pour  surveiller  et  vérifier  la  comptabilité.  ' 

«  Les  frais  de  cette  surveillance  et  de  ce  contrôle  seront  supportés  parla 
compagnie  et  ne  pourront  pas  dépasser  cinq  mille  francs  par  an.  » 

Vu  la  loi  du  17  juillet  i855,  cpii  élève  de  quatre  à  cinq  pour  cent  l'intévét 
garanti  par  l'État  à  la  compagme  du  télégraphe  sous*marin  de  la  Médij^r- 
ranée; 

Tu  la  convention  additionnelle  annexée  au  décret  du  1 5  juin  iSSi  ('>; 

Vu  les  prooès-verbaux  de  la  commission  instituée  par  le  ministre  de  l^inté- 
neur,  le  16  janvier  i858,  pour  déterminer  le  chiffre  du  capitil  dont  llntirèt 
devra  èlrei garanti  par  l'État,  en  vertu  des  dispositions  ci-dessus  ; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  aa  février  1860,  par  laquelle  le  directeur  gérant 
de  la  société  du  télégraphe  électrique  sous-marin  de  la  Méditerranée  déclare 
accepter,  au  nom  de  la  société ,  le  cht£Ek«  du  capital  fixé  par  la  commission  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  deiln- 
teneur,  .   - 

Noire  Conseil  d*Êtât  entendu,      '  ^ 

.  • .     t  " 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

^  '    TITRE  I-. 

FJXATÏOH   p^   FRfIS   DE    PREMÏBR   ÉTABLISSEMENT   ET  StTRVEÏLUNCE 
,    .     .  ^      \        '  ADMINISTRATIVE. 

Art.  l*'.  Le  capital  employé  en  travaux  et  frais  de  premier  établis- 
sement pour  la  construction  du  télégraphe  sous-marin  de  la  Spezzia 
à  BAne  est  fixé,  pour  la  part  garantie  par  le  Gouvernement  français, 
à  la  somme  de  trois  millions  trois  cent  onze  mille  deux  cent  quatre- 
viilgt-dix  francs  qutre^vîiigfcKliac-sQpl  ototimea,  owfonoéiBent  aux 
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vmdnnoBM  de  la  oommimoB  nommée  par  arrêté  du  minûtre  de 
IMérieur,  en  date  du  ifi  jwvier  liSâS^    . 

i.  Vu  commissaire  nommé  par  notre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tEment  de  f  intérieur,  sur  la  présentation  du  directeur  de  Tadminis- 
ttation  des  lignes  télégraphiques ,  est  chargé  de  surveiller^  dans  Fin- 
feérèt  de  TÉtat,  tous  les  actes  de  la  gestion  financière  de  la  compagnie 
du  télégraphe  électrique  sous-marin  déjà  Méditerranée  pour  la  cor- 
iwyondaqce  avçc  les  îles  de  Corse,  de  Sardaigne,  FAlgérie  et  les 

En  ecHiséqaence ,  la  çoDEipagnie  communiquera  à  toute  époque,  au 

commissaire,  le  registre  de  ses  délibérations,  seç  livres-journaux» 

son  grand-livre,  ses  comptes  courants ^  ses: registres  à  souche  et  tous 

aatres   documents  ou  pièces  qu'il  jugera  ini  être  nécessaires  pour 

cûDstafer  la  situation  active  et  passive. 
Q  oootrolera,  dans  le  même  but,  ses  ateliers,  magasins,  dépêts  de 

matières  et  de  valeurs  de  toute  nature,  ainsi  que  Tétat  de  sa  cabse 

et  de  son  portefeuille. 

Il  constatera,  conformément  à  f  article  8  de  la  convention,  les 

iptèrruptions  qui  pourraient  survenir  dans  les  communications  et 

leur  durée. 
3.  Lorsque  le  commissaire  croira  reconnaître  que  des  travaux,  des 

marchés  ou  tous  autres  faits  de  gestion  pouvant  affecter,  soit  la  re- 
cette, soit  la  dépense,  sont  Inutiles  ou  frustratoires,  il  pourra  requé- 
rir }a  réunion  inmiédiate  du  conseil  de  surveillance  pour  délibérer 
furies  observations  qu'il  aurait  à  lui  soumettre,  auquel'cas  il  assistera 
sur  séances  du  conseil  de  surveillaoce,  et  ses  observations  seront 
îascrites  an  procès-verbal  et  transmises  immédiatement  au  ministre 
arec  un  résumé  des  délibérations  du  conseil. 
,  tes  dispositions  ci-dessus  ne  préjudicient  en  rien  au  droit  qui 
appartient  au  ministre  d'apprécier  les  dépenses  faites  par  la  compa- 
^ielors  de  Texamen  des  pièces  justificatives  et  d'en  rejeter  ou  den 

raAgettre  le  montant  dans  le  compte  définitif  dont  il  sera  parié  à 
n^licle  i&  d-après* 
^1  iLe  coflunissaxre  aura  le  droit  d'assister  à  toutes  les  séances  de 

"fkaiemUéeg^ériftle  de  la  compagnie,  et  il  pourra  requérir  l'inser- 
tion de  ses  observations  au  procès-verbal. 

5.  Les  instructions  spéciales  à  donner  au  commissaire  pour  l'ac- 
complissement de  sa  mission  seront  arrêtées  de  concert  entre  les 
ministres  de  l'intérieur  et  des  financés. 

6.  Le  ministre  des  finances  pourra,  à  toute  époque,  faire  vérifier 
ies-opérations  financières  et  la  comptabilité  de  la  compagnie  par  un 
inspecteur  général  des  finances  qui  iaurâ  pour  î'àccomplissemetjt  de 
cçtte  mission  tous  les  droits  dévolus  an  commissaire  du  Gouverne- 
lient  pai^  fâttfdé  1. 

TtrhË  IT.    * 

JUSTIFICATIOIÇ  DBS  FRAIS  ANNUELS  DE  GESTION. 

"  T.'SerMit  QMridé^ées  Gtomima  feais  jamuvda  4^  gestion^  ,toHtfSf  Jes 
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éépeinê»tifil69  qtftt  AtriroUté^  IM^  p6>m  leê  v^arittiMs  ^nrdlItMJrii 

et  extraordinaires,  rexploitàUoti  et  radmifilstratioft  de  lali^iie;  m 
feront  a*(^di  •{>ai4ié'feé' èotilrfftutîbil»  fle  tente  rtatore  qtîl  auront  éi 
payées  par  la  'eompa^ie.  Gea  dépenst»  sermt  justifiées  (suivaA^  ^ 
mode  d'exécution  des  smfi«es)  au  moyeti  d'>états  tfaitlaeliefiietttd 
]fM«i  de  journées,  ^M«i«fts,' marchés  et  atitres  pièces  prepres-'à  eoA^ 
tcter  les  dépenses  régulièrêioeni  eSeotnées.       •  .... 

8.  Les  dépensetid'0M|)toita1ton  seront  jnsMfiéesJ,  en  tè  qtri  oottMim^ 
les  matériaux  de  conéommation,  tant  par  les  quantités  reçues- lEbd 
fburtriiseiii^  dans  le  courant  d^f  année  et  con^tatéea  ûh  iai!ciyétï  di 
«lémoirea  ijoittlmeés,  que^mr  les  états  ou  relevés  de  cormtdîmASwïi 
effectuées  et  par  rinren^iré  <ks  approvisioAnements  reslaurt  en  iktot^ 
gasin  à  la  fin  de  Tannée;       ^  <  *  •  -     I 

En  ce  qui  concerne  Teptretien  du  matériel  d'exploitation  et  érfitî 
dés  bâtiments  affsctés  an  rémisiigfe  de  ce  lïi^tériel  aii^ài  qtfatri:  Bu- 
reaux de  fadministration ,  par  des  états  d*atta(îhements,  tôfea  ie 
journées,  contrats,  marchés,  commB  il  est  dit  au  dernier  J^aY^a^ra^he 
de  l'article  7  ci-dessus; 

Enice  qui  conceroele  pérsonuel des  agents,  pardes  états  d'élttâi^^ 
mentsou  par  des  quittances  détachées; 

En  ce  qui  concerne  les  contributions  à  la  charge  de  la  cômp^^e, 
par  des  comptes  quittancés  ou  extraits  d^i  tôles. 

9.  Ira  compagnie  soumettra  au  ministre  de  Tîntérieur  à  là  fi^  4ç 
chajiuç  année,  un  état  présumé  de  ses  recettes  et  de  ses  dépeniçs 
ordinaires  et  extraordinaires  poui{  V^xmée  suivante. 

TITRE  m.  .       ; 

Mki  S^wnt  compiéa  comme  fecettes  annuelles, 

1*  Le  produit  des  taxes  de  toute  nature  perçues  a^  profit  de  la 
ligne  de  la  Spezzia  à  Bone  ; 

y  Le  produit  fictif  4^s  jdépéche^  ^n.  <)l^tiAatio9  QUc  GU  proi^enaace 
d'Egypte  et  de  l'Inde,  évalué  conformément  au  deuxième  paragra- 
phe de  l'article  3  de  la  cooveatioa  additionnelle  du  i5  juiu  i857 
sttsvisé.  ,        .  *     . 

11.  Le  montant  des  recettes  ^  pixiduits  sera  justifié  par  d9» 
«xtraits  des  regislr^  imm  par  la  compagnie  et  certifia  par  le 
gérant. 

Ces  extraits  devront  être  véri|iés  par  le  commissaire. 

12#  La  commisBaiiy  yérifieca^auj- les  livre»  de  toute  natwre  4ê  hi 
compagnie  si,  pour  la  perception  des  taxes,  cette  dermère  se .ooil- 
forme  aux  dispositions  des  convejgttiQps  des  3  mai  i853  et  i5  juin 
1857. 

.  Il  feraxcmnaitre  au  ministre  de  Tintérieur,  par  des  rapports  spé- 
^«L,  ios  «•iitnnfetttiaM'Spi^M  |WKni*4 
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*  TiTftË  !V, 

!}.  A  ia  fin  de  chaque  année,  la  coitipagnie  établira  ie  COIAJ^ 
|éoéral  à9  ses  dépense»  et  de  h$  recettes. 

Cei comptes,  certifiés  parle  gérant  de  la  compagnie  et  v^iffîé^ 
pu- le  commissaire ,  seront  $oiiQiis^  ddns  ies  trcHS  premiers  mois  c(e 
Fasaéesuivaniev  à  reiKiâeiï  dHine  eotmnhsfeii  tX)iiipo$ée  de  dnq 
■Êiabres  au  au>iii4,  désig^nés  par  le  ministre  de  Tintérieur. 

li  La  commission  se  transportera  au  siège  de  TadniiniHtnrtkm  de 
keoBpagnîe  par<  elle-théme  on  par  quelques-uns  de  ses  membres 
pMT  ce  déiégnés ,  et  s^  fera  représenter  les  rostres ,  pièces  compta- 
bles et  autres  dMoaients  qu'elle  jugera  nécessaires  à  la  vérification 
ie»  comptes. 

Elle  adressera  son  rapport,  atvec  loidito  Cûnaptes,  m  oû^istre  de 
riûtérieur. 

15.  Le  ministre,  sur  ledit  rapport,  arrêtera  le  montant  des  re- 
cettes et  dépenses  qu'il  jugera  devoir  être  admises  définitivement 
comme  basa  delà  so^nme  à  founûr  p«r  fÉtat  vig^rmo^  M  mni- 
mnm  de  cinq  pour  cent  d'intérêts, 

16.  Tontes  les  pièces  justificatives  fournies  par  la  compagnie  sur 
récépissé  de  la  commission»  pour  servir  tt  Ul  vérifieatitm  de  ses 
cvnptes  d'exercice ,  lui  seront  égalemept  rendues  sur.récépissé  é^on- 
datu,  qui  restera  joint  au  travail  de  la  commi^QO.^ 

TWWB  V. 

DISPOSmONS   GÉNÉRALE^. 

17.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  se  croirait  lésée  par  les  règle- 
ments de  compta  «rréft^'aiqsi  qu'il  est  prescrit  ci-dessus,  elle  aura 
Wû  recours  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse. 

IS.  Notre  noinistre  de  l'intérieur  et  notre  ministre  des  finances 
sûot chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
»  sent  règlement. 

Fait  an  Palais  des  Tuileries,  le  i8  Juin  i86o, 

âîgoé  liAfÙVte^ 
^         S%ûé  hUXkXJtT. 


f  *ÔS.  -i  DàcÊXT  iMPÉBîÀL  qui  chargé  Jtf.  VAmihil  Hamélm  de  tMérim 
éiLMimtèrû  de  la  Guerre,  pendant  l'absence  de  M.  le  Maréchal  Randon. 

Dtt6^uiUati$6Qu 

IUj^LÉON,parUgiâœdeDieaetkvd0titéiiâitiû^       EhmiiBUR 

disFbamçâis,  k^tmêftàmm^^àmtÊéM^  mmt." 
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Atohs  DécBÉré  et  vàctàronB  ce  qui  luit  : 

Abt.  1".  L'âmird  Hamelin,  ininistre  de  la  marine,  estchargré,  pa 
intérim,  du  minbtère  de  la  guerre,  pendant Tabsence  du  marécnj 
Randon. 

2.  Notre  ministre  d*État  est  chargé  de  Vexécution  du  présec 
décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-aoud,  le  6  Juillet  i86o. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperenr  : 

le  Ministre  d'État, 

Signé  AcHUXB  FouL». 


N*  7859.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qttiproroaejusqu'aa  2i  juillet 
la  Session  da  Corps  législatif. 

Du  11  JuUlet  186a 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
DES  Frajnçais  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  nicRJÊTé  et  DÉCRÉtONs  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  La  session  du  Corps  législatif  est  prorogée  jusqu'au 
21  juillet  inclusivement. 

2.  Notre  ministre  d^État  est  chargé  de  Texécution  du  pré/sent  dé- 
cret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  11  Juillet  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 
Le  Ministre  d'État, 
Signé  Achille  Fould. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  17  '  Juillet  1860, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Minisire  Secrétaire 
d'État  au  département  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  da  Bulletio  au 
ministère  de  la  Justice. 


iMPRimin  upÉBiAUK.  — 17  Jiiâlat  iMo. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

r  820.    . 


!r  7860.  —  Loi  relative  à  rétablissement  d'une  ligne  télégraphique  directe 
tntrt  la  France  et  V Algérie. 

Du  1 4  Juillet  1860. 

NAPOLÉON ,  par  ia  gràee  de  Diea  etla  Tolonté  nationale ,  En  pebbur 
duFbaxçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons, SAiicTioffifB  et  sanctionnons,  . promulgué  et  promulguons  ce  qui 

LOI. 
Extrait  da  procks-verhal  da  Corps  législatif, 

Ie  CoaPS  LEGISLATIF  A  ADOPTE  LE  PROJET  DE  LOI  dont  la  tOnOUr  SuU: 

^^-  kta  '1^.'  àoiW  approuvés  les  articles  9  et  11  de  la  convention  ci- 
annexée,  relatifs  aux  enfi^a^ements,  à  la  chaiige  du  trésor,  pour  réta- 
blissement d'une 4i|;iie'iâlté^phftiiie'  dii^cté  entve  la  Ftiance  et  l'Al- 
gérie. 

Enconséquénce,iï  est  ouvert  au  ministre  de  Tintérieur,  sur  Fexer- 
dce  1860,  un  «redît  extraordinaire  de  un  million  neuf  cent  mille 
firmes  (i,900,aoiD^. 

2.  Est  annulé  le  .crédit  .de' un  million  (1,000,000'),  ouvert  par  le 
dicretdn  24  février  1860,  pour  le  payement  de  îa  dépense  d'un  câble 
télégraphique  entre  la  France  et  1  Algérie, 

Délibérerai  sréàticé publique,  à  Paris,  le  23  Juin  1860. 

•      '  .     1!     /         !  le  Président, 

,     .      Signe  Corate  DE  MoRHi.         !:*t 

'-  yjtSmréUiires,         %^  f 

.    âi^é  Comte  Louis  de  CAMBActnfes ,  domte  LÉôPbin  Le  Hon. 

Extrait  du  prochs-verhal  du  SénaL  ^ 

Le  Séoat  ne  %^opf^ie  pas  à*  ta  promulgation  de  la  loi  portant  ou- 
verture au  ministre  de  Fintérieur,  sur  Téxercice  1860,  d'un  crédit 
de  on  mîHion  neuf  jceat.miile.£rancs»  pour  ia  pose  d'un  câble  télé- 
iraphîque  direci«titi>e*ia  France  et'i^ Azérie.       - 
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OtfUbêfê  ^  voU  itti  séance,  aaiMHIfe  IhiBHkK,  ft  Sb^'IHSPïBBB^ 

UPrèùétnt, 

Ui  Secrkairetf 
S||ité  A*  Lirtf ,  comte  de  Grossollbs-Flam areks 
baron  T.  db  Lacrosse. 
Vu  etacdlé  du  sceau  du  Sénat  : 

L$  SénaUur  Secrtlaire, 
Si|^  Baroa  T.  de  Lacrome. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  pré^htes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Buiiet^x  de^  loi$v  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
$iftf  hwm  r«(Mbres.  le$  obsierveirt.ei  JefrfiuumtdMNur!^  et  tio%]fe  «mi- 
nistre secrétaire  d'Étal  «n  dé|^ftFte«iwi  4»  ùt  ^vtke  esl  tk^ÊÊBgêiâlmm 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  i4  Juillet  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  da  grand  sceau  :  Par  rEmperenr  : 

êtcrétaired*Étataudcp€urtementdelajastice ,  «.      ,  .  « 

Signé  ACH^XB  FOI^. 


Convention  passée,  le  i3  avril  1860,  entre  Son  Excellence  le  Ministre  de  l'intérieup  «f  ($$ 
siears  Glass  Elliot  et  compagnie ^povur  l'établissement  d^ane.  ligne  télégraphique  âlnecft 
tkitê  îk  franm  tt  tAffyérie, 

Entre  Son  Excellence  le  Ministre  de  rintéricur,  agissant  au  i^^  di^.i'^t^t , 

,  JS»  HH^  ÇKm  jWp(  «Lgoiiipag«M4>  49i|»iHuani.i  U^Qilm»^,  Gii»ofv$(rfïet  »  «•.  ftiauit 
élection  de  domicilfe  à  Paris ,  rue  Ç^se^du^fUnipiart ,.  u^  3q  ,  i 

D*aii  Ira  part  ^ 

p- 
H  a  été  convenu  ce  (jui  suit  : 

Art.  1*'.  MM.  Glass  Elliot  et  compagnie  s'engagent  à  poser,  pour  le  compte  du  Gou- 
vernement françai»,  un  câble  &  uTk conducteur  enti*c  les  côtes  de  France  et  celles  de 
l'Algénr, 

2.  Les  points  d'aMerrissem^nt  du  câble  seront,  en  France,  Tansc  des  Sablettes. 
«lApialf  ci^  Sidé  et  W  cap^  ^^pi^^^t  ^i>  A^i;i«i.  cJiaa»  U^baie  de  la  Salpêtrière ,  à 
rextrémité  nord  des  fortifications  d'Alger,  derrière  la  pointe  de  Sidi-Kcttani. 

3.  Le  câble  sera  en  tout  çonforoite  au  mod^  fip|/trQM.vé  par  l'administration  pour 
la  ligne  du  milieu  et  les  abords  des  côtes. 

1^6  ^âbl^  j^Qur  U  lifmi  du  milifiq  sec9  compfs^ , 
.  L*  lyun  cohd^içteur  composé  d^nn  fiiîsceau  de  sept^Is  de  cuivre  fin  tordus,  n^mi 
mèeÉÊMé  nh  diamètre  eorrespoRclan^  au  n*  i4  <Hi  g^tbartt  anj^hls  et  fr^n^is,  ettbot 
«i^ehiéiÉilMia  éfeé  mmm  kHémimisif90imk  àem ajac»  <flégri»liiqtiasiv  ta«  «ocpMiMt 
enveloppes  de  gutta-porcba  et  «la  tgMc^  f^ui^km  4^  QilfimNmk  êùn^^tm^  mmH 
avec  le  ni  conducteur  un  diamètre  de  neuf  millimètres  un  quarU  3*  d'un  revêtement 

Digitized  by  VjOOQK 


B.n*82o.  -^m  '^ 

■gpwfeif^fai  ^imâÊmÊÊméx  ^ iNuë  luMiatr^  fOSlMê&tt,  omnHwte  ètêitîih  ffacfer 
ri*  iè«  BM»,  nrnte  dp  ctaavr»  gMi*TMmé. 

UciUf  poor  las  aiMM*  de»  eêttMi  mnr  wn  fb»t-  y^»€tett>^iir  caottrtkwé  fe  Wk-Ébiit 
ftdefer. 

ff  pèsva  ctfMf  niHfe  VTognmimes  par  lifomltre  poar  les  profoodeors  qpi  «woot 
■oBtt de  quatre-vingts  mètres;  deux  mâle  cinq  cent  kîlominiDes  par  inbmèti^  pimr 
kf  prafenderirs  de  quàli  o-vîiigCs  â  txtit  tingt  mètres  »  a  failQe  deux  cent  cuiqpaiite 
kiograouiies  par  Mosiètre  pour  les  profondeurs  de  cent  vingt  à  deux  cents  inèâ^es. 

Cd  fbndîonnaire  de  radministratioa  àe&  lignes  lëTégrapbiques  Dourraétreaccrédité 
prb  de  ts  compagnie  peur  véiiffer  k  construction  du  cinle  wis  fusine  de  101,  CHa$s 
tHH  et  compagnie. 

t  La  longueur  du  câble  mis  abord  du  Bateau  à  vapeur  cbaj^4  d^  la  poaa.i<pid*a»t 
naîns  cua  cent  cînqaaiOe  aullea  andaU  (huit  cent  (matre^vingit-ciA^  kilomètre*}* 
T  eMDpris  dix  nulles  de  cfible  des  cdtes-  (seize  kiloiukra^).,  dont  sul  miilea  p^m 
utimawmcnl  en  France  et  qMalrc  mîDes  ponr  ratternasement  en  Algiirpe^ 

5.  Acbai{ueeatrémité.,  une  ioogueur  de  cinq  cents  iisètre»4«câWed*«tWniiapH«at 
isi  mise  en  outre  à  la  disposition  de  Tadministration ,  pour  être  placée  niiidinaiiifc 
gent  en  dehors  de  la  mer  juscpi*au  point  où  il  ^e  reliera  à  une  ligne  tecrestff  de 

6.  Gab&limenl  de  TÉtat  escortera  le  navire  chargé  de  la  pose  et  lui  donnera  assis- 
taaee  ao  besoin.  Le  concours  résultant  du  présent  article  n'entraînera,  pour  le  Gon- 
veroemeAt  Grança» ,  aucune  espèce  de  responsabilité. 

7.  Le  câble  adtenp  dh^Mtement  la  France  à  1* Algérie.  Toutefois  les  constructeurs 
jBMtlafacBlté  dfioMiiefger  lecAbleèVeat  daeaplîola  par  une  profondeur  d'au 

mûis  cent  quarante  mètres,  et  d*y  fixer  une  bouée  pendant  l'opération  de  la 
foie. 

S.  Le  câble  devra  être  posé  et  mis  &  la  disposition  de  Tadministration  française  au 
pbstardledi  août  i86o. 

9.  Le  prii  du  cible  posé  est  fixé  à  la  somme  de  an  million  nenf  cent  mffle  francs 
psyables  ccmm»  atsit  : 

Cinq  cent  drrauante  mille  francs,  lorsque  trois  cents  milles  anglais  (quatre  cent 
Vllt^^TiDgts  kitomèOrès]  seront  manufacturés. 

L'administration  française  aura  le  droit  de  s'assurer  par  ses  agents  de  fétat  électrique 
âae&bie  fabriqué,  et  de  n'effectuer  le  payement  que  s'il  rempUsaair  toatae  ka  con- 
iBtàooA  de  parfait  isolement. 

Contre  ce  payement,  MM.  Glass  EUiot  et  compagnie  remettront  au  Gouvernement 
fani^is  une  Cacture  acquittée  de  livraison  destrasoenfs  ■iilles(<|a»tr«c6ataaaCre-vîhffts 
biomètres)  d«  dU  Je  fâb^qaé.  A  partir  du  jour  du  payement ,  ils  seront  la  propriété 
<1b  Gouvernement  français^  et  ils  resteront,  à  titre  de  dépôt,  dans  les  magasins  de 
MM.  Glass  Ettiol  et  compagnie ,  oui  en  resteront  reponsables  ,  et  sans  frais  aucun  à  la 
darge  du  Gouvernement .  Jusqu  au  jour  de  rembarquement.  Si  rau 3 1  août  i86o ,  Tem- 
ktiquemeiit  n'avait  pas  été  eflectué .  le  Gonvemement  aurait  le  droit  de  les  enlever 
«I  «ea  diapNMcr  CMamr  beo  loi  seaiMeaa. 

lasoiée  de  «a  mfllioo  tnaa  cent  rinyarrte .  aûlle  firanea  aaaa  panré  aiailié après  la 
tnasmiasion  dans  les  deux  sens,  par  le  cale  posa,  d'ane  dépéfiae  d^^  vingt oaots. 
L'autre  moitié  ne  sera  payée  que  dans  les  cas  où ,  apr^s  un  délai  de  quinze  jours ,  le 
câble  serait  en  état  de  transmettre  nnedépéebe  ée  même  longueur. 

10.  En  cas  de  perte  du  navire ,  de  rupture  ou  de  perte  d*uac  partie  du  çlJ>Ie  pen- 
te b  pose  on  avant  le  dernier  ^layement,  MW!  Ùlasi  E^ot  et  comna|prtîe  devront , 
(ius  le  délai  de  quinze  joofs.  Cure  coattaîtae  feuvlntenti^a  de*  |#océdar  1  une  aaa- 
^e  tentative  à  leurs  risques  et  périls.*  Un  nouveau  délai  leur  sera  accordé  au  b^in 
pairb  pose  définitive  on  pour  la  réparation. 

S'ils  abandonnaient  l'entreprise ,  le  tiers  de  la  partie  du  câble  sauvée  ou  ràtéis  à 
bord  sera  la  propriété  du  Gouvememedt  finançais,  en  raison  du  payement  effectué 
mot  l'embarquemenL 

H.  Les  portions  du  câble  aboutissant  sur  les  côtes  de  France  ou  enfouies  pour  se 
flMarhar  aaa  f^fleaia.télégcapU(BKaa.  {kao^is  eta%|6iâeo&«  aonfanoémeat^l^aBli^le  5 
ae  seront  passibles  d'aucun  droit  de  douane  a  la  charee  des  contractants.  Le  navire 
firtaaf  dacâbUa«n4Kaleiiwotes^BPip^deliu^4rpita.d^  •.. 

11  PùuT  garantie  deTeié^cution  des  présentes  conventions,  Uncauuonnement  --* 
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cem  iniUe'firtncs  sera  versé  à  la  caiase  dea  défiAts  ot  cQnêigaaliotia»  dm^  le  délai  d4 
huit  jours  à  partir  de  l'approbation  de  la  présente  coi^Vj^iitioa  par  4écrQt  im^rM^  > 

U  sm  resibouraë  ea  même  temps  que  le  premier  payement  de  cinq,  cent  cînqufiivite 
mine  fhincs  stipulé  par  Tarticle  9. 

13.  Tous  risques  de  guerre  auxquels  k  çàble  serait  exposé  depuis  le  jour  où  il 
qaiûera  le  port  d'Angleterre  seront  à  la  charge  du  Gouverneçoent^ 

La  compagnie  avertira  Tadministration  française ,  quinze  iours  à  Tavance ,  du  uao- 
ment  où  le  bâtiment  chargé  du  câble  devra  quitter  le  port  d'Angleterre. 

Elle  sera  tenue  d*admettre  sur  le  bâtiment  charge  de  Vimmersion  du  câble  deux 
personnes  désignées  par  Tadministration  des  lignes  télégraphiques  pour  suivre  les 
opérations  de  la  pose  du  câble. 

14.  Les  contestations  oui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  radministration  télé- 
graphique, au  sujet  de  l'exécution  et  dé  l'interprétation  des  clauses  de  la  présente 
oonvention  seront  jugées  administrativement  par  Te  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement de  la  Seine  »  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat. 

15.  La  présente  convention  devra  être  approuvée  par  un  décret  de  Sa  Majesté 
l'Eamereur  et  devra  être  (sanctionnée  par  une  loi  en  ce  qvd  est  relatif  au  payement 

Vu  pour  être  annexé  au  projet  de  loi  adopté  par  le  Corps  législatif,  dans  sa  séance 
du  23  juin  1860. 

^  Le  Président, 

Signé  Comte  de  Mobrt* 

Signé  Comte  Louis  db  Cambacâràs,  comte  LAofold  Lb-Hov* 

Vu  pour  être  annexé  â  la  loi  portant  ouverture  au  ministre  de  l'intérieur,  surTexer- 
cice  1860,  d'un  crédit  de  un  million  neuf  cent  mille  francs  pour  la  pose  d*oa  câble 
télégraphique  direct  entre  la  France  et  l'Algérie. 

Au  palais  du  sénat,  le  3o  juin  1860» 

U  SénaUnr  Stcrétain, 

Signé  Baron  T.  de  Lax^rosse. 
Vq  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Séimtmr  SêeréUùn, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  du  i^  juillet  1860. 

Le  Minisire  d'État, 
Signé  Achille  Fould. 


N*  7861.  —  Loi  qui  ouvre,  sur  V exercice  iSêO  on  Crédii  esofraerdinam  fotar 
le  payement  des  Indemnités  dues  pur  suite  de  Vexéeution  da>  Traité  de  déimi' 
iation  de  la  frontière  des  Pyrénées. 

Du  i4  Juillet  186a 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbiubuji 
DB5  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qai 
suit: 

LOI. 

Estrait  du  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Lb  Corps  lrgislatif  a  Adopte  lb  projet  db  loi  dont  la  teneorsuit: 
Article  unique.  Il  est  ouvert  au  ministre  secrétaire  d'État  m 
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èpKtamnt  clos-affimM  étraag^mt»  i«t  f^Mrace  ^  86û.  uuciiédit 
eitnordimiir  decfttttcmqmiiite^ciBif  imUe^puttie^iifli^  francs 
iûuaote  centimes  (  i55,o83^  60')  destiné  au  payement  des  indemnités 
dus  par  rÉiat  par  suite  de  fexécution  du  traité  de  délimitation  de 
iifaniièrc  de»  VjwéaaA^s^  m.4ite  d«  3  désembin  lâ^  ^i 
Délibéré  en  séance  iMyMqoé',  à(I%^ ,  telf^Jiiftt  i96o. 


/ 


1^  Président , 
,   ,  ,  Comte  DE  MORNT. 

kmÔÊtMtairts, 

Signé  Comte  Léqpold  Le  Hon  ,  comte  Joachim  MdAAT. 

.i  .  .     .-    t  -        •!      '   •        .:,  '  ' 

Extrait,  d»  f^rocès-verM  du.  Sénat»  -    ( 

Le  Sénat  na  sjoppose  pas  à  ta  promulgatioo  de  la  loi'  portMÂ 
oQveTtnre  ati  ministère  cTes  affaires  étrangères  »  d'un  crédit  extraoïv, 
dinaiie  de  cent  ci'nqante-cinqmiQe  c|uaitre- vingt- trois  fvaocs  soixante 
centimes ,  destiné  au  payement  des  indemnité^;  dues  par  suite  de| 
FexécutioQ  do  traité  des  Pyrénées. 

Délibéré  et  voté^  en  séance»  au  pafais  du  Sénat,  le  4  J'uîlïet  lÔéo. 

Ia  Président, 
Signé  Trqplomg. 

Les  Secrétaires , 

5igné  Comte  de  Grossolles-Flamarehs  ,  A.  Lkiix , 
.    banoik  T.  os  Uasoise. 
V«  et  seené  dn  sceau  da  Sénat  :  , 


^fné  Baron  T.  DE  Lacrosse.  i         •  .i 

Makdons  et  ORDONNONS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  BttlTetSn  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours ,  aux 
tribonaux  et  aux  a«rtmlés<a4irinistratives,  pour  qu*ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  dTÉtat  au  département  de  la  justice  est  chargé  d*en 
«urveîHer  la  pubïîcafîon.    '     . 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  1 4  Juillet  ]86iR  - 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  soeHé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereor  : 

U  GardÊ,det  temnx ,  Ministre  i  Le  Ministre d^jtlal ^ 

^gniZ^t.     ■'■■■       -       .,.^W*,A,^W?H»0P>*..-   ■..• 


I'  t- 


XT  Série.  oigitized  byGoOg4e« 


N^  786a.  -»-  Lot  fm'  appromvt  one  Convention  passée  entre  téustet  la  tfiU^  €§ 
Perpignmi ,  et  relative  à  des  cessions  réciproques  de  terrains. 

Du  1 4  juillet  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbkbu 
DES  Français,  k  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SANcriONNé  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qpi 
suit  : 

LOI. 
Entrait  da  procès  verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit 

Article  unique.  Est  approuvée  la  convention  ci-annexée,  passée 
le  6  avril  1860,  entre  le  préfet  des  Pyrénées-Orientales ,  au  nom  d€ 
rÉtat,  et  le  maire  de  Perpignan,  représentant  cette  ville,  à  TefiTet  de 
déterminer  les  obligations  et  les  cessions  réciproques  de  terrains  né- 
cessitées par  la  suppression  de  la  vieille  enceinte  fortiûée  et  Tamé 
Koration  de  Tenceinte  de  la  ville  neuve. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  16  Juin  1860. 

UrrùiitM, 
Signé  Comte  DE  Mornt. 

lefSecretoiref, 
Sigaé  Comte  Louis  de  Cambacèrès,  comte  Joicani  Morat. 

Extrait  da  procès^verhal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  poiiant  appro- 
tion  d'une  convention  relative  à  des  cessions  réciproques  de  terrain^ 
entre  TÉtat  et  la  ville  de  Perpignan. 

D^ibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  27  Juin  i86o« 

U  Président, 
Signé  Taotloii».  .1 

Les  Stcrétttires  , 
Signé  A.  Laitt  ,  comte  de  Grossolles-Flmiarbns  , 
Uron  T.  de  Lacrosse. 
ta  et  iceHé  du  sceau  du  Sémt  I 

U  Sémteur  Seeritairt, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  âm 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  vtd^ 
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urire  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d*eïî 
surveiller  la  publication. 

Fait  aa  palais  de  Saint-Cload,  le  id  Juillet  1860. 

Si^é  NAPOLÉON. 

Ta  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  rfimperenr  : 

U  Gard*  dts  semmx  ,  MimUire  U  Mimùtre  ttÉUU , 

ttiràmn  é^Etal  au  département  de.  la  justice,  ,.      , 

„.     ,  ^    "  bigné  Achille  Fould. 
Signé  Del&rgle. 

Qmxentioa  relatwe  à  des  cessions  réciproqaes  de  terrains,  entre  VÉtat  et  la  ville 
de  PerpignfOi, 

L'aniSfieetleftaYrii, 

Noos,  baron  de LassaS'Saint-Geniès ,  préfet  du  département  des  Pyrénées-Orientale»^ 
c^eralier  de  la  Légion  d'honneur,  commandeur  ne  l'ordre  de  Charles  111,  etc.,  agis- 
sml comme  représentant  le  domaine  de  FÉtat  et  aux  termes  d'une  dépêche  de  Son 
Eicdlence  le  mioislre  de  la  g[uerre  du  8  mars  dei*nier ,  d'une  part  ; 

ïXU,Jaame  {Amédée] ,  adjoint  au  maire  de  Perpignan,  délégué  à  ces  fins  par  le 
maire  de  ladite  ville,  agissant  en  vertu  de  la  délibération  du  conseil  municipal  prise , 
à  cet  effet,  le  18  juillet  1867 ,  dûment  approuvée  par  le  préfet  le  25  du  même  mob. 
(f autre  part; 

Avons  mutuellement  stipulé  et  arrêté  les  dispositions  suivantes,  à. l'effet  de  consta- 
ter ])ar  un  acte  régulier  les  conventions  faites  jusqu'à  ce  jour  entre  l'État  et  la  ville  de 
Penignan,  relativement  à  la  suppression  de  l'enceinte  fortifiée  entre  la  ville  et  le 
ûnkwrg  de  la  ville  neuve ,  sur  la  rive  droite  de  la  Basse ,  et  avons  formulé  comme 
il  soit  Indites  conventions  telles  Qu'elles  résultent , 

1'  Du  procès-verbal  de  la  conrérence  du  39  juillet  i855,  tenue  entre  le  chef  du 
génie  et  le  maire  de  Perpignan ,  à  ce  dûment  autorisé  par  la  délibération  mentionnée 
Q^esus; 

1*  Du  procès-verbal  de  la  conférence  du  30  juillet  i858,  tenue  entre  le  chef  du 
génie  et  le  maire  de  Perpignan ,  à  ce  dûment  autorisé  par  la  délibération  du  conseil 
Bnmioptl,  en  date  du  h  juin  de  la  même  année,  approuvée  par  le  préfet,  le 
i3 juillet  suivant; 

r  ïida procès-verbal  d'expertise,  du  k  avril  courant,  annexé  au  présent  acte. 

Ait.  1".  L'État  abandonne  à  la  ville  en  toute  propriété  : 

i*  Les  terrains  occupés  par  les  remparts  à  démojyu*  jusqu'au  pied  des  b&tisses  qui 
bordent  ces  remparts  ; 

3*  Le  terrain  comnjps  entre  le  pied  desdits  remparts  et  la  rive  droite  de  la  Basse  ; 

3*  Les  droits  <|tte  rÉtat  possède  et  peut  posséder  tant  sur  le  lit  de  la  Basse  que  sur 
lesoarcelles  de  terrains  comprises  entre  la  rive  gauche  de  cette  rivière  et  la  limite 
àtUiùQt  Tortifiée  en  avant  de  la  même  enceinte,  correspondant  à  la  partie  à  démolir 
de  lAdite  enceinte. 

Us  terrains  ainsi  cédés  par  FÉtat  à  la  ville  de  Perpignan  sont  délimités  sur  le  plan 
ôrvmeU  par  les  lettres  A,  B,  C,  D. . .  Y,  Z,  A',  B'.C,  D',  £',  F. 

U  anrftiM  totale  de  ees  Icnraîiis,  sur  la  rive.  dMte  de  la  Basse ,  est  de  un  hectare 
«nante-qnatrearesCi^  ^4*). 

4*  CEtat  abandonne  encore  en  toute  propriété  les  deux  parcelles  de  terrains  cotés 
I  ;  *',  c\  d\  e\f,  g\  K,  n\  en  arrière  du  corps  de  garde  de  la  courtine  73-75,  d*une 
f'irface  ensemble,  de  deux  ares  vingt  centiares  {3*  20*). 

2.  De  soQ  côte  ,  la  ville  de  Perpignan  s'engage  à  livrer  à  rÉtat  : 

1'  Les  Icrrrains  nécessaires  pour  la  construction  des  ouvrages  dont  il  sera  question. 
âfartide  2 ,  S  5 ,  ci-après,  et  pour  rétablissement  de  la  rue  militaire  en  arrière;  ces 
Venins  sont  limités  sur  le  plan  joint  au  présent  acte  par  les  lignes  cotées  a,  b,c,d, 
'»/j  Jj  ^>hjj  k,l,metn,o,p,  q,  r^  s,  t,u,  v,x,  y,  z,v ,  w' ;  ils  comprennent 
^Qiemble  une  surface  de  cinquante-six  ares  soixante  et  dix  centiares  (56*  70*)) 

^*  Inc  Mirfacc  de  terrain  de  cinq  mètres  cinquante  centimètres  de  longueur,  sur 
«ne  Urgeur  de  cinq  mètres  vingt  centimètres,  a  une  distance  de  l'entrée  de  l'hôtel 
4i  quartier  général  qui  ne  pourra  pas   dépasser  quatre-vingt-dix  mètres,  pour  y 
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éliMr  d€»,l«lniM6  de8f)ii4«l  «&  p#0tei audit il^sffitorgéntoJ,  «ni 
célTes  existant  dans  Vépaisseur  du  rempart  à  démolir. 

3*  Elle  renonce  à  Fusaf  e  de  rinlërieur  du  bastion  75  ,^  dont  elle  jouissait  à  tftrc 
gratuit,  et  qui  ëtait  affccfifau  j^rdm  botaoi^e  -x  «ctta  jamaanoi  s  étèoccordéa  à  la 
ville  de  Perpignan  par  une  déclaration  du  roi  du  3 1  mars  1769  et  par  une  ordonnance 
du  n  sppteimnet  éb  U  mèMe  année. 

4  Elle  fera  démolir  à  ses  frais  les  maçonneries  de  la  vieille  enceinte  comprise 
entre  le  pont  éiéras^  77  et  le  castillet,  sur  la  longueur  cotée  1.  2 ,  3. . . .  16,  au  plan 
ci-annexé.  et  laiiaara  surplace  le  produit  des  démolition».  Tonteibiv  eHe  pourra  en 
retirer,  pour  son  usage  particulier,  les  matériaux  saaeeptîbles  iTêtre remis  ^n  cecrvre 
pour  maçonnerie.  Le  reste  des  décombres  et  les  terres  en  .asdère  de  Tonceinte  dé- 
molie ,  jusqu'au  pied  des  bâtisses  qui  bordent  le  rempart  et  jusqu'à  Taltitude  de  vin^- 
huit  mètres  quatre-vingt-cinq  cenUroëtre^  niveau  des  q^s  pr^cté»,  seront  en- 
levés par  les  soins  et  au  mtis  dii  génie  «  pour  ^tre  employés ,  avant  tout  autre  usage ,  à 
l'exécution  des  terrassements  projetés  ponr  l'organisation  des  ouvrages  défensifs , 
cette  dépense  étant  comprise  dans  celle  de  la  construction  desdht awaigas^'    .1 

5"  Enfin  elle  s'engage  à  payer  à  l'État,  pour  frais  de  constiuction  des  ouvrages  de 
fortificafiotr  à  éfever  fia  ^orge  des  bastions  cotés  72  et  75  »  à  Tefitet  de  rendre  2  la 
pfeeela  valenr  qu'elfe  perd  ]par  fa  démolition  de  la  partie  de  fencciilte  sur  là  rive 
«ifbfte  de  fa  Rasse,  entre  fti  ville  et  le  faubourg  de  la  ville  neuve,  une  somme  dfe 
deux  cent  seize  mille  francs ,  et  pour  la  construction  <fe  la  nouvelle  porte  â  ouiorir 
sm  la  courtine  76-2^,  pour  comoniniquer  avec  la  gare  da  chemin  db  fer,  une  aoflre 
sonmie  de  quatre-vingt  mille  IVancs,  ensemble  deux  cent  quati*e-viugt -seize  miO^ 
francs. 

Cette  somme  totale  de  deux  cent  quatre-vingt-seize  mille  francs  sera  veriëie  k,  la 
GÉbsé  dé  M.  le  receveur  g^néraf  des  finances ,  à  Perpignan ,  en  quatre  termes  éiclhis 
ot^  à  écMir ,  savoir: 

'EVi  iêb8.    Ao,ooo  fi-,  ça^iement  d^à  efleùtué. 

Bn*  f  85g,  itw.ooo  Ih  îîftrm.  ,      * 

En  i86a   100,000  fr.  idem. 

Ees*  sommes  ainsi  déterminées  seront ,  aussHdt  auprès  chaque  versement ,  employ^îe^ 
à  l'usase  auquel  elles  sont  affectées,  suivant  ce  qui  e^t  dit  à  l'article  2,  S  5. 

3.  l^ipç!*sle  procëè^vcrbal  <f  expertise  dà  4  avril  1860,  Us  terrains  abandonnés  par 
llfaft  «mt  d'une  valeur  de  netrfmîHe  huit  cent  quarante  franco  f9»^4o'); 

Plus  poar  fes  parcelles  n*  4 .  cent  soixante  francs  (  16k/), 

Et  ceux  cédés  par  la  ville,  d'une  valeur  de  soixante  et  un  mille  huit  cents  franci 
quatorze  centimes  (81 ,800^  1 47 1 

Toutefois,  la  plus-value  des  terrains  cédés  par  la  ville,  ainsi  que  bsotmne  de 
deux  cent  4tfatre-vingV-seize  vnllte  IVancs,  ne  forment  pas  sonlte;  mais  ne  repi^lKnteM,, 
comme  il  est  dit  à  l'article  2,  S  5,  ci-dessus,  (yi'ûne  indemnité  dtie  à  rÉtat  npnr 
concourir  aux  finis  qu'entraînera  fe  constntclion  de  la  nouvelle  K^e  de  ft>rtîâcations. 

Tu  pour  être  annexé  8fu  projet  de  fof  adopté*  par  fe  Cdrps  législatif  dkins  sa  séance 
dtitOiuin  l86o. 

U  Priment, 
,      .  Signé  comté  DB  Moittipf. 

SignéC^Mbi)  Liifn.%  i>m  GAMBActeàa,  comie  Joaottitt  McaaT. 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  portant  approbation  d'une  eonVentl^  reMveèd«« 
oiêMM  lpMpcot(iW9  de  tesrains  eiv^e  PBlct  <t  Un  yiih  de  P^rpi^wm*. 
An  palais  du  T^rtàt,  1^2^  Jntn  B66b. 

'    l^sàkdm'SéenliÊi)^, 

Signé  fiarôn  T.  i>E  tAC^oasE. 
f#  et  ioHKé  du  sceau  du  Sénat  : 

Lt  Sénateur  Secrétaire ,  ^ 

JKgné&aBo^T.  dk  Lacqosse. 
Vu  pour  être  aniMaè  à  b  loi  du  i4  joittot  lêfeu 

U  mimiH^énant, 
Signi  Achille  F#vu>. 
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^fKA. —  Iior  qmi  mmlorm9  k  déptn*tetnerttéeîa9r9mtè  eonttadUgrwi  * 
Emprunt  el  à  s'imposer  extraordinairsment 

'  Du  i&  Juillet  1860. 

Napoléon.,  fMr  ia  grâce  de  Dieii  et  la  volonté  nationale,  Eupsaïua 
m  Fbakçais,  à>  loua  présents  et  à  venir,  salut. 

AvOaS  SAMGTIOICMÉ  et  SANCTIONNONS,  PROMULGUÉ  Ct  PROMULGUONS  ce  OUI 

ma: 

Extrait  da  proch-verhal  da  Corps  lé$isMjf* 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projbt  de  loi  dont  la  teneur  soit: 

.   '.   ■        -t  .* 

Akt.  l*'.  Le  département  dé  la  Drôme  est  autorisé ,  sur  la  demande 
yae  le  conseil  général  en  a  faite  dans  3a  session  de  iSSj^  à  «em- 
prunter, à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  (^n(i|>our,Mi|t 
onesomme  de  trois  cent  mille  Irancs  (3pQ,ooo  )n  qui  sera  «ppiiyiée 
aux  travaux  des  chemins  vicioai^  de  j^raude  rommmiiralian 

l.*empmnX  pourra  être  réalisé»  ^t  av^^blicité  ^  cùnoujneuofip 
soil  auprès  de  la  caisse  des  dépots  et  consignatioWf  MMtjparnroîe  de 
souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d*émettre  des  obligations 
aa  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement.  ' 

Les  conditiany  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer  de 
^rë  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  Tapprobatioi^  du  ministre 
de  rÎD  teneur. 

3.  Le  département  de  la  Drôme  est ^écpaieœent  autorisé  3L.»*itn|HWfr 
extraortioairenent,  pendant  dix  ans,  à  partir  de  i865w  cinq  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes,  dont  le 
produit  sera  affecté  tant  au  remboursement  et  au  service  des  intérêts 
de  Femprunt  de  trois  cent  mille  fiancs  {3oo,ooo'),,  qu  au^  tra^ux 
des  chemins  vicinaux  de  grande  communication. 

Celte  imposition  sera  recouvrée ,  indépendamment  des  centimes 
spéciaux  dont  la  perception  petttrà,  dbaque  année,  être  autorisée 
par  la  loi  de  finances^  en  vertu  de  la  loi  du  3 1  mai  iSSfi^  ;     .  w  ;    ' 

Le  complément  des  fonds  nécessaires  au  service  de  temprjQik,  sei^ 
imputé  sur  le  produit  des  impositions  créées  par  les  lois  des  ^^mai 

Délibéré  en  séance  publique,  ^  Paris ,  le  23  Juin  1860. 

Signé  Comte  de  Morny. 

) 

Les  SecrHmires, 

Signé  QotttlèbO0T8l»  CAUBicàné»;  conte titoPOCnt^Hoii. 

'.  ■       ,:  s    •         .,       ;    .■  t      ».    ..i  Mil  •'.   '  '1 

'tacMtt Sa prçl^sJtfèrbalia  ^ai»         '  . 
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emprunt  et  aune  ino^osition  extraordinai/e  par  le  département "t^e  la 
DHnne. 
Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Juin  1860. 

.    ,  U  Prétidt^t, 

Signé  TftOI»LCWG. 

"  '  Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  bb  Grossolles-Flamarens,  A.  Lattt, 
baron  T.  DR  Lacrosse. 
Vu  et  scellé  du  sceau  dn  Sénat  :         - 

LeSènaUurSecréUiirt, 
Signé  Baron  T.  de  Lagrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que. les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  dTÈlat  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cl'oud,  le  i4  Juillet  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  rEaq^ereor  : 

U  Garée  dês  scÉomx ,  Minitirt  UMImstrtitÉtai,       »     * 

Signé  Delanole. 


'   N*  7864.  —  Lor  qmaatoriseîe  département  d'Eure-et-Loir  à  s'imposer 
extraordinairement. 

DttiUuiUetiSSo. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulguiê  et  promulguons  oe^i 
•oit: 

LOÏ. 

BifftrâiNm  prodi-verbal  dm  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

.  Article  unique.  I^e  départemeot  d'Eure-et-Lpir  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  iSSg,  à  s'imposer  extraordinairement,  par  addition  au 
principal  des  quatre  contributions  directes,  trois  centimes  pendant 
qua^.ans,  à  partir  de  i96i ,  et  deux  c«iii|Eiie»en  iS65f  doiiile  pro- 
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dot  sert  Mffedé  aux  travaux  de  la  maison  d*arrét  et  de  ia  caaeme  de 
gendarmerie  de  Chartres,  à  Tappropriation  de  ia  prison  de  Cliâteati- 
fca  et  à  famélioration  des  routes  départementales. 
Dâibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  22  Juin  1860. 

UPrétidaU, 
Signé  CMate  PE  MoENT. 

IttSêétilaim, 
Signé  âomte  Louis  de  CAMBACÉRès,  comte  JoACHm  Mcaat!. 

Bstrmt  ia  pr^ch^miud  da  Sénat 

Le  Sénat  ne  s^appose  pas  à  la  pttimulgatioa  de  là  loi  rttetîve  à 
one  imposition  extraordinaire  par  le  département  d'Eure^-Loir. 
Dâib^  et  voté  en^séance,  an  palais  du  Sénat,  le  3ô  Juin  1860. 

UPwétidnU, 
Signé  TaoPLOMc; 

I^  SêerélaUwif    , 
Signé  CoBito  »b  QuostoLuts^FfeàMiinnii ,  A.  LAivr» 
banaT^DBLAAAOSfB.  , 

fttaacdUte  «CM da  Sénat  : 


Sgné  fiaron  T.  m  Lacmissb. 

HixDOiis  et  oBDomoHs  que  les  présentes»  rev4taes  du  sceau  de 
f&at  et  insérées  au  Bulletin. des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
iur  leais  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  dîÊtat  au  département  de  la  justice  est  chai^gé  d*eii 
sorreBIer  la  publication. 

Paît  an  palais  de  Saint-Cloud,  le  i^i  Juillet  1860. 

Signé  NAPOI^;«. 
VneiioeiiédagnuBdlfeeaii:  Pajr,t*EiDi|«f«il|r,; 

lêGmigéuse9aaaB,Mmittn  lÊMùUstn4^ÉkU, - 

madépvlêmtHt        •'"*     '  Signé  AcpiLUl  FdO^>. 

Signé  DtLAMlB. 


N*  7865.  —  Loi  qui  aniorùê  le  département  du  Gard  à  contracter 
ad  Empruu\^ei  à,  s'imposer  eœtraordinairement. 

-         Da  li  Jbincft  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  vcdonté  nationide,  EMPUBim 
MS  Func^is,  à  tous  présente  et  à  venir,  SAUJT* 
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j      Kxtfûit  da  pro^s-v^biil  du  Corps  UtjislaUf.  ,      , 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit 

Art.  1".  Le  'appartement  du  Gard  est  autorisé  conformément  à  !« 
demande  qtrë^t^cG/nséiT  générai  en  a  faite  dans  sa  session  de  1869  »  i 
emprunter  à  u|i,tîMU  4*ifitérét  qui  ne  pourra  pas  dépasser  cinq  pouj 
çffX^  me  $oai^^  de  dpMf.pçntçinqHWitçmifJe  francs  (260,000')  qui 
sera  affectée  au  payement  aune  partie  des  dépenses  accasionnee^ 
parla  construction  dq  nau;i^ Mti^  4^ pcéfc(rt«re. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence , 
wHtmfHÊis.iBU  Qtîsse  ides  <kfM^  «tooasiraalMmf  soèt  {Hr«oîs*de 
souaMH*^^  <  ^*^'^  ^  ^  ^  V^*^  «reo^ovbè  d'^éoMltlne  éBâ  aMigliHiM 
a^j^r^ur  ou,  tranao^i^bU^  F^  vpi?  d*€»dQS»emeiMt. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  jpvéalttblement  sounuses  à  Tapprobatiou  du  ministre 
de  l'intérieur^  „ 

2.  Le  département  du  Gard  est  également  autorisé  à  s'imposer 

extraordinairenfent  éevtx  centimes  additionnels  au  principal    des 

qfuâte:  çmànkaàeB&  tdàieUag, >pcmtMrt^inq  ans,  à  partir  de   1867, 

pour  en  affecter  le>poeduit«u>  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 

*  ment  de  l'emprunt  autorisé  par  l'article  i*'  ci-éwsuB. 

Il  sera  pourvu,  en  outre,  au  semce  des  intéi^t»  dttdU^Qiaaprunf 
jusqu'à  la  mise  en  recouvrement  de  l'impositioi)^  au  ifM^yen.fJe  fkré- 
lèvement  sur  les  centimes  facultatifs  du  budget  départemental. 

n>TViiiiiéièn/aégtàcgpttbiiy»ji  Mrisvtie 8-foi«k  tSCa.*    -^    >   /  r 

...  *         te  Président, 

*' '     '  *  *^ Signe Cpmte  pË  Bl^iUfr. 

Ur   ■Mi,'ff    1  ■    .t  •  '     1'       ■  <-*..:•         ^       .    .-         .     .  ...      •  .   *     :  • 

Signé  Comte  Louis  db  C ambac^aju  ,  /copV;  ttff  Q(^  f^  )U^ 

comte  Jov:h|M  Miiaat. 

•H'-'  '     .  -f'      .     '  .    "otT      .(  «'     r.    '    .' .,  .r       .'.  i 

Extrait  da  procèi-verhiU  da  Sénat, 

Le  Séùaf  n^  s*opp6se  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
un  emprunt  Ift  1k  tiiké  imposition  extraordinaire  jparle  9é[iattement 
du  Gard.  »  ^^ 

Délibélrï'éftOCé%ii  téance,  au  palais  du  S^mit^  te  97  juin  1860. 

UPrùiàent, 
Signé  TftOPUHie. 

"'^-  tetSèc^Hàru,      ' 

Sîgûé  tomte  DK  0nO9sOLLE»-1^LAMiRBiis ,  A.    Laity. 

IMMI  ?.  IMltACROME. 
Va  et  toellédo  mwi  do  Sénat  : 

Signé  Baron  T.  bb  LACROil&        .  r.    »  /  t.  J  *         .^  ■    j  ,.,.>•'  ■//     i  ^  .  • 
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fmi  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours»  aux 
tiibiinaux  et  aux  mtorHcs  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
svr  leurs  registres,  fësy>toervent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  ^u  département  de  la  justice  est  chargé  d*en 
sfirveiller  la  publication^  ,  . 

Fait  au  palais  de  Saint-Oond,  le  i4  Juillet  1860. 

Signé  NAPOLÉOH. 

Ta  et  todlé  du  grand  scora  :  Ptr  rEmperenr  : 

la  Gj^^  ées  tceaax.  Ministre  U  Ministre  d'État, 

MCI  éâirt  é^Etmt  «m  dnarUmetd  de  la  justice ,  «...  « 

^      7Zr  Signé  Aca^J.*PO|ïM>. 

SSgnéDeLAïVGLP.. 


ir^SW. —  Lof  qui  auXarise  le  déparlemenl  d'Jfncb^e'el-Loîre  à  appliquer  à  ta 
cnatttKîkm  ia  Pûïais  iejnstice  de  Loches  U  prtfâait  dTuHe  împosiîion  è^ocfrU- 
oriinaxre  créée  par  la  loi  du  12  mai  1858. 

Du  \k  Juillet  1860. 

NAPOCÉON,  par  la  grâce  de  EMeu  et  la  vobnté  nationale ,  Eiipxjiaun 
ms  Frahçaw,  Ji^40«l8  présents  et  à  venir,  salvt. 

Avons  sa!«mo!mi&  «t  sangtionhons  ,  pROMniGvi  et  i^OMCict^i^s  ce  qui 

Rlît  :         ■ 

LOI. 

Extrait  dm  prot^s-verhal  da  Corps  législatif. 

La  Corps  lkgislaxif  a  ADppari  u^  pjioj£t  jdik  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Abticlb  unique.  Le  département  d'Ipdre-et-Loire  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans 
n^aesiÎM  de  i8&9«  à  appliques*,  à  la  construction  du  pafoîs  4^  jus- 
tice de  Loches  le  produit  de  riQ^>o9itîoQ  extraordiaaire  «réée  par  4a 
\ci  du  12  mai  i858,  pour  les  travaux  de  la  prison  de  la  même  vi|le. 

Dâibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  8  Juin  1860. 

;-  \ 

Signé  Comte  db  Moiucy. 
Lu  Seer^aires , 

'f:tttmtdappHi^vei'hai(StaSéMU:  ..  .  ^ 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  4e  (a  idî  «elMHj^'à 
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DéKI^é  et  voté  en  séance,  au  pilais  eu  Séaatvie  ^7  Jahii86o. 

. .  •  '■     .  ■      •  •         t  ï  ■ 

Signé  THopLom..    .  . 

Les  Secrétairet , 
Signé  Comte  de  Grossolles-Flaxarehs  ,  Â.  LXlTV^* 
'  l>aron  T.  dé  Lacrosse. 
Vu  et  fcdlé  do  sceau  du  Séntt  : 

Le  Sénateur  Secrélaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtet  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice  est  chargé  <f  en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  \k  Juillet  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  scellé  da  grand  ^petn  :  FarrSuiIiereisx 

Le  Gwrde  des  sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  {tÉUU, 

seerétaire  d^Élal  au  département  de  lajnstiee,  <..      *  .  « 

'^  *^  Signé  AcniXB  Fodld. 

Signé  Dblahgle. 


N*  7867.  —  Loi  qui  autorise  le  déparlement  da  Bhâne  à  contracter  un  Emprunt 
et  à  s'imposer  extraordinaîremeni. 

Du  1 4  Juillet  1860. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperbur 
Dftd  FnAMÇAîs,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SANCTIONNE  et  sanctionnons,  promulgua  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 
Extrait  da  procès^verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1''..  Le  département. du  Rhône  est  autorisé,  conformément  à 
la  demande  que  le  conseil  générai  en  a  faite  dans  sa  session  de  iSSg, 
à  emprunter,  à  un  taux  d^intéret  qui  ne  pourra  pas  dépasser  cinq 
pour  cent,  une  somme  de  un  million  quatre- vingt,  mille  francs 
^  (i»o8o,ooo'),  qui  sera  affectée  aux  dépenses  de  construction  d*une 
maison  d'anrét  à  Lyon. 

^emprunt  pourra  é^  réalisé,  soit nvec  puUiciti  et  <x>noiinMifie^ 
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i0«8Gn|Mioii,  soit  de  gvé  à  ^,;  aVec  faculté  d^émeUre  des  oMigtL^ 
tàotm  au  porteorou  ti-aiismi9dîI>l€splurvoied*endQ3seneBt. 

Les  conditioni  de$  sousciiiptioiD^à  ouvrir  et  des  traités  à  pasatr  de 
pé  à  gré  seront  prédablevâbeot  soiuBi«e$  à  rappit>l>atioo  do  miiUAlxe 
de  rintérieur. 

2.  Le  département  du  Afaône  est  également  autorisé  à  «'imposer 
extraordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre  contri- 
butions dii:ectes,  deui^  centimes  quatre  dixièmes  en  i863,  et  trois 
œntûnes  pendant  huit  ans,  à  partir  de  186^,  pour  en  affecter  le  pro- 
duit, tant  au  remboursement  de  l'emprunt  autorisé  par  Tartide  1" 
d-detsiis,  qn^aux  dépenses  de  construction  de  la  maison  d'arrêt  de 

D  sera  pourvu,  en  outre,  au  service  dudit  emprunt  et  aux  dépenses 
de  Feotreprise  projetée ,  au  moyen  des  sommes  actuellement  recou- 
vrées et  de  celles  qui  pourront  être  recouvrées  encore  iusqu'au 
5i  décembre  i863,  sur  l'imposition  extraordinaire  autorisée  par  la 
loi  du  2a  juin  i854«  pour  d'autres  dépenses  enàèremeot  aoldées  ou 
abandonnées. 

3.  Le  département  du  Rhône  est,  en  outre,  autorisé  à  s'imposer 
extraordinairement  cinq  dixièmes  de  centime  additionnels  au  prin- 
âpai  des  quatre  contiibutions  direeèes,  pendant'  quatre  ans ,  à  pairtir 
de  1861,  pour  en  affecter  le  piroduit  aux  subventioi^  destinées  à  favo»- 
riser  les  progrès  de  l'agriculture. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  22  Juin  1860. 

y 

UPrétidmU, 

Si^é  Comte  de  M omt. 

Us  Secrétaire, 
Signé  Comte  Louis  de  CAMBAC^nès,  eomte  Joacbim  Mobat. 

Ksttaû  da  procis-verhal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la<  promulgation  de  la  loi  rdative  à 
Qo emprunt  et  à  des  impositions  extraordinaires  parle  dépiarieattieilt 
du  Rhône. 

Délibéré  et  voté:  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  Soluin  1860. 

Le  Prétiéeid, 
Signé  Troplom». 

Les  Secrétaires , 
^  Siigné  A..  I^aity,  comte  db  Grossolles-Flamabens, 
haron  T.  db  Lacbossb. 
Vi  et  todlé  da  toem  da  SéiMt  { 

USénaietarSeer^iaire^  , 

Signé  BwoaT^JMsliAÇBOStB.  • -t 

Digitized  by  VjOOQIC 


—  re  —  •       t  .  I 

et'OiMHiiioM  qm^lts  p^étmiÊH,  vmttwts'iàwwfmtmM,^*A 

lIÉtet  «tinséréës  au  fiulktt»  des  loîs«  «ôeiit  adreilséef  «iiM««Mi«^^ 
tribiiDauxiftJMix  «atonies  «dnritimlrathFesv  poor-qu^  lot  înMr 

tiir  ieopm  pegwtre^,46S  observ^tit^leé  fuieiit observer^  eliieitii0 ' 

«Mm «eorëlaiiie  ^é^t  «u  •dépaiiHetteiA  4t  fa  justkte  est  obaffér  ndR^ 
surveiller  la  publication. 
*  l'ïiît  au  palais  de  Saint-Cioud ,  lé  xA  Ju31et  iS6o.  , 

,  Vu  et.8cellé  du  graod  sobaii  :  Par  r.Binpereiir  : 

Le  %rd«  des  sceaux^  Ministre  - 1<  Minif{n  i^Èlal , 

'^  "^  Signé  Achille  Fodld. 

Signé  Delamole. 


If  ^WB.  H —  Lot  ouf  utaorise  h  département  de  Steine-et-Oise  à  appUtfUer  s  ia 
*  0M[t/â»ii4{P(iR  Dépliée  fnendkUéel  à  raehèwment  deialSiuùén€aniàtéeV&r^ 

en  vertu  de  plusieurs  lois. 
'.  '  l>ui4JfuîlletiÔ6o.    '  .        ,: 

t .  liiAPOJUtoN^  par la^rwce  de Dfe»  et  ki  voAnuté  «alioinde^  Fié  iiiMpa 
«K  Fjttoifais,  à ^m^  ixiéteatsatà  Venir,  éxtor. 

Ayons  sanctionné  et  sanctionnons,  i>R0MULGtjé  et  promulgoons  ce  qui 
suit:  *       ' 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Corps  Ugislatff. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Aj^iclc  unique.  Le  département  de  Seine-et-Oise  est  autorisé  con- 
formément a  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  iSSg,  à  app^u^  à  la  créatijon  d'un  dépôt  de  mendicité 
et  à  Tacbèvement  de  la  maison  d'arrêt  de  Versailles,  les  fonds  restés 
saastasqiloi  sar  les  nèasmuacB»  estraordipaaiM».  réalisées  es  iKrtu 
AeaàBÎsdfsgjkria  irÂ&a,  m  Mral  i8&4,  6  mai  ilb5s  2«  nnî  xieM 
(art.  2)  et  3  juin  1857. 

BJBIiéiëi^  «émc^  pidl>]ique,  il  fans,  fe8  lain  iB^ 

LePrésiémii, 
Signé  Comte  de  Mornt. 
Lês  Secrétaires , 
Signé  Comte  Loou  de  GAMBâcftRàs,  comte  LiopoLD  Le  Hou* 
comte  JbAGHiM  Murât. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  toi  réhrthre  à 
un  emploi  de  fonds  par  le  département  de  Setne^^ft^Ofiie:       '  ' 
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te  Présidenl , 

,    3ign4  TBOpLQia.         .   ,     . 

^  tt  mtté  4b  «CCM  4»  aéÉitf  t 

£(ff  SàiofiBr  Stervtonne , 
Spé  Baron  T.  DE  LAC1I099B. 

Mandoks  et  ORDONNONS  ({ue  les  présentes,  revêtues  du  sceau  A^ 
rÉlat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adi^essées  aux  cours»  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu*ils  les  inscrivant 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
oîstre  secrétaire  dxtal  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'eu 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-CIoud ,  le  1 4  Juillet  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  scdié  dn  grénd  sceta  :  Par  rEmpereur  : 

U  G€frde de» seeaax ,  MinUirê  U  Miiûstn  d'État, 

ucréimt  £Btal  ûu  cfepcrlimni  éêktimitUt,  ^.      ,  .  „ 

^^  Signé  ACHUXB  FOULD. 

9Ê§aé  I^ÊuaimM^ 


N*  7869.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Vienne  à  s'imposer 
eûelfnê9r4in^irement,  -  .  1 

Ihi  i4(  Juillet  1860. 

NàPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Diçu  et  la  volonté  natiooale ,  Evp^kbiiitk 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionna  qI  sancviûnnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
mit  : 

LOI. 
Extrwtt  fû^,jr«cè«-Mrba2  da  Corps  législatif, 

IiB  GoRFs  uioffiLATfr  A^ABôPP^Li  pROnsT  DE  LOI  dout  la  teneur  suit: 


Art.  1**.  Le  département  de  la  Vienne  est  autorisé  y  confomésmit 
1  U  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  danS'  sa  session 
de  1869  et  dans  une  seconde  session  du  mois  de  février  iSfiOt  kslîmr 
poser  extraordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre 
€iD^ibitfioiis  direcl^S4  troia  centimes  ^(o' 03")  en  l8&i  et  1862^,,  eixiAze 
omrimw  qwU^  di^iàBaes  (11'  kfio^X  peodratl^s.  Uw  années  ma-* 
ra9li^«.fi9iu[:  enaffe^erle  p«[)duiitant:àia^cQi>»U'i«ctim  d'ttftiMittfeè 
Iliade  piiéfe0t|iireiPi»ti€^,.dNiapd^  de  justice.^  d'va^oMÎsoP- 
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d^arrét  àvLoudun,  qa^aux' travaux'  <f  amélioration  des  l'outes  dëpltr- 
tementales  et  à  la  canalisation  de  la  Vienne,  ou  subsidiairement ,  s*il 
y  a  lieu,  aux  autres  besoins  prévus  par  le  conseil  général. 

2.  Le  département  de  la  Vienne  est  également  autorisé  à  consa- 
crer aux  travaux  des  édifices  indiqués  dans  l'article  i"  ci-dessus,  les 
s<unmes  non  employées  sur  le  produit  des  impositions  extraorcli- 
naires  créées  par  les  lois  du  9  août  1839  et  du  1"  mai  i858. 

3.  Le  département  de  la  Vienne  est,  en  outre,  autorisé  à  s^ixift* 
poser  extraordinairement  pendant  cinq  ans,  à  partir  de  1861,  cinq 
centimes  (o'  o5'')  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  dont  le  produit  sera  afTecté  aux  travaux  d*achèvement  files 
chemins  vicinaux  de  grande  communication,  et  servira  subsidiaire- 
ment  à  venir  en  aide  aux  communes,  dans  des  cas  extraordinaires, 
pour  Tachèvement  de  leurs  chemins  vicinaux. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
spéciaux,  dont  la  perception  pourra  être  autorisée  chaque  année  par 
la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  i836. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  27  Juin  1860. 

I«  Président , 
Signé  Comte  de  Mokiit. 

U$  Secrétaires ,  ' 

Signé  Comte  LiopOLD  le  Hon «comte  Joachim  Murât. 

Hxtrait  da  proch-verhal  da  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  des 
impositions  et  à  un  emploi  de  fonds  par  le  département  de  la 
Vienne. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  \\  Juillet  1860. 

UPréikimi, 
Signé  TaoPLONG. 

Lêt  SeerHairts ,   . 

.    ,  Sig^é  Comte  i>£  Gaossolles-Flamabeiis,  A.  Laity  , 

baron  T.  de  Lacrosse. 
V«  M  MaoHÉda  tcoNida  Siliiat  '^ 

U  êè»aiettr  Secréttàrè , 
déftfé  Bttroti  T.  DE  L&CROSSE. 

Mandons  et  ordoîinons  que  les  présentes,  i^vétues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours ,  ûtrx 
tribQiia«x  et  ^mx  autorîté^  administi^atives,  pour  qu'ils  les  îAscriveot 
aor  Uttrs  registres,  les  (Servent  et  les  fessent  obsei*ver,  et  notre  mî- 
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aîstre  secrétaire  d*Élat  au  département  de  la  justice  est  chaïf  é  dN 
svnreiiier  la  publication. 

Fait  an  padais  de  Saint-Cloud,  le  i4  Juillet  1860. 

Signé  NAPOLtoN. 

▼«  et tceOé dagnudtceên  :  Par  rEmpercur  : 

Le  GfrdM  du  sceaux.  Ministre  '  U  Ministre  d'Èlai , 

—  €ÈkÊk  WÊ,  éémarUmmmt  dé  la  jmstiee ,  ^.      ,  .  « 

.     ,  Siçné  AcmLLE  Fovld. 

S%né  DSLARtfLE. 


ir  7870.  —  Loi  '701  autorise  la  ville  d'Agen  à  contracter  an  Emprunt, 

Du  idJoiKet  1860. 

NAPOLÉON  f  par  la  gràce  de  Dieu ,  et  la  volonté  nationale ,  Eupaas^A 
Ms  Frahçais,  à  tons  présents  et  à  venir,  saldt. 

Avons  SAHCnONNlft  et  SAlfGTlOfilf 0)1(5,  P^MOLGUé  et  I^BOMOLGUONS  te  qui 
Sint: 

LOI. 

Extrait  âa  procèê-V€rbal  da  Corps  Ugislatif, 

Li  CoBPS.  LÉ6I&LATIF  A  ADOPTB  LE  PROJET  DE  LOI  dout  la  teneur  suit  : 

AiTiCLS  UHiQUB.  La  ville  d*Agen  (Lot-et-Garonne)  est  autorisée  à 
emprunter  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Midi ,  moyennant 
un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme 
dedeux  cent  mille  francs  (300,000  ),  remboursable  en  six  années,  à 
ptrtir  de  1871,  sur  ses  revenus,  et  destinée  à  rétablissement  d'un 
bodevard  latéral  à  la  gare  du  chemin  de'fer  de  Bordeaux  à  Cette. 

Les  intérêts  des  sonames  avancées  par  ladite  compagnie  seront 
ajoutés  an  capital  pendant  toute  la  durée  des  travaux,  sans  toutefois 
que  ce  délai  puisse  excéder  le  1"  janvier  i865;  à  partir  de  cette  der- 
nière date ,  les  intérêts  de  la  dette  et  des  intérêts  capitalisés ,  calculés 
à  dDq  pour  cent,  seront  payés  par  la  ville  à  la  Bn  de  chaque  année. 

DéÛbéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  23  Juin  1860. 

Signé  Courte  DB  Moairr. 

ZcfSbcràaifViA 
Signé  Comte  Louis  M  CAMEàciBàs.  ooHito  Lion>u>  Lb  Hqm  » 

Emtfûitéaprfkkê^v&MdmSémi.' 

Le  Sénat  ne  a'oppose  pas  à  la  promulgation .  de  la  loi .  lelative  à  un 
aa^miUpar  la  vil£B.d*Agea(Lot^t-Garonne). 
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Signé  Taoplong. 

Ut  Sêcrétairti , 

Signé  A.  Laitt,  comte  DV  GlU)«K)UJ»-CtAlfAiiEi9s , 

baron  T.  i»  UsnossE. 
Vu  et  soeUé  da  sceta  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire ,  ;, 

Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  ({ue  }es  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  fois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  adipiDi9trati.Yea,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
ttÎBtM  ffecrétaire  d'État  a»  déf>a9rteiiient de  injustice:  est  e&atgfdVn 
surveiller  la  publication* 

Fait  an.  palaia  4%  Saiot-doud ,  le  i4  ittillat  i86ow 

Signé  NAPOLÉON. 
Viieifoe!lédagraa4ioeiiii  ParrBmperenr  : 

Le  Garde  des  tceaax ,  Ministre  Le  Ministre  d'état , 

Signé  Delangle. 


N^  ']é']  i .  — ^  Loi  qui  aaforise  la  vîtte  d* Avignon  à  contracter  an  Émprurif 
et  à  s'imposer  extraordinairemeUt 

NAPOLÉON,  par  la  gvkcé  dfe  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Éitt»Ënrta 
DES  Français  ,  i  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

inrons  ^Muyttwm^  et  sangtionnons^  promou^is  ^t  pa^iiLeuoifSFce  qui 
•ait;.         '    /,         , 

LOL 

Extrait  da  procès-verbal  da  Cbrps  législatif. 

Lb  Corps  LÉaiwÈjmp  à  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1".  ta  ville  d"Avigiïon'  (Vauduse)  est  autorisée  à  emprunter, 
à  un  taux  d^intérét  qui  n*excède  pas  cinq  pour  cent,  une  somme  de 
cinq  centsoixante  mitfe'fl*ancs  (56o,ooo'),  remboursable  en  quatorse 
amiéea^,  U  partir  (te  iMi ,  «•  destinée  a»  payement  de  sa  part  contri- 
butive dans  la  dépense  des  travaux  projetés,  pour  la  mettre  à  Tabri 
des  inondations  du  Rfaèttc  «tda^laiDurancevûsi  qu*aux  dépenses 
des  grosses  réparations  du  pont  du  Rhône. 

'  LVmpnmt  pourra  être  réalisé,  soH  avec  pabUctté  el  oaMwre^, 
soit  auprès  de  la  caisse  des  dépdts  et  ^m^éationa,  aai  ctM" 
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dettldablinement,  soit  par  voie  de  souscription»  soit  de  gré  à  gr^ 
'  am  Ikolté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  on  transmissibles 
{  pir  voie  d'endossement. 

I     Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer 

I  de  pé  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  Tapprobation  du  <mi- 

'  iistpe  de  rintérieur.  , 

!     1  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 

pir  addition  au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  savoir  : 

dnq  œntimes  (o5')  de  1861  à  1870,'  et  quinze   centimes  (i5*), 

pendant  quatre  années ,  à  partir  de  1871 ,  devant  produire  en  totalité 

trois  cent  quatre-vingt-quatre  mille   neuf  cent  cinquante  francs 

;384,95o')  environ,    pour  subvenir,   concurremment  avec  d'autres 

rewmrces,  an  remboursement  de  cet  emprunt  en  capital  et  intérêts. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  20  Juin  i86o, 

UPréUtMt, 
Signé  Cornu  db  Mobst. 

Les  Sterélaires , 
Signé  Comte  Louis  de  Caxbacéuès  ,  comte  Lèopold  le  Hon  , 
[comle  JoACuiu  Mubat. 

Extrait  da  proch-verhal  du.  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  ]a  loi  relative  à  un 
emprunt  et  à  une  imposition  extraordinaire  par  la  ville  d'Avignon 
(Vtodiise). 

Dâibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  27  Juin  1860. 

U  Président, 
Signe  TB0Pi.0Ka. 

Ltt  Sêer^airu , 
Signé  A.  Laity  ,  comte  db  Gbossollbs-Flamabbrs  , 

baron  T.  de  Lacb06Se. 
I    HcticeBédiiicaïQdiiSéiiat: 

I        USàmtmr  Secrétaire, 
^  Baron  T.  DE  Lacbosse. 

Mahdons  et  ORDONNONS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
iuât  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
annaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
ïor  leors  registres ,  les  observent  iet  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
ûirtre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
wnreiller  la  publication. 
P«itau  palais  de  Saint-Cloud,  le  i/j  Juillet  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  VEmperear  : 

U  Garde  des  sceaax ,  Ministre  Le  Minisire  d'ÉUU , 

fÉtat  aa  département  de  la  justice ,  «.      #  .  « 

^  '  Signé  Achille  FoQLD. 

Signé  Dblangle. 
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^id>*ji.  —  LoïtftU'ûalorÙB  ta  ville  de  BDOJùjnb  {Pas^-Càbhyà  tùtilêéc€* 

Dai4Juittiti36o.  .        ,    .     i 

'  NAPOLÉON,  par  la  g^rfice  de  Dien  et  )ât  Yoloûté  nirtiotfaie»  ïkpmc^ 
MES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  •      '         '    "  .    "  ' 

Avons  SÀNGTiONNi  et  SANctioNNONfi^  promui^çq^  et  pm^HçjuGHOi^  ce  «p 
•ait,: 

LOI. 

Entrait  da  procès-nerbol  du.  Corps  IdgUUuif^ 

Lft  €01IPS  LBGIBLATIF  A  ADCRPTÉ  LE  PAOfftT  DS  L<»I  dOOt  Ifi  teoeor  j^h 

Article  unique.  La  ville  de  Boulogne  (Pas-de-Calais)  est  autorisé 
à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent 
une  somme  de  CM^i^iint  mille  francs  (5oo,ooo'},  remboursable  ei 
trente  aniiée»i  à  pattîr  de  1862,  sur  ses  revenus,  et  destinée  à  1. 
construction  d'un  nouvel  établissement  de  bains  de  mer. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concar 
rence,  soit  auprès  de  la  caisse  dies  dépôts  et  consignations,  au: 
conditions  de  cet  établissement ,  soit  par  voie  de  souscription ,  soi 
de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  01 
tBHSwniwiMes  par  voie  d'endossement. 

Les  conditions  des  souscriptîoiisà  ou(vhr  et  des  traités  à  puassor  4 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du.'ilHllutft 
de  Ciatérieur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  lâ  Juin  1860. 

U  Président , 
.   .  .  Signé  Comte  db  Mobht. 

Ltt  Secrélairês , 
Sigiié  Comte  Louis  de  CambacérAs,  oonsle  Léopok»  Im  Uom 
comte  JOACiuii  Murât. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promirigation  de  ta  foi  relative' J 
un  emprunt  par  la  ville  de  Boulogne  (Pas-de-CalaisJ.  '  *^ 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  da  Sénat,  le  27  Jiria  l( 

uprùîdwt,    ■ 
Signé  TnoPLONC. 

Les  Swrétaires , 

Signé  Comte  de  GnossoLLES-FLUiiABns ,  A.  Laiti 
baron  T.  db  Lacbosse. 
Va  et  êGfâïééa  acMU  do  Sénat  : 

U  S^ioftar  Seerétairt, 
Signé  Baron  T.  db  LAcnosfE.  r^^^^T^ 
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HâBKMB  et  <Hi]>0!fNOiîs  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
roat  et  insérées  au  Bulletin  dies  lois,  soient  adressées  au  cours,  aux 
ri>iaaiin  et  wixaator^ailiaiftistratîv^^^ 
vlracs  registres,  les  observent  et  les  fassent  obse^rve^,  et  notre  Wr 
BBtre  secrétaire  dxtat  au  département  de  la  justice  eiÉ.6)wrg44*ee 
mrvgiUer  la  publication^ 

Fait  au  palais  de  Saint-Cioud,  le  i4  Juillet  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

?a  et  aceUé  da  gwad  aceav  :  Ptr  l'Empereur  : 

U  SSE^  ^  9e9tt9m  ,  Mimtir^  Le  Mimttrt  d^ÉUu, 

^^  ^  Signé  Achille  Fould. 

Signé  DsLAiHïLE. 


N*  7B73.  —  Zoj  901  autorise  la  ville  de  Cherbourg  à  contracter  un  Emprunt. 

b«i  ih  ivMet  ï56o. 

lUÎPOtiOTf,  par  la  grâce  de  t)Içu  et  la  volûutè.  natiônale/EifPBiiEua 
9Q  FkAifÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salût. 

Avons  SAXCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS,   PROMULGVé  %^  ffB#m)MHH>ll9  Oe  ^p|i 
leit: 

LOI. 
ta  du  firoch-verhal  du  Corps  législatif. 


Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

AiTiCLB  vuQUBw  Lft  viUe  de  Cherbourg  [Manche)  est  autorisée  à 
emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  excéder  cinq  pour  cent , 
one  somme  de  un  million  trois  cent  mille  francs  (i,3oo,ooo'),  rem- 
boursable en  dix-neuf  années,  à  partir  de  i865,  sur  ses  revenus,  et 
'  destinée  av  peyement  de  diverses  dépenses  énmnérées  dans  la  déli- 
bération municipale  du  29.  mai:»  18&9.    . 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
ma  ae|Mrè»  ée  la  «aisse  che  dépôts  et  consignationa  ame  conditions 
de  cet  établissement ,  soit  per  voie  de  souscription ,  soit  d^  gré  à  gré , 
nec  fiicttUé  d^émettre  de^  obligations  au  porteur  ou  trainsmisail>les 
par  voie  d'endossement. 

Les  conditions  des  souscriptioma  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préatahlemftnt  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

mVikiBi  en  iteioe  peblîcpe',  à  Pari»,  le  12  hn»  1860. 

SigttA  Coaite  ba>  MoMt; 

JUrStotétairu, 
Signé  Comte  LoDR  de  CAMBAcàR^s,  toinie  Joaghim  Mura- 
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Extrait  da  proch-verhal  du  SéMi» 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  ht  promulgation  de  la  loi  relative  h  ^m 
^nymotde  un  million  trois  œnt  mille  francs  par  la  ville  de  C3iet 
feoérg  (Manche)* 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  27  Juin  i86ô. 

Le  Prùident, 
Signé  TnopLORe. 

Lé*  Sêcrétairts, 

Signé  A.  LAmr ,  comte  db  GROSsoLLis-FLàMABBiis 

baron  T.  de  LàCROssE. 
Vo  et  scellé  du  toeta  du  Sénat  : 

Le  SènUgar  Sêcréiairt , 

Signé  Baron  T.  de  Lacbosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  d€ 
l*Étatet  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  au 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inseriveni 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  cf  en 
smveilkrla  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  i4  Juillet  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  cocUé  du  grand  toean  :  Par  PEmperenr  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Minulre  Le  Mihùtre  d'état, 

secrétaire  d*Elal  aa  département  de  ia  juttieê ,  _.      -  .__^     ^—  _- 

^^  •'  '  Signé  ACBILU  FOULD. 

Signé  Delaholb. 


N"*  7674*  —  Loi  qui  atUorise  la  ville  de  Lyon  à  controfiler  un  Emprunt, 

Dn  i4  JuiUet  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EiiBBiUiin 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir»  salut. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  pboiculgue  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  taneor  suit  : 

Article  unique*  La  ville  de  Lyon  (Rhône) est  autoriséeàemprunt 
une  somme  de  huit  millions  deux  cent  mille  francs  (8,200,000')  destj 
née, avec  d'autres  ressources,  à  Touverture  de  la  rue  de  Tlmpératric 
aux  travaux  d'appropriation  du  lycée  et  de  construction  d'un  collé 
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liisî  qii^à  diverses  aalres  dépeoiiês  d'uliUté  publique  éniunérées 
di»la  délibération  municipale  du  37  janvier  1860. 

Ledit  emprunt  sera  réalisé  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra 
oeéder  cinq  pour  cent  par  an,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
Mt  par  simple  convention  amiable,  au  moyen  d'obligations  noBii'» 
Mtives  ou  au  porteur  de  mille  francs  (1,000')  chacune,  portant  in- 
térêt à  cinq  pour  cent  par  an  et  remboursables  à  douze  cent  cia- 
qoante  francs  (i,35o'),  d'après,  un  tirage  au  sort,  en  cinquante 
iBoéet*  avec  les  ressources  tant  ordinaires  qu'extraordinaires  de  la 
vaie. 

Délibéfé  en  séance  publique ,  à  Paris  le  8  Juin  1 860. 

UPrétidgnt, 
Signé  Comte  de  Mobiit.  , 

tsêt  Setr^taim , 
Signé  Comte  L6ui8  de  CuiBAcinis.  éomte  Ti:oPOU>  Ls  Hoiv. 

comte  J04GBIM  MURAT.  ' 

Mxîrmt  da  /trpcèf-vfrboZ  da  Sénmi. 

Le  Sénat  ne  s^oppose  pas  à  la  promulgatioù  de  la  loi  relative  à  un 
emprunt  par  la  vÛle  de  Lyon  (Rhône). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  ie  27  Juin  1860/ 

UPrénduU 
Signé  Troploiio, 

Lu  Sêcrtiaint, 
Signé  CcNDte  Ds  GiUMsoLLBs-FLAïUKns ,  A.  Lutt  , 
btron  T.  ra  LàCBOisi. 
V«  et  tccBé  da  tccMidu  Séiwt  : 

USisaimrSeeréiÊire, 
Signé  Btnm  T.  de  Laoiosse. 

MAîfDONs  et  ORDONNONS  quc  Ics  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  ooan^akix 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  poUrqu/ils  les  inscrivent 
sar  leurs  registres,  Jes  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d^en 
sorveilier  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  l^  Juillet  1860. 

Signé  NAPOLÉON* 

Vn  et  scellé  do  grand  sceau  :     '  Par  rBmperear  t 

U  Garde  des  sc*aax ,  Ministre  Lt  MêtbàH  dFÉÊÊtt,       l 

«crrlai're  d*L'tat  au  département  de  la  justice. 


Signé  DGi.i!fOi.R. 
ItSéri€. 


Sifné  kcmjLM  FouLD*. 

yGoog^f 
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;        '    '       ï)u  a 4  Juillet  i86b.  '         • 

N^FCHLiÉON,  ptiplîv  grâce  de  Dien  et  ta  votoneè'ùaftmde,EiÉFAMiJÉ»^ 
nBiFiVAvçAis^à  lois  prêtent»  et  à  venir,  sJVLTrr. 

''Avoirs    SAKCTlONNé  et,  SANCTIONNONS,  PBOMDLGUÉ  et  PBQMQLGUOVS  cm    ClUJ 
Extrait  du  proch-verhal  du  Corps  législatif .  ^^,; 

Le  Corps  LBGisJUATii^  a  adqpià  m  f  hoicv  ab  uoh  dont  l»  tenonor  Mxit  ; 

Article  unique.  La  ville  de  Nantes  (Loire-Inférieure)  est  autonsëe 
à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent* 
une  somme  de  un  mfflîon  (1,000,000') ,  remboursable  en  sept  années 
sur  ses  revenu^L^taixt ordinaires  qu'extraordinaires,  et  destinée,  avec 
d'autr^  i:e§sourçes»  au  paj^ciT^içat  4es  travaux,  d'achèvement  du  nou- 
^eÏHÀtel-Dîeu.  ,,..., 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  auprès  de  la  caisse  âfiè9  di^dts  et  coAfstgnafions,  aux  conditions 
dç  cet  établissement,  soit  par  voie ^e  ?p\iscjriplian.,  s^oitdQ  gré-àgfé, 
avec  faculté  d'émettre  des)  blîgatip^f . au  p^rteuxi^OU  trqjl^mî^sîfejteg 
par  voie  d'çn.dossemenf. 

LwfeôiiUHfons  des  Souscriptions  i  ouvrir  et  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  ser9^  pj^ablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  Tintérieur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  20  Juin  1860.' 

Le  Président, 
'  '   '      '  „  Signé  Comte  DE  MoRlTf. 

Les  SttÊélaiMi^ 
Signé  Comte  Louis  de]  Cambacêeès,  comU.l^vO^JUBJiowtf 
comte  JoAcnni  Morat. 

.         .    .     ^  Extrai^tjlupro^h'Vfirbcd dif, Séofit* 

iiicôéiia*  o^'stepfwwè  pas  à  ta  prottitflgation  de  te  loi  rehtSve  à*  nb 
^mpvmiiA'par  kivîl^ide  Natrtes*(Lo4T€^Ifi^ 
^Dffltoé'et  vdlS  fefii  sëâncè,  atrf  palaîs  du  Sénat,  te  27  luîri  1860. 

;  -     '    .   -  êigiiéituùnMmu 

Les  Secrétaires , 
/  Signé  A.  LAmr,  comte  dc^Qros^UES-FuHABIBS 

baron  T.  de  Lai;ro«3b. 


▼■ctiodlé 

LeSétuâèài^9éeréié^,  ^' 
Signé  Baron  T.  de  LACAoasB. 
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FÉtatet  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aiU  g^urs^^^alisl 
tribunaux  el^^fàx  ^i^rit^^  adipjinisjtraUvç?,  PQU4[-,q]j'i^SjjiÇ3.^93ÇÔypnl 
snr  leurs  registres,  les  observent  et  les  (lissent  observer,  et  notre  mi- 
nbtre  secrétaire:  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  i^pMbU^OAp» 
Fait  au  palais  de  Saint-Cloud|, Je  là  Juillet  i£6o. 


Il       •'      '    ••       ' 

^  £é«Bé  NAPOLEON. 

Vti^l  ficeUë^dâ  grand  scea'n  ;  ' 

Par  PEmpcrear 

Ctu^e  des  sceaux ,  JUimjl^rf'               , 
maàsât^hiai  oo  déparUment  de  la]  justice , 

1     Siç»^  DtAiCMLE. 

,,    .,^.  ,,,    ,,ifi  Ministre  d'État, 
,           Signé  ACHULLE  Fqulh. 

' 

.[<:">\  /K^,  /N'»( 

el  à  s'imposer\exlraordinairemcnt. 

Du  a  Juillel  i86o. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volontéjnationale ,  EmPERspR 
DES  Feamçais  ,  i  tous  préscuts  et  à  venir,  salut. 

Avoirs  SÀiiCTio.xdri  Qt  sm'çt^^%no.^s  ,  pnoMULCU^  et  promulguons  ce  qui 
wiil:  '  •  .  ,    .  ,H    .11.     ..     -» 

LOI. 
Extrait  dafprocès-verhal  da  Corp'  Ugislàlif. 

Le  Corps  législatif  a  adiqptb^;;;.e;J'Jiio;u  D^^L0i.vÎPntl4tçDeurs«it  : 

Art.  r*.  Ca  ▼ilte  de  Wort  fDeux-5èVi^}'est  atïtorisdeà  etnj^Hin^ 
ter,  à  un  tatnc  d'întéi^t  <ïuî  ne  potîrt^ra  d^asser  cinq-  polir  cent, 
Roe  smume  de  cinq  t^n^  quarante-detix  mille  francs  (543,coo*) ,  retot- 
èoDfsabieen  «eize  années,  à  partf¥d<e  i86i,  et  destinéeaupayemeiit 
de  di\erses  dépenses  énumérées  d<insla  délibération  du  conseîîrttï^ 
nicipal  en  date  du  «7  idéfiûmbi^  ifiSQi,  fli<>tammen]fl  aui.iol|Jtti<le8  ira- 
•  aux  de  construction  d  un  lycée  et  du  ne  relise. 

L'emprunt  pourrîi  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
îi>it  auprc-s  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignali^na,  aïKi:' comlitions 
de  cet  établissement,  âo il  par  voie  de  souseriptioBv'tûiLdft^réà  gré, 
àvec  façMlJlé  d'^W^Hii^  4ps  obligations  ïiu  porteur,  ou^ttrtinsmissiules 
parvoie  d'endosscmeiU, 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir,  et  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré.  seront  pj\éaiAblejïie^t  «juxui^eç  à  F^ppj'Pl^aitiQJi  ^WJXÀf 
oiUre  de  Tin  teneur.  \    ..    ^,, 

2.  La  même  ville  est  auborisée  à  VimposcrvenÉCRfllrdiaaieexxiiMit^ 
pendant  dix  années,  à  partir  de  iÇ6i,  sept  centimes  (o'oy')  addi- 
fonnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes,  devant  pro- 
Éâie^iioueUeiXQejat  qMâloi2ïe  naill^  francs  (i4i»OQ&^^Wvil:»O'vjp0ur 
iofavenir,  avec  d'autrç^  rje^gsouftoesi  aotumxa€fid^|9;iftli:Ad^ 
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nelies  àToctroi,  aa  remboureementdef^mprttnt  d^dessus,  en  oapi*^ 
lai  et  intérêts.  '    < 

Délibéré  en  séance  poblique,  à  Parb,  le  18  Juin  1860. 

i      •  UPritUmA, 

Signé  Comte  DB  MoRinr.      ' 

Ut  Sêcrétaim , 

Signé  Comte  Louis  db  CufBACÉBÈA,  comte  Ulopold  Lb  Boê, 
comte  JoACBm  Mubat. 

Extrait  du  procki-verhal  du  Sénat, 

Le  sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
emprunt  et  à  une  imposition  extraordinaire  par  la  ville  de  Niort! 
(Deux-Sèvres). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  37  Juin  1860. 

UPrMkni, 

Signé  TROPLONa. 

*    ■        i 
Lu  Stentairês, 

Signé  Comte  db  Gbossolle^-FIamabbrs,  A.  Laitt, 
baron  T.  db  Lacbosse. 
?«  et  sœllé  dv  toeaa  da  Sénat  : 

LêSmatêW  Secrétaire, 

Signé  Baron  T.  db  Lacbossb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceaa  de 
l*État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours ,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent; 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notr^  zoi- 
pistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d^en 
SJggrveiUer  la  publication. 

.Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  i4  Juillet  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scdié  du  grand  aceau  :  Par  rEmperear  : 

U  Garde  du  sceaux ,  Ministre  ht  Ministre  éditât , 

tecrétairt  d'Èlat  aa  départeaunt  de  lajmttiee,  „.     i  ^  „ 

Signé  AcBiLLB  Fould. 

Signé  DBLàMGLB. 

1^7877. — Loi  qui  distrait  des  portions  de  territoire  de  la  commune  de  Grtvfej 
canton  de  Eyes ,  arrondissaient  de  Bayeax ,  et  les  réunit  à  la  commune  de  C&m^ 
séuUes ,  cajUon  de  CreuUy ,  arrondiuement  de  Caen  {Calvados  ).| 

'  Du  i4  Juillet  1860.  '  '   I 

<  NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  Mtimale,  finmusMtt 
DBS  Français,  à  tous  présents  tt  à  venir,  salut.  : .  i  i 
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Isau  sàMcwumui  etsAvenoNifoiis,  FmmuLGui  et  p^oinJLCiMyNS  cet  qnî 

LOI. 
Extrait  du  procèp-verbal  da  Corps  légisUutf. 

Lb  CoBPS  JLBGI3I.ATIF  A  ADOPTÉ  LB  PROJET  DE,  LOI  dojQt  la  teiieUF  ftoit  : 

iRT.  1*.  Les  polygones  cotés  A,  B ,  et  teintés  en  jaune  sur  le  plan 
umexé  à  la  prâieate  loi ,  sont  distraits  de  la  commune  de  Graye , 
canton  de  Ryes,  arrondissement  de  Bayeux,  département  du  Cal- 
vados, et  réunis  à  la  conmiune  de  Gonrseulies,  canton  de  CreuUy, 
UTondissement  de  Gaen ,  même  département. 

Eo  eonséquence,  la  limite  entre  les  deux  communes  de  Graye  et 
de  Courseulles  est  fixée  conformément  aq  tracé  indiqué  par  la  ligne 
nwfecotée  D,  G. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d*usage  et  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

Les  antres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y 
a  lieu,  déterminées  par  un  décret  de  TEmpereur. 

Dâibéré en  séance  publique,  à  Paris,  le  22  Juin  1860. 

UPrésiémt, 
Signé  Comte  BS  Mcmn. 

•   Lu  ^Stréimhrt , 
Si^é  Comte  Louis  de  GAiiBACAiiàs,  comte  Joacbiv  Mmuff. 

Extraii  du  proehfferbal  du  SénaL 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  la 
fetraction  d'une  portion  de  territoire  de  la  commune  de  Grave  (Calt 
vidos)  et  à  la  réunion  à  sa  commune  de  Courseulles  (même  départe^ 
ment). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du;Sénat,  le  3o  Juin  1860L' 

L§  Prûidenf, 
Signé  TnoPLOiia. 

Im  Secrétaires', 

Signé  Comte  de  Grossollrs-Flaiiarwis,  A.  Laitt, 

baron  T.  de  Lacrosss. 
^  H  leHIé  da  tccan  <la  Sénat  i 

USimdmr  Secrétaire/ 

fkté  Baron  T.  de  Lacrosse. 

ll4»n>ow5  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau*'de 
rtlatet  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
lAnDaiix  et  aux  autnritésadmtnistratives,  pour  qu'ils  les  inscriront 
•rleui^  registres,  les  obseihreiit  et  Içs  fassent  observer v  et  notWi  m^ 
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«litre  secréwlwdTÊtet  ati  détwrteflWMrdehi^rtt'tie*''*»»  chargé- tlVi 
surveiller  la  publication. 
,     Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  ï4  Juillet  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
'       ^  Siffné  DlçumGLE.  ,  .  ,  ,   .     .        • 

./11, '.Il  >:  .  "  •"      '  ■  '!'■  '■  •-'  '      •  '    •■  • 

\'\  •>9*v îî^^S-  ■"  ^«^  W^^W  ^  Cppmw^  l^^fôûtion  de  Saules {Ùp4mm)j* 

^"  .''  -^  '•'^'      .  ''  'Eltt'i4inîiictis:(So.    '     '         '  .  '    ' 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Eifpgîtftun 
ms  PttjAiçifà,  à  foiîs  pi*éscti!s  et  à  vcnîr,  3Ar.t>r. 

y  AyONs^4AKGTiav(é6l8AxpTiaifiiQKS^^ttw(MiuLGus  et  PMMiraLCOlMf  œ  qui 
suit:  .  ,  * 

LOI, 

ExtraU'da  procès-verbal  du  Corps  Icgislatif, 

Le  Corps  JcBfi«Mjmr>A  ADOrri  le  projet  de  loi  dont  la*teneur  suit  : 

Art.  V\  La  sectwn  defiaulce  est  distraite  de  la  commune  de  Mir- 
mondei^icQiiilOn  ^deLoriôl;  afrondissetrient  de  Valence,  département 
delà  Drôme,  et  érigée  en  commune  distincte,  dont  le  chef-lieu  est 
placé  à  Saulce  et  qui  en  porter»  ic  nom. 

2.  La  limite  entre  la  commune  de  Mirmandc  et  la  comm«^i,e . de 
SàuIce  est  fixée  conformément  au  liséré  pointillé  rouge  et, noir  ei 
jàtine  et'Tioîr,  indiqué  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi  pu*  .lea 
1étti^A,B,C,  D,E,F,G,  H,I,  J,  K,L.  '  / 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
dréfils  tfusiige^oti  autires'qut  potitfàiënt  êti^eres^ectîvdmenl'acqiiis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a 
Heu,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  de  TEmpereur. 
Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  26  Juin  1860. 

,,,^  I    A         .•  Urrétident, 

1  «.  '<  Signé  Comlc  DB  MoRNT. 

Us  Secrétaires ,    ,  ..      .,      ^  ., 
Signé  C^tc  Louis  DR  CAMDAcén^:3,  comU  LiopOM)  L«  Bom$ 

comte  JOACUl&l  MCRAT. 

.»K      r.'v^?   v'  ExiMt'iàproéts^haldaSéitûf. 

in4>0  SénUi  ite  Bl\)ppQsc  pas  à  la: pronnilgfttieit  do4«  -toi  reM'Mê'è  M 
^b^trftisUon  de  la  section' 4a ;Smlet  de  1»Hctiiimiuif0f<ie'  Ifinimnik 
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Sttuke.  t 

Dflib^é  Cf  viftlé^eK  séatioe,' avisais  dti  Sénftf ,  ie^^i  Jntitet  1860. 

Signé  TnoPLONG. 

les  SeereUùret\ 
Si^é  Comte  de  GnossoLLCS-FLAyAnBiis ,  A.  Laitt  , 

baron^T.  de  Lacaossb. 
Jm  et  fodlé  do  xtmn  do  Sénat  : 

U  SémaUmr  Sêcrtiairt ,     ^ 

Signé  Baron  T.  DE  Lachossk  >•  < 

Mandoks  et  OBDONNOHS  que  h?5  prfewites,  tevêlues  du  sceau  'de 
rtlat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  adminislrallves,  pour  qu*îls  les  Inscrivent 
stir  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mî- 
tiistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  Justice  est  chargr^J  d*èti 
surveiller  la  publication. 

^ail  au  patais  de  Saint-dloud,  Je  i4 {Juillet  1S60. 

Signé  NAPOLÉON. 

?a  et  scoHé  do  grand  sceau  :  Par  VEmpcrcar  : 

Le  Carde  des  scwmu,  M^iUHtt  U  ilinistrt  d'Elàt, 

MerAmreé'Élat  aa  dêparlement  de  laîastiett  „•       #    .  « 

'      '  ^  '  •'  .      ^      '  Signé  Achille  FouLD. 

Signé  Delajigle^ 


H*  7879. —  Loi  qai  distrait  les  hameaux  des  Vieilles-Ventes  et  da  Pré-Ï^afla  de 
tacommane  d'Abondant  et  les  réunit  à  la  commune  de  S&rtel'Moassd  \Êafi^ 
ei'Loir). 

Dû  m  Aiiffêl  im».  ,    .     /    :- 

NAPOLÉON,  pax  la  grâce  de  Dieu  et  1^  yojopté  ai^tipaale,  EupjLfanu^ 
des  Français  ,  a  toUs  présent3  et  à  vei^r^SAU^T.    ;   , 

Avon  êAnanoimi  etsARcytoniroiff ,  'FiicpttbLCOÉ'eii>feoiiiii.GUOifi  oe  <pll 
tait:  f   ■  %    '      '    ■ 

LOI*.        ■•-,:.,.   ,.,    •      -    - 
Extrait  da  proch-verbcd  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  L^ciSLATit  \  adopti4  le  projet  de  lot  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1".  Le  ti^rritqire  des  hameaux  des  Vi^lie^-Vcntes^et  du  Pré- 
BaUu  est  distrait  de  la  commune  d'AbondanifCanUmd'AMtt  «nrao* 
dissement  de  Dreux  (Eure-et-Loir),  et  réuai  à/ iar  annmune  de 
&MTel-Moussel  (même  cantoo)^ ^. 

Digitized  by  VjOOQIC 


—  88  —  .>  .'^ 

2.  La  limite  entre  ces  deux  communes  e$ï  fixée  conformâneiit  Ato 
liséré  vert  indiqué  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi.  '^  ^'*  '•'•  ' 

,  S«  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu,  sans  préjudice  des 
droits  d*usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acouis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s  il  y  « 
lieu,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 
Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  20  Juin  1860. 

UPrésUêHi, 
'  '      '  Signé  Comte  DR  MowiT. 

Les  Steréiairts , 

Signé  Comte  Louis  db  Cambagérès,  comte  Léopold  Le  àov» 
comte  JoAceni  Morat.  '^, 

Extrait  da  procts-verbal  da  Sénau 

..Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  ayant  poui* 
o)bjet  de  distraire  de  la  coumiune  d'Abondant  (Eure-et-Loir)  le  ter- 
l'itoire  des  hameaux  des  Vieilles-Ventes  et  du  Prc-Ballu ,  pour  if^ 
réunir  à  la  commune  de  Sorrel-Moussel  (même  département). 
Délibéré  et  voté  en  séance ,  au  palais  du  Sénat,  le  27  Juin  1860. 

UPririiênt, 
Signé  Troplom*. 

Les  Seerétains , 
/  Signé  A.  LÀITT,  comte  de  GROSfOLLF.»»FLAMUlBfrs» 

baron  T.  de  f.Atr.osm. 
V«  et  tcellé  du  tcean  da  Sénat  : 

léS  Sètaimir  Seerétairt , 
Signé  Btron  T.  de  Lacro»e. 

Mandoiis.  et  ORDONNONS  quo  les  présentes,  revêtues  da  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cpurs,  ^nx 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  nSi- 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d*en 
surveiller  la  publication.  :  '    2 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  i4  Juillet  1860. 

,:        ,,  .      ,  ,  f  .      Signé  NAPOLÉON, 

VuetMelté  dumwdiceta  :  Par  rEmpenar  : 

té  Gwkk  dû  scètmx ,  Miniitri  U  MimHrt  i'htU , 

ÊÊmélaind'Élêtkui^dêmréeHmtH  jdêimiuMttM^  '  ^.     ,   .  ii         . 

I  -,     ^  Signé  AcHii.i.R  POVI.D» 

'  Signé  Diir.àimilit.:  ^ 
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1^7880. — DécMÈT  iMPÂniÂH  r9kuifà  la  position  des  Ogkiert  H  des  fVmclAm- 
Mcref  et  Entployés  mililaires  origiiuûres  de  la  Savoie  etdad^imrtemm^.du 
Alpes-Maritimes,  passant  du  service  de  Sardaigne  an  service  dfi  France., 

Du  38  Juin  itoo. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empsiibub 
DIS  FiULNÇAis ,  à  tons  présents  et  à  y^n^r,  salut. 

Va  le  sénattts-cfHuuhe  du  la  juin  1860  ; 

?a  les  décisions  impériales  des  9  avril  et  7  juin  1860; 

?a  les  lois  des  i4  avril  i85a  et  19  mai  i854  ; 

?u  ronkmnaiice  du  16  mars  i858  <*),  sur  l'avancement  dans  Tarmée; 

5ttr  la  propositiou  4e  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  dis 
U  guerre, 

avons  DÊcaÊTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

AftT.  l*'.  Les  officiers  de  tous  grades  et  de  toutes  armes  et  les  fonc- 
tionnaires  et  employés  Hiilitaires,  originaires  des  départements  de  U 
Savoie  et  des  Alpes-Maritimes,  passant  du  service  de  Sardaigne  au 
service  de  France,  seront  admis  à  prendre  rang  dans  les  cadres  fran- 
çais, chacun  suivant  son  ancienneté  de  grade  ou  de  rang. 

%.  Llocoi-poration  dans  les  cadres  français  n^aurà  lieu  que  sur  la 
demande  faite  par  chaque  officier,  fonctionnaire  et  employé  ^  d'être 
admis  au  service  de  la  France,  après  qu'il  aura  été  délié  du  service 
de  Sardaigne. 

La  production  de  ce  document  devra  avoir  été  effectuée  avant  le 
1*  août  prochain.  Ce  délai  expiré,  il  y  aura  prescription. 

3.  Les  officiers,  fonctionnaires  et  employés  qui  auront  satisfait  aux 
conditions  imposées  par  Tarticle  2  seront  définitivement  admis  dans 
Tannée  française  et  nommés  par  Nous ,  sur  la  proposition  de  notre 
ministre  secrétaire  d'État  de  la  guerre. 

Aussitôt  après  leur  nomination,  ils  prêteront  le  serment  exi^é  par 
ia  législation  en  vigueur,  ' 

ï.  Les  services  <jui  auront  été  rendus  au  Royaume  de  Sârdaigue 
seront  comptés,  suivant  la  loi  française,  à  régal  de  ceux  qui  seront 
rendus  à  la  ("rance ,  pour  établir  les  titres  à  la  pension  de  retraite  et 
i  toute  autre  récompense. 

5.  Les  militaires  de  tous  grades  qui  ne  pourraient  être  immédia- 
tement placés  dans  des  corps  français  seront  considérés  comme  étant 
eo  non  activité  par  suppression  d'emploi ,  et,  à' ce  titré,  admis  à  con- 
courir pour  les  vacances  de  leur  grade  qui  se  produiront  dans  l'arme 
dont  ils  font  partie,  conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance 
du  16  mars  i838^  "         >    q 

Dans  cetie  pontion^transitoire,  ils  continueront  à  percevjoir  la  solde 
<factivité.         ,  ,  .,    . , 

»  il*  sàîe ,  Bail.  566 ,  n*  7544 . 
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càafg^.de.rejdéiuiUoft  du  pivl'Maidiku^U 
Fait  an  palais  de  FontaincMcati  /îe  58  Juin  i86o. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  Vf  mpçreiif^^  ^.  -• 

Uinistre  cecrétairt  d'Etat  au  département  rie  la  ga*rrr. 


Signé  (IUai««l.  ■<  -     t  , 


N*  7881 .  —  DÉCRET  lUpÉniAi  gai  déclare  applicable  au  département  de^  Alpes- 
^ta7^tnies{aTroiidissc7ncn1s  de  Nice  et  de  Pugeî-i7iét,iers)h  déerel  daHS jain 
M  SCO,  relatif  à  Vcxéciiiion,  dans  les  déparUmenis  de  la  Savoie  et  de'Ja  fiàtUe- 
"     Savoie,  des  lois  sur J' Organisation  départementale  et  municipale, 

.Duja  Juillet  1860. 

fttPOLÉOW^par  fa'grâce  de!  Dieu  et  fa  votùnté  nationaie ,  BMPttéoB 
BES  Frauçais,  k  tous  présents  et  à^v«ïîr,  saxdt. 

Sgr  le  rapport  Ide^otrçfoaiaislre  secrétaire  d'État  au  département  de 
llnlÔrieur; 

YuJeséjjaslws-cpnwltQdu  i^juin  i&Gp; 

Vu.  notre  décret  e;i  d^lc  du  28  juin  ^'Vjwi  prcçcril  rcxéciition,  daoa^ 
départements  de  la  Savoie  et.  de  la  Haute-5avoie,,dc3.  Ipis  relatives  a  ^oTffi' 
ûisallon  départementale  et  municipale , 

Abt.  î*'.  Les  dîsposiliQîis  de  notre  décret  du  28  juin  1860  scd 
âëclarécs  applicables  au  clépaitemcnt  des  Alpes-Maritimes  (arron- 
dissements de  Nice  et  de  Pugct-Thtnîers). 

2.  11  n*est  rien  diangé  à  Torganisalion  et  nux  attributions  du 
conseiî  d'arrondissement  de  Grasse,  qui  tiendra  sa  sessîoh  ordinaire 
à  répoquç  fixée  pour  les  autres  déparlçmeiTts. 

3.  Les  membres  du  conseil  général  éjus  dans  les  cantoris  de  cet 
arrondissement  feront  partie  du  consçil  général  du  département  des 
Alpes-Maritimes. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  déj)arjcment,de  fintérîçur 
est  charjgé  de  Texécution  du  présent  détret. 

Fait  AU  pfûai^^.Fqotaiacbleau ,  le^;}  JjiiUet  iS6q. 

par^rEmpcrem^ 
Si^é  BiLLADLT. 

u}BulL8i7,n*783i. 
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Du  1 1  Juillet  1 


NAPOUk^,  paria  grâce  de  bi<^  et  la  volonté  nattoAttie, 
BvfHiKÇAis,  à  fofis  [yrédetitsét  à  Tenir,  s-ALcrr. 

AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  sait:  »       I 

Art.  1".  Le  vice-amiral  Rigault  de  Genouilly  est  élevé  à  la  dignité 
de  sénateur. 

2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  Texécution  du  présent  dé- 
cret 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  11  Juillet  1860. 

Signé  NApOLÉOlt 
Par  l*Cmpcraiir» 

Signé  AcaitVB  ¥<nns>. 


If  j8S5.  —  DÉCRET  î*rpÉRïAL  (  contre-sîgné  par  le  mînwlroder*grîculture, 
au  conanerce  et  des  travaux  publics)  qui,  i*  déclare  d  utilité  publique  les 
traraux  à  exécuter  pour  rendiguement  de  la  rive  droite  de  la  rivière  du 
Gier,  en  amont  du  bourg  de  Saint-Romain-en-Gier  (Rhône);  a*  réunit  en 
Association  syndicale  les  propriétaires  intéressés  à  l'exécution  de  ces  tra- 
Taux.  (Paris,  25  Avril  1860.) 


^j?S4.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (conlrÇ' Signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
ae  la  justice^  portant  ce  qui  suit  : 

!"  M.  Leclerc  (Au^iufin-Fictor),  propriétaire,  né  à  Paris,  ie  8  avril  1818, 
?  demeurant , 

Et  M.  Leclerc  [  Félix- Augustin) ,  propriétaire ,  né  à  Paris ,  le  1 4  février  1821, 
demeurant  à  Écos  (Eure) , 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  Palligny,  et  à 
l'appeler,  à  Tavenir,  Leclerc  de  Palligny. 

7*  ÏLh  hagoa.  J^via  (Aimé-Dgnis-Conêkmî) ,  ancien  sécrétai r^d'aMbas«aée, 
QéàNoisj'-le-Grand  (Seine^«i^i«e^,  le  ai^aont  1807,  demeurant  «PaÉlirv^i* 
iotorisé  a  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  des  Fayères,  et  à  s'ap- 
pder,  à  Tavenir,  Jovin  des  Fayères. 

3'  M"*  Goajal  [Jalie-Marie-Félicité] ,  lingère,  née  à  Montargis  (Loiret),  le 
iSmai  18S0; 

Et  M"*  Goujat  [Joséphine] y  lingère,  née  à  Montargis  (Loiret),  le  i3  no- 
^ïmbre  i834, 

Demeurant  à  Paris, 

Sont  autoris^ps  n  suhfttiln^r  À  Uvks  nom  p^tFonymique  celai  de  Noël,  et  à 
*'a|>peler,  à  l'avenir,  iïfotfh  I   i-    q  -m-i    - 
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.  i*,H'  Chevalier  {jêtu^Lomi-Marcd),  premier  seerSuiire  de  ïâ  légaiËtoîicE 
France  à  Copenhague,  nék  Grenoble  (Isère),,  le  16  février  181 5,  est  aatori- 
se  à  ajouter  à  son  iiomgpatax>nymku  ftÀs^appeler^ 

5*  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
ifiîi^! opérer,  sur < lias  regîatrcs  de  Tétat  civil,  les  chaoJBrements  réaultant  dia. 
présent  décret,  qu*après  rexpiratiop^Adélaîi^xé  parla  loi  du  |i  germiiftaâ 
an  XI ,  et  en  justiBant  qu*aucune  dmèsfnon  ft  i«  été  formée  devant  le  Conseil 
d*tut(Fontainebleau,  25  Juin  1860.) 


'.h.i-  !■ 


->,1.   !.. 


IT^^^.:: 


triV^rrt  A' 


"-•'♦/  f  'i>    •.'  .'  ,<q  .'.•.lui  é  .'»iA:^^/if'**l  ei 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

r  821. 


,    r  ^.  ^iMporUua  règUmaa  d^tifda  Budget  de  Vexerdoe  1857. 

Du  6  Jnillflt  t86o. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieo  et  la  volonté  nationde ,  EiiPBUua 
m  FuiçAis ,  à  tous  présents  et  à  venir»  salut. 

Atoss  sAHcnomié  et  sahgtionhons,  pbomulgué  et  promulguons  ce  qui 
«Dt: 

LOL 
EgirmU  dm  profièi-fferbal  du  Corps  législatif. 

\x  Coifs  liwsLàTiF  k  ADOPTA  LE  PROJET  DB  LOI  dont  la  teneoT  suit  : 

imtE  PREMIER. 
RittjnfBMT  nu  Bun<»T  ns  l'bxbbcicjb  iSSy. 

C     ^  .  •  •  $  r. 

^^*         Fixation  des  Dépenses. 

An.  l*".  Les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de  Texercice 
18S7,  constatées  dans  les  comptes  rendus  par  les  ministres,  sont 
afrétées,  conformément  au  tableau  A  ci-annexé,  à  la  somme  de  an 
milliard  huit  cent  quatre-vingts  millions  six  cent  seize  mille  huit. 
cait  trente-sept  francs  quinze  centimes,  d.  • . .     1,880*616,837'  i5* 

Les  payements  effectués  sur  le  même 
âcrcice  jusqu'à  Tépoque  de  sa  clôture 
sont  fixés  à  un  milliard  huit  cent  soixante  et 
doue  millions  cinq  cent  vingt<six  mille  deux 
cent  seize  francs  quatre-vingt-quinze  centimes 

'.,872,526,216'  95*),  savoir  : 

Wpenses  ordinaires i,8o5.384,86i*  W»    )      ^  o,;«  fc«#t  «,I8  ^t 

Ttmax  eilraordinaires 67,141.554  09     \      I»872»5a6,2l0  QÔ 

Et  les  dépenses  restant  à  payer,  à  huit  mil- 
Iwns  quatre-vingt-dix  mille  six  cent  vingt  francs 
TOçt centimes,  ci 8»090,620  ao 

Tf  5éw.  DigitizedbyGoO^C 


?awhiii  ig»iiiO|iiiinwi 

1857  seront  ordonnancés  sur  les  fonds  de  l'exercice  coartnt,  seiai 
les  règles  prescrites  par  les  articles  8,  9  et  10  de  la  loi  du  23  ntd 
1834.  -  *  '      . 

m.       * 

Fùemon  des  CrédUs» 

2.  Les  crédits,  montant  ensenable  à  un  nùlliard  neuf  cent  dUxj 
huit  millions  sept  cent  vingt-deux  mille  six  cent  quatre-vingt-sei^^ 
francs  quarante-neuf  cèntin^tes  (1,9^8,723,696^  49'),  ouverts  confor 
mément  aux  tableaux  A  et  B  ci-annexés  pour  les  dépenses  ordinairej 
et  extraordinaires  de  Texercice  1857 ,  et  y  compris  les  virements  au 
torisés  par  décrets,  en  vertu  de  l'article  iî2  du  sénatus-consulte  du 
25  décembre  1862 ,  sont  réduitsi  :    ' 

1*  D'une  somme  de  vingt  millions  quatre-vingt-sept  mille  six  cent 
qfUKtffe-^ngt-'deux  francs  soixante  et  un  centimes,  non  consommée 
parles  dépenses  constatéfes  àiadiaxçe  dé  l>exeïcice  it^;  eV<^t  6si 
annulée  définitivement, ,  çî . . , .  ^ .,...,.*,     20,087,68a'  6i* 

V  De  celle  de  huit  millions  quatre-vingt-dix 
mille  six  cent  vingt  francs  vingt  oeiitimes,  repré- 
sentant les  dépenses  npn  payées  de  l'exercice 
1857,  qui,  conformément  â  fattîcle  i*^ci-desstls,  ' 
sont  à  ordonnancer  sur  les  budgets  des  exercices 
courants,  ci .'. 8,090,620  20 

y  Et  de  celle  de  dix -huit  miilioûs  ^dix-huit 
mille  cent  soixante  et  seize  francs  soixante  et 
treize  centimes,*Tetott  employée  à  Tépoque  de  la 
clôture  de  l'exercice  1867,  sur  les  produits  affec- 
tés au  service  départenxQMtal  et  à-idvveis  «ëivioe^  ^  i  • 
spéciaux,  dont  les  dépense» «é  ïïèfjka3^tsdi9pté^*ie'  •  /' 
montant  des  ressources  réâlbées,laqneileJoatniiie'  '             ^    >  t.  . 

iSBQK-f^^y'^'^^^^^^^^i^^ destination  (fai lui  a  été 
dMnée  par  hi  loi  de  flfiaiiees  dfu'Si:)  jtdn  iSH  et 
par  4et»-ieis  4e^*»èglMi6»t  dm^sictreûceà  i|;86*<^*     -  ■  1  /, 

i8(7,Mfoiirt  ^  '  .  .     *f'  -       •*:<., 

Au  budget  de  rexercicei85^ 

Service  départemen- 
ts      9^1rMW: 

Divers  services  spé- 
ciaux   ^     ,^     .,   .,r.      I.      T.        • 

Au  budget  de  fexerdcéf  1659 r   '  "»"-';   ^^    ;     '  /î^'^'iftipjjfciiyg.  jjQ 
Sennct^épancmen-  \  ,       1  ^       '^t  :  f^ 

ciAiuu«i^^*«^«^««.jijl74»ao&  08    ; 

«   *  «...     M^ 

Ces  annulations  et  tnjpyiyt<i  .dp.  ferj^&^fipoo^'  •         ' 
iafit epjiypMeà  quarante^six  mânons  cëtatt <)uatre^^    ' 
vingtjgjU^  inlafi^uatrè  cent  sàlhiAite  et  dix^titeuf^^ 
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m^  éèé^hv.  par  mioi&lèdre  et  par  ehajpitiA.  .ototAfor- 

nifiyptan  JaidfiaiL  A  ci-aane&é 46,196^79'  54* 


3.  Au  moyen  des  disposîtions  coolenuea  dans  les  deux  articles 
précédents,  les  crédits  du  budget, de  l'exercice  1867  sont  définitive- 
ment fixés  à  la  somme  de  un  milHard  hâît  cent  soixante  et  douze 
miflions  cinq  cent  vingt-six  mille  déni  cent  seize  francs  (Juatre-vîngft- 
«{uinze  centimes  (1,872,526,216*  gS*"]  ,^éé:alé  aux  payements  eficctués, 
ë  cfô  crédits  sont  répartis  conformément  au  même  tableau  A. 

MU--    î   ,      -      ;. 

Fixation  des  Jitc€t$a, 

4»  Le»  droiii)  et  produits  constaA^  au  profit  de  f État  sur  Texer- 
cicc  1807  sont  arrêtés,  <X)nformément  au  tabkw  C  ci-aonexé,  i  la 
sâmffie  <le  un  milliard  huit  cent  dix  millions  cent  cinquante-cinq 
mille  trois  cent  cinquante  ptrjup  (ranqs  douze 

centimes,  ci ,.^t.,.  .j..  /,  .^....,^. . .      l,$ip,i55>35i'.Ù.* 

Les  recettes  effectuées  sur  le  mém^  exercice  „      ,    \ 
iusqrfkrépoque  dfi  sf  clôture,  spnt  fi^j  à  ui^       _ 

nûUiaid  huit  cent  trois  millions  quatre  cent  ,    ' 

qnaraote-deux  mille   ciqquante- deux  irancs 

mgt'buit  centime,  ci,  * . , i,8o3i^îUP^2,i5^ 


Et  les  droits  et  p9odiûfcs  xestaiU  à  rftcfepn^^i  -m  .  ,.  > ,    i, ,  . 

à  fix  mSlions  sept  ttcAt^sttuivttlQ  deiUL-fie^tt-  -'t  -  "  t     ^'^       ' 
qaalre-vingt-dix-hiiit;inuutt  qfiatre^iogt-quar 

tre  centimes,  ci.cv ;*.*....**, ^ ...*...•.. .  6,713,298  84 


5.  Les  recettes  deTëx^ifciee  iSbji  an^tées  mr  fartidie  précédent  à 

liiMBM  ée., ;....,.,..^.i..w.C.     id8o34te<ï6û'J8* 

sont  augmentées,  en  exécution  des  lois . clejvè- 

glmart  4es  k«deets  de  a83&  ^  de  iiSœ,  éet      ,v     / 

fiwis  mm  employéç.à  }'ëpoqnd  dèi«  déuraj^ ... 

^  '^  ^^m*^^  A-row*;/»oQ  sur  les  crédits  affectés 

aa  service  d^fMUtepiental  et  à  divers  services 

spéciaux,  ci. :....^. ..../••..•...».. .:iji«89ft«^.li8 

Les  recette  ordinaiirfts  4^  l^xe^içcipe  .ip^ît  .  . 

«mtant  ainsi  à .-«^I  *»*r^» -»<*  -wr ♦^r-^s-^  î    l^^Mf^^^  t^^. 

«lœ^aisaw^^»  outre,  (d^fexçéd^^^  *l  • .   .    ^  ..      :  .1- 

de  reyracé  i§^,  que  le  règlement  définiUf 
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de  cet  exercice  a  attribué  an  budget  de  1857 , 

ci 113,217,486'  je" 

Al  a/iiii  


Sur  cette  somme  totale,  il  est  prélevé  et 
transporté  aux  exercices  i858  et  i85û,  en  coi-  \^'^,  ^  ''^*  f 
fornùté  de  farlicle  2  de  la  présente  loi,  une  -^**'^^  /'?  -^^^'-^^  t"'^- 
somme  de  dix*huit  miHions  dix-huit  mille  cent'  ^  *  '^'\'''''''J\  '^"'^*";^  ^ 
soixante  et  seize  fzancs  soixante  et  treize  centî-  *^  ^^'  *^  !''  *  *  •>^^*»t^»/ 
mes,  pour  servir  à  payer  les  dépenses  du  sei-.'^^'*'^''^""'^*"'''^/^?^^^' ' 
vice  départemental  et  des  autres  serv^ices  spé-  •  "^'^^ ''*•'' 

cteikife^mtÀiSold^r A  k  clôture  de  i>xerace.,,j^n„off'fj  noi^èJ 

'fi ïetettk^ .1859. ...... v.    ^i02.Sxx ,40 { ; •  •  •  w»QiAi?§HJ* 

'lië&Wé»"eliuoyeiis4u  budget^isrlleicabiœi'rJuh  g(  ^jI»  02e(Br> 
1667  domouronti  en  conséquence,  fixés  à  la 
s^QJOlMt^rfU^Wlliard  neuf  cent  onze  millions 
c^uatrecent  quarante-trois  mille  trois  cent  vingt- 
anq'Trancs  aîx-nèuf  centimes,  savoir  : 


g^aé*i«#.'/^^4«.*VSW#7«4*^i'-^§aiv  in^D  t|jjd  ollim  luon-staDii 
Rfisaources extnMvdiniiret i,isf,sd6  91  ;         ,(Y;c  ^c^drC^^^C^i  • 

JII  .l/ITIT 
fÏMfte  liB  r^Mtel  fféUnl  du 


ment  arrêté  ainsi  qu'il  suit  :  '  •^^^'  ^'^"^ci'^i  ^^^  *iTnsm9li6q<JF 

Recettes  fixées  par  fartidè  précéderif/l.VV  ^?i,^i^il*4àS,â!iâ^'^ 

.  PayemenU  fixés  par  l'article  i«  à. .  i!:V;\',5^^'^5;82tf.^i«;iïe«tiK 

Bx€teàiiX:<=^  recette  réglé  à  la  somii^,  dç^,^^^*!  ,^|^  ^    '  f  1  v 
lieiHe^MÙI' miflioBs  neuf  cent  dix-sepf  iw^^    -j    ,\]  ^J_  ^^''' 
cent  huit  £irancs  vingt-ijuatre  pe^ttio^,  çontoT:  /S *^  'i 
mément  au  tableau  D  ci  annéxé/'et  qui  dé-"    ' 
meui^t^aiispoité  an  budget  4e  l'exercice  1868, 
eo  accEoîsieiMnt  de  ses  ressources,  d 88,917,108  2^ 
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>  «taûiÉaitens  8Bi3acB8  .apiciAvmmlomb  poub  ohdrb 

AU  BUDGBT. 

7.  Le$  recettes  et  les  dépensés  des  services  spéciaux  rattachés 
pov  ordre  an  budget  général  de  ^exercice  i857  demeurent  défîniti- 
fcment  arrêtées  et  réglées  à  la  somme  de  cent  dix-sept  millions 
quatre  cent  treize  mille  neuf  cent  six  francs  soixante  et  onze  cèn- 
es» oonfonixément  au  résultat  génér^^^^  tàI^Ie«lU  E  ci-ànnexé, 

Légion  Jhonnenr/t^.^'l :  : .Ul. W;n k  ti  A 1  ;^  «^^^ifij^Syc^SS^ 

faiq>rimerie  impériale i^y^fiûÂ^.^ 

Service  de  la  fabriçatiQnAde8;jm)nnaie8  et  mév   >  •  , 

*Bi*;iiup-«i ....  .ri;.  ^.""^'rT^^ .  .v. .  v/.  .•.^"  '/  i;i7i',^6i  V 

Caisse  des  invalidée  dfé  la  marine.  ..'.•/.....*  ii,8!i7.945  o5 
faabtissements  d'enseignement  supérieur*  • . .  3,503,739  17 
Caisse  de  la  dotatiaoid0»i!iUviéeo^l  ijd.  i)l>.<ii«  «/ .a3^7$}«Â6^)  98 

-t^iiiv  jii):)  yjoii  'ilhuT  <ti()'i--)Jn».ij,ii;-.  ti»  »  >    mi»..-^ 

8.  Les  recetles  et  les  dépenses  du  service  spécial  <lM.HE;baiu^fh 
ries  coDsolaires,  poùrTexerciçe  i856;^iA'IÉaplMév,  conformément 
^  MeiM^Ti(^raniiâgêr%^»'^i&ibà^  de  un  millh^  ;  ëiàq  cent 
treote-neuf  mille  huit  cent  vingt-deji^^  %9il{Mft  j^H^-<?i.9%;i^otîm 

(lt&39,823''25*).  '  iq  bb2,Qti,t  !,tu"îie.uDivaîA^  <•> 

TITRE  m. 

SEGLEMEirr  DU  SERVICE  UlBPAB'&iBHTAL  POUR  L^BXBRGICB    1867. 

9.  Les  recettes  et  les  dépenses  du  service  départemental  de  f  exer- 

«^anements  et  renées  denniCveàient  p^|*  ^fff^^iif^  exécution  de 
""  **  '      .   *    *   ^  .  .  .    «««     .    .  A       w  1^  somme  de  cent 

cent  soixante  et 
^  -  'oirifdmiément  au  ta- 

Ueai]  (i  d-annexé,  savoir  : 

Ministère  de  rixA^^:::.':l/::ûï'rï.r^^^ 

des  ûnM^. . ;; ; ::.!:?. .\ . .; . .  38^,479  87 

de  rinsâ^ctioh  ptiMî^ . .': .  i . . . .        6,58i,o46  69 

.  '  '  ^"  I   •r'"  »  '''  .    ..        '  •  ■ 

*     -^  145,511,871  98 
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XTTBJî.JV. 

10.  Les  crédits  d'inscription  accordés  snrrexércice  1856  par  la  loi 
dNi  lé  juillet  i856  et  le  décret  du  16  août  ^67  ('>  poor  les  peosiocu 
liiflitaires^adQi^  déftoMwsmebl  arrètéi,  confonnément  au  tâbleav  B 
dr^nnexé^  àlaransMae  da  tsaî»  millioBai;4ÏiittMoart.*«HMliei«ftiiiara 

{a»aOCKOOO^)v    r    .       ...M      ,  t     .,J. »t    r       o 

il.  La  giJtoatiQiL.  ^ jtoproviaionMniiPla  CLifÉaai» -è*  f épeqiia^ito 
3i  décembre  iSSy,  dans  les  ports  et  établissementa  de  lamaiiiieeffi 
arrêtée  à  la  somme  de  deux  cent  quarante-cinq  millions  trois  cent 
fctrît  ïoille  cinq  cent  quatre-vingt-un  franca  quaranfe^neuf  tenctees 
(^il5,9o8,58i'  49'),  conformément  au  tableau  I  ci-tMexé. 

Délâ>éré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  à  Juin  1860. 

Signé  Comte  de  BfOKirT. 

UsSeeriUUrtt, 

Signé  Comte  Louis  de  GAMBAcàiiÈs ,  comte  LéopoU)  Le  Hom  . 
comte  JoACHni  Murât. 

Extrait  du  proàs-verbal  ia.  Sénat. 

Le  Sénat  tte  f<rppoée  fmklti  prottmIgaSon  de  la  loi  pottant  t^e- 
ment  définitif  du  budget  de  l'exercice  iSSy. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  an  pafaù  du  Sénat,  le  22  Juin  1860. 

UPrétiitut, 
Signé  Troplong. 

Les  S€critair$s , 

Signe  Ctmte  oa  Gi^wioiiiiH  yi«AM»attif,  A>  hàxn. 

Y«  et  •odlé  du  tcetn  du  Séntt  : 

I0  Sémtmr  S^rétaire , 
S^é.BarodT.  de  Laceome*  •  . 

MANpaNS. £l.xMLPONNoys  quo  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
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hi>?a^iyT  et  aux  autorités  administratives,  pour  qa*ils  les  kisccive^t 

.avtre  secrétaire  dTtat  au  déplrtemem  de  la  justice  est  chargé  d*eD 
~Ier  la  publicatioE. 

Faiiau  palais  de  $aiiita094r  l^  ^  JuiUet  1860.  ,  . 

^    L$^gpéBêu9ttmx,MiMMStn  U  Mmisind'ÈM, 


' sflj^é  ncttitxir  ftjutjy.'*  ' 
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Repoli..., 
Cowrt  €t  tribunêttg, 

Cmr  de  caauÊion , . . .  .^ 

CQitfsimpé4éle$.^ «...^^ 

■'    ■     d'assUes 

TfOmaaiix  4e  prevUte  inttance , 


pote». 


juitiQesdepAiz,..,,.... * 
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Dépenses  cKverses. ^ . .  t  • . 

PcrsonncL 

Matériel ^ 

Dépenses  diverses. » . . 

Refonte  des  monnaies  de  enivre.  (Loi 

du  6  mai  1863 .  ) ?.. 

Frais  de  trésorerie ; .  • 

Traitements  ol  frais  de  service  des  !rc- 

ceveurs  généraux  et  particuliers  des 

nances ^ ».. 

Traitements    et    frais    de  scifvice   îles 

\      paveurs  dans  les  départements 

Dépenses  des  exercices  périmés 


Cour  I 

des  comptes.  ] 

Administration  j 

centrale  J 

des  finances.  ( 

Monnaies  i 
et  médaiBes. 
(Serriee 
d^  établissments 

monétaires.)  I 


Service 
de  trésorerie. 


Dépenses  des  exercices  dot. 


4,206,900' OD' 

74.836  OD 

5|6po*8oo  00 

1,707,430  QD 

a2Q,4o4  00 

70,300  00 

68,900  ct> 
33,900  CD 

44otOOO  00 
4»3i9,ooo  oD 


5,720,000  op 
1,160,000  OD 

174,086  OB 


20,839,456  OQ 
3,329,053  27 
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90»Q 
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48 
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FRAI»  DE  R£Gl£ ,  BÈ  lyBCEFltotl 

COHTBIBDTION8  nUBCTES  BT  TAXBS  FEBÇUES 

BN  VEBTU  DB  HÔLBS  tf  CàDASTBB. 

(  Service  atelnittrttif  et  de  |>ercepiiaii  dans  les  départements.  ) 

Service         )  Personnel 2,610,800  00 

adminialrttif.     |  Dépenies diverses....,..., ,..     '  1,973^291  6| 

(Dépenies  à  la  charge  dsi  btkdgct  de 
rétât 171.193  it 

uauoau^ «  Dépenies  imputables  aur  k  produit  4es 

i      centimes  facultatifs  votas  par  lea^oa- 

l     «eiln  généramx  des  dtépaitements |   i     219,286  6b 

Frais  de  mutations  cadastmles..  .^ 574^000  00 

Frais  de  perception ,  etc.  (  iemises  aux  percepteurs ,  fWiis  de 

distriboftion  dn  premier  avertissement  et  fSrals  judiciaires.)      ii,458«8o9  58 
Secours  aux  agents  de  la  j>erceptlon,  à  leurs  Veuves  et  ^r- 

phelins. ',...*....*..  i5o,ooo  o* 

vmnMmTHBiiBiiT  tt  iKnitnm.  • 

(Serriee  ■dminislratir,  de  perception  et  d'exploitation 
dent  les  dëpartement».) 

PersonneL ^ :...».  *io,638,q5o  '06 

Matériel , .^ . . , .\  ,j  1 ,  |3 1  i&o  00 

Dépenses  diverses ....^ ...|  ,  1,3^7,080  00 

(Service  adainiatraiif  et  de  lorveillaoce  dans  les  d^artementt.) 

P^wonneL ..^ 'fit-'  4fa|oc3oD  00 

MatérW ♦..* ,  1^783,000  o# 

Dépenses  di?ecses..<^*««.»««^.A.»»^^«^*.#..^*....«..  i,a36,6oo  00 
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54 
55 
56 

II 

5g 


6o 
6i 
62 
63 


tlù(<'C 


IBepofi« . , . . . . 
DOUANES  ET  C0?ITRIBIJTI0)4S  INDIRECTES. 
Scrvicfl  adminitiralif ,  de  perception  et  d'exploitation 
dans  les  dépirtcm^ots.  ) 

]?0r9onpel ; , 

Malédel ; 4 . .  *  ..«r  >  •  • 

Dépends  diverses. . .  » ,^  .,,,  j,.. 

Avances  recouvrables, . I . . . 

tVchats  et  ti-ansports  de  tabacs 

Di^pcuâCb  du  service  des  douanes  en  Algérie. .. 

POSTES. 

(Service  adiuiublt-alif,  du  perception  et  d'exploîtalion 

dans  les  dëpariemonts.  ) 

Pcrsonhel * .  ..^.f*  .«j*.^  ...  .1.  f.-.  «• 

Matériol ,\ ,  r .  r  «r  ^>>  •  •  •{•  ^  -<•  •  ' 

Dépenacs  diverses ^ .  1  ^ . . ^^ •  •  tj. *r 

.^^ifciitions i i ».  «y*.»* 


Suito  des  FRAIS;  DE  RKGÏE,  Î>E  V 


oc  £ëi,isx 


or  98r ,  fc?-       1  dv  r  1 1 .  <j  ^l  >.77f9a ^^  ^^ 


'T 


11^,- 


ÂMS^t35o  00 
161^/2,^67  o^ 

7l*7^»97P  *^ 

jyàotooo  00 

34lô%>fOqp  00 

1 
i5;24<5,$&û.  00 

SiiïïÂria^  00 
5ia56,ii9  00 


Ci 

65 
66 

«7 

68 
C9 


Restitutions  et  11  on -valeurs  &ur  les  contributions  d|rcctes  cl 

.  f i|».ltf;j^%99  pQrçuts  en  vertu  de  rdi|es. , . .  ^ .^  ^ . . , 

ItièmBotirsemertts  sur*produits  indîrec(^ï  et  divers. ,  l . . . . , . , 

Hépartilions  de  produits  de  plombage,  d'estampillage,  etc. 

ei»  matière  de  douanes > 

Hi^partitions  de  produits  d'amendes,  saisies  et  contiscations 

attribuées  à  divers.] ,  « . , . , , , .  .^ , , . . , 

.Primes  a  l'exportatioii  des  marchaadisftf 


liscomples  sur  droits  (li 


"Ki-v^ti" 


Il   lOc.^rî 


''OG'cf;c!,COÔ 


77,.Ho7,îô|,^7 

:i, 2^6,000,  flp 

S-V3,ooo  00 


'i^SèiOoo  00 
36,850,000  00 

1,858,000  00 


125^171,30»    A? 
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10 

II 

12 

i3 
l'> 
i5 
16 

!? 

10 


Adminiitration  centrale,  { P.ersoun«l 
f-  (Matériel). 


'  ofr  fis 


Ktats-majors i 

Gendarmerie. v 

Hecnitement  et  réscr\"i? 

Justice  militaire 

Solde  et  entretien  des  troupes 
Habillement  et  campetoent. . . 

Lits  militaires 

1  ransports  ^néraux., i^"^  «t?ar  r 

lîcmonte  g-éuérale. <,ç, ^£,, 

Harnachement «^  v*)^,^ 

Fourrages '. ,;.,.  ^d^T'?H  •  *  * 

Solde  de  non-activité  et  solde  de  réforme*. ,'. 

accours î-  w  ç^-^ 

Dépenses  temporaires ,[. 

Dépôt  général  de  la  guerre j,  .......  4 ... . 

Malérici  de  l'artillerie, . , , • "'ivr*m'i*ze'" 

Poudres  et  salpêtres. .  v ,  .^  ^  ^,^."1  ^ . . . . 

kliporF 


0008' • 


•0(1^  • 

'88-R^H 

'6s  «^'v 

•oç  "6^, 
•né  1^^ 


OÔ  30, 

34. 


•c 


a^7jj3'oo« 
^o^  00 

-^5,97  3  18 

*9.««Q  00 

7,5  a  63 
3i,^i&  o5-; 
.^»,'i72,i2i  67 
0,5^7,095  00 
3.^96,011  00- 
7>p4p,65o  00 
6i,o3C  00 
04,780  00 
84,959  91 
•j^ooo  00 
5,000  00 
3,aoo  00 
S,b5a,oo;^  00 
6,706,702  00 
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Crédits 
non  COQ  sommés 

par 
les  payements  , 
représentant 
Ifii  df penses 
rtatanl  à  payer 
à  la  clôture 
de  l'eiercice. 


Crédits 

applicables 

, ,  an,  sencicc    . 

départemental 

transportés 

à 

l'exerdee  i85g. 


!lTION  DES  IMPOTS  ET  KKVKNUS  PUBLICS. 


Crédit         jCrêdiU  définitifs 
applicable 
aux 
non-valeurs 


sur 

contributions 

directes, 

transporte 

à 

l'exercice  1SO9. 


aux  p^ements 

«ffeètuM 

sàr 


1      7,«6a«77- 


<M    23747 


00  MàtH 


^.î%ft7o 


57»»7i4*73' 


92,946  57 

16, 13  2  00 

30*767  Sa 

385>487  8i 

^  1,016  98 

23>8ao  iS 

3i,2g8o2 

080 


t,3ti6,iu  06  I       5i,286  70 


23747 

i4t>  17 

3,19»  43 

187  4o 
2,644  74 


i»785  77 

38,487  44 
642  5t 


1,^20,397*^76* 


tUMÊBA,  PRÎMES  ET  ESCOMPTES. 


121,184' 20* 

,  I  >7:l.|    :/ti    ,  'l.-lBY 


5  fir.tno'i 
ttaitabe  •«  >; 


•cjr.t 


k"  >1  M,    .», ,  tu* 

.•..Jl..-j-.i>f  .1  f. 


121, ]84    30 


36.4i3«o39'36< 


4-1,o34»964  34 
i6,3i6,4q4  a6 

7,345,555  5i 

7i9.a3a  48 

34,466,284  70 

1^15,893  a8 


15,703,836  00 
ii,a3i,884  4i 
3,i4a,i5g  47 
5,256,1 18  20 


[75,537,462  10 


HMB&.; 


t 


Kffii 


-  I 


àiM^  90 

00  ochï-OiS 


11*443  m 

à37  13 


57,461  ai 


35a,583  i5 
46,ou  80 

9,40708 
33,16997 

4ii4i  45 


446,33 1  39 


1,371  96 


1,609  77 

12,443  36 

453  12 


57,261  11 


503,593' So*^ 


•      .»'-'*•>' 

■'■rr-imEMi  ^!i 
»    •  - 


4,463^*41  08 

J.nU(    '.t,  èti  - 


4,453,942  08 


7a '999.^04  18 
3,i58.6o4  3o 

'      844,983  06 

4,553,983  i5 

36,8o4,386  67 

i,853,4o6  43 


120,213,76679 


8o60<- 
17000 

125  3o 


^'^\ 


10 

,►44 

iS  4o 

170,253  ai 

34000 

8,762  a8 

6o,564  75 

» 

8000 


23,a85  70 
6077 


4,309,466  ao 


iM 

8000 
17000 

6ol,a«4  33 

M 

78,5€a  65 

33,568  34 

3990 

123  3o 

7,114^104  86 
7Q,56a  33 
63,676  23 

" 

5,877,769  10 
3é,395  44 

a5  4o 

€8,8o3  oa 

170,353  23 

1,612,69666 

340  00 

3oa,S39  73 

8,762  28 
6o,564  75 

3,870  70 

a«,i45  49 

u 

3,28390 

8000 

48,891  76 

,, 

.,Ji9 

" 

25,43a  87 
426,978  35 


io,3o4,38o  95 


33,a83  70 
6077 


4,ao3,466  ao 


1,030.566  24 

677,071  44 

19,604,708  85 

34,758,236  42 

479,8/16  80 

1,113,106  86 

195,139,475  09 

24,054,463  90 

6,533,394  37 

2,556,964  76 

5,627,613  44 

549,433  QQ 

38,831,344  5& 

5S6,8i4  42 

1,171,636  lO 

i46,io8  25 

153,198  8ï 

8,004,391  43 

6.279,662  88 
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,946,92860 


^iU-^ 
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a6 
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Écoles  inpéaale»  miliUlres «.« 1^ 

Invalidas  de  la  guecreu ..,.* \. 

OomY^rnemept  et  adminlitiAtioD  dt  r^lgéfte. ». .  4. 

S^rvioet  mitiairet  indigènet  en  Algérie»  .«^ . .« 4. 

Service  martimecn  Algérie «^.^.,». 4. 

.$e«viee«  fin^nden  en  Algârie J.  ^ 

BtoBOpriatioii  en  Algérie •«« ,^*m. .^.  »f"  . 

Çaiepisttion'  en  Algèrine. ^^  «.i..^. .  .^.  .....«*  .f.  .r  ^ 

Etablissements disdpfinairet  en  Algérie. ^, 

Travaux  civîs  en  Algérie >. 

Dépenses  8e(>>ètes  en  Algérie 

•Dépenses  de<  exerdcet  périmés 4-^  •  •  •  ^ «'< 

nrâpela  de  dépenses  payables  tax  terne»  non  ptssibleff  ite 
•    d^éance J> 


Dépenses  de$  exercices  efest . 


SttitwiiMim 


f, 615,720  00 
,270,718  00 

|99t(»o  40 
i^,38i  00 

i&ôioaa  (^ 
04943^^1940 
i,Uq,583  ^ 
7^8,670  do 

lB6,Qoo  60 

95o,5t7  $8 


Asi638o>ia6  7a 


, ..  i^iM*j^V^,,,i&&t 


-    *r  - 


•.7J 


■*^ 


i^XbgJ 


9) 
u 

A3. 

lis 


18  hU, 


iT  SBCTkOt.  —  SERVICE  OBP9ltfl«* 
SBITICB  MARDrl. 
.Senicec 


centrfL 
A4WBdBlstrat|>n  centrale  (Personnel).  .>^  .jk^^ 


(Matérid),. 

Solde  et  accessoices  di|  la  solde. 
HâpitaoK 


f66»6Qo  \  Q  ^ 
s3a«5QQ  4o  , 

» 

,.é(Hl37,3iÇ  i2  , 
A,^Agt668  00 

100,000  4o 

^»M6k7O0  40 

*L     37<guoQD,  40 

-         2Aa  40 


y  .  .  . 


Viiiust 

Justice  maritime. 

3«lfMfW  cl'ofvrisrs 

Approrièionneiiwnts  généraux  de  U  fl< 

TinyAQxhjilraidiqvtesi  et  bâtiments  <jiTasy.....,....«..^«.L  ^  7 

hcSe  navai4  impériale  en  rade  de,  Btéi  ef  boursiers  de'U 
mitrine  d4Qs  les  collèges  et  1  jcéel.  ,.M».f.\ «%...{.. 

iSus  ffénéÂaix  d  impressions  et  a^iists^e^SFiS. « .  v«  ^ 

*"    'ideToyageet  dépenses  diverses.. /y^.^;...^ «^'i^-t  i 

inses  têtiporaires  ' 

tel  du  dép6t  ( 


•n  t. 


des  cartes  et  plafts. .  y^ . .,... . V . 
BÉ^penset  des  exercices  périmés. ..  .r. ..«..  f  ^ ... . 


-y 


iQ^^ses  des  exercices  dos. .'......  ^> u , . .  •• . 

Rwpels  de  dépenses  payables  sur  revues  antérieures  iFtx^ 

TOTAL  des  dépeta»<lft  MOriee IM«i< 


'"MiiiïaTÉafî&BiJui^M 


23,000  00 
4»ooql4o 

•  ^37,100  (|9 
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^  m»' 
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386,967  17 

36|436  04 
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.06&Â6 
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710  36 


4,aoa,466'30^ 

6<K«J» 
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347,046,928' 6o' 

lO,%,7ao  ii8 

'   &>M65  46 
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1,797,  i36  90 
6,356  11 
7,356  68 
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7,473,41»  60 
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«3,239  36 

960,3 ly  88 
408,389,806  o4 
*'  «,6ft9,6o5  68 


iiûp^i^t/ki$  7Ji' 


•Sstf 


^ 


ail 


>»^Miri 


»  ^.Hî^ 


^•0. 


36,113  56  ^ 
3io  37,- 

^|,u  rai  ,air^^. 


54  %r 


ï|1rr5jç4^, 


675^  «y 

154  49 

ag»873  5a 
71,446  29 
w,o3a*  84* 
■  ^*8oo  17 

3i§!iéo  68 

160,419  "66 

ir,3i8  40 

"    -/"--; 

-     641  38 

1111,663  08 

'•i3>^o^- 
867,167;  78 


MMr  ' 


187*187  7^ 


6.88»  «î 

i33  26 

16,118  û6 

8iad7 

-■•   «7  w 

76,3béi3 

3é,6sao» 


34  39 
^i34>7 

^;    /     159*3*. 


i  --*--  i*5,o53  61 


'V 


966,026  07 
•di»a84  61 

'4o,6oi,o53  i3 

1,876,988  46 

13,383,553  20 

66,880  46 

16,919,414  66 

87,429,661  09 

6,885,189  32 

163,107  60 

172,351  61 
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786,471   26 

iJÔM^76 
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Dépenses  des  exercices  périmés^ 
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4 

£ .AifitlSls^dg^dcpeQses  payables  sur 

7Ç2  tOO»Vt 


'à 

30 


nhbl  ( 


f  eftonniel  civil  et  roi É taire  . 
Matériel  civil  et  mititairc. . . 
Subvention  au  service  local. 


.sinvicE  coLoiaALr 


Dépenses  des  cxcrcîc6B  clos , 


^a  o^:^i' 


SuUe  du  MINISTERE  ; 


fki^^l.''   3o33»5oooo- 
i.6à6|ôoo  oo 


»y\  oUt 


Ub. 


«ntéiieurtU  à  iSSj. 


.      _  Total  des  dépenses  du  serviot  colonial^ 
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_M3i  7i^ 


24,067  ai 
5,^48  58     _ 


TlUTAtrX  E|CTIlAORDlll\!flES.' 


til^e  A  arsenal  de  Cherbourg. . ,  j ,  i> .  i  »  i'*  vi . , .  A .  «  .'^e<3'  ?è  i 
Dépenses  des  exerdoes  clos. . . ^j^  » ..,.: L , . .  /^ . . 

"     j  Total  de  la  1 1*  se^efll  .^r^^J^x»  -  ■  1 .4^  ;^^eQ'  ^ 


'-i:.*^^oci;.t(îi 


47»!  Sa  11 


S  ^.1^41 


A^li 


"  sectkm. 


î4nrice 


ordio 


il'  section.  —  Traratix  cxtraoHiaiires , 


Service  inanne 
_Senf  ce  colonial 


5e8aa8r£^i 


07  «8vt 


6^      f^SÙr?M 


-  "'^    -^f  i|,5ï7,679  ^ 


JÊPM 


•48^l£,V8aa 


lio,3<>5,o6o  08 
5,oé7,iS2  19 


rè  ^«8,1  3fHÏ  ,442^213  ÎO 


4i5dâ^ 


i&43$o3il 


j     •  •  ♦  •  MiNiSTSftE  DE:i;msi 

l**  PARTIE.  —  DêPEHSfrDE  L*6l»TRCCT10!f  PUBLIQUE. 

!■•  flCTIOM.— DBPK16ES  IHrOTABLgS  SCR  LM  POWMCÉHÉnACX 
DB  L'ÉTAT. 

àdminfstratîon  centrale.  (  Personnel,  ) ,,....,.. 

Indemnités  à  des  employés  supprima  et  auxilialroi.  4 . .  ^, ,  - 
Inspecteurs  généraux  de  rinstruction  publique.. .  ^ ,  »  ;'.  i , . . 

Servicra  généraux  de  l'instructioa  pttbUque <(.•*. .; . . 

École  normale  supérieure »...'.....> 4,^1*  Ji% . 

Administration  académique ....,* ] . .  • .  i . . . 

Subvention  à  renseignement  supérieur. 

Instruction  secondaire.  (Frais  généraux. ) 

I                               (  Lycées  impériaux  et  coU^es  com- 
raunaux.  ) • 
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10    llnstroftion  seoondAiK.  (Bonnes  1mpétm<?»  et  4éiphf9r 
*  menU,}»..:..^^... ..4. ........ 

fiDstro^Uon  primaire.  (Inspecteort  4ei  ét^as  primniMi.)- •  • 
4- (Dépenses  im|iatables  sor  les  fbnds  gé- 
néraux de  iBtat.}é * . .  .»^  *.. 
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LGoUégip  de  France. . 
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i&  bitm*^ 
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1$  UfckttnHaloire  impérial  de  Paris. 
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Suite  du  MINtSt^Ëte 
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(Dé^ebaes  «dniordiialres). 


Biblioftiiqae  faqi6r|ate  ( 


i  <«dina!rés.  ^  ifovn  d*ar- 


(  Indemnités  de  logementanx  con- 
servateurs .  )  / 4 .  .^  ; .  » . . . 

(  Crédit  eidtntordinaire. — Copfection 

descataio^i^es.}*.,^ ,«... 

19      Btti&otbèqiief  pubU^oiBs ^,.4 i.^.'.v... 

2Q      4t»démieiMpérialfi»demértficinft.l>>....^»^..w».*>.%*>>^ 

Ao des  chartes. . « t. •  4. *•'•• ,.^.»«.«* 

^    Je ^<i!ialii <laiia»0Bi!i  wiit n» avivant ss iiliiiii»ii iViiiiès 
vulgaire  à  Marseille | ..,«..-.. . 


fiacoufâgements  et  leoours  aux  sAvWts  M  gens  de  lettrés. . 

Sodét4  savantes é «.•«••••• 

t  (Indemnité  au  ^anfl»t4airMvéits«)tf... 

îVegMis  et  missions  kientiflques .,. . .  .v.  .«^  ..i'.. 
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JCfé^eMee de»  exerdeei dos 4.,«.^...h....«. 


II*  flMTIOir.  —  PéygWSM  SPVTABLBS  «VU  LS8  USSQfVKCCS 
SpiciALBS. 

Instmotion  primaire,  (pépenses  iiâQutables  sur  les  fqnds  dé> 
pattemetitaux.  }\ «.» 

——lii^— ^-^..^  (Dépenses  iéiputables  sur  les  produits 
.     .  'ipkMuftxdfefl  écoles  normatts|,et6.). 
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52 
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II'  PARTIR  —  DÉPENSES  DES  CULTES. 


Adtnitdstration  centrale. 

Personiiel  des  barcaiàx  des  cultes.  \ 

Matériel  et  dépenses  jdi verses  des  dultes. 

Culte  catholique. 

Traitements  et  dépenses  concernaot  ies  cardinaux) ,  arche- 
vêques et  évéques ., ..,,,.. l 

Traileraents  et  indemuités  des  mettibres  des  chapi(|*cs  et  du 
clergé  paroissial. .  • »....,,. 

Chapitre  de  Stint-Deois  et  chapelains  de  Sainte-Geneviève.. 

Bourses  des  séminaires » i  .*,„*.  « 

Secours  à  des  ecclésiastiques  et  à  (f  ancieunes  relieuses* . . 

Dépenses  du  service  ïtitérieur  des  édifices  diocésains.  ...•*. 

travaux  ordinaires  4'cntrcUen  et  grosses  réparations  des 
édifices  diocésains. .4 

Secours  pour  acquisitions  ou  travaux  concernant  les  églises 
et  presbytères. 

Secours  à  divers  établissements  ecclésiastiques 

Dépenses  diverses  et  accidentelles 

Restauration  de  la  cathédrale  de  Paris,  (  Loi  du  19  juillet 
i845.) 

Travaux  extraordinaires  aux  cathédrales  de  Marseille  et  de 
Moulins.  (Décret  du  26  septembre  i&5a.  ).. 

Cultes  non  calhotiijues. 

Dépenses  du  personnel  des  cultes  protestants 
du  matériel  des  cultes  protestants. 
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Frais  d'administration  du  directoire  général  de  la  coiifession 
d'Augsbourg » 

Dépenses  du  culte  Israélite \»t,tf  f^^' 

Dépenses  des  cuites  en  Algérie. ...  i  ...•  r^i».  I 

Frais  d'acquisition  et  construction  d*un  noaveau  sÀninaire 
à  Lyon , 

Acquisition  de  terrains  pour  ragrandissement  de  Tévêché 
d'Alger 

Dépenses  des  exercices  périmés. 
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I"  PARTIE.  —  Dépenses  de  l'instruction  publique 

tf  PARTIE.  —  Dépenses  des  cultes t ,  .,v, .  ►v^  -^^, , ,v.  — . 
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I"  SICTION.  —  SERVfCB  ORDINAIRE. 


Traitement  du  miadstre  et  personnel  de  radministration 
centrales K 

Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux  de  radministra- 
tion cenirale .* * • 

ACmCULTIlBB  BT  COMMBaCB. 

Écoles  impériales  vétérinaires. . .  * 

EDCouragements  à  l'agriculture  et  enseignement  profes- 
sionnel. ; 

Haras  et  dépôts  d*étEdons » » 

Transport  à  Hennebon  du  dépôt  d'étalons  de  LanffonnOi. . . 

Remonte  des  haras  et  enoDuragemcnts  à  rinduslru;  particu- 
lière.   ; 4 

Conservatoire  et  écoles  dos  arts  et  métiers 

EQooiu*agements  aux  manufoctures  et  au  commence. 

Dépenses  de  l'exposition  universdle 

Encouragements  aux  pécbes  manliiMf 

Poids  et  mesures 

Frais  de  surreiHanœ  des  sociétés  et  établissements  divers. . 

Entretien  des  établissements  thermaux  appartenant  à  l'Etat. 

^bvention  aux  établissements  particuliers  d*eaux  minérales. 

Etablissements  et  service  sanitaires 

Secours  aux  colons  de  Saint-Domingue ,  réfbgiés  de  StâsA- 
Pierre  et  Miqueloa • 

Secours  spéciaux  pour  pertes  matéridies  et  événements  mal- 
iieuRux 

TBAtADX  PUBLICS. 

Personnel  du  corps  des  |K>nts  et  ehauMée». t 

des  conducteurs. 


.  du  corps  des  mines ,  enseignement ,  éoolea. 
-des  gardes-mines. 


-L  des  officiers  et  maîtres  de  port  du  serrioe  marine. 


Contrôle  et  surveillance  dfes  chenrins  de  fer.. 

Routes  et  ponts.  (  Travaux  ominaires.  ),..*. 

,  (Achèvement  de  lacones.]., 

(Reotification».).. 


fvri  contrSmtive  de  TÉtât  pour,  l'ouverture  de  U  me  de 
Stras  boiÉg , I 

Part  contrâintive  de  l'Etat  P^'*"'  l'ouverture  (iu  boulevard  de 
S  ébastopoL ....  ; .- 

JIaidUuikkut4silénMM»4JU4vàMa»^3RaMMi  ^ràùi^Mêv  «  *  •  «  « - 

NavgaAion  intérieure.  (Canauiu  )  Tnnraux  ordioairet. 

Parts  maritimes ,  phares  et  fanaux^ . .  » » 

Dunes  et  s^mis,  desséche^ientt  et inigatioqs ,« 

ftUt^mel  de»  rafales , « * .<».4... 
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I**  SICTION.  —  SERTICB  ORDINAIRE. 


Traitement  du  ministre  et  personnel  de  Tadministration 
centrale» * 

Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureanx  de  Tadministra- 
tioQ  ceiïtrale i « 


aguigultvrb  ht  pommbbcb. 

Éodes  impériales  vétérinaires. . .  * 

Encouragements  à  l'agriculture  et  enseignement  profi»- 

stonnd. « 

Haras  et  dépôts  d'étalons » 

Transport  à  Hennebon  du  dépôt  d'étalons  de  LangonnOi. . . 
Remonte  des  haras  et  enoDuragcmeats  à  rindusw  î>articu- 

lière. 


Conservatoire  et  écoles  dos  arts  et  métiers 

Encouragements  aux  manufoctures  et  au  commence. . 

Dépenses  de  l'exposition  nniversdle 

Encouragements  aux  pécàes  marftiinef 

Poids  et  mesures. 


Frais  de  sunrdllance  des  sodétés  et  établissements  divei^. . 

Entretien  des  établissements  thermaux  appiàrtenantà  l'Etat. 

Subvention  aux  établissements  particuliers  d*eaux  miiiérries. 

ÉtablissemBnts  et  service  sanitaires 

Secours  aux  colons  de  Saint-Domingue ,  réfbgiés  de  Saint- 
Pierre  et  Miquelon 

Secours  spéciaux  pour  pertes  matérielles  et  événements  mal- 
heureux  : 


TEAtADX  PUBLICS. 

Personnel  du  corps  des  ponts  et  ofaaiugée»., 
des  condncteuts. 


-du  corps  des  mines,  easeignemeot ,  école*. 
-des  gardes-mines. 


.JL  des  officiers  et  maîtres  de  port  du  servloc  marine. 


Contrôle  et  surveillance  des  chemins  de  fer.. 

Routes  et  ponts.  (  Travaux  t>rniiiaires.  )..... 

; —  (Achèvement  de  lacones.). 

(  Rectifications.}.. 


Put  contrSmtive  de  TÉtât  pour,  l'ouverture  de  U  me  de 
Straabonl^ 

Part  contrà)utiYe  de  l'État  pour  l'ouverture  (tu  boulevard  de 
S  ébastopoL. .........  ^ ^ 

JIawléBiiiioià4Atéci#iia0k^Riviài#tw')*4EavMMM^NUA^M#t.  «w»** 

NavgaAion  intérieure.  ( Canaux»  )  Travaux  ordi^airea. 

Parts  maritimes ,  phares  et  fanaux. . .  * 

Dîmes  et  sdmis,  ifesséche^entf  et in4g«itioQ8 ««..... 

Matériel  de»  rafales w..,. * .,.«.,. 


A  r^Mkrter.. 


î,o©3,45o'oo'' I      i,ofô,35; 
170,000  00  i^J^à 


6aîMJoo  00 

1,863^744  5i 
13,453  7a 

i,s5S,^Aoo  00 

l,a84,ooo  00 

879,600  00 

100,000  00 

K,a5o,âoo  00 

774,€5o  00 

8i,4îo  8a 

143,400  00 

37,600  00 

a59,4oo  00 

670,000  00 

»,7«6,743  34 


5,096,400  00 

$,5i6,iAx>  00 
616,000  00 
134,000  00 
aa5,ooo  00 

i,sloo,àoo  00 

a9,3i3,iiô  33 

475,000  00 

3,606,400  00 

35o,ooo  00 
r,ooo,ooo  00 


M^ 


2*c 
lB0;«â76  u; 
5«39itioO  00 
6,6a6,658  64 
a,OorHl36  64 
.  '.8S,aoo  00 


8^038^l8  79 


i,i6^w 

3,5éS«7f 
346.66Dal^ 

7,000,000  «^' 


«9,716^1 7 


Digitized  by 


Google 


K- 

—  Efâ 

— 

ET 

— -^^^ 

wàai.KOTBT  Mt  CMiDna.                                       j 

C^ 

CrédiU  tniiiilë*. 

^^ 

de 

CrMlts 
appUeitUet 

direr»  «enrices 
•péeianx 

de 

^ 

Crédit* 
par 

CrëdlU 
r«pr«Mnt«ni 

te 

l'cMrace. 

•iixiaM* 

iMdëpuws 
rMUal  &  payer 

k  tnuuporter 

à 

Pexereieeiai^ 

d4£iiitlv6a«at. 

U  clôture 
d«  l'exercice. 

l'eMRlee  1859. 

pm»«r 

mm.vmmm 

[TBOHiCS. 

. .     .r  ■•    ' 

i^oSS-Sêy'sS- 

0 

'ib'oS'  . 

. 

• 

t,«63,387'95' 

i%^i6 

454'^' 

4519 

434*66^ 

•      - 

«69,530  16 

(»îa,J»5  38 

,  $t»  00 

6  62 

200  00 

* 

623,393  38 

-     «SriS 

39783 

45i  25 

„ 

2,631,085  nà 

•'•^.»8 

.;kA46  46 

61a  37 

2,446  86 

« 

i,86o^g85  28 

u;*53  72 

• 

" 

" 

13^463  72 

1^3«I9 

1,390  oa 

i7'9»7  81 

1,390  00 

M 

1,234^202    19 
^,282,789    70 

57,810   09 

'1    4,23i,iCo  49 

1  «252^7^  -JO 

» 

i,aio  3o 

m 

H 

a9,&io  09 

aoroo 

8,5o3  9d 

àoo  00 

» 

37068 
i^59  34 

4i>8i9  a3 

ttO.if 

370  68 
.  1SAÔ9  ûM    • 

.**-''' 

:^»|7 

460  36 

3,718  07 

46o  36 

« 

770,471  67 

a 

■  ■  *  » 

*  * 

8,094^28- 

73,3(6  64 
xi2,8b6  3o 
36,ooo  00 

'âè^ 

* 

593  70 
'i,Soo  00 

u 

* 

«57^74 

iBSi 

i>7oa  96 

81  3i 

" 

267,615  74 

»M^5i 

^•(38  15 

'          1,322  34 

a.i38  i5 

"                ' 

666,639  5i 

^TWjï^.Ça 

4  " 

* 

• 

19,167  7» 

2,754*575  52 

ao6oo 
«^  33 

3oO  00 

53e  o4 

1,9^33     ' 

" 

3,097,422  26 

3,5i6,i24  74 

6ift,io8  32 

'JSI 

.  .;2i  .12 

1^000   19 

3  32 

3MI»-9« 

«r 
192    78 

'     i,«a9f6o 

« 

ia2,o9Q  88 

224»8o3   QO 

1,160,340  58 

^"^^K 

a6574'5a. 
i5o  o3 

46,860  oS 
1,383  17 

25,674  68 
léé  o3 

„ 

29,140,666  70 
473,457  80 

.  "^.^ 

6,96680 

iû,74a  «7 
$4606  06 

6,96$  80 

"- 

3,670,691  53 
346^690  00 

'  3^Q«M0Qoo 

- 

t   .       ■    *      - 

•  »i 

" 

7,000,000  00 

■»î? 

fâlS! 

34f3i     > 

6,119  o3 
a.o3S  89 

■'.  UZ .: 

'      8,127,430  39 
6489,183  81 

i8,po.6)  •; 
M06  99    1 

i 

18,72^  6t 

«iio6  9^ 

4  00 

« 

6,607,351  01 

1,991,411  62 

86,167  11 

io6,5ai  i3  J 

209,584  16 

10^622  i3 

20,262    00 

89,608,949  60 

T 

Digitized  by 


Google 


~  m  — 


3a 
33 

Sa  bis. 


3A 


35 
36frtf. 

36 

U 

4o6û. 


4s 


1I1]|ISTA«B6  XT  «MVl&CS. 


par  If  budget 
primitif 

et  p«r  dee  loi» 
ipédaléfl. 


Suite  du  MBmnBE  DE  D 


Report. 


Ffftis  genoux,  secours,  etc. « 

Subventioos  aux  compagnies  pour  travaux  à  exécuter  par 

voie  de  ooncession  de  péage ..••••... 

Dépenses  des  exercices  périmés 


Dépenses  des  exercices  clos. 


Total  de  la  i**  section. 


89,938,31»' 79« 

55,000  00 
96,715  61 

90,074,034  4o 

18^,926  95 

90.258.961  35 

!>o,oSs,aM 

U*  SBCnOII.  —  TBâYACX  EXTRAORDIXllBES. 

Nouvelies  routes  de  la  Corse 

Routes  forestières  de  la  Corse 

Constructions  de  ponts. 

^méUorations  des  rivières. 

Etablissement  de  canaux  de  navigation 

Travaux  d*amélioration  et  d'achèvement  de  ports  maritimes. 
Réparations  des  dommages  causés  par  les  inondations* . . 

de 


.  i856 

Etablissement  de  grandes  lignes  de  chemins  de  fer. 


Dépenses  des  cxerdoes  clos. 


ToTikt  de  la  II*  section.. 


3oo,ôoo 

00 

3oo*of» 

Soo,ooo 

00 

aoo,ooo 

2.667.593 

70 

a,648,74o 

3,007.663 

02 

3,oo6^r 

3oo,ooo 

00 

9.439.500 

00 

100.000  00 

S6,^H; 

8.800,000 

00 

^w99wâ'^ 

33,110,700 

00 

33,o4ia,o97 

58.325.455 

27 

■'>8,i4o,lîoi 

19.343 

59 

ig,343 

58,a4.4,798 

86 

'"^^^  109.947 

r*  sBGTio».  —  Service  ordinaire 

II*  SBGTIOH.  —  Travaux  extraordinairet.  ^, 


90,358.961  35 
58»a44»799  86 


148,603,760  ai 


Digitized  by 


Google 


-^  liifr 


kUéêimn 


.  •  •■    t 


micLKiniiT  j»n  cmiDir». 


CrédiU  uumië*. 


OMt» 


par 


CrMlU 

■BpMtai^i 
de  fcxerdM, 


GrédiU^ 


r«i«deta897h 


iiiéWiMni  ygSMGs> 


k6i 


io6v6<#i9* 


ifl6,6Ml3 


>jpLffi%9»  I      ioM9»i3. 


aoa,6«A'  ifi» 


ll5  4 


.    307.417  3â 


907,419  Sa 


io6,5n'i3' 


lâ6,5>9  iS  »o,a€bx)o 


iCl6,S^s  i3 


3i3,939*45* 


M,26ci'^ 


ao,3da  fio^ 


t04i9a6  95 


49.9*4.75»,^ 


ioa 

>3a 


ICi^ 


i$4fc3  59 


Aogl^BS  Ai 


4S78 


16^199  lY 


6M6$9i 


«8,85a  43 

1,764^ 

éi5  68 

1,84780 

35i  63 
•1,6a»  9i^ 


84,8Si  10 


84,8^1  90 


4378 

^10  4« 

9  16 

i,aM  8i^ 

4o»*l9  7ï 


16,1 


i,l»9  >3 

1,8^  ift 


«B*:-  ^  < 


64,40a  ai 


64,40a  U 


i49,5i3*4i' 


4§6,4^  59 
fti98MiOÉ6 


68,076,141  86 
«9,343  69 


^^M^4^  ^ 


^' 


4l««uK9( 


10639I  i3 
64«4^  ai 


i70,98ft  34 


067457  3a 
84,851  ao 


a9a,a|8  Bsi 


io6,Saa  i3 
64,4(6a  ai 


170,9811  H 


483,a6a'86* 


te,a^a'oo 


a»,i62  oû  ' 


),9a4,75o  90 
{,095,485  45 


58,095, 


t49,Mô,a45  35 


^Sàir. 


Digitized  by  VjOQ^IC 


—  1»  — 


,rf 


li 


SBRTIÇE  OROniiURC, 

llîiilfttère  (^éiatl 

^ detahiticc 

(|esaïb4ref'étrmn- 
«èrw i 

Det^e  puMi- 

DoSilioiit.. 
Service  gêné- 
Ministère  iFfïiiâdenfKic 
des      <    «  d<  pei> 


priiatitr* 


tlTVATlOI  Dl»  BÉPBRStt. 


'    dHMrrieèsIklU. 


Pjym»nU»ftMi wft  Mr Iw  ordoimmitees  des  a 


$roitt««lsUUt 
•     au  ptbdt 
idn'creaDcitf* 


IttidépctMés 


à  parler 


RéOyMTCliàTlM 


fi^•]lfiet. 


etpUon  des 
ilnpdts.... 
Reijnboars**  et 


nQD-valenrs, 
pifmes,  etc. 

Ministère  de  la  guerre. . . 

^■**;^  iSei^icê  mari- 


la  marine  V  smriôt  côiô'- 


ctdw    ^    aiaî:. 


colonies. 

[Ministère  de  l*^straction 
pnbliqtie  et  4es  coites. 

Ministère  de  ra^ricnltore, 
dn  oonunerde  et  des 
.trc^«aKIHil)i^cs 

-Tû^Atx. 

ï 


fr.    e. 

n,553,5i9  37 
ap6$,383  56 

ikiÂoê,7o6  39 

4,365,144  46 

138,544,345  43 

5ii,6oi,6»9  36 
40,171,080  00 


^19,357,334  8Q 
,;  4o,  133,666  4^ 

I4a68,509  39  ,  33,963,143  36 


^pt<n^yOàà  06 

i)5,i7f,3oi  37 
417,909,730  4o 

i^3«677,38i  i3 
^7,517,678  96 

é8,i59»530  48 
90,358,961  35 


1,661,335^746  8 1^ 


% 

rlUTAtX  EXtRA^oÎNAIRlS 

Ministère  d*Étal...» 

.delama^ne... 
.deri^onlture, 


9,530,645  17 
37*043,934  33 

ii,3i3,333  37 

,  48,435,566  67 

i35,654;9>6'  10 


» 75,691, 748  80 

,  130,371.037  9^ 
416,363^760  4t 

'  I33,03d,333  si 

f 

;  17,416,048  o| 

90,031,383  0$ 


t,6ie,«96,796'«t 


'  '9,480,974  3< 
87,007,943  90 

li,i84,Aoo  4$ 

48;o8M88  30 

i35i654,935  10 

516,678,81  •  69 
4o,ii84i66  4j 


f 

30,648i93o  ^ 
17$;S*7A63  ii> 


r30,fti3v766  7h  - 

4o8,389v6Ô6oS  «,639.603  «8 


131,116^3  46 

j 
66,391^x43  ^ 

89,7391^3  95 


H797v«*î;.H4  ^  8,a8»36a4o 


fr.    c. 


toi^iTt  13 
3o0^i3oo9 


1^33^,063^37 


74B,dl97  38 
'S4t049si 

84«^9f7  46 
ïS4,9fl6  96 


'i3S,«64, 

i 

I 

!t7M37j 
î 

♦  -  - 

i  ^ 


travaux  publics 

^OTAOX. 


'4,103,000  o*  r    «,t64,o36  4è|^    4vt63,437 

6,047,163    13 


$8,344,798  86 


$7,483,960  98 


4*904,066  41 


;  68,169,947  6^ 


67,318,041  51 


hiMf219  ^« 


68^076,^4 


>^ 


'47.»*«  »  ! 


19,343.69 


67^074,868  i«     66,49671;    ^tA» 


!'     4^ti3, 


!  ^^^ 


T0T41  ^IdéliAL. .  •ii,9i8,7}!ts696  49|(»98o,6^,89>  1^ 


\  i,864,ài>4&B  64|83o8.76é3t|i^s,fi3< 


Digitized  by 


Google 


—  tISP-' 


*  la  d^Uftvw 


fr.  c. 


BicLUUHT  fixa  CliiÔlTS. 

CrMits  transportés 


taaervic* 
d«për(«iB«aUL 


.  « il^L^'*^*-^.  'ri   I  •»  b«d«a4»r«i«w|c«»  1859. 
d«r«&ercic«    '  


CHiliU 
djipartflili 


î'aTSSfô 


■t=r 


«{rrdits 
ap*lieablM 
jfdivars 
sprvieaa 
sociaux. 


CrâUUdi 

éfai 


effact 

aw 

raoLarcIo 


fr.   e. 

^»,W6   76 
a7»Wi   70 


^vA\     3rj^\Zhx\  m^OQQ  00 


â»ÎA^777  ^5 


^^1 


^^1  i36^iii  o4l 


fe^^al 


ftv^ài7  3^l    .:«|W«»-i3 


fr.  e. 


j,0&5^  17 


71,577  u 


9,^i5,âS4  27 


131,1^4  30 


461,79»  01 


8,6ïâ,6i8  38 


ft>c, 


4i4S3^a  08 


30,a6i  00 


447&vio4  08 


8,102,822  '46« 


45,853,882'  65« 


.a7»P»j 
iiiaa; 

ia5,4(h 

S  18,67! 
4p.iiJ 

<3,97 

1)5,53 

» 

i 

i3o,ai 

ia(i,86i 
17.0» 
.()7,a4 


i,8o5,38 


37,96»  54 


84,aSi  4» 


^7  ^il 


ifiS^^dgÂlB 


.  .60A  10. 
MMl  i3 


«àUfia  31 


^«687  44 


34^596'  89» 


^,l5 

4,89 


58,09 


67.14 


1ao,tf87.MdL «il  ^^Péfijhù  20' 
â8,i^,3oa'  81' 


94916^4  rf  IS»6a8»6i8  38  j^,474,ao4  08 


1*873,52 


Digitized  by 


Google 


•  v     .^» 


Tableau  B. 


Tableau  mfidîficatff  4ftf  |irMÎ9f^^4^ 

aBMaBsasBBBSBB: 


9iH$mvm4»^nQmm» 


■i- 


Co0M)>nUoDs  directes ; i.;«..«.*.»^. ....... 

Eorègfsb'eflaent*  timbre  et  dotuJnet . .  « \ i 

Produite  des  fat^  et  de  lA  pèche » •••« 

Dodifies  et  sel»,  t ^ . . .  » »  •' .' 

Gûotribtttiotts  l»qirectes • » •«..«.«•«^ .«• 

Prodiflle  despô^ * * 

(   ProdniU  érentaels  afftttés  «a  service  d^MMimental 

*  tftfétê     '  1   produits  et  revenus  AvV/AgÈAe J ', 

rersms.      i   Eetennes  et  antres  produits  affectés  au  servie^  des  peinons  civiles 

(   Produit  dé  la  réserve  de  ramôrti&seiiient ^ 

Produits  ffltcrs, .  » .' .' 

Ressovrcvi  (  Produit  des  oUigatioap  de  la  compagnie  du^enin  ae  fer  du  Kor  L 
etXtWif-  \  é  ■  ■  n  ,  '.II.  I  de  Pdgs 
dioaires.      (       àStrasboutg. « 


.      PONDS  BSrOBTÉS  DB^  BXaCIGES  PlU&GIDillTS. 

Fonds  reportes  des  exercices  iB55  et  iSSt)   -  »      occ       '  «•     ^e-i 

powrle  wrviMdéptt«eBeHtaletpou^>  fcCTace  i866 . . .  ■► •  «,doa,A»oF' 

teM^McesspSdaux ....,)  «deto»  i«66 . . . ^ T«409*^A2 


'  trMtmàMi 


<i*iir»»H> 


B5t,7ifi, 


»fl?9*?*^ 


.  $EBVICE^^»P]£|C^{^  èf^ii^ 


Ministère  d*Etat. Xég^n  d'honneur ^. , , . 

' de  la  Juitioe Imp^meiie  impériale. . . .  ^ «. 

■  M. Il  I  ^ks affa^ étrangères...  Chalicdleries  consulaires .i... * .^ 

•des  finapccs. Moiinaies  et  médailles.. .  .^ ..........  •« 4. 


.  de  la  marine Caise  des  invalides. 

.  de  ITinsiruction  publique  et  4es  ouïtes.  —  Etablissements  d'eni 

supérieur 4 i « 

-artefùnt, €i!iKd« la  dotation  d«r»nnée*. 


leme^t 


(a)  Volrl«ilévek)(ii 

(»)  Tableau  6  d«  14  loi  dn  a3  Juin  tUFj, 


i^k*         • 


H 


3,9 


.^9ft«'Sa8si 


Digitized  by 


Google 


L 


HODineATIOlIt 

ré$alUat  de  ch>Mg<— aU 

apports  UgisUUvMneiit 

nbiêJÊ^rïïJMHtMVktitktk»  1867. 


f'^ir 


4lA«to6*' 


4 


»«#*»!»«»' 


AvgnuaUUoat. 


l3,8oi,96t'tt« 


«dBikà«(| 


13,801,96a  88 


4 ' 


»7^7*6^»*'oB« 


13,801,96a' 88* 


6i,598,874'93* 


iTAUATIOli 

Mmat  d«  bftM 

.aarèglaMnt 

d^ÛBiUfda  Iwdgtt 

d«  rtxcrdct  1857. 


A$i,Aa5,8a6'i8« 
363,888,725  33 
I  iHi.QétiWiMi  on 
jâiM^i&QOQ  00 

86»>>»on»  00 
Al  jtj  jitit  te 

i84qo«Qoo  00 

12,339,000  00 

%i5h900iBàlli  00 

3M^8^t  04 

5qo,q«o  00 

4a9,a86  00 


i^ik3t67MM  o5 


iS^hOfit  88 


U7eM?MS6  g3 


lb^iin£'â0Btm6£t. 


I 


"*?7^.. 


40.1^, 


,56a'98' 


■I    .    '.t  ■i.y  .-, 


xiwooo,û5o  00 

3,398,000  00 

600,000  00 

3«i7i,a65  Ao 

10,676,000  00 


KiS^se;83g  a8 


Digitized  by 


Google 


'.:  T«  ..  i-i  '.      "j 


MlHlSTimit  IT  SBITICKS. 


Ministère 
de  rintérienr. 

Ministère 
des  ânancet. 


d*EUt...^.. 
defoiustiee. 
des  «Aùrep  étraiigères, 


SBATICB  ^ADniAttB. 

{ .:... 


•î- 


l 

i 

Service  ffénértl l.  ••,,..,. •.•^.•,..f 

Service  départemeotal ..  i ..  V. ....'....  1 ^ . .  • 

Dette  publique. L . . . .  /. ^ 

Dotations  et  dépenses  dei  poovôira  légisUtlfr.  « 

Se^ice  général ........;...,.  ^ ,  ^ i •  • . 

Frais  de  régie  et  de^ierctptlop  des  impMs  et  rerenns 

Remboursements  et  resti^tiéns^,  non^^enrs,  primes,  etc. 


Ministère  de  la  guerre 

Ministère  de  la  marine 

et  des  oolenies. 

BUnistère  de  rinstrucUon  pkdHhiUB 

et  des  cultes.  ^  Cqltàs 

Miiii9%ç  de  ragricaltve,  du  commerce  ft  dés  trftvaax  pobBcs* 


SerWœ  marine. . 
Service  colonial. 


f  Ih;[»i>U<!tl6rpdbIiqaè,. 


i4  jMiUi 


dm  répmt 


\.i 


10^006, 

39^470^ 

tî 

104,  iM^ 


•i- 


Ministère  d*ÉUt...b T 

^..^^mmm^  de  la  marine  et  des  colonies..    

^         de  l'agricîiltiire ,  dn  commerce  H  des  travaux  pnbUc^. 


^,^MtM 


3,aon« 


""TOtAl'CillÉBAL..... 


S3Ui4,4 


}^^^^ 


sEnvKïES  spÉcrAui  4eM^ji 


Mittlslèred^tat«..i L^^km'dlâniiîear........ 

delainsUce lnq>rimerie  impériale».  ^ 

des  ailkirts  étrangères Cliancelleries  consulaire 

des  finances Monnaies  et  médaillea. . . 


•  de  la  marine Çatese des  invalides «..^•.. 

.  de  rtnstrtiction  publique.. .  Établissements  d*enselg  lealiént  supârteor.. 

i.iUJMPfl^v&  -  Caille  (k  la^diUliaD  4s  r«nép* 


f 


Z^sEÎ 


Digitized  by 


Google 


Digitized  by 


Google 


Ai$^^ 


r  ^nincn 


-us  I 


.lf«- 


riMlUat  <U«Men 


Minière 
9c^vhltBrl6Q^• 


Ministère 
deafioanoet. 


d'ÉUt. ...... 

.  de  U  mies, 
def  «iniret  étrttiffèreB 


ftrvioe  Moértl 4 % «. 

Senrice  dépuHemental ., 

Dette  pabOqae....*..* j. 

Dotations  et  dépenses  cfes  pouvoirs  l^gisiatift, . 
Service  génër^.. 


8i,oo*  06 


MlitfsièwdeUffaeiTe. 


Frais  de  régie  et  depenseptioa  des  ittpâls  et  revepms.. 
Remboursemetitsetrâstltntloim»  ■an<vaWwf  ,|Hme^  etc. 


a8o/>3#  «d  <  K<«|^ 
i78,oo(^  ocr  4^«9^ 
3.374,0 


delamarinet  C  gfesîldea— rine 1. 

etde»colonies.  •      (   Service Mtonial ^. 

MinifltèK  do  riastmction  publique      l  Instruotio«  poUiqne . .  * . 

-     cftd^colto.  f   CnHes 4. 

Miiilatère  de  fa^rioDltore^  da  cêmmerce  tet  des  franrnx  publics 


3,324,ooè  00    1,1 

5.74  wjr 

1,133,70e 


io,6o5,>6i  6y  hdU^ 


ai 
5» 


,"v 


TKATAOX  ixTEAoaviaàiaBt. 


: .;-.  .rrrr::?  :  r.\-.\;  :.  .77.  .t .  /.  .-.t .-.  ;  .*. .-. 

de  la  àiarine  et  des  colonies ^ « 

de  ragriopltuevdii  coioQiiieree  tt  des  tdnwu  poliDosi. 


«JBB^ 


i^oo^oodofts^f 


ToiniL doiiAAt ^.>./fii,y>SJ»6S*dy  hl,9pi> 


-4 


SERViSes  ÀPJ^IÏÎJX  BiAll 


HiBlsUradréut,...^...; ; •  Légion  d'hottnenv ;... 

delaitistice« 4 Imprimoîe  iapéii^ ^... 

desaOdrqs  étrangères^ -Glianceil^esQonsalairas........ 

desfiniindH. 4 -Momndes^etmèdiilles.l....;... 

delaaarlBet 4.....  ^Çoiseedea  invalides....  k...  a.... 

its  d*enseigBemeâtsih 


de  rimtmiction  pabUqiae. . .  j . ^Siewr! 
de  U  0Qe*e.  —  Caisse  de  U  doétion  de' 


raimée*. 


Sg^7»jL  9ff,im^ 


376,451 


jzi 


Digitized  by 


Google 


.^IBL 


-^i«»— 


U M         . 


oo 


t^ 


55S,tS6oo 


-* . 


8^99^ 


9^9^ 


-^^MtWgiy    j 


I 


mmmugm,» 

^  ^  d«  décnU  Su 


itioB    , 


àuÊ»  l«  projet  da  loi  gin^^ 

4m  crMiU  svppMniteUtf* 

de  la  «cMioa  d«  iftSg. 


'tm^ÊéMmÊÊé^ 


OrMitoMconUt. 


1,068,661  77 

.  70x4000  00 
i,o83,aoa  00 

ài^9tfi^/M  OV 


79W^  oa 


att4oaJ;53i  34  l     2^A5,SW  83 


CrédiUaBsy^ 


3^886' 33* 


*i     '. 


n,oM,MM«t- 


*663,o*7'g8F 


dM 

iMSCl 

payéM 


1857. 


101*171  la 
r09 


3t54g,oS3  «7 


69m8t.«« 


8^49,a6Sêo 


MrrtttdebM* 


défiaiUr. 


1*«YtixIc«  1857. 


11,408,706    2j 

6a363,uU  ai 

$104601,629  3a 
40,171,080  od 
aA,i66,fob  soi 

125,171,301  37I 

i«,877,38i  la 
«7,517,678  ofil 


^,16 


tas!, 


i,3&J,â3$,74S  5i 


*a  1 


Hi^.\>\a  .If  ï ,  ''•/'ï: 


3  .., 


S,o6S,354  a? 


M6M86'«7* 


i^,a67.$ttV 


A7a5a  la  :    •   |«oâ7t 


I 

j5a  1» 
,798  86. 


66,496  71  6^,483,950  98 


<Mr.3«f  t       8^  #3 


*»>M^;^ 


10,398^26* 


8^3e«,7«4  81  11,918,722,696  49 


\ 


LSaSiC 


Jtm^S^T^ 


576,000100 


616,928  26 


tt,^nM6ft«o 
lfQ73«Soo  00 
1,539.822  a5 
a.i^wi6&  4o 

.J«»67â^QGA.OO 

"  ^,502,729  17 


117,192448  20 


Digitized  by 


Google 


*» 


..«^  '  1UTV|K  DBS  ftBCBTTSt. 


0NiHbafMm«4<rtd^j(AagBeDtalkMi:  iS,(M4^t8«.) 


/  Centimel  «dditioiiiieli  pour  dépenses  ordiM 

«pp({MMps-4NH(^ 


ordinaires, 
Applicables   aox  dépenses 
iwullat' 


épeni 
départe- 
mentales. 


Centimes  addlti<^neU  pont* 

•  fonds    oommiln«    réparti 
,  entre  les  départeifients.... 

Centime*  votés  pÀr  les  consens  g^nér^ux  pons  déplues,  ^• 

pour  cnitatives ; 

dépenses  /  Centimes  «dditioèneis  extraordinaires  imposés  en  yerta  de 

'*-' — '  '  lois  spéciales  pour  dépenses  extraordinaires. 

Centimes  additioftnels  spécianx  pmoé!êptÊÊ0tB  des  chemins 
'  vicinaux  de  grande  commonicatioa  ^  mitres  chemins  .yjL* 

'  dnanx. • •••«»—*•••*..... ^.... 

Centimes  additionnels  spéciaux  pour  dépenses  de  Finstmc- 

•  tiodptlmàlft..*.,. ,,...;...,,,/.;.. ,..»rw«.,;.. 

\  Centimes  additionnels  «pédawx,ponr  déponsef»  4u  fia<MrQ* . 

Centiiàes  affectés  adx  déjfteiises  6rdiiiaites.  ; .%»;.> 

■     ■     I  y  ^   '  '  exti^ordinaires  et  aut  fmis' 

de  bourses  et  de  diamb^es  de  comttèf«e.'. ^ . . 

Centimes  affî^ôtésAux  dépcnsei'dé^  ^emins  vicintitix.';V. .'. 
deftnsOyUôn^rioialfe: 


Fonds 

pour 
dépenses  * 

oom* 
mnnales.  j 


<|entimes  pour  fmis  de  confection  de  rôles  spéciaux  de  di- 

■  verses  impositif>ns  communales..  *•••• 

Centimes  pour  frais  de  perception»  de  divwyes^imtfiKimM 

communales .  .1 .". 

Qestitutions  sur  le  produit  des  8  centimes  par  franc  du 

principal  des  pptqntfl^.^Uribvéf  «nx  ,«ymwwiy»t.>.o..^^ 

Fonds  pour  sqcoiva  en.<Bs  de  gréU^  jiMendim »^ .innnrtàïiw  im  «ut|?ea, 
cas  fortuits...... ^•..«^««kHt^rM**'**»'»*-»^^. «(.««.# !,••>••' 

^ea  eeMffimKiMM  foMtfer^  i*pei9MiijeUe  et  mobiucfe*  (  ftoii~ 
vdeurs,  remises  et  modérations.) .,. . 

des  portes  et  fenêtres.  (  Non-valeurs.  J 

des  patentes,  déehargris,  Réductions ,  remises  et  modéra- 
tions et  fVais  d*im][>ression  et  d'expédltibn  des  Xbrmules 
.  d»piteQtek..j... ,.. 


Fonds 
de 

vUeuH. 


Ponds  4eréimp^U0B«*«., 

Taxe  de  premier  avertissement,  et  frais  de  confection  de  rMes  de  cAn- 
^'ihnifr*"*  «■^»— ^urt^j»^'-^  •A»/».4^z^  par  décrets ..•.. 


Aaga 


•taUons.     ^  Mail 


74.676' 8a* 
^4i323  os 

4*116,689  75 

4ito64  00 
ào  pail  5a 
4,066,327  S8 
i»4o8,53crBt  - 


'    991,697  os 
4o5,io4  4i 


1^,467,698  44 


50,^ 


t^  -*i» 


fNl»^* 


«98,0^ 

3.15 


"^ài.ei 


Digitized  by 


Google 


iirtai. 
I 


—  •»!> 


■PIPPP  Vf^VH»  cp^POTPBwv7  «»«^fV«vl  ^MMRIMIr  a 


».'«^V 


HAT«|S  MS  BKITTU. 


iridi  4f âatiibM«ientf  ^éckiv  Hjgît  par  rétet  { PMduHs  oeouommés 


>nèai$Atjkàâmpéhwe»  br^aalret* 


^k€diailKc»  f«r«veè«èg  Mtitf««  de  te* 


^»pj^ii«>è  MI  dépÎMMCif  fliç^t^ive^  9îjr.  )m|)TçnU|>n  pour  Iravaux 


•?f,«" 


I  «petites  sav  si^TenUpDf  commiinAles. . 

s»   't     »i  fil    •  |4  i-tl"i  ;>N  ii'>  jït'/r  1    .{■ 


t-r 


hétUi  iaen,  (ia|B>tiÉMIUii  »ltp,»oÉ*'0».)"' 


y^H-*  ^  iHodidti  otmoMinairet  ém  màDa,  •.•••.. 

g??fr«w»  «éfuiene^ttM^àtlribtféi  à^fiÉtMietfM  prf«Mai«6^^ . 
"^l*|«mKn^Séiiée  po«r  le^«^^ 

JÏÏ'''^^^e^pww dépenses  desecofes  hourmafes  prîiaâ^^i^^ Y  v.' 
^'^         de  frais  de  ttjnnBa»r- 


•,v  •  'r  •  %•  T I.»  î  t  ^f-r  ^f  ?'•••»  • 


tpfUciMea  an  aervioe    départenaen* 

"'\y» a9,7a9.8o9'oi« 

nOMMBCfs  applicaUea  à  des  ser* 
vioeia^édaiit. •.••••• .^^  .^^«(^tioS  o& 


MODinCATIOSS. 


^Mfd^W 


^•79  3S 


3^,109  68 
aaS,557  67 


5  00 


>58,a6a,o>^  5i 


DiaiBvtlen*. 

I  riiiri  1  1 


.  351.619' ae- 


77,^3  72 


aSo  i5 

aA,g46  38 

« 

tO,3MBS  75 


46^1^7  36 


37,796,91a' o5* 


Digitized  by 


Google 


«)^-^ 


CIÂ- 
PITIB» 


38 


46 


■intràiis  n  «imcts. 


MinitUn  dt  tintàimr^  (  AugmenUtloii  :  29,261,359'  So*.  ) 


DépODNi  ordinaires  sut  le  fonds  commun. 

sqr  produits  éventuels  ordinaires.. . 


Dépensai  ÙtaiîMhtg  sur  les  centimes  votés  par  les  oonseOs 

généraux* 

Dqpens«s  facultatives  sur  produits  éventuels  ftcultatifs 
sur  subventions  communales 


Dépenses  extraordinaire^  sur  Icpridtlit  de  ceftHiBes  extraor> 
dinaiees 

Dépenses  eitraordinaires  sur  les  fonds  d*empnints  autorisés  ^ 
par  des  lois  particnlièfef......: T7T7 

D^nsds  spéiWfte»  sur  centimes  volés  par  les  ooosefr  géné- 
raux pour  les  chemini  vicinsnx 

Dépenses  spéciales  sur  stbventk>ns  communales  et  soaicrii>- 
tions  particulières  pour  les  chemins  vipi«i|»z.,« .  ***«•. 


MbUMin  diâûiiaMeêt, 


Fr€Ùséir^U,dtpm'etpHM0d^lÊiephMlbniktiÊÊip^ 
t^i^gmfDtalion  :  85,Ao</55*.) 

1 

Dépensa  dignes.  —  FUds  dlitpressioû  et  de  oonfeetion  de 

rôles*  etc. * 

Cadastre.  --••  Dépenses  imputaUes  sur  Irptodutt  de» 
iUtlisvoU' 


times  fiictltatiis  volés  par  les  conseils  ..^-.  -,^ 

Service  administratif  etde  pereq>tion  &  oontrilmtions  di- 
recte* dans  les  départements  (frais  de  peroeptftotf  K  et 
annuelle  des  biens  de  mainmorte,  (fiais  de  prsBNe  m 
tissenlettt|.*.»« .»«•«.«, .«•«•...f.^».,*««. 


RtmbotttMmmiU  il  Mon-viUinirt  mtr  1è$  cttiùiMhm  AMcCfs. 
(  Au^menUtioai  i,Mt9»Ma^  ir4 


RestitatloM  dv  produit  ^  cçnitimes  additionnels  pour  dé- 
inaires  des 


penses  OrdlkMuix»  uc*  «uuuBuacs.  ...••.••■. 

Wkislitntions'  dapfttduH  des  centimes  additionnels  pour  dé- 

^  '      penses  extraorainaires  des  cotminnes 

JtosUtutiuui'il»  froduit  des  centimes  additionnds  pour 
dépenses  des  chemins*  *  ' 


▲  reporter. 


Jmm 


74.676' 8a« 
34»aa3  <n 

76,797  i5 
3i,ioa  68 

aA8J&a7^7 
4,116,689  73 

il),44»»68S  to 
447,5a3  80 


8M66  8« 


n 


ii    Jr      . 


i,     .»'"'•' 


IW 


^•7*^  «••. 


4o,aa4  62 
4,9^,217  68 


Digitized  by 


35,329,3i3  85 

Google 


88,3^ 


iriu. 


=  417 


■m 


^,i    ,    t  ..^*.^ 


9^port*. 


i 


«ddMoB|id«,pQ«Br  dé- 


Ristracfioii  pri 

pradA  dés  cenfluMi  vMitknuftdf  iiour  findi 


[da  pradnftdet  cenâfanes  additionnels  pour  frais 

des  impositioiK  oommiuiales 

le  produit  dei(hQlt  centimes  par  franc  du 

~  m  iHilliwéstaux  e»mmnnes 

et  Modérations  sur  les  contributions  foncière ,  per- 

■oiaièrt..; 

etaoB-ndenrs  sur  U contribution  des  portes 

dfcaêtwà..... V ,..,...,..,,, 

et  noQ-T«leiifs  ^  ta  tantribbfitm  des  ^- 


[    yMMS^., 


I  bttpoUè^tti'ttBt  le  ^pMMhiIt  detf  t^itir 


«faUlra  dtl 


>  diçma^  fiutraction 


liK) 


imputaUes  sur  las  o 
conseils  génénux. .. . 
^TiBStraeQon  primaire  imputables  sur  lesi 
«ijâdaies  des  écoles  nfr«i«|es  ptioMir^..  •..«  « 


M*fds|-«|feiiriMft,^eoi|Msrsa<i4s#<K 
(AqgmeDtetion  t^^^  jSfl'VJ 


K  iave 


[  *  Jril|^|rifoitnré 


et  mtdgùetùiêùi  ptot^ 


'«M»*etws....\T..7...i.:.;.:\ 

^'yip^am  pour  pertes  mîtéridles  et  érénments  iliAl- 

r f "••" 


Piili  thifiTli    iifilfiiMia   à   divers 

^    (   leriffaesnSaS 1.308,067  o4 


An(MsatAitoiis« 


36.33^,ai3'W 
'  i;4bMSo  91 

aai,6^  oj 

33i»o38  a5 

8a%7aa  Aa 

.    54,53$  ;>» 

Ao6,iiA  A 


â43»009  es 
^,565  a 


a5,534  8a 
ai,iAd  5i 


4,88898 


SftOéSJ^H 


a8>ata 


5a,a89  17 


398,0^  43 


I  ./ 


10,368  76 


hHfi^^ 


ll|PW>»  I  — 


37,796,918*  o5" 


Digitized  by 


Google 


«-  IIS  ~ 


Tableau  C. 


JkBdgèà.^ 


G«ntrifatftf«ii  ibndère j...*é.....«, y 

Seraonnolle  et  mobilière.  ••..««.  «a  «••%••  • c 
esp^rt^ellievttret ^ 

des  patentes ^.»«.«..*^^«««i^. ^ 

Taxe  «te  premier  ét^liMement * »..«.. 


Or  oiis  d*enreglstreiiient,  de  greffe»  d*h^mothâqaes  et  peroeptians 

divenet^... ««••«••.» /« «.» 

Droit  dû  timbre ^ .  •  « «  • < .  .■ 


IRevttn»  et  piix  de  vente  de  domaines 4  •  « 
Prix  de  vente  d*objets  mobiliers  et  immobilifcrt 
provenant  des  ministères.  •..,..,••... «.. 
Produits  d*établissementa  spéciaux  r^  on  kif- 
fermétparrÉtat] • ,.« 


T 


^*» 


Produits  des  eonpe<  de  bois u. ... «.« 4%v«  ...4 

Produits  divers  et  droits  de  pèche 

Gontribation  des  oommones  et  des  étalâissements  pabUcs  pour 
ihte  de  régie  de  leurs  bois ....,.«,...' ••.,« 


Dvtitto    '  )Mar»lm«HiH dlvenos.. ».. 

âllmpofta-  L  ^^^^  ( des ooloniOB  françaises ,.. 

«on.        )S««s (étrangers. ^77;..., 

DroUtafexporlali^n.. ...!.. 

DroHs'  Af  lutvIgBticIn .  ■•.•...•..•..•.........•«..•. 

Droits  et  produits  divers , \,, 

Taxe  de  consommation  des  sels  pcn^e  dàntle  rayiondês  donaifest 


376,853,881' i|i« 
é7»533,279  7i8 

.  41,578,600  Tj2 

64,504,434  $ 

866,740  ^4 


COHTBU 


4Si»4a5,836  148 


•4MtoM 


ENREGISTREBlBIl&i; 


•86,553«ooo  00 
(3,000,000  00 


938,563,000  00 
•  10^013,000  ço 

3»7i4,6oo  00 

i,6o8,is5  33 


3^,888,735  33 


^î3C 


«#*7. 


PRODUrrSDEftH 


3ik869,6oo 

0,048, 


k)o  40 
,00  jo 


1,085,000  < 


36,9è3,5oo  40 


^-1 


,^.W»i 


118,781,000  ^ 

39,457,000  00 

37,310,000  00 

1,454,000  00 

3,396,000  00 

3,100,000  ^ 

38,310,000  4o 


331,716,000  ^ 


M#»>09,i 


Digitized  by 


Google 


-!«•- 


91^ 


SzcMant 

dMprodalU 

recouvrés 

rl«*évaluUoas. 


dM  évalMiUoBt 

rar 

!••  prodaiU  nttmrri». 


Pradalla 
déBaitib 


11857. 


â4o88,d«4  04 
^10,468  76. 


4,642,8s7  63 


S*,i^fi'«9^ 


56,146  69 


4»6«6,6«i'94« 


a>?7,isS48i'6i* 
«7,796,817  «» 
4i^aa46a  o3 
68,680,745  37 
867,009  10 


456,oi3,5o8  la 


HHJMES;'  I 


41 

»4 


If 


«MfMi&Si 


9,i7&y5oi'M< 


!i,i753i»6 


•  *.  JaS  00 


^3W;#iB^47 


a,6oi453o  94 


a,6oi,&3o  94 
7,o63ta8t  4o 


9,654,813  34 


i,968«0]7  59 


1,068,017  J 
4,^1,011  ( 


4Ai«i«7;  n 


6,972,055  85 


1,682,766^  4o* 


s84,584,q89  di 
64*6oi,53a94 


33o,i86,5i3  35 
5,45 1,088  95 

f 
10,767,881  40 

1,165,998  11 


356,571,481  8a 


a^»i44  ai 


U^^k^ 


t 


'  Q«i55  i6 
^,30073 

63ti96  67 


6«7^a  $6 


10,705,984  44 
.aa4»78o  7^ 


io,93ô»765  17 


174.35&  77 


174,865  77 


10,766,909' 49* 


32^5484  44 
3,873,144  a3 

.  ,i.a49,78o  73 


36,698,409  40 


nmaèa 
mLfWBé 


M«Ml4  7t 


353,698  a5 
75a,  108  84 

m 
1^878^3100  07 


3,484,007  i6 


a,ddo,88a  33^ 

a*67G»,76a  76 

•  7,4a4»843  87 

664,a33  6a' 


ia,990,aaa  46 


io,5o6,ii6'30» 


116,460*^7  67 

36|886va37  a4 

39,886*156  i3 

1(807,691896 

4«i4^icft  84 

•«444^76660 

.994688,»o^o7 


aai,ao9,784  70 


Digitized  by 


Google 


m^Lià 


!■ 


Taxe  de  oônsomma|ioii  des  sels  perçue  hofs  da  rajoa  des  douanes.; 


Sucre  indigène.  (  D4oit  de  fkbrication.  ) . .  I . 

Droits  divers  )et  recettes  à  différents  titresl . . , •« . . .  .^. 

Produit  de  U  rentetdcs  taBftcs; » .  .^ .« * «T. 


ProdilâLdç  ati  *ff^te  4»  foû^r^LMRIt^  •  ^  •  •  t^  '•  j^  t 


36,305,000  oé 
60,474,000  oè 
^64,000,000  o4 
1  8*8oo,fi9P-.o«^ 


454,48^,000  o^ 


m 


mini> 


prodoit  de  la  iaze  das  lettres » . .  J. 

Prodoit  des  plao^dans  1 


les  malles-postes  ; 

Droit  de  transit  des  correspondances  étraagères . 
Recettes  accidentelles. • • f 


Ça,938,ooo  cÀ    \  '  ^i^m^ 

m 
*1, 260,000  < 

.^9^000  < 


1^,169,000  I 


"V 


^'  6évbori 


ProdaHs  éventoelf  affectés  an  aerriee  d^4r(eineiftal J.l     ^1,613,449  6^  I  "'^  A,»faj 

PMdlMBtftityenits ^e rAlfétte |.l     18,470,000  oi  [  '_^j/^ 


Rétetmes  «taRttrespilodniU'kfIbceâB  ««  a«ti»âcs  pèâSbnschrflJi.  I      i'3,aS9,ooo  oi  |     ii^^ 

""  "*    il  lllMi   l        II""  I  illl   .BBwy^ 

Produit  de  la  lésera  teramartissement *j.'''.l    *j^^oo.»^^5  oé  l^iitirM 


line  inimAsarlt^biena'deiaalnmort^. •**•*. '•...«.. 
RedeYancâs  et  prodints  extraordalres  des  faines. ......... 

Droit  de  vérification  des  poids  et  mesare|.  .•,.....».... 

Riénéte  SOT  la  lalujeaUpn  des.mpoaalfii  It  d«B  AMÉttes 

Produit  de  la  sente  dennde j 

Cbnthigent  à  verseto  an  trésor  par  les  éfibUaeqients  français  le 
Hndc *, 


Ptodoit  de  la  taxe  dei  bnveU  d*inYentioi! .  .t , . . .. . 

Solde  non  employé  du  fonds  conmiun  des  (Jiancelieries  consp- 

laires • 4 i 

Ressources  spéciale^  pour  dépenses  des  écoles  normales  primaire  s. 
Produits  éventuel^  départeânentauz  appartenant  à  Vinstructil  n 

prhvijve ,..^«.,...«.»^ i 

ProduH  dalaanbvelltiQQ  po^  Un  dépeifes  de  llnstmction  pf- 

nudte.**  ...•...•••^•^«^«(^•^.••«•••..  À.  ■>..*..•.•• 
Panskws  et  rétributipns  des  élèves  des  éc<ies  gifltaiwai. 
RMonvreoMOts  de  liais  d^entretien  d'âèvès  %  ïif^  4e  cavala  e 

de  9auin«i».....^t..««.^, ••<.«. « «^ 

Paosioni  des  élèves  «eréooie  navale  de  âr^.,, 

Ra*enuedesp.a/oWiassidi  dis  attdobd»l!as«iéada 

des  èayi^pompiLis  de  te  vtB» de  PariÉ ;.*.h....< 

Penskms  de  BWrins  4d«b  è  fMM  AMonOIA^  ^1^^ 


»t 


Digitized  by 


Google 


—  IW  — 


Utés. 


fi«ste 
i  recouvrer 


les  dx«tU   cinsUtês. 


L£7  POI^HVKS. 


iuk6i.xiiKiT  DB«  Mcirru. 


Elevant 

des  produit* 

recouvré» 

»Qr  les  évaluations. 


Excédant 

des  cval nations 

sur   les  (iroduits 

recouvrés. 


ProdmiU 

déaniUft 

do  r«xardee  1857. 


.7^ 


^^H 


-0,562  78  ' 
106,534  il 

o  80 


âiG,6oi  oi 


7,765,Sio  73   **"      • 
â,3U,3G8  QO  ' 
0,283,789  16  * 


.M  .-   .    >     .        M^\5qMo  73 

nJ.    -  ..       •  ^      f,     ...     62.7??J,36S  90 

^73»a8^789.i6 

,   ...  •.,  ,    1  aiia54,iiA  58 


38,280,^91     89 

38,aSo,A9i'V 


442.763,491  89 


Kgoi 


3 

►boa   itt 


■■fe^ 


07 


19  >• 


liO^  78 


\0  tP 


4,608  45 

14,73-7  80 

697,60e  19 


7*ev96a  u 


• 
A6^44  g) 


97ft,Wttl 


967,900' «I" 


i>.666,0o«  45 

»4,737  «o 

1  «087^608  19 

d69«a65  07 


ê^itùtiùQt  78 


.1 


I 


*il^««  t 


SE 


jmst±L 


.-!> 


I        w«tm  I 


1;    .•».. 


l'^m^  i 


rr^ 


.     l      r  .>^$A>9pg.^?.J. 


|.  '  .  M^W'd^  ^^ 


I  4aa,i95  i-j    J      114,778,349  ■ 


^i,63i  78 
^,i87  u 

m4ir7  <»& 


399«d8&<K> 
§«^0670» 


16,400  00 

175  OQ 


i,66i,o3i  21 


34o»6to  86 , 


391,5^  78 


»3,i90  77 


545,401  91 


1,46 1,6^ 

I «367,987  11 
Jo4,697  04 
«)9^79  34 

389-,600  do 
1 1999,934  00 

i'|6,o57  02 
839,686  i3 

59,066  83 

325,o54  6a 

762,610  99 

4o,4oo  00 
70,175  00 

1,9684136  33 
35,4<;^  23 


11,916,876^43 


Digitized  by 


Google 


10 


—  lu» 


'<''(■  Reporta  .'»«.'<<:•«  1 4#*v>*»«  «t*  • 

Portion  des  «l^na^  de  la  g^nle  de  Parift  et  du  coq»  des  sapeitrv 

pcynpifB^  remboursée  a ^'ÉUi^ïtr  la  ville  de  Paris 

Contingent  des  ooo^nnes  dans  les  frais  de  p(^ce  de  l'aggloaiéija- 

tion  ^oanaise.  .^ • »..»..• ;;.. 

Remboursement*  par  les oonununes  du  d<^partcment  de  la  Seioie, 

de  d^>nses  foiteè  pour  leur  police  moiiidpale 

Revenus  de  divers  établissements  spéciaux.  (Ecoles  vétérinaire, 

écoles d<)s  arts  et  arêtiers,  lazaretsct  ctabliss^menis  sanitaires,  ete.) 
Produits  provenantjdes  ministères  et  autqes  recettes  attribuées  au 

trésor  public  par  l'ordonnance  du  3i  «lai  i838,  portant  règfe- 

menigiéfluiral  surla  oomptabilîtéjpubliaue. ..< 

Produit  de  la  vente|dc  caiies  des  dépôts  cle  la  guerre  et  de  la  n4a- 

riiie,4.r. J '. :..,.. ..  VM *.'•  • 

Valnur,  au  prix  de  revient,  des .    an  dépaéteiaent,  des  finances .... 

po«df«MivTées  p«r  laaeiwioe^    au  départgnent  de  la  guerre .... 

,d«0  poudres  et  salpéArca..  « .  '    au  déjMif  tement  de  la  marine. . . . 

Melieas  decoadamaés-^  pénitenciers  militaires. ...» 

Versements  des  coaipagnies  de  chemins  de  fer  pour  rembouvse- 

.  meni  de  fiais  divers  miaa.louB  ohaige.» 

Versements  des  sodëtés  et  agences  tontinlèrcs  et  sociétés  diverses 
*' 'povu^ jfUBivOWPBefl(en« ve fraia de  su rveif lance. «..é»........^. . 

FmiâidemirveillanQe  des  télégraphes  éledtri^e*.. ...  « ,. . 

Bénéfices  réalisés  par  la  caisse  m  dépôt|i  et  consignations  pdur 

-i'criDéei  118(7. ...  J  ......'..,*.  * , !. . 

Retouyrcmentswur  t>gé*s ftila,  eu  1680,  tu  cweree  et 4  Wad»s- 

Recettîes  sur  débets' non  compris  dans  f|M:tif  de  radministratinn 

■dcufluaikoes.. . . .« >....-.  1  : \**\\  ^w  ^^t» ......  4*  * 

Dépôts  d'argent  daas  les  caiisses  des  agents  des  postes  acquis  Un 

tréêoraour  causèl  de  déchéance <•  > .«.  •k...»  ^ j. . 

f  muwi  ■e'ia  cciogwpwe  piTiu»  .......v...*» 4;. 

Fonds  de  concours  h  verser  par  divers  pour  Texécution  de  trava|ix 

publics ;^  ...;..>«.,  t .  ,j J. . 

Exc^aut  disponible  des  recettes  sur  les  dépenses  du  service  lie 

l'impHmene  impériale  ifeoiirlVxcrcice  i^S?. y . 

ProdoiU  dW«rs  des  maisons  de  force  et  de  oorrtolioft.r J. . 

Produits  divers  des  prions  départementales 4.. 

RembowMements  des  aasodatiotas  ouvrières ,  capital  et  intérêts. . . 
Produit  de  la  venté  des  matières  provenait  de  la  refonte  4es  m^n* 

naics de  cuivre. , ;..««... ••k.^i, &.....<.• 

Fonds  avancés  par  divers  pour  dépenses  cadastrales 4.  • 

Recouvrements  sur  avances  faites  aux  «^mptoirs  nationaux  d^ 

0M4iCe * j. .  I.V. . .  v.^i 4 . . 

Versements  faits  en  atténuation  du  reste  4  recouvrer  de  fempr^nt 

dt  a6«  millions  »  ^ i . .  wa  .  ^'.  4  «^ •  j 

Recettes  fur  excrckîes  dos. ^..:^.k»...i i 

Recetleade  diverses  origines i 


ProdttUdes  obUgaions  du  chemin  de  fetf  du  Nord .k  < 

■  lu  ..îi^wM,  ,1,1  I.  dfrPjris  it Strasbourg. 


Sôîte  des  PI 


1,661,178  do 
161,700  00 

180,000  Cf} 

t 
974.900  00 

1,403,190  00 

73,000  do 

3»79»»477  4* 

2,371,760  40 

8io,«>77  Of> 

176,090  ( 

it3oo,ooo  i 

m 
3,006,000  { 
60,000  < 
JOOfOCO^ 

i3,ooc  { 
6|00o<ooo  < 

300,000  4 

69,760  ( 

3*300,000  ( 
400,000  ( 
100,000  < 


47»8ai  16    \, 


1,361,876  #0 


36,306,09a  ^4 


991 

il  .     J<ft 


/   If-;.* 


f>ViW 


i  ?.i 


f  :;:'iÉ 


i  -Mh^ 


600,00090  4  f'^'.J!' 

639,286  t)0  I»  ttHi^fti; 


Digitized  by  VjOOQIC 


l'StL 


U^4t9tm  consUlè*. 


—  143  — 


dMprotfaiU 


■èoi.nraT  »u  ftBcsrru. 


•ar  l«s  évaloaiion*. 


de»  éyalaatioos 
.  «nr  lc«  prodaiU 


dtfBlUfli 
I  rnarcie*  1857. 


^700  M 

»? 

SAUIC44 


tÉl«» 


«:  ^. 


iO,000  Q» 


hkMêfihi^ 


P  >     'I   Kh    >   -i^ 


1      i. 


4>fSi<o3«'»>* 


1    I 


16,97074 
3«  192,636  êo 


3,949  s% 

m 

/•■"    Tt     ,■   •^•.  f 

6,109,44771 

•      .  * 

874(186  30 

« 

11'  }i  '^    '   1     ,    i        >. 

a,i33392  24 


1  '  n.inr.  I    .t- 


4«i4&.ao 
74«>45  98 


là^^^JS 


545,401' ai« 
84i,<48'  18- 

'I  *        '         -.1     u 

'il     ;      '  'I 

t  ■        '      " 


•fS8v88i  81 


188,945  a5 


.  ■  ..       •»  Il   (>♦ 

1,853,818  4a 

'•  M- 


43,943  9> 

.«•4ii48ii7  1 
MiiA8  4^ 


279,087  3o 


5,77»^  » 


9,oii,o4o'3o* 


11,916,876' 43* 
890^85 
i8ii^oo  ti 
180,000  00 
1>di,47o  74 

M9ft«7>4  6o 

4,787,490» 

0a  ,646'' 41 

i4i664i8'€9 

68,681  p5 
'     ^246^114^ 

■^^861171*  ^ 

1&4^0I 

66if4i6  44 


*"•  B6<94ft'6a 
3i666,t7l  68 

6«ao9(4#fr7i 

ftS,8o6  07 

3,074>i86  10 

•M  ib5s76»'88 

.     '6Mâi4  68 

1,133,392  a4 
47«S«i  36 

tOiOOO  00 

4<i45  20 
962«l68  9Q 


44,8i6,i8t  94 


ftM^oooob 


.♦jii.* 


091    I 
0^9»- 


.  I.    6MMM&O0 


1,129,286  91 


Digitized  by  dOGOi^» 


—  .144 — 


FOWPS  MP^ 


f* l^dstffeclèi  â»  ièryice  ddpartemenSl'ctà  dhrm  wmnnî 
tru^pofft,  avec  la  même  ajflMaCioot  ad  fiiit  «m  bodgcA  de 


Par  la  loi  de  règleméit  de  resflrdee  i856 . . 
}     de  l'cxfeirdoe  i8$6.. 


*ste 


HÉGffrn^ 


.  •  -H 
M(  .KM 


*  jaMiiii  n  aatMOi  ' 


CoQijribfii^s  c 

Produit  det  dMuif 

ftoMeaéf  fbréts  ^  de  l»pèche. . 

isirement  et  timl|re  ^» 

te» et  sels. 
>Atribftfkiaiis,  indirect  a* 
iostes. 
ItoMlMMntaeUjaflBKtéB.an  service  dé^rtwnartri .. 
Produits  et  rtvenuft  de  TAIgérie. . 
J^t|Nivèa.fBl;fprodiiits  atfeotés  au  service  Ae>  pr ifpjy lyi  #viles . 
ivroofant  da  la  réseAre  de  MaBMMisseiiien4. 
'ProlMerViivers. . .; .  ;*.  /;.'^i . 


1 


€BElfftorQiQidr6i  • 


t 


mmêêMmtlé»  àeà  emtAfm  i8f&et  i85f ,  poorkipciteP  dépi  rte-, 
mental  et  poar  diven  saaviampidavK. .  '.t7  a 


produits. 


laifoiu  (  '  ""  *  ^""TS!! 
[olts.  dntuH 


46i,Aa5,8a6'  8« 
16,335,735  13 
95t$|r3;5oo  io    ' 


839,563,000  f>  f  |MN 
&3i  ,716,000 


Ao4)&82,ooo 
66,s59,ooo  ho 


<«Tii«* 


ï,75r,ftti,-rt8  j5  "  3î,lB|i«i* 


i,W9;,286  x) 


i^4?.67i»*«>  |>^ 


4i,6i3,4A9 
18,470,000  bo 
ia,a39,ooo  »    ,  .  t|»V| 
ii5,soo,545   K)  jp  MMf^ 
35,306,092  ^4  " 


13,801,962  b8 


tsi,so9^ 


66>kt; 
k>  fr  'é*M 


M>9< 


1^104^1 


ttûMlaiÉV^e  recetle  dn  bodget  de  i856  J  qifÉtlèrrèglem^^ 

I  î 


Digitized  by 


T^ôogi^ 


~I«5  — 


B'feL 


•nvicx 
dépcrUmtntal. 


7»499»5ia  17 


i«»a09^S6i  17 


iMtvicM  spëdaax. 


3.$34,8gg'9i« 


3.(M3m9i 


.^i4«»Mbf.§«L. 


ÉliLE  DES  EBCCTTB£. 


»'*«>>•»«  4    •   «M.  »,,<«,  4     #        f 


hrti*  iwrtrtéi. 


MiUif 


^^»-j 


■  # 


ft4^*36S.H&. 


6,7i3»3|£f9  ,f4 


ttiaaaùiT  ou  ucittu. 


Ixeëdant 

des  produit* 

recouvrés 

sw  Im  éialnations. 


4»S8B,65i^94» 

a>o69»a43  ik 

10,755,909  49.. 

633.5i3  35 

a 
an  -Q-   »  -  -    o- 


Jt4^d98'iS 
,  . ,  ,  ,#,  ^ , 
9iOlirf>4o  S» 


66i956jn47oa 


IXCMâBt 

des  évaluation» 
sur  les 


Mi5o6t8iy3oi' 


jO  91 


tr,i86,3i8  79 


55,770,628*' 23* 


>    ^— . 


"3-tft^  6  4e  te  U  dei  oVE^tes  ae  t8«(i;? 


Prodvito 

définitifs 

d*l'nx«mett  1857. 


456^12.508^  i«« 

r7,384»908  4f 

36,698,4q9  4o 

339,18^5^3  98 

221,209,7^  70 

'faitt(H^;o^  f8 
^,.41/^3449  ^ 

^nn,ttt,^,949  94 
'  it^,^6%5 

-  44«»t«,i4a  34 


A»fcîi^ia^  37 
«,1^9,286  91 
ii»ito  ■ ■»!  t    T 


t>8«S^84É,od2  28 


i?.8oU^42  88 


i^ji>a44f^j5  i5 


4    iinvni^Mi^e  t« 


Digitized  by 


Lioogle  ^ 


~  rid- 


Ponds  KporUt  des  e&erdcet  iS55*et  iSM  pour  le  lérvice  dëpartooMiittl  «t  ^ib«rdiv«ra  MrvU 

citox «*.é*.»*«w.^^k«*4 13,801,963 '88* 

RecroavremenU  efTeciaës  sur  droits  constatés  aa  profit  du  budget  de  ' 

Tcxerdce  18871       '        '  '     '    '      .        .       ,'  .  <  -        *     i,     ,,*.**    i 

Cootribations directes 46e,^i 2,568* iî<»t'*    ■  ■  -m  .' ♦.. 

Produits  de  domaines ib,36M6tB  47  ]  '  '  '  '  ' 

ProdniU  des  forél^  et  de  la        '^  '  "  *  /  f  r    j       .,      1  ^    ,       ,    ^ 

pèche '.'...*.'..:.."   36.698,40940;    „  '   :'  '  i«,_./  .        .  .    •    -f     i 

ImpdU  et  revttius  indirecU. .  i/)^aSo,«8i  74  f  t,8o>,3ia,765'37* V  ..... 

Revenus  et  piidttits  divers. .     1  «,278,647  93  I  *    *        .  .  I    n.    1  '  !        )     -t.      ..   ^,..  . 

Produit  de   il     réserve    de  1  '  /  >*8o8,442*<*Éa«'"'     *-»  -*- 

ramortiasen^ent 114,778,340  7*'-f  i  /t  \    » 

Ressources  extraordinaires  portées  au4iildffft.^, .^  ,    j^l^^a8^^l  I    ,;,.,,.  ,  >>  ,1,^  .  .. •    .n 

i                                    Ensemble 1,817,244,01616"      -M-n  .*  . 
transporta  aa  bëdgct  des  ciBeirciceti858  et  i85o,    .  rrMr.^-r   1   | 

fféçjaie  »u  s<rvijeiti*paifffiwfft«l  ct.à/faq» j<qr- ndth^  jû  nh  — — 1 

vices  spéciaux. ^ ««i».i*4«m»*»,        i6,piâ,i76  7*^1;  1   ,i. 

,,     .,  •  T;ï^i6;«3eîS'''""i^"*" 

A  ajouter  :  Excédait  de  recette  de  Texercice  i8S6«  que  le  règlement 
t$&fi^,t^^cetexeftloeaattrMraéattbudgcèdé'iœ7..r..;.^  >^'t*#jéyiyi»6»^<l'  i***u  U*mt4 


CfA- 
t-irass 

citas. 


,  •{  Amtes  4  i/2îp.  0/0 . 


10 


Rentes  4  1/2  p.  0/0.  (Décret  du  27  mars  1882. ). 
~       "'  prdnantr 


Siipplémcnt  a  la  dotation  (comprenant  Pannuité  de  200,  >oo  francs 
a  rambou^  a  la  caisse  des  dégâts  et  consignations  ).f 

AflMons  surlas  OIO^W^  «KOrléansct  du  Lpiug  et  sur  Id  canal  du 
Midi j. ! k 

Rtembourseibtnt  par  las  membreè  de  la  Lég>on  d*hon«ieur  tou- 
chanC  le  trfûtement  et  par  les  inéilanies  militaires  du  prix  de 
lem»  déennliona  ou  aaédaiUe^  (décrets  des  16  maii  et  ^  no- 
vembre 1JBS2).  -^  Produits  des  brevets  de  nominal  on  ou  de 
pt<omotlo»s  (décret  du  i4  mark  i86ft}.  -;•  prolts  de  |cIiaAcello- 
rfe,etc...j , .' u 

Aa^tM  dontoées  aa  remplacwwiealt  des  aadena  chcfs^i^  de  oo- 
hortss**.,. ,....* jm 

Versements  par  des  titulairet  da  ^aajopats  (.Iransmissiogs  de  dota- 
tions...^. ...4^^... r....» ;..,,^4^«t 

Domaine  d'Êoouen t. 

Montant  présumé  des  sommes  à  i^erser  en  1857'par  les  itaienudes 
élèves  de  It  maison  impériale  de  Saint-Denis,  tant  pour  p 
sloas  quepguf  tfouisaaux, 


W: 


iMmïporI  k  t*exercke  1867  de  llexcédant  des  vecettes  de  rexe1^ 

cicei866 l.]Tiv^r.';T.^•: : :.. 

Pfoduits  difeH i....: 4 

Snmmas  vstséfi  k  fhirga  da  reitihition  et  de  ttognmUt a^. 


i8o,co6  bo  ^*^^'îrffi,4| 
i4,UI(io^'''^'''H,a 

6,000  dftt^'-^     9.( 


-i§»^. 


ito59,jl5o 


Où 


Digitized  by 


ii«o59,|5o  00 

Google 


tt 


lïsrS 


a' a». 


^mrr. 


innrf-rffîf 


j^ 


-'    ,  'm   -   <    .1  •  StKVICB.OEDIRAIlB. 

^tsffbcSBcbiéf  sur  les  droits  constatés  4  la  char^  du  budget  de  l'exerdoe  lèt-j  : 
htfpdttque. Si6^78i^aia'59n  ,.,   .  ,. 


95^,8^,754  89  I 


•j  Je  réfit,deperceptk>ii  et  d'expIoUatk»       -  .  ^i, 805^384.863^86* 

tewpéto et lefWfs 4.kV.'v««'«^>»'««  'i^S,$d7t46a  10 

Lifcwiwifnfi.  et  resUiatiotts  ,\  non- valeurs ,       , 

m^m,^*.^ ia6,2i3>76«  79 

TiATA^  DTaAORDWAiaES.  yt,»7à,64«,ii6'95" 

iiOttxanilÀt&àb^dbarge  du  Mlgfét 
rfoBiRiSS^:     i,  .,.       -.  ,.^  t 

inteditaL V.  :,;.,-  4i*'*63<é*7Ï««fty*  .-    î.m  .  „.  m  ,»-.    i     .,    r       / 

deragilctttaHfydiicoaiiMroeetdes  {     i»7,Tai»aaa  09 

ta«p«hli^,^,.,,....r: 58^)95,485  45  ) 


ôÉiliBa]  der«Bq|M.ICM«P<Kté  au  haàgei  de  T^j^erdée  &8$8  en^iocroissement  de.  ' 

«nMVKCfc  { Ait.6'^  pr«j«t  de  loi :....'... :'.', ..'...'  38;9i7aôS  a4 


"k'eotKiiBîiT  i>'i>*)uXkftti^  *"■"  '* 


^   ¥*M*ao 

I        #»M>00 

k   .    10^46 


S2^«>  00 

*     38tM)oôOO    ' 


43,^18  oo 
,  469,463  65^ 


•or  IM 
pnxIoiU  recouvré!. 


...    'S'  ^^  .,'  ..    . 

'<•  '11.       '       L.    ■•  W 


74,3ôd^<ïo^ 


•748*1© 


76,043  10 


^te«^«*n***^i*A-âM** 


75M3  10 


àiênltù» 


reserdce  I1857. 


bmhooo  00 


roo 

•     t 

^70000 


tt  1,491  45 

létUS  00 

9,06s  o5 
'  5,s56  90 

65,18760 


11,017,^36  90 


^oo 
ia,|i6  45 
43,ssS  20 


11,453^(70  55 


Digitized  by 


Google 
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»^ 


Gmxidc  chancellerie.  (Psnonael.).^ 
-(Malérid.). 


TMilcnieBts  et  rappLémcnU  de  traitements  aux  memhref  defOrdre. 
Décorations  aux  membres  de  fOittie  sans  tnSkmtaML  .:'..«;«.<..  ^ 

Gratifications  aux  membres  de  rOrdre..« 

Traitement^aox  médailles  mîiUrlrea.,,» ««^ ««•>.«« •«««•. 

Maison  impériale  d»  Saint-Denit.  ( Perawind. ).. «•«.. 

.  (Maténei»)»  ••  •»««#a«#>*»Wk^to«<« 


.    45,000  00  àk^i 

54«ooo  00  ^%S 


9 

11 
la 


Snofsrsales.  {Personnel.). 
{Matéria).. 


i3 

:  ^à 

i 

i 

:   16 
'    »9 


Secours  aux.  mret* 

Commissions  aux  receveurs  généraux  des  financeS|  —  Fvab  re-, 

latifs  au  domaine  d^Ecouen.  —  Remboursement!  de  sommes 
^▼a^v^evu  vMi^^wo peRwawHsy  Ws* «•...•••••ki.**....*!*. 
Dépenses  imprévues  et  intérêts  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 

tioas •..., 

Prix  des  décorations ,  médailles  »  brevets  et  ampliations  de  décrets 

pour  ordres  étrangers.  —  ânploi  de  Texcédant  des  recettes  sur 

le  pdx  des  brevets ,  etc. 
Jlipmiini  da>OTMrinaaAi. 


11,400  oe 
3i5f85o  00 
.  4,000  00 


®w^Wf  !• 


180,000  00 


t 


Bemboursemfenl  4  U  caisse  d<$s  dépdts  et  coanIgnaGàns;  à-comple 
lay^ces  à  la  Légion  d'honneur.  (Loidnai  juibn  i64S.),. 


Répwations  anxt)ânments  delà  maison  des  Logot. . 
Uiïtmti  et  Snnte-Hélèmï. . 


T«itements  des  eterdoei  pélhnés %•*•«. ..^ 

Traitemeats  et  suifdémentsi  de  traitements  des  membres  <do' 

fordre,  d^cxerdces  dos..  .,^.1.. ....••. ;.....'...., 

Tnttments  île  &  'BiddAfllc  ulHftitfc ,  d^xcrcicec  âOs. . .  .* 


TiaiMpoft4rexefdteitt8dal*cxoéd«it4eifeoelt«aderae>ulee  i86y  affrété  à  facquitltémi  4ai 
Ai^cation  à  randen  défidt  de  Tordra  d#  rexoédaot  des  ««oetttft  sur  les  dépeoses.  k . . .  «  *  «  • .  •  • 


380,000  00 


(4)  CrëdiU  accordas  par !•  bvdget..... 11,059,950^00 

OrMUsBbncBiplejétsttri'nerciceiSOt,  transportés  il'eMrcico&857 

M^difieathtu  réêultaut  ia  dêenU  qmi  omt  «mtarisi  du  wirtmnts 


B*fi«4««juMriSr»S59.. 


AuansTATia». 

vonaoTioa. 

SOfOOO  00 

3o,ooo  00 

i76,s5i« 

»^l  so 

Ar«portlr 11,439,95000 


Bisi 
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M«i  «BVctU  p«r  des  loU  tpfcial^  : 
Uiém  iSmaiiaM i^... 


.«•ioit..*^., 


-.». — ^-.  n4lMM«r»^ 

3io,ooo  00 

-•  '     I 

Sio,g5o  70    SiOygSo  70 


n,79a,8a«  gS 
63955 


TOTAL. ii,798t4tK>to 


. .  xca  «J^  ce 
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Google 
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i  OIS  éKOOVITS*  ' 


Produits 

de 
Texercioe., 


Proânits  de8iiiibreMsWp9diveraet....|..»., 
.du  d4pôt  du  Balletin  des  lofs, 

cocles,  builflpeUi  etc -. .  .,«4 

.  dn  Bi^etin  des  «rréts  de  la>  Goar 

de  icaasatioD v», 

.des   fburnitures  de   Joam^u    k 

souche»,  etCi. ^. . .«.» 

.  du  i/a,  p.  0/0  retenu  sur  les  falAures 

de  papiers  pour  frais  du  idépM 

du  6* j 


-  des  recettes  diyenes. 


^     260,000  o^ 

1 

1,000  oj> 

t 

90,000  00 


7*5oo  i 
5o,ooo  4 


^«298,500  Gp 


MB 

I 


t'.u  .J 


il 


^^ 


aaM 


rirais 
clânx. 


biSl'çXATIOS  D^  SiaTICBS, 


Dépenses  flbies  d!administratio$  e^d^nmloitation. . . .  i 

'-"— ~'-'  dfexploitation  non  flusceptiues  d'une  évaluation 

fixe 4*..* •> 

— — ^  d'augmentation  et  r<tnouTeHement  du  mat^el.. . 
—  dies  exercices  dos ...» ,1 

AppUcatioii  aux  produits  divem  du  budget  de  f  excéd|uit  des 
ftoettestte  rexerdce  1857*. m.. j. •« 


(1)  T  eonpi'Ei  SyAiUmrtFlinV,  crwttt 
•m*  18^.  1 


4 
4n5  dé- 


,  .^  ; 

lèbw«c«t  t 
""A  par  d  cret^ 

•i»écuiix.  ; 


3oi,25o^io?^ 

(a)  3,470,450  io 
53,o5o  éo  ' 


«  ! 


3,8i3,75o  tto 
59,750  fo  ' 


3,873,600  90  1 


'.c:,?tS 


.-A; 


\^^ 


^A^ 


9mmK^f 
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Google 
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i  rccoavT«r 
sar 

les  droits  cooslatés. 


11,139  ®^ 

!S  00 

2,91a  «6 

M 

11^  d» 


:i6,35<}  89 


RÈGLCMIIT  ftS»  BSCBTTU. 


Excédant 

de«  droit»  coattatés 

sur 

tes  évaluations. 


ai,8ai  67 
5,601  t& 


1,86699 
i6^kT  00' 


4aA,7o3  16 


■t 

des  cvalaations 

los  droiU  cootUtm. 


169' 5o^ 


169  60 


434,533' 66* 


-+- 


ProdoiU  d^iniUr» 
l'exercice  1837. 


I 

3,379441' ee» 

a7iJ3ai  67 

|&3o  5o 

■    95^1  84 


664311 


i366  99 
00 


3,7334033  66 


•  "lé'iîîTWi 


mk 


%4i8|6 


Xl^lr 


FpBerdce 


lifiLBMXlIT  OBt  OiniIBBS. 


CrMiU  aBnnIcs. 


Crédltb^ 


âOOUléft 

défiDitivencnt. 


89,«6d- 18- 
'ii,«6b  36 


106,639  41  < 
43,943  93 


160^466  34 


.Crédita 

non  consommét 

par  lea  payemenla 

repréacnlant 

les  dépenses  restant 

k  payer  à  la  dôtnra 

de  rcxereice. 


i5o,466'34* 


-+- 


Crédit»dfrtnitlf^ 

aux  payements 

efleclaés 

•m 

rexercie^  1857. 


.396,751' 13» 

3,390,386  83 
30,189  65 


.3<7ai,327  69 
)5,8o6  07 


3,73J,o33  66 


Nul 


3,743v633^«6» 
8v73M»«^ 
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SERVICE  DE  LA  FAU 


wsfssmmmmsBst 

'       HATflB  OIS  fm^VTT», 


CMA- 
PlTUfl 


Betenatt  sur  les  matières  apportées  aux  dbanges ,  pour  frais  âe  ftbricatioii .  • 
Bénéfict  proTenant  du  rësultat  <)es  tolérances  en  faible  dans  ii  Ikbricatioo. .  • 
Droits  dressai  sur  les  lingots  présentés  en  vérification  p^  le  cdpunerce.  •••..• 
Recette4  extraordinaires f ,1 


:  tîédaUîes}  ,  *  ' 

Produit  de  la  Tente  des  médaitcs  fiibriquées  d*après!lc  tarildu  8  décembre 
i84o. 


Droit  de  10  p.  o/o  prélevé  sur  le  prix  4e  fiiMcation  desi  rxu 


de  sainteté. 


ÈTiti 


883^ 


i,il3JS 


^F" 


C&A- 

pirasa 
•pé- 


3" 


oIsiQmnofTrît'  sitavicis.      *  j 


i  I  Monnaies: 

"Frais  de  ftïBricafion  des  làonnai^. 


fîevte  résultant  de  remploi  des  tfléiiBQaf.et  fort  dans  ^  fabiication * 

MUémMêu 
Frais  de  bbiication  des  médailles  vendues,'/  compris  la  valepr  des  madSrei^ 

i^DpKeation  aux  produits  diTendukie^#ibë-(   siir  les  iBonnaies i 

héfice  net; ^ ....  ^ ..........{ ^ , ....  (  stir  les  Éiédaf nés 1 

,  Tb^Aux. . . .  i » 


tfliii 


pvIebD^ 


î      S85»ïa 


neéêiia. 
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iMpMo 


-•«P 


9^ 


^Ao' 


&3d,i4&  la 
^  "'  60 

-fi 


I    a,i7,k,afi^  to 


l,aBj,t77'87* 
ia3,i45  la 


.«^fJ^,^^  Aq 


liaSatiT^ST* 
)33,i4a  ta 


,a>i,7i,a65  ho 


i,a5a,i^'87» 

133,146  la 

$,3<f6  60 

S0876 


1433  B4 


aa7)^65  Ao 


,-ï     ^,„^       M    r       —S-       f- 


aBBBSBB 


Diaûa«tio9S. 


«M57'9^ 


*^.7V 


L70 


l'4tf 


47,980  Zh 


0^7,907' âo« 


Cn&DITS 


I  '«rk 


i,à8i,7iK'^ûo* 


713,93a  71 


1,966,668  36 
137,86a  70 


a,i7i,a65  ho 


d«a 
HiWWMaMal* 


an  profit 

«ré*»' 


î,âSi\7iS'9Q^ 
7i»,93a  71 


1,966,668  36 
304,697  o4 


a,i7i,a65  4o 


iU6i,7i5'|9'* 


7ia,93a  71 


1,966,668  36 
304,697  o4 


a,i7i,a65  4o 


d^6»iUv«s 
r«tMciM  X857. 


i,a5*i,7i5'o5»' 


7ia»93a  71 


1,966,668  36 
ao4»597  o4 


a,a7ifa65  4o 


■ÉlAL. 


'  VPfi^M  ko* 
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CAISSE 


"lur 


;;^tf'-^^ 


noèi 


.«ootj^nk/t  ••>! 


»'/2f,T01     .«tT'-^lt 


Retenue  de  5  centimes  par  frtoc  sur  les  dépenses  de  la  marine  et  des  colonies  ; 
retenue  de  5  centimes  par  rranc  et  autres  retenues  spécialement  applicables  au 
personnel  des  bureaux  de  radmiaislration  ccn traie 

Retenues  exercées  sur  la  solde  des  ofliciers  militaires  ou  civik,  et  autres  agents 
de  la  marine  et  des  colonies  en  congé. . 

Retenues  sur  les  salaires  des  marins  employés  soit  au  commerte,  soit  à  la  pèche, 
et  naviguant  à  salaires  Jijcts  ou  à  la  part 

Solde  des  déserteurs  de  la  marine  militaire  et  moitié  de  la  solde  des  déserteur 
de  la  marine  commerciale 

Décomptes  de  solde ,  de  part*  de  prises  et  produits  de  successions  de  marins»  non 
réclamés  pendant  le  délai  réglementaire  à  la  caisse  des  gens  de  mer,  et  versés 
comme  dépôts,  pour  ordr«,  a  la  caisse  des  invalides 

Pi-oduîts  dct  bris  cl  naufragés  non  réclamés  pendant  le  dépôt  temporaire  à  te 
caisse  des  gens  de  mer,  et  versés,  pour  ordre,  à  la  caisse  des  invalides,  sous 
toute  réserve  en  faveur  des  ayants  droit. 

Droit  des  invalides  sur  le  produit  des  navires  capturés  par  les  bâtiments  de 
rÉtat ,  en  vertu  du  droit  de  guerre 

Dividende  des  actions  de  la  Banque  de  France  appartenant  à  la  caisse  des  in- 
valides  ,; ,,.,♦,. 

Rentes  3  et  ^  1/3  p.  0/0  app|rtcnaut  à  la  cakse  des  invaUde*  de  la  marine  (im- 
mobilisées].. .....  ^ .j. , .  »  •>»>,.^.- . .  k  •  * . ,  * ^ 

Plus-value  de  feulUes  de  rôliis  d'éqidpage  délurées  aui  navires  du  commerce. . 

Recettes  diverses 


6d  oroti'ot 


'*C    ''.OlJ.-h  j., 


Fonds  reportés  de  rexcrciee  i8W  (voir  le  compte  dttdit  czercfce^.t.  .«^S^Vj^ ». 


i.ri.b.u*      a&  oro.JoS 


'S  '^jAi^i- 


*'Jk>  MiVe,i?'i,c 


-Ugjj-?^ 
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SîUMéS 
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•OiMlaé» 

•ortet 

droit»  coa»UU». 


- 1.-,   r  ^i'»fif  l't 
ï303i€76  As- 

69*878  n.. 

••li      ihIj       "-lu        t.* 


■  ncoovm 

Mtrlw 

droit»  constaté». 


\t  iH   r.t     •■.       1   ( 

-i        .    fT,(»   1        1      IH 


«68,»8S9»^ 


i3,6o344a  69 


13,537,945  o5 


,-r  .1 


l-li    f^  fictif,*      /  )1:  /r.i 


fbiitt^Ai  «^ 


v  •  /ri  /|#b  ►-i'»!^ 


*i   ji  '<  '  •  4*'*    '    11.  i 


BàttLnniT  »Bt  ftKCBTTBf. 


'      fixcédant 

dea  produits 

recouvré» 

»ar 

les  éYaloatioDS. 


'   »1*fT|,     t    ,       .11', Il 

1  .0  M-,  ^   ^.     ; 
33,935  77 


•     ^  '  ''-à 


|3i33$  &t 


93y4o6œ 


385,000-  oo 


3,333,6iS  37 


3,556,9i5  70 


Excédant 

de»  «valoAtions 

»ar 

I»»  prodnit» 

recouvré». 


■*•     8^t»*^4i" 


39,855  ô6  4 


So^!"^*^ 


'     'S4008  87 
387,813  ot 


So4,gj70  9S 


304470  85 


a.s6i.oA5'û5* 


Prodoit»    . 
déAaltili 
do    , 

rexorclco  ^57. 


5,468J9i6f67« 
•   '  'ïif,337  58 
i  1,S6837€  43 

ï     "...   -.(   ■.  c  . 

4^.935  77 

348,144  94 

95,33fl  4i 
'  69,878  31 
3ô3;4o6  00 

4tâ47«i4i  00 

47»d9«  ® 
ï«8,^  99 


i3,6o3,643  6a 
3MM03  43 


-T 


ia»8s7,94^  o5 
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Bmf^T^f  Mff»^  vingé  ^nfl  lin  dit  myigiiH*w* 
mixte ,  tihit  sur  les  bâtiménU  de  TÉUt  que  fiir  ceux  dn  cdmineroe ,  oomptanljde 
rage  de  oix  ans;  et  à  certaine  classe  d'oi^ers  «pr^  yin|rt-oinq  ans  ^e  senfice 
effectif  à  u  mer  ou  dans  1^  chantiers  et  atJBlierfl  de  l'Etat  ;  AlocatAms  temporales 
aux  enfants  desdits  nuiriofe  et  ourriers.. . .  » i . . 

tensions  de|  retraite  d*andeqneté  et  pensions  pour  blessures ,  Aans  les  divers  serrloes 
delrnuuqlne  et  des  oolonl^y  Mpaids  felitretien  de  loo  iliaiiii»  à  VMA  des  In- 
valides ;  pensions  de  venvje  ;  pensions  de  vienves  de  demi-84ldiers  ou  de  mariné  et 
ouvriers  téoédés  en  posseision  de  droits  à  ^  demi-solde  ;  a^ocatloDs  aux  pèrel  et 
mières  de  marina tiiradanà  les  combats... i p.. «....«.•. ».. 

Fonds  de  stcours  ;  subside  ae  6,000  fVans  k  tfhospice  de  Rodièfort * . . 

Frais  d*adm|nist.  et  de  trésorerie  pour  les  trois  caisses  :  prises ,  gens  de  mer  et  invalides. 

Ai;inèourseÉientssur  les  an<fens  diéfiôta  de  séide,  parts  de  pr|scs,  sucoe^ns...  | .. 

tlemboursetients  sur  les  profluits  die  bris  et  $aufitages. ^ « .  • 

Dépenses  diverses 4 * • f .•....»•• 


D^>eiisesd*j>rdre.. 


9.8oo| 


Transport  à  Pexerdoe  iSkS  de  Texcédant  de  recette  de  f( 


^ICBTTES 

ÀéPÉMsfta . « 


ÉTABLll 


I  ' 

.   2 

a 

6 


ItelqoS 

Idmm. 
Idem. 


CHA  ►ITRE  V.  • 


-  BICITTBS  OaDlRAll^a. 

. . .« V»":.,;'. .tèîTrtrrrvrrif  «rw 


-  de  méé&dim^ . .  «^  » 

>dt!sscieDèes.....J.. 

dbs  lettres. 


:1: 


•\- 


Booles  suftérieores  de  pnatoMeie.. .  « i 

—_  préparatoires  de  médedne  et  de  pharmacie i 

'  '  »  à  yBntilftiiiiit  iMptliif  i  dwitleue^ 

1           ^  GHAPltRB  IL  —  ascETTEs  BXTiAoannu^aB». 
itiAnle«lttit.. ..]...,... ^ V... 

CHApniB  m. 


^SUBfftMi 


ResteàulxjUHW  éi^AULluu  iiMii. 
Tranipori  à  Texercice  18S7  de  fexoédai 


.4. 


fexoédant  dfes  recettes  de 


reierdoe 


i856.. 


ni 
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G 
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ftal- 

[UC. 


DûicxTmni  ots  mfiCE». 


CHAPITRE  r» 
Facultés  de  tliéi^e . . 
...._  âe  droit  .,»»»<. 
«.^.^i^—  <w  nécrectne . . 
des  bcicnccs  . . 

des  lettres 


—  DéptKSRt  ÛfeDltlAmES. 


Suite  des  ÉtàBUSmMMMn  M| 


Écoles  supérieures  de  pharmacie 

Dépenses  o(MAmnncs  à  toutes  les  lacaltés 

CHAPITUE  II.  —  DÉPtnsES  extraordiIsaires. 
RecMsf^  de  la  Sorboone ,  rciio«veHcoi*  des  collections,  etc. 

CHAPITRE  m. 
Dépenses  des  exercices  dos 


156,365' ooP 
809,342  00 

750,261    00 

5Si,4i5  00 
157,837  00 
169,  i5o  00 


3^3iA,Aq6  00 
60^làâ  68 

i,63o  3a 


3,985,n6i  00 


48»,5»«<«r 


Tnnspori  A  l'exercice  1857  de  TeKcéAtit  des  receUes  sur  les  id4*eikS<». 


DOTATION  DE   L'AAHâg. 

VcfsdnflTts  iius  par  fn  ippinés  dans  le  continrent  inniKl  pour  Mileinr  r exMtet^ 

tien  dn  serviee  militaire v  w.  ^ .  « 

Versemdnti  fMtspVrdes  ffliUttlMssoiu  les  dMpetitt  potr  Obtenir  FètonénUion  du  aer- 

vice  riiilttAfWs «.*.., ,«...*«.*>.».^..%..««.«^<^... 

3    Dons  et  legs  faits  A  la  dotation  dcrarii^e ..«••.«•••«••. 

^    Ari'éiai^Cs  des  TCiites  infeernes  avr  le  ^teiMniwe  de  te  CMMe  peMHpML  ••*(••>•«••*■ 

5    Intérêts  résullant  de  Texcédant  des  rotettes » 

ç    Produit!  de  la  vente  du  itftite» «ppartenaM  A  ^  taisse  de  la  ilbCàtion  âc  Tannée 

^^âMlMfelirs  ^<H.toNYAlA«S. 

Versements  volontaires  iMIa,  àUtiededépAl»)  ptrlcs«allilldfi8-Ae  tous  grades,  dans 

le  cours  de  leur  service » .»«•., .*.>..»..,... 

VeMemenU  v<«lontaires  fxreveMmt  de  prfthe»  dt  tengageuMMl 

tK«niiBlf%>8  H'HOPt  VAPPtL. 

VeiPsemdnU  falU  par  \tk  jenMi  Rttns ,  on  en  letff  nodi ,  twit  ffippcl  de  ienr  dtessc , 
t?t  Apj^cabfcs  A  leur  eiAfagPrtten  ^llél^^>^e ,  fc'il  y  ê  Una^ ,  * •.....,« 

VetMdA»  A  Utfes  divers  >etYefttttfttoM,  p»  Ate  ttttiP*^,  «e  l  lliiililh  iddÉiigmviylL*. 
Foods  repôt'tés  de  tannée  il50 
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Google 
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POTATION  Dt  L*Altll|E. 

Première  portion  de  It  prime  et  des  annuités  ptyées  à  des  militaires  rengagés  oa 
engagés  pendant  Tanniée  1887 t,573,ooo'oo* 

Deuxième  portiop  de  la  prime  et  des  annaités  pavées  à  des  militaires  ' 
rengagés  on  engagés  dans  les  années  i855 ,  im  et  1S57 Itg^tgo^  hh 


4»537,909  hk 


i3 


Hautes  payes  de  10  centimes  «t  de  30  centimes  allouées  aux  militaires  rengagés  m 
emgésdans  les  années  186S,  1866  et  1867 • 

Rembonrsements  de  versements  fidts  par  des  Jeunes  appelés  compris  dans  le  oontin- 
gcnt 

Remboursements  faits  à  des  militaires  sous  les  drapeaux  (sommes  versées  à  tort).... 

PUAIS  l»*A»IIIRISTRATIOM  «  BtQ. 

Secrétariat  de  la  oommissian  supérieure  de  la  dotatloft  (i8&5,  H  mois,  i856* 
1857) '. 6.75o'oO» 

Frais  d'adminisisatisn  lu  ministège  da  la  gnanw  (  i8&&^i8Sft^  AfiSa). .  „  Aa^Soitt. 

Abonnement  au  corps  pour  frais  de  bureau  et  impressions  (i885 .  o  mois 
et  année  1856} 4o3o4  sS  1       ^ 

Frais  d'administration  à  la  caisse  des  dép6U  et  consignations (i856)....  4a«6o5  i5  ^.hX^ 

133,00940  ' 


Taxations  aOottées  aux  préposés  de  la  caisse  des  dépôts  et  ooosignatioQs.  pour  les 
Achat  de  rentes  3  p.  c/o.  Arrêtés  ministériels  des  9  Janvier,  3o  mal  et  3t  JuiUei  1857. 


\té  ?<M  IMITA  Hta. 

Remboursements  de  versements  volontaires  bits  à  titre  de  dépôt 

Remboursements  de  vcrumits  volontaires  provenant  de  primes  de  rengagement. 

TEMBMIirrS  AVAHT  L*APPBL. 

RemboorseaMBts  sur  versements  faits  avant  rappel ,. 


■|a 


Transport  à  l^exercice  i858  du  solde  général  m  3i  décembre  1867  en  ûiveur  de  la  caisse  ds  Is^ 


RiBCtTTXS 

DirmaBs 

msssssasssssssssam 


I 


OBlrt 


[  KésoUatirénéfaldtt  règlement  dcsiecetltes^ 
et  des  dépenses»».»» ». 


MInktère  d'État \ 

•-- de  là  Justice * *i 

des  finances. «.... •*..*». •♦••U 

de  la  marine *\ 

— : del'instr«alteip«ÛÛque,etc..*..-.^ 

dria  guerre «....4.*»j 
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fULAMiÉB, 


161  — 


Mclifiét. 

résulUDt 
dvMnricesraiU. 

Droits  con«tat^s. 

PAYIVUITB 

effcetaë*. 

BUTB 

i  payer 

lar  Icf  drolU 

consUMt. 

WkWKKfU 

dêfllliU««6 

Vnmtif  1SS7. 

es 
StmiMtiOtt. 

t 

■ 

■ 
4,»S7,t>09'H* 

4,637,909' 44» 

•     • 

4,637,909«44* 

. 

1,761,611  93 

1,761,611  93 

- 

1,761,611  93 

^  , 

30,000  00 
33,699  00 

30,000  00 
33,699  «> 

3o,ooo  00 
33,699  <^ 

t  ' 

- 

l8,«4'8S«  1 

83,735,56a'8y/     " 



-  ■    -'■ 

133,009  ^ 

133,009  40 

133,009  4o 

1 

179*87353 

179^873  63 

179*873  63 

L 

6,666,oo3  3û 
«1999.977  73 

6,666,003  39 
68.999.977  73 

6,666,oo3  sa 
88.999.977  73 

4i«3a6  ao 

8,060  00 
4i»ao6  30 

8,060  00 
4lt206  so 

s«8ûo  oa 

1  3,80000  • 

3«8oo  00 

• 

83,736,56a  83  176,717,036  22 

76,717,036  23 

76,717,036  33 

8,018,626  66 

:....:..... „...„.:. 

. .    » 

83,735,663  88 

1     85,7 

3S,fi6a«8«» 
36,663  88 

.:..      ï 

-...::;;:     «a.? 

■^^^^^^ 

■■■■■■■■■■ 

%fai  tflaBneqr  ■  « 

lirâaie  iinpérMle . .  • 

ivvÎMde  b  eanicattea  det  iBoniialn  etmédâfllei. 
fÊmàa  tavalides  4e la  narine . 


iwdetidotstû»! 


d'enseinaMiit  •«périev . 
de  ftimée  ■  » .  .<.•«.. 


mSCBTTBS. 


11,463,370' 56* 
3.733,033  66 
3,171,366  4o 

13,837,946  06 
3,603,739  17 

83,735,563  88 


pinntm». 


n. 453,370' 56* 
3,733,033  66 
3,171,366  4o 

13,837,945  06 
3,603,739  17 

83,735,663  8è 
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HATDfts:  i»Es  ruoqciT»,, 
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Produits  d!9clm  de  chMcdIerie  et  lénéfie^^t^'''  !f  cluui^^. . . 

Prëtèrement  efTcctué  silr  le  fonds  oi>mimm  des  chancelierîes , 
Mi  ^loflt  de  cdles  doB<rlM.dépa^ci  oai  enoMélai  recettes. 
(  Article  5  de  TordonKance  rojtlc  du  a$  êoAl  i835.  )....•.. 


■vilaMiMI»* 


iooiooo'op*  '.     .  A««i9b« 


lOO^OOO  oo 


^«9^ 


5oO|Ooo  ch 


.i«&^^ 


■i 


1  .■  ■'.  .1  ''•>: 


tb,:     , 


des 


et 


nék  de  claiicelleries , 
^  pqrt^  sur  le  change, 

Versements  elTectù^  au'  Tr^sir  à  CUre  dé  fbh<À  com- 1"  " 
«Min  dei  «haaceUaries.  xxaualairas  (x^idoéi 
du  33  aoAt  i833  ) ,  savoir  :  * 


T'ôfti^n  employée  pour  les  cbanodlerieB  dont 
les  recettes  ont  étjS  inférieures  aox  dé- 
penses  J . . . . . 


Eicédant  disponible  p^rté  en  recette  aux  pro- 
i^niff  ^MvtrT  ^11  Vm^gi*!  '^f  ^*Ki** 


MéU  4ceordés 

!  4 


30o>o^iy  r,  7^»vWy'*  -«^W«ii 


100,060  00 

â0,OOû  Qtt    . 


SoOtOOO  00 


Ct«dits  d'orfirttt| 
en 

1       I         *1Wa 

à  IVxoédailt 

à«*  prodaiU 
rccosvrés^ 


1 


^Ajb822   3I0 
•  « 


j«o39f8aa  dS 


>'»M< 


'^•rm-  T7 


•1  Kf 


épenses. 


l•»^frwvt-Y^^*" 
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1^ 


>«B^s5 


pÉmsEs. 


nriM  droite 


Bxeédant  dm  prodnite 
vu  \m  «valBAtioiM. 


8»9»999'96« 


aig^aa  3o 


1,039,832  aS 


BxoMant 
M  évalaatioBs 
ir  Im  produiU 

rMOVvris. 


1.03932a' a5* 


Produite  défiaiUb 

de 

l'eMnic*  18S6. 


»»a»d»999'96' 


319,83a  3o 


i,5d9,8aa  35 


t 


»*iwAitk 


1084090  0$ 


1,539^1  t5 


•BAoBBaim  »i»  aàoxH^  < 


jl«rt«ip«ytr 

k 

UelAiiin 

del 


CrMte  «nnnlit. 


Crédite 


annuMs 
dtfniUvciMBt. 


Crédite 


iMpvyemMite, 
r«pr«M]iteml 


raslanl  &  payar 
à  la  clôtara 
da  l'aiereiea. 


Crédite  déOni Ub 

égavx 

MX  payanaate 

afiaetaéa 

s«r 

l'aKardea  i856. 


d  19,833  3o 
108,090  o3 


»,6393i3  t5 


i3993is'i6« 
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Tablbâu  g. 


TABUiO 


ttM 


!•  RisOLtAtS 


1** Section.  -^  Dépenses  ordinairesw 


i    i^gecoon.-*- Dépenses  owunâupesw, 
Ministère   de  fiDtéHeiir'.T  ^ïcc»m.--TJSpen$esfiicultafiy«Si 


3*  Section.  —  Dépenses  extraonUiadres. , 
k*  Section.  ••-  Dépensés  spéddes 


Ministère  des  flnanees.  —  Cadastre 

Ministère  de  rinstradiini  ^«Uifinrft  4w«nltes.  —  Instraeti«n  prftnaiie. 
Tôt  AL  oKiriuuL  du  ^itoj<l^iii»iw|ratal.. 


■i— «i 


'M 


h^9m 


^jsà 


,-. ¥;/« 


io,ief«K9 


I       ^1 

!•    RÉSUL1lATÇ"fl 


■IIVTÉBXS  R  SBITIcis. 


-U 


Ministère, de  i*i*térieur. 


i"  Section. —  Dépendes  ordinaires 

a*  Section.  —  Dépenses  lacoUatives 

3*  Section.  —  Dépenies  extm>rdinaiits.. 
k*  Section.  —  Dépenles  spéddes.. . .  «. . . 


aftpiirtitqy  finances.  -^  Cadastite j. ^.... Mt 

Ministère  de  rinstiiiction  publique  et  des  cidtes. -- Instroctloa  primaire ^iiiM 

Total  ciiiiRAL  du  service  départemeatal. . .  t,  1 .  p'^  ]  !  ,  ^^^^fM! 
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irau. 


—  Ml  — 


>  00 

ailiOoo  00 


'^fiiOOO  00 


^TIi^ooooo 


uMlUOOOD 


4  im  ^rtafcJNi) 


30,946' 1  a* 
384^7  38 

^^ié,6o3  17 


39,161,389  Sa 


88,886  36 


^79»864  iS* 


a9'7^9»8o9  01 


Mnraoi 

de  bftMLM  réfiMMal 

UcUlatlf 

et  VttcrdM. 


33,88M34'ir 
17,135,576  5a 
61,363,063  35 
36,057,37^  38 


i38,&M,345. 4t 


386,479  87 


6,581,046  69 


145,511,871  98 


rMe«cl6«  i89S. 


47i,a8i'76« 
583,044  70 
854*176^  74 
ii4o,i46'  a8 


a,i49ta4&  4& 


l'«K««eic«  i«6«. 


6'a9' 
3  44 

s;  118^514  78 

I,a85,8aa  93 


fMà^Offàh 


9,583,485^93* 


t»,594  Si 


396,307  81 


66,174  73 


46i,48a'54» 


1,768,060  80  I        7,499,61  a  17 
io,a67,56a'97* 


L1MrtRES[Smie]. 


liflti 


LiouLAtty  Dk  l.*MX»CICI. 


^S«ft»4a 


1S57, 


33,i8&,i66'96' 
15440,557  98 
61,436,978  0$ 


ia5,664,9i5  iQ 


265,196  67 


M47^6< 


131^,899  ^ 


Ponds  rMtét 

laMMiploi, 

•ppKqaë* 


PÀiiAé  9tpùtÊU» 


r«Mrciç«  i85ft. 


7»4tT»77a  J3 
»,MQ,a94  Bt 


9.843»777  i5 


rex«rci«e  1A59. 


763,176 

h,46Mi»  49 
964, 16675 


.       176  7t 
i>46Mi»  4s 
964,  ftl 

3,045,643  17 


n,889i4io'3i« 


'       7*»^  '» 


111,184  10 


461,791  01 


533*368' 
9,916,354  17  I  3,618,618  38 


i3,643,97i'6e 


ToUl 
d« 


35,988,434'  17* 
17,135,676  5a 
6i,363,o63  36 
16,067,171  38 


,    ^38,544,345  4a 


{386,479  ®7 


(Wr,o46r69 


i4Mi>«67i  98  I 
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r  DÉvELfnn 


aECITTE. 

rOKDS  ââPOMTis  DS8  EXSâCiCES  Ùi^ST  S856,^ 

l  Produit  des  eenUmq  «dditioniieu  op^ 

Ëxerdce*       nalrwétdn  fonds comaMWé^-.. •..**.  ..  iaUT^B^to^  (  ,   v'     a  tdi^  \ 

»«^  4  Prodoito-étwhidsordinaîws.. .....♦*..,  4^$Sa  67  |  ^     *7»»?8»'7^1 

(  Produit  des  centimes  «dditiomM^  pr4i-  ,  *  "     7 

.SS^;       nfcires et dttfo^s commun 19^,272  3Ç.j  ..    ,^„^  ^^  l 

i856.    (  ProïuiU  éventuels  ordinaires, M^  gS  j  . .  >ÔÔ^  I?  / 

Jisci rris  DS  l'mimmcicm  i8S7. 

Produit  des  9  centimes  S/io**  additionneb  ordinaires  m'^.  .1 

imposés  paru  loi..... .'  i8,89â,ï76'*i*)  * 

Produit  des  7  centimes  additionnels  imposés  par  te  (   a     ^  ^^  »*  \ 

loi  pour  fon^s  commun  à  repartir  entre  les  dé-  {  -W'TO*»^  ^  \ 

portements 13,901, 3a3  03  ;  -  \ 

Produite éitfituds  ordlnafres 532,Oi&6  ^8  ) 


MIIIBIÉ 


^ 


i?WJ» 


Bxerdoe 
1865. 


Exercice, 
1856. 


33,9W.a 


ronbs  MM90»ét  mis  -jwjJWfcxc  iM^  «r  f 955. 

Produit  des  centimes  additionnels  IhKïol-  >i  t 

tatiâ et  dttiiwBds  rnmmww  . «^ ««  .     &37,a6o'.7^  ] 

Produits  de  propriétés  départementales 

non  aflbctéei  k  un  servke  public.^ .«.. .    ,  69,899  M 
Subventions  communales  ou  particulières 

pour  trafvatix  de  route  et  autres  ce- 

cettes.etc ^.         76,484  09 

Produits  4efr<anlimes  additionnels  ihcnl- 

tatift 681,400  56 

Produits  de  prapriéiéi  départcnMtfalas 

non  alftctées  à  un  service  puMic*..«.         ^f997  i3 
Snbrentions  communales  qa  partiq;ilièiies'   '     ' 

pour  travaux  de  routes  et  attirés  i«* 

s,  etc,..| ^.,.^.^ 166,098  76 

ÎMBCMTTMS  DM  t.*ËXËMCtCM  iSSî, 


683,644  70 


.aâQ49^ 


.1 


%M^ 


Produit  dei  eentimes  additfonnds  ftumkatlft  'vofër*p«F*lfli 

généraux y. ;..*..  .V « . . . . 

Produits  4T<90tnel$  ftculliGfs. .".' «  «  «  ».  ^  «».,»%  ) 

Subventions  communaki  on  particulières  pour  trayaw  dç  rootf.  é  «<. 


>3,94i.797  *3 


i»3Àa^«7 
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kri«= 


^iWit^lB  UéK  tiMlMi  iMiK 


mftpcMSi. 


^ifEUSEB  »M  L>EIMMClCg  i8S7. 

\  des  bkimcnts  déptrtanentaax , 

(  par  les  Dropriétéf  d^  départemeiMif .  : . . .' 

qqifa  li6tel»  4&  préftctafcs  eC  de  sdas-préfectare* ,  et  dtt'lMtf 

cMé  n  service  d^^artemeiitai  de  l'instractioD  pnfaliqae 

~  I  pvéfeoinres  et  des  soQS-préfechires,  et  M  loMl  «l-desMB 

:  delà  ^endânnerie. .  1 

■n  (f Write»  et  tnbviuiax ^ , 

epi 3e pide  des  ptclfectuics. .• i.,....l.'. .'.....*. i...'.. 

lirrtiBides  rootes  départementales «. 

t&ahbaovés  oa  abandonnés  et  offpj^d^^s  pauyres. 
^'■^ • \ '.......,. 

Dtades 4  ..»,.♦»,.  ,^ .,.,..  r, 

«cdîmiceft» 

Ites  àcparicaeiitales  ordinaires. . 


inat%  (fircrses  pavées  k  Paris ,  sur  ofdonnanoes  du  ministre  de  Hn- 
':  dépenses  départementales 


r,  a  titre  de  < 


nktMe  65 

s,ifi9,«é9^  87 

1,384,565  18 

a8,o34  74 

i3,q84,567  56 

6,6o4,5q5  a3 

5,033,366  76 

ai5,a6o  j)9 

28a, &95  39 

6a  1,404  00 

931,539  08 

7*098  75 


rOtIhS  MMPOMTiê  AUX  MZMMCICM3  1868  MT  i8S9. 


la». 


des  centimes  additionnels  ordi- 
naires et  dn  fonds  commun 3a5,685'46*  1 

Prodaits  érentueb  ordinaires. 7i58a  55  ) 

Prodait  des  centimes  additionnels,  et  da 

an 537,603  61   > 


>83,i85,i66'96- 


333,368  01 


^^   r  l'ttMfatts  éirentœls  ordinaires 43,49669}        5«9»999  »<> 


808,367  31 


38,988,434  17 


<  ad»liliidn}io«MAi)83S). 


ima  Bcn6  des  édifices  départementaux i,;««..^.*.<...<-.^  1^6^646  76 

w«n des  rootes  départementalet./* » ,^..Vi<«b»*  4*869(3si  58 

ifrieiliiUM avx  cofounanes « ..«,..* 4<...  o64«55i  07 

msitiuBuulj  et  sfconrs. J.i^.»*^.,; j..<..;  4>378«86o  fia 

*« , .':'.; i .........rf......^  384,7936» 

^nnooatre  Ul  naendici té t .-y .  « .  ^ .  «  • . V % .  ^  à  »  84o^«â»  60 

jpamdhrcrscc •..*i*.v 1^987,407  69 

■ifcUrfpMteneBtales extraordinaires. 4«.«.#.*«.k..k'é«  487^1167  34 

'  FOirM\MMPOMTi8  AVI  MMÊÊtÊtOaS •  iSM  ÊW  iSM, 

Prodoiis  des  eentlmes  additionnas  lkcaI-2 

tatifc. J. ^    07«t7O^»7*^ 

Ptadflits  de  propriétés  dip«iteq^t«|es  non  I 

atf^ées  a  no  service  pofiUc 47,186  63  >   "  941,841  79 

^aliventioas  communales  M)kpa^Ç9)iàrf9    „  --   -  .1 

pour  tmvaux  de  rootes  et  autres  recettes,      aa  1 ,949  09  / 
PtoduH  des  centimes  addHiamala  ftci|ltiT  .  >      . 

tifr» 533,701  64  ï 

HmhttM  dft  psapiidéa  .dépiMciÉWitafeB.       I.  

4niLsecvice.pnUic..^^..     .  45,«d3i  84  >  .   .763^7675. 
nmmwks.«a.pavlk)ÉlièM8  ,      i 

:deronleiet«ntfesBecettM.     i83JBiki  27  ; 


rttt. 


*»•:! 


16,440,557  98 


■,695,oi7'64 


,  17,135,676  5« 
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r  DÉVttMM 
paCMÇjB.  Suite  d«  imqsïi 

____  3*  3PÇTI01I.  — Dépqnfw  eiHitm 

FONDS  B4V«iTjf«  MU  JUpSfÇ/CW   fW  ST   1856. 

Produit  ie9  qeoUmw  widitioondB  ex- 

trawdiiiidjçes  imposées  «&  veitn  de  Ulfil 

•péSSw V.», ...,,*.       T^J^T^W] 

Prqduit  du  ea^tfonte  autorisés  p)ir  de$       *  5        m^JK^i^Ti^  \ 

l^spédales ,.^„,. ».,,.,...«..       v4liJQ|' 4|  J  i 

Pr<|clui^  dM  Gi^^ines  additionnds    ex-  \     c       d 

^orctinaices  Imposées  en  TerCd  de  loik  l     ^*97*** 

s»éci»|e^,.,„ 4,5^.17007!  ..       L    . 

Produit  de«  empnmts  autorisés  par  dés    '         ■     -     •  *  •  %\}nj^i/i.  j^ft  / 

lois  9|^éc;»^».. 723*544  û  J  , 

•  BECETTK8  DB  't*ÈmCitM   f8^.  ' 

Produit  des  c#iti«es  additlounels  exlraordinaire»  impeaéa  en  ▼erta 

de  lois  spéci^es * . .  *-.• a7^o49,<(MA  7*^î*  «L^ 

Produit  des  emprunts  aiijtorisés  par  des  lois  spéei^es.  *••***  •  «  «  t  *  «  1 1 1  t7ii4o,68S  10  J '  ^^^'^ 


•  61^ 

Prodbi*  <d«a  ^oOimes  a^diUoaM!»  spéeiMx  ponf  t^toenseir   ' 

-- ,„^.^           des  dicmins  vicinaux a40ti46'!Î8*  \ 

i6fi^.  •  \   Q^tin^cnts  communaux  etsooaeriptionspaP'  1      a4o,&46'a8* 

tieulières  pour  travaux  de»  diemiiis  vioi-  I 

naux  de  grande  communication »        )                         1     ^  pj 

Produit  des  centimes  additionnels  spédabx  '•  ^^^^ 


Exercice 
i855. 


Exercice 

i     i856. 


Exercice 
18Ô6. 


pour  dépenses  des  chemins  vicinaux. 718,046  6a  \ 

Contingents  communaux  et  sous»  iptions  par-  i,a85,5aa  «5 

tieulières  pour  travam  diea-  «ImÎpiIw  ^^  -  ;.     - 

naux  de  grande  communication 567,4^6  3 1 


HaCMTTBS  DB  L»BJCBMCIC»   i8S7, 

Produit  des  centimes- additiom^ls  spéciaux  votés  par  les  eonsetU  généraux  pour  iipmtm 
descheorinavlciamix^.^.» is,66o«5a3  3o  ) 

Contingents con^nqnamil .qi sonscriptioAS pfurticp)ière«  pour  tn^vaiK  des  \M^^^ 

chemins  vidnauii.  ...•...^., , ^. .,,,,,..  11371*079  ^7  * 

FC^Bf  JWVMIfis  BM  VBIBBCICB  iS55, 

Portion  des  ressources  ^^Q^*^^'^  lwi<^et   applicable   an   Ibndï   coamott  âm  fit' 

dastre : V ,..,,.,• Ut, tj^sT  Y    a^tA 

Produit  des  centlpes  additionnels  Ikcnltatift  pour  dépenses  du  eadasttt. .      toi,i9|  a9'  | 

BMCBTTBS  9B  L'BXBBCKB  f&Sf. 

Portion  des  resa<|Bioes  générales  d«  budget  applicaèl»  wateiâi  «ml 

du  cadastre ^,é^,,,.^ «.«•« .......««.«.«..w. ..'».»  '  iiiiMfM»')P      ..« 

Produit  des  centiaes  (acnitatift  Y^és  par  les  connih  gfcifcupr  pBmhiâh  «  >  if}.B 

penses  du  cadastre .»,  *««^. w . .  .*.v« •«» .  «««rU.i.^  » ^V»  MMMiitr')^.^.^^ 
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fSaite.) 

idK^^MB  ittpmé—  alv  leMMt  des  ceatimM aé 
ettraordiiMires  tniMH^M  m 


„      ___      ».^^»i»w.*«  sMiMiMl^è 

Wi»«i*c» a7,o4tt.a9*9^  ♦ 

FOHbS  MÉêOÈlH  mn  MÉMÈClâH  #M9  JT  iêS9, 

Pkodna  descentiittéiÉdMMliA  atriiôr- 
dfaMfrfs  fanpoté»  on  vertu  de  lois  spé- 

câales. ♦ ^,297,01  a*  Ai**! 

^<*>'  1  FiDdnft^teiettprvmtiaiifArtÉfoptrdt^Igb  5    7^9971  B3 

I       «pédales a  t '70,760  3^  7 

Il^oduii  des  ceothMs   ÉddJtkMudi  6fc-  \    ^.u^^t^  « 

IrtiaatBldKg  imposés  tu  Vertu  de  lois  f    «,9MI;0B9  3i 

irédiles i,a63«33»  04  ) 
Pvodoit  des  empmolsavtoriséspar  des  lois  >      i,458,3i2  69 

spédides 94,98»  45  ) 


6i433,o63  35 
.  a,  ft^dsliiflftdm  M  Mi  i838). 

MàtmmêEê  pm  i^MXMMiCB  18S7. 

ipeaaes  des  ^fc^^i^»»  TidiunE  iapêUm  sur  le  pvodaitdes  oeatiçies  additionaeis  spé- 
o«ax  votés  par  les  eofiM^s  généram. , . . . .  i3,8o5^5i8'5i*  ) 

lainJaR  deacoiftiBgents  commnnam  et  soasnripHmis  particulières. . . .  11,766,70s  6a  ) 

rOMDa  MSPOBTis  AWt  MJUUtCICES  1868  ET  1869, 

IPiodnit  des  centimes  additionnels  spéciaux  pour  dépenses 

dlDs  diemiiis  ridnanx. 549,04^' 96*  ) 

Contingents   oommunanx   et    soascn  plions  i   i,aoOk8a4  fi 

pstfticMilères  pour  travaux  des  chemins  vi-  1            ^ 

ciiiMn  de  grsînde  communication 65i,85a  56  j                         \      x«e    c      r 

(Produit  des  centimes  additionnels  spéciaux  ]  »»4«»»<»o  »* 

pasiv4ipaBsas4q»cliemiMvidBanx 264,&55  73  \ 

ContkigctfU  communaux    et   souscriptions  {      a64,i55  78 

^     â       purticnlières  pour  travaux  des  chemins  vi-  i 

I       ri— m  4»  gntadc  communication ; 


26,067,272  38 


nifMJfSBS   DB  L'EXEBCICB   1857, 


lit  nuis  i  Pmte  <f arpentage... 

èi     }  FMd0d*eiBeHise... 

■ilsÉn.  (  Dépenses  cUrerses. 


91,611    22 

ai,7»4  «7  >      266,296  67 
162,069  4 


FOBDB  BEPOETÉS  À   L'BXBBCICM   1859, 

gè^éiales  du  budget  apfdicaUe  au  fonds  commun 
•dditknincis  ihcultatils  pour  dépenses  du  cada^.       60,934 


60,249  76  \      121,184  20 


^  386,479  87 
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RECETTE. 

rOlfDS  MBPOMTÉS  ÙB8  BXEMCiCMS  iS66  BT  tâSê. 

iProdnit  des  centiines  additioiuielt  povr  dépenses  de  l'ins- 

tractton  primaire , 3^97f'3A*  ) 

Ressources  spéddes  des  écoles  normales  pri-  >      396,907^81* 

maires * 95,998  tq  ) 
1    Produit  des  centimes  additionnas  pour  dé- 

Kxerdœ  1       penses  de  rinstraction  primaire.^ S9,9io  69  1 

1BS6.     I  Bessonrœs  spéciales  des  écoles  normales  pri-  y       ^974  7) 

(      maires i3«oCA  9&  ) 

aacarra«  de  l'mxmbcicm  .  i8S7. 
Produit  des  oentimes  additionnels  votés  par  les  conseils  généraux  pour 

dépenses  de  Finstniction  primaire 5,ig8,887'57*  ] 

Produits  éventueb  départementaux  attribués  à  l'instruo-  I 

tion  primaire 69,066  83  >  S,583,009  oa 

Produit  de  la  subvention  allouée  par  le  budget  départe-  1 

mental  pour  le  service  de  l'insmiction  primaire 3a5,o54  69  J 

Bessooices  spéciales  pour  dépenses  des  écoles  normales  primaires 536356  iS 


.Is 


Mivuni 
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Google 
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UèpenMts  ordinaires  et  oUt^oiai^m^ti  ■•'•  ?   <•    aol«oi  i    . 
Complément   du  traitement    fixe     des    ins-  •  """''     '  '  '     '• 

litalens   et  des   loyers  de  maison»  d'éi.  .  .^^/^r  A^^  r^î^r'l^.^-ï^-^miil'^^^ 

«afc- i,263»»07'6o*^r  "•^.  •»••'•-••  vttf^n^ 'Vf./ M^.'f^^^vj...  lihîn'r  1 

népensrs  ordinaires  des  école*  i    '  '  '      -^     -.in  .»  /-».  <  .*'.aj   ^  j 

normal f^  primaires 3,783,594  8*  f"*'^''    »  ^.m -^u^ici.l  «il»  >»*r -1        ' 

L-cpenses    des     commissions  )^,09S,*75'ttâ*  l' ""  '  ^'  "''      "  ' 

d'csamcnrldpidéléfçalioDs  L     ,..  «r*.  «•>  i;r«.  ^ff,**^»;.  .j  „«^j„, 

cantonaU^  ;  frais  gént-rau*  1    ,    -  .   *  , 

rfuopre»»^.. 4&^^a  %jL^iii^L 

iM'penses  eairaordinaircs.      riiftinfc'i  u-  t 

ùépens^  eilraordînaîre*  dej  écoles  na«^^'X?^.^t'''''  '<^*4v  ^*^'^'  '  *^^' ' 
nirie»  prftnaircs  (achats  de  tÛTCs,  moM-    '       ■*     '   '  '  f"'  ''*    •  '"' 

^clc.;. .,.3a.a^atf|iftVV;,.V  ;ia^ 

9iui* entions  arox  coitmitmes  -^'fjfT^ft  .f?.Tnf;ïT;rï 


^p^i  f  |i   WlNHi^H    —M  I 


pour  acquisition,  con&tmr-     uiiq  •'^Utintil     >(.' 
tîoQ  et  répafation  de  mai- 

foos  d'ticole 

fdem  pmir  achat  et  renoiivel- 
du    mobilier   des 


Subrenlions  »p<k;iales  des 
^^  j  écoles  primaire  désignées 
^^  sp^dalttnenlparlesconseil'i 


267,800  88 
5a,536  00 


i>*rt#u 


r  de  iivros.po&r  tes^Slè- 

I  iai3^fjccnii ,^. ,. 

EacDara^mc-nts  payr  Tiat- 
trtKlion  des  fUlos, .... ... 

'  SadMreBtioni»  a«i  claésas  d'a- 


J/  Uili  t 

1    ^in■u   t  .i^-  -   .  -   ■ 

5,5o6,o3i'a7* 


A9*8So  ou 
3a,7^  81 
i3o«369  «i  ] 
tS^cfS  00  / 

29,4-'i4  00 
7î*,6i8  72 


des  écoles  primaires 29,658  87 

Drpciise&  non  acquittées  des 

années  anlérîcurca 152,749  91 

Cours  normaux  destinés  aux 

institulrices, ,.       233,o3a   12 

bépeii^e^  imprévues 100,970  17 

Frais  généraux  d'impression.        10,273  9a 
ade  rinstniction  pri-T 

^  ianitabica  swr  le*(  I^VP*^***^  ordinaires 

w»    «prciaici»     desi   D^^rwnses  non    acquittées 
iBomalcs  primaires.)      "^*  amnées  antérieures. 


salle*  d'asile  et  ou> 


Eaeovt^ements   el  seooars 
;  instituteurs  et  institu- 

I  exercice 

Secours  aux  anciens  Institu- 
teurs el  institutrices 


^•1.  V 

«fi  r-I  j>l* /(•!.     Il  •,)  «J|i  ttu-iiitlvr      ••VJ'I» 
K'I    i-r»4i 


•  '   '  l 


555,434  07 
9,213    22 


•q  11/ 

fut       \    L''< 


hkiSkr]  29 


WL 


maires 
^^         /    I*roduit  des  centimes  ailcUtionnels  pour  dc- 

■Oce  ]        penses  de  l'inslrurlion  primaire 

J^saoorpc»  *j*tfh*g.jfîtroVf.!  normales  pri- 


699,^67  58 


)    Produit  des  centimes  additionnels  pour  dé- 
penses de  l'iaatntctkm  nômaire. 63,889'  <^^' 

j  Ressource  spéciales  des.  écoles  normales  pri- 

436,578  52 

8,688  06   )  I 

J        33,900  55  j 
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•*i*ï» 


533,308  i3 
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TABLBAir  H.        ToMêoa  des  cr^ts  d inscription  die  pensions  miUlairu  pttr  ttijerçioe 
(Exécution  do  rartide  4  4e  la  loi  du  17  avril  i83d.] 


catoff  jy  ovtBaTS. 

Loi  du  U  Juillet  i856 

CrédK  o«veK  par  le  décret  do  le  aoéi  18&7. .. . 

piS8io?is  mscmiTks. 

Pendant  les  années  1857  et  1868 


s^oeOtOoo' 


3»aoQtOoo 
3«soo«ooo 


^ 


Tableau  I.       Situation, {par  service,  des  approvistonnements  existant,  à  tépofmfU 
Si  déiemhre  i8S7,  dans  les  ports  et  étakUssements  (fa  la  marine,  « 


fkMJSBSS 


•ésKRAnoa  os*  sbiivicbs. 


l 


!  :'  , 

HabUlemétit  des  éqnipaM  de  Ugne 1. 

Habmem^t  des  oorps  de  troopes |. 

Casetnem^nt, <. 

Hépitanx  .«.«•••.....••..■•••••••.••.••V 


Vivres. 

Jnstfoe  nMtitime <.. 

ApiMovisknuieaMnts  généraux  de  la  flotte.. 
Travaux  l^fdranliqnes  et  bâtiments  d vils. .  • 

GkauAigtt  et  éclairage m 

Poudres. i 


Total..  %. 


aânaaTT 
4é9er^- 
1SS7. 


i^o8i,oa3  98 

i«9«Soo7l 


1^55S5rî 


Vu  pour  ^re  annexé  au  projet  de  loi  ndopté  par  le  Corps  législatif  dans  sa  séance 
du  <|  juin  1P60. 

'*  le  l*rûideHi,        .  ! 

Higné  Comte  de  MOEWf . 

laffSfrrstairu».  ..       { 

Sijgné  Cbate  Louis  DE  CAiiBAc£iiÈ8,'coroteLAoPOLDLBltoff> 
4M«ile  HiMBi  i»JKJUuuU(r,  4pmt0  J(ftA<miH  M^mt^ 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  portant  r^gtemftijl,  définiiiC  du  budget  de  Texercics 
1857.  ' 

'    Signé  Baron  T.  i>R  LaCbomr. 


Vu  pour  ftre  «nnoié  à  la  krén  #  juillet  1860. 


UmnMniritatt 
^igné  Achille  I^kilo. 
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V  7886.  —  DKcaKT  iMPÉMJAL  ctmceriHmî  UiJtMion  de  VAhànnenmit  A  la 
Redevance  prywHionnêUe  éè$  MiM$.       ' 

Dn  3o  Juia  èÊ^  .      ' 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieo  et  Ta  volonté  nationale ,  EuPKimR 
m  FiAHÇAis,  à  toaa  présenta , et  à  veaîr»  aM.UT. 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  <l*État  aux  dépajrtemeili^  de 
fagricolture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  et  des  finances  ; 

ValaloiduaiamliSio  etledécreiduGmai  i3ii  ^*};      , 
Kotre  Conseil  d*Éi«t  entendu, 

'  AtoKS  nécRtri  et  nicnetoK s  ce  qui  suit  : 

Aat.  I*.  a  dater  de  Tannée  1861,  Tabonnement  à  la  vedevasee 
proportionnelle  des  mines  sera  réglé,  pour  les  exploitants  qqi  le 
JuMidfimnl,  ea  prenant  pour  base  le  prodait  net  moyen  des  deux 
taoées  antérieures. 

Le  taux  de  Tabonnement  fixé  comme  il  est  dit  ci-dessus  sera  iaain-^ 
tnu  sans  naodificaticm  pendant  une  durée  de  cinq  ans. 

î.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  f  agrieul- 
laie,  dn  ocmnfteree  et  des  travaux*  publics^  et  des^  finances,  sont  char- 
|éi,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  f  exécution  du  présent  déci«t. 

Fait  an  palais  de  Fontainebleau  ;  le  3o  Juin  iSéo. 

;  -^     ■  -  .,.        •         . 

Signé  Î^APOLÉON. 

Par  rEmpereur  : 

U  Ministre  sêentairt  d*Éua  au  éiparUmettt  é»  Vmgrkmtmre , 
duc&mmeireetéettttMmxpuUici, 

Signé  E.  RouHaa. 


IP^SSi»  —  DécMMT  jMPiMLÂLpçriant  qae  la  section  da  Thillot  [Votges)  est 
érigée  en  Commune,  et  que  le  Chef-Uea  du  canton  de  Ramonchamp  e$t  trans- 
JMau  hoarg  da  Tfkillàt. 

Dn  3o  Jain  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EvraftEva 
ou  FaAKÇAts ,  à  tous  présents  et  à  venir,  sâlut.     , 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dT«tat  au  département  de,rin- 
tôieur; 

Ya  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Ramonchamp ,  assisté  des  plu^i 
■iptiirfs,en»daltiJu  i6ij<ailtet  »^«*par  iayiaile^eite as famhW»?  fdeyugidc 
fit  U  sectioi^du  TbiUot.8oil  érâée  /en  pommune  dbtinclc  et.qfie  te  cbefr 
m  dn  canton  soit  fixé  au  siège  oe  cette  commune  ; 

Ytt  lelabteau  des  renseignements  Matistîques  constatant  retendue  «  le 
«nabre  des  habitants  el  ressources  de  Kamoncbamp. 

•"  n'térie.  Bull.  369,  n'e7J4.  .  .   ..     .  ,   , 
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VuravÎ8dttcon9eil.49^4w}>\  .M.  r    .^ 

Vu  l*avi»  du  sous-préfet,- 

Vu  TaTift  du  ministre  d^  la  jMiîcet' ' 

Vu  l'aw  dw  préfet  des  Vosges  ;.  .  .  »  ,        .   - 

WM^a<^WiUmetti(«^^^  •  ■    ^  ' 

LasecUonderintériear4ë'%M3ilMrieoMiëi^tt^Bltf^  '  ••( 

KXOKi  DÉcîtféTK  et  toicftè+oNS  ce  qui  suit  ;  i 

Art.  L*'.  Le  territoire  lekité  kÀ  jwatté  datr  eft  'fottuaMles  Wdl^His 
cotées  C,  D,  E,  F,  au  plan  ci-annexé^aAmqnHuné-pltftiedeili  Sec- 
tion G,  est  distrait  de  la  commuzia  4e  Ji^moncb^wp,  4:;ajijU>a  à^  ce 
nom,  arrondissement  de  Remiremont,  département  des  Vosges,  et 
•éh«6«i>«n6  oomwwmci <totettct»»  40oi>tecbefdieittejn%é.  au  Tliâlot 

,    ft)  Imé  liiBit8eii4iiei}«.iQOvqmtineduTi)iU^ 

monchamp  est  iixée  conformément  à  la  ligne  rmge  AG^^wd^kinéê 

S.  Le  terntoin^  tteinié  «njrfoao  idmidNHpfleîMit  Je  hnmmJk  êm 
9omiiàres^e\f cûroMtKvit )>ar. ua lbé^é ^^rft an^ift  p4at>i .fâidiAlrait  de 
lÉ.ilraiireUe^oiiioiliiiaidii  TaiiHo*»ieiiB6»»iAlaoQi»nw»»eide.Fc<iit» 
néoiè  cttiilM.  Im  liaiiAe^ieittm  ces.-deuK  cotaiiHi«ea  es&^.eariixiiieiir 
quenee,  fixée  con^|pi^9Wri^  aif  ir^ç^yert  (la;D]|ë]9/ejpligQ. 

4.  Le  chef-lieu  du  canton  de  Ramonchamp  est*transféré  au  boiiif 
du  Thillot,  qui  dQ9a^/%/<lés(^rmais  son  nom  à  ce  même  canton. 

5.  Les  dispositions  ^ui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  de9 
droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis, 

6.  Wos  xnmislrfis  secrâlaires  d'État  aiix  départements  de  l'intérieur 
et  des  finances  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  3o  Juin  i86o. 

Signé  NAPOLÉON. 

U  MiHÛtrt  sêcrtiairt  d'Âl^^ff,  ii^j^mfHtfUCi9tr9<imr, 
.    Signé  BiLLAULT. 


N^  788&.  —  DÉCREr  imp^ivial  (cpntre-sigpéparîe  roini'sUie  de  râ^Vicu^lurc^ 
du  coiïuiierce  et  des  travaux  pu'brics')  portant:     *  '  •  .     --  -■ 

'"    '  i  '        '  ♦,,'■'' 

i^Rt.  1**.  Sont  déclarés  d'utilité  puWîque ,      "  '      ' 

1*  La  construction, dans  la  ville  de  Montlucoo  (Allier),  d'un  abattoir  étiui- 

nmmAl  ^'''    ■    --    '  ••'-     *''•-;         ''-'     ■  '  .••-  ''  .-.i  '  .' 

a^ttt,  à'iti^^sMbixfAém  d^Vira  âffkiii^t«^fai^fe9sè«rr6«s  èiluée»  miUéudiit 
r  étang  de  Soalani.  '•'      •  •' •        '      •    '  "»' 

EfTëm^l^éht^ ,  ct^t  vïïkiéH  i[tiHori»éë''&'MqilMr,  ^t  À  l^aaiiiAle/  au 
prix  fixé  par  expertise tpnti'adidlMr^,  'î^oft,  «^7  w  tîeoVp^r  j^pfâtciHîÀfi'^e 
la  loi  du  ornai  1841 ,  les  terrains  et  les  sources  nécessaires  tels  qiVifs  sont 
désignés  aux  plans  qui  ont  servi  de  base  aux  enquêtes.  • 
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iUnilnie  tille  de  Jioiitlvçdii  tt  moÊiBmà^én  ouftwè  wiwiaaKii 
AiBtiwiMiqMfcs,.mr UpMteè  pi«  d»yimtBe'¥Mfil  fàiq  liièfi  ■ÎMifcMiit 
fiiacs  soixante-six  centimes  (85,5oi'66*),  trente  et  une  parcelles  a&4 
iM»attli0ii  dilte  wgwdfe  ■<teStoiwtrf^<tééti§oés'âit|«n»oè»wteiMd<d*tiL- 
]MÉiM dMwé  far  ie  memr  VèkuU,  ée  i«  mar» ad^. 

U  pnDénit  de  «eite  aliénelion  feet»  afiéolé,  avtc  dfaatresireMBMPB^ià 
faûftissaDentd'aaefl^initttdcdeax  nmà i^fÊmwÊÊtmiTiMwtaÈeBi^ummJ), 
oatncté  en  vertu  de  la  loi  du  9  mai  1860. 

3.  L*ahattoir  public  sera  étaMi  sur  le  terrain  communal  joignant  le  canal 
et  dérivation  du  ruisseau  des  Étoumeaux ,  au  point  indiqué  sur  le  plan 
iwné  au  présent  décreL 

i  n  seni  perçu,  à  titre  de  droits  do  place  daiiA  ledit  abaitoir,  Mvoir: 

/  d'imfettiiC,  trois  ikawcs,  d 3^0D' 

d'une  -vache,  deex  Francs,  ci d  <X> 

û'mmweÊêx^ vîngt-oinq eentiniei , oi ;..  4)  16 

d*un  mouton ,  quinze  •etntimes,  ci o  «5 

tarfabalBgc^  d*im  porc^'jaaqaU  ee«t  kdefgramknes,  cmqoante  - 

eeDÉimeB.ei. •  fo 

deonJtàdeoK'CtnbkUognninaes,  anlraiic,ci..  «410 
au-dessus  de  deux  cents  lulogrammes,  deux  fîrancs, 
,      ci 200 

5.  La  mise  en  acUvité  de  Tabaltoir  public  de  Montiuçon  entraînera  de 
plein  droit  la  suppression  des  tueries  particulières  dans  la  localité.  Toutefois , 
lesbabilants  qui  élèvent  des  porcs  pour  la  consommation  de  leur  maison , 
poerrent  les  fiire  abattre  chez  eux ,  pourvu  que  ce  soit  dans  un  local  clos  et 
séparé  de  la  voie  pablique. 

6.  Là  présente  autorisation ,  en  ce  qui  concerne  rabattoir  poblk^  est  ac- 
cordée sous  la  réserve  du  droit  que  conserve  TadmimstratiQn  de  preserire 
et  Dure  exécuter  h  tourte  époque ,  les  mesures  et  travaux  qu*eile  jq|^erait 
utiles  dans  l'intérêt  de  la  salubrité  publique.  (Paris,  ik  Avril  i66$.) 


9P  7889.  —  DécKKt  r!irFéitiAL  (contre-signe  par  le  ministve  de  Tagriculture , 
au  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

àw.  1".  Est  et  demeure  classé  parmi  les  routes  départementales  de  Seine- 
ct-Oise  le  chemin  vicinal  de  grande  communication  n*  43 ,  dont  la  direction 
gcoénde  est  Ggurée  par  une  ligne  de  couleur  orange  sur  le  plan  annexé  au 
pèsent  décret. 

Cette  communication  prendra  le  n*  60  et  la  dénomination  de  rouXe  de 
l^^Êrdatt  à  Àuneau  {Eure-et-Loir]. 

1  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bâti* 
nenls  nécessaires  à  l'amélioration  de  la  nouvelle  route,  en  se  conformant 
m  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841*  sur  Texpro- 
fi9Êmn  pour  catisc  d'utilité  puWiqtte.  {Paris,  95  Jttriï  f (JW.) 


!l'j89o.  —  DÉCRET  luHniAL  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'agriculture* 
aa  conmieirce  et  des  travaux  publics)  portant , 

1*  Qu*il  sera  procédé  àii^recli6catioade»xaB9pesret,pentes  de  Montgelly , 
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roate  dèMurlementi^e  de  Sadae-el>Loire  ii*  lo,  d*AutuD  à  Beaujea, 
la  direction  générale  indiquée  par  un  trait  rouge  plein  sur  le  i^n 
au  décret; 

a*  Que  l'administration  est  autorisée  k  faire  Tacquisition  des  terraiiw  ^ 
bâtiments  nécessaires  à  Texéoution  de  cette  entreprise ,  en  se  oonformniit 
aux. dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i  *  sur  Texpro- 
prîation  pour  cause  d*utiKté  publique.  {Paris,  25  Avril  iSôO,) 


iN'  ySgi .  —  DÉCRET  impérial  (contrc-signé  par  le  ministre  de  Tagricultarè';; 
au  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  £st  et  demeure  incorporée  à  la  route  départementale  du  Tarn  n*  i4 
la  partie  délaissée  de  la  route  impériale  n"  laa ,  Ggurée  par  la  ligne  A  B  mut 
le  plan  annexé  au  présent  décret;  la  route  n*  i4  prendra  le  nom  de  "mm^  éi 
Gaillac  à  Caassade  (Tam-et-Garonne). 

2"  Est  incorporée  à  la  route  départementale  du  Tarn  n*  29,  de  Cordes  à 
Monclar  (Tam-et-Garonne),  la  partie  délaissée  de  la  même  route  impériale, 
désignée  par  la  ligne  B  C  sur  le  plan  ci-dessus  indiqué.  (Pans,  25  ÀvrQ 
1860.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  20  '  Juillet  1860, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  au  département  de  la  Justice , 

DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  aa 
ministère  de  la  Justice. 


On  i^abonne  ponr  le  Bulletin  des  lois ,  à  ralaon  de  9  franc*  par  an ,  à  U  caisse  tie  flnif  >i  ImuIi 
inpMJe  <m  cbei  les  Directeors  des  postes  des  départeaients. 


IHFRIMERIB  IMPÉRIALB.  —  20  Juillet  1860. 
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ff'flp.  —  DécBET  IMPÉRIAL  quî  prescvit  la  promulgation  de  la  Déclaration 
rwItK  «iiLr  Droits  imposés  en  Belgique  sur  les  ¥ins  ei  Bouap-àe-vit  d'criginê 
^mfaise,s^mée,U^wmia6a,entrelaFPiuumêilmBelgûfue. 

I 
Du  18  Juillet  1860. 

.NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Eiiperevr 
MsPBAKCàfS,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut.'       '  • 

Sor  le- rapport  de  notre  ministre  secrétairQ.d^Ët^t  au  départeoient^^iief 
A&ires  étrangères , 

Xtorsdéckêtb  et  décrétons  ce  qui  suit:  ,  ! 

Art.  l*. 

Vœ  Déclaration  relative  aux  droks  imposés  en  Belgique  sur  les 
vint  et  eaux-de-vie  dWigine  française  ayaut  été  échangée,  le  29  mai 
rWo,  entre  notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  département  des 
Afbires  étrangère»  et  l'Envoyé  exlraotxlinaire  et  Ministre  plénipoteir-- 
tiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  de^  Belges  k.  P^uis , .  ladite  Déclara tion  est 
approuvée  et  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

DÉCLARATION.        '-  ' 

Le  GooreriKmeiit  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  ayant  notifié  au 
Goareroement  de  Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français  son  intention 
detopprimer,  à  titre  général,  les  droits  d'octroi  perçus  en  Belgique 
svles  vins  et  eaux-dç-yie,  et. d'augmenter,  en  vertu  de  la  facidté 
qae  loi  a  éventuellement  conférée  l'article  2  de.  la  Convention  &pé- 
ciaieda  18  avril  1859  ^'\  entre  la  France  et  ia  Belgique,  le  droit 
dacdse  actuel  sur  les  vins  et  eaux-de-vie  d'origine  française,  dan& 
ute  proportion  égale  au  droit  dWroi  moyen  reparti  sur  la  consom- 
^  totale  du  Royaume  pendiant  l'année  i858,  les  deux  Gouver- 
éiant  d'ailleurs  conventtft.de  fixer,  d*iin  conamun  accofd; 


■Bon.  687.  n*  6447-  ^  . 
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fe  c&SSVe  moyen  de  Ik  surtaxe  de  compensation  sans  fe  ccineMti  i 
la  commission  mixte  prévue  par  le  second  paragraphe  de  f trw 
susmentionné ,  le  soussigné  Ministre  et  Secrétaire  d*Étai  an  dépari 
ment  des  A|i4r|sié|raDgèr^4ei3a  M^^té  llfcnperf urf (Bi  FrsDç^ 
se  trouve  autorisé,  de  ia  part  de  Son  Auguste  Souverain,  à  déclare 
en  échange  d'une  Déclaration  corrélative  du  Gouvernement  i 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  ,>(Eia' le  t^ouvemement  de  Sa  Majes 
l'Empereur  de  Français  consent,  dans  l'éventualité  ci-dessus  prévi» 
à  ce  que  le  tarif  des  droits  d'accise  actuellement  imposés  en  Bei| 
que  aux  vins  et  eaux-de-vie  d'origine  française  soit  modifié  de 
manière  suivante  :  j 

>  Uw  ?  3fti  ftw  SfttoeAt^  pan  hecAoUtae; 
Eaux-de-vtft4)CM<fii»te^degPé»^  ôç.frMScs^iMr  btclMitee.^  I 

Pour  chaque  degré  au  delà  de  cinquante  degrés  :  i  fr.  18  cent  ^ 
SOS  par  hectolitre  ; 
Liqueurs^:  71  francs  par  hectolitre. 

En  foi  de  quoi,  nous,»  IliiiisjkvB.etiScci^teîied'Étatfaii  dép»tttil^ 
des  Affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  l'Enqiereur  des  Français ,  avon 
signé  le*  présent  Acte  pour  être  écha9gé  contre  nn^'  IMehiraJin 
correspondante  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  ie  AGâdès-Beif» 

Fait  à  Paris,  le  29  Mai  i86o».  •     ,     .. 

(X»  S.)  Çigné  THowBinu;. 


Notre,  ministre,  et.seocélaire^.  d'ÉUt<  aoi  dépirtnatui  émtêSm^ 
éinngècesiest.chatgii  de  ïi%wàaÊtitmï dn^  présmt  ié^Mk^ 

Fatt  à  Saînt-Cfôwf,  leriÇ  Jufflél'fiî^ 

Signé  NAPOLÉON. 
VnetsceBédnaceaiideH'état:  Par  rEmperew  t 

U  Gmrdê  de»  seeamx,  Mimitre  de  lajmslif,  U  MmiHn  du  ûgàins  <ïi  ■■!*»>>. 

SigBéDKHna. 


cm  comniereeet  dès  t^vaut  puMIcs)  "porftint , 

1*  Quil  sera  ppocédS  à  la  reotifToatidn  dfé  fa  route  îiopéHâle  tk^TJ,  ^*  ^ 
Hèvers  à  Dîjon ,  enti'e  GôrbïgriV  ellk  route  départementale  de  b  Nievilô  fl^ 
suiVantla  aÎTed&dù'géktêmè tt^éè^nrouge sur4èpfihraiineié^att Moisit 

s^'Olie  \k  dépense',  évidué^è^  8o&ànlie^iiicr<Bffle'httil^ee«tMi«MiA^^ 

aux  rectifications  des  routes  (T  section  da  budget  du  mimsièrê  dm  tMMU 
pfAlkt)\ 
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iffdi^iositioiis  des  titres  II  et  suÎYa&ts^erk  tsi  ctu  3  hmI  1841^,  stif  f  etf^i^ 
patioD  poar  cause  d^utîUté  {HiUique*  (Paris,  25  Avril  1860,  ) 


«a  commerce  et  des  travail  publics]  portant , 

jr*  QiuiiflfmipiMM^i^  à  ia.  MMlîAe«lMMrd4  te  route' dépârlesÉentaie  ée  kl 
fcwlij»if  7,  de  Bord^Mftsà  LaoïoaUf.dMi»  «ae  partie  de  la  traverse^ 
Bordeaux,  suivant  la  direction  générale  iadîyié»  par  «m»  tcîttte  rot»  siiv*ii 
pba  anotté  aa'd^cni; 

%.  Qœ  radmûûstrfltioa  eai  aqtoiMnKè»  finro  l^as^fUliilkmr  de»  levrAlns'  ^ 
téiimi  Un^*  iwa  iwpsT»Tywi^iito»^ctAtMfcqiitocyiae^a^^     Doaliirtpaiit  aux 
iifniitinins  des.  titres  Ilei  suîinintA  4e}lA  M  A^-â^Hiai  164»  »  évt  ït 
tepour  cause  d'^itilité  pubUfde»  {farts,  25  Àmrii  iSeOn) 


.011  comniercQ  et  des  travaux  public»)  pictrMit^ee  qifï^  suit  ; 

t^  H'sefa  proeédé  à  la  reciîfieation  dé  la  route  impériale  n*  3i,  de  Rouen  k 
RfliBS,danslafir^vtrs6  de  Soissdtis  (Aiacne),  suivant  la  direction  indiquée 
par  désignes  rouges  sur  un  plan  en  date  du  3  ayri}  1859»  V^^  restera  annexé 
au  pèsent  décret. 

a*  La  portion  de  dépense  à  la  charge  de  TÉtat,  évahlé^  a]]{Mximalive- 
meof  à  dix  mill»ft«BèV,  jen^liillpUtée  sttt  les  fonds  rtflteii»  tfliy'iJielnent  au 
lervioe  des  rectifications  de  routes  (2*  sectiùn  daMwi^fêmmllMkV  dm  tra- 
vaax  sBélîcs)» 

3*  L*adminîsfration  est  autorisée'i  /aire  racfuirfll^it  ém^9n9k^  e<  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectificatli>i>.  €W  s»«mfonaant  aux 
iipUtttîenii  dè»4iCres'  fT.ei  suivants  ^  îa  loi  du  3  rmS^i&et,  mr  rexpropria- 
tioB  pour  causd^'utiKtépuiilîque. 

4*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  nov^viMi'  iWvfatieiÇu  aucun 
conmodcement  d^iééntfoti  dans  un  délai  de  cinq  àll»^£^|MMlrdii.jour  de  sa 
promulgation.  [Paris,  25  Avril  1860). 


1^^f^-^J)éaBÊBS  im^iMAi,  («ontre-ugné  par  le  ministre  de  Tagriculture, 
m  cflinniepce  et  des  travaiHMpiddliic»^  ptimitce  qui  suit  : 


i'  n  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n*  i65,  de  Nantes 
àAiidieme,dans  la  traverse  de  Quimper  f Finistère),  suivant  la  direction 
tiaènïe  figurée  par  une  teinte  rouge  foncée  sur  le  plan  annexé  au  présent 

^  hÊM&ÊSOÊie^ùè  ômnt'êettif'tm^ei^fingi  «flfè  frèmucir,  drf^qviefte  6iàt  éva- 
fcéie  contingent  de  l'État  dWfr«^<fépett««r,  âefétiïûpufèe  sctrîes  fond»  afftec- 
tel  annuellement  aux  entreprises  de  rectification  de  routes  (2*  section  du 
kiigetdu  ministère  des  travaux  publics). 

f  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
■HBt»  nécessaires  à  Texécution  de  cette  entreprise  «  en  se  conformant  aux 
^MposHioiB  de»~tstres  H  et  suivants  de  Ir  ici  du-  Sntmi  i%itr.  sur  l'expropria- 
tkm  pour  cause  d^uiatté  priWfcit .  V         T 
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,  4*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  s*ii  n*a  reçu  aneui 
commencement  d*exécution  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  partir  du  jour  de  sj 
promidgation.  (Paris,  25  Avril  1860.) 


j)7.  —  DécRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture 
commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 

1*  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n*  a,  de  Paris  i 
Maubeuge,  dans  les  rampes  de  la  Verte-Vallée  aux  abords  d*Aveitnes  (Nordl 
suivant  la  direction  générale  indiquée  par  deux  lignes  rouges ,  pleines .  paroi 
léles ,  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret. 

a*  La  dépense  sera  imputée  sur  les  fonds  affectés  annuellement  aux  rec 
tîficatîons  de  routes  (2*  section  du  budget  du  minisfère  des  travaux  pubHcs). 

y  L'administration  est  autorisée  à  faire  Taoéfuisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  IVxécutioiï  de  cette  rectification ,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi*éu  ^mai  i8di«  sur  l*expromîa- 
tion  pour  cause  d'utilité  publique.    -  -% 

4'  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  s'il  n'a  reçu  aucun 
comitiencement  d'exécution  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  compter  du  jour  de 
sa  promulgation.  [Paris,  25  Avril  1860.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  20  'Juillet  1860, 

JjC  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  ' 
d'État  au  département  de  la  Justice, 

DELANGIi:. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  BolleltD  as 
miniilère  de  la  Josticei   '  ' 


On  f*alrariiie  pour  le  BaUetin  des  lob,  «  nison  de  9  frao»  par  an ,  à  la  caisse  ^fimptimitM 
iaapédaiej  4W  chei  les  Directeurs  des  postes  des  départemeots.  •<  | 

.S 

a 


IMPRIURRIB  1UPÉR1ALB.  —  20  JUiUel  I 
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s*  7898.  —  Loi  qui  aulorm  une  nauvfilk  émission  dé  Monnaie  ds  hronzt* 
Du  18  Juillet  1860. 

HAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieti  et  la  volonté  nationale,  EiiPERErn 
îbFrahçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

kyoss  SAHcnoimé  et  sânctio^oïo^s,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 

sait:  ' 

LOI. 
Extrait  du  procès-verhal  da  Corps  Ugislatif* 

Le  CoaM  liciSLAtiF  a  adopti^  lb'projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

iBT.  1*.  Est  autorisée  une  nouvelle  émission  de  monnaie  de 
bronze,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  douze  millions  de 
francs  (12,000,000'). 

2.  Sont  applicables  à  cette  monnaie  les  articles  3  et  6  delà  loi  du 
6maii852. 

3.  Un  crédit  de  cinq  cent  mille  francs  (5oo,ooo')  est  ouvert  au 
oûaistfe  des  finances,  sur  Texercice  1860,  à  valoir  sur  les  dépenses 
<le  ia  nouvelle  émission . 

P  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  ordinaires 
du  budget  de  Texercice  1860. 

i  Le%  produits  résultant  de  la  nouvelle  émission  seront  portés  en 
i^ecettes  au  budget  de  chaque  année  et  y  formeront  un  article  spécial. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3o  Juin  1860. 

ItPritidenl, 
Signé  Comte  DE  MoHinr. 

Les  Secrétaires , 
Signé  Comte  Louis  de  Cambacébès  ,  comte  Joachim  Murât. 

Extrait  da  procks-verbal  da  Sénat, 

Le  Sénat  tie  'S'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  une 
Tiouvelie  éttli5(sion  de  monnaie  de  bronze.  ^        , 
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Le  Président , 
S^néTBOTLOiG. 

\  Lu  Sêcrétairu , 

Signé  Cornu  de  Grossollbs-Flaiuaens,  A.  Laitt, 

taftTOn  t.  DE  LàCROSSE. 

VuetsodlléduieMiiidiiSéBat  :  ' 

LêSénatmrSêcréUtiPê, 
Signé  Baron  T.  de  Lâgrossb. 

Maitdon»  et  OKùOîfWoM  qne  iè*  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'ea 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  18  Juillet  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  icellé  du  griitd  leetn  :  }^  rEmperenr  : 

Le  Carde  des  sceaux.  Ministre  Le  Ministre  d'Etat , 

êecrvtâind^ÉùstéudépûtienteiUdêiajnttièè,  ^.      ,  , 

Signé  Achille  Foul». 
Signé  Pelamou. 


W  7899.  -**  Uu  sur  l'ÉmigratioiL 
Du  18  Juillet  1860. 

NAPOLÉON»  par  It  gràoe  de  Dieu  et  la  volonté  ùatiooiif* 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AroKs  SAHCtiôîOri  et  sANCtioîïHONs ,  PrtOMOtGtjé  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOL 

Extn^  da  prockê-verhai  ia  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  l^'.  Nul  ne  peut  entreprendre  les  opérations  d'engagement 
ou  de  transport  des  émigrants  sans  l'autorisation  du  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

2.  Un  règlement  d'administration  publique  détermine  les  condi- 
tions auxquelles  est  accordée  l'autorisation ,  le  taux  et  le  mode  du 
cautionnement  à  imposer,  les  cas  où  Fautonsalion  peut  être  retirée, 
et  les  obligations  auxquelles  §put  çounvîies  leç  ogppes  4'4flW*^'^' 

5.  Des  dt'crcis  impcriaup^  détei^neat  V^pij^Jaqemepl.iiéflRrYé  ^  | 
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dbnqne  piKs^ger  $¥r  )e$  ^viref  affectés  au  tsaaiSipoFt  da«  énuigrwU, 
les  conditions  d'emménagement  et  d'approvisionnemeol,  ie  mode 
de  visite  des  navires  avant  le  départ;  cette  vi«ite  tient  lieu,  pour   , 
Itt  navires  français,  de  celle  qui  est  prescrite  par  f  article  2aA  dn 
Code  de  commerce  i 

Le9  vacaUoQs  des  e^jtert^  chaprgés  de  la  vinta  précilée  à  JMxt  des 
navires  français  et  étrangers,  ainsi  que  les  hosKarairea  des  médecin» 
dutrgéff  de  la  visile  médicale,  et  les  autres  irais  acoessoiro^t  Mtmt  fixés 
par  arrêtés  ministériels  et  den^urent  à  la  charge  du  navire. 

4.  Aucun  navire  -affeelé  au  service  de  Ténugration  ne  peut  sortir 
du  port  sans  que  le  capitaine  ou  rarmateur  soit  muiû  d'un  cevt^cat 
constatant  q«e  toute»  les  prescriptions  imposées,  aeit  par  la  présenté 
loi,  soit  par  les  décrets  et  arrêtés  ministériels  rendus  en  exécution 
de  ladite  loi  dans  Ficitéfét  de  la  police  et  des  énaigrants,  ont  été 
remplies, 

5.  Les  émigrants  oot  le  droit  d^éti^  reçus  à  bord  la  veiHei  du  jour 
filé  pour  le  départ. 

Ils  ont  également  le  droit  de  demeurer  à  bord  pendant  le»  ^a*^ 
nmte-huit  heures  qui  suivent  le  mooiUage  au  port  de  destination ,  à 
moins  que  k  navire  ne  soit  obligé  de  repartir  immédiatement. 

6.  Tout  émigrant  empêché  de  partir  pour  cause  de  maladie 
grave  ou  contagieuse,  régulièrement  constatée,  a  droit  à  la  restitu- 
tion en  prix  payé  pour  son  passage.  Le  prix  du  passage  est  égale- 
ment restitaé  aux  membres  de  sa  famille  qui  restent  à  terre  avec  hii. 

7.  Si  le  navire  ne  quitte  pas  le  port  au  jour  fixé  par  le  contrat , 
Fagence  responsable  est  tenue  de  payer  à  chaque  émigrant,  par  cha- 
que jour  de  retard,  pour  les  dépenses  à  terre,  une  indemnité  dont 
le  taux  est  fixé  par  un  décret. 

Si  le  délai  dépasse  dix  jours,  et  si,  dans  l'intervalle,  Tagence  n*a 
pas  pourvu  au  départ  de  Témigrant  sur  un  autre  navire,  et  aux  con- 
ditions fixées  par  le  contrat,  l'émigrant  a  le  droit  de  renoncer  au 
contrat  par  une  simple  déclaration  faite  devant  le  conmiissaire 
d'émigration,  sans  pihéjudice  des  dommages-intérêts  qui  pourront 
èUe  adUoués  à  Témigrant. 

Toutefois,  si  les  retards  sont  produits  par  des  causes  de  force  ma- 
ieare,  constatées  et  appréciées  parle  commissaire  de  Témigration, 
lémigrant  ne  peut  renoncer  au  contrat,  ni  réclamer  Tindemnité  de 
s^oar  à  terre,  pourvu  qu'il  soit  logé  et  nourri,  soit  à  bord,  soit  à 
terre,  aux  frais  de  fagence  ou  de  ses  représentants. 

8.  L'agence  est  responsable  du  transport  de  l'émigrant  au  lieu  de 
destination  .fixé  par  le  contrat. 

Le  transport  doit  être  direct,  à  moins  de  stipulations  contraires. 

En  cas  de  relâche  volontaire  ou  forcée  du  navire,  les  émigrants 
sont  ou  logés  et  nourris  à  bord,  au  compte  du  navire,  pendant  toute 
la  durée  de  la  relâche,  ou  indemnisés  de  leurs  dépenses  à  terre. 

En' cas  de  naufrage  ou  de  tout  autre  accident  de  i»er.qui  empàche- 
rait  le  navire  de  poursuivre  sa  route,  l'agence  est  teim^  df  p^onrypir, 
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à  set  frais,  au  transport  de  rémigrant,  jusqu'au  lieu  de  destinadon 
fixé  par  le  contrat. 

9.  Dans  le  cas  où  les  agences  d'émigration  n'auraient  pas  rempli  « 
depuis  le  départ  du  navire,  leurs  engagements  vis-à-vis  des  énû- 
grants,  la  ministre  de  Tagriculture,  du  conmierce  et  des  travaux 
publics  procède  au  règlement  et  à  la  liquidation  des  indemnités , 
sauf  recours  au  Conseil  d*État. 

Le  recouvrement  de  ces  indemnités,  réglées  et  liquidées,  est  fait 
à  la  diligence  du  ministre  des  finances. 

10.  Toute  infraction  aux  dispositions  des  articles  i*'  et  à  de  la 
présente  loi  est  punie  d'une  amende  de  cinquante  francs  4  cinq  nulle 
francs.  En  cas  de  récidive  dans  l'année,  l'amende  est  portée  au 
double. 

Toute  contravention  aux  règlements  d'administration  publique, 
aux  décrets  impériaux  et  aux  arrêtés  ministériels  pris  pour  l'exécu- 
tion desdits  rè^ements  et  décrets,  en  ce  oui  concerne  la  police  de 
l'émigration,  est  punie  des  peines  portées  dans  l'article  ^7^  <lu  Code 
pénal. 

11.  Les  délits  et  contraventions  peuvent  être  constatées,  i*  en 
France,  par  les  conurdssaires  d'émigration,  en  la  qualité  d'officiers 
de  police  auxiliaires  du  procureur  impérial,  par  tous  officiers  de 
police  judiciaire,  et  parles  fonctionnaires  ou  agents  qu'un  arrêté 
ministériel  aura  investis,  soit  à  titre  définitif,  soit  tem^porairenaent, 
des  attributions  du  conoimissaire  de  l'émigration;  2*  à  bord  des  navi- 
res français  dans  les  ports  étrangers,  parles  consuls,  assistés,  s'il  y  a 
lieu,  de  tels  hommes  de  fart  qu'ils  jugeront  à  propos  de  désigner. 

Les  prpçès-yer})aux  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire. 
Ils  sont  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet. 
Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris*y  le  2o  Juin  iSiSo. 

UPrésiâent, 
Signe  Comte  de  Morxy. 
leâSeerélairti, 
Signé  Comte  Louis  DR  C)vwiAGi«âs«  bomteaoiiCfnR  MotAT. 
Extrait  du  proch-rfpbal  da  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
l'émigration. 
Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  lo  juillet  i86o. 

U  Prétidmt, 
Signé  TAOt>LON€. 
Les  Secrétaires , 
sigiié  A.  Laity,  comte  de  Grossolles-Flaiiakems, 

baron  T.  de  Lacrojise. 

Vq  et  fodlé  dn  iceta  da  Sénat  r 

U  Sénateur  Secrétaire, 

Signé  Baron  T.  de  Lackosse,  oigtized  by Google 
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Hahdohs  et  oaDONNOMs  que  les  présentes»  revêtues  du  sceau  de 
fÉUt  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours, 
anx  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  ins- 
Clivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  rassent  observer,  et 
sobre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est 
cburgé  d'en  surveiller  la  publication. 

■Fait  au  pdais  de  SaintrQoud,  le  18  juillet  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
VaetMeUédugrtndscetu  :  Par  f  Emporeur  : 

le  Garde  des  teeaâx ,  MinMri  U  Mkustrt  d^ÈUt , 

wetrêaindrÉlmtmÈLéipàJfÊmmidelmJuMite,  ^.      ,  , 

Signé  AcBiLUS  Fouu). 


N*  ngûCk  '—  Lot  qai,  V  4jtf^rùnve  un  Traité  pmsé  entre  l'État  et  la  ville  de 
MeneiUe^  et  relatif  à  la  réorganisation  da  casernement  et  des  établissements 
militaires  de  la  place,  2*  autorise  ladite  ville  à  conttacter  an  Emprunt, 

Du  j 8  Juillet  i8€q. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emmrkur 
BtsFftàvçAiSf  à  tous  présents  et  k  venir,  salut. 

Atoks  UKeTtONKÉ  et  sANCtiOKNONS ,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  ce  qui 
iBff: 

LOI. 
,  Sjotraitét^proç^-^forhalda  Corps^gitUuif, 

Lb  Corps  lkgis|j^i?  a  ad6pte  leproib^*  nte  loi  dont  fo  teneur  suit: 

Art.  l'^.  Est  approuvé  le  traité  pasaé,  en  là  forme  administrative, 
le  37  mars  1860,  entre  le  préfet  des  Bouches-du-Rhône,  représen- 
tant rÉtat,  et  le  maire  de  Marseille,  agissant  au  nom  de  cette  ville, 
(f  où  il  résulte  notanmient  que  l'État  s'est  engagé  à  céder  à  la  ville  de 
Marseille  l'arsenat  du  cours  Bonaparte,  l'ilot  n**  16  des  terrains  de 
f  ancien  Lazaret  etlacaaenie  des  Présentines,  estimés  ensemble  trois, 
millions  cent  trente-neuf  mille  neuf  cent  cinquante  francs  (3,139,960'), 
àla  charge ,  par  ladite  ville ,  de  fournira  Tadministration  de  la  guerre, 
ponr'la  réorganisation -dti  casernement  et  des  établissements  mili- 
taires de  la  place,  diverses  sonmies  dont  le  montant  s'élève  à  quatre 
mfllions  sii  cent'quarante^atre  mille  neuf  cent  cinquante  francs 
(4,644,950'). 

Une  expédition  de.  ce  traité  sera  annexée  à  la  présente  loi. 

2.  Les  contrats  et  actes  à  intervenir  entre  l'État  et  la  ville  de  Mar- 
seille, au  sujet  du  traité  ci-desaus,  seront  affranchis  du  timbre  et  de 
Fenregistrement  et  passés  dans  la  forme  des  actes  administratifs. 

3.  La  viUe  de  Marseille  est  autorisée  à  emprunter ,  à  un  taux  d'in- 
térêt qui  ne  pourra  excéder  cinq  pour  cent,  la  somme  de  deux  mil- 
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IfottèMtcetatflDfflè  «rancs'(i,Çoo,o<îô*),  reifaJïoiirtàMëfen  irififtiittiées. 
6ViT%^h  f^eflùà,  et  dtesfinëe,  avec  d'autres  refesotirCeis,  àtt  pa^elheiit 
de^  déj)enses  devatit  résuîter  de  la  réorçatiisation  du  casértiemfeni  et 
des  ^Witoèments  militaires  de  la  place. 

Iridépèndainîtoent  de  Tintérêt  à  cin^  pour  cent,  il  pdnjh^a  élt^ 
créé,  au  profit  des  prêteurs,  un  système  ae  primes  ou  bohlncaticms, 
dont  le  montant  n'elrcédera  pas  annuelleraent  un  demi  pour  Cêttt  du 
capital. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux  conditions 
de  cet  étabîissement»  soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré, 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  nominatives  ou  au  porte«r,  ^h 
transmissibles  par  voie  d'endossement. 

tes  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris ,  le  21  Juin  i86o. 

Le  Président,    ' 
Signé  Comte  de  Moiunr. 

Uf  Secrétaires, 
Signé  Comte  Louis  de  Gambacérès  ,  comte  Ltopou»  Lb  9on  , 
comte  JoACHm  Murât. 

Eoetrak  in.  procU'-^m'hal  4u  Sénat. 

Le  Sénat  ne  ^'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  valide  un 
traité  passé  entre  l'État  et  la  ville  de  Marseille,  et  autorise  un  emprunt 
jpar  ladite  ville. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  10  Juillet  1860. 

UPrùident, 
Signé  TtiOtiaKQ. 

LêàSêerétùàTÊe, 
•     Si^é  A.  liAiTT ,  comte  db  Gmos«OLLEs-Fi.AiiAiUiiis, 
iNUPOn  T.  DE  LAcaiossi^ 
Vu  et  aodlié  da  sceen  du  Sénat: 

Le  Sénateur  Secrétaire, . 
Signé  Baron  T.  DE  Lagrosse. 

/Mandons  et  ordonnons  quç  les  présentes,  revêtues  dû  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  lètir*  registres,  les  observent  et  ïes  fassent  observer,  et  notre  ïni- 
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nistrc  secrjSteîre  «*Étiff  )Mi  Séjfrtirtë^eM  de  U  jtiçtfi^ç  m  thuVçé  û'^n 
surveUlerla  publication. 

Faitaa  palais  de  SaintrCioïKl,  le  i9  Juillet  ;86o. 

Signé  NAPOLÉON. 
TuèisceRéda  gr^adtceta:  Par  fËmpereur  : 

Le  Garde  des  iceaax,  MùuMtre  Le  MiniMre  d'État, 

6igtaéI)BLA««|.B. 

Trmàimb-t  rÉtat^UmUêde ËÊm-âtme iBotusfm  dm Bkêm^ 

Uin  mil  huit  cent  soixante /et  le  vingt-sept  du  mois  de  mars. 

En  conséquence  des  propositions  hSHtt  par  Son  Excellence  le  Ministre  de  la  guerre 
jkn  »  dépêche  da  8  janvier  i85q  »  acceptées  par  ia  ville  de  Marseille,  suivant  la  dé- 
fténtioBdu  conseil  municipal  du  7  avril  1869,  et  en  CKécntioft  de  la  dépêche  dt 
M.  k  MifiisUre  de  la  guerre  «o  d«te  du  i5  mars,  mois  courant, 

Kst  îaCeFvenu  le  traité  ci-après  ^ 

Entre  le  préfet  du  département  des  BMidies-dv-Rh^ae,  graad  «ffieier  da  la  Légion 
AaaBettr,  agiasanft  avec  le  ooncours  du  lieutenant-colonel  du  eénie .  osounandant 
«D  chef  À  Marseille,  au  nom  et  comme  représentant  de  TÉtat,  d  une  part, 

£t  M.  le  maira  de  Marseille,  agisaant  eu  sa  qualité  et  au  nom  de  la  villa,  danira 
firt. 

ObUgmêùms  de  lÉUit  eaoer$  la  viOt, 

An.  l*.  L'état  s'engage  à  payer  à  la  ville  de  Marseille , 

i*L*aneiid  du  cours  Bonaparte,  s*étendant  sur  une  superficie  de  six  mille  quatre 
cent  quatone  aètres  carrés  ; 

y  LHUd*  16  des  terrains  de  Tancien  lAzaret,  s*étenda«t  sur  ^jom  superficie  de 
éa-kaii  mâle  dev»  cent  soixante  et  treizfî  mètres  carrés  ; 

^  la  caserne  des  PrésenUoea»  s'éieodaot  sur  une  superficie  de  trois  mille  vingt 
rt  on  mètres  carrés. 

OH^ofiftRi  de  Ja  ailài. 

1  MoyeaDafiil  les  obligations  ci-dessus»  que  TÉtat  prend  envers  la  ville  de  Mar- 
leiiie,  celie^  s'engage  à  fournir  les  sommes  dont  le  dclail  suit: 

I*  Four  la  construcUen  d'une  caserne  d'infiinierte,  costeoaet  deux  mille  quatre 
cents  honnnes ,  j  compris  les  dépenses  d'acquisition  de  deux  hectares  et  demi  de 
'*'**^,  deux  nuUioâs  cinquante  mille  firancs -. s^o£io,ooo* 


a*  Pour  la  construction  du  nouvel  arsenal  d'artillerie,  y  compris  les  dé- 
fenses d'acquisition  de  deux  hectares  et  demi  de  terrain,  huit  cent  mille 
ïnncs. i 800,000 

3"  Pour  la  construction  d'une  caserne  d'artillerie  pour  deux  hatteries, 
ycampris  les  dépenses  d'acquisition  d'un  demi-bcclare  de  terrain,  deux 
cent  vingt  mille  francs ^ 220,000 

r  Pour  la  construction  d'une  caserne  de  cavalerie,  pour  deux  escadrons 
a  magasins  à  fourrage ,  y  compris  les  dépenses  d'acquisition  de  deux 
hectares  de  terrain ,  sept  cent  mille  francs .  700,000 

5*  Pour  le  magasin  d'habillement  et  de  campemetit ,  y  compris  les  dé- 
penses d'acquisition  <f  tm  demi-hectare  de  terrain ,  cinq  cent  soixante  et 
dixaulle  francs 570,000 

6*  Pour  Tacquisition  d'un  supplément  de  terrain  d'un  hectare  de  super- 
ficie, à  répartir  suivant  les  besoins  à  apprécier  lors  des  études  de  détuBÔl, 
centqiiarante*miile  francs , ikofiOO 

J  Sommes  à  valoir  pour  dépenses  io^^vues^  deipL  cent  ving-quatre 
e  finmcs.. .^ 1 224.000 


Toni,  qn«(ili4ii&idt«  sept  cent  quatre  mille  francs 4>7o4,ooo 
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A  déduire  :  fomnie  <rae  le  dépaiteinent  de  ia  guerre  prend  à  sa  charge 
dans  Texcédant  probable  des  dépenses  sur  les  ressources,  cinquante-neuf 
mille  cinquante  francs 59.o5o' 

Total  des  sommes  à  fournir  par  la  ville ,  quatre  millions  six  cent  qua- 
rante-quatre mille  neuf  cent  cinquante  francs * h,Bàà,g^o 


Cette  somme  sera  remise  au  départementde  la  guerre,  chiii^é  d'opérer  Tacquisition 
des  terrains  et  d'exécuter  les  travaux  de  construction  des  étalslissements  militaires  sus- 
mentionnés. 

Les  travaux  ci-dessus  énoncés  devant  être  exécutés  dans  un  délai  de  trois  ans ,  la 
somme  totale  à  la  charge  de  la  ville  sera  fournie  dans  ce  même  délai  ;  la  première 
année  il  sera  fourni  deux  millions  ;  le  reste  sera  fourni  dans  les  deux  années  sui- 
vantes, par  annuités,  le  tout  au  fur  et  à  mesure  des  besoins. 

L'État  demeurera  propriétaire  définitif,  et  sans  aucune  servitude ,  des  établisse- 
ments qu'il  aura  constnuts  comme  des  terrains  qu'il  aura  acquis  sur  les  fonds  fournis 
par  la  ville. 

Voies  et  moyens^ 

3.  La  dépense  'totale  des  acquisitions  de  terrain  et  des  travaux  au  compte  de  la 
ville ,  s'élevant  à  la  somme  de  quatre  millions  six  cent  quarante-quatre  mriie  nftuf 
cent  cinquante  francs ,  sera  couverte  par  le  prix  de  la  vente  des  immeubles  cédés  par 
l'État  à  la  ville ,  par  celui  de  la  vente  de  la  caserne  des  Incurables  appartenant  à  la 
ville  et  par  d'autres  ressources  qui  lui  sont  propres. 

L'opération  à  exécuter  ne  devant  pas  donner  immédiatement  des  ressoorces  suffi- 
santes, attendu  la  nécessité  de  conserver  à  certains  immeubles  cédés  à  la  ville  cra 
appartenant  à  ies  ressources  propres  leur  affectation  actuelle,  jusqu'à  ce  que  l'on 
puisse  donner  place  à  cette  affectation  dans  les  constructions  nouvelles ,  il  sera  pourvu 
par  la  ville  aux  besoins  de  fopération ,  soit  au  moyen  d'un  emprunt  de  deux  millions 
six  cent  mille  francs ,  qu'elle  a  deniandé  l'autorisation  de  contracter,  soit  au  moyen 
de  différentes  ressources  énumérées  dans  la  délibération  du  conseil  municipal  du 
7  avril  1869. 

Les  immeubles  cédés  à  la  ville ,  comme  ceux  lui  appartenant ,  resteront  à  la  dispo- 
sition de  fautorité  militaire  jusqu'à  rachëvement  des  nouvelles  constructioos ,  soit 
pendant  trois  ans  au  plus,  suivant  les  stipulations  qui  précèdent.  Toutefois,  la  psrtie 
des  terrains  de  l'arsenal  située  au  sud  du  cours  Bonaparte  sera  délivrée  à  la  ville  dans 
un  délai  qui  ne  pourra  excéder  deux  années. , 

Les  contrats  et  actes  à  intervenir  enCre  l'État  et  la  ville  de  Marseille,  au  sujet  du 
traité  ci-dessus,  seront  afiranchis  du  timbre  et  de  l'enregistrement,  et  passés  dans  la 
forme  administrative,  conformément  à  la  décision  de  M.  le  Ministre  des  finances  du 
a  5  novembre  i85q. 

Le  présent  traité  ne  sera  valable  qu'après  avoir  reçu  l'approbation  de  Son  Excel- 
lence M.  le  Ministre  de  la  guerre  et  du  conseil  municipal  de  Marseille. 

Vu  pour  être  annexé  au  projet  de  loi  adopté  par  le  Corps  législatif  dans  sa  séance 
du  26  Juin  1860. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  MomiY. 
Les  Secrétaires , 
Signé  Comte  Louis  de  Cambacèrès,  comte  Léopold  Le  Hom, 

comte  JOACHIM  MORAT. 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  qui  valide  un  traité  passé  entre  l'État  et  la  ville  de 
Marseille  et  autorise  un  emprunt  par  ladite  ville. 
Au  palais  du  Sénat,  le  10  Juillet  1860. 


Vu  et  scellé  du  soean  du  Sénat  i 

Le  Sènaiev  Secrétaire ,  \ 

Signé  Baron  T.  de  Lagaosse. 
Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  du  t8  Juillet  1860. 


Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Baron  T^  de  Lachossu. 


LèMiHSstt^  d'État, 
Signé  AQHU.1.B  Foou). 
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1*7901.  —  Lot  91U  amioriiê  k  àépwriemenl  de  Seme*4l^Marm  à  s'impoier 

Du  14  Juillet  1860. 

!UPOLÉON»  par  U  grâce  de  Dieu  et  la  voioaté  nationale,  £mpsrkuk 
BU  pBAxçiUs,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

ivosrs  SAKCTioxifé  etsANCTio?iNONS>  PEOMVLOVR  et  HI0IIULC601IS  ce  quî 

nii: 

LOL 
SmrmU  im  propèi-^erbal  du  Corpf  législatif. 

Le  Cobps  législatif  a  ADOPtË  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

AmcLE  UHfQim.  Le  département  de  Seine-et-Marne  est  autorisé, 
ca^mnément  à  fa  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans 
tt  session  de  1859,  à  s^imposer  exIraardinaîrtmeAt  pendant  sept  ans, 
à  partît  da  i8$i,  «n  oetatûne  additionnel  au  principal  des  quatre 
oootribmionB  <Kjrectes,  dont  le  produit  sera  affecté  aux  dépensa  que 
nécessitent  la  construction,  Tagrandissement  et  Famélioration  de 
divers  édifices  départementaux. 

Dâibéré  en  séance  pui)Iique,  à  Paris,  le  37  Juin  1860. 

Signé  Comte  de  Morm>  . 

LéêStcràairêt, 

Signé  CoBOte  L^pold  Ls  Hon  »  oonte  JoACBW  MuiKt. 

I       - .  •.   ■  *.    . 

Ssttrùit  du  prw^vèrbat  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s^oppose  pas  à  la  promurgatipn  de  la  loi  relative  à  une 
i^Msition  fpLtraordinajre  par  led^p^rtenpnt  de  Seine-ietMaFne, 
Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  d  Juillet  1860. 

U  Président, 

.     .  jWgaé  Xjioplo»©. 

Les  SecréUùrti , 

Signé  Coane  DE  GaÔssglles-PLaiiabbms,  A.  Laitt* 

baron  T.  de  L&crosbb. 
Ha  tedlé  du  tocMi  an  Séaat  r 

USèkdtm-SeeréUdre, 
Signé  BtroD  T.  de  Lacrosse. 

ilàiiDONs  et  oanoNHONs  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
(&t  et  insérées. au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours, 
«ax  trSHinaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  ins- 
crivent sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  Mssent  observer,  et 
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note  «mifttce  jecrétifm  A'ÉIM  ««  4é|m1«QieQ4  de  la  ^uiHètm  «M 
chargé  d*en  surveiller  la  faririnMimi* 

Fait  au  palais  de  Saiut-QMid^ie  t4  JuftUet  1860. 

Vn  et  scellé  du  §T«nd*âMlifi  :  iPtrTfiupetettr  : 


secrétaire  d'État  au  département  delà  jastice,  «.      /  .  « 

"^  Signé  Achille  FODL». 

Signé  Del/uigle. 


•t 


N^  790».  —  Lo/  71U  aalorise  le  emportement  de  Seine-et-Mart^ 
à  s'imposer  extraoràinuirement, 

Dai8  3iulhjt  i*d(k>. 

MàPOUa;4d^^4paf  ia  «riiceife  1^ 

^tCM  mitci^ntiifé  et  SAmsnoimoKs,  promulgui^  ^  tmcnitmt^otnrs  ^^ 

LOI. 

Le  Corps  akmMLXH^  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique,  te  département  de  Seine-et-Marne  est  autorisé, 

conformém^Mitâ  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans 

.aajttssian  4e  iSâg,  à  «'imposer  exiraordinairement,  par  addition  au 

principal  des  quatre  contributions  directes,  et  pendant  dix  ans,  ï 

partir  de  1861, 

i^^Sept  centimes,  dont  le  produit  sera  affecté  au  rechaiigement  des 
i\niH^  tfcp&i^ei&eB  taies  ^ 

2^ IMs  centimes,  dont  le  profduit  wra  empic^  «a  wffloe  #tt 
cMaiiÉs  minaiit  4ile ^nde  ini— wiiiijaliwi. 

La  dernière  de  ces  impositions  sera  recouvrée  indépendamment 
des  centimes  spédaux  dont  la  perception  pourra  être  autorisée, 
chaque  amrée,^par  iafoi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai 
i836. 

UéUbéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  27  Juin  1860. 

Le  PrèsidêiU , 
Signé  Comte  de  Morry. 

Signé  Comte  Léopold  Le  Hon  ,  comte  Joagubi  Miniat. 
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Mtbéié  €t  wté  «n  9fiuee,  «u  |Milai»4«  ^éfl«t,  le  1  ;^tel  tM*j 


Sign^  A.  LAitlr ,  comte  1>B  IjICMOUss-Fu»Uu»s« 
bfunon  T.  d«  Laciossb. 
«vct «clé  dtt  toera  d^JMittt  I 

Uâhdoiis  et  oRDOitnôifs  que  les  présatiteB,  revéta'es  du  steau  (k* 
rtui  et  insérées  au  BaHetio  des  lois,  soient  adtes^êeà  atix  cours,  tut 
tribunaui  et  aux  autorités  administmtires»  pour  qu*9s  les  inscrivent 
tm  leorv  registres ,  leâ  observent  et  les  fassent  observen  et  notr«  vri  - 
otoe  secrétaire  difttat  au  département  dé  la  jtrtfice  est  thht^  iftn 
sonrdller  la  puMication. 

Fait  an  palak  de  Ssînt^Cloud,  ie  18  JMÎMet  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
V«ct«i|lé4laLsmiMiM0m:  Par  rEmperenr  : 

U  Gûrdê  àes  acÊmù,  Mimûtn  U  Mmittrt  éTÉUU, 


«j^jiiniiir        juttce,  Slfné  AcKnxs  FOCLD, 


^  79d3.  —  Loimifoi  autorise  le  département  des  Basses- Alpes  à  contracter  un 
'  ^npriMl  €f  «  s'iâikffùset  ^jrtnnpntkuttte9H09$,  • 

Du  i8JuilicVi86o. 

HAP0LÉON«  p«r  Ja«ràce  detteii  etjULVoiMté  «atiOAaie,  Kv^kiackiii 
m  FaAifÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir^  salut. 

AfUSS  SANCTION NK  et  .SANCTIONNONS,    PROMULGUK  et  PROMULGUONS    ce   qui 

nit: 

LOI.  \ 
Egirme  dm  pfotks  xrhri  Ai  Cmpt  législatif. 

Li  Corps  législatif  a  adopté  le  projst  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  l".  Le  département  des  Basses-Alpes  est  aotoriséf  sur  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  daos  sa  session  de  18^,  à 
o^Mvnter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent, 
MM  aoHDie  de  deu»  cent  viagt-^inq  miUe: francs  (aa5,ooa )v.qi»iléra 
aSicléemx Invatia  A'mchèwmtmi  el  4'aafliéKoffiUon  deft  réuteséè-. 
^Mtnnentales. 
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L'emprunt  sera  efiéctvé  en  cinq  ans,  à  partir  âe  1861,  par  anaiMt* 
de  quarante-cinq  mille  francs  (d5,ooo').  Il  pourra  être  réalisé^aoit 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  auprès  ae  la  caisse  des .fdi^p^ 
et  consignations ,  soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré , 
avec  faculté  d*émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles 
par  voie  d'endossement.  ' 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  souniises  à  l'approbation  du  ministre 
de  Tintérieur. 

2.  Le  département  des  Basses-Alpes  est  également  autorisé  à  s*im- 
poser  extraordinairement  dix  centimes  (  10')  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes,  pendant  dix  ans,  à  partir  de 
1870,  dont  le  produit  sera  affecté,  tant  au  service  dés  inlérèto  et  au 
remboursement  de  l'emprunt  autorisé  par  l'article  i*"  ci-de$sus, 
qu'aux  travaux  neufs  des  routes  départementales. 

3.  Les  sonmies  qui  ne  seront  pas  employées  à  l'amortissement  de 
l'emprunt  contracte  en  vertu  de  la  loi  du  29  avril  1857,  et  qui  reste- 
tei^nt  disponibles  sur  le  produit  des  impositions  autorisées  par  la 
loi  précitée  et  par  celle  du  21  mai  i85i  recevront  également  la  desti- 
nation prévue  par  l'article  2  ci-dessus. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  lé  3o  Juin  i86o. 

U  Président, 
Signé  Comte  de  Morky. 

,  Ut  SeeréUarts, 

Signé  Comte  Louis  de  CAMBACÉais,  comte  Joachim  Mciat. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'cjppote  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
emprunt,  aune  imposition  extraordinaire  et  à  un  emploi  de  fonds 
par  le  département  des  Basses- Alpes. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  10  Juillet  i86o. 

Le  Prtsktemt, 
Signé  Taoplong. 

^  les  Secrétturtt, 

5igné  Comte  dh  OkosboUiCS-Flamakkiis,  \,  Lutt. 
Haron  T.  de  Lacrosse. 
Vu  el  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

U  Sénatem*  Seerétmire , 
Signe  Baron  T.  de  Lacro9»c. 

BfAUDONset  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  sie 
rÉktt  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  o<Mifs,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
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sorieufs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
Bllre  secrétaire  «TEtàt  an  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
«mSler  la  publication. 
Mtau  palais  de  Saînt-Cload,  le  18  Juillet  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vmct*oelléilmgrttidtec«u:  Fir  rfiapereor  : 

U  G^dt  detscmnx,  Ministrt  U  Mmitîn  4ri»Êt, 

'KnéÊÎn  i'ÉlaiamdêBtui€iment49laJustict,  _ 

Signé  ACRILLB  FOULDu 
Signé  DSLAXGLB. 


T  7904.  —  Loi  qui  aulorke  le  dépoHement  de  ia  Corse,  i*  à  t'impaer  extrm- 
trénairement,  T  à  cotuaereremx  dépensée  d'agrandissemenl  el  de  reâtaurmiiêfi 
èupneoasée  Pastia  les  sommes  nonemphyées  smr  le  produit  d'une  hnpoiition 
ixtroerdÎHoire  autorisée  en  Î8S2, 

Du  18  Juillet  46«o. 

JiAPOLÉON ,  par  lagrâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EMPBiiBVB 
tu  FiABÇAiS,  à  tous  présents  et  à  venir,  sAtvr. 

s 
Avons  SAXCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS,   PROMULGUÉ  et   PROMULGUONS   ce  quI 
mit: 

LOI. 
Extnidt  du,  proces-verbal  du  Corps  législattf. 

Le  Coips  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  tenenr  suit  : 

An.  l*'.  Le  département  de  la  Corse  est  autorisé  «  conformément 
i  la  demande  que  son  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session  de 
1S59,  à  s'imposer  extraordinairement  pendant  neuf  ans,  à  partir  de 
i86i,  trois  centimes  six  dixièmeft  additionnels  au  principal  des 
iiatre  contributions  directes,  dont  le  produit  sera  affecté  aux  dé^ 
penses  de  construction  d*un  hôpital  militaire  à  Ajaccio. 

1  Le  département  de  la  Orne  est  également  autorisé  à  consacrer 
in  dépenses  que  nécessitent  Tagrandissement  et  la  restauration  des 
prisons  de  Bastia  les  sommes  non  employées  sur  le  produit  de  Tim- 
jMition  extraonfinaire  autorisée,  par  la  loi  du  9  juillet  i852>  pour 
Ittonstroctioa  du  pahûa  de  justice  de  Basiia. 

Délibéré «n  séance  publique,  à  Paris,  le  aO  Juin  1860. 

LêPrùiéêiU, 
Signé  Comle  ra  BiORliY. 

*  *'      '  Les  Secrétaires ,  * 
Signé  Comû  LÔuis  i>b  CAMSAcàaÈs,  comte  LéopoLD  Lft  Hou , 
conte  loACMM  Murât. 
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Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  d»  U  loit^fMétkmm 

imposition  et  à  ui>  emploi  de  fonds  pmt  k  d^piaiHeiliieÉt.  dt  ImCêÊ». 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  h  Juillet  1860. 

Le  Président ,. 
Signé  Troplokg. 

Lu  Socrdair» , 
Si^é  A.  Lait)  >  comte  de  GhOssohtzs-fhiUàKnsi 

liaron  T.  de  Lacrosse. 
\  u  ei  scellé  du  ttcemn  du  Sénat  : 

te  Swateur  Sêcrëtairt ,  - 

Sign^  Bmpu  T.  DS  UcMMC. 

, Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  kw»  soient  adressées  aux  cours,  au 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
ênr iewrs  regwfres,  les  observent  «t  les  futeat  obsenrer,  et  Mtteeu- 
nistre  secrétaire  d'ÉUt  a«i  département  de  la  jiurtice  est  ehia||é'dfie 
fturv^iller  la  pubUcation. 

Fait  au  palais  de  Saint-Ctoud,  le  18  Juillet  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  gnnd  scetii  :  Par  rEmperenr  : 

secrétaire  tt Etat  am  départemeni  de  h  jmsHce,  ^.      .  ^  . 

Signé  ACHU.LC  Pould. 


la  loi  da  r  mai  iS&8,3r^  àjèirm  un  fmélèmmmtsmWftw^àuH^  rim^miUm 
0mêfmmrdmmt  tmtm  i$é^fmr  imhiémSi  mai  i$Sf0. 

Do  i^JufNiet  18^. 

MAPQLÉC^.mrla^&ce  àt  Dîfui 
DBS  Français,  à  tous prénili  t*  àvMyr,  ftAtim. 

Avons  sAmm^vi  el  SAN(7nomie#s,  vmmtmtMé  et  MMumiooQiitieéiqui 
suit  : 

LOI. 

MMkmàémproch-verbaldaCktrps  législatif. 

Le  Corps  lkgulatif  a  adopté  lb  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

' .  AaoOQj*  lEXiQNL.  XiedépaitemeDt  de  fEase  ci& autorisé,  conrormé- 
ment  à  la  demande  quelneoMeil  ^émtÊBtà  en  a  faite  dans  sa  session 
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itàgùés  dans  la  loi  du  3i  mai  de  la  même  année  les  trois  premières 
■Doités  de  Fimposition  extraordinaire  eréée  par  la  loi  du  i**  mai 
iM^  Ipoiir  f  eiptoy^icm  des  eittkvandieiaei^  de 

Sttiit-Cyr  à  Surdon  et  de  Copiilies  à  YAijà^ 

Le  payement  des  subventions  promises  à  là  compajg[nie  des  che- 
Bttiis  de  fer  de  TOuest  sera  effectué  en  trois  ans,  k  partir  de  iB^^, 
Il  moyen  d^un  prélèvement  opiéré  sur  le  produit  de  Timposition 
extraordinaire  autorisée  par  la  loi  du  3i  mai  1869,  et  des  centimes 
aatorisés  par  la  lot  du  1*  mai  i858,  et  recouvrables  en  1862  et  i863. 

MËhM  enaéitticeiiuUi^ie.  àPam^le  26  Juin  iS(o. 

Lit  Stcfttiiittijf 
Signé  Comte  Louis  de  CAUBAciiiis,  comte  IftOPOU)  Le  Ho*, 
comte  JoAcmii  Hurat. 

BàtmitéàprmfèttiêHtâéiLSétm». 

^  Le  ^aal  ne  SfVppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  rdaliv^  à  wt 
•fccUiioa  d*i<npâuiioa  et  à  un  prélèvement  par  le  déparieiDif  ni  .de 
fEttre. 

Délibéré  el  wté  en  téaiice^ao  palais  daSéaal,  le  A  JniliH  iMO. 

UPrétidàit, 
^ignéTBOPLONG, 

Lu  SêcréUttTu , 
Signé  A.  Laity  »  comte  de  Geosiolles-FLAIIaiiiiis  , 

baron  T*.  de  Lacrosse. 
Vi  et  McSé  dm  fOMB^kfrtéÉfll. 

Signé  Baron  T.  de  Lacrome. 

MàMnom  et  oaMmova  4|ie  k^  présenta,  vf^yh\Mfii^  4tt.fCMP:de 
fËUt  et  insérées  au  Bulletin  4e»  ioi^  ;^fÉiii^dv«;9#éqa  9^f,iwm^ 
«W|^  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  lealps- 
crivent  sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  lassent  observer,  et 
notre  ministie  secrétafre  d*État  au  département  de  la  justice  est 
diaigé  d'en  «nrv^^  Vl  publication. 
Fait  au  palais  de  Saint-Qoud,  le  18  juillet  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
V««tseAé(faipa«daop9*:  Par  rEmpcreor  : 

UGwétéu»cmua;,Mimttn  if  «if  ëCMlArtM 

écni^*h^auéépartem^i.laiusiU..  Signé  AçwU^ftW^    , 

Signé  Delakole. 
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N*  7^*  ^  Lot  ifui  mtXoriH  ^  v^  êê  Bwrgtf  à  ttmlrttclefun  Empmmf. 

Du  18  JuUlet  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  dé  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EvPBftBim 
nia  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir»  sALtrr. 

Avons  SANCTIONNÉ  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qjcà 
suit  : 

LOI. 

Eajlixdt  du  procjès-verhai  4a  Chrps  ygislulif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  lb  proibt  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Bourges  (Cher)  est  autorisée  à  emprun- 
ter, à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une  somme 
de  trois  cent  mille  francs  (3oo,ooo'),  destinée  à  rétablissement  d*an 
abattoir  public,  et  remboursable  en  dix-neuf  années,  à  partir  de  la 
mise  en  activité  dudit  abattoir,  au  moyen  des  revenus  ordinaires • 
notamment  avec  le  produit  des  taxes  d'abatage. 

L^eniprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux  donditfams 
de  cet  établissement,  soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré« 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissihlfs 
par  voie  d'endossement. 

Lès  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer  de 
eré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  Tintérieur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3o  Juin  i86«. 

UPrétideni, 
Signé  Comte  DE  Moeny. 

Signé  Comte  Louis  de  Cambacéré3,  comte  Joachui  Mufuir. 
Extrait  da  procè#-vêr6aI  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s^onpose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 'un 
emprunt  par  la  ville  de  Bourges  (Cher). 
Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  10  Juillet  1866'. 

UPrùklÉtti,^ 
Signé  THofUmc. 

Les  Seerétairts , 
Signé  Comte  de  Grossolles-Flamaeens»  A.  Laitt, 
btron  T.  DE  Lacrossr. 
Vo  «t  ieetté  du  toetn  dÉ  Stet  t 

USêuftearStcrHaire, 
Sifiié  Baron  T.  de  Lacrossb. 
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Mabdous  et  obdomohs  foe  les  préseote,  revétaes  du  temu  de 
rÉUt  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu*ils  les  inscrivent 
nrleurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
ûtre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d*en 
nrrriHer  b  publication. 

Fait  an  palais  de  Saint-CJond,  le  18  Juillet  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Ta  et  aocAé  <bi  grand  som«  ;  Pav  TEmftÊmr  t 

U  te*  éêt  MMBx ,  Mimisîrt  U  Minutrt  et  État , 

téaéêktJ^itmimiéémÊurêtwHi^  delaiu$ticê,     .  ^»      >  ^  . 

''  5ieilé  ACHtLLB  POCLD. 

Signé  DUMCLE. 


^  79^«  —  ^'  9^  ^f^orise  la  viUe  de  Déie  à  $'iinpo$er  ejiraoréùudrfmml* 

Da  18  Juillet  i86q. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Biipbrbur 
■s  FaAvçAu,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

ifoxs  SANcnoNiiÉ  et  saiIgtionnons,  promulCur  et  promuloucmis  ce  qui 
nit: 

<  LOI. 

Extrait  da  procèf -Mr6iil  du  Corps  législatif. 

Le  Coirs  UGistATiF  A  APOPTB  tB  PROJET  DB  LOI  dout  la  teneur  suit  ! 

AiTiCLB  UNIQUE.  La  ville  de  Dôlé  (Jura)  est  autorisée  à  s'imposer 
extraordinairement,  jiendant  cinq  années,  à  partir  de  1860,  quinze 
oaitimes  (i5')  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  devant  produire,  en  totalité,  soixante-quatre  mille  six  cents 
inacs  (64«6oo')  environ,  pour  subvenir,  avec  un  prélèvement  sur 
sa  revenus,  au  payement  de  diverses  dépenses  énnmérées  dansr  la 
dâSxération  municipale  du  7  novembre  1859. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3o  Juin  1860. 

u  Président , 
Signé  Comte  db  Morhy. 

iMSetrUmns, 
^\%aé  Comte  f^otns  db  Cawbac^.r^s,  comte  JoAdrtii  Morat. 

Extrait  du,  procks-ttrhal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative 
à  Que  impeflition  extraordmaire  par  la  ville  de  D6le  (Jura). 
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llMbéré  et  voléefi  séMM^  tn  ptlàitAi  Séottt^  le  lOinlbt  «Mo. 

;  •  ;.  :  ,.*?.*• 

£^MiMm^       .     ....  I  . 

tu  Sécrdaires , 

■  • 

Signé  A.  Laitt  ,  comte  db  Gnossoixes-FiAiiikKEics» 
btfofi  T.  M  LacroMb. 
▼«et  todlé dn  tceau  dn  Sénat  i 

Sifsé  Barou  T.  m-lACiMMSfc. 

Manooh^  «t  oAJXMiiiOM  que  les  présetHes,  revMoes  dit  nte&u  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées â«x  eours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nit4m  Mcrétaire  d*État  an  déi^iiHeliimt  de  là  jottioe  est  chargé  iPea 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-t^oud,  le  18  Juillet  1860. 

Sf^é  NÂPOLÉOK. 

Va  et  scellé  do  grtnd  loeau  :  Par  rEauperevr  t 

Le  iTii^  des  icMoàc ,  Ministre  UMimtîreé'Aat,  'f 

^^  ^  Signé  AcniLLB  Focld. 

Si^ié  Dblamgle. 


el  II  s'impoiep  ea4raordinairçmenl. 

Napoléon,  paria  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natioiiaie,  Empbrbm 
DES  Ï^RANÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

'aurons  SANCTip^iMC  CtSANCmKBKtti9>  «f^MlILCM^i  H  I^M^UntGUOMI  fO   qHft 
»uit  : 

WM. 

K  r/fûiV  du  proch'Verbal  da  Corps  légUiatif, 

Lf  Corps  législatif  a  adoptk  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  l**.  La  ville  de  Lisieux  (Calvados)  est  autorisée  à  emprunter, 
à  un  taux  d*intérét  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une  somme  de 
soixante  et  quinze  mule  francs(75,ooo'),  remboursable  en  six  années, 
à  partir  de  1861,  et  destinée  au  payement  des  travaux  d'élargisse- 
ment et  de  pavage  de  la  nie  Pont-Mortain. 

L'emprunt  pourra  lUre  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
Suit  ^|ipr^  de  la  caisse  de& débats  et  coi^ignaiiàoa^  aMx.cQnditîims 
de  cet  ét^Iissementf  soit  par,  ^(f^î^  de  soDscripti4>a*  sojl  de  gué  à^« 
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Acnlté  ^é9Ê0tt9^  #ift*  oUMutiottA  AK  pmioHr  ou  Xr^ofii^iiHMti 


Les  conditioiis  des  looscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  jMipi«r.>de 
giéàçré  seront  préalableoKiitiManisesli  Tapprobation  du  ministre 

2.  La  même  ville  ^U  aolMiée  à  s*wpn#ffr  4aijeàor^nmwnmt 
ftafiml  aÛL  amiées,  à  partir  de  i86i^  dix  oftntimes  additjonnris  au 
principal  des  quatre  contributions  directes,  devant  produire  im 
totalité  quatre-vingt-onze  mille «ix  cents  francs  (91,600')  environ, 
pobr  le  rembonnrimMt  de  ctimBfrmd^Uk  capital  et  intérêts. 

Délibéré  en  séance  publigm,  à  Paris,  ie  3o  Juin  iÂ6a 


101 

fligtoé  CimieLaoït  js  ( 

le'Sénât^e  s'opjpose  pas  à  la  pronnrtgation  delaloî  rébtive  à  ap 
ai]|»miit  et  ii  une  iifiposition  extraordinaire  par  la  ville  de  lÀsiettiL 
fCalvados). 

Ottbéi^  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  10  Juillet  11^. 


Signé  A.  Laitt,  comte  de  GaossoLLES-PLAMàams, 

baron  T.  de  Lacrossb. 
YiieiKdUdv  aeeMidii Sénat < 

Signé  Baron  T.  de  Lagrosse. 

Makdons  et  ORDOifimifs  f^m  les  préseirte» ,  revêtues  du  sceau  de 
fitii^tiBaéiiées&mBvHMÎB  dosMs,  BaiQat.adresaéAs«HX4iQQrs»  Aux 
JritnafcUK  «et  MU  4mteîèéradmi(iîitrM«yes,  p#iir  .^'«k  iea  immmm^ 
«KlaiwisR^gîrik^,4QB'6bsenfetft  et  kisAinmtobsBr»ei:w^1>ti»»p- 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  j/«atic»^sst  'Cbaivé^Âsn 

Fait  au  paUi^JBaint-Cloud,  te  18  Juillet  1860. 


Signé  NAPOLÉON. 
Vaiitaeilié4tt4raod  aoaaa  :  Par  rEmperew  : 

UG^réêéumÊÊmÊi^Jtkiitim  U  MbUtUt  d'État , 

sir# 


mtràmn  éTnai  tm  département  ie  la  jmstict , 
S%né  DiLAifSLE. 
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N*  7909.  -*  Loi  qui  éiêtrûit  ptotem  pm^Umu  éêtaniM/^  éw  c, 
SaiiU-Étmme  et  de  Smnl-Ntihard^eihs  rdmiii  à  la  eoi^mnméê  : 
{V^>$9m).  ...    ... 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  voloalé  naiioMie  v  EMniMi 
»Bd  Français,  à  tous  préseoU  ati  venir»  sAunr.  • 

Avoirs  SANcnONNi^  et  SAicc-nofnroHs,  promulgué  et  i»RoiraLG0O5S  ee  ipâ 
sait  :  .     '    .    . 

LOI.  M  .        t 

Extmii  du  prùtkS'terM,  éa  Carp4  légiêèat{f. 

Lb  Corps  législatif  a  abopt^  le  projet  de  loi  doùt  la  teneur  siiit  : 

Art.  l*'.  Les  terrains  qui,  sur  le  plan  annexé  à  la  présente loit 
sont  compris  entre  les  lignes  jaunes  et  rouges  du  point  B  au  point  C, 
d*une  part ,  et  vertes  et  rouges  du  point  C  aux  points  D  et  E ,  de  Tautre 
part,  sont  distraits  :  les  premiers,  de  la  commmie  de  Saint-Étietane, 
canton  et  arrondissement  de  Remîremont,  département  des  Voages; 
les  seconds,  de  la  commune  de  Saint-Nabora,  même  catiton,  pour 
être  réunis  à  la  commune  de  Remiremont 

En  conséquence,  la  limite  entre  la  jDonunpne  de  Remirem^et 
les  communes  de  Saint-Étiennë  et  dé  Saint-Ttabora'èst  fixée,  cotj^- 
mément  au  tracé  de  la  ligné  teintée  en  h)uge' audit  plàil'^éftdfée 
BvCD.E. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auiXHit  lieu  »  sans  préjudice  des 
droits  d*uèage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement  aoqtus. 

Les  autres  conditions  ae  la  distraction  pky>noncée  ^rbnt,  8*ity  a 
lieu,  dé«eitninées  par  un  décret  de  TËmpereur.  '     i' 

Délibéré  en  séance  fmhliq^,  k  Pftris,  le  26  Juin  1860. 

t  UPHtidmA, 

Signé  Comte  de  Moiuiy. 
tes  Secrétaires , 
Sigoé  Comte  Lçois  OB  CAMBÀ(ciRÈs,  comte  LéoPOLD.Lb  Boi. 
comte  Joacbim  Mu|UT.  /  1     -    . 

Le  Sénat  ne  s'oppose  [las  àia  prôniulgM6tt  ëé  fà'lbi  ircSatiVe  lia 
réunion  à  ta  conmiune  de' Re6iîi^èU!iont  (Victsges)  de  partie)^  dé'Wnri- 
toires  ^straites  deé  cOttiAïuhes'  ûé  Sàint-ÉtSem^è  et  do  Saint^fabaiti 
(même département).  ••'        - ..  k 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sértat,  le  4  luiflét  r86o. 

Le  Président^ 
Signe  TnoPLONG. 
UsSecrèkÙTM^ 
Signé  A.  LjUTT ,  comte  OB  Gbossolles-FlahaW. 

l>aron  T.  D£  Lacbossb. 
V«  et  foené  cUi  loctu  da  Sénat  > 

If  S^Mtesr  Stcrvtaifw, 

Signé  BtroD  T.  de  Ucaoeta.  ^         , 
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HaffiOHS  et  oBDOKMOim  que  les  présentes,  revétae  du  sceta  de 
l'Élaiet  iiiâérées  «a  Bnlletiii  des  lois,  soient  adressées  anx  ooiirs,  aux 
tnhmaiix  et  anx  autorités  administratives,  ponr  qu'ils  les  inscrivent 
SBT leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
aôtre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
sBTcâler  la  puMicaticm. 

Fait  au  palais  de  Saint-CIoud,  le  18  Juillet  1860. 

•Signé  NAPOLÉON 
?«  et  sodé  da  grand  soetn  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Gûréê  dêt  seeaax ,  MùUstre  Le  Mlmstn  tPÉtai , 

•^  ''  Signé  AcHn^LB  FoULD. 

Signé  Dblahgus. 


N*  791a  —  DÉCBBT  JMTBRiAL  qBÎ  ouvT^  lafreuUère  da  sud  de  l'Algérie  à 
Vim^ùriaUon,  en  franchise  de  Droits  de  Douanes,  des  Produits  naturels  el 
Jkbriqués,  originaires  du  Sahara  et  du  Soudan, 

Du  25  Juin  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EiiraaBua 
i>u  Frahçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Tu  l'ordonnance  du  16  décembre  i843  ^^^  et  la  loi  du  11  janvier  i85t,  sur 
kiégime  des  douanes  en  Algérie; 

Ta  les  décrets  des  1 1  août  i853  ^)  et  7  septembre  i856  ^^\  sur  le  régime 
des  douanes  aux  frontières  de  Tunis  et  de  Maroc; 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d*État  aux  départements  de 
l'Algérie  et  des  colonies,  et  de  Ta^cultOre,  du  conmierce  et  des  travaux  pu- 
blics, et  sur  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d*£tat  au  département  des 
finuices, 

Atoss  dégaéte  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Aai.  1*.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  la  frontière 
du  sud  de  TAlgérie,  suivant  une  Ugne  partant  de  Géryville,  se  diri- 
geant vers  Laghouat  et  se  terminant  à  Biskra,  est  ouverte  à  l'impor- 
tation en  francise  de  droits  de  douane,  des  produits  naturels  et 
fabdqués,  originaires  du  Sahara  et  du  Soudan. 

1  Des  décrets  détermineront  ultérieurement,  sur  ladite  ligne,  les 
points  où  des  bureaux  de  douanes  seront  établis  et  ouverts  aux 
maichandises  ci-dessus  désignés. 

Provisoirement,  les  commandants  des  divisions  sont  autorisés  à 
désigner  sur  les  routes  de  passage  des  caravanes  les  points  où  les 
vérifications  auront  lieu,  soit  parle  service  des  douanes,  soit  par  les 
agents  de  l'autorité  militaire  conomissionnés  à  cet  effet  par  lesdits 
commandants  des  divisions. 

«  «•série,  Bail.  1062.  n»  11.037.  «  xi-  série.  Bull.  435,  u«  4o8i. 
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•^'Suiia'froiKièii^dsisuci  kte i^Algérife  Mile  «^^ 

imiB  antm  produis  ^e  èecik  qui  aoii4origîéui1e»d«  fiabant  hA  à 

SoudtB.  '     ^  >       . 

4.  8cwt  et  demeui^ilt  'MainténiieiB  à  fégtrd  des  éehttngtts^trtr 
PAlf  ém  et  les  États  d»  Thnis  et  dn  Maroc ,  les  dispctoiiÎDBB  dni  déeid 
précités  des  ii  août  i853  et  7  septembre  i8ô6- 

5.  Nos  ministres  0ef:i>teiriQs  4'État  aux  départements  4e  TAigéri 
et  des  colonies,  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu 
blics,  et  des  fiiiàrtce«4  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne 
de  Texécutioa  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  a»  BoUetia  des  loi 
et  au  BuUetia  officiai  du  ministère  de  T  Algérie  et  des  codooies* 

Fait  au  palais  de  Footainebleau,  le  "25  Jûiil  18Q0. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpei'«tir  : 

U  mitmk^  àetré/mn  4'iliat  ^  IWioD««re»  U  UimMtre  tmréUuTt  d'ÈùU  de  r^^§M 

d^commerc*eidmtrm>awtpahlics,  pi  du  colomes^ 

Signé  E.  RouHER.  Signé  Comté  P.  »B  GiiAsteu0«F4j«MâT 


N*  791  li  -^  DÉemBt  îUPÉnîAL  qni  anmxe  eu  Jardin  «fo  Loxembouty  ihetsei 
parties  du,  Jardin  Maniqm  ée  la  Faculté  de  médeome  de  Pam.  1 

Dn  a$  Juin  idSo 

NAPOIJÈON,parlagràcedeDieu€t  lavolonté  nationale ^ËxPEisn 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut* 

\si  l'ordonnance  royale  dti  4  juillet  i834^),  qui  meta  la  disposition  du 
minime  de  rinstmettoïi  publique  îe  terrai»  cMnpris  enlfiB  ta  rue  de  HBé»  é 
la  grande  avenue  du  jardin  du  Luxembourg,  dite  de  VOh$€rvatotrB,  damU 
but  d  y  établir  un  jardin  de  botanique  médicale  pour  le  service  de-laftètait^ 
de  médecine  de  Paris; 

Vu  le  décret  du  29  septembre  i854i  qui  déclare  d'utilité  publique  TouVer 
ture  du  boulevard  de  Sébastopol  sur  la  rive  droite  de  la  Seine; 

Considérant  que  l'alignement  fbté  pour  ce  boidevard  exige  la  tîèssion  à  k 
TÎlle  de  Paris  de  certaines  portions  de  terrains  dépendant  des  Jaréîtis  du 
Lu9iombourg  etdeTécolede  botanique  et  qu'à  en  résulte  la  nécessité  d'sp^ 
porter  des  modifications  aux  dis^^osilîoiH  actuelles  de  ces  jardins  ; 

Vu  Iqs  arrangements  proposés  par  M.  \q  ministre  de  ('instruction  puMifUC 
et  des  cultes  duns  l'intérêt  du  jardin  de  bolanique,  et  par  M.  le  pré&iaent  dii 
Sénat  dans  celui  du  jardin  du  Luxembourg  ; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  des  finances  en  date  du  i5  juin  1860; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'État, 

Avons  nécRÉTÉ  el  d^uétons  ce  qui  suit  : 

Art«  l^.  Sont  annexées  au  jatidîn  du  Luocembourg  et  platées  ^teas 
les  dépendances  du  Sénat  les  parties  d«i  jaSrdin  beiamque  de 
l'école  de  médecine  ci-après  désignées,  savoir: 

*'  u*  série ,  2*  partie .  i"? section ,  Bail-  3i4 ,  n*  SMi* 
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dffihMé  ptiîÏMqtie  projetée  dans  faxè  de  ia  rue  tk  l*Abbé-de-fÉp<Je; 

Il  Le  terrain  nécessaire  à  Texécution  de  contre-aHées  à  l'est  de 
fÉÉùtne  de  TObservatoire  ; 

3*  Les  bâtiments  et  collections  appartenant  audit  jardin  de  bôta- 
nique. 

1  &  eompe&sitioB  «ks  ayanta^ts  énumèrés  «d  ràrtible  i*  le 
âînt  aéra  tena  ^ 

f*  iyexhaaaBer  le  sol  actuel  du  jardin  de  botaniep»,  afla  da  le 
aettieau  niveau  ^des  tcsrraina  environnants,  et  de  réserver  itAe  &ur- 
&ce  de  quatvfr^nglB  ares  au  moânsïpourré^a^liasenieiitdu  nouveau 
jniÎA  boianique  de  k  faculté  de  uftédecine  de  Paris  ; 

2*  D'établir  les  clôtures  nécessaires  tant  sur  le  boulevard  de  Séfatst- 
\Cfpo\  qne  sur  Favenue  de  l'Observatoire  ; 

3*  De  maintenir  en  bon  état  de  conservation,  dans  les  serres  du 
LnxeBibourg^,  les  plantes  abandonnées  au  Sénat,  et  de  laisser  l'accès 
de  ces  serres  au  professeur  et  aux  élèves  de  botanique,  selon  qu'il 
sera  rg^  entre  le  mîniBtre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  et 
le  président  du  Sénat; 

4*  Enfin  de  déplacer  le  b&timent  historique  des  Chartreux,  occupé 
par f école  de  botanique. 

3.  L'ordonnance  royale  du  4  juillet  i834  relative  à  l'établissement 
dn  jardin  botanique  et  de  Fécole  de  médecine  de  Paris  est  et  demeure 
abrogée. 

4.  Nos  ministres  d'État  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en 
œ  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  fitifietin  des  lois.   ' 

Fêit  au  palais  de  Fontainebleau ,  le  25  Juin  i86o. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Ebipaci  : 
UmnistredesfiMnees,  U  Ministre  é'État , 

Si{né  P.  MAem.  Signé  Achille  Fould. 


î**  Tjia.  —  ÛÉcnxr  impbbial  ani  rend  applicables  aax  départements  de  h, 
iime  et  au,  département  des  Alpes-Maritimes  les  itm  et  règlements  teîtdifs 
èfnB9reweâe$pomnmie$tnnm*ièr0éeG9KlribuUom4i^ 

Da  1 1  Juillet  i86o. 

HAPÛLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  voloûté  nationale»  EMPEBEim 
oisFbahçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

?i  Farticle  3  du  aénatus-consuite  du  i  a  juin  i86o; 

Considérant  que  ietèglement  sur  les  poursuites  en  matière  de  contribu- 
^4irectes  ipii  est  actQslhment  tu  viçoewr^ea  ^vmt  ^  duis  TaxijÇQi^- 
dissement  de  Nice  est  de  date  récente;  qu'il  n'est  pas  encore  bien  compris  et 
exécuté  par  les  agents  ^^rgés  un  recouvrement  de  rimj^t ,  et  ^W  y  aurait 
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intérêt  pour  les  contribuables,  aussi  bien  tpxe  pour  les  percepteurs,  à  ne  p 
différer  jusqu'au  i*' janvier  1861  Tapi^icatioQ  des  lois  et  j^ègtements  ûwaçi 
relatifs  a  cet  objet; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  d 
finances, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l**  Les  lois  et  règlements  qui  régissent  en  France  Texerei^ 
des  poursuites  en  matière  de  contributions  directes  sont  rendu 
appncables  aux  départements  dé  la  S^hrôie  et  des  Alpes-Maiitimes. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finano 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  exécutoire 

t>artir  du  jour  de  Tinsertion  au  recueil  des  actes  administrati 
ocaux. 
Fait  au  palais  de  Saint-Gloud,  le  11  Juillet  i86q. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereiir  : 

>  ummnd^itai*t4elàmaW>a'dtVÈiiÉpèitèérûJi 

de  l'intérim  da  jnimtérê  desJitfeMçêtf 

Signé  ACHIItLE  FOULD. 


N*  7913.  —  DécMET  IMPÉRIAL  qui  fixe  les  Frais  d*aàmitiislraiion  des  JPréfe 
tares  des  départements  des  Alpes-Maritimes,  de  ta  Savoie  et  delà  Haai 
Savoie. 
'      -  Hu  11  Juillet  1860.  '  

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  voloil  té  nationale ,  EUFERBii 
DES  Français  ,  à  toiis  prééients  et  à  venir^  SALtrt:  '      " 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  4*£tai  au  d^&pturtemfiint  ( 
deTintérieur;  .       .  •  ... 

Vu  le  décret  du'îi7  mars  i85a  <^>;  ! 

Vu  notre  décret  du  lû  juillet  1869  ^K  portant  fixation  des-  fraie  d'admlDi 
tration  des  préfectures , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Les  frais  d'administration  des  préfectures  des  déparlj 
ments  des  Alpes-Maritimes,  de  la  Savoie  et  de  la  Hant&^voie  soi 
fixées  ainsi  qu'il  suit  : 


OiPABTBMBirrS. 


Alpes-Marltfmes. 

Savoie 

Haate-Savoie. . . 


PORTION 

mffeeUè 

aux  4éponMS 

matérielles. 


PORTION 

affaelé* 
aiixdépona«s 
du  penonnel. 


8,000' 
8,000 

6,8oQ. 


37,000* 
Aa^ooo 
33,a<Jo 


A5,ooo' 
Soiooo 
40,000 


X*  «érie ,  Bull.  536 ,  n*  4057. 


'"  xi'&éi-ic,  Bull.  727,  n* 
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1  Ifotre  ministre  secrétaire  (TÉtat  au  département  de  rintérienr 
est  dmigé  de  f  exécution  do  présent  décret. 

Fait  an  palais  de  Saint-Goud,  le  ii  Juillet  i86o. 

,    Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereor  : 
.  .    ,    £4  MinUtr^^ecréUdn  d'État  tm  iéparttm/mt  d$  FùtUrmrp 
SigiiéBiLuyLT. 


H*  7914.  —  Dicjur  IMPMBUL  qui  arrête  les  Cadres  da  Personnel  affecté  aux 
unkes  de  Police  dont  ïe  Préfet  des  Alpes-MarUimes  Ht  investi  dans  la  ville 
éeNke. 

Du  11  Juillet  1860. 

tiàPOUÉOti^  par  lafràcede  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbreur 
tÊS  Fjukçais,  à  tous  présents  et  à  venir ,  salut. 

Tu  Tarticle  5o  de  la  loi  du  5  mai  i855 ,  ainsi  conçu:  iDans  les  communes 
•dbe£hlieux  de  département  dont  la  population  excède  quarante  mille  âmes, 
lie  jyréfet  remplît  les  fonctions  de  préfet  de  police,  telles  qu'elles  sont 
«T^ées  par  les  dispositions  actuellement  en  vigueur  de  l'arrête  des  consuls 
«h  13  messidor  an  viii^^); 

tToutefois,  les  maires  desdites  communes  restent  clergés,  sous  la  sur- 
«fdllance  du  préfet,  et  saiîs  préjudice  des  attributions  tant  générales  que 
«spéciales  q^î,lefM^.sont,co^Cérés  parlas  lois,  /        . 

■  1*  De  tout  ce  qui  cp9ç^^q,rétab]issem/eQt,  Tentretlen,  la  conservation 
«des  édifices  communaux,  cimetières,  promenacles,  places,  rues  et  voies 
•paUiques  ne  dépendant  pas  de  la  grande  voirie ,  Tétabli^ement  et  la  répa- 
•  ration  des  fontaines ,  aqueducs,  pompes  et  ésouts; 

«a*  De  la  police  municipde  en  tout  ce  qui  a>ra]^rt  à  la  sûreté  et  à  la 
■liberté  du  pastaoe  s«r  la  voie  publique ,  à  Tédairagç ,  au  balayage,  aux  arro- 
•sements,  à  la  scmdité  et  à  la  salubrité  des  contructions privées; 

«Aux  mesures  propres  à  prév^ûr  et  à  arrêter  les  accidents  et  fléaux  cala- 
•uteux,  tels  que  les  incendies,  les  épidémies,  les  épizooties,  les  déborde- 
«BeBls; 

t  Aux  secours  à  domter  rux  noyés;  • 

«À  rinspection  de  la  salubrité  des  denrées,  boissons,  Comestibles,  et 
'«ta&.roarcha/idises  jnisp^  ep  vente, publique^  et  de  la  ^fidélité  de  leur 
•déKt; 

•  S*  Delà  fixation  des  mercuriales; 

•  4*  Des  adjudications ,  marchés  et  baux. 

•Les  conseils  municipaux  desdites  communes  sont  appelés,  chaque  année, 
•i roter,  sur  la  proposition  du  préfet,  les  allocations  qui  aoiv^nt  être  affectées 
ù  (^cun  des  services  dont  les  maires  cessent  d*être  chargés.  Ces  dépenses 
•sont  obligatoires. 

i  Si  le  conseil  n*allbuait  pas  les  fonds  exigés  pour  ces  dépenses ,  ou  n*allouait 
•qtfVine  iCBMBftininffiiantfl»  Taliocation  nécessaire  serait  inscrite  au  budget 
*par*décret  impérial ,  le  Conseil  d*£tat  entendu  ; 

^  ni*  s^fie.  Bull.  53.  n*  21 4.  oigitized  byGoOgle 


France  de  rarrondissement  de  Nicç; 

Vu  le  rapport  de  M.  ie  préfet  des  Aipes*Maritiiiies ,  en  date  du  4juii] 
1860  y  du^el  il  résul^  €[uq  la  population  de  k  Tille  de  Nice  «o^cède  ^pMrai^ 
mille  habitants; 

Vu  Tarrêté  des  consuls  du  la  messidor  an  viii  ; 

Vu  la  loi  du  a£i  pluviôse  an  viii  ; 

Sur  le  rappoort  de  ilotre  ministre  secrétaire  d'État  au'diépartement  de  Tû 
téiieur, 

Avons  DÉctuÉTE  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  cadres  du  personnel  affecté  aux  services  de  polie 
ilansla  ville  de  Nice,  dont  le  préfbt  des  Aipe^MarMmes  se  tfduv 
înveâti  eu  vertu  de  Farticie  5o  précité  de  la  loi  du  5  mai  i855,  soij 
arrêtés  de  la  manière  suivante  : 

Un  comomissaire  central  de  police; 

geujiç  G0i]pif^is3«if  e&  de  police  ; 
eux  inspecteurs  de  police; 

Deux  sous;inspecteurs  de  police; 

Dû  secrétaire  attaché  au  commissariat  central  de  police  ; 

Deux  brigadiers )  spécialement  charjés  du  servic( 

Six  agents (     de  sûreté. 

Quatre  brigadiers \ 

Dix-huit  sergents  de  ville»  dont  (  ,       ,    ,  j-     «• 

d«ux  attachés  coLme  secrétaires    chargés  du  service  ordmainj. 
au  commissariats  de  police } 

2.  Les  employés  et  agents  ci-dessus,  à  l'exception  du  commissaire 
Central  et  des  commissaires  de  police,  seront  uonoimés  et  commis- 
sionnés  par  le  préfet  et  prêteront  serment  entre  ses  mains. 

3.  Le  maire  de  la  viue  de  Nice  aura  sous  son  autorité,  à  raison 
d^  attributions  dont  il  reste  chacgé  en  vertu  delà  loi,  le  oomMÙs- 
saire  central  de  police',  (fuî  transmettra  fies  ordres  aux  foActioiiBairet 
Qt'dgeots,  et  qui  en  assureva  Texécution.  . 

ki  Les  dispositions  relatives  à  Inorganisation  et  aux  détails  du  ser 
vice,  au  traitement,  au  costume^  à  ^armement,  seront  réglées  pai- 
des  arrêtés  du  préfet  sous  Tapprobatiou  de  notre  ministre  de  l'în 
térieur. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  11  Juillet  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

ParrEmi>erear: 

U  Mini^irt  f^cr^airÉ  d'Etat  <m  départemmt  dt  ViiHiin^» 

Sigtté  BtUUOLT^ 
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W  n»^^  Aàmfer  JâÊ9éMiéM  ^9hfiaPê  i^/^m  éiivpétf  éêi^^ttÊru  4â  la 

DuiiJuineCiMo. 

NAPOLÉON,  paria  grâce  de  Dieu  et  la  voloqté  nationale  »fi|ff£Rttm 
«  FiixçAis ,  à  tous  nrësents  et  à  venir,  salut. 

To  f  article  177 ,  titre  V ,  de  !a  loi  du  32  ayril  1816 ,  sur  les  tabacs  ; 

fa  k  loi  du  3  juillet  i85a ,  qui  proroge  le  régime  eidusif  jusqu  au  i*  jan- 
ficri863; 

^ksarfètés  des  14  mai  l84g^^^  ei  4  janvier iS9i«,  ydarC^  à  la  fixation 
tepik  deiMOle  de»  c^arat; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  dM  fi'' 


avons  DÉCRITE  et  DéCRETONS  ce  qui  suit: 

Ait.  1*^.  A  partir  de  la  publication  du  présent  décret,  le  prix  des 
cigares  de  la  Havane,  de  Manille  et  de  France,  vendus  par  les  débi- 
t»il»^«stfixé  conformément  au  tableau  ci-après  : 


saHcs^. 


Cigsnes 

bbntUÊ 

%  la  Havane. 

Cinres 


fabriqués 
o  France. 


Is^>ëriaUs.  ; . . 

Cazadores 

Regalias  extra. 
LoUdre» 


i**  sorte, 
a' sorte.. 

ResaUas. 

MlUares.. 


Etrangers.. 
Ckâfââirw. 


paix  DK  VSNTB  ,  VAX  KILCOXAIIMI 

d«  »5o  dgatM , 


aux 
coiuominatean. 


ia5'oo« 
100  00 
75  00 
èa  5o 

5o  00 
.  37  60 

5o  00 
5o 


36  ( 


00 
la  5o 


aux 
dâ>it«aU. 


paa 

l«v«iiU 
ir  cigare. 


116* 

9> 

68 

'  66 

33 

33 
aa 
II 


o'5o* 
o  40 
o  3o 
o  »5 

o  90 
o  i5 

o  ao 
o  i5 
o  lO 
o  o5 


2.  La  régie  est  autorisée  à  vendre  directement  aux  consommateurs, 
par  caissons  entiers  et  dans  les  manufactures  qui  seront  déterminées 
par  notre  ministre  des  finances,  des  cigares  de  toute  espèce  et  de 
^^f^Somxim,  lani  mu  pm.  étaUi*  pav  Tarticle  précédent,  qu'à  ceux 
Q-après, -savoir: 


xspàcxs. 


raix  DR  Txrrx 

aux  coDsommaUors 

par  kilo^aniina 

de  a5o  cigaraa. 

■     .1 ■ ■  . 


Ogarca  fiibriqfoës  à  la  Bavant. 


StS'oô» 
3ia  60 
aSo  00 
187  5o 
i5o  00 
87  5o 
5o  00 


r»érie,BuU.  i«,nr»j|M. 
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9.  Lt  régie  est  égilmient  autorisée  à  vendre  de  la  mteie  nuoiièr^ 

BT  paquets  entiers  et  aux  prix  fixés  pour  la  vente  par  les  débitante 
es  tabacs  de  toutes  espèces  qui  sont  fabriqués  dans  les  manufactura 
impériales. 

4.  Elle  continuera  de  vendre ,  au  prix  de  dix  centimes,  conform( 
ment  à  Farrété  du  i4  mai  18^9,  des  cigares  de  la  Havane  de  pet 
module  dits  Damas,  jusqu'à  ce  que  Tapprovisionnement  existant  so 
épuisé. . 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des  finance 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Buj 
letin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  id  Juillet  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

ParrEn^péreur  : 

U  Ministre  d'État  et  de  ta  Maiton  de  CJBaiptma 
chargé  de  Vintérim  da  ministère  des  JUumcet , 

Signé  Ageolli  Fodld. 


Certifié  conforme  :     • 

Paris,  le  23  '  Juillet  1860, 

Le  Gards  des  Sceaux,  Ministre  SecréUdre 
d'État  au  département  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  U  réception  du  BoUetin  an 
ministère  de  ia  Justice. 


On  s*abomie  pour  le  SnHelin  des  lois,  à  rtiion  de  9  ficanci  par  an,  à  laoelite  d^fbDprtaarfe 
lB4>ériale,  00  cbes  les  Directeun  des  postes  des  départements. 


nmnmuE  nûteiALB.- 


aSJuiUetiSSo.         , 
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IT  7916.  —  Loi  parlant  fixation  du  Budget  général  des  Dépenses  et  des  Recettes 
'  deTé:ipercice  iëèi. 

Du  36  Juillet  1860. 

XAPOLÉON',  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DM  PtaÀÇAÎs ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

ÂfOKS  S4)i€Vy9?l|lÉ  «I  SAKÇnONNONS  ,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS   CC  quî 

liait: 

LOL 
Extrait  dm  proch^verbal  du  Corps  législatif, 

Li Corps  législatif  a, adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 
XITRE,  PREMIER. 

BUDGET  GÉNÉRAL. 

S  l**.' —  Crédits  accordés.  ^  ^ 

Abt.  1".  l>es  drëiîér  BOAt  ouverts  aux  ministres  ^  pour  les  dépenses 
ordinaires  et  extraordinaires  de  l'exercice  1861,  conformément  à 
Tétat  général  A  ci-annexé. 

Ces  crédits  s'appliquent  : 

A  la  dette  publique  ^t  aux  services  eénéraux  des  ministères, cons- 
tituât eBecti vemfeotlês  charges  dé'  1  Etat ,  pour  la  somme  de  un  mil- 
lurd  deux  cent  quarante-cinq  millions  cent  dix  mSle  quatre  cent 
>Tnjt  francs,  ci \   i,ad5,iio,42o' 

Aoi  dépenses  d'ordre  et  aux  frais  inhérents  à  la 
peteptioa des  impôts,  pour  la  somme  de  cinq  cent 
<ïiutfe-vij)gt-quiDse  millioasionze  mille  quatre  cent 
t^tote-hoit  francs,  ci S95»oii,438 


Total  général  conforme  à  l'état  A  ci-annexé. .  1 ,8/io,  1  a  1 ,858 


S  2.  —  Impôts  aaiorisés, 

1  Les  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière,  des  portes 
et ienétres  et  dev  patentes,  seront  perçues,  pour  1861 ,  en  principal 
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dispositions  des  lois  existantes. 

Le  contingent  de  chaque  département  dans  les  contributions  fo 
cière,  persobnelfe  et nio|^liêr9  ^t  d^poHè^  et  fenétr^çfst  Gxé,  ( 
principal,  aux  somiûès  portées  dans  rétatt'anftèjdf  àla  jjVésentek 

3.  Lorsqu'on  exécution  du  paragraphe  4  de  l'article  Sg  de  la  loi  c 
18  juillet  1837,  il  y  aura  lieu,  p«r  le  Gouvernement,  d'imposer  d'o 
fice,  sur  les  communes,  descendîmes  additionnels  pour  le  payemei 
des  dépenses  obligatoires,  le  nombre  de  ces  centimes  ne  ponn 
excéder  le  maximum  de  dix,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  i'acqtnt  ^ 
dettes  résultant  de  condamnations  judiciaires,  auquel  cas  il  poun 
AtTB  élevé  jusqu'à  vingt. 

4.  En  cas  d'insuffisance  des  revenus  ordinaires  pour  l'établissemei 
des  écoles  primaires  communales,  élémentaires  ou  supérieures,  1< 
conseils  municipaux  et  les  conscifs  généraux  des  départements  soi 
aoioriaéfi  à  vokr»  pour  a86i  «  à  iiUi^  c)'impo$ilioQ  sp^ci^le  destip^ 
l'instruction  primaire,,  des  cei^tim^a  addilionnol;»  au,  principe  d^ 
(|uatre  contribu lions  directes.  Toutefois,  il  ne  pourra  être  voté  à  c 
titre  plus  de  trois  centimes,  par  les  conseils  municipaux,  et  plut'iJ 
deux  centimes  par  les  conseils  généraux.  '  | 

5.  En  cas  d'insuffisance  des  centimes  facultatifs  ordinaires  pou 
concourir,  par  des  subventions»  aHKdtpeases  d^  chemins  vicinai^ 
de  grande  conununication ,  et,  dans  des  cas  extraordinaires,  aoj 
dépensés  des  autres  chettins  vicinniix,  les  conseils  généraujc  sâii 
autorisés  à  voter,  pour  1861 ,  à  titre  d'imposition  spéciale,  cinq  cen 
times  additionnels  aux  quoire  contribétiohs  directes. 

6.  L'article  i3  de  la  loi.  de  Onances  du  23  juin  1867  continaen 
d'avoir  son  effet  pour  l'exercice  lâfii^ 

7.  Continuera  d'élre  faite  pour  1861,  au  proGt  de  l'État,  de 
départements,  des  communes,  des' établissements  publics  et  de 
oâioiaiirt^utés  d'biabitantsdiuQeat  autprisées^  la  perception,. confor 
Kiémeot  MX  U»s.  exiaUntes,  d^s  divi^rs  droits^  produits  et.  reveou 
énoncés  à  l'état  D  annexé  à  la  présente  loi.  ^  . 

S  3.  —  Évaluation  des  voies  et  moyens,  et  résvitîat  gMtûl  art  htt^^, 

jÇ^  J^es  YPies  et  moyjens  du  bpdget  deî'^ercice  1861  sont  évialue 
^  ja,  saouoiç  Ic^ale  dp  qn  nulli^rd  huit  cent  (j^iiàirante  million 
sepi-'  cent  iioixanieet  quinze  mille  A\  cent  soixante  et  dix  fr^oc 
(  i»84o,775,676')  çtnforfliém^ht  à  Tétat  E  cj-ârtnexé,  savoir  :       ,    . 

Recettes  d'ordrç  dopi  remploi  ou  1^  restilutjoh  figure  au  bûcïjre 
des  dépenses  pour  la  spmipe  de  cinq  cent  quatre-vîngt-àuînië  ij^^ 
li^^s  on;^  nMJle  quatre  cent  trente-huit  francs,  ci . .       5g\ôi ii!438^ 
•  fteeettes  applicables  aux  chai^ges  réelles  de  fÉtaf,    " 
un  iniNÎGrrd  cfeuxeent-quaranie^inci  millions  sept        .   .  •! 
cent  soixante-quatre  mille   deux  cent  trente-deux 
francs, ci « 4 ^..b. ••,»;.. «^  • i,245,76A»232 
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TITRE  n. 

10,  Les  services  spéciaux  rattachés  pciir  ordre' ati  budget  de  TEtat 
sont  filés,  en.  recelle  et  en  dépense,  pour  l'exercice  i86i,  àl« 
somme  de  qualre-vîrigt-déux  millions  deux  cent  quatre-vingt-douze 
naille  cent  huit  francs  (82,292,108'),  èonformément  à  Téfat  F  ci- 
anoexé.  '  '  '        .  ' 

11.  L'a&ectation  aux  dépense^  du  sçrvice  départementat  dès  res- 
s<nnt«  spécialement  attriouées"  à  ée 'service  par  ïa  foi  dii  lômai 
i83S,  et  comprises  dans  les  voies  et  bioVenè  généraui  de^  iSGrpout* 
cenl  vingt  et  tin  millions  sîx  cent  soixante  et  tretie  ririflfafratlc» 
(121,673,000'),  est  réglée  par  ministère  conformément  à'  l'état  G 
annexé  à  la  présente  foi.  '  ■  1   -,    ...      ;=  t 

•'•-''   ''         'TlTOEHr.'i  '     ■  '  '  '    .'    ;  "•  '     "  ."'; 

MOYENS  DE  ^ERVICK  ET  PISPOSIYIONS  DfVERSES.^        '     '        ."* 

Il  Lemimstre  des  finance»  esi  atftori^  à  créer;  ponr  le  teryieif 
fcb  trésorerie  elle»  négodàtions  avec  lïi  bftrtqitfè  de  Prante,  dé9 
bons  éû  trésor  portant  intét^Vet  payAlfeà  à  éthéfthœ  fixe.        .   ;    • 

l»bons'da  trésoi*  en  cîtiéulation'  ne  pourttmt  eîoceder  ^dêtox 
'^tdnqHante  millions  de  frsjnck  (25è!,ooè,oDô').  Ne  90nt|)Âs  eokn- 
prisdans  cette  limite  les  bens  délivrés^à  fo  caisse  tfamorlte^etoent^ett 
<^^<lela  loi  da  10  jém  i633,  ni  leë  bons  déposéft  en  garantie  )êla 
tewjûede  FVanœelahx  bômptoirsd'estectopté.'  ' 

Dans  le  cas  où  cette  somme  serait  insuffisante  pour  les/  bésoîW^'cW 
swrt«,il  y  sera  pourrâ  aW  meyeti  d*émiss}6tai  supplémentaires  ^uj 
*vpa*t  étre^ autorisées  pair  décréè  Impériaux  inséWsrati  Boîletîrt  de» 
feis,  et  soumis  à  la  sanction  du  Corps  législatif  à  »a  pitis  proehateé* 
sessioa.    •    '•      .    •-•   ^   /'/:»  "        .'\-'^i   i-i  r    ;■    »   .•'-  •;-.' 

11  Hesff%irr(M  eu  ifrfnwfte^e  fa^guéirfe  utf  cfédW'dè  é^nt  mi\k^ 
foosdeux  cent  mille  frafccs  (i',5*do,ié>dtf)'iK)titfl^  afu  ttiéarté^ 

P«ABè  des  penéiotis  rirîfîlaîîiéi'à  aîrfuldèi^  datte  lé  .fcourah,t  dé  Tan- 

mmt.  *   '  ••      •  '  '  •  '^-  '         '■-'•■  'î  "•'  '  •"  '  "'•  •    ■ 
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14.  U  ert  ouvert  au  ministre  d*État  an  crédit  de  cent  mille  £rao 
(100,000'),  pour  rinscription  au  trésor  public  des  pensions^ 
seraient  concédées  penaant  Tannée  1861,  en  vertu  de  la  loi  c 
17  juillet  i856. 

15.  Les  effets  de  la  loi  du  10  juin  i853,  concernant  les  seoofa 
viagers  à  d'anciens  militaires  de  la  République  et  de  FEmpire,  $ùi 
prorogés  pendant  cinq  années ,  jusqu'au  3i  décembre  i865. 

16.  Les  bons  que  la  caisse  des  jtravaux  publics  de  la  ville  c 
Paris  est  autorisée  à  mettre  en  circulation  pendant  Tannée  1861,  i 
pourront  excéder  la  somme  de  cent  millions  de  francs  (  100,000,000 

Les  bons.à  mettre  en  ciix:ulation  pendant  Tannée  1860,  qui  avaiei 
été  fixés  à  soixante  millions  (60,000,000')' par  la  loi  du  11  juin  i8S| 
pourront  être  élevés  à  la  somme  ci-dessus  de  cent  millions  de  fran^ 
(ji  00,000,000'). 

17.  Les  obligations  qui  seront  émises  en  1861  pour  le  drainai 
ne  pourront  excéder  cinq  millions  de  francs  (5,ooo,ooo'). 

18.  A  partir  du  1"  août  1860  et  jusqu'au  3i  janvier  i864,  le  dro 
général  de  consonmiation  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dai 
les  eaux-de-vie  et  esprits  en  cercles,  par  hectolitre  d'eaux-de-vie  1 
esprits  en  bouteilles,  de  liqueurs  en  cercles  et  en  bouteilles,  et  d 
fruits  à  Teau-de- vie,  sera  fixé  à  soixante  et  quinze  francs  (76')  e 
principal. 

Les  débitants  établis  dans  les  villes  qui  sont  soumises  à  une  tai 
unique,  les  débitants  établis  en  tous  autres  lieux  et  qui  payent  1 
droit  général  de  consommation  à  Tarrivée,  conformément  à  l'a^ 
ticle  ài  de  la  loi  du  21  avril  i832,  seront  tenus  d'acquitter,  pa 
hectolitre,  un  complément  de  vingt-cinq  francs  (26')  en  prindpal 
sur  les  quantités  qu'ils  auront  en  leur  possession  à  l'époque  où  le 
dispositions  du  présent  article  seront  exécutoires,  et  qui  seront  codj 
tatees  par  voie  d'inventaire. 

A  dater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  la  taxe  de  remplaci 
ment  aux  entrées  de  Paris  sera  portée  à  quatre-vingt-onze  firancs  {91' 
en  principal  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vi 
et  esprits  en  cercles,  par  hectolitre  d'eaux-de-vie  et  esprits  en  bon 
teilles,  de  liqueurs  en  cercles  et  en  bouteilles,  et  de  fruits  à  Teau-de-vi< 

19.  A  partir  de  1861,  le  droit  de  patente  des  associés»  dans  k 
sociétés  en  npm  coUedif,  sera  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

L'associé  principal  continuera  à  être  assiyetti  à  la  totalité  du  dm 
fixe  afférent  à  la  profession,  conformément  à  Tartide  16  de  la  loi  d 
ai  avril  18M. 
^  Le  même  droit  sera  divisé  en  autant  de  parts  égdes  qu'il  y  aur 
d'associés  en  nom  collectif,  et  une  de  ces  parts  sera  imposée  à  chaqu 
associé  secondaire 

Toutefois,  cette  part  ne  devra  jamais,  dans  les  cas  prévus  par  Tai 
tide  23  de  la  loi  du  18  mai  i85o,  dépasfer  le  vingtième  m  dra 
fixe  imposable  au  nom  de  Tassodé  principal. 

20.  Est  autorisée,  à  partir  du  i"  janvier  1861 ,  au  profit  des  secré 
taires  des  écoles  de  pharmacie ,  des  secrétaires  des  écoles  prépara 
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Isires  de  médecine  et  de  pharmade  et  des  greffiers  des  justices  de 
MÛ,  la  perceptioii  de  un  franc,  tant  pour  chaque  inscription  des 
ttves  stagiaires  en  pharmacie,  que  pour  la  délivrance  des  extraits  de 
ce  inscriptions. 

ies  registres  destinés  à  recevoir  ces.  inscriptions  et  les  extraits  de 
m  registres  sont  dispensés  des  formalités  et  des  droits  de  timbre  et 
fenregistrement. 

TITRE  IV. 

DISPOSITIONS  GBNKRALES. 

21.  Tontes  contributions  directes  ou  indirectes  autres  que  celles 
nioriaées  par  la  présente  loi ,  à  quelque  titre  et  sous  quelque  déno- 
Btaatioo  qa*eiles  se  perçoivent,  sont  formellemenl  interdites,  à 
peine,  contre  les  autorités  qui  les  ordonneraient,  contre  les  employés 
qw confectionneraient  les  rôles  et  tarifs,  et  ceux  qui  en  feraient  le 
recouvrement,  d*être  poursuivis  comme  concussionnaires,  sans  pré- 
jodice  de  faction  en  répétition ,  pendant  trois  années,  contre  tous 
receveurs,  percepteurs  ou  individus  qui  auraient  fait  la  perception, 
et  sans  qne,  pour  exercer  cette  action  devant  les  tribunaux,  il  soit 
besoin  d*une  autorisation  préalable. 

U  n  est  pas  néanmoins  dérogé  à  Fexécution  de  l'article  4  de  la  loi 
do  2  août  1839,  modifié  par  Farticle  7  de  la  loi  du  7  août  i85o 
idatif  au  cadastre,  non  plus  qu'aux  dispositions  des  lois  du  10  mai 
i838,  sur  les  attributions  départementaJes;  du  18  juillet  1837,  sur 
Fadministration  conununde;  du  21  mai  i836,  sur  les  chemins  vici- 
Max, et  du  28  juin  i833,  sur  Tinstruction  primaire. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  16  Juillet  1860. 

u  Président, 
Signé  Comte  de  M omt  , 
Lti  StcrUairu , 
Signé  Comte  Louis  db  CAMBAcàRès,  comte  Léopold  Lb  Hoir, 
comte  JoACBm  Morat. 

Extrait  da  proch-verbal  da  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  portant 
Sx^n  du  budget  général  des  dépenses  et  recettes  .de  Texercice 
1861. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  23  Juillet  1860. 

u  Président, 
Signé  Tboplono, 
Les  Secrétaires , 
Signé  A.  Laitt  ,  comte  de  Gbossolles-Fuiiabeiis» 
baron  T.  de  Lagbosse. 
HelicdU  dB  mâtt  te  Séait  : 

USénaimwSterétmre, 
Sipié  fivoQ  T.  SiB  LAGIK>9aE, 


irsdm. 
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MAMDQ^f  et  QU)tWvoir&  que  Ub  pi^9^nte««  revébles  dn  adean  Sb 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  coki»^ 
aux  tribunaii^x  et  aux  autorités  administratives.;  pour  qu*ils  les  tiiè«| 
crivent  sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassefti  <d)server,  el 
l^Qtreï.miqi&tre  ^ccrét^ûre  d'État  au  départemeAt  de  la  juodee  est 
chargé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  26  Juillet  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  scdié  du  grand  sceau  :  Par  rP^mperenr  ; 

Le  €mrd§  des  iceanx ,  Mitùstrê  Le  Minkirt  d'État , 

ikréUiim  tÉbé  ^m.  depêtUmmt  de  k»  fnttict ,  ^i  a  »     ' 

'^  '  Si^né  AcaïujrFooLfi. 

Signé  DSLANGLfi. 


••*■*  n..;.;..^^.,d00alf''     ■       ' 
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Budget  gèêéral  des  dépenses  de  V exercice  i86i. 


nà.tvu  Mts  i»Énaus. 


BUDGET  PAR  MINISTERES. 

«Btet 

4m  la  lostice. 

des  adirés  étrangères 

de  rintërieor 

des  finances 

delà  ifneire 

delà  aarine , 

de  llnstrocUoD  publique  ai  <le»cvlCes« 
de  rajçriciiltarc ,  du  comnercf  M  dt» 

tmvBiu  pobitcs 

de  TA^érie  et  des  colonies 


BBPBNSBS 

formant 

les  eharfes 

ds 

rÉuc. 


Crânes. 


1  i,3tf8,4oo 

a8t<>6i,ii9 

10,761,860 

44,(>96,5ai 

483,io4«iâ5 

34^,677337 

ia4««oa«m 

6i,7AA,936 

i 

4)f*aa445o 

39,738,789 


Total  céaiaAL  des  crédita  è  vatar  far  «Ittk- 
lères,  cooformément  a  rartidc  la  du  séna- 
tBa-oonsoIlti da aS déecadbae  iKs........  |i,sA&^iOs3|ao 


I 


biPBNSBS 

d'ordre 

et  frais 

d«  psnaptloa. 


francs. 


118,685,700 

&63,47i,aoo 

,9.#a6,to7 

93,5a« 


.  397X1 


crédits 
sceordës. 


Crânes. 


11,398,400 

a8,66i,ai9 

10,761,860 

i63,38a,aai 

945,676,346 

^,6o4,6a 

ioa,f67,i 


i,e4o,lai,8&8 


RÉSOMà  PAâ  SERVICES. 


sd*état 

deUjoslice 

......^  des  aOairfs  étivngères.. 

Mieistère      i  Service  ffénéral . 


des  Inaooes. 


4eriiitérienr.  (SenricedépaKCffleaCaf 

Dette  publique 

Dotations  et  dépenses  âet  pott^ 

Iralégislatîérrr. 

Service  général * 

Fnds  de  régie  y  de  jierceptfon  et 
d'exploitation   des  luqiôts  et 

revenus 

Remboufueuieots    et     restito- 
tions,  non-vatcars,jprf«ies  et 

c»coaiptes 

IBaislàie  de  la  g:iierre 

de  la  marine 

Ifisistère      ) 

derinstracUonffnttrocQonitablIqoe. 

polriiqoe      iCoAes...» 

et  des  enfles.   / 

de  Faii  flcintu  r e ,  du  conuMfOC  M  des^ 

traRraict  puMIcs.  ..*..«...•.... 
de  r  Algétit  et  des  coloèfet  : 


T#TAi.  des  dépenses  onHonres. 


m),3q8,4oo 
â8,66i,ai9 
10,76  i,85o 
44,696,631  \ 

Al  9,666,439 

42,960,154' 
19*578,553 


543,677,837 
134,103,370 

1 4,5 1 5,800 
47,239,136 


«6,3a4,45o 
3i9^,73«,7e9l 


i,^i9,a'«o,4ao 


3*i|i,7oo 
1  i5,654,ooo 
i$i,394,o(^ 


200,544,863 


iii,S3«,S49 
3,836,807 

^,530 

6wo^,ooo 


«9»,«ts,<S8 


10,898, 

38,661,311 

10,76 

47j3^,3aï| 
4i6,|64,< 
670,960,1 

43,«6o,i6i 
19,618,663 


300,644,86a 


111,633,343 
546,604,644 
134,196,793 

30^509,800 
47*339,  r36 


6,1<MP 


f,868,jR3 1,868 


rÊAWMOx  vcTBâOtmiiAma. 

drétat, .j^ 

de  ragricullnre ,  du  commerce  et  des 
r  foMies i,n\ -. . 


i«ooo,ooo 


;     8»,900<ooé 


ê^f^AMis 


1,000,000 
3o,9ooiooo 


^lig/09^00¥ 


cMS4Q,m«^ 
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TmhUau  des  Contributions  direcêes  à  èmpê 


JIATVKB  ET  OBJET  DES  UIPOftITIOJtS. 


Fonds 

pmtr 

dépenses 

générales. 


Principtl  des  contribations 

Cotisations  en  principal  des  propriétés  nouvellement  Mties  impo- 
sables à  partir  du  i*' Janvier  1861,  déduction  fhite  des  dégrève- 
ments aflérents  aux  propriétés  détruites  ou  démolies.  (Art.  a 
des  lois  du  17  août  i835  et  du  4  aoât  iSM,) 


Total  du  priadpai. 


Fonds 

pour 

dépenses 

d^lMuie- 

mentales. 


Centimes  addittoonds  généraux  sans  aflcctatioii  spéciale 

Fonds  applicables  aux  dépenses  ordinaires  de  cbaqnc 
département 

Fonos  commun  à  répartir  entre  les  départements 
pour  dépenses  ordinaires  des  départements 


par  la  loi 

(  17  cent. 

6/10). 


estimes 

votés 

par 

les  conseils 

généraux. 


I 


Fonds 

pour 
dq>enses 
commun* 

aales. 


Pour  dépenses  facultatives  d*utilité  départementale 
{maximam,  7  centimes  5/iO),  excepté  pour  le  dé- 
partement de  la  Corse ,  qui  est  autorisé  a  porier  ces 
centimes  au  nombre  de  i4  6/10.  [Loi  au  7  août 

i850,arL  f.) 

Pour  dépenses  extraordinaires  approuvées  par  des 
lois  spéciales ,  autres  que  les  dépenses  concernant 

rinstruction  primaire. 

Pour  subvention  aux  dépenses  des  diemins  vicinaux 
de  grande  communication  et  autres,  en  vertu  de 

la  loi  du  ai  mai  i836  {maximum ,  5  centimes) 

Pour  dépenses  de  Tinstructlon  primaire ,  en  vertu  de 
la  loi  du  i5  mars  i85o  (maximum,  3  centimes)  cl 

en  vertu  de  lois  spéciales 

\  Pour  dépenses  du  cadastre  (  maximum ,  5  centimes,), . 
Centimes  pour  dépenses  ordinaires  (  maximum ,  5  centimes  )...... 

Centimes  pour  dépenses  extraordinaires  et  centimes  pour  finis  de 
bourses  et  chambres  de  commerce  [amrouvès  par  des  actes  du 

Gouvernement  ou  par  des  arrêtés  des  préfets) 

Centimes  extraordinaires  imposés  d'office  pour  les  dépenses  obli- 
gatoires à  la  charge  des  communes  {art.  39  delà  loi  du  iSjmUet 

m7) Mémoire. 

Centimes  pour  dépenses  des  chemins  vicinaux  {ouixiowm,  5  c«ji- 

tiwus) • 

Centimes  pour  dépenses  de  rinstruction  primaire  (morimum, 

3  centimes  ) 

Centimes  pour  frais  de  perception  des  impositions  communales 

(  3  centimes  du  montant  de  ces  impositions  ) 

Fonds  de  8  centimes  attribué  aux  communes  par  Tartide  3a  de  la 
loi  du  a5  avril  1844 


A  reporter.. 


10  5/10 
7 


17  5/10 


163,8» 


77 


MM 

i7,»«2 
ii,5ti 

ia,3&! 

i7»Wc 
73fe 


:i 


a3,5«| 


7.5 
44 


27^ 


(a)  l«  pftnetpit  tt«  It  eonlrilmtlott  A—  ptUntes  tst  évalaé  à 

llM»  U  y  a  à  déduire  A  coolUnet  par  frase ,  dont  le  prodoit  «•(  aillribtté 
delaloidus5avrUiSM,a f 


au  coamuia»»  par  t'aMMa  S% 


bi,« 


«••ta  po«r  la  portion  da  principal  d«  la  craIrtbvUoa  des  pMaaIaa  apHi«*Ma  ans  d^sM»  gêanralaa  da 
budget ,  cl I • 4«,9) 
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Li- 

r                                        —               ■  ■■■, 

comumovs 

TOTAVX 

iMMMito 

des 
porict  et  fonèlm. 

40S 

patCBlM. 

p«r  Mitare 

d« 

cOHtrilmtion. 

1 
p«r  «ffeclaliou 

cMlribaliont. 

^^ 

C«U»M 

CMtifliW 

iNî. 

•44{- 

MMi. 

-*• 

ti<MB«b. 

tioaneb. 

• 

38,i5i^i8' 

a 

a8,45i,3i3' 

- 

16,930,000^ 

377,353,090* 

. 

M,38a 

- 

5A8,687 

- 

- 

1*867,910 

396,889,000 

38,700,000 

39,000,000 

(à)  464930,000 

379,330,000 

i 

7 

«,579,000 

i5  8/io 

&,583,ooo 

108/10 

6,608,000 

16,669,000 

) 

e5/io 

4,o6S,5oo 

■ 

• 

. 

• 

«1.346,600 

7 

^"^ 

• 

• 

« 

• 

1 

li,33l,000 

s,903,5oo 

- 

w 

tf 

u 

16,3^7,600 

ioo,o5ê,oo^ 

itsoofooo 

• 

3,070,000 

• 

6,983^000 

30,863,000 

1,733,000 

- 

1,396,000 

<• 

3,»83,ooo 

13,063,000 

700,000 

m 
1.935,000 

m 

&i9/)oo 

• 
■ 

5,394,000 

36,000 

10,166,000 

» 

m 

a»997»a» 

M 

&,937/x>o 

'. 

m 

1,568,000 

m 

1,163,000 

• 
• 

1,807,000 

11,074,000 

71,114,76; 

* 

1/>10,000 

- 

768,000 

\ 

1,398,000 

7,666,000 

iSi,944 

• 

i5i^ 

• 

266,168 

1.9*3,753 

m 

* 

m 

* 

\**/         »Hi\w*V9V*^# 

4«o8o,ooo 

uyiù 

70.143,9^ 

i5  8/10 

43,636,966 

104/i0 

73^36,168 

467,061,763 

467,061,764 

HVW 

rkio«»(A)cl-d 

«MOfl. 

\ 
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SATORI  ET  OBJET  DES  IHPOUTIOITS. 


Repoft.. 


Fonds  pour  secours  en  cas  de  grêle ,  incendies ,  inondations  et  autres  cas  for- 


tuits.. 


Sur  le  principal  des  contributions  foncière  et  personnelle-mobi- 
lière (non-valeurs ,  remises  et  modérations) 

Sur  le  principal  de  la  eontwlmtipn  des  portes  et  fenéties  (  non-Ta- 

lears). v * :......... 

Fonds  \  ^^^  ^^  prîndpil  de  la  contribution  des  patentes  (décharges,  ré- 
^^  I  ducUons,  réalises  et  modérations V cl  frais  d'expédition  des  for- 
non-       {       mules  des  patentes) p 

valeurs.     1   Centimes  à  ajouter  au  montant  des  impositions  départementales 
pour  leur  ccmtribution  à  la  formation  du  fonds  de  non-valeurs 

{art,  ià  de  la  loi  du SjttilUl  léi2 ) 

Centimes  à  ajouter  au  montant  des  impositions  communales  pour 
leur  contribution  à  la  formation  du  fonds  de  noA- valeurs 
(  idem  ) j « 

Fonds  de  réinposilions , 

Centimes  pour  frais  de  conlection  de  rôles  spéciaux  (f impositions  extraordi- 
naires  , i 


Totaux.. 


17  5/10 


19  6/10 


6991 

247i 
53.1 


a8A,284,i 


Taxe  de  premier  avertissement  (mi.  5i  de  la  ioidu  iù  f^ai  1818). 


Total  GàmàmAt^ . 


(A)  Sar  les  5  «ooliaMs  inposcs  pour  Un  4e  prentier  aveHis»«in«»if'B  ceoliiacs  sur  iS.olo^aoo  J««rliMe*enU  fQ^ 
r61e«  conrecli^nnés  aax  frais  deJ'ÉUl  renlrcnt  daiit  les  Tonda  jour  dcpenaes  g^"^ l'alfa  du  pudget.  Le  produit  de  ci 
ScenUmes  ea|dc..  .      >. 


>  cenUmes  eal  de , ^ ^ ^ » 

3  ceotimes  Inr  33o,ooo  averlisscmenls  poar  r6le«  spéciaux  dlmposii 
^ais  des  di-p^'temeBU  et  dct  connnanesf  et  pour  l^lea  de  frais  4«  h 
•nreot  i  coairir1«t  fhda  d'imprtssion  et  de  confection  dcadita  4v«rtUi 


positioOt  e\traort!inairc»v  établis  aux 
hfHi|«es  et  chambres  de  < 


fi-ais 
aenreot 
limes  eal 

a  ecntimes  suv  ia,  tatAtfté  dea  Myniiunmetnt»  (i8|4oo,ooo)  ao^t  atlrCbuca  aux  percepteuri 
£Our U  dUtrihnlion  desdits  averilaaements,  soit ...•.*•««.«. .^>...f,.^M^....J  36&,oqq 


couvrir  1«t  frais  d'impression  et  de  confcctjon  desdiU  4vflrtla8emeols  :  le  produit  de  ces  3  ten- 
de  • f » « i      9i90tif 


<Ms,i« 


377»i^ 


„«»<>i«^ 


(s)  Les  contriba lions  directes  a  imposer,  d'après  le  présent  tableau  ,  se  divisent  ainsi  qu'il  sait  sons  lo  rapport  d« 
leur  alTectallon  anx  dépenses  pour  lesquelles  la  loi  les  autorise  :  i 


Digitized  b' 


iirm. 

-SA. 

fl9  - 

- 

CI»TlUB33TlO:fS 

TOTAVX                              II 

iEsèiîiéTr. 

des 
portes  el  feuctnïs. 

des  p«tcnt(>$. 

d« 

eontribotioB. 

d0 
eoBtrUmUons. 

w^n 

Ceotînics 

Cen  limes 

m- 

addi- 

addi- 

Uoands. 

lleiuiel». 

^ 

^ 

70,i43,9M' 

l5  8/10 

à3^3t),966' 

10  8/10 

73,825,158' 

467,061,753' 

A«î,o64,7W 

1 

1 

3«7,ooo 

* 

• 

• 

• 

3,o35,ooo 

3,033,000 

1 

387,000 

■ 

> 

w 

■•    •  • 

3,-od3,ooo  ^ 

l 

1 

- 

3 

870,000 

» 

.  »70>«»                   '        1 

1 

» 

• 

^ 

a,55o«ooo 

•-^^1         7.?8^.S9o| 

ï 

i62,fy86 

« 

i46,55o 

-, 

AA6,a8o 

•       1,465,440^ 

•       •  ■     ■     " 

k 

83»iSo 

• 

1,47.640 

„ 

406,600 

1,074,150 

•    ''•  '  ••' 

h 

753,000 

■ 

« 

« 

- 

1,000,000 

1,000>OQO 

t 

lOtOOO 

- 

8iooo 

'     • 

9*000 

8o,octo 

;   80,000 

K^io 

71^927.074 

18  8/10 

44,709,056 

i5  8/10 

77,237;2o8 

478,167,343 

478.i&7,3A3 

•  '. '.'..-. 

ih)       •910,000 

(BÎ  479,077,343 

ImposlUoi)»  affMlécs  au  dépense^  i(é;iér«le>  Aa  t>p4<«l  :. 


,1^-hodaitdcs  qnatrq  eoniribalioa»  directef 2^,68^^000^    )    .1  >«  1 

^  'l^'fndut  dc^S  ccDllaiM  d'âvertiMemcKls  poor'i^les  couftctionnës  aux  Trais  de'  '    '  7    296,43 1,100'  l 

(,      rtut g,^,.* *....;,„, ^-....-....«  .  .    ^a,MK>    ).. 

larMilioiis  iffecléM  i  de»  d^poiMf  spéciales ^ ......„,  1^:^64^^^  f 


*•         *  ÉsswmJB*.. ...'..!.'."... i....... 479,o77»343 

f      ■  I  ,  •  »  

,1       . -   '    ..  ' 

^pndaild«  iflifiMitioDS  de  celte  demièra  nature  est  atlrlbaé  aux  ministères  d-après  :  .  , 

(  ,lMk«eiioapiiUln*. .'.-...w 5,a<4«ooo'   1     '  " 

.    WWser -., ^ 94.739.«»     I    »o»,o66,ow 

,«    T*' n I ifaiiiii I n  1 1  lui   ■  III  iiiiliHii 'i,o33,dob'    ' 

I    Stt«ei ^t..^^ * .^ « ,,.r|«t»^«*3 


TOTAL...,t....VM..-..--M.....,,.....»,.....^,fli#.«*» 
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y  Google 
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DiPABTIMItTS. 


COlimBDTIONS  FOKCI&RBt    PBBMh 

Fixation  da  contingent  àt  i 


Ain. 

Aime 

AUier. 

Alpet  (Basset-).... 
Alpes  (Hautes-).... 

Ardèche 

Ardennes , 

Ariëye , 

Aube 

Aude 

Aveyron .  •«. 

Bouches-du-Rkône . 

Calvados 

Cantal 

Charente. 

Charente-Infërienre . 

Cher. 

Conèxe 

Corse. 

Côle-d*Or 

CAtesHlu-Nord 

Creuse 

Dordofne.... 

Doabs 

DrftoM 

Eure 

Eure-et-Loir. 

Finistèn.»  •••••••. 

Gard 

Garonne  (Haute-).. 

Gers. 

Gironde. 

HéiMdt 

IBe^-Vilaine 

Indre 

lÉdre-H-Loire 

Isère. 

Jura 

Landes 

Lair-eMIker. 

Loire 

Lair»(llnnte- )..... 

Lofcre*! 

Uànk 


coiTAiurriois  m  nuaciPAi^ 


Foncière. 


a,8o8,3o8 

1,377,537 

«16,715 

505,375 

917,904 

1,323,45a 

6o6,o3a 

i,46a,o38 

i»79^»ii9 

i  ♦472,996 

1,843,688 

3,834,983 

1,121,596 

1,873,051 

3,444,493 

1,049,095 

867,032 

181,372 

3,672,183 

i,7aa,s83 

729*599 
2,145,767 
i,235,85o 
1,242,583 
3,ai4,ioa 
3,195,275 
i,5o2,582 
1*859,923 
a, 328, 235 
i,656,ia4  . 
3,153,378 
3,389,873 
1,989,06^ 
i,o38,i86 
1,640,733 

3,423,8 13 

1,356,856 
755,423 
i,35o,i6i 
1,596,116 
i4o39,aai 
i.707,938 
i.9>7*97^ 


PcnoBoells 
et  BMbill^. 


*75,i67' 
585,3a« 
371,346 
130,387 
85,890 

330,03S 

3o5,3i6 
166,588 
309,524 
288,720 
379,333 
812,473 
663,631 
181,733 
368,5i4 
5o2,243 
a35,3ao 
178,396 
87,766 
470,394 
383,997 
159,738 
369,285 
286,357 
391,801 

484,00^ 
365,899 
437,409 
43o,a99 
5oi,o8S 
a88,a35 
846,338 
603,714 
471.090 
334,584 
343,69s 
458,47» 
a66,a9« 
166,576 
a66,4o6 
4aa,53« 
i88<a4(» 
563,63t 
4id^7 


Digitized  b^ 


t,m  ffrèkàpéi,  pour  1861. 


^m^àxnMEMr: 


COMTBtBIJTlORS  KX   PBIICI»AL. 


FoacUre. 


1,196,699 

9,63i,3si| 

i,9>d«935 
i,4iM4i 

1,6 13,003 

1.779*804 
1,556,536 
1,491,553 
1,75^,010 
1,319,434 
4,459,567 
3,767,412 
2.394,793 
3,061,395 
2,395,492 
910,337 
580,761 
721,339 
1,923,192 
1,637,236 
2,439,144 
i,5oo,84a 
2,945,683 
3,281,573 
9,807,884 
5,i43,83i 
3,908,608 
3,533,3 13 
1^496,338 
3,332,833 
1,670,574 
1,667,810 
1,474,753 
936,787 
1,615,934 
1, 252,53 1 
943,481 
1,307,019 
1,830,576 

163,629,169 


P«rM»Ba«lle 
•l  I 


268,899' 
356,658 
86,5 15 
169,389 
597,558 
474,467 
278,459 

297^*67 
434,941 
323,938 
324,354 
409,991 
«84,170 
1,123,588 
491,046 
439,574 
655,647 
491,494 
310,373 
i5i,5i9 
131,390 
573,155 
411,539 
926,209 
383,397 
494,383 
419,331 
5,047,345 
1,345,319 
476,551 
823,078 
263,374 

6o5,313  ^ 

3oi,883 
247,926 
391,231 
378,706 
275,202 
260,366 
221,939 
288,331 
395,997 

S8,i6i,6i6 


État  D.         tableau  des  droits  ,  produits  et  revenus  dont  la  perckption 

EST  autorisée  pour  l86l ,  CONFORMiMMT  AI»  LOU  ÉIMIAIIIM* 


*'**...'        S  i".  Perceptions  au  profil  de  l'État, 

DniU  d'cnrcgistroacnt ,  dm  tiaihw  j  et  Oie  mr  lesfciem  de  mulnmeftc  «  4e  gre0e , 
thèques ,  de  passe-ports  et  de  permis  de  châsse ,  produit  du  visa  des  passe-ports  et  de  la 
tion  des  actes  au  ministère  dëa  aiMvei  étrangères ,  et  droits  de  sceau  à-peroevoir  p<Mu>  le 

du  trésor ,  dans  leaquds  oontimeropt  d'être  conipri3  les  droitaponr  diqwHf». 

conformité  des  lois  des  17  aodt  i8a8,  29  janner  i83i  et  ao  février  iSh^; 


Vinfrtième  4  pAyer  sur  le  pioduU  des  ,bois.des  communes  et  étafalissemeota  publics  i 

délivrés  en  nature .  pour  indemniser  Vlùtat  des  frais  d'administration  de  ces  bois ,  aaAs  tmtd 
que  ces  frais  puissent  excéder  le  maximum  d'an  franc  par  hectare  [ArticU  5  de  la  loi  des  rccei 
de  t8ê2 ,  du  tSjmin  1841,  artich  6  èi  h  loi  des  recettes  de  1846  yduf9jmiHetfd*5,  «tmrtieie  U 
lAhidubadgHd9i867,da1^jmM9ii856); 

Droits  de  douanes,  y  compris  celui  sur  les  sels;  

Contributions  indirectes*  y  compris  les  droits  de  garantie,  la  retenue  sur  le  prix  des  livr 
sons  des  tabacs  autorisée  par  farticle  38  de  la  loi  do*  24  décembre  tSrA;  les  frais  de  fseintm^ 
déterminés  par  la  loi  du  i5  nul  i&iS^  et  le  prix,  des  poudres^,  tel  xiu'iï  est  Axé  par  ies^loic^ 
16  mars  1819  et  26  mai  1 834; 

Taxe  des  lettros  «t  droit  sur  le»  sonimes  versées-  auxcaisses  des  agent»  des  postes  ;  I 

Rétributions  impoaécs  en  vertu  de  la  loi  dn  là  jnm  i6&4  et  du  décret  du  rx  aoAt  «ahrast ,  « 
les  élèves  des  établissements  d'enseignement  supérieur  et  sur  les  candidats  qui  se  présent^ 
pour  y  obtei^ir  des  ^des; 

Produit  dcsmouaaics  et  médailles;  .... 

Redevances  sur  les  mines;  " 

Redevances  pour  permissions  d'usines  et  de  prises  d'eau  temporaires,  toujours  révocables  sa 
indemnité,  sur  les  canaux  et  rivières  navigables  et  flottables;  

Droits  de  vérification  des  poids  et  mesures ,  conformément  à  l'ordonnance  royale  du  17  Avi 
i«39;  

Taxes  des  brevets  d'invention  ; 

Droits  de  dianoellerie  et  de  consulat  perdus  en  vertu  des  tarifs  existants  ; 

Décime  et  double  décime  pour  liane  sur  les  droits  oui  n'en  «ont  point  affranchis,  y  «•■• 
les  amendes  et  condamnations  pécuniaires,  et  sur  les  droits  de  greffe  perças ,  en  vertu  de  f^ 
donnancc  du  18  jain  ier  1826 ,  par  le  secrétaire'  général  du  Consieil  d'État  ; 

Rétributions  imposées ,  pour  frais  de  surveillance ,  sur  les  compagnies  et  agences  de  J*  aata 
des  tontines  dont  fétabliasemcnt  aura  été  autorisé  par  ordonnances  rendues  dans  la  fo^gua 
ré^ements  d'administration  publique  (Avis  dm  Conseil  d'état,-  appiowè  par  fWa^f «ar 
i"  avril  1809,  et  lui  des  recettes  de  U143)  y ••     j 

Droits  kanltidres,  conformément  au  tarif  déterminé  par  l'article  7  du  décret  du  h  fatû  i93.\ 

Taxes  de  la  lé!<^graphie  privée. 

S  3.  Perceptions  au  profil  des  départements ^  des  communes,  des  élablissemptls  pablicji^ 
et  des  communautés  d'habitants  àùmeni  autorisées» 

Taxes  impoaëes,  avec  l'autariMtleni  du  Gouvernement,  pour  la  surveillance, ktxmservatioit^ 
■  la  réparation  des  digues  et  auti^  ouvrages  d'art  intérçssimt  les  communautés  de4XQpriél«i 
ou  d'habitants  i  taxes  pour  les  travaux  de  dessèchement  autorisés  par  la  loi  du  i6i.a9tMl^ 
1807,  et  taxes  d*affbuages  là  où  II  est  d'usage  et  utile  d'en  établir  ; 

Droits  de  péage  qui  seraient  établis,  coiUbrin^ent  ii  la  loi  du  \h  floréal  an  x  (A  mai  iSojJ 
pour  concourir  à  là  construction  ou  à  la  réparation  des  ^nts,  éduses  du'  ouvrages  d'art  «  1 
chatg«  dfc  réiat,  9fes 'dépiflêmenlà  ou  des  communes,  et  pour  correction  de  rampes  sur  h 
.TCNtfM  nalioa«ka««  dépMtepentMts;  
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pour  rentreticn ,  la  répanitioa  et  la  reooastmctfon  des  canaux  et  rivière«  nos 
é.  des  oamges  d*art  qui  j  correspondent  (Loi  du  là  floréal  on  x/}  [4  mai  i8o3J  j 

TnoifirToagc  antorisées  par  le  Gouvernement  {Loi  da  i  à  floréal  anxt  [h  mai  i8o3]  9t  or- 
I0kii4^khiiah9dgeîdeiê58)i 

lua'^sffoté^y  avec  raatorisatfon  du  Gouvernement,  pour  fubvenir  am  dépenses  intéres- 
■slbctnannaotéf  de  marchands  dé  bois  ( loi  dà  ^JévrUr  iS2à\ ; 


Mb^ekamens et  de  réception  imposés ,  par  rarrété  du  Ooavemement  'do  lo  pialîial  an  xi 
\%jm  iloS]  et  le  décret  dn  49  aoèt  -t664«  sur  les  candidats  qui  se  présentent  devant  les  éèoles 
fqnntflifes  de  médecine  et  de  pharmacie  pour  obtenir  le  diplôme  d'officier  de  santé  ou  de 
I^BBadoi  de  seconde  classe; 

Mb  àiUis  pour  frais  de  YÎsite  çhei  les  pharmaciens ,  droguistes  et  épiciers  ; 

Mni^ioBs  imposées ,  en  vertn  des  airétés  du  Gouvernement  du  5  floréal-  an  nn  f  aS  arril 
ii»)eléi6iiivâsean  xi  [  tj  décembre  1801  ],  surles  établissements  dVanx  minérales  natuteHet , 
pMr  ie  tfaitement  des  mMecins  chargés  par  le  Gouvernement  de  rhtspection  de  ces  étab^s- 


CoBiriliatious  imposées  par  le- Gouvernement  sur  les  bains ,  fabriques  et  dépôts  d*caux  mife^ 
hIb,  poar  subvenir  aux  traitements  des  médecins  inspecteurs  desdits  établissements  [Article 30 
ilâloiéb rtttlles  de  18*3,  da  iSjuim  i841,  t<  his defimmon  OMàctùmrta) ; 

£àribi|tiûas  pour  frais  de  visite  des  aliénés  placés-  volontairement  dans  lés  établissements  prf- 
Mà'^^9éiUiùidm»^jmni838ti99'dKlaloién2Sjmni9*î); 

Mis  ffoetroi,  droits  de  pesage»  mesurage  et  jaugeage;  ... 

Mts  ée  voirie  dont  les  tarifs  ont  été  approuvés  par  le  Gouvernement ,  sur  la  demande  et  au 
infil  4es  communes  (  Loi  da  i^JoiUet  i^J7  )  ; 

Diiiniif  desbilleta  d'entrée  daqs  les.  spectacles  et  les  concerb  quotidiens  {Loi  ém  7/naas#c 
■  r[37aoTembrt  1796]);  ...  

.  *kfi  et  la  recette  brôte  dans  les  liéûi  dé  réàùlôn  ou  de  lèté  où  Ton  est  admis  en  payant 
[loi 4 «tAcrmtder  on  r  [26  juillet  1797}}; 

CootiibatiiM»  spéciales  destinées  à  subvenir  aux-  dépenses de^  bolorse^  et'chambres  do  com- 
>Bce  et  revems  spédaoa  accordés  Mndlls  étabBaPétaentè  ;• 


praiMe conditionnement  et  de  titrage  des  soies  et  des  laines,  perçus  en  vertu  des  décret^ 
pi  utonKnt  rétablissement  de  bureaux  publics  pour  ces  opérations.  .     ■    »'    , 

Mti  4  phee  perçus  dans  les  hidiei ,  foires ,  ntardiés ,  aUittoifs ,  d*apt<ès  les  tariCi  dftmcnt 
9taàÊb{Lnéa18jmmetS8J7); 


Droib  ée  stationneiept  et  de  location  mot  la  vole  .puUique,  sur  les  parts  et  rivières  et  aatres 
*»iiam€»{L9iim18jailUti9^);         .  i 

J«i«i  4  firais  de  pavage  des  rues  dans  les  villes  où  Tnsage  n^t  ces  frais  k  la  charge  des  pro- 
pî^ttirttî  riverains  {ùispositions  combinées  de  la  loi  da  1t  frimaire  an  rit  [  i**  décembre  1798) 
ri  iiiia^  dr  ^rûidlpe  da  ^  mort  iS97 ,  et  orHch  9»  de  la  ht  des  recettes  ée  1849,  da  25jain 


îam  ^établissement  de  trottoirs  .dans  les  mes  et  pfaiee»  dont  ie»  plaas ,  d'alignement  ont  été 
"T^  caalhrméwpnt  aux  dJspositlona  de.la  loi  du.  7  juin  i8A5  ;       

^»  «te h  vente  exclusive,  au  profit  de  la  caisse ^cs  Invalides  de  la  marine,  des  feuilles  de 
■» (Péqaipafes.  des  hélinaenls  de  commerce,  tf^HÉa  le4aiirdb-8  messidotf  an» ai  f  27  juin* 

foà  M  travaux  intéressant  la  salubrité  publique  (  Loi  du  i£  jtfplemh^e  i^OI}^;  ..    , 

I^9iti  ^ioluimation  et  de  concessions  de  terrains  dans  les  cimetières  {Décrets  organiques  da 
*pnirûi  an  xu  [12  jmniSoà]  H  daiSaoûi^iêH); 

Uu  Bfcmripale  sor  les  c&icns  (Lot  du  2' mai  fêSS  el  décret  du  9  août  suivant  ). 
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•ifMNATlOX  »K8  MODVITS. 


COITRDUTIOKS  DIMCTBt. 

Gontribatkm  foncière 38A,98A,oo5' 

I                  penoonelle  et  mobilière 7i»9a7*07& 

■                   des  portes  et  fenêtres âA*709,o56 

..............  des  patentes. 77,s37,»oS 

Taxe  de  premier  avertissement. 930,000 

BNaBGISTtBMBNT,   TIMIM  ET  DOMAINES. 

Droits  d*enregistrement •  de  greffe*  d*hypothèqaes ,  et  perceptions  di- 
verses.....   a84,54i,ooo'J  33a,o5a,ooo 

Droit  de  timbre 63,6i  1,000  ' 

Revenus  et  prix  de  vente  de  domaines. ...  * 19,892,000 

Prix  do  vente  d'objets    mobiliers  provenant  des  minis- 
tères       7,i85,ooo  V  31,575,896 

Produits  d'établissements  spéciaux  r^is  ou  affermés  par 

rétat 1,499,896 

PBODOITS  M8  POaâTS  IT  Dl  Là  piCHI. 

Produits  des  coupes  de  bois. 33,393,5oo 

Produits  divers  et  droit  de  pèche 3,197/100 

Contribution  4^*  communes  et  établissements  publics  pour  frab  de  régie 

de  leurs  bois • i,3a5«ooo 

DOCàHBS  BT   SELS. 

Droits  de  douanes  k  rimportalion  : 

Marchandises  diverses .*.  [83,644,ooo 

Suci«s.|  coloniaux. 37,0(87,000' j  43.687,000 

(  étrangers i4,oso,ooo  f  ' 

Droits  de  douanes  à  rexportation 4,331,000 

Droits  de  navigation 4',S5i,ooo 

Droits  et  produits  divers  de  douanes. 3,090,000 

Taxe  de  consommation  des  seb  perçue  dans  le  rayon  des  douanes f|^38,34S/MO 

coiTanrrioHs  mtaiCTBs. 

Droits  sur  les  boissons aoo/x>o,ooo' 

Taxe  de  consommation  des  seb  perçue  hors  du  rfyon  des  douanes 8,7s3/>oo 

Droit  de  fabrication  sur  les  sucres  indigènes 48,o45«ooo 

Droits  divers  et  recettes  à  difl'érents  titres 40,478^000 

ProduR  da  la  vente  des  tabacs i83,ooo,ooo 

Produit  de  la  vente  des  poudres  à  feu 9,416,000 

PRODUITS  DBS    POSTES. 

Produit  de  la  taxe  des  lettres 56,654,ooo' 

Droit  de  deux  pour  cent  sur  les  envois  d'argent 1,837,000 

Droit  de  trannôort  des  valeurs  déclarées 5oo,ooo 

Droit  de  tranat  des  coii  esptmdances  étrangères s,68s,ooo 

Rocettes  diverses 537,000 


Produits  éventueb  aflbdés  aa  service  départemental 

Produits  et  revenus  de  FAlgérie 

Retenues  et  autres  produits  affectées  au  service  des  pensions  civiles. 
Produit  de  la  réserve  de  ramortissement 


Produits  divers  du  budabt. 

Taxe  annuelle  sur  les  biens  de  mainmorte. 3,s4o,ooo^ 

Redevances  et  produits  extraordinaires  des  mines 1 ,600,000 

Droit  de  vériication  des  poids  et  mesures. 1 ,43o,ooo 

Bénéfice  sur  la  fabrication  des  monnaies  et  médailles 60,100 


A  reporter. ................ 
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Report , 

Produit  de  U  rente  de l'iudju. ....  t^. «.  .^ .•  .ic.*^ ......•..«.«....•••.. . 

Contingent  à  verser  an  trésor  par  les  établissements  français  de  l'Inde.. . .. . 

Produit  de  la  taxe  des  brevets  d'invention ; . 

Solde  non  emptové  da  fonds  comman  des  cbancelleries  consulaires ^ . 

Ressources  spéciales  pour  dépense  des  écoles  normales  primaires 

produits  éventuels  départementaux  attribués  a  Tinstruclion  primaire f , 

Subvention  prélevée  sur  des  centimes  facultatifs ,  pour  les  dépenses  de  Tios- 
truction  primaire 

Pensions  et  rétributions  des  élèves  des  écoles  militaires ». 

Recouvrement  de  frais  d'entretien  d'élèves  a  l'écc^e  de  cavalerie  de  Saumur. 

Pensions  des  élèves  de  l'école  navale  de  Brest ,. 

Retenue  de  a  p.  o/osur  la  solde  desodiciers  de  l'armée  et  dessapeurs-pompiors 
de  l»aris , . 

Pensions  de  marins  admis  à  Phôtcl  des  invalides  de  la  fruprre 

Portion  des  dépenses  de  la  garde  de  Paris  remboursée  a  l'État  par  la  ville  et 
Paris ; . 

Versement  par  la  caisse  de  la  dotation  de  l'armée ,  des  suppléments  à  ni 
cban^c  dans  les  pensions  militaires 

Contingent  des  communes  dans  les  frais  de  police  de  l'agglomération  lyon- 
naise   .' , . 

Remboursement  par  les  communes  du  département  de  la  Seine  des  dépenses 
faites  pour  leur  police  municipale , ». 

Revenus  de  divers  établissements  spéciaux  (écoles  vétérinaires,  écoles  des  arts 
et  métiers,  écoles  régionales  d'agriculture,  lazarets  et  établissements  sani- 
taires)  , . 

Produit  provenant  des  ministères,  et  recettes  attribuées  au  trésor  public  par 
l'ordon.  royale  du  3 1  mai  i838  portant  règlement  général  sur  la  conipl.  pu  M. 

Produit  de  ventes  de  cartes  des  dépôts  de  la  guerre  et  de  la  marine * . 


Valeur,  an  prix  de  revient  fixé 
par  le  budget,  des  poudres 
livrées  par  le  service  des 
poudres  et  salpêtres. 


au  département  de  la  guerre. 

au  déparlement  de  la  marine ». 

au  département  de  f  Algérie  et  des  coloniesl . 
au  département  des  finances „ . 

Ateliers  de  condamnés  et  pénitenciers  miltaires ; 

Versements  de  compagnies  de  chemins  de  fer  pour  remboursement  de  fr^is 
à  leur  charge ». 

Veriemcntf  des  tontines ,  des  associations  ouvrières  et  des  sociétés  et  étabMs- 
scmenls  divers ,  pour  ronboursement  de  frais  de  surveillance \, 

Bénéfices  réalisés  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  pour  l'année  i8di. 

Recouvrements  sur  prêts  foits  en  i83o .  an  commerce  et  a  rindustric ^ . 

Recettes  sur  débets  non  compris  dans  l'actif  de  l'administration  des  finances. 

Dépôts  d'argent  non  réclamés  aux  caisses  des  agents  des  postes  [LoiduSI  jan- 
vier 1 833  ) , . 

Produits  de  la  télégraphie  privée p. 

Fonds  de  concours  a  verser  par  divers  pour  Pexéculion  de  travaux  publicsL . 

Excédant  disponible  des  recettes  sur  les  dépenses  du  service  del'lmpr.  imp^r. 

Produits  divers  des  maisons  centrales  de  force  et  de  correction ^ . 

Produits  divers  des  prisons  départementales ,. . 

Remboursement  de  prêts  aux  associations  ouvrières,  (/décret  du  5  juillet  18^.) 

Recettes  de  différentes  origines ^ . 

Total  des  voies  et  moyens  ordinaires ^ . . 


RESSOURCES  EXTRAORDINAIRES. 

Produit  des  obligations  delà  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord 1 

Produit  des  obligations  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Stralboni^g. 
Produit  des  obligations  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Rhône  a  la  4oire. . . 


Total  des  ressources  extraordinaires ^ . 


3a3,ooo  \ 

1,^00,000 

5o,ooo 

ASOfOoo 

5q,o#o 

3oo,ooo 

801,700 

3o,ooo 

56,000 

1,331,687 
78,000 

i,9a»»877 
900,090 
181,700 
180,000 

i  «094,900 

6,180,827 

75,000 

9oA,ç>3o 

93,030 

a97«3ii 

4.7>^oi8 

227,000 

1,730,000 

79»9<» 
200,000 

Âo,ooo 
200,000 

17,000 

5,000,000 

200,000 

33,3oo 
3,750,000 

290,000 

3o,ooo 
A«akU93 


Ensemble ^ 

A  déduire  des  recettes  applicables  aux  charges  de  l'État,  et  à  ajouter  aux  irf  itt  ni  failli  i, 
les  prélèvements  nécessaires  pour  couvrir  : 

1*  Les  frais  de  perceptions  et  d'exploitation  des  Impôts  et  revenus l.*.» 

2*  Les  remboorâements  et  restitutions ,  non- valeurs ,  primes  et  escompta,  ». 


Total  cÉNéRAL  des  voies  et  moyens  de  rexejcice  1S81 
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BEcsrm 

■Il  ■■*!■■ 

OMraVATlORS. 

- 

Sovooo 

tJ&3*.t>A,839' 

iM  0^000 

332,000 

»«4oo,ooo 

Sojooo. 

hoff» 

801*700 
3b,ooo 
56,000 

1,331,687 
78,600 

»43»i*77 

- 

^OOfiOO 

• 

•Si, 700 

' 

180,000 

1,094,900 

597311 

5,180,837 
75.000 

• 
•      S,7i5,oi8 
337,000 

U73oA)o 

TW» 

* 

3,000,000 

io,oao 
300,000 

i7/»o 
5,000,000 

' 

iiSooMo 

33,3oo 

i,s5o,ooo 

360,000 

3o,ooo 
i»o5o,i9S 

1^556,608,064 

630.384 
8oi,077 

1,333,361 

1,557,841,437 

313,077,195 
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Tableau  des  Recettes  et  des  Dépenses  eu 


•pëcitvx. 


3. 
4. 

6. 
6. 

ï 

9- 


1. 
a. 


MINISTÈRE  D*ÉTAT. 

LÉGION  D*UOiniEUR. 

Rentes  k  t/a  p.  o/o  sur  le  grand-livre  de  U  dette  publique. 
Rentes  k  i/a  p.  o/o  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  [Décret 

du27  mars  1852,) 

Supplément  à  la  dotation  (porté  au  budget  général  et  comprenant 

rannuité  de  aoo,ooo  francs  k  rembourser  à  la  caisse  des  dépdts 

et  consignations) 

Actions  sur  les  canaux  d*Or]éans  et  du  Loing  et  sur  le  canal  du 

Midi 


Remboursement  du  prix  des  décorations  et  médailles.  —  Produit 
des  brevets.  —  Droits  de  chancellerie  pour  port  des  décorations 
étrangères. 

Rentes  données  en  remplacement  des  anciens  chefs-lieux  de  co- 
horte 


Versements  par  les  titulaires  de  majorats  (transmissioùs  de  dota- 
tions).  , 

Domaine  d*Ecouen : , 

Pensions  et  frais  de  trousseaux  k  verser  par  les  parents  des  élèves 
de  la  maison  de  Saint-Denis 

Pensions  et  frais  de  trousseaux  à  verser  par  les  parents  des  élèves 
des  succursales 


MINISTERE  DE  LA  JUSTICE. 

IHPBIMBRIB  IHpiaiALB. 

I  Produit  des  impressions  diverses , 


MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

CUANCELLERISS  CONSULAIRES. 

Produits  d*actes  de  chancelleries  et  bénéfices  sur  le  change 

Prélèvement  k  effectuer  sur  le  fonds  commun  des  chancdleries 
consulaires  au  profit  de  cdles  dont  les  dépenses  excéderont  les 
recettes.  (  Art.  5  de  Tordonnance  du  a3  août  i833.  ) 


MINISTERE  DES  FINANCES. 

SERVICE  DE  LA  FABRICATIOI  DES  MOHHAIES  ET  MÉDAILLES. 


Monnaies, 

Retenues ,  pour  frais  de  fabrication,  sur  les  matières  apportées  aux 
changes  des  monnaies 5Sa,a58  '\ 

Produit  des  tolérances  en  fkible  sur  le  titre  et  le  poids 
des^monnaies  fabriquées 60*000 

Droits  dressai  sur  les  lingots  présentés  en  vérification 
par  le  commerce .- 100 

Médaaie*. 

Produit  de  la  vente  des  médailles  fabriquées  depuis  l'or- 
donnance du  a4  mars  iS3a $80,000 

Droit  de  10  p.  0/0  prélevé  sur  le  prix  de  la  fkbrintioii 
desmédaiuesde sainteté, boutons,  etc. i,ooo  ' 


A  reporter*. 


4s«  rscslUa  ptéva 


cha^tiw. 


6,077,536^ 
600,000 

6,786,390 
80,000 

180,000 

i&,843 

681 
6,000 

66,000 

36,000 


3,853,900 

65o,ooo 
35o,ooo 


63a,3S8 


681,000 
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•iranis. 


feSiarÈBE  SfÉTAT 4.  Légion 


DE  UL  JUSTICE Imprimerie  impëriale. . 


DES  AFFAIRES  ÉTRAHGÈRES CbaiiGeilerietCQiisulaii^f.. 


DES  raïAHCES. 


Service  de  la  fahricuHoa  des 
etmédaiUes 


Digitized  by  VjOOQIC 
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) 


MINISTERE  DE  LA  GUERRE. 

CAISSE   DE   LA  DOTATION   DE   LURMÉE. 


Report 

Verseiiients  à  faire  par  les  appelés  compris  dans  le  contingent  an- 
nui  pour  obtenir  rexonéralion  da  service  militaire 

Verse$ients  à  faire  par  les  militaires  sons  les  drapeaux  pour  obtenir 
rexbnération  du  service  militaire 

Dons  0t  legs  faits  à  la  dotation  de  l'armée 

Arrérages  de  rentes  inscrites  sur  le  grand-livre  de  la  dette  pu- 

.  blidue ««•^«.•••«^••4 tt4««««*«««*i 

Interdits  résultant  de  Texcédant  des  recettes 

Prodiit  de  la  vente  de  rentes  appartenant  à  la  caisse  de  la  dota- 


tion. 

Verse^ients  volontaires  à  faire ,  à  titre  de  dépôts ,  par  les  mili- 
taires de  tous  grades ,  dans  le  cours  de  leur  service 

Versciicnts  à  faire  par  les  jeunes  gens ,  ou  en  leur  nom ,  avant 
Taptoel  de  leur  classe ,  et  applicables  à  leur  exonération  ullé- 
rictp^  du  service ,  s'il  y  a  lieu 


Versements  a  titres  divers  et  restitutions  par  les  militaires  de  som< 
me4  indûment  payées 


Fonds  reportés  de  l'année  1860. 


1 


MINISTÈRE  DE  LA  MARINE. 

CAISSE  DES  INVALIDES   DE    LA   MARINE. 


Retenues  sur  les  dépenses  du  personnel /et  du  matériel  de  la  ma- 
rin^ et  des  colonies , 

Rctcniics  exercées  sur  la  solde  des  officiers  militaires  et  Cf  vils  et 

*  agents  de  tous  grades  en  congé '. •...."... *. . . 

Retendes  sur  les  salaires  des  marins  du  coomierce , 

DécoDiptes  des  déserteurs , 

Dépôt^  provenant  de  soldes ,  parts  de  prises ,  etc 

DépôU  provenant  de  naufrages 

Droits* sur  les  prises 

Dividqpde  des  actions  de  la  banque  de  France 

Rentei  h  i/a  et  3  p.  0/0  (  immobilisées) 

Plus-vcilue  des  feuilles  de  rôles  d*équipages  des  navires  du  com- 

mcrte 

Recettes  diverses 


MINISTÈRE  DB  L^NSTMICIION  HJBLÏQITfi  ET  DES  CULTES. 
AtabUssements  d*enseignbvbnts 'supéaieur. 


Produit  des  établissements  d^enseignement  supérieur. . 
Subvefition  de  l'État 


.  ..     .     t«'1i!*«RLAGélléRAL. 


MoirrArr. 


par 
chtpitTM. 


3a,ooo,ooo'  , 

AtSoOfOOo 
Mémoire. 


5oo/X)0 
Mémoire.     \    ^Gv3io,oc 
10,000 

Mémoire. 

Mémoire. 
Mémoire. 


4,56â,37A 

180,000' 

1,370*000 

5o,ooo 

A8o,ooo 

100,000 

3o,ooo 

i5o,ooo 

Mi2,i&i 

60,000    I 
835,485   / 


2,693,^00 
88a,ooo 
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9inwêBs. 


Report.. 


E98TÉBE  DE  1^  GOBRfiE., 


€akÊÊè4mîm4 


■OVTA 

des 

crédiU  ma 

fftr'MH 

el 

par  mlolâ 


49.774.< 


46,3io«< 


BRSTÉBK  DK  Là  MABIHS. 


C«U«f^d<»  {«nlldet  de 
II 


i  m.  t*M^HINltl6ll  FVBUQDB  Vf  Ml  CVLTBS* 


*«Mi<- 


TOTAL  cilliAàL. 


13,6^2,0 


à^BoMt 


8a.ao3,i( 
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Tableau  da  service  départemental  pour  ïexercice  i86i. 


Miniature  A»  finances >  • •  • 

sApbusb». 

a5,ooo' 

li5,â54,ooo 

6,09ÀtOoo 

a5,ooo^ 
6,094,000 

At^  ISnIiirtmir 

de  nnstniction  pobliqae 

121,673*000 

121,675,000 

Vu  pour  être  annexé  au  projet  de  loi  adopté  par  le  Corps  législatif  dans  sa  séance 

du  16  Juillet  1860. 

Le  Président, 

Signé  Comte  de  Mormt. 
Les  Secrétaires , 

Signé  Comte  Louis  de  CAMBAcànÈs,  comte  Léopold  Le  Bon, 
comte  JoACBiM  Mdrat. 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  portant  fixation  du  budget  général   des  dépenses  ei 
des  recettes  de  Texercice  1861. 

Au  palais  du  Sénatt,  le  s3  Juillet  1S60. 
Vu  et  scelié  du  sceau  du  Sénat  : 

LeSéiuUêar  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacbosse. 


Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  du  26  Juillet  1860. 


Le  Senafeor  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  Laceosse. 

UMUùstre  d'État, 
Signé  Achille  Fould. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  27  '  Juillet  1860, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Minisire  Secrétaire 
d'État  au  dépariemeni  dé  la  Justice, 

DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  an 
ministère  de  la  Justice. 


On  s'aboDM  poor  le  SalleUa  des  lois ,  à  itiioB  de  9  Ihaiet  ptr  an ,  à  to  ctfste  dt  rinp^^ 
hnpéride,  o«  ehék  le«  Dfaredleaif  dat  portes  des  dépaitanents. 


IMPEniERIE  IMPÉRIALE.  —  27  JuiHct  l86o. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N""  825, 


IT  7917.  —  Loi  smr  les  CrédU»  nppymèittéires  et  exiraotSrudres  de$tanrtkê9 

ii58,18S9  ei  i8$€. 

Da  iH  Juillet  1860. 

liAPOLÉON  «  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Enniiiei 
DB  Fiançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  sALtrr. 

AvoHS  SAiiCTieiiiii  et  SAitcnoii nous  ,  t»itottULGt}É  et  fromulguoks  ce  qtii 
sait: 

LOI. 
Extnùt  du  procès-verbal  du  Corps  législatif, 

Li  Corps  législatif  a  aooptjk  le  piiojrt  os  loi  dont  k  teaear  sqit  t 

TITRE  f. 

CRKDrrS  SUPPLBMftIfTMRSS  ET    EXTRAOttDIKATRES,  ET  ANNULATIOIIS 
DE  CKÉDfrS  SUR  L*EXERCTCE    l858. 

Art.  I".  n  est  accordé  sur  Faxercice  i338,  au  delà  des  allocations 
fixées  par  la  loi  de  Gnances  du  23  juin  .4857-,  et  par  divei^ses  lois 
^>tcia]es,  des  crédits  sui^plcmeutaires  qaontaat  à  la  somme  de  qiui^ 
raote-qaatre  millioiu  deux  cent  cioqnaote-huil  nulle  Oent  vingt-inMi 
fraiMs  q uaran te- neuT  centimes  (44*258,123'  49')* 

Ces  crédits  supplémentaires  demeurent  répartis  «ntre  les  divifli 
dq)artemenls  minislèiieb  conformément  à  Tétat  h  ci-annexé. 

2.  Il  est  accordé,  sur  le  même  excrace  i8r>8»  des  ci^its  extraorf 
£naires  montant  à  la  somme  de  quatre  millions  quatre  cent  trealat 
ni  mille  deux  cent  quMtre-vin^-sept  francs  yingt-buit  oeotimes 
IU36,28/  28-). 

Ces  crédits  extraordinaires  demeurant  répartis  entre  les  différenlt 
ministères,  conformément  à  Télat  fi»^i-annexé. 

3.  Les  crtdits  ouverts  sur  Texerci'ce  18^ parie  budget  et  pardea 
lois  sptcialcs  sont  réduits  d*une  somme  de  huit  millions  quatre  cent 
qaatre-\ingt-cinq  mille  sept  cent  quarante  et  un  francs  trente-trois 
ceatiiBei  <8,485,74i'  33*).  annulée  één fermement  i  l'état  C  d- 


4.  Les  crédite  aeconli'saMiii  senritiestpédaox^  porté»  podrorA^«tt 
bMiget  dereAcrcire  ifiSSsofitaiisiDentéB  «l*iiiie  somme  de  vingt-dém^ 
mille  sonaiHe  el  dix-iept  francs  dsx-œptpentiniQs  (an/y;/ 1/),  coo^ 
foimémenlàf'éAtiDiÛHaQhesé.  -  »  -   ^    '  '  ■  -  T  f^r^n\r>' 
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TITRE  IL 

CREDITS  ElTRAORDIMiURES  ET  ANNULATIONS  DE  CRÉDITS  SUR 
.   L'EXERCICE  1859. 

5.  Il  est  ailoiié  snr  Texercice  1859,  au  delà  des  crédits  accordés  p^ 
la  loi  de  finances  du  k  juin  i858  et  par  des  lois  spéciales,  des  en 
dits  extraordinaires  montant  à  la  somme  de  deux  cent  soixante  et  dij 
neuf  millions  deux  cent  quarante-six  mille  huit  cent  quatre- vingl 
dix-huit  francs  trente-trois  centimes  (279,246,898'  33*). 

Ce.-:  crédits,  extraordinaires  demeurent  répartis  entre  les  diffiÊveAl 
ministères,  conformément  à  l'état  E  ci-annexé. 

GuLes  crédits  ouverts  sur  l'exercice  1859  par  le  budget  et  par  de 
lois  spéciales  sont  réduits  d'une  somme  de  trente-sept  millions  neu 
cent  quatre-vingt-douze  mille  francs  (37,992,000'),  annulée  confoii 
mément  à  l'état  F  ci-annexé. 

7.  Les  crédits  accordés  aux  services  spéciaux  portés  pour  ordre  ai 
budget  de  l'exercice  1869  sont  augmentés  d'une  somme  de  quatre 
vingt  mille  francs  (80,000'),  conformément  à  l'état  G  ci-annexé. 

TITRE  III. 

CRÉDITS  EXTRAORDINAIRES  SUR  L'EXERCICE  1860. 

8.  Il  est  alloué  sur  l'exercice  1860,  au  delà  des  crédits  accordés  pai 
la  loi  de  finances  du  11  juin  1869,  des  crédits  extraordinaires  mon 
tant  à  la  somme  de  cent  vingt-sept  millions  quatre  cent  quarante-neul 
mille  trois  cent  vingt-cinq  francs  (  127,449,325'). 

Ces  crédits  extraordinaires  demeurent  répartis  entie  les  différentj 
déparlements  ministériels,  conformément  a  l'état  H  ci-annexé. 
.  9.  Il  est  accordé  sur  l'exercice  1860,  pour  le  payement  des 
créances  des  exercices  périmés,  des  crédits  extraordinaires  spédanx 
montant  à  la  somme  de  trois  cent  quatre-vingt-huit  mille  huit  cent 
deux  francs  soixante-neuf  centimes  (388,8o2'  69*). 

Ces  crédits  extraordinaires  spéciaux  sont  répartis  entre  les  dîven 
ministères,  conformément  à  l'état  I  ci-annexé. 

10.  Les  crédits  ouverts  aux  services  spéciaux  portés  pour  ordre  aa 
budget  de  l'exercice  1860  sont  augmentés  d'une  somme  de  cent  vingt 
mille  franco  (120,000') ,  conformément  à  l'éat  J  ci-annexé. 

11.  11  est  accordé  aux  services  spéciaux  portés  pour  ordre  ao 
budget  de  l'exercice  1860,  pour  le  payement  des  créances  do 
exerdces  périmés,  des  crédits  extraordinaires  spéciaux  montant  à.Ia 
somme  de  six  cent  deux  (Vancs  quarante  centimes  (602'  4o') ,  confor- 
mément à  l'état  K  ci-annexé. 

TITRE  IV. 

,  CRÉDITS  SUPPLÉMENTAIRES  AUX  RESTES  À  PATER  DES  EXERCICBS  CLOS. 

12.  Il  est  accordé,  en  augmentation  des  restes  à  payer  des  exerci- 
ces j^5,  i85fi,  i;8ô>7  et  i858,  des  crédits  supplémentaires  pour  la 
sommie  de  deux  millions  cent  quarantie-neuf  mille  huit  francs  dn- 
quaotc-huit  centinies  (2,149.008'  58*),  montant  de  nonveHéi  créan- 
ces constatées  sur  ces  exercices,  suivant  l'état  L  ci-annexé. 
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Les  ministres  sont,  en  conséquence,  autorisés  à  ordonnancer  ces 
créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  d*exercice9 
dos  aux  budgets  des  exercices  courants,  conformément  à  Tarticle  8 
iekloidu23  mai  i834. 

TITRE  V. 

FETCSIOffS  MILITAIRBS. 

15.  Le  crédit  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  sur  l'exercice  i858, 
^or  rinscription   au  tréisor  publié  des  pensions  militaires,    est^ 
ffgBienté  d*ane  sonmie  de  kmt  cent  mille  francs  (§oo,ooo'). 

TITRE  VI.  * 

AVAKCES  AU  G0UV£RliKllK2«T  GREc!    . 

14.  B  est  ouvert  au  ministre  des  financer  des  crédits  montant  à  la 
somme  de  un  million  quarante -quatre  mille  trente-neuf  francs 
s>ixante-six  ceatimes  (  i.oM.oSg'  66*) ,  nécessaires  pour  le  payement^ 
désintérêts  et  de  Tamortissement  exigibles  les  i"  septembre  1869  et 
rmars  1860,  de  la  partie  afférente  à  la  garantie  de  la  France  sur 
fempruQt  négocié  en  i833  par  le  gouvernement  grec. 
C^  payements  auront  lieu  à  titre  d^avances  au  gouvernement  grec.  * 
Dtiibéréen  séance  publique,  à  Paris,  le  2  juillet  1860. 

Le  Prûid^it, 
Signé  Comte  de  Mornt. 
lêi  S9crélaim  ^ 
Signé  Comte  Loris  de  CAMBACÉnàs,  comte  Lèopold  le  H911,, 

Extrait  4u  procès-verbal  du  Sénat.  \ 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  aux^ 
crédits  sopplémentaires  et  extraordinaires  de  la  session  de  1860. 
Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i3  juillet  i960* 

UFréndênt^ 
Signé  Tboplong. 
Im  Sttrikùru  ^ 
Signé  A.  Laitt,  comte  de  Gkossolles-Flamâmuis» 
baron  T.  db  Lacrosse. 
ftctccSéili  secM  «ht  SéBtt  t 

U  SàmÊÊÊT  Secrilmirt , 
%Dé  Bvoo  T.  DB  Lacbossc. 

Mahdoks  et  ORDONNONS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
fratet  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tateiiaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu*ils  les  inscrivent 
m  leurs  registres,  les  observent  ef  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*Étal  au  département  de  la  justice  est  chargé  d*en 
sarveiQer  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Ckmd,  le  34  Juillet  1860. 

T«  et  fltcBé  do  gnad  tecM  :  ftr  fEapctev  : 

UQm4»4mt€9mx,mMtirê  UMiàUUt€im. 

mr^€iiM^éép.rUmmé.laJ,stice.  Signé  ACBHXB  PoCLP. 

^^^^'^^  o,.tize..vGoOgle 


ÉtATÀ. 


Tahlean  des  Ùré^  àuppUtnentaùru  accordh  sur  Vextrcice  f8S9, 


vmisTiftss. 


||iiiiftèKd*élat.....i    ?^^^®«H^^''. ••••'• 

ficCte  psblMiifc. ........*....• 

voire  légitUliTt..... 


Miiiistëre  de  tlaiérieiir. 


5,Mi,556'5èM 

léffitUUlt '. . . .       667,500  00  f 

Ministère  I   Service  générai «...é....        391,00000 

des  finanoei.       \  Frais  de  régie,  de  perception  et 

.  ^eMfÀaiîaÊmm  ée^impM» , .  *  »    is776«êdO  00 
Rembôarsemeots  et  revotions, 
h-  '•                           \       HMi^-valetitT, prfiL      etc....  9t,55a,5|o  oo 
|iiaiflèreid»Mg««pt. u 


Mlnittèrederinrtruc-i    Service  de  rinstmcli^a  ^bU* 
tfo»    pnbliqQe  el>      qtte 


qtte 361,99^96 

E9rvio9deaci4tBi« ••••••*. 4é.*  #do#^  oa 

Mfnitlère  de  ragri-i 

cwHÊBtfft  du  eonKT    Service  ordineinft 1,934*859  56 

merce  et  des  trft-(   Trawainr  ertrtorttoalwîsw . . > . > .  6,175,3^»  «7 
va^pablics  . 


et  rAtgérib*  et  êes  colonie» 

'  Total  dfefÉtat  A., 


39,99o3g6  So 

49^,11$  «o 


Aâ,a58,i93  19 


État  B.        Tahk(m  da^  Çfédils  extraordiiuùres  accordés  pour  dépenses  non.  prétmts 

Ott  budget  de  l'exercice  i8S$, 


MITIISTBnCS. 


Mii^èredekBMrine « »... 

MMitère  de  f  fnstnietîon  pnbK qne  et  des  cuttles*  ~  Service  de  f  instroc- 
tion  publique ••••• 

DMALderÉUtB 


83,987  98 


A.A36,a87  00 


•  ÉTAT  C. 


Takkau  d£S  CrédiU  annulés  sur  Texercice  i858. 


mRISTBKBS. 

àm  «sé4te. 

Ministère  de  llntérfeur ',,'/, ...  ..* 

i^^BSST  00 

'wSSrt^rî^râdMiii^iiiîr*:!?*"?;:!??^!"'!! 

Total  de  rÉtatC •.. ............ 

M8S,7Ai  33 

:,--           ■         . 

État  D.  Tablemdm  Oftàiti  omoesu  tMx  mmim  ^Mamx  porth  pûw-mrd^ 

au  budget  de  Vexercice  1858. 


m 


i^n  ET  SBBVICCS. 


det 


*S3R. 


M!nistèr««élrt;.  ^  U^Mi  («kniiiear. 


9,07/17- 


B.  D*  8s5. 


=-  «37  — 


Ersf  B»       ntMwB* 


des  QréSts  exfraari&mra  attardés  pour  dépenais  non  prhmts 
cm  budget  de  Cexercice  1859, 


mnutkmÊê. 

MOSTAIT 
4M  ttéikU. 

■mrfè«d*at..,.(    S«rvi«  ordinaire........ 

1    TnvMxeitnordiMires.. 
■JnhlticdM  «iJA^  éima^ns. 

.......     AATiim/oa* 

iM,mit» 

a>5i3,ooo'oo* 

40^7Mqo40 
ii6,lo0«> 

9,770,oce^ 

A56«9&&oo 

■flni.t»M.  ^  rTrt^hitw. . .  " , 

lOaisCère          1    Dette  pnUiaiie 

......         UK&fii  no 

éesiaMces.       {    ServicégénU 

3o,ooo  oo 

«iwft*pp5lr^int?«nf 

tiwmWnn^ '....'.:..;...   W'^». 

-S«fkad«riMti«c* 

tarci  <!■  coauBflroe     SerTice  ordinaire , 

.•••••     doo^oao' 00 

et  dei  trtranx  pa-     Tatmix  extraordinaires. . 
lli^rféie  defllg^  et  det  colonies. 

9»470,ooo  oo 



Total  de  TÉtat  E 

S7a,iA«,W  « 

ilAT  F. 


7*a6(eaa  def  Crédits  annmtés  smrt exercice  1859, 


■UlSTiUt. 


m^u^x^  j^iri^        J   S«ndc««diMlw 760,000^0^ 

npM«re  (TElat....]    Xim vaux  extraordinaires... -.v..       90*00000 


ioisière  des  Snaaccs.  -^  Frais  dérégla*  de  pcKcpMQO  et d^cx^lotUlloa 

dcalapôts  et  reveiuis .....^......4.... 

Minvtère  de  la  guerre .'...' 

de  ragri<). 

Senôce  oadinairt 71MM0  oo 

Travaux  extraordinaires 6,000,000  00 


qritae,  du  c(a»> 
ÎBcrce  et  des  Ira- 
TanpnUics.     • 


Total  de  l'Etat  F. 


8Ao,ooe^oo 


960,0a»  oo 

30,19*^000  «o 

6,070>ooo  00 


57,993,000  00 


ÉTâT  G.  Tableau  des  Crédits  ouverts  aust  services  spéciaux  portés  pour  ordre 


Hiiilslère  dltal. -*  L^lkMKf  honaeor. . 


MOIITAST 
4flS 

eridiU. 


80,000^00* 


5? 


=r^  239  — 


État  H.  TmbUau  des  Crédits  extraordinaires  accordés  pour  dépenses  non  prévues  . 

au  budget  de  Vexercice  1860. 


mmsTiii*. 


Mt  .  .JL     j.é.  .  i   Service  ordintlre SSo.ooo'oo' 

Ministère  <rElat (    Tranui  extraordinaires 697,800  00 

Ministère  des  affaires  étrangères... 

MfnUtère  de  i'int«^rieur 

Ministère  des  finances.  — •  Frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation 

.  dM  impôts  et  rcvénns  publics 

Ministère  de  la  guerre 

Ministère  pe  la  marine 

Ministère   d»  Tagri-j 

Service  ordinaire 70,006' 00" 

Travaux  extraordinaires. 8,800,000  00 


culture,  du  com^ 
merce  et  des  tra* 
vaux  publics. 
Ministère  de  F  Algérie  et  des  colonies. 


Total  de  réut  H. 


'       nOXTAIT 

crédits. 

1 

iMj^Soc/oo^Ê 

70.000  QO  H 
3,000,000  00  ■ 

960,000  00 

21,06^,000   QO 
59,576,500  QO 

8»67o,ooo  00 

1,461,325  00 

ia7,âA9,3s5  00 

État  I.         Tableau  des  Crédits  extraordinaires  spéciaux  accordés  sur  texercice  iB$0 
pour  dépenses  d exercices  périmés. 


■ixisTàaKs. 


Ministère  d'ÉUt 

Ministère  des  affaires  étrangères 

Ministère  de  ^intérieur 

Ministère  des  finances 

Ministère  de  la  guerre é . . 

Mtnfstère  de  la  marine / 

Ministèredcrinstmo-j    Service  de  rinstnicUon  pnbUque.         nSSo'oo" 

dSToSto  \  ^^^"^  ^  ^**** •  •  •  •       ^*'*'^  °° 

Ministère  de  ragricultiire ,  du  ooanaerce  et  des  travaux  publics 

MioUtère  de  r Algérie  «t  des  ookmies 


Total  de  TÉtat  I. 


MOMTAST 

dM 

crcdiU. 


aSo^oo^ 

3,196  3s 

6,803  o3 

5^a5  66 

ao9,i96|4 

71,493  61 

6,865  00 

i3,3a7  56 
73,73477 


888,80369 


État  J.  Tablean  des  Crédits  ouverts  aux  services  spéciaux  portés  pour  ordre 

au  budget  de  texercice  iS60, 


■iBisTèais  IT  siavicis. 


Ministère  d'État.  -  L^lkm  dlKMwev.. 


laotooo^oo' 


Digitized  b 
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itkl  K.  TabUcm  des  Crédits  omtrls  pour  dépensas  dtxeràcts  périmés  aux  services 

spéciaux  portés  pour  ordre  au  hadget  de  Cexercice  iSSO. 


HisiSTàaxs  BT  «saficrs. 

MOXTAMT 

des 
crëdiU. 

MiiiMlhr  irrtit        T  fflinn  rftinnnf iir      

6q$Uo- 

— s=a=s=ssssB5SBsassssasBass&^ 

ttàx  L.     Tableau  des  crédits  supplémentaires  accordés  eu  augmeutaUon  des  restes  à  pe^er 

des  exercices  clos. 


Ministèfe  (fétat 

Ministière  des  aOaires  étrangères.. 
Ministère  de  nntériear 


Ministète  de  la  guerre.. 
MiiBstëre  de  la  aiariiie. 
Ministère  de  nnstroo- 

tion   publique    et 

des4»l*es. 

Ministère  de  Tagri- 
coitaie  «  du  oom-  ' 
et  des  Ira- 


Service  de  Tins- 
truction  paMi- 
qne. 

Service  des  cultes. 

Service  cndiiiaire. 
Travaux,  extraor- 
dinaires  


«anx  publics 
IfiflHtère  de  TAlgérieet  des  colonies 


Total  de  rÉUtL.. 


aOXTAXT  »BS  CliDIT» 


499,404'V 

m 

5a5,o68  ài 
i6,95a  48 


i,o4i>4a5  38 


q«&  n*ont  pat  été 

ovvens 

p«4écr«U. 


1,744' 16* 

43,688  88 

11,326  83 

90,079  4i 

5i3,6i7  53 

«69,687  95 


aïo  60 
5,53 1  47 

103,91a  a4 

339  60 
138,544  75 


1,107,583  3o 


a,i49,oo8'  58* 


1,744*  i6« 

43,688  88 

11,336  83 

530,483  80 

5 1 3,617  53 

784,766  36 


aïo  5o 
aa,483  96 

ioa,9ia  a4 

33960 
138,544  73 


a,  149,008  58 


Vu  pour  être  annexé  an  projet  de  loi  adopté  par  le  Corps  législatif  dans  sa  séance 
ib  a  juillet  1860. 

Le  Président , 

Signé  comte  de  Moiuiy. 
Les  Secrétaires  , 
Signé  Comte  Locis  DE  CAMBAc^.iiès ,  comte  Léopold  Le  Hon  , 
comte  JoACHiM  MunAT. 

Yu  pour  être  annexé  à  la  loi  relative  aux  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires 
^la8e5sion  de  1860. 
Au  palais  du  Sénat,  le  i5  Joillet  1860. 


Va  et  sceOé  du  sceau  dn  Sénat  : 

U  SÔMlatr  Secrétëire , 
Si|Dé  Baron  T.  de  Lachosse. 

Vo  pour  être  annexé  à  la.loi  du  34  Juillet  1860. 


Le  Sénmteur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lagrosse 


UMlnUtre  d'état, 
Sijgné  Achille  Fould* 
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•  'JQ18.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  rintérieur)  ' 
mn  crée,  A  la  résidence  deCfeil  (Oise)  nii  conmiissarîaft  Tpécial  de  pc^ce 
aont  la  surveillance  s*êtendra  à  toute  la  ligne  du  chemin  de  fer  du  Nord 
^de  ses  embranchements.  {Sâïnt-Chud,  îf  Jmtleî  f  y^J     *  *" 


ir  7919.  —  DÉCRET  iupéRiAL  {contre-sîgné  pair  le  ministre  de  fintèrîear) 
nortaat  qu«  In  juridiction  du  «<»imi»sariat  central  de  police  créé  â  Ifioe 
(Alpes-Maritimes) ,  par  le  décret  du  i3  juin  1860  ^'^  s*étendra  à  toutes  les 
communes  de  rarrondissement  de  ce  nom.  [Saint-Cload,  ii  JoHlet  iWÛ.) 


IT  7920.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( contrc-sIgné  par  le  ministre  do  rintérieufê 
portant  que  ta  juridiction  du  commissaire  de  police  de  Samt-Amand  (Cher) 
est  étendue  h  toutes  les  commune»  dti  canton  de  Saulzaies ,  même  dépar- 
tement. [Sainl-aotid,  ii  Juilhi  iS60.) 

«#iilL8i6.H*7fia4. 


CertiBé  conforme  : 

Paris,  le  37  '  Juittet  iSàfi  ♦ .  . 

Ja  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'Étal  aa  département  de  la  Jasticê, 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  da  Bolletin  êm 
miabtère  de  la  Jastice. 


0»  ^tÊbÊtUÊt  poûT  fe  Rulfctin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  U  caisse  de  rimpriaerie 
iaipMal«,HW€kes  les  Directcmii  des  postes  des  départemenU. 


1IIPIUM£R1B  WPÊRIÂLB.  —  37  Juillet  1860. 
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IT  7911.  —  Loi  qui  modifie  les  articles  ii,  iS,  i7  et  18  de  Id  Id  du  26  avril 
t8$5jrdatiûe  à  la  création  d'une  Dotation  de  V Armée,  au  Rengagement ,  a«< 
hBmpbtcemêni  etauas  Pensiims  militaires. 

Du  24  Juillet  1860. 

NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
DIS  Fbançais,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SAHCTIOlfTiÉ  Ct  SANCTIONNONS,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  ce  qui 

sait: 

LOL 

Extrait  du  procks-verhal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  LSfiiSLATiF  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  uiaQUE.  Les  artides  lï ,  i3,  17  et  18  de  la  loi  du  26  avril 
i855  soDt  remplacés  parles  suivants  : 

Art  11.  Les  rengagements  sont  d'une  durée  de  deux  ans  au  moins 
et  de  sept  ans  au  plus. 

Ils  ne  peuvent  être  contractés  que  par  les  militaires  qui  accoili- 
plissent  leur  septième  année  de  service ,  soit  dans  Taimée  activé ,  soit 
dajDs  la  réserve,  ou  par  les  engagés  volontaires  qui  sont  dans  leur 
qualrième  année  de  service. 

La  faculté  de  ^  rengager  dès  la  quatrième  année  de  service 
pourra,  en  vertu  d'un  décret  impérial,  être  étendue  à  tous  les  mili- 
taire indistinctement.  La  durée  des  rengagements  est  réglée  de  ma- 
lûère  que  les  militaires  ne  soient  pas  maintenus  sous  les  drapeaux 
après  f âge  de  ^uarante-sept  ans. 

Art.  i3.  L'engagement  volontaire,  après  libération ,  contracté  pour 
ane dorée  de  deux  à  s^t  ans,  dstns  les  conditions  prescrites  par 
Futide  1 1,  et  moins  de  deux  ans  après  cette  libération ,  donne  droit , 
«avant  sa  durée,  aux  avantages  spécifiés  par  l'artide  12. 

Art  17.  Les  dispositions  de  Tartide  16  sont  applicables  atix  miili- 
taires  passant  dans  des  corps  qui  ne  se  recrutent  pas  paria  v^oié  des 
appels. 

Néanmoms  les  sommes  ^es  à  ces'demiets  ne  leur  sontpày^, 
ai  toat  on  partie,  que  sur  l'avis  du  ^conseil  «Pkâmitristration'  du  nou- 
veaiia»p0.  :.    .  / r-'    '  t 

•»  ^     .  Digitizedby  VjOOQJC 

If  Sine.  ^ 


ou  retraités;  mais  ceux  de  ces  militaires  dont  la  réforme  ou  ia  re- 
traite aurait  été  prononcée  par  suite  de  blessures  reçues  ou  d^infir- 
mités  contrsj^t^  <^a^  uj^SiT^îe  cf^aiMaiidj,  HBçaîvenl  la  totalité 
des  sonmieS  qui  I^r  reviennent  en  veiru  des  actes  qui  îes  lient  au 
service. 

Art.  18.  Les  sonmies  attribi|é<i  ipar  ies  articles  12  et  1 3  aux  ren- 
gagés et  aux  engagés  volontaires  après  libération,  et  celles  attribuées 
aux  remplacements  par  voie  administrative,  en  exécution  de  Far- 

tlCl^  !«/,    SUlll  iUt^oalUlvs  cT  iUSaiSlSSojLUCs. 

En  cas  de  mort,  une  part  de  ces  sommes,  proportionnelle  à  la 
dnci&Aii  «eivios«  es^fc^  dévolue  au»  Iténtienket  i^aatfr  canae  de^.  waiii^ 
takesi* 

Toutefois,  si  la  mort  des  militsms  a  eu  1100  à  hi suite  deM^waii 
reçues  ou  cTinfirmités  contractées  dans  un  service  commandé,  la 
totalité  des  allocations  qui  leur  auraient  été  attribuées  appartiendra 
à  kn»  héritiers  o«  ayants  civtd. 

En  cas  de  déshérence,,  kt  scînamei  ducfr  panfiluatà  la  édWioÉi  et 
Tarmée» 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  4  Juillet  1860. 

UPrésidmt, 
Signé  Comte  de  Moiunr. 

3igy4  Gflmf  L«MS  imXàimmii%Hn<*>miu^lJkQaoux  L^Om» 
comte  l9A<cmi.|Iva4i»r 

Bxtraû  du  proch-verbal  du  Sénat.  ^ 

■to  Sénat  jift  B'^mom  yais  à  ^a■  pfpmttJRitiop  de  fa  loi  paataai  M[>- 
diicatioii  des  aortujea  11,  lâ,  17  et  18  (ie  k  loc^a  26  annril  i8âû^ 
rdolSvcià.la.  oxéafioo  àhMoe  dokatiœ  de  f  anaée,  an  rengagement  »  aa 
remplacement  et  aux  pensions  militaires..  - 

Délibéi^etvtffé<etf  sétfAce,  au  p^ns  ^Sénat,  te  i3  JuiHeê  i96b. 

LffiSÊcritaim, 

.      ,  Sifnà  ik,  LAriYv€(nit»  dS  QshsIolUis-] 

haixnT.  oaUciioaia; 
W  et  fceUé  da  sceau  dn  SëiMt  :• 

Si0aéhMii.t.i 


Mêjwmê,  et  M>o«poif^.iVMt  l^apréiMles^  «eivétuea  d«  aoeaa  de 
ngtat  ei}iM^éeika«iB«^Hdaida»»loitf*«Mtttiadi^esaw^ 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  outils  lesiaacnwrf 
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sur  leurs  registres,  les  ob^rvent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d*en 


tecréUnre 


S  a  et  acd^  dn  grand  sceau  : 
U  Gçràt  des  sceaux  Ministre 


Tar  TEmperettr  : 

U  Ministre  d'itat , 

Signé  ACBILLS  Fould. 


X*  79ai.  —  £0/  qui  jixê  le  Tarif  des  DroiU  de  Dkmums  ^v  4m  QMaki., 
ions  les  Colonies  delà  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  nfanion, 

Da  s4  Juillet  1860. 

.,  NAPOLÉON,  jparl^râçe. 4e  Dieu  et  la  volonté  nationale,  E^l^iyiu  a 
DES  I^RA.\fAis,  a  tous  présents  et  à  venir»  salut.  .  i    • 

SiiÉ: 

LOf. 

Extrait  du  proch-verhal  da  Corps  ygislatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Ajiticle  unique.  Le  tarif  des  droits  de  douane  sur  les  céréales, 
dans  les  colonies  3e  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réu- 
nion, est  établi  ainsi  qu'il  suit  : 


p«rc«ptioa. 


frmetd  .    ,         \   ^'^P"^ ^vww*< 

*  I    en  farines. 

y^  (    en  grains .<... 

••••!   enfarinés 

lHcm$  Mcs  et  leors  farines. 


:j,.. 


lookflog. 
hecto. 

100  kilog. 


F>  ■■  ■  '  ! 


■À^liM^É 


ÉÉÉ.*^ 


PAB 
navirw 
firtaçaia. 


Exempt 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


M-r« 


•   rAa 

étrmgvr». 


a* 

a 
2 
1 
a 

I   I    K  tu  II  !■ 


Le  présent  tarifsera  applique  jusqu  au  3o  juin  i865. 
Delîbéiiè  en  iéahée  pitWl^tife  ;  à  *«% ,  le  »  Jufilet  ï88o. 

u  Présidml, 
"Sî^é  tiômte^E  MOBHT. 


n.- 


Lis  Secrétaires , 
'  '     ''''t>flitliMattttèll0MifiBfQAiiaM^^ 


'    I'  '  ■  "<uÉh'ls'IOàiiiHii 
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Extrait  da  proch^verhal  da,  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  an  tarif 
<les  céréales  dans  les  colonies  françaises  des  Antilles  et  de  la  Kto- 
nion. 

Dâibéfé  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i3  Juillet  1860. 

UPrisidmU, 
Signé  Taoploko. 

Les  Sêcrétaini , 
Signé  A.  Laity,  comte  de  Grossollbs-Flamàbb». 

baron  T.  de  Lagbossb. 
V«  «I  todlé  cUi  aceam  dn  Séott  :  » 

LtSéuUmrSêcrétairt, 
Signé  Baron  T.  DE  Lagbossb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu*ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer  et  notre  nà- 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  aà  Juillet  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  fcdlé  an  grand  Mean  :  Par  TEmperear  : 

U  Gurdi  du  mmbc,  Mùdttn  U  Mmittr$ d^État , 

sterétairtd^ÉtaimLddpartfmêiU  de  la  justice,  ».      #  ^  » 

^^  '  Signé  ACBILLB  FOULD. 

Signé  DelabgIiB. 


ir799S. — Loi  ifuiJixeU  Tarif  da  Riz  importé  dans  les  Colonies  de  la  Mariimiqn€ 
êidela  Gaadeloupe» 

Du  24  Juillet  1860. 

NAPOLÉON,  parla  gr&ce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EifPRRBm 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SANCTiONNé  et  sanctionnons,  promulgua  et  promulguons  ce  qm 
suit: 

LOI. 

Extrait  da  jfroch-verbal  du  Corps  l^islaitf, 

Lb  Corps  lboislath^  a  adoptb  lb  projbt  db  loi  dont  la  teneur  soit: 

'  Aaticlb  unique.  Le  riz  importé  dans  nos  colonies  de  la  Martinique 
et  de  la  Guadeloupe  est  somoiffiaii  t^grif  suivant  : 

Digitized  by  VjOOQIC 
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Y  compris  r  Par  navires  Jrançais Exempts. 

ceux  cfaaifés  dans  les  entrepôts [  Par  naYÎres^étrangers 25  cent,  les  loo  kiU 

Le  présent  tarif  sera  appliqué  jusqu'au  3ojuin  1866., 
Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  6  Juillet  1860. 

UPréiùlmU^ 
Si^é  Comte  de  Mo&ni, 

Signé  Comte  Louis  de  CAMUAcéRès, comte  Léopold  Li  fib*, 
comte  JoACBx»  Muiuit. 

Extrait  da  proch-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  au  tarif 
do  fil  aux  Antilles. 

Délibéré  et  volé  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i3  Juillet  i86o. 

U  Président, 

SigMéTBOPLONG. 

Lis  Smr^U^imi, 

Signé  A.  LUTY ,  oomte  o&  GROtsotUi-PtAll&m, 

barpn  X.  de  Lageossb. 

Vu  et  Kdlé  do  acem  du  S^oat.: 

U  Sèaaimr  Se^ràaîre  t 
Signé  Banm  T.  DE  Lacrosse. 

Majidoiis  et  oMXwmoifs  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÊtatet  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
OTT  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chai^  d'en 
sarveffler  la  puHication. 

Fait  M  pdais  de  Saint-Cloud,  le  24  Juillet  1860* 

digue  l^ATOLÉOW. 

A^etffSdléf^gniMlMeia:  Pat  rEmpçrcur  : 

&pdeésssc*aaat,Minisirt^  U  Mtstktn  d^ÉUU^      « 

JTÈkd  aa.  département  de  la  justice,  «.      .  *_--,        n 

Signé  Delangle. 


/ 
If*  7904.  —  Loi  qui  concède  le  Bois  de  Vincennes  à  la  ville  de  Paru. 

Du  24  Juillet  1860» 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  JBmpereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à. venir»  salut. 

^  Série.  oigitized  by  Gi^fcigle 
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Avons  saxgtioiiiis  et  sanctionnons,  promulgue  et  pbomulcoons  ce  qui 
Mit: 

LOI. 

Sxtrait^da  procis-verhal  dujCorps  UgisUuif. 

Lb  Corps  ubgislatifa  adoptb  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  bois  de  Vincennes,  distrait  de  la  dotation  de 
la  Couronne,  est  concédé  en  propriété  à  la  ville  de  Paris,  sous  lesj 
réserves  et  aux  clauses  et  conditions  stipulées  dans  la  convention  d- 
annexée,  passée,  le  20  juin  1860,  entre  le  ministre  des  finances 
et  le  préfet  de  la  Seine. 

Le  bois       Vincennes  n'est  pas  soumis  au  régime  forestier. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  7  Juillet  1860. 

UPrésidaa,  | 

Signé  Comte  db  Morst. 
Im  SêeréUUret , 
Signé  Comte  Louis  de  Gambacérès,  comte  Léopold  Lb  Btm, 

comte  JOAGHIM  MURAT. 

Extrait  dm  procès-verbal  da  Sénat» 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  la 
ession  du  bois  de  Vincennes  à  la  ville  de  Paris. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i3  Juillet  1860. 

LêPrétidmt, 
Signé  TropLOKO^ 
U$  SterHairts, 
Signé  A.  Laitt,  comte  de  Grossollbs-Flamabbis, 

baron  T.  db  Lagrosse. 
V«  et  todlé  du  iMMidii  Sénat  : 

L$Sèiat«arS$erétair€, 

Signé  Baron  T.  de  LÂgrossb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  d6 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours»  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscriieent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre Secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  est  chargé  <f  eo 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  pdais  de  Saint-Cloud,  le  2a  Juillet  1860. 

Signé  NAPOLÉCHf. 
Vnet  MeBédngiaiidtoQan:  Par  rEmperev  : 

UGfHkititcêma,  Ministre  U  Ministre  dTÉtat, 

sssrétair.d'iUandipart.n^dsIaJutics.  Signé  ACHOLB  FOULD. 

Signé  Dblanolb. 
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Clmiimfiwi  «lùv  fittit  et  la  vitU  dt  Pmi$,  PfftnK  etfftbii  du  hois  cb  Fômimim 
à  ladÙM  vAlf . 

lolre  let  soussignés , 

Son  Excefleoce  M.  le  ministre  des  finances»  agissant  au  nom  FÉtat^  en  eiécntiQi» 
éis  ordres  de  TExaptreor, 
Et  M.  le  sénateur  préfet  de  la  Seinet  représentant  la  ville  de  Paris, 
A  été  oofiTenii  et  arrêté  ce  qai  soit,  saof  l'approbation  des  pouYoirs  législatifs  : 

An.  1*.  Le  bois  de  Vincennes ,  distrait  de  la  dotation  de  la  Conronne  par  le  séna- 
tos-conndte  da  30  jmn  1860,  est  concédé  en  propriété  A  la  rille  de  Paris. 

Toutefois»  cette  concession  ne  comprend  m  la  partie  de  ce  bois  toucbant  le  petif 
ftrc  Ntaé  entre  le  cb&tean  de  Vincennes  et  Thâpital  militaire,  ni  la  portion  de 
tniin  à  Tooest  de  cet  hôpital,  indiquée  au  plan  par  une  teinte  jaune,  lesqneUes^ 
Mrties  sont,  an  contraire,  expressément  réservées,  ainsi  que  le  chiteau,  le  nouveao 
Nrt  y  attenant,  les  redoutes  de  Saint-Maur,  indiquées  sur  le  plan  par  une  teinte 
*'    e,  fhdpital  militaire,  le  ^grenier  à  fourrages,  TÂsile  impérial  et  ses  dépeû- 


S.  La  vfflesoaffiîra  la.'servitude  militaire  qui  grève  toute  la  portion  du  boisciroons- 
crîte  fur  le  plan  par  un  liséré  vert,  et  qui  est,  en  ce  moment,  à  la  disposition  du  mi- 
nbtre  de  k  guerre,  à'qni  est  réservée  b  jouissance  des  bâtiments  où  existe  aujeor- 
nm  Fécole  de  pyrotechnie,  sauf  toutefois,  bien  entendu,  Teffet  des  conventions 
qui  poomient  être  faites  ultérieurement  pour  afGranchir  la  pnmriété  communale  de 
cette  serritode;  enfin  la  ville,  ses  représentants,  locataires  et  fermiers,  ne  pourront 
jamais  rédamer  aucuns  dommages-intérêts  ni  indemnités  qudconques  pour  raison 
des  dégâts,  pertes  de  récoltes,  destructions  d*arii>res,  qui  seraient  commis  dans 
tolesi '  •  '      - 


>  parties  du  hois  et  des  terres  teintées  en  rose  dair,  en  rose  ibncé  et  en 
t\  le  BÛnistre  de  la  guerre  ayant  toujours  le  droit  d*y  faire  manoeuvrer  des 
I  oi  toute»  saisfms,  ay  établir  des  camps ,  et  d*y  faire  tous  exerdces  militaires , 
as  fl  ne  pourra  être  mis  aucun  obstade. 

9,' la  vffle,  substituée  A  TÉtat,  devra  satisfaire  A  toutes  les  conditions  déterminées 
par  Je  sénatns-oonsulte  qui  a  prononcé  la  distraction  du  bois  de  Vincennes  de  la 
dotation  de  la  Couronne.  En  conséquence,  elle  remboui%era  A  la  Liste  civile  les  dé^ 
penses  de  foutes  natures  qu'elle  a  mites  dans  le  bois  de  Vincennes,  autres  que  celles 
reiitives  an  personnel  et  A  l'entretien ,  sous  la  déduction  des  sommes  reçues  par  la 
UtÊe  ehûe  sur  le  prix  des  ventes  de  terrain  réalisées  en  exécution  du  senatns-con- 
frite  dn  a8  oud  io58;  les  portions  du  prix  restant  dues  seront,  bien  entendu,  tou* 
diées  par  la  vffle,  A  qui  H  est  fait  toute  délégation  A  cet  effet. 

IXuB  antre  cAté,  eUe  devra  aussi  satisfaire  à  tous  les  engagements  pris  par  la  Lûte 
dvie,  ci  résultant  de  baux  de  concession,  de  jouissance  temporaire  et  ôatuite,  de 
Inilé  pour  foomitore  d'eau  et  de  tous  mandés  pour  travaux  û*embdussement  et 
■améuufatioii*  1* 

4.  La  vîQe  sera  tenue,  t*  d'acijuérir,  soît  A  Tamiable ,  soit  par  voie  d'expropriation , 
s'a  y  a  lieu,  les  terrains  compns  entre  le  bois  de  Vincennes  et  l'enceinte  fortifiée 
de  ms,  limités  d'un  cêté  par  la  route  de  Paris  A  Cbarenton,  et  d'un  autre  côte  par 
le  vOage  de  Saint4klandé ,  lesouels  terrains  sont  figurés  sur  le  plan  par  des  teintes 
nrt  et  violet;  3*  de  réunir  au  oois  de  Vincennes  les  terrains  sopiis  en  ezécuticm  de 
ladispontîon  qui  précède,  A  rexception  toutefois  des  parcdles  mdiouées  sur  le  plm 
fÊT  des  hadiures  routes,  lesquelles  ne  pourront  être  vendues  ^A  la  charge  de 
•orritodes  semblables  a  cefies  c(ui  ont  étîé  déterminées  par  la  loi  du  as  juin  i854» 
eoaccmant  le  promenoir  de  Cbaillot  et  la  place  de  TÉtoile,  et  par  le  décret  du  2  mai 
18SS,  rendu  en  exécution  de  cette  loi;  5*  de  faire,  dans  un  délai  de  quatre  ans,  les 


ver  et  entretenir  ce  bois  et  ces  annexes  en  promenades  publiques  A  perpétuité , 
étant  «fafllears  bien  entendu  que  tout  projet  d  embellissement  devra  être  approuvé 
par  fEiimereur. 

Enfin  n  ville  est  autorisée  A  aliéner  tdies  portions  du  bois  de  Vincennes  qu'il 
ujpofftiendra,  jusqu'A  concurrence  de  cent  vingt  hectares ,  y  compris  les  superfide» 
à^  vendues  par  la  Liste  dvile,  en  exécution  du  sénatus-consulte  du  iS  mai  i85^ 
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du '7  juillet  1860.  .    . 

Le  PràidnU , 

Signé  Comte  OE  McAn. 
Lis  SeeHtaireSy 
Sign^  Comte  Loois  DE*CAMBACÉ:nès,  comte  Léopold  Le  Hok, 
comte  JoACHiM  Mdrat. 

Vn  pour  être  ftnuexé  à  fÀ  loi  relative  à  la  cession  du  bob  âfi  Tfnceimes  à  la  ^e 
de  Paris.  Au  palais  dtr  sënai,  le  ï3  juillet  1860. 


V«  et  sceUé  d«  acctailvSéott  ; 

Le  Séruxtetw  SécréUitre  ^ 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Yu  pour  être  annexé  i  la  loi  du  24  jufliet  1860. 


Le  SémieuT  Secrétaire, 
Sigaà  fiaran  7.  iw  Lagromi. 


,     LeMini$tre4'EHU, 

Signé  Achille  Fodld. 


N*  79^5.  —  Loi  gui  concède  gralmtement  à  la  ville  de  Rennes  les  terrains 
domaniaux  de  V ancien  Canal  des  Murs, 

Du  ad  Juillet  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empeûeub 
01S  Français»  à  tous  présenta  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  proi^ulguons  ce  qà 
suit  :     *        • 

LOI. 
EiPtrail  da  procès-verhal  du  Corps  législatif, 

Lk  Corps  .m^islajxf  a  adopté  le  projet  dk  loi  dont  la  teneur  suit; 

Artiglr  unk^ue.  Sont  concédés  gratuiteinent  à  la  vilk  de  Rennes 
ies  terrains  domaniaux  de  fancien  canal  àes  Murs. 

Délibéré  en  séance  publique ,  à  Paris,  le  6  Juillet  1860.    . 

UPrùiéad, 
Signé  Comte  OB  MoftNV. 

Lcf  Secfttnftt  f 
Signé  C6mte  Louis  de  CAMBAcànès,  comte  Léopold  Le  COqs, 
comte  JoAGuÎM  Murât. 

Battrait  du  procès^^ferbtd  du  Sénat» 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  k  fa 
concession,  à  la  ville  cle  Rennes  (Hle-ct- Vilaine),  des  terrains  doma- 
niaux de  lancien  canal  des.Mnrs. 
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Oélifcé>éetv»t(feew(»éaiicg>«palakdtf  Séoât,^  1860. 

•  U  Prùidants 
Si'^é  Tboplon«. 

Les  Seerêlairet, 
Signé  A*  Laity,  comte  de  Grossollbs-Flui areiis  . 
baron  T.  db  Lacrosse. 
ff  fi  jeeOé  dn  scmb  dn  Sénat  : 

Le  SémAteur  Secrétairt , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

lâHBOits  et  OBBOiOfOiis  que  les  présenta»,  r^rétoes  4u  sceau  de 
fÉatel  ÛM^ées  «v  BuUetiii  des  ioîs,  soient  adressées  rax  cours,  aux 
Mmâaxetanx  autorités  administratives,  pmir  qu'ils  les  ioserivietit 
SOT  leurs  registres,  les  observent  et  \e$  ftiwent  observer,  et  notre  mî- 
nirtre  aeoiétûre  d*État  an  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
sarreilier  la  publication. 

Ftit  an  palais  de  Saint-Ooud,  le  24  Juillet  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

\kflkmâ^^4gn^w&têM.',  Par  rEmperenr  : 

UG^d'sscecam^Miwislrf  U  M inùtrt  d'État , 

tnrélÊift  £Etat  au  déparlement  de  la  justice, 

.     ,  Signé  Achille  Fould. 
Signé  Delangle. 


1^7916.  —  Loi  (fui  approuve  des  Échanges  de  Buis  entre  l'Étal  et  MV.  drttaua- 
seBTifle ,  de  la  Ferté-Séneetère ,  Michaud ,  Vignier  el  Beflan. 

D<ia4J«Ul«tia6a 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  F-MPiamft 
BC5  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sahctionné  et  sanctionnons,  PROMULCué  et  promulguons  ce  qui 
arit: 

LOL 

Extrait  da  procè^-verhal  du  Çorpi  l^itkljf» 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  Sont  approuvées,  sous  les  conditions  stipulées 
dans  les  cinq  actes  passés,  le  25  février  iSSg,  entre  le  préfet  de 
Seine-et-Marne,  agissant  au  nom  de  l'État,  et  les  sieurs  d'Haasson- 
viUe,dM  la  FerUSénectère ,  Mtchand,  Vi^rner  et  Bellan,  les  échanges  j 
de  dîveaas  pmcellea  de  la  fecât  dooiADiaie  de  Jouy,  contenatit  cent  ! 
quarante-neuf  hectares  quatte^vingt^oiaq  am  (1^9^  86^),  camtn^^ 
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4l*aBtres  paveeUet  de  bois  d*aiie  êupeifide  de  oem  soixante^neiif  Imc^ 
tares  trois  ares  (  169^  o3'). 

Dâibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  5  Juillet  i86o. 

UPHHimt, 
Signé  Gomlc  db  Mobvt. 

L$8  Sterélaim, 
Signé  Comte  Locu  de  CAMBAcinÈs,  comte  Léopold  Le  Hoh/ 
comte  JoÀCHm  MoRAT. 

Extrait  da  proch-verhal  <ùl  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  des 
Changes  de  parcelles  de  bois  dépendant  de  la  forêt  domaniale  de 
Jooy  (Seine-et-Marne)  entre  TÉtat  et  les  sieurs  d'Haassonville,  de  Isl 
Ferié-SinecièTe,  Michaud,  Vignier  et  Bellan. 

Dâibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i3  Juillet  i86o« 

UPrùident, 
Signé^TBOPLOM. 

LuSeerétairttf 
Signé  A.  Laitt»  comte  db  Gbossolles-Flam âRnw , 

baron  T.  db  Làcbomb. 
Va  et  ieelU|dii  mam  du  Sénat  : 

Signé  Baron  T.  db  Lâcbossb. 

Maxdoms  et  ORDONNONS  quo  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lob,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  insorivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  dTtat  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Qoud,  le  2i  Juillet  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
VnettodlédagTandtoeaii:  Par  rEmperenr: 

UGmré9dMt9eiatm,Miaistr9  U  Ministre  éTÈtÊt, 

Signé  DBUiM«LBt 


N*  7927.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  Vindre  à  s'imposer 
extraordinairemmiU 

Da  94  Juillet  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Bviuim 
DBS  FaAiifAis^  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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Aiws  BAMcrancfi  et  SAircnoinioiis,  moMULOuA  €t  fMHOiGOOiis  eeqai 

LQL 

Ll  C0IP8  LB6ISIATI7  A  ÂDOPTR  LB  PROJET  DB  LOI  doot  la  teoeur  gHÎt: 

Ait.  1*.  Le  département  de  Tlndre  est  autorisé ,  conformément  à 
b  demande  qne  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa  session  de 
1859,  à  s'imposer  extraordinairement,  en  1861,  quatre  centimes 
quarante-huit  centièmes  (4*  48/ioo***)  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  dont  le  produit  sera  affecté  au  complé- 
ment des  dépenses  occasionnées  par  la  construction  des  palais  de 
justice  de  Châteanroux  et  dTssoudun. 

2.  Le  déparlement  de  Tlndre  est  également  autorisé  à  s'imposer 
eitraordinairement ,  par  addition  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  et  pendant  dix  ans,  à  partir  de  1861, 

1*  Un  centime  sept  centièmes  (^'  y/ioo***),  dont  le  produit  sera 
appliqué  aux  travaux  d'achèvement  et  d'amélioration  des  chemins 
nrinaux  de  grande  conmiunication  ; 

2'  Deux  centimes  (2*)  dont  le  produit  sera  consacré  à  venir  en 
aide,  dans  des  cas  extraordinaires,  aux  communes  pour  l'achèvement 
dekun  chemins  vicinaux. 

Ces  deux  impositions  seront  recouvrées  indépendamment  des  cen- 
times spéciaux  dont  la  perception  pourra  être  autorisée,  chaque 
aoiiëe,  parles  lois  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  i836. 

Dâibéfé  en  séance  publique,  à  Paris,  le  4  Juillet  1860. 

LêPrésidêiU, 
Signé  Comte  de  Mobht. 

Lêt  SêcHUtim , 
Sigaé  Comte  Louis  de  Cambacérès  ,  comte  Léopold  Le  Hon  , 
comte  JoÀcnni  Muràt. 

Mxtraii  dtt  procèMwbtfZ  du  Simi. 

le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
des  impositions  extraordinaires  par  le  département  de  l'Indre. 
Délibéré  et  voté  en  séance,  au  pidads  du  Sénat,  le  17  Juillet  1860. 

LêPrùidgiU,    , 
Signé  Troplono. 
LaSêcrêairÊS, 
Signé  A.  Laity  ,  comte  db  Gbossolbs-Flamabeiis  , 
baron  T.  de  LàcaossB. 
VietMdlédaioenidnSëniit!  | 

USémdtÊrSearémn, 
Signé  Baron  T.  de  Lagrossb.  .    '     '     •     -     •  * 
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Maiim»  «t  MMBHOM»  qm  les  présentes,  revêtus  âm  io&mm  tle 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours ,  WOk 
tribunaux  et  aux  autorités  adminirtratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  tes  ûbs^rveat  et  tes  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d*eii 
s«rfeilter  ia  puMicatiM. 

Vêii  m  pdàit  de  S*tiitr<3ood,  te  a4  iniltet  1860. 

ytetsoeBédagmidieetv:  parrCkapereor: 

U  Garde  dai  seeaax ,  Ministre  U  MÊùdstre  d^éuu, 

jww'ftrfw  4^ilat  —  déâ»  Ummt  àe  iaimitUe ,  0*1.              „ 

'^                 ''  Signé  AouLUt  FouLD. 
Signé  Delaii6lb« 


N"" 793S.  —  Loi  ff^i  antorù$laviU$  de  OêrmotU-FifTani  à  iontraeier 
m  JSapr«il. 

J)«  a4  Juillet  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EMPBjaxui 
DBS  Fravçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  sAlut. 

AlONS  SAIfCTIOiniÉ  Qi  SANCnOlINONS,  PRO|fDLQ€B  et  PROMBL^TONS  C«  ^ 

suit  :  .    , 

U)I. 

Extrait  du  procèt^erbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  là  teneur  suit: 

Ajstjclr  unique.  La  ville  de  Ctermont-Ferrand  (Puy-de-Dôme)  est 
autorisée  à  emprunter,  à  un  tauj^  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq 
pour  cent,  la  somme  de  neuf  cent  mille  francs  (900,000'),  rem- 
boursable, en  vingt  années, sur  ses  revenus,  et  destinée  au  payement 
de  diverses  dépenses  d'utilité  publique  énumérées  dans  les  délibéra- 
tions municipales  des  17  décembre  i85g  et  28  mai  1860 ,  notamment 
à  l'achèvement  de  Téglîse  Saint-Eutrope,  à  !a  construction  d'un  quar- 
tier ^etviimie,  à  l'aoqmsifi^n  ^TfivichampderoaiKBnvres ,  à  l'achève- 
ment du  cours  Sabion  et  à  l'agrandissement  du  jardin  des  plantes. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  auprès  de  la  caisse  dés  dépôts  et  consignations ,  aiix  conditions  de 
cet  établissement,  soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré, 
avielâoilifté  d'émettve  ae$  obligations  au  porteur  ou  transmissibles 
par  voie  d*endossemont 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir^et  des  tsiités  à  paoMr  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approlyitMO  du  BMaiitTr 
de  f  intérieur. 
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D^ibéré  en  séance  publique,  à  Paris ,  le  6  Juillet  1860. 

LêPrtsUênt, 
9ipié  CMDle  M  MOBNT. 

Signé  Comte  Louis  os  GAMBAC&Hàs,  eomte  Léopou)  Le  Hon, 

emtê  JO&OBIM  MORAT. 

E9tmUiEprock*9€rhaléiSéMt. 

Le  Sénat  oe  s'oppose  pas  à  !a  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
eBq)nint  par  la  ville  de  Clermont-Ferrand  (Puy-de-Dôme). 
Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  17  Juillet  i86o. 

U  Président, 
Signé  TaOPLOBiG. 

Im  Secrétaàrs , 
Hipté  A.  Làm,  comte  de  GneesoLUES-FLAifARBifs , 
baron  T.  de  Làohosse. 
V^  ciniéAiiOM  dB  SéMk: 

liSàMter  Sècréiofrtp 
Sig^é  taon  T.  DB  Lacbossi. 

IIaudoss  et  ORBOimoNS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
ira!  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tnboDaQx  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
«nrleun  registres,  les  observent  et  les  fassent  obseWer,  et  notre  mi- 
nirtrc  secrétaire  dTEtat  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
scnreffler  la  p  ublication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  2/;  Juillet  1860. 

Signé  NiPÛLéOM. 
VkitiGdiëdAgran   joeni  -   VtrV&àpae 

^^    U  Gûrde  des  sceaux,  Ministn  Le  Ministre  d'Étmt, 

^  ^  SIfnë  AOHILKE  t^JJUk, 

Signé  Delangle. 


•^"gag. —  Lot  qm  autorise  la  ville  de  Colmar  à  contraclev  un  Emprant  et  à 
t  imposer  extraordinairement . 

Du,24Joijileti8i>o/ 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volontc  nationale,  EMPEREua 
»Bs  Frakçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  saiIt. 

ki^M  sâicnoi^à  et  SAHCtiOHXOifs ,  pbomolgvé  et  PooMu&ootvs  <$e  <|ui 
wit; 
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LOI. 

Extrait  cfo  prochhverbal  da  Corps  Ugitlattf, 

Lb  Corfs  li^gislatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1*.  La  ville  de  Colmar  (Haut-Rhin)  est  autorisée  à  emprun- 
ter, à  un  taux  d'intérêt  n'excédant  pas  cinq  pour  cent,  une  somme 
de  un  million  huit  cent  mille  francs  (1,800,000^) ,  réalisable  par  frac* 
tions  égales  de  quatre  cent  cinquante  mille  francs  (45o,ooo'),  et 
destinée  au  payement  du  contingent  qu^elle  s'est  engagée  à  fournir 
à  rÉtat,  à  titre  d'avance,  pour  concx>urir  à  la  dépense  de  construc- 
tion du  canal  des  Houillères  delà  Sarre,  et  d'un  embranchement 
du  canal  du  Rhône  au  Rhin  sur  la  ville  de  G)]mar. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux  conditions 
de  cet  établissement,  soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré, 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmiss Akt 
par  voie  d'endossement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

Ledit  emprunt  sera  amorti  en  seize  ans,  à  partir  de  1860,  au 
moyen  des  annuités  de  remboursement  de  l'État,  pour  le  capital  et 
les  Quatre  cinc|uièmes  d'intérêts,  le  dernier  cinquième  devant  èttt 
payé  par  la  caisse  municipale. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
pendant  seize  ans,  à  partir  de  1860,  six  centimes  additionnels  au 
principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  devant  rapporter  une 
somme  totale  d'environ  cent  soixanteet  dix-neuf  mille  cinq  cent  vingt 
francs  (179,620'). 

Le  produit  de  cet  impôt  servira  à  acquitter  la  différence  d'intérêts 
restant  à  la  charge  de  la  ville ,  ainsi  que  les  frais  de  négociation  des 
récépissés  de  l'État  applicables  à  l'amortissement  de  l'emprunt  ci* 
dessus. 

Dâibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  7  Juillet  1860. 

UPritidttA, 
Signé  Comte  de  Mokiit. 

iMtSeeHtairts, 
Signé  Comte  Louis  de  Cambacéeès,  comte  LioPOLD  Lfi  HOR, 

comte  JOÀGHIM  MURAT. 

Extrait  da  proch-verhal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s^oppùse  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  mi 
emprunt  et  à  une  imposition  par  la  ville  de  Cohnai;  (Haut-Rhin). 
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DéHbésé  et  voté  en  séance,  au  palais  dn  Sénat,  le  17  JnUlet  1860. 

UPrùidêiU, 
Signé  Troploii«^ 

Les  Sêcrélairet , 
Signé  A.  Laitt,  comte  de  Grossolles-Flasmikm, 

baron  T.  de  Lagrosse. 
Vitf  Kcilé  da  mxma  dn  Séaat  : 

USéaaimr  Sttréiain, 
âipéBiroa  T.  de  Lagsossb. 

Maidoks  et  ORDONNONS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours, 
aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  ins> 
crivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et 
QOtre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est 
àoBifk  d'aï  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-CIoud,  le  2.4  Juillet  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

?m  ci  Kdlé  dn  grand  acetn  :  Par  FEmpereiv  : 

U  GmâB  eu  M€mux,  Mmittn  U  MUOttn  dTÉua, 

,  ''  Signé  Achille  FouLD. 

Signé  Delangle. 


M*  793o.  —  Loi  qui  aatorise  la  ville  de  Colmar  à  contracter  un  Emprunt. 

Du  24  Juillet  1860. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EMPBRiini 
Dis  Frahçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SAMCTTOKNÉ  et  SANCTIONNONS ,  PROMGLGUé  Cl  PROMULGUONS  CC  qui 
mît  : 

LOI. 
Extrait  da  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  ; 

Abticle  unique,  La  ville  de  Colmar  (Haut-Rhin)  est  autorisée  à 
emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une 
somme  de  trois  cent  mille  francs  (3oo,ooo')  remboursable  en  douze 
années,  à  partir  de  1862 ,  sur  ses  revenus,  et  destiaée  au  payement 
des  frais  d'établissement  d'une  maison  d'école. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux  conditions 
<fc  cet  établissement,  soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gr^ 
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av€ic  ÙLQftUé  d'émettre  des  obligations  au  porteur  on 
par  voie  d'endossement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  prétlaUement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  rintérieur. 

^Délibéré  en  séance  publique ,  à  Paris,  k  6  Juillet  1860. 

LePrétUmU, 
Signé  Comte  VR  MOBVT. 

LetSecràmns, 
Sigaé  CoMiteLoPis  dk CAMiàcéBè»,  coiaif  lÉofOM» iMWÊm, 

^JOACHIUMlMm. 


BmÊntk  dm  |irtiri<  9mh<d  Ai  Jéwt, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  prconidgatîoii  de  la  loifehthre  à  sa 
emprunt  par  la  ville  de  Colmar  (Haut-Rhin). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  17  Juillet  1860. 

UPrùidmL, 
Signé  Tropuimw 


Signé  A.  Lattt,  comte  de  GROSsoLLBS-FLiMAiiit. 
baron  T.  de  Lacrossb. 

Va  et  icdlé  do  sceaa  da  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire , 

Sîftté  itnm  T.  D&  iAcaesB. 

MA]ia)Q]is  et  OBDOHNONS  que  les.  présentes ,  revêtues  en  itnwi  de 
l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  êWk 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  poUÀMitioD. 

.  Fmt  au  palais  de  Saint-Cloud^  le  24  Juillet  iSGa    * 

VK^vdlédBpaidaoem:  1^  i'BMptMUii  ; 

U  Garde  des  seeaax,  MimkÊne  le  mUtk/tré  éTÉL», 

eecu^tmt  d'&^^^é^rtmeiUékiajmtite, 


>  fiigllé'ftDUMtU» 


Signé  KcBitLBmeW' 
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JfTgSi.  —  hfn  ^vd  aatorm  la  vfie  êe  Lorknt  i  ttmfrmfar  un  Empf'Utiir 

Du  ai  JuiUet  1860. 

NAKHiÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  rolonté  nationidte,  EitPtBKÛit 
M»  FiAifÇAis,  à  toas  présents  et  à  venir,  salttt. 

Atoss  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  c^  qui 
suit- 

LOI. 
Estrak  da  proc^s^verbal  da  Corps  législatif, 

E  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Aincui  IJMIQ9&.  La  Tille  de  Lorient  (Morbihan)  est  autorisée  a 
emprunter,  à  on  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une 
s(«ime  de  cent  cinquante  miiie  francr(i5o,ooo')  remboursable  en 
dix  années,  à  partir  de  1861,  sur  ses  revenus,  et  destinée  au  pave- 
ment des  dépens»  néGesnrrespofiroeHiipléterieréteaii  des  ccmaufites 
de  distribution  des  eaux. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  oons^;nations  ou  de  ia  société 
du  créait  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  étabïissemeBt^, 
soit  par  voie  de  sonscriptî.on ,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  «Uigations  a«  porteur  oa  transmîsnbies  par  vde  d'endossement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer  àt 
gré  i  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  f intérieur. 

Wlibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  6  Juillet  1860. 

Ja  Présidnd, 

Sigttô  CoDite  Mt.liawTif 

le»  Sêenkairts , 
Signé  Comte  Loms  fte  CiMBAcéicès ,  comte  Li^OPOLD  Le  fîoir, 
comte  Joxcffwi  Mitkat.  '  ; 

Extroil  da procèMiarbai daSétmL  m  ^         ; 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  1  vH 
emprunt  par  la  ville  de  Lorient  (Morbihan). 
Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  17  Jui0et  1860.    ,^  ' . 

<    •       iMPtMknê,  ■  ^  '      ' 

Lu  $€créUiiru, 
Signé  JL  Làivi ,  cosaie  ft^  G^QSi^LiwHPfc  ii>  >»ti» 

baron  T.  de  LACmawfc  >■        9       .,  / 
Vi  «t  iceflé  da  soetn  du  Sénat  : 


^içné  Baron  T.  DE  Lacrosse. 
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ILurpoMS  et  ordohnons  que  les  présentes,  revétaes  du  sceaa  de 
fÉtatet  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu^iis  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chai^gé  d*en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  2  4  Juillet  1860. 

Stgné  NAPOLÉON. 
Vu  et  scdlé  dn  grand  iceau  :  Par  FEmporeur  : 

Lt  Gard*  des  se9ûax ,  Ministre  Le  Ministre  d^ÈUU , 

secréUUre  d'État  ou  déparlement  de  lajasiiee,  ^,^^  ^^^^  p^^^ 

Signé  Delangle. 


N*  793a.  —  Loi  qai  aniorise  la  vUle  de  Toalonse  à  contracter  an  EmpruKL 

Du  2k  Juillet  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbmui 
»ss  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  ot  sanctionnons  ,  promulgué  et  proiiui.gu(n»  oe  qm 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  prochS'Vtrhal  da  Corps  légiilatff. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  l   projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Toulouse  (Haute-Garonne)  est  aato- 
risée  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour 
cent,  une  sonune  de  six  millions  (6,000,000')  destinée  au  payement 
des  divers  travaux  d'utilité  publique  énumérés  dans  la  dâibéra- 
tien  du  24  mars  1860. 

L'enoiprunt  sera  effectué  au  moyen  de  trois  emprunts  partiels  de 
deux  nuUions  (2,000,000')  chacun,  qui  seront  réalisés  de  deux  aos 
en  deux  ans. 

Le  montant  de  chaque  emprunt  sera  remboursé,  en  cwital  et 
intérêts,  par  la  ville  de  Toulouse,  sur  ses  revenus,  dans  un  dàai  qui 
ne  devra  pas  excéder  quarante-deux  ans. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi^ations,  aux  conditioni 
de  cet  établissement,  soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré, 
avec  ftcuHé  d*émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibiei 
par  voie  d'endossement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 
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Délibéré  en  léance  pobliqoe,  à  Paris,  le  ii  Juillet  1860. 

UPréiidÊtH» 
Signé  Comte  de  Mobht. 

Ut  SteràtUns, 
Signé  Comte  Louis  db  Cambacérès,  comte  Uopold  Le  Hok, 
comte  JoàCHm  Mmu?. 

Ecetnut  du  procèf-v^rftol  cfai  SénaU 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  on 
aiq)nintpar  la  TiUe  de  Toulouse  (Haute-Garonne). 
Dâibéré  et  voté  en  séance,  an  palais  du  Sénat,  le  17  Juillet  i86o. 

Signé  TKOPLGifO. 

Lu  Sêcrélains, 
Signé  A.  Laitt  ,oomte  de  Grossolles-Flamabbiis, 

baron  T.  de  Laceossb. 
n  et  «xOé  ^  aeem  da  Sénat  : 

USàMtar  Sêcrctaire , 
3igftéBirMLT.  de  Lacrosse. 

IfiMDOHS  et  ORDONNONS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉUttet  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adreséses  aux  cours,  aux 
triboaanx  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
lor  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
oîsfre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
aorreiller  la  publication. 
Fait  au  palais  de  Saint-Qoud,  le  24  Juillet  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

YaettoeBédagnmdaceta  :  Par  fEmperear  : 

U  €wéê  dt»  ÊCtêax,  Minùtre  ht  Màdttrt  é^ÉM  , 

^^  ■'  Signé  AOHIUA  FouLD. 

Signé  Delargle. 


R*  79^.  —  Loi  qui  auiarise  la  perception  d^une  Surtaxe  à  VOctroi  de  la 
commune  de  Saini-Servan,  (lUe^'VUaine). 

Dn  24  Juillet  1860. 

NAPOLÉON,  par  k  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Ewiiim 
dis  FBAiiçAiSf  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avoxs  sANcnoNHi  etsAWGTiONNONS,  PBOMULGui  et  PBOMUL^uoiis  oe  <pii 
ivH: 
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LOI. 

Le  Corps  législatif  a  adoptx^li  projet. m  loi  dont  la  teneur  suit  : 

^RjDiçLB  uif^^s.  A  paiitir  de  la  publicâtiim  de*  la  prééeùte  loi  et 
jusqu'au  3i  décembre  x863inclasi vendent; il  «era  p^rçu(  ài^ectroî 
de  la  commune  dç.  Saint-Servau  (Ille-et-VilaineL  une  surtaxe  4e 
soixante-cinq  centimes  par  hectolitre  de  cidre  et  de  poiré. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3o  Juin  i860v 

Le  Président, 
Les  Secrétaires , 

Signé  ÇomUi  Louis  de  CAM3Acfeftis,  cqi^.^agbim  Mvmt» 

,,,   ,  ,  Efib:(j4^di{pr9c^vffb{^d^Sénatf  * 

Le  Sénat  neVOp^osepas  à' ta  promulgation  de  ïa  loi  relative  à  h 

perception  d*une  surtaxe  à  Toctroi  de  Saint-Senan  (ÏHé-et- Vilaine)^ 

Délibéré  et  voté  en  séance  »  au  palais  du  3énat,  le  x3  Juillet  iâ6o. 

"'      '  '  Les  $ecrélàires ,'      '      "' 

Signé.  A.  LAITT  ,  comte  DB  GROSSOLLES-FtAMAREHi^ 

'^T  baron  T.  DE  Lacrosse. 

Vu  et  scellé  da  sceau  da  Sénat  : 

•  ',     i"V(    r'       '  ,    ■ 

Le  Sénatmr  Secrétaire, 

Signé  Baron  T.  DS  LàCROSBK. 

Mandons  et  (ynnoifiiONs  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  iaséréeMtt  BnBetin  de^  Uns;  soient  «dk^^sééi  àtix  (^ilf#,1rdlt 
tribunaux  et  aux  autorité^  administratives-  poor()tf{lé  leèrinscrmnt 
sur  leurs  registres,  les  observent «tles-ft^sent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  départenaent  -de  la>  justice  est  chargé  d^èn 
surveiller  la  publication.  ' 

Fait  au  palais  de  Saînt-€ïoud,.ïe  24  Juillet  i8(Jo. 

Signé  NAPOLÉON. 

yik^ecâàé  do  grand  Meaa  t  ^  ^     Vêt  fBdiptradc  i 

Le  Garde  des  sceaux,  Mlirtiat&  -    '  U  MMHrê  i^iua , 

secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice. 


Signé  Achille  FpBLD 
Signé  Delangle. 


n« 
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IV79314.— loi  qmdistrail  ane pcfrtion  d&  territoire  de  la  commune  de  Portes, 
tmiiûKiâ GeHoUmc ,  etlaréunità  la  ccmmane  de  èa€^wid'Comkê, canton <k 

c$mm{Gard). 

Du  H  Juillet  i86o. 

lUPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  yolonté  nationale ,  EmPBRBua 
vu  Frarçais  ,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

ifOKS  SANCnOHICÉ  et  SANCTIONNONS ,  PROHULGOÉ  Ct  PROMULGUONS  Ce  qui 
sàt: 

LOI. 
Extrait  da  proch-verbat  da  Corps  Uyistatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projst  db  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1".  La  partie  du  village  de  Champelausbn  et  le  territoire  qui 
renrironne,  jusqu'à  la  crête  de  la  montagne,  sont  distraits  de  la 
oommanede  Portes,  canton  de  Genolhac,  arrondissemeut  d*Alais, 
département  du  Gard,  et  réunis  au  territoire  de  la  commune  de  la 
6rand*Combe,  canton  de  ce  nom,  même  arrondissement. 

Enconséouence,  la  limite  entre  les  deux  conununes  est  fixée  con- 
formément a  la  ligne  rouge  et  verte  indiquée  sur  le  plan  annexé  à  la 
présente  bi^ 

1  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  Heu  sans,  préjudice  des 
drmts  (Tusage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis. 

Les  antres  conditions  de  la  distractioil  prononcée  seront,  s'il  y  a 
lien,  oltérieurement  déterminées  par  un  décret  de  TEmpereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i  Juillet  1860. 

Le  Président, 

Signé  C<»ttte  de  MoRiiT. 

Les  Secrétairu , 

Sigoé  Comte  Loms  d&  CAMBAcéRès,  comte  Lèopold  le  Hon, 
comte  Jqachim  Muiiat. 

Extrait  da  proch-verbal  da  Sénat, 

Le  Sénat  ae  s'oppose  pas  à  la  promulgfatian  de  la  loi  relative  à  la 
distraction  d'ime  portion  de  la  commune  de  Portes  et  à  sa  iréunioii 
à  iacommune  de  la  Grand'-Combe  (Gard).  .  < 

Mibéré  et  yoté  en  séance,  au  palais  'du  Sénat,  le  î3  Juiflet  1860. 

le  Président, 
'  Signé  Troplong. 
Lu  Secrétaires , 
Signé  A.  Laitt  ,  comte  de  Grossolles-Flamarbns  , 

^  baron  T.  de  Lacrossb. 

Vtt  et  nefié  dn  nein  dn  Sénat  : 

USfâoteiwSeaitwre,  ■  ..     ^ 

Signé  Baron  T.  DB  Lacbosse.  , 
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IfidiDote^  OM>oiato4l8  <{ite  ies  présentes^  revéttics  ém  soeM 

tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  to^'i^Ks^îMl'eiit 
sur  leurs  registres  les  obseil^ënt  et  les  fhssfent  observer,  et  notre  mi- 
Qffiiti^  secrétaire  d'iÉtaA^att'déptrteiuMit  4e  iaJu4ticejearo)|ai!géd[)(n 
suiTeiiler  la  publication^  I  .  ,      -,  "    ■ 

Fait  au4)alais  de  Saint-Cloud,  le  24  Juillet  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  sceUé  du  fiprttdMeià  <  (Ito\irftnpei«ur  : 

Ia  Qarée  éeg  scwmx ,  HMtirt  Le  Minuirt  d'État , 

mmir.*im^élp^mm4,Mjm^,  Signé  AcHn.Uî'!^o«i.D. 

Signé  Deuholb. 


^.  7^5.  —  Loi  qai  réunil  ies  conwnuues  de  Ciairvœax^  J^4mai^  ^4»iUotfb , 
Balzac  et  liujfepqyre  {Av^yron)en  une  seale  Commui^^  4/oiji  l^^cJ^4^ MM 
fixé  à  CUfirvaux.  . 

t)ua4Ïuîliet  1^60.  '  • 

IJ^APOLÉON ,  par  la  giice  de  Dieu  et  ia  volonté  paUpoale^EÉt^itttrfet 

suit: 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Cdtps  Ugitiaiif, 

Le  Corps  lioAsuxiv  a  a^qptb  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  soit  : 

Art.  1".  Les  coaummes^de  Clairvaux ,  de  Panât,  de  Bruéjouk,  de 
Qabac  et  4«  ,RitS%p^yte%  'Oanton  de  MaxHOiUac^  -arrondiss^ent  de 
Rodez,  département  d»ti»f9ynm\  mmt  réunies  en  une  seule,  dont 
le  chef-lieu  est  fixé  à  Clairyapx,  et  qui  prendra  le  nom  de  commune 
de  Clairvaux, 

.:2te  i^9$  ^4)«miiluile6  rénflûes  iooatiiiperoiit  de  jeuir»  oomme  eettMns 
de^onoËnuneà,  des  droits  d'aaa^  «m  autrek  qiû^'peQvnirk  être  Deipte* 
livement  acquis. 

Sraulppc«cooditioas4ii  U^Téuniaaproaoncée  secooi,  VU  j^iK«r» 
sûrement  déterminées  par  un  décret  de  r£mpereur. 
Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  7  Juillet  1860. 

L$  Présiiad, 
$igné  Comte  de  Mobiy. 

»'         »    !  Il 

lé'Secrètaires ', 
Signé  GoBifte  Louis  db  CAMBAciiuÈ3»  ooittt«13KMfiHâl  ttxi» 
comte  JoAGaiM  MuAAT.  ^         , 
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Rxtnit  4a  proekk^tèrbol  da  SémaL 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  \  la  promutgation  de  là  loi  relative  à  la 
réwûoci  dea  co90gMpmoe^  de  Q^urvaux^  4^  Pa^i^t*  de  firujéjoiii^f  de 
Balzac  et  de  Ruflepeyre  (Aveyro»)  en  une  seule  commune  sous  le 
wÈmét-CkÊirvmtix. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénats  le  H  Jai&et  lâôû. 


Si^é  fison  T.  PE  LAfiBOftSE. 

MimoH»  et  omoAMws  que  lés  présente»,  ivréteM  do  èeeall  de 
rÉUt  et  iiiaéijéet  ao  BttHetiii  des  lois,  soiwt  adre^séMTMt  t^W$,  imt 
tnbonaux  et  «oxastorîtésadimni^tratiYes^'POur  qu'ils  le»  inaoment 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  Tassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
suTveiUer  U  piil4icj|JtloA. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  2    ^uillet^i86o. 

•Signé  NAPOLÉOK 
y  m  et  ÊoéOi  dn  grand  soeMi  :  Far  l*Bmpere«r  : 

U  Garde  éeïï  seeauT ,  Mdàt^fê  •  '  tt  Minitirt  d*Èial , 

Signé  tteLANOLE. 


N*  7936.  —  Loi  qui  distrait  deux  portions  de  territoire,  savoir:  le  premier,  de  la 
'MmuÊm^dê  Tin^,  oaMtt'dê  Mamifèfek/  etniftM^^mèTfî  d^Aâtwi,  îe  second, 
de  la  commune  de  Saint-Laureni-d* Andenay ,  canton  de  Buxy,  arrondissement 
de  Châlon,  et  kt  rétoùt  à  la  comifime  de  Moutckanin-les-Mines ,  canton  de 
Mont-Saint'Vimtué,  emnmàmement  de  Châlon  (Saône-ei- Loire.) 

■     ;  Du  2  4  Juillet  1860. 

NAPOLÉON,  par  Ugràce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

A?05S  SAXCTIOlflli  etSAlIGTIONNONS,  PR0MI7LGUÉ  et  P]lOWeLf^O(f!t   Ûé  ({ni 
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Lk  Corps  législatif  a  aik)]^^  ^b,  j^KMBT  *W  hot  AdM  la  lineor MÛtx 

Art.  l*'.  Les  deux  territoires  circonscrits  sur  le  plan  annexé  à  ia 
présente  loi ,  Fun  par  des  Bgfneft  vertes  ef  Fafutré  j^^ar  des  lignes  jaunes, 
sont  distraits,  sayoir:  ^^^^^^^ 

Le  premier  de  la  commune  de  Torcy,  canton  de  Montcenis,  arron- 
dissement d*Atrtttn,  département  de  Saône-et-Loire,  et  le  second  de 
la  commun6'«te^8ak)t'Hb«urent-d'Andenay»  canton  de  Btixy,  airondia- 
sèment  deXlhàlon,  même  département,  pour  être  réunis  à  la  com- 
mune de  Montchanin-les-Mines,  canton  de  Mont-Saint-Vincent,  ar- 
rondissement de  Chàlon,  même  département. 

En  conséquence,  la  limite  entre  la  commune  de  Monchanin-lea- 
Mines  ^  les  communes  de  Torcy  et  de  Saint-Laurent-A'Andenay,  ^ 
fixée,  conformément  au  tracé  de  la  ligne  verte  porUn^,.  Au4it  plan, 
les  n''  1,  2  et  3,  et  de  la  ligne  jaune  portant  les  n"  à,  5,  6  et  7. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  amtmt  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivepiiçnt  açf  lua^  - 

Les  autres  conditions  des  distractions  prononcées  seront»  s'il  y  a 
Heu,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  de  TEmpereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  4  JuUlet  iSÇo. 

Le  Président^  .  ,  ,, 

igné  Comte  DB  Moainr. 

Les  Secrétaires,  ,, 

Signé  Comte  Louis  de  t^AiiBAGÉats,  oomte  Léopou^  Le  fioa , 
comte  JoACHiM  Murât. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  i^omulgation  de  la  loi  relative  à  la 
distraction  de  portions  de  territoire  des  communes  de  Toréy  et  de 
Saint-Laurent-d*Andenay,  et  àieur  réunion  à  la  commune  de  Mont- 
chanin-les-Mines (Saône-et-Loire). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  pdais  du  Sénat,  le  i3  Juillet  i86o. 

Le  Président, 
Signé  Tboploho. 

Les  Secritairu, 
Signé  A.  Laity,  comte  de  GROssoLLES-FLAii4aBiis» 
baron  T,  de  Lacrosse. 


Va  et  scellé  do  sceta  du  Sénat: 

Le  SdtMtmir  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 
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Mardois  et  ORDOMNOifs  qm  les  présentes,  revêtues  da  sceau  de 
rfeit  et  insérées  au  Bàlletiii  des  low,  wieikt  adressées  aux  cours,  aux 
tôbonanx  et  aux  autoriiés  adoûmsftrttliveSf-povr  cpa*ils  les  inscrivent 
iir  hors  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
WÊÊÊ^^tÊBéÈésé  dwtatiantdéptfmiiieAt'déia  justice  est  diargé  d'en 
saneflier  la  puhiica^on. 

Fdit  au  païaïs  èè  Saint-QQud»  le .34  Spiikt  i86o. 

$i^é  NAPOLÉON. 
Tn  et  sodlé du ^ran4  içetn:      .  ,    .  .    ^i  ,      .     JUrrEoywtt  t 

rT  •'  Signé  ACHILLB  PbOTJ>. 

signé  Del4||^i.e. 


N*  7^.  —  DàcMMT  jmPÉMfAL  portofU  fus  VÀtêocialion  de  Sœun  hgtpiialièrêi 
mtUmt  à  Pont-l'Êvéque  comme  Qommjiina^ié  pwrentBnt  ImpitaUère  êitanio- 
lièéé  à  se  Utrer  à  TEntdgnerMnL 

.     >     tets  Ma»  1860.  • 

NAPpiiÉON ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empsautr 
Dst  FwtîiçAis,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  k  rapport  de  no^e  ininis^  secrétaire  d^Ét^tau  département  ^ei'ios* 
trocËon  DubiiifelÀ  et  deè  cuiCès  ; 

Tu  la  délibération  en  date  du  la  février  1869,  par  laquelle  le  conseil  d*ad- 
frustration  de  raà'sociâtion  religieuse  des  sœurs  hospitalières  à  Pont- 
1  bYèque,  TtammtÊé  par  crrdonnaace  royale  du  aa  avril  1827  (^)  comme  com- 
munauté parement  hospitalière,  demande  Tautorisation  de  se  livrer  aussi  à 
l'easeigoÔDent  et^sollîclte,  dans  ce  but,  la  modification  de  ses  statuts; 

Vtt4^r4QQai9ice  rs^edu  1*  avril  18^7  (*>,  qui  a  approuvé  les  statuts  de 
cette  cMflnumauté; 

Tu  la  copie  des  statuts  modifiés,  signée,  en  témoignage  d'adhésion,  par 
les  membres  de  TassoctatkHi^  remue  4e\  FapprobatioD  de  Tévéquede 

Tola  leî  éjl1^  triai  Vsi6  «  le  décret  du  ^  janvier  i852  ; 

Considérait  quele*modifioAtîons  proposées  aux  statuts  dëj^  approuvés  ne 
dérc^eol  en  ritn  au&loisdé  TÉtat  et  ne  cOritiennent  rien  de  contraire  à  la 
constitution  de  1  Empire,  aux  franchises,  libertés  et  maiimés  de  Téglise 


Noire  ConseQ  d*Êtat  entendu , 

AvoRs  DÉCBéTlB  etDEGRBTONS  co  qui  suit  : 

Aar.  1*.  L'association  rdigieuse  des  sœurs  hospitalières  reconnue 
iPont-rÉvéque  (Calvados),  par  ordonnance  royale  du  22  avril  1827, 
c()OHiielctmmitinaùté purement  hospitalière,  est  autorisée  à  se  livrer 
à  fenseigneaient.       ^ 

2.  Les  modifications  demandées  par  la  communauté  des.aœuia 

^  fm*  série.  BolL  157,  n*  566o.  ^  vin^  série;BQdL  155,  n*  5J5s? 
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(toi  imicUfiaalira«v^rika;^Qlte  léMtoDti  dte  9lMii»sMBflift 

s^rétaire  générai  da  Cooseil  d'État  sur  la  jpièoa'dtng^cltééi  ^  '    •  ' 
3.  Notre  ministrasfK^réUîr^ d'État  ail  dqparteiKBtde^fiBSlaicto 

publique  et  des  cpites  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret, 

qui  serainaècéiaii/BoUirtîn  des  lois. 
Faitaupakôft^dbarTiâleries,  le  12  Mars  iSfiog     ^ 

Par.VI 


hfMimsire  secrétaire  d'État  an  dé/mrtautt 
de  F  instruction  publique  et  des  adtet, 

Si«9évtea«niL. 


N*  79^8.  —  DÉCRET  IMPÉRI AL.dtm  gutsrw  et  fondation,  à  Saint-Pandehi 
{Landes),  d'un  Établissement  de  Filles  de  la  Croix  (2<7e5 Sœurs . de  Saint- 

WAPOMÈCW,  par  fa  grâce  deDSèu^flàToliraté  nationaïé^  Bipram 
DB#  FjaAifçAis,  à  tous  gtésents-at  à  veniri,  salut. 

Snr-le  raf»part>déBoire^nÀDîstce'seerélaâre'd*étafUaœdèpart«^ 
iruiAftOD.piiÙkiite  et^cfesiealtM;  I 

Lér00etie«'(ie^  Firrtérièon  (ft  'lUst^iictfoDr  i|ttHi(|ite»  etîdè»  ccdte  dlsr  ilttttr 
Conseil  d^Élair  entendue'. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Anrn,  )>*.  La^congrégvtipD  dès  iHèsde iai&WD^Ktes  Mwvilk^fom^ 
André,  existant  à  la  Puye  (Vienne)  en  vertu  d'une  ordonnance  fc 
28  mai  1826  ^^\  est  autorisée  à  fbnider,  dans  là  communie  de  Sàîit- 
Pandelot  (Land«sJ^  un  établissement  de  sœurs,  de  son  ordre^  à  li* 
cliaj^-,  ]^ar  {e&<  membres,  dé  cet  établissemeni,.,  da  se.  confôxnific 
exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère  par  çfidoiv 
nance  du  3o  avril  1826  ^'. 

2.  La  supérieure  générde  de  la  congrégMJôn  des  fflfës  dé  là  Gtac 
àxies sœurs  de SainUAndrék  la  Puyo; ( VÂenii«')<, jetier  nMÔradeiaffCMi- 
mune  de  Saint-Pandelot  (Landes) ,  sont  autorisés  à  accepter,  chacon 
eBice:qm)le  «0D0«raSt  an»  cbargdsv  claiBi»e1^ccmdMda»  û^V^^^ 
ladmatioB  &tte  à  liidite  GOBgn^âition' pairie»  8ièllnJà«v^B^^ 

du  7  décembre  1867,  sous  l'obligation  de  fonder  etr.tDevtoriwi 
SmÉAanflklot:  iuij  établbscm«i|  dr  tan»  dee  ladbst  am^t^^^ 
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J«%|^4e  dtmirtf 'ittMliUfttiwi  fratuiie'  aux  petites  fiHes  cft  (fes 
nins  jpx  ndade»  pèniTM»;  lidkeltbéAlité  lecmsiflCânten  une  maisov, 
inmibiànumlé  rofAux^-ciHirar,  jttfdât  et  diverses  pièces  ûe  terire, 
^%tte*MlM)i8i.le  tout  sHcièBtH?  le  tewiloufe  de  -flâiDt'^PiaiHtetotv  Waik 
«(ttleiiftset^dedèux:  IteAue»  Mn^s-^ènx  ares  ciiiqf  céniSstres  et-S'éûe 
^riflii'  esti^nsttiVe  de  «ix  miHe  trots  cent  quotre^ving^l-^seize  feamai 
tiMiMienf  centiniea.  >  *  f    - 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  «t  d^crtemétii  dëilnstmetita 
faUigne  et  des  cultes  et  dotre  tninisIresecrétAire'd^tàt  an  dépérte- 
neuf  definténeur  sont  diai^,  chacou  en  ce  qui  le  concerne,  ife 
fexécntion  en  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BolletSu  des  lois; 

Fàitaupdais  d^s'TuSeties,  le  i4  Hiai  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

ParrEmpercor: 

Le  Ministre  secrétaire  d*Élat  on  déparUmeMt 
de  Vinstruclion  publiqae  et  des  cnUes , 

Signé  RouLAND. 


N*  793^  —  DÉCBBT  IMPÉRIAL  qm  autorise  la  fondation,  à  Auchy  [Nord) ,  d'wi 
Établissement  ae  StBors  de  la  Sainte-FçimUle. 

Da  id  Mai  1860. 

KlPOlJèON  y  par  la  grkpe  de  Pieu  et  la  volonté  nationale*  Euf^^ur 
DiiTiisçus,  à  tous  présents  ei  avenir,  salut. 

Sar  ie  mppori  de  notre  ministre  secrétaire  d*lWt  an  département  de 
finstniefion  publique  et  des  cultes  ; 

La  section  de  Tintérieur,  de  Tinstruction  publique  et  des  cuites  de  notre 
ConseS  d'État  entendue, 

Avote  tfècxdrû  et  néeaéTONS  ce  qui  suit  : 

Ant  If.  La;  cong^ation  des  sodurs  de  la  Sainte^amilie*  existant 
àÂniens  (Somme)  en  vertu  des  ordonnances  noyales  des  3o  juillet 
iM^^  fi  19  juin  1887  ^\  est  autorisée  k  fonder,  dans  la  conunune 
(fAndftj  (Norrdf) ,.  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre ,  à  la  chai^ge« 
parles  membres  de  cet  établissement,  de  se  conformer  exactement 
suix  statuts  de  la  nuôson  mère  approuvés  par  ordonnance  royale  dtoi 
3o»nr!li&i6P?: 

2.  Le  maire  de  la  commune  d^^uchy  (Nord),  au  nom  de  cette 
commune,  et  la  supérieure  générée  de  la  congrégation  des  sœurs 
dehSainte-FamiUe  à  Amiens  (Somme),  au  nom  de  cette  congréga- 
tioo,  sont  antoriséa  à  accepter,  chacun  çn  ^e  qui  le  concerne^  et 
aoidiargea,  danses  et  conditions  imposées,  ia  donation  faite  à  la 

JjTni*  série,  BniL  107,  n*  SSgS.  W  ym*  série,  BuU,  89,  n'  3991. 

"tt*  série,  Bii».&i8,nr  7000.  n  ] 
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publique  et  des  cultes^  ^^npt^  ministre ,$ççrétairQdEt^t 
ment  dç  rjntérieur.sbnt  ch'arg^si  cnacuô  en  ce  qui  1 


Texécution  du  bréâetit  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  loi$. 
Faîtiiu  paktis  des  Tuil^i^si,  le  i4  Mai  i86o. 

Sigùé  NAPOLÉON. 
.  PârrEmperenr: 


Signé  Ro;  land. 


N*79^. — DÉCRET  ivPEniAi  qui  aulorîse  Xdf6niàUoiï,'a  HIo^X^Ml^^  iu 
'  '  ÊfMBsmèkidc'f^ilès  de  fat  CharUê  dé  SùiHUVÙictihP-^iô^Mkfi^  ""^ 

.  ^'  l'i-  •  ^  (i.  t  '  "t    i:  iiji|  îioiJ'ii 

*    ■    "  '^^'   -   •  '   '    ■  î  .Da  i4  Mâil8Cow'     -^i'   '•''    •  '   •*■  n.wiv..  k. 

■.  *       '.:■♦  J^'J  1  t.  lie*n. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Die«  el  la  vdoolé  i|iiii9ifi«l^i.£MiVi)B 
DE9  FuANÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  ,  , 

^    Sur  i83Mporfc  de  notre  ministre  secr4t«ipe  d  «tai  mi.  4j^parH«)[^eiil,(M[ii>^ 
tniotioQj^iwliiiiie  et  des  cultes;     .  ^     .  ..k  m'  uIj  ^Ibv 

La  seotîoo  de  l^té^lear«  deTHistruQtion  puhU^iie^  içi^  d)is^PI|lt{)9  idl^dVctrc 
OomoiLdXtAt^nteQdiMy  :    ,      .^rt*.  t' 

AvoNSbicR^TÉetDÉcnéyNs'céminûWr  "  ■- "  ^'    ^î"    <^-fiï*>^'' 

'    ■'  i  ;   ..  "i  •  " '.^    *  .  ÇA  ■  *.  *i.  -j^   \-  :  *.  '»fr /.;T 'V»i 

Art.  l".  La  congrégation  des  filles  de  la  Charité  de'SiWtvVfecenl- 
de-Paul,  exlst^rttà  Vàrii  (SèTitiè)  iA^  virtù  tfuo- décret' injp&ial  d» 
8  ïiovembre  iSo$'<^'  est  aûl6t^é^<  à  amd^r^M^-  hr'cbnMpÂé  <)e| 
B!àh'{Tarri')  «h  étàb*issèBfcetat  de  sœoii  d^iônoi^drt,  à'iafcbàrg^ 
jiarîes  niembres  dé  <*et1ftàbtt^eiûent,^dè:^^<M|n(Btoiiereiac^^ 
aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère  par  le  décret  précité. 

2.  La  supérieure  géaftéiate  dc  lli,<^.ngr^tWï  .de».,âtef*  { 
Charité  de  Sa^pt-Viacent-de-Paul,  à  Paris  (Seine),  le  maire  et» 
bureau  de  bienfaisance  de  Blan  (Tarn)  sont  autorisés  à  accepter 
chacun  en  ce  qui  le  çoncçr^ie,  et  aux  charges  clauses  et  coD(iitio|) 
imposées ,  la  donatioti  faite  à  ladite  congrégation  par  la  dame  A/fl"* 
Charlotte 'Mihniè' de  Carayon-Latour,  veuve  du  sieur  loaù-i^'"'* 
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(MfvrMMTA^^tfi^y;^!^^  wJmM  Aui%  mkrs  iSbg,  et 

etmMài'tk  M^  ditàifë^t^^  f^u^difi  sïméé  tlauf»  k'cooiflttnie  de 
Bhn  d^estitkiiè  cSit^  mfflè  fi'ftkicif,  sons  ia  oMdidoti  d?âatblir  dans 
cet  ioititéîifi^  dès  sœtrï^'dé  àbtf  Ordre  cfià^^ée»  drhntt^direto  pe«ile9 

t.  VùM  àiin(stréyéét^k%  «reUtWd  dëpiU'tMMiif  deif  ioftniction 
péStfàt  éiki  tiAië^K  bf  Mire  bkiDiétrè  sécréUdire-(fÉUi^aa<é%Mr- 
teoeDtde  rintérienr,  soiït  <jhat^;-cfaàimtt  en  cgqai  ie^ireiiagrD»,. 
deFocénitioii'dn  pré^t  déet^ett  qui  sera  inséré  an  BttHetjddês  lois. 

tài  au  palais  des  Tuileries^  le  lA  Mai  iS6o.  "  [''y      '/ 

,-  Ptr^'faûpCTeor: 

^'^^  «f    ^  '*  '        '  Signé RODLAMD. 

R'T^Iti-'*^  Bican^  UÊPimiâJLM  aaiorise  la  fondation,  dans  la  commune 
^^-^  êna\àùi)^d!^m Étàhmementde Smurs  de  Saint-Joseph. 
"     r   :      :  '         DaiSMai  tSSo. 

NAPOLÉON  »  par  la  grâce  de  Dieu  et  là  volonté  nationale ,  EupBiumR 
wFl|^^i^pA|^«,^^toi^,PI^8ent^  età  vemr^SAL^^       ,     ,    i 

Sorlemporlda  natre-miniaire  a^étairè  d'État  aii  iiépartonent  dé  rins» 
tnctoi  publloue  et  des  cultes  ; 

la  Kction  de  Tintérieur,  de  l*iiittnictieii  publique  et  des  cultes  de  notre 
Cootefl  dttat  ^otendue, 

iMih^Wià^rtiÉ^èlttidMftioirsceqiiistBt?  !'>'■/  ^ 

An.  1*.  La  sapérieure  générale  de  la  congtégatiOn  déK  sœurs  de 
Sihl^lM^,  «^Hstaiift  à  Bourg  (Ain)  en  verta  d'une  ordobnance 
royale  du  3i  aoât  18218  ^\  est  autorisée  à  fonder,  datts  la  toomume 
1biiP(]n6»eéé]^aiMQaent),  irii'élldMissementde8«Mdeson<nrdre, 
ihchaige,  parles  membres  de  cet  établissemieiift, ^  sectoi^omer 
Cttctement  anx  statuts  approiv^v^.PQiu^^la  pSMÎsOQ  ^  par  ordon-^ 
Mnce  royale  du  i3  juillet  1818  ^\  et  modifiés  par  notre  décret  du 

t.Ne|taiinnÎ6trû«etrétaife  d'État  m dépa^q^^ntd^  Tinstmction 
l»"MitiiiiH>d<$  (^itos,iet.iM>tre^  imitfftirejsecrétaiir^ d'état  fu;idépaiie- 
y^ 4d ISptéâenrii W9â  cbaissé»,.  cb^cïw. An.c^,qm  ^  jcpncpnie , 
«^wéculioni  dit  .pvéaent  >dé<»^t.,  q«â  sera  inséiré  ^9>  Bulletin  des 

V^tb  piiàdséeiTttlliiiries,  lé  16  M 


la 


^mr  térie^BoU.  aSi ,  n'  9140.  ••  wT  série,  Bjili.  78^  n'  694. 

"nii*série,BaH.sAi.n«a773.  'ni 
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NAPOLÉON,  f)ftr  la  ^Aee  de]]^beiir  ei^I»  tQjbalànfttiMdiie,  IhmMt 

1Stir  fc  rapport  de  nofrè  minSsIUî  «eci[»étaîré  (TÉfat  au  d/épartéq^t  Se  tins- 
trttCtiOBjpà)ii'qîi6  etdesculte^;  

La  sectioû  de  Tin  teneur,  de  tlnsimction  publique'  et  éta  cuUes  de  lîdM 
Conseil  d'État  entendue,.,     ,         '\  ,         ,  l 

AVONS  liÊGtiiÉtfir^iiéfliiiTONs  œ  qukBuh  ï 

»  Aihr.  >*  La  coiigréçati©»<les  Ursulioes  de  Jësa^,  exîslimt  à  Cba- 
vague  fVendëel,en  vçrtucl'uneordonnancejroyaJedu  2&m«i  1626^, 
eat  autorisée  a  fonder,  dans  La  conmu«eile  .Saiat*Lanibeit^de*la«iPo- 
tjb^rie  (  M^nte-et-Lpijcei ,  jun  étajblissew^.  de-  w&ur^  .4e  j»w  orîi)^  i 
la  charge  par.ie^.jjaeiahreail^.çet  ét4JUi3«epi^ti»i4^^4ei  çûnfortt^ 
exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère  par  oDctoa- 
nance  royale  du  3o  avril  i82<5^         .  - 

publique  et  des  cultes,  est  «ahaiffé  de  l^xécutioii  du' pèsent  diont, 
qui  leira  imé^é  A^  B«dletia  des  Joia. 
Fait  au  palais  des  Tuileries  «  le  16  Mai  i86o. 

lit  t(i.     .<       .  /6îg|né!l0l|LA|0. 

M.l   ,  •     /      MM.  iiiiii  iMifuiiipnn  I 

•-i'i»M».  ;     .'.•-,'»■   ,,i    fin  .i''"  '    ^'f     v     *»     -.    .''  li»     -t  t  'î      '.'i    .    ;p'  /' 

N*  7643.  --  DioM/  JTiri^A»  ^lÂoii/^rm  M^Molôâ^  ^  Cai<aMi(4Mt' 
fyrMei^rÂ'm  ÉU^isumm  de  FUîfê  A^  U  Cro^v.  (ictrs.feun  deSaii^ 
André.  *'  .-..,,  .iw\, 

pQ231laift86o. 

NiUKttiîOH ,  parla  gi*wtle  Wteti  ^  fe  vdlonlé  ti4t3^ 
i^Èi'FM^iLis,  à*t«us  pWfeenfe  ^  à  venlr^  iALtrr. 

.  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  run- 
truction  publique  et  des  cultes;     ^,   ,       ,  ,        . 

La  section  de  Tintérieut,  dé  l^înstruction'  pubbque  et  àes  cultes  de  notw 
Conseil  d^àtetidMjautitMv  - 

Atqiis  Déc^Ti  et  nEcaKxoK^cQiqui  suit  : 

Art.  1**^  liOicaiifv^tion  des  filles  de  la  Croix  dites  ^œurs  (b  Smfd'   i 

w  vni*  «êtte ,  Bufl.  ^  ;  n»  51S9'.  «  viii^çéiit^'Buli.  8$î,  li*^  3»i. 

Digitized  by  VjOOQIC 


B.11'826.  _  27*  _ 

in^fc^^^yl^t à  U  Pigg^VyMfiit^y  Y#r4»i  4*u|ip  ordona^Qoe  royale 

telbon  (Basses-^rénées),  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre,  à 
k^Miget  pat  îe&  membret  de  c^t^t9l)Iî#M«(»aBt,  de  sa  canforaier 
encteoient  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  m^  par4>fdou• 
laace.rqyalcL  du  ioavnl  ^QaÇ  (%  i  j   ... 

1  te  maire  de  CastelboB,(^^sses-Py$é|iée»}  est  autorisé  à  accep- 
ter aoi  charges,  dauses  et  conditions  iiûposées,  le  legs  universel  fait 
i  4)ette  emaomne  par  le  siair  Pierre  Larroudi  Allioi,  suivant  son 
fcÉMttalpwlrfîi  lin  BauM'iahii  iflHiTirtttantWatttett  bvent  meuMo 
dilQOieiAles  cfiitre  Yaiaiir  totale  de  six  mille  huit  cent  vingt-neuf 
fiiBct^pôûr  ^ervir  à  la  fondation  4'un  étaWasement  de  GUes  n^li- 

Sises tfe  la  Croix  dites  sœurs  de  Saint- André,  chargées  d'instruire 
iliespauiQres  è^  Castelbon.  ' 

8^  Notre  ministre  secrétaire  kfÉtat  au  département  de  l'instruc- 
titm  p«Mi(fM  et  des  cultes,  etmotre  ministre  secrétaire  d'État  a« 
4kp%kaat9A  de  Hiitérieui',  sont  diaf^,  chacun  en  ce  qài  le  cot- 
€inie»4i  PexAutien  «du présent  décret, qtûaata iBséné av Bulletin 
imiois.  '        •"  "  -'    i     ■    '■ 

Utaa  palaia  4ea  Tail^téa,  le  ^  Mai  ijée. 

.'    .  .  I    •  .  .  t  ,  1  .   •  1  .  I  •  .        

^é  NAPOLÉON. 

Par  l'Emperetir  : 

U  Mimstr9  secrétaire  é^liteU  au  iépêrimun» 
éê  Fimsiruction  publique  et  éts  eulUê, 

Signé  RouLAHD. 

?r  7544.  —  DÉCRET  iMPÈniAt  portant  création  de  envers  emplois  dans  la 
^kardê^  Paris. 

NAPOLÉON,  parla  grftee^Dieu%lta^otoolé  nationale,  EimsRKva 
mfmiAix^  à  U^tii  pr^iiiB  et  à  yemr,  «uw. 

Yu  les  arrêtés  des  1"  février  ^>^  Éfffi  avtB  iB4û  ^  et  le  décret  du  17  octobre 
^^  ^\  portant  augmentationtle^-gMrfle  ^tt  fni^  ; 

Vu  les  décrets  des  11  décembre  i852^*\  12  mars  i856t^>  et  aa  octobre 
iKgOJ^dppgirCMil  des  modifioatioBS  àla«comp9Sitioi]l  de  ladite  garde; 

Sv  le  rapport  de  notre  mboistriB  f  eciiétidrB  d'éiUt  au  département  de  la 

Atois  DicR^TB  et  DÉCRÉTons  ce  qui  suit  : 

.     .  .  .•      ,,.      1'..     ,:     )       .   ,  ... 

Asi.  1*.  n  est  créé  dajos.  la,  garde  off  P^ris  ua  emploi  de  capitaine 
uutnicteur  et  un  emploi  de  p^anoaçiea^id^-qiajçr. 


.  *|  X*  stVîe,  Buîî.  aie,  n"  1740. 


^tnf  sèri^.Butl. 
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2.  L'officier  d*habmeMéût^iiit]Kîi6rii^ 

L'adjoint  autré^ijer  aura  le  grade  de  lieutenant  oa  de  sous-iieu* 
tenant. 

La  solde  de  ces  nouveaux  emplois  fiera  déterminée  d'après  le  tarif* 
de  solde  d-joîiit  ;       ,  . ,  ,,  ^ 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  guerre 
est  chaîné  de  l'exécution  du  présent  décret. 

^ ^^^ ^  Tarifée  iâ  ^Q^/ft^iutggmy^ 


Gq>itaiiie  instracteur  (i)......,,,^ >.«. 

Capitaine  d^h^biliemiBQt.J .....,' .1. 

Pharmaden  ^de-o^^or  de  a*  clause.. . .  j 

Adioint     (  Lieutenant .  « . . .  .^,,.. 4 ....... . 

an  trésorier.  (  Sons-lieutenant j 


(1)  Indëp«niUiBm«Dt  d*  m  solda ,  la  capiuia*  iottroetomr  •  droit  i  «n  MifVldauÉti'd»  >7^  trnmM  fir'MI 
iS4  do  l'ordoonanca  do  a5  d^mbM  ift37)i 


Faris,  le  35  juin  i86o. 


H*  7945.  —  DicRRT  tuPÂRiAL  Concernant  b  1)roitâ'timpùrtatiààiie%  ÈtiàUe. 

Du  iS  Juillet  186a 

NAPOLÉON,  parla  S:ràce  dé  Dieu  et  la  ^lonté  nationde,  Empersur 
DES  Français,  à  tous, présents  et  à  venir*  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  l*agri« 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 
Vu  Tarticlc  34  de  la  loi  du  17  décembre  i8i4  ;  .  ,t         ^,.      ,,^ 

Avons  décrété  et  DÉCRÉtoNS  ce  quistiit  i   '  '    *  "    *    ^ 

Art.  I".  Le  droit  à  Timportation  de  la  houille  carbonisée  pa^  la 
rivière  de  la  Mense  etlé  dépasHëmëht'(fi^  k  Hèséîfeéstfibcféjl*^^^ 
times  par  cent  kilograiiiMéd.  '  "*♦'  '^  '  *  ■'-■"'♦^•'^l  ''-'>>»  •*•  . -/i/.^-'/'i'^i  l'i* 

Le  droit  k  l'importa'tioa  4^> M. houille j}nifs),ouoaidl»ejfkî«ée)p«r'^^ 
autres  frontières  de  teire^ini  demcr  liaroivÎDes  firaoîÇaiayieét  fixé  à 
quinze  centimes  par  cent  IçUagiam^i^*.  - .  ;;.  •  t  ^^   i.    ;    i  n  .  [ . 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d*Etatau  dépafteiiient  deragricidtai^, 
du  commerce  et  dâ  travaux  ptMità  èf  àtif  débar^inëàt  dé^  fittiduces 
sont  chargés,  chacun ^n  ce  qui  le  concerne,  de  l*exéciiJtioa  da  oré* 
sent  décret.  ^     =         '     *     '•   *'         ~    •       ''^ 
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U  Marèchit  dé  F.rQnc» 
Miitittn  fcriuùn  tSM  au  dépaftttmM  de  M  gutrrt, 

-.  ,    t.!    >..  i..-..i.,-,..  .f,.i ...   ur,   u...:  1,  ■,,  .^g„^-^^,i„„,  •  •  ■  •        • 

itfekn  créés  par  déf^  ^  ^  ^^y^^  iJfôû. 


mkèitftknc 


s  5*00 


6^61  u 


op 


'    l'MpItal 


3   031   — 

'  i  il 

1  s8  oç 


CA^^Ri. 


i  3o56 


ui  mM  Miji 


pov  fr«i« 


4oo 


IXUBlillTRS  (3). 


(pw  as). 


36o 
36o 
S6o 


d'ameobl*- 

(paraa}. 


i8o 
i6o 

130 
12Ô 


OBSIITATIOXB. 
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igiaenlccs  de  moitié  «n  sas  pour  les  officiers  iop'^à  Purii^ 


Signé  Rahdon. 


^^  ^,j)alai9,d^  Saint  Çloud ,  le  18  Juillet  1860. 


«îgpé  NAPOLÉON. 
Par  rEmperearj: 

'  '    '  da  commerce  et  dis  Aavaax  pabltcs , 

Si^gné  E.'RouiiER. 


^7946.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  Supprime  lé  broiiétdbtî  à  la  sortie  de  la 
Hottilîe.daCohi^^tiff^Ç^^s^fipf^Ue.  , 

Du  18  Juillet  1860. 

DBS  Frahçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  sa^^^t.        ^ 
Slr|e•i;«tlqbo^^'hot^é'âlilli§t^aisM^I^  >«réetit  au  éépartefàem  de 

Vu  rartîcie  34  de  la  loi  du  17  dèiîèriaîlfô  lii^",  '  ^  '  ' 
AyOBU^çj^C^ifji^D^^^O^^Qliqui  «lit.:    ,.i  ;,^^  •  . 

Art.*  1*.'  jLé  droit  ae  un  centinie  par  cent  lilogrammes  actuelle- 
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ment éiaUi à  la sortiedellt  hôotte'^'Al 4»)te «fdetf ecti£^ €e hOfàUle 

est  et  demeure  supprimé. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  au  département  de  Tagricid- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  fi- 
nances, sont  chargés,  chacun  en  ce  Qui  le  concerne,  de  TexécutioB 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  18  Juillet  1860. 

ParrSa^^efMrt 
L$  mifit(rê*êtiefétaiH  d'iua  aa  déparitmeM  et  ragtitfàMm, 

Sigaé  t.  Botâm. 


N*  7948.  —  DÉCRBT  IMPÉRIAL  qui  pronouce  la  clôture  de  la  Sêssionda  Sémi, 
.  ow)9rle  U  i"  Jmm  iM(K  i       .         . 

,  .  ;,.,.,• 

Du  ai  JuiUeit  i^^. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  tiationâle,  &imsftnft 
DJU  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  âAUJT« 

Vu  rarticle  24  de  la  coastilution  ; 

Ayons  DichÈri  et  oécRiTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  sessMoi  >du  Sénat,  ouverte  le  a*'  ;aiax8  i90ov  éfH  et 
demeure  close.  .    ' 

2.  La  présente  proclamation  sera  portée  et  lue  au  Sénat  par  nôtre 
ministre  d'État. 

Fait  au  palais  de  Saiat^Gloud,  le  sti  Juillet  1860. 

Sigaé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereur  : 
U  Minittre  d^État , 
Signe  Achille  Fould. 


N**  7948.  —  DécRET  IMPÉRIAL  (  contre-sigué  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
ae  la  justice)  portant  ce  qui  ndt: 

1*  M.  Bernes  [Julien-Jean-Jacques] ,  notaire,  né  le  a4  février  i83i,  à"  Auch 
(Gers)  »  y  demeurant, 

Et  M.  Bernes  (  Louis-Jean-BenuÊni) ,  sous-lieutenant  au  soixante  et  seizième 
régiment  de  ligne,  né  à  Auch,  le  ai  jvôn  i836, 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  cdui  de  DnhosCy  et  à 
•*appeler ,  à  Taveni  r ,  Bemèt-Dubosc, 

a*  Les  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  (edre 
opérer,  sur  les  registres  de  Tétai  dvu-,  le  changement  résultant  du  présent 
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B.  n*  Saô.  - 

réàfMtttmtfÊ^^^M^éa  t^  ^rmunà^n  %i ,  et 
tqÊlmmmiaB^QpfoMmïà*v^m4Aè  âmnêè^devanl  le  GomeH  d*État* 

'  }     "\  "j  '-    . 

fHgfyr^'l^cBÉitnKgisBa^  fiBÔnkÉ^-si^é  pterto  g«»d%  d«9  sceaux,  mmistre 
OBk^pvtlae  )  ^féébI  t»  qui  'suil':  * 

1*  îî.  Grttjon  (Lébn)\  employé,  né  à  Pan&vle  7  janvier  i83k4,  demcuraoti 
dtns  la  même  vUle ,  eat  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui 
db  Le  Bas ,  et  à  s^appder ,  à  raTCnif ,  Qmjfm  be  Bas, 

a*  M.  Oger  (JosBj^h-ifm^ie),  président  du  tribunal  de  première  instance 
iTimiriy^  «(fci  imm9iiy{fiMolm^iiUKi»niP9i^t'j>tnMAiàoT  an  xi,  eataulO' 
râé  à  ajouter  à  son  nom  patnm^iqoe  ceM  da  da.R0€k6r,  et  k  sliqipelèr ,  k 
rarenir,  Oger  du  Hoeher. 

3^  Ml  cfeienf/f  Mcoftii-Jèse/iftlJuge  ék  jpii  d\i  canton  de  Coussay ,  né  le 
4'TaiCdèean  n ,  àr  IfenfiMteau  fVbs&jesT,  est  mitorisé'à  ajouter  à  son  patro- 
nymique celui  tte  cft"  (Prmtd^rÈfj,  et'ï  s!appe!b*;  à  f  avenir  i  Clément  de  Grand- 

ir  Lcsdfts  lippë ti'ant» ne  pottf r<mt ' ^  pourvoir  dbvant  les  tribunaux  pour 
finre  opérer,  var  les  rggistt'ca  êe  fétat  civil',  tes  changements  résultant  du, 
prétaft  décret',  ou'apràà  fèxpîrattbn  d^dâàl  ^é  par  h  loi  du  1 1  germinal 
Mitr,  et'en  jûsttfiffRf  qu^ncune  opposfticm  n^à^  éïe  formée  devant  le  Conseï! 
d^t  (PiMlainisMMU,  $S  Juin  Î860.  ) 


H*  7960.  —  Dbgrbt  impérial  (contre-signe  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

i'  M»  Qetây  f/^erraj ,  intendant  militaire  du  cadredje  réjanw,  comman- 
denr  de  Tocdre  impérial  de  la  Légion  d*honnenr;  mk  k  Cteiay^-sur^Seine 
(Seine)  ,.lé  38  septaiâire  i79|^t  demeurant  k  Pans,  est  autorisé  à  ajouter  à 
son  nom  patronymique  celui  dedeBussy^  et  à  s'ap^jeler,  à  Taveair,  Genly  de 
Bwj; 

a*  Ledit* îhipélhtffP  ne  pourra  se  pourvoir  devait  ies  rHbunfticc  pour  faire 
opérer,  sur  les  resistres  de  Tétat  civil,  le  changement  résidtant  du  présent 
décret,  qu  après  nuEpiratldni  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi, 
et  en  justifiant  qu*aucune  opposition  n*a  été  Formée  devant  le  Conseil  d'État. 
[Fontainehleau^  30  Juin  1860.) 


^1^1,  —  DÉCHET  IMPÉRIAL  (oootae-tîgpé.pAr.le garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Mercier  (  Édouard-Henry) ,  ministre  plénipotentiaire  de  France  en 
^iéde,né  à  Baltimore  (États-Unis),  le  2&  septembre  1816,  est  autorisé  à 
a^uter  à  son  nom  patrotty^ique  celui  de  de  Lostende,ei  à  s*appeler,  à  Tave- 
A,  Mercier  de  Losiendè^ 

a*  M.  Denis  (Henry-Antoine)\  avi^t ,  né  k  Parb ,  le  1"  pluviôse  an  xiii ,  y 
demeurant; 

Et  M.  Denis(FrançoiS'Miche1)j  conseiher  référendaire  k  la  cour  des  comptes, 
né  à  Paris ,  le  a5  août  181 1 ,  y  demeurant, 

Sont  autorisés  k  ijouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  de  Hansy,  et  à 
•'ippder,àraTCmr,llw«dl^iaiwjr)^ 
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—  276  —  ' 

3°  M.  Nicollas  (Jean'FrançoU'ÀMkmÊ^FauUn)  y  avocat,  né  k  Mdla  (Deos*' 
Sèvres),  le  4  septembre  1819,  demeurant  à  TeuroUes,  arrondissement  de 
Meile ,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  c^ud  de  Pastormm, 
et  k  s'appeler,  à  ravenir,  Nicollas-PasturMu. 

i*  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil,  les  changements  résultant da 
présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  genniiial 
an  XI ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseii 
d'État.  (Saint'Cload,  ii  JailUl  îêâO,) 


N**  795a.  —  DÉCRET  IMPERIAL  (co%^e-signépar  le  garde  des  sceaux,  miniflre 
ae  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

1**  M  Guillebol  (Jean-Ludovic),  insénieur  en  chef  au  corps  impérial  dM 
mines,  né  à  Cognac  (Charente),  le  So  avril  181 5,  demeurant  k  Périgaeux 
(Dordogne),  est  autorisé  à  ajouter  à  stn  nom  patronymique  celui  de  d$ 
NervUle,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  GuiUeboi  de  NerviUe. 

2"  Ledit  impétrant  ne  pouira  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  ùire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du  préseql 
décret ,  qu'après  l'ocpiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  XL, 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État 
(Saml-Cloud,25  Juillet  1860.) 


Certifié  conforme  : 
Paris ,  ie  28  •  Juillet  1860 , 

Le  Garde  des  Sceaux,  Mitiisire  Secrélairt 
d'Élat  au  déparlemeni  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  BuHeUn  aa 
ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonne  poor-lc  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  rimprimerir 
f  mi>éria1c ,  on  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


nipRiiffERiE  IMPART ALE.  -^  sS  Juillet  1860. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

r  827. 


T7953.  —  DicRBT  IMPERIAL  Concernant  la  ptAUcatUm  ê$  VaHicU  îSdêla 
toi  d€  finances  dn  fS  imlUt  1869,  relatif  à  Vélévaiion  dm  Droit  gétéraliê 
i  sur  les  Alcools. 


Dn  28  Jniliel  1860. 

lUPOLJ^N ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbbbiui 
uttFiiiçAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

?«  k  loi  de  finances  du  a6  juillet  1 860  ; 

Taks  ordonnances  des  ay  noven^re  1816  (*>  et  18  janvier  1817  (^«  oon- 
remant  la  promidgation  des  lois  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  gardé  des  M)eaux,  ministre  secrétaire  d*État  au 
département  de  la  justice , 

Avais  DÉCAETé  et  DécitiroNS  ce  qui  suit: 

Ait.  1".  La  publication  de  Fartide  18  de  la  loi  susvisée,  relatif 
a  Télévation  du  droit  général  de  consomniation  sur  les  alcools , 
sera  faite  conformément  aux  ordonnances  des  27  novembre  1816  et 
18  janvier  1817. 

1  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*État  au  départe- 
lœnt  delà  justice,  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palaia  des  Tuileries^  le  38  Juillet  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperenr  : 

U  Gfrd»  des  sceanm. 
Ministre  sscréUùn  ttÉtal  am  départsmsHt  iê  lajustic$, 

Signé  DSLàNGLB. 


^  7964.  —  DiûMMT  iMPÉMiÀl  qai  autorise  la  consolidation  en  Rentes  des  Bosu 
^  Trésor  délivrés  à  la  Caisse  d'amortissement  du  f  janvier  au  30  juin  Î86â, 

Dn  11  JuUlet  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EicPBRiim 
w  Français,  à  tous  présents. et  à  venir ,  salut,. 

^  vu* série,  BidL  isA,  n*  1547.  **  vn*  série,  Bull.  i54,  n*  161s. 

Xr  Série.  Digtized  by  Googjp 


*^u  f  article  4  de  !a  fol  du  lo  jum  i^5 .  constitutif  ie  Infect  SeXSài 
tissement; 

Vu  Tarticle  36  de  la  loi  du  a5  juin  i84i ,  en  ce  qui  concerne  la  consoUd 
tion  en  rent6#,  de  semestre  en  semestre,  fle'^boas  du  trésor ]^venant  d 
cette  réserVfe*; 

Vu  rétat  E ,  atinexé  à  la  loi  du  1 1  juin  1869,  lequel  comprend ,  parmi  i< 
ressources  ordinaires  du  budget  die Texerçli^  1860,  le  produit  de  la  résen 
de  Tamortissement  de  ladite  anitée«  dédu^on  faite  d  une  sonune  de  qui 
rante  millions  affectée  au  rachat  de  la  dette  consolidée  ; 

Vu  Tarticle  3  de  la  loi  du  5  mai  1860,  portant  que  les  sommes  inscrites  « 
budget  de  cette  année,  pour  être  appliquées  au  racbat  de  la  dette  consoJ^Eie 
cesseront  d'avoir  cet  emploi  à  partir  de  la  promulgation  de  ladite  loi; 
u  fU4ç4énPelidii7Jiu)vmi86k>^),quiaAutorUélAcon^QJi^ 
4eisk  fMurtie  d«  c«tie  iréserre  .qui  Vest  formée  du  i"  jiiilUt  au  3i  décalkti>r 
1359; 

Vu  rétat  des  bons  délivrés  à  la  caisse  d'amortissement,  du  i*'  janvier  ai 

3i  juin  1860,  et  s'élevant  à.  ,v^h,  «  *  ww» • .  • .  .a 54,3i4,475'37' 

auxquels  il  faut  i^outer  pour  le  montant  des  intérêts  jus-  . 
'quVWMJum .'.*.       diA.Sbi  10 

Ce  qui  porte  Tensemble  de  ces  bons,  tant  en  capitaux 

qu'en  intérêts,  à ..•.., *  5(|.669,9;«  4; 

LaqneW^  somme  et!  afférente  Mm  hswte^ci^rè»,  êâ^mÊt  : 

Qpatre  et  demi  pour  cent  ancien , i6a,5:t6'  m* 

'     Qiiatr^ et  étmi  pomr <ftertt  nétovau «..<....  4^,ito^i  d 

Quatre  pour  cent 5é5399  àa  . 

Trois  pour  cent ^ ^4»8i5,029  72 

Sonne  É04LB, ....  «  54>63s^976  h^ 

Suc  le  rapport  de  notre  minbtrç  secrétaire  d*£tal  au  «UpartenMDl  àsf 
tinances , 

Aim&  Q^nÉTA  et  Bscai^QK»  ce  ^  suit  : 

Aét.  l'*'.  Inscription  sera  faîte  sur  le  grand-îivre  de  fa  détft 
publique,  au  nom  <!e  fa  caiàse  -d^mortfssemeirt,  ett  rentes  tfob  poi 
cent,  avec  jouissance  du  22  juin  1860,  de  la  somme  de  deux  mil 
lions  trois  cent  quatre-vingt-cinq  mille  cent  cinquante-cinq  fram 
(2,385,1 55'),  représentant  au  prix  de  soixante-huit  francs  soixante 
douze  centinïes  et  demi  (68'  725*),  cours  moyen  du  trois  pour  cent 
la  bourse  du  22  juin  1860,  une  somme  de  cinquante-quatre  miHiod 
six  cent  trente-neuf  inîîle  neuf  cent  vingt-cinq  francs  soixante  et  di* 
neuf  centimes  (54,639,925' 79*). 

Cette  somme  de  cinquante-quatre  millions  six  ceiit  trente-nea 

^leÉilte  neuf  cent  vingt-cinq  francs  soixmite  et  *x-netif  ^ntiaeiieii 

pxn^ée  en  recette,  dans  tes  écritures  de  la  compta?b3îté  générale  Ja 

finances ,  au  budget  de  Te^^evcice  1860.. 

2.  Les  extraits  d'inscription  à  fournir  à  la  caisse  d'amortissemenli 
'•¥b  échange  ées bons  cémcAHês  conformémeot'àrOTtide  i^^cr-fcssBS! 
lui  seront  délivrés  en  ^ynatre  cotipures,  âfto^i  qu^H  snit  r 

"J  Baft*f6îï.Br7î0». 
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6.  n*  827.  —  23%  -=-. 

Vmt  du  7,o9â'appaiteiiant  au  fonds  d'amortissemeia  des  leatef  ki^z^f^Q  aDCieu • 
Dtte  dei, 370,740  appartenant  au  fonds  d^amortiasem*  des  rentes  4i  i/s  p.  0/0  nouveau. 
Duc  de     sS.j^i  appartenantau  îonâsëvBamtàaaêmÊmfbémmoHfi  à  r«<o^  /' 

Coe  de  i,o83,58o  appartenantau  fonds  d'amortissement  des  rentes  3  p.  0/0. 


4u  ripybing  dé  cui«MHrttiftmit»iiuiAim^>imt  Gattnic0(WW^)v 


réscr«é«ir  iatiwwmr  cfe  rîaqii>fiie<pHrt>e  TnitHum  «k  oeot  itarentik 
oeof  mille  neuf  cent  soixante  et  seize  francs  quarante-sept  centimes 
fonnant  le  montant  des  bons  appartenant  à  la  caisse  d^amortissement , 
soa  Représenté  par  quatre  nonveanx  bons  délrvtés' à  ladite  câsi^lse 
stfmr:  .  ^,-^.     >.r. 


Qi Ae  U' 57*  appartenant aufionda d*amortisaemeni.deé ■aiÉtt'dl iliuf* /q^.Moitn. 
fiaée   S  84  appartenant  an.ihnda  d!amortimcMai<dyin  iimlaf  A>/a|M|^niMUMftu. 
Ua  lie  is  58  appartenant  au  fonds  d'amortissement  des  rentes  d  p.  o/o. 
Itunde  17  8g  appartenant  an  IÉ>Él  #aaMiti— Ml  des  rentes  5  p.  0/0. 

5o  68  Somme  égale.  '"'.'.'."  '.),,  ^  '.__ 

1  IVotre  minisùief  secrétaire  d'État  ati  dëpsfcrténïettt  dés"finances 
est  chargé  de  Texécatioa  dBponétoiÉjdécBrtL.  -  • 
MUu  palais  deSaiAi-Cloud,  1& ij. Juilletafitew     1 

Signé  NAPOLÉON. 

û  ifiiuirtrt  <f £<al  e(  ic  2a  Maison  de  PEmpertuf /Ifiargé 
fl$X.if^l^xfmA^mii^if$^  dêsfintauet, 

SijpiéACHH44^.]fi)^pLD..  ,^.  ^ 


^rlS^  ~~  DicMBT  IMPÉRIAL  (fui  outorise  an  virement  de  Crédits  au  Bad^et 
'  *  dà  "Ministère  des' Financés ,  exercice  Îfl59*  .j. 


Ihi'ii  Jùinét  186b. 


NAPOLÉON ,  par  lâ^âcé  ic(el)feu  et  ta  volocitlS  nationale,  Empereur 
1*  niARÇAis,-  à  totrs  ptéients  et  à  venîr,  i  Attrr.  |      '    '  ■■  ''^ 

^  le  rapport  de  Qotre  ministre  secrétaire  d*Etat  des  finances; 
*^"&lordu  4  juin  i858,  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  et  des 
re«lt^  d^  rèxercice  iSSg  ;  ' 

Vu  notre  décret  du  i4  novemb're  i858  ^*\  contenant  répartition  des  crédits 
teAadget  des  dépenses  dudh  exercice;  i    .; 

Va  notre  déci et  du  35  janvier  i86o'*î,  poriani  Tirement  de  •^nédit^t^ 
Uiiiget  du  mi  i^istcre  des  finances^  sur  Texerciee  iSôg;  ...  i»»»  i.^. 

Vu  l'article  la  du  sénatus-consulte  du  aô  décembre  x852;        ,    .,.  . 

Vu  les  dispositions  de  noire  décret  du  10  nQvcmhr^  j85é  ^,  ,8ur  les  vîré- 
ments  de  crédits;  *  ^'^       '   "         '^ 

"  Bail.  648,  n'  6011.  1  ^  '>  i^/'T  JO«Btïn.  ftio,  n»  Auo. 
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—  280  ^- 
If otré'  Conseil  d*Ét9[t  entendu , 
Atons  DicKéTÉ  et  Décn^Tcms  ce  <{«ii  suit  : 

Art.  1".  Les  crédits  ouverts  pourTexercice  1859,  par  k  loi  eu  bud- 
get du  4  juin  i858  et  le  décret  de  répartition  du  i4  novembre  suivant , 
ainsi  que  par  décret  de  virement  du  25  janvier  1860,  sur  Tes  chapitres 
d-après  du  budget  dunàiniolèrè^efffîBaiicest  sontrédàits  d'une  somme 
de^oinq  millions  deux  ^eent  seize  taille  francs  (5,^i6^ooo^),  savoirs 

DETTE  VIAGÈRE. 

.  Çhap.  XII.        Rentes;  viagères  d*ancienne  ofipna  • . . , . . . .  .^ .  « .  w  « .  ».        100,000^ 

ADMINISTRATION  CENTRALE  DES  FINANCES. 

GnAP.  XXXIV.   Perséimel...'. .....;..;.'ivj,. .,..*.;  5oo 

■•'"     .il  3CXXVI.  Dépenses divarsM.i..*....'..^..». 4.. .i*..*.f.«;..  S7»éo^ 

OOKTRlMXlûmt^IMfifBS.     '    .^ 

Ghap.  xlv.  Personnel aj.so^ 

.— •  XLVi.  Dépenses  diverses •.'.....  .i'.' ... .  id#oe« 

— i-i—  XLViii.  Mutations  cadastrales 1'.  ~  ~  *  4^,jOao 

.-.i-..* 'Xux«  Qf^P^ises  aux  percepteurs ,  etc. . . . ... , . . . , .  io4^5oo 

BNRMiSTRtIlÈIIT  ET  DOSillNBl. 

Ghap.  Li.        Persocmd;.;.. «•*Jik:(«.vJ«;«:/...^.jr....     .  4S4«6oo  * 

/         \    ;     -  FORÊTS. 

Ghap.  lit.       Pei:ioaneL...t...* 41.000 

,        LTi.    ,   Dépenses  diverses vjjooo 

DOUAN:^  tT  CONTRIBOTIONS  INDIRECTBS. 

Ghap.  ltiii.    Matériel.. . . . . . . .^. 2,tUko» 

— -  LXii.      Dépenses  du  service  des  douanes  en  Algérie 47.000 

P08TBS. 

Ghap.  lxiu.     Personnel.'. .........  1  ....*.* 1 . . . , SS^ooo 

LXiT.     Matériel i5oiooo 

LXY.      Dépenses  diverses.,  r 100.000 

lU^B0Ç7RSEl|£piTS  ET  RESTITUTIONS. 

Ghap.  lxix.     Répartition  des  produits  de  plomliage*, etc. *.« 44»opo 

mm.mmm,  Lxx.       Répartitiou  de  produits  d^amendes,  saisies  et  confis- 

k attribués  à  divers n*<i»**-. •••••»     ^È^^é900 


Total...  .- J......     5,ai6/>Q0 

•  .  ■  ^ 

2.  Les  crédits  ouverts  pour  le  méine  oxeroicte  «  par  la  loi  dti  biu^^ 
te|  le  décret  de  répartition  précités,  sur  les  chapitres  snivants  dtf  b«d- 
get  du  ministère  des  finances,  sont  augmentés  d*nne  soi&nie  dç  dpq 
milliops  deux  cent  seite  mille  francs  (5,2 16,006'],  par  virerheôt  des 
ohapitres  désignés  ci-dessus  : 

CAPITAÇR  RBMBOURSABLES  à  divers  TnRRS.  .  , , . . 

GuAP.  Tiii.      Intérêts  de  capitaux  de  cautionnements ~. igo^oof/ 
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DETTE  TIAGÈIIE. 

CiAP.  X£L      Peosioiis  mlli|atres » , 100,000' 

ADirmuniATlOlf  CEKTRALE  MS  FI$ANCE9. 

Onp.  ZUT.    fifatëriel i6»ooo 

8BKTICE  DB  TRisOBSlUE. 

Csip.  su.       Trattenents  et  firaîs  de  service  des  receveurs  géiiéraui 

cl  partlocilier»  de»  finances 1 16,000 

BRIŒGISTREMEItT  ET  DOMAIHES. 

CflAP.  un.      Dépenses  diverses * 20«qqo 

romtos.  '        , 
Cttir.LT.       Matériel '  57,oop 

]>O0AJIB»«T€OllT«|B0nOII$IHDIBECTBS.  ' 

Cttf.  Lfii.      Personnel •••••;. 122,700 

— —  ta.      Dépenses  diverses .;  4'. . . .  .■.  i .  ; .  .'V;  .1  i . . .  .^ 5o,06o 

■         ix        Avances  recouvrables. .  « A6,ioo^ 

REMDOIUSElIBnS  ET  BESTITUTIOKS.  ^^      :l 

CsâP.  Lxmi.  Remboursements  sur  produits  indirecta  et  divers 172*2 lô 

— —  Lzxi.     Prîmes  k  rexportatibn.  de  marchandises 4,o4€,9^'> 

«-«•  uxn.   Escomptes  sur  divers  droits ,  ^H^pOo^ 

Total 5,tiÔ,DOo\ 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  an  département  des  financef. 
ertchaii^  de  rexécntion  du  présent  déci;et,  qui  sera  inséré  au  Bui 
Idia  des  lois. 

Fait  au  pakis  deSaiùt-Ctoud,  le  11  Juillet  1860. 

Signé  NAPOLÉON^ 

ParrEapetevr  : 

U  Minitin  d'État  ttdêla  MaisoK  iê  VMmpéreat , 
chargé  de  rinUrim  émmiaitlin  dn  fiûmew,  f 

Signé  Acanxi  Fould. 


If  7956.  —  Dicj^TJMPiniÂL  relatif  aux  Vacances  du  Oorûeil  d'État 

pour  VannA  1860.  ^ 

Da  19  Juillet  18S0. 

NAPOLÉON ,  paria  grftce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Eupeaê  vè 
Dié  Femçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

kims  uàcxtri  et  d^ckétons  ce  qui  suit  :  .  . ,  -r  '  ^ 

AtT.  1*.  Les  vacances  du  Conseil  d'État,  pour  Tannée  1860,  Wm- 
inenceront  le  iS  août  prochain  et  finiront  le  i5  octobre. 

1  Sont  déugnéspour  délibérer,  pendant  les  vacations,  sur  !e^ 
^Bmt$  administratives  soumises  à  Texamen  du  Conseil  d^Étiett'et  a^ 
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doivent,  à  raison  de  leur  nrg^nç^^  jr^voir  înunédiatement  une 
solution  : 

M.  le  général  de  division  Attari,      M.  Tdltiy:  ' 


CONSEILLERS   DUTAT  : 

mm:  ', .  . 

.  .  ViaomiêfJsriaùuéroiinière, 

Vicomte  de  Rougi, 
buvergier, 

OdVOVtSé'p  '  '        ' 

Bataille, 
Gànièl, 

4iOlfSBiLLBB9   D^BTAT  BK  .4BRVICB   ÔIU^^         J&m»  fSBCT^^^ 


MM. 
\SUemain, 
Armand  Lefehvre, 
Cttvier, 
FhtnHn, 

Vicomte  de  Cormenin, 
Maigne, 
itontaud. 
Baron  de  Butenval, 


iStôttrm, 

Petitet, 

D(irrieau, 

hi^frk^       

BtJSoureuille^.  . .  . 
De  Franqaeville, 
'^         deSimpam^ 


Berger, 

Comte  d*Argoui, 
Colas  de  larJhait,* 
Bertier,         .,, .  ... 
De  MojffHH, 
Vixmmit  db  Mimeséj^, 

•1:     ••:   :    .:     .A 


Pelleiîét,  *  '  

Semâtuu  .  .  .i*. .    . . 

Làietfwn,  •-*•;.     ...--: 

Benedetti, 

De  Forcade-h-Rogvuite. 

WAfrtws  T)Bà  n»(5^i(+fcèr  "  '  '     ' *    V  ;^-*'i''  ,*;'; 

■  ■  ■  m^f^f'-M'.iT 

\  '.  Mesnard, 

Foaguier, 
^BoinviUiers, 
'        '    1  ^farheau. 


Le  Chanteur, 

Lefèûre^PàtàSit,      '   ' 

Des  Michels, 

Bayard, 

Bessièr^j      '  ,  «t 

Mégard  de  Bowrjolly, 

De  Sqlverie, 

Brincard, 

Gfi^n,  .'      .    ju  •  T..   . 

Ginoux  de  Fet^f^t^ji.  .• 

Vicon^rffZ*!^,    . , 


AUDITEURS  : 

De  Villeneuve, 

"  ^     Jfëgé;    * 
^       -Uiyant, 

,  ^Mncm.dfi^V^f»^!^» 

...    LeCQTf^, 

De  Sainte-Foy, 

Ménnier,''  ' 

'i  .  :  ViA?onito)4«f.#ar#r  -  .j  ri  .i^/ 
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B.  n*  8î7.  —  iM  « 

te Cdnseifflèn  cr-rnssus  désignés,  JP  ponilra  être  remplacé'  par  trp 
dÉ^présftrents  de  section  on  dès  conseillers  dTÊlat  présents  à  Paris, 

4.  Le  secrétaire  général  du.  Conseil  d'État  aerat,  ea  cas  d'abseivrë, 
muiér  par  M.  Pouqmier^  maitie  des.  requêtes» 

j^  Jw»  délais  fi»ea  par  roffdonaaiiee  du  và  mas»  iiâSt  pow  ht 
jifpBnL  das^coaflîU^aeTOdAi  aotyndMo  dtpoîa  le  ii5  asèt  p«adbabi 
jusqu'au  1 5  octobre. 

«.  Ciï  arrêté  du  présidfetitd^  Conseil  ^HÊtat  réglera  le  serrtee-des 
vicaf iOHS ,  ftaf  dans  tes  assendilées  générales  <ine  dams  les  rétinions 
de  sections. 

7.  Notre  ministre  d'État  -est- chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Wf  a»  ydlt6%  fc  Ssjnt-Cfcrid,  le  irg  JWHet  tWo. 

.     .  Pur  rampcarcvr  : 

U  Minittn  dTÈtai , 
Signé  Achille  Fould. 


N*  J957.  —  DicRET  iMPéaiAL  (contre-signe  par  le  ministrede-l^agriculture , 
du  commerce  9^  des  ^va^x.  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  n  sera  procédé  à  la  rectiGcation  de  la  route  impéride  n'  164*  d^Angers 
« Brest.cade la  mmoàé  déptflwcMirtale  n*  5,  de  Vannes i  Rennes,  ainsi  qu'à 
rétablissement  d*un  débarcadère  et  d*un  abreuvoir  sur  TOist  canalisée,  \m 
W  dain  la  vîUe  de,  Mal(asftrQii<lls«bilMai) ,  suivant  les  dispositions  figurées 
en  rovgftsor te  p)an  tw^H^i  a«  wcéiient  décret. 

3*  Les  dépenses  seront  imputées,  savoir  . 

£11  ce  qui  couûfeORM  fe- route  impériale,  sur  les  fonds  affectés  annuelle- 
iDent  aa  service  des  rectifications  de  routes  (  2'  section  du  hmigeL  in  ministère 
des  trataux  publics)  ; 

£n  ce  qui  concerne  la  rivière  d*Oust  (canal  de  Nantes  à  Brest) ,  sur  les 
ibads  affectés  aux  service  des  canaux  (f^  section  du  budget), 

3*  L  administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bâti- 
neufs  nécessaires  k  Texéeution  de  ceite  entreprise ,  en  se  conformant  aux 
^spodtions  des  titres  II  et  suivants  de  la  foi  du  3  mai  184I1  sur  Texpropria- 
tioQ  pour  cause  d'utilité  publique. 

4"  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  s'il  n'a  reçu  aucun 
commencement  d'exécution  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  partir  du  jour  de  sa 
promulgation.  (Paris,  25  Avril  1860.) 


W  7908.  — DÉCBBT  IMPERIAL  contrc-sigué  par  le  ministre  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics)  portant: 

Akt.  1".  La  route  dépnrmentale  des  Basses- Alpes  n*  i3  est  et  demeure 
déclassée. 

Osera  établi,  sous  le  même  numéro,  une  autre  route  départemental 
dont  le  tracé ,  suivant  la  eouirs^de  l'Ubac ,  empronftera  en  partie  le  territoire 
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».  284  «<* 
des  Hautes-Alpes,  et  franchira  la  Durante  près  dg  U  cagaannnf  .rt» 
elle  prendra  le  nom  de  roate  de  Barcelonnette  «  Gap  [Hàata-Àlpês]  ;  lea  ïra 
de  son  entretien  demeureront  exclusivement  à  la  charge  du  départ^nc 
des  Basses-Alpes. 

2.  L'ordonnance  du  1 3  août  i8!i8  est  rapportée. 

3.  L*admini^ation  est  autorisée  à  faire  l*aeqnisitîbn  des  terrains  et  bâti 
ments  nécessaires  à  la  construction  de  la  nouvelle  route ,  en  se  confor 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  iS4i .  sur  Te 
priation  pour  cause  d  utilité  publique. 

4.  Les  expropriations  néce^aires  pour  Texécution  des  travaux  devrcni 
être  accomplies  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  de.  la  promulgatioià jtf ir 
présent  décret.  (Paris,  98  Avril  1860. ) 


N*  7969.  —  DécRBT  iMPiRUL  (coutre-sigué  par  le  miniatre  de  Tagricultare, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  déclare  d'intérêt  public  les 
sources  minérales  dites  de  la  Crevaue  et  des  Romains ,  dépendantes  de 
rétablissement  thermal  de  Saint-Honoré,  dans  la  commune  de  ce  ; 
(Nièvre.  [Paris,  28  Avril  1860.) 


Certifié  conforme  ; 

Paris,  le 38 /Juillet  1860* 
•  ••*  •    •        i.. f 
Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  SecréUsète 
4'ÉMmjUfmf'(léAiem^l»Ju^ 

*  DEtANGLR.        •  J 


*  Celte  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  au 
ministère  de  la  Justice. 


On  s*abonDe  pour  le  Bollelin  des  loU,  à  nûioii  de  9  bûncM  par  an ,  à  la  caisse  de  flflqnteflrie 
impériale ,  oa  chea  les  directeurs  des  postes  des  départements. 


iMPiumiuB  iMPÉAiALE.  -*  38  Juillet  18^ 

Digitized  by  VjOOQIC 


—  285  — 


BULLETIN  DES  LOIS. 

Pr  828. 


ir  7960.  —  Loi  qui  approave  une  Convention  passée  entre  VÉtat  et  la  viU0  de 
LiUe,  €t  rJathe  à  des  cessions  réciproques  de  terrains. 

Do  35  Juillet  1 96a. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nationale ,  Empkrkub 
MS  Frahçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

iTOIIS  SAHCTIOHKÉ  et  SAM CTIONIIONS ,  PROMULGUE  et  PROMULOUONS  ce  qui 

nil: 

LOL 
Extrait  du  proch^erbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

AtncLB  umQUB.  Est  approuvée  ia  convention  ci-annexée,  passée, 
1^9  juin  1860,  entre  le  préfet  du  département  du  Nord,  au  nom  de 
fuA,  et  le  maire  de  LiUe,  représentant  cette  ville,  à  Teffet  de  déter- 
mer  les  obligations  et  les  cessions  réciproques  de  terrains,  néces- 
sitées par  fagrandissement  des  fortifications  de  cette  place  et  la  sup- 
prenon  de  ia  vieille  enceinte. 

Oâibéié  en  séance  publique ,  à  Paris  le  9  Juillet  1^60. 

Signé  Comte  de  Morht. 

Im  Setrétûint , 

Sêfué  Ceinte  Louis  bb  Gàmbagérbs,  comte  LiopOLD  Lb  Hou , 
eomte  JoAcam  Murât. 

SxtraU  du  procès-^terbal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  portant  appro- 
bttioa  d'une  convention  relative  à  des  cessions  réciproques  de  terra^ 
entre  rÉUt  et  te  ville  de  Lille  (Nord). 

Jf  &  DigitizedbydOOQll^ 


—  2m  ^ 

'    DéOftéré  et  vote  en  séance,  atï  palais  3u  Sénat,  îe  17  JuîBet  lî 

LêPrésident, 
'  (  ,,     .      '*'     .  *■  I  '     •       Sigti4 înotL^. 

Les  Secrétaires, 
Sigfté  4-  Lânv ,  comte  de  Gbossolles-Flamab^ 
iMtron  T.  DE  Lacrosse. 
Va  et  foellë  do  sceau  dn  Sénat  : 

le  SirMear  Seerélaire , 
Signé  Baron  T.  db  Lagbossb. 

Mandons  et  ordonnons  que  ifi$  présentes,  revêtues  du  sceau 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  a| 
tribunaux  et  aux  autorités  ftdouiiiatratives,  pour  qu'ils  les  inscrive 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  i 
^jstre  secrétaire  d'État  a«  départemept  de  k  juitice  est  chfDi^ 
surveiller  la  publicatijon.  ,  *    '^    . 

Fait  au  palais  de  Saint-Qoud,  le  25  Juillet  1860. 

Signé  NAPOLEON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  rEmperear  : 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  la  Ministre  éTÉtat, 

ioerétaire  d'État  am  département  de  ta  justice,  ».      ,  .  „ 

Signé  Achille  Fould. 
Signé  Del^ngle. 

Convention  relative  à  des  cessions  réciproques  de  terreùns  entre  VÉtat  et  la  ville  de  Ià 

.    LJtn  mil  huit  œnl  soisaate  «  la  neqf  juin ,. 

N(m»,  PmU  VaUoHj  préfet  d«  département, du  Nord,  oçttuntnéepr.  de fordrei 
rial  de  la  Légion  d'honneur, 

Agissant  comme  représentant  îe  domaine  de  l'État, 
->  Awitté  ûé  M.  Feiit^nand  VieifUird,  directeur  de  Tenfegist^meoft  ci  des  Aetifftin 
chevalier  de  la  Légion  d*hoiuieur,  à  ce  convoqnÀ  par  notre  lettre  du  6  ûh  m  iwoif 
de  M.  Auguste  de  Montforl,  colonel  du  génie,  directeur  des  fortifications  à  Lille,  c 
cier  de  la  Légion  d^hontaeiir,  ii4emeaanid*apcès  les  insmctîMis  qn'ita  refoetf  et  1 
Excellence  le  Ministre  de  la. guerre,  à  la  date  du  4  juin  courant. 

Et  aux  termes  d'une  dépêche  de  Son  Excellence  le  Ministre  de  la  guerre,  du  à  juin 
1860,  d'une  part,' 

Et  M.  Augusjle-Jsidare  Richlebéj  n^re  de  la  ville  de  Lille,  officier  de  la  Légion 
d'honneur  et  de  Tordre  de  L<^opo!d  de  Belgique,  agissant  eu  vertu  de  la  délibération 
du  conseil  municipal,  prise  à  cet  effet  le  7  juin  1860,  dûment  approuvée  par  le  pré» 
et,  le  &du  même  mois,  d*atttre  part, 

Avons  mutuellement  stipule  et  arrêté  les  dispositions  suivantes,  à  l'effet  de 


taier  par  ii»aete  régulier  tes  couvantions  fintes  jas^'à  ca  iour  entre  TEUt  et  la  ville 
de  Lille ,  relativement  à  la  supDGepmcm  de  la  pcvtia  de  l'enceinte  fortifiée  de  la  ville 
située  entre  la  citadelle  au  nord-ouest  et  le  saillant  du  bastion  56 ,  dit  de  la  Nohk- 
Tonr^au  sud-ouest ,  etavons  formulé ,  comme  il  suit ,  lesdiles  conventions  telles  qu'ellet 
ésultent, 

I*  Du  projet  de  traité  dressé,  le  8  juin  iSSg,  par  le  chef  du  génie  et  le  maire  de 

L^la..|vrqjM  adopté  par  la pomoàissÂon  .anaicipale  dm  9êt  M&éntiom.t^^^^ti^àu 

10  juin  iSdqi,  et  apnrouvé  par  Son  Excellence  le  Ministre  de  rintéri£ui;ij}e^,^  ^ 

mAtne  mois,  et  nar'^on  Excellence  le  Ministre  de  la  guerre,  je  7'iifil)et  si^nfant,  ,  \ 

•2'  Et  du  proc^s-vcrl.aî  d'expertise  du  9  juin  courtrai,  annexa  ikA^r^tègkiicit»' 
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i«E.  I'.  Le  n»ire  4e  Aa^MlU-4eJUiki»  «a  «a^iwalifeé,  ft'-tftiçtg^  à  ¥«Mertà  lIBtat.  à 
et  lâtîaexiils  juililBàef  xie40Hie;n«taK«  «ae.aoMne  4e  «io^  liiiitn»  «k  Mut  mîHc 


Kp  j8^  et  ii6^,  j,6qowooo  îr,,  ipay^maat .déjà tan  coitts  d^utéeiUiom. 
tDi86i,  1,000,000  fr. 

£pi863»  j»ooo»ooofr* 

En  l'ISS,  iiOoq,Q9oJx~ 

En  186 A,  1,000,000  fr. 

Si,  en  raison  de  la  marche  des  txapraiK,  le»  verseinents  d*une  année  n  atteignaient 
paile  chiiTre  fixé,  le  reliquat  serait  de  droit  ajouté  au  subside  de  Tannée  suivante. 

2.  U  maire  deXiUe  s'fti^ge.K»  outre,  À  acquérir  et  k  Unrer  à  r;ÉUt»  avant  le 
5i  décembre  iS(>o,  tous  les  terrain»  qi^ce^aaires  àwk  fortificatlonade  U  nouvelle  eo- 
ceitâe  et  ceux  qui  doivent  recevoir  les  noi^caux  étahlissemenU  nécesaitéftfMijp  ra^raoe 
Smemf  nf  de  la  j^Iace  ;  ces  terrains  ont  été  désignés  atu  nlana  en  date  du  9  avril  iSâ^ 
et  dn)A  f^hrrièr  1860,  annexés  au  décret  déclaratif  d*utuité  gpoblique,  du  îa  juillet 
iâ%,  et  à  ceUû  du  3i  mars  1860,  qui  a  apporté  quelques  modificatious  au  tracé  des 
tffsânsqqi  doivent  recevoir  )cs  ntuveoui:  établisfemeats  militaires;  leur  étendue^ 
taot  en  lerraîns  nus  qu^en  terrai;)s  bâlis^  ne  pourra  dépasser  cent  fuatre-Mingta  Ueo- 
OTH,  sans  tenir  compte,  toutefois*  des  différences  résultauit  des  nw^di^atioDi  ap- 
fiwif^^es  par  îe  susdit  4éçret  du  3i  Biars  »86o. 

teui  de  ces  teiraÎQS  «et  bàtimenits  qui  ne  sont  ^pas  encore  «ac^s  p«ir  la  ^ll^^fet  Ae 
léseront  pas  amiablement,  le  seront  par  U  voie  de  r-«x|nt)pnation<»  ifUffitlAs  iorma- 
1^  seront  accomplies  au  nom  4&  TEtat,  mais  par  les  ^ects  etAwx  £^s,-  cisq«Ms  f*. 
périls  de  la  ville  de  LHIe,  qui  dirigera  les  opérations  d^expropriation  4^  la  j^aniib^ 
qu'elle  croira  le  plus  <^ans  ses  intérêts. 

3.  Le  maire  de  Lîlle  s'enpge  à  acquérir,  par  les  mâmes  ypies,  «t  à4aQhetti'e  ion^pti- 
iinteBieat  à  la  disposition  dferÉtat,  au  sud  du  village  d^llsquermes,  aiope  ^u^j^erû/cie 
^Biae  pourra  dépass-^r  sept  hectares  dnquanie  ares»|>our  en  fo]?nier'  ua  ihassin 
BfaMmdîiion  en  avant  «des  ouvrages.  Ces  teitrains  secamt  ^baissé&,.par  Jje.^^-soins  du 
service  du  génie  et  aux  frais  du  défiartement  ^  la  guerce ,  autant  4|ue  Jew  ^«isti^a- 
ÛM  fei^gera  •  puis  recouverts ,  ^u;^  Iraî^^  da  même  dépaitem^ent,  4*.une  vcovfcbe  de 
vingt  i  vingt-cinq  centimètres  de  terre  végétale  et  disposéie  d«  o^ièiv»  A  o^^^vp 
r^cpoUmeot  de»  e||p^.^jigji^facileu  C^.«ne  tSi^s  ackevjé»  ce»  terraii^s^a^spi^  r^w^s  à 
lav^e  de  une,  qui  pouira  en  disposer  librement*  mén»^  les  aliénerrAi.-^lï^  lejug^ 
OMivenabie,  soif  s  1^  réserve  qvfBs  setpnt  jiasi\ifittis  tfix.  piobibitioAS  imposa,  là  Ja 
gmikç  zone  1^  ù  décret  4u  .lp  août  iÔ53^  et  cm'iU  .seront  ^tovjoum  ffw>i»itMt|»^ 
Ntat  de  prairies,  »     ■  ■       ,**  n         ,    ' 

le  senrice  du  génie  promet  de  faire  exécuter  ce  travail  en  dedans  de  deux^aHliiéfl^ 
àjHBlirdu^mr  où  il  le  fera  commei^er;  éprise  à»  poifASiioa rMva»  pi;Ac^e.d'un 
Wertiasement  préalable  de  six  mois.  *      f 

K  Oq  coo^rendjra  dan#  Ve^^^pmiif^rx^enms  4es  centquatr/^mgtslMiçtiMoes»  ie» 
terrains Aéces$9irea;^  ,     .   .     ,  ,  i  ..  .^ 

■tipaorfi^rlBr  à  setteén^^es  lalai^tir  de  la  irtie  m^ftolre  âe  la  nDtrvefle  enceinte , 

taeferMlqiiedeMt  *itttreÉ^Mita(iil«  ti  «fis-neuf  centîmètfcs aux  temés  du  décret 
«•atÉt«^,srtteHffir«i.. 9*   ta* 

B,  pour  établir  des  places  et  demi-lunes  ausr  déboae^i^  des  nontelfeîf   '' 
ftski^ètiÊ^SAe,9eâitmnykiÊm., \.  :  '     1     ba 

<.MyrHiéiiager«MÉ  tbcmkisHKc^Rafut,  qu$  wrorft  interrompus  p«r  la       '    '  ^ 
«Mm VtWe ,  fiodfet  ans  «Miuv^Nec^iftes ,  en  ét^ssétit  ay  pieif  ^u  gb- 
^  uftcftRnÉM  iAk  <MiiiUitftt ,  tPttN  0n^fvon u ?    ^ 

U  superficie  présmnée  nécessaire  pour  satisfaire  h  cey  objets  s*élèvera 
iWiMMliip».,.,. it     00 

1n  lmn\m  liaii  aiyiu je  ^mmeuiiera  H  pràpAW  de  la  vffle  ih  IHlTè^,  ^  sera 
'^■|ée4l>y«»age>dro*tw»'irtnilirtii*6^aeBWietitrt<flen,gtelb4^ 
te  babttants  de  ne  pas  la  laisser  à  Pétat  de  chemin  de  terre.  Elle^^ot^rrA^  i^lkns  tous^ 
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gear  réglementaire,  soit  poiir  v  établir  une  voie  ferrée,  soit  pour  tout  «vire  n— g 
<fa\  ne  porterait  tucun  préjudice  A  la  desttnation  militaire  de  la  partie  réditif  àl 
larvear  de  sept  mètres  soixante  et  dix-neuf  centimètres. 

5.  La  TÎlle  devra  prendre  des  mesures  nécessaires  pour  que  toutes  les  eaux  qo 
peut  débiter  le  canal  des  stations  dans  Tétat  actuel  des  oioses  puissent  être  nmrnée 
a  l'altitude  de  dix-trait  mètresdnquanle  ceutimètres,  hauteur  de  laHaute4>enle,  émn 
les  fossés  de  la  partie  est  de  la  place ,  en  amont  de  la  Moble-Tour.  Elle  ponm  éttàèi 
k  cet  effet,  sous  les  boulevards  projetés ,  un  aqueduc  oui  débondieFait  oans  les  f—aé 
du  corps  de  place ,  suivant  la  capitale  du  front  situé  A  droite  de  la  NoUe-Toor ^  ce 
aqueduc  serait  utilisé  par  la  ville  comme  égout. 

Les  conditions  de  dimensions ,  de  curage ,  de  chasse  d*ean ,  etc.  seront  réglées  é^ru 
nne  conférratce  entre  les  ingénieura  civils  et  militaires  de  la  plaœ. 

Obligations  de  tÉUU. 

6.  De  son  côté ,  TÉtat  s*engage  A  remettre  i  la  ville  de  Lille ,  et  dans  leur  sitxudoc 
actuelle ,  les  terrains  sûr  lesquels  sont  assises  les  fortifications  à  démolir  par  anite 
de Tagrandissement ,  pour,  parla  ville  en  disposer  librement,  ou  de  Jaire  tous  les 
travaux  qui  lui  conviendront;  la  même  faculté  sera  accordée  aux  personnes  auxqu«llfi 
elle  jugera  A  propos  de  les  aliéner. 

Ces  terrains  comprendront ,  i*  toute  la  surface  occupée  par  les  fortifications  et  les 
rues  militaii*es  entre  la  limite  de  la  nouvelle  esplanade  de  la  citadelle  et  Taxe  àt  la 
rue  militaire  du  front  qui  sera  construit  A  droie  de  la  Noble-Tour;  a*  la  place  dite  d» 
1Udmit,i\m  sert  d*esplanade  au  fort  Saint-Sauveur;  3*  la  digue  d*inondation  el  les 
trois  lunettes  situées  en  arrière;  4*  enfin  le  jardin  de  l'hôpital  militaire  attenant  A  la 
courtine  32-35,  qui  sert  de  promenoir  |)our  Tes  malades,  sur  lequel  doit  s'ouvrir  «ae 
grande  rue  qui  établira  la  communication  de  la  place  d*armes  avec  la  ville  nouvellç. 
Toutefois  le  département  de  la  guerre  se  réserve ,  dans  les  terrains  repris  dans  Ténon- 
dation  qui  précède:  D,  une  superficie  d'environ  soixante  et  dix  ares  sur  la  couftaie 
35-38,  pour  le  service  de  Vhôpital  militaire,  en  remplacement  du  promenoir  ci- 
dessus;  E,  une  superficie  d*envirpn  vingt-sept  ares,  au  sud  de  la  caserne  de  Psris 
pour  agrandir  les  cours  de  cet  établissement;  F,  un  hectare  soixante-cinq  ares  ennntw 
correspondant  A  remplacement  occupé  par  les,  établissements  du  service  du  génie  au 
fort  Sain^Sauveur,  ledit  emplacement  hnaité  ^u  no,rd  par  la  pl^ce  du  Réduit,  an  sud 
par  le  bonlevard  A  établir,  A  Test  et  A  Touçsl  par  deux  C^nes  parallèles  distantes  entre 
elles  de  cent  ouatorze  A  cent,  quinxe  i^ètres,  .diMis  la  dirc<;tion  des  deux  courtines 
latérales  actuelles  du  fort 

Le  nivellement  des  portions  de  fortifications  oui  constituent  les  terrains  D  et  E , 
ainsi  que  la  construction  des  mun  de  clôture  A  établir  sur  leur  périmètre  extérieur, 
se  feront  au  compte  de  la  ville  ;  il  en  sera  de  même  des  travaux  de  prolongement 
àm  canal  dit  eu  Jésuites,  au  sud  de  Tbôpital  militaire  actuel,  et  du  rétaolissemeat  de 
la  latrine  dont  Tagrandissement  de  la  cour  de  la  caserne  de  Paris  exige  le  dépis- 
cément* 

Le  fort  Saint-Sauveur  sera  rasé  ;  la  dépense  de  démolition  et  de  transformation  de 
rétablissement  actuel  sera  A  la  charge  de  TÉUt. 

7.  La  ville  entrera  en  jouissance  des  diverses  parties  des  terrains  qui  doivent  lai 
être  abandonnés,  aux  termes  de  Tarticle  précédent,  au  fur  et  A  mesure  que  Tavance- 
ment  des  travaux  de  construction  de  la  nouvelle  enceinte  le  permettra;  le  dépafte- 
mtot  de  la  guerre  dirigera  les  travaux  de  façon  A  avancer  le  plus  possible  Tépoque  A 
laquelle  la  remise  delà  vieille  enceinte  pourra  éU^  con^lète.  Celle  époque  ne poem, 
en  aucun  cas,  dépasser  Tannée  1871. 

En  ee  qui  concerne  spécialement  les  terrains  de  la  fortificatîoa  dédaaaée  par  dé- 
cret hnpénal  du  36  mai  1860,  en  arrière  des  ouvrages  de  la  Une  d*inondatsott,  ter- 
rain d^nne  superficie  de  neuf  A  dix  hectares,  ils  seront  livrés  A  la  ville  dès  que  l« 
concessions  auxquelles  la  présente  convention  est  relative  seront  approuvées  par  une 
loi. 

A  partir  de  ce  moment ,  la  ville  pourra  disposer  desdits  terrains,  raser  les  fortifies- 
tiens  qui  les  recouvrent  et  y  faire  tous  les  travaux  de  nivellement ,  plantatioBS,  corn- 
iructions  qu'elle  jugera  convenables.  Les  particulien  acquéreura  de  la  vîtte  jouiront 
des  mêmes  droits. 

Tfmtelbis ,  ancui^  remise  ne  sera  faite  A  Is  viUe  sans  ^*mi  fréalaUe  elle  ait  li^ 
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éki  «^aA  VwàÊBÊtàÊknâmn  mBîteife  une  i|u«iilité  deierraifi  ^qyivaleitle  à  ohaque 
ttmiattpM  loi  seca  làile,  et  en  joslifiuit «lore  de  se»  titres  de  propriété,  de  k  purge 
kjpolbécetre  et  de  sa  libération ,  conformément  aux  articles  7  et  suivant»  de  fordon- 
ttooedn  13  déoemkre  18x7  et  à  la  lot  do  5  mai  184 1.  Toutes  choses  qui  ne  se  peu- 
«eflt complètement,  ^oant  à  présent,  puisque  les  terrains  à  fournir  par  la  ville  ne 
Mil  pas  encore  acqnis  on  expropriés ,  m  payés  en  entier.  Lesquelles  justifications 
sMoal  f  objet  d'actes  supplémentaires  et  successifs  après  la  loi  à  intervenir ,  et  quand 
Wiasuiit  de  chaque  remise  sera  venu. 

inairplQs,  la  ville  a  déjà,  en  fiût,  Hvré  au  service  militaire  une  superficie  d*en- 
nraa  quatre-vingt-cinq  hectares. 

8.  Uvffiede  Lille  est  autorisée, 

t*  A  £ure  exécnter  sur  le  terrain  de  Tesplanade  de  la  citadelle  les  travaux  néœs- 
«Rs  à  la  rectification  du  canal  de  la  Movenne-Deule ,  depuis  Téeluse  de  la  Barre 
JBSfiaa  pont  de  Ramponneau  ;  lorsoue  Téduse  fera  reportée  dans  les  fortifications 
BBiiriles,  la  Yttle  pourra ,  en  faisant  Tacquisition  des  terrains  nécessaires ,  poursuivre 
ceMsrtcl^cation  jusqu'à  la  nouvdle  éduse,  lesdits  terrains  devenant  la  propriété 
écfEUt; 

1*  A  démolir  le  manège  militaire  qui  existe  sur  la  même  csnlanade  et  sur  Tem- 
(dusneiit  duquel  doit  être  creusé  le  canal  rectifié  ;  cette  démolition  ne  pourra  too- 
tefi»  avoir  lieu  qu*après  la  construction  du  manège  projeté  \  .  quartier  de  cava- 

lerie de  la  Bfadâeine,  construction  dont  Tépoque  pourra  être  avancée  au  moyen 
f  00  frflèvement  sur  les  annuités  que  la  ville  s'engage  A  payer  par  Tartide  i**  du 
pribenftnitéi  * 

1*  A  étridir,  sur  la  même  esfrfanade ,  les  jardins  et  chaussées  qu'elle  jugera  conve- 
ikiUes,  dans  la  partie  au  sudr<mest  du  prolongement  du  boulevard  n*  1 ,  projeté. 

.Cette  dernière  autorisation  est  donnée  sans  préjudicier  aux  droits  de  propriété  de 
filât,  lesqueb  demeurent  entiers,  et,  en  outre,  A  la  condition  de  ne  laire  aucun 
amneownt  de  terre  qui  ne  soit  concerté  avec  le  chef  du  cfénie  de  la  place  de  Liiie. 
et  de  remettre  les  tmains  militaires  ainsi  occupés  au  département  de  la  guenre , 
éna  Télat  oà  le  tout  se  trouvera ,  satis  inrdenmité ,  lorsque  les  besoins  du  service  Texi- 
tevMil impérieusement.  Cette  nécCs^té  ^evra  être  constatée  par  une  décision  minis- 
tèrieBe.  a  sera  payé,  pour  cett^  bccji|patîon ,  une  redevance  annuelle  de  deux  cent 
eÎD^Dute  firancs.  '  .      . 

lldativement  aux  ilétidWdè^  cès  tr6is  diit>ôs!tiôns ,  fescttiëls  né  peuvent  être  défintti- 
iVBent^aés  qçCà|irè*  Texattiê^  des  ttrojets  thitîtaires,  )a  ville  s'en  remet  A  la 
décÎRoo  ohérieuté  que  |>reîtdi^  le  jministré  de  la  gtierre^  sur'  ces  projets,  et  aux 
eedércDees  nûxtes  qùrpbtxrraient^vrfe  cette  dédîsiou: 

Évatuatwn  diê  œt$ian$Técipro(faas. 

9.  IXaprès  le  p«>cès-verbal  d'expertise  du  9  juin  1860,  présent  jour,  les  tecraius 
eédéi  oa  A  céder  par  la  yille  sont  d'une  valeur  de  six  millions  quatre  cent  mille 

fr«no. I ; 6,Aoo,ooo^ 

itceni  i  abandonner  par  ffitat  sont  d'une  videur  de  huit  millions  trois 

ctatmiUe  francs. 8,5oovOOD 

Toattfeis,  Q  n'y  a  pas  lieu  A  la  soulte  d'échange;  la  plus-value  de  un  million  neuf 
tntoiille  francs  des  terrains  cjue  la  ville  doit  recevoir  ne  peut  ^e  former  ultérieu- 
reno^mie  compensation  partielle  du  subside  de  dnqmfllions  cinq  cent  mille  francs 
à  foonor  par  la  ville ,  en  vertu  de  l'article  1",  pour  les  premières  dépenses  afférentes 
à  II  coQitruction  de  la  nouvelle  ligne  de  fortifications. 

Va  pour  être  anncié  au  projet  de  loi  adopté  par  le  Corps  législatif  dans  sa  séance 
dt9prilleti86o. 

Signé  Comte  de  Morht. 

Signé  Comte  Loois  DB  CfAïf BàcÉRÈs ,  comte  Xâopovo  Lb  Hon  . 
«NDta  Joacmii  Mt^BAT. 
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y^  èf  86élK  dn  sceau  dn  Sénat  : 


Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 
Tir  ^t  ' ^e^aùnex^  à  la  fbldVi  23\h)i1fet,i8;5o. 


1..  Nr7£^iM~ri^4  ^'autorûei^4^par40iii«ii^2a  JK^^ 
des  EmfmuffiAek  à.ikmpù$ne»igmofMmÊMP^^ 

.  ^2Ô*Juîil«lkiaftcit. 

MPOUÊQN^  pac  kk  g^rnuK  d«  Dieu  et  kb  wdtaAé  DHdionde, 
EMBEwm  DCft^  FiMifÇA'i6  »  à  «009  pFés«nt9  e&  àrYcnk*;  sktwr^ 

AWOMiJU«GT101lliB.C!t.SitoNariONfMIII8v  PRSlfVACRlà  et  PlHHMa.C^QIW  GS0T  |||» 
Mât:- 

EOI.  ,, 

Le  Corps  législatif  a  adopté  l£  pboux  d^  loi  dtot  lâi 
tepeuc  suit  : 

Art.1*':  Le  départemeivl  de  ki.  l(UyenDeje«lftu1»raflér  €9oSanùà- 
ment  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session 
de  iSSg,  à  empruntex«.a.  no»  tanxd'iatécéiqui  ne  pourra  pas  dé- 
passer cinq  pour  cent ,  i*  une  somme  de  quatre-vingt-dix  mille  francs 
4«aoio^%  qui  sera  appliquée  ara  travaux  de  canaiisàtîbtt  de  la 
Ifeyénne;  2"  une  autre  somme  de  soixante  et  quinze  mille  francs 
f75,ooo^)„  destinée  au  pao^emisotd^cine  partie  de  U.SMbi^ewtÛDiL  prA- 
wÂKfrpar  le  département  pour  la  construction  d-un  ^%$  entre^k 
vieiBt  pottt  de-  Lavà^  et  le  pont  tfAresnièfres,  sur  la  basse  Miayenne. 

Cet  emprunt  pourva  être  réalisé ,  soitavec  puBIicUe  et.c;oQcurreDce, 
a^t  aMp^ès  de  la  caMae  des  dépots  et  eoasignalions,  soit  par  voie  de 
souscription,  soit  de  gré  à  gré»,  avecfocrrilé  d'émettre de$  obfigatioDS 
au  porteur  ou  traofimissibles  paa^  voie  d'endo$$emeat. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  ji  ptoser  dé 
gré  à  gsé:  seront  préalablement  soumises  à  Tapprobation  du  ministre 
d^Tjipt^ieujr. 

2.  Le  département  de  la  Mayenne  est  également  autorisé  às'im- 
poseii  eitivaenlinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre  con- 
tjàbutioo&  dirQ(8jleft>,  i**  trou  QeAtiaifiS  (o'  oi^\  pendant  cinq  ans,  à 
partir  de  1867,  et  un  «exitiaiâ.(ja<<>^^ra  1872,  dont  le  produit  sera 
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wuaA  de  quatre-vingt-dix  iÈàii&bmàib&<igbç9CK/)  à  réaliser,  en  vertn 
deFartide  1"  ci-dessus,  qu*aii  service  de  ^'emprunt  autorisé  par  la 
iâ  dn  16  mars  iSSy,  pour  la  canalisation  de  la  Mayenne;  a*  deux 
cëiiÉÉé*^ dia)<M^^l  eé «il'ceiifiiliê  (b'  xÀ*)  pendant  qmttè  àHi, 
à  puiîr  de  1863 ,  dont  le  ^irodÉJIf  Mrà  We&té  Iro  TembourëttH^t  ut 
m  leririce  d^  intéi^é^  defempyruxit  dévoilante  et  qHixm  pûUe  fswfis 
(75,000'),  autorisé  par  l'article  1*  ci-dessus,  et  aussi  au  payement  de 
Il  subvention  promise  pour  la  conilmction  d*un  quai  sur  la  basse 
Miyrane.  ,  .••  ■    c     «-^  •;  ;•  :  \ 

Le  complément  des  fonds  nécessaires  au  payement  des  intérêts  de 
feàitmiit  des  quatre- vingt-dix  mille  francs  (96,000')  sera  imputé,  fl^il 
y^neo-,  smrfimpoaition créée  fNuilft^loi* du  ;i6  nUrs  L8S7; 

PâîhM  en  9éuoefniUique,  à  Paria,  le  i  Juillet  186^    .  .   .1 

ÏÀPresidnd, 
%\^ë  Comte  de  MoiiNT. 

.  ,     ,  Us  Sêçrétainf ,  , ',  ^ .  , 

,^    ,  ,    .         ,      ,,  S^éÇpmUUHJisDEÇ^iiiJucéB^^coiiitiQjLfiOl^ 

comte  JOAGBIM  MOBAT.  f. 

Lie  Sénat  ne.s*oppose  pas  à  la.  .promulgation  de  la  loi  relative,  à 
d^  emprunts  et  ^  des  impositions  extraordinaires  par  le  département 
de  la  Mayenne. 

Dâibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat.  le  17  Juillet  iSÇo. 

Le  Président, 
Signé  Tboplong. 

,..on/if    -I  .'        ry.     "  Les Secritains , 

Signé  A.  LaiTT,  comte  DE  (jROSSOLLBS-FLAMAABin, 

baroa  T.  dr  Lackossb.  ^ 

fm^àem&(àuoÊmidMLSémlt  .  .-.  1  ..  ..    > 

USàmteta-Secréleûre,  -f  " 

Si|në  Banm  T.  i>B  Lacbossb.  .     .^-  •  ^ 

Mandons  et  obdonnons  que  les  pré^ente^t.  revêtîtes  du  s,ceau  de 
rÉUt  et  insérées  au  Bulletin  des  io^s,  soieilf  adressées  aux  cours , 
aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  quils  les  ins- 
crivent sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et 
aotre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est 
chargé  Jen  surveiller  la  publicatioQ. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  25  Juillet  1860. 

.       T   /  Signé  NAPOLÉON. 

Va  rt  toeBé  do  gnuofi  iceMi  :         .  Par  rEmpereor  : 

UGcrdêda  sema».  Ministre  U ÊÊkâsÊre^ÈtsA-y      !  >   )    ■•" 

mttèmtn  fWkal  sm  départemssmt  ée  h  justice 

Signé  Dblavglb. 


xrséù. 


Signé  A/QnUAJPoJBia»  ; 

God^k 
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S^  ?.     f-i"  'J.'J  1       I''   :  '  '   '   .'        '        '  '  .'   .        •     r   :i  ■';  !,•.• 

'♦<i<ii.>^    lit      i.^    .:('.«    'i    ;.'•..     'idbÛL'  i;i  -        u  f.-.  i|   i'        'v' *'• 

Extrait  du  procès-verhal  du  Corps  légisUU^,  .  t  '' 

Article  vm^^  ht  éimtimà&ûtiim  BKat*BMm^^  mitM i$é  jt'émt 
la  demande  que  lè^oonèefl-fésënS  a  Jn^daapinuie«în  ^:^ftB9* 
à  8*imposer  extraordin^irement,  par  addition  an  principal  des  quatre 
contributiopis  oireclés ,  savoir  : 

1*  Deux  centimes  {ê  02^)  pendant  quatre  ans,  à  partir  de  1861, 
et  trois  centiHM»  {&oV)  pendant  six  ans,  à  partir  de  i865,  dont  le 
proèViif  9ertk  atfet^  athc  traratà  d^améKoratiôtt  et  de  rechaiigement 
des  routes  départementales; 

a**  Un  centime  (o'  oV),j|^w4mtqw^aiasu^ partir  de  i86i«  pour 
en  affecter  le  produit  aux  travaux  de  construction  d'un  chemin  daa^é 
donlitte  1ig:tie  vicinale  de  (p^ride  tommunication*  de  Safnte-lfarie; 
tfàx-Stinës  à'Schetdstadt,  'et  destiné  à  étue  vftétiéfnremétft  bolU^tf^ 
s'ily  a  lieu,  en  embranchen^entde  cheminde  fer.  ...... 

t>élibéré  en  séance  publique,  à  Pkris,  le  9  Juillet  iS6b. 

UPriiidMid, 
Signé  Comte  de  Mobiit. 

'"'  ■'''*"  '  ''  LesSteriUdtm, 

Signé  Comte  Louis  de  CAMBAciBès^  Maila  faÉMûflnteïBia» 
comte  JoACHm  Mdbat. 

Extrait  da  procès-verhal  du  Sénttt, 

lé'Sétiat  nés*op]^^ei)as  'kUfTàmnfèàûiiùûéliiM  mé&Mk'ié^ 
iiÉjJdsîtîijù'  eitrâorâSnaîre  par  îé  dé^ifàrteteeW  ûtr  HMf-R&Ati. ,    ' 
pé^Shé^é ^^wié  en  séai^ce^  au  palais  èjà  Sénaf^  îe  17  loUfei^iSépi 

•  Lu  SteréUûret , 

Signé  A.  Laitt,  comte  de  GROSsoLLBS-FtAMAiBm, 

''  btronT.DitljrtaiOftii"  ^ 

Va  et  Kdlé  d^M 

US 
Signé  Baron  t.  de  Laceossb. 


.(M 
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fEtat  et  insérées  au  Bniletin  des  lob,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
trilNmanx  etau¥^àtfl\>Htés  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
«■r  le«9  itgMttiftvft^^Mervent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétai^jfj^t^t^^n  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
•omill^r  la  publication.  ^ 

Faâ  an  pdaiij^  .^^  25  Juillet  1860. 

Si^é  NAPOLEON. 
Vm  et  weéBé  du  grand  toean  :  Pir  rÉmpereaT:  " 

UG^4e$*ceaax,MimHrt  'tê'^iâïUjf^;'    '    '* ''^ 


W  7963.  -i^  %oi  gui  module  cette 'da2)D  avrijl  i^i'  t^àrUanjtte  Hééartpmini 
iêêtmgu ài*itnpù^ ékhiitt^  \/    "" 

NAPQI^N^^par  la^grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
Ms  F1A11ÇAI8 ,  3l  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Atons  SASP71Q11NS.  et  SANCTIONNONS ,  PB0iiu|.Gué  et  PRoif utGUON^  ce  qui 
Extroil  du,  proeès-verhal  da  Corps^gislatif, 

Le  Corps  LieiSLATip  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Abtiglb  UNIQUE.  Lc  départaoïBBt  4es  Vosges  est  autorisé,  sur  la 
demande  que  le  conseil  ^éfkéxdX  efi  a  ^ite  dans  sa  session  de  1869, 
k  recouvrer,  indépendamment  des  centimes  spéciaux  réalisables 
trfcwiM  ^oÊûét^iaar^mtlmét  ikhnéà^:iim3à%9i6^ H'wnpmJAw^HÉLXxdL- 
ordinaire  de  trois  ceiitiiies(rc^io3^)'«irféef»iiifaMdiisio«M91«A&4 
fonr  Jejarvii:e  £un  eoyuwat  «jntfj^^^^  w^. ti:»va.ux  4^,c%puns 
tiasaux  de  grande  communication.  *  , 

Mibéré  en  séance  publique^ftfaris,  le  4  Juillet  1860. 


'\ 


k  modification  Junétet  A^iwffjj^^taaé  »  ibmiU'iiwin  mÊ  iiMputitten 
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'   Délibéré  et^ctté  en  séftiM»,  m  f9l9iÊ'^v^6èmth  le  17  J«fl«t  iMo. 

''  *'  '    '  •    •.  '     i     i     '   .  tu  secrétaire /  '  ,       ,   .  ' 

Signé  A.  Laitt  .  comte  de  pROMÔLLES-ft  ijÉiymi», 

•*^'  '''■•'■      ■    '"     ÎMÙ^OIlT.D^tAGKOSât:'""'     '      -' 

y««t  lodlé  da  toean  da  Sénat  i 

I«  5(iuift«r  Secrétaire  j 
SigBé  Baron  7fJ>aJ^G«08^  ^^ 

MANMmis'  et  ORBONMi^NS  que  les  présentes,  revétaes  du  sceau  de 
l*État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
.9ur  leurs  registres,  les  observeat  et  les  fassent  observei:,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  dîÊtat  au  départeinent  de  la  justice  est  châirgë  d^ 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  25  Juillet  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  sceUé  dn  grand  tceaa  :  Par  PEmperenr  : 

L€  Gardt  des  scêtMX ,  Ministr*  te  Mintsirt  d'État , 

$9erétair9  d^Étai  an  déparUmerU  de  la  justice. 

Signé  DBLA1I6IJ5. 


Signé  Achille  Fould. 


N*  796A.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Bagnères-de-Luchon  à  contracter 

knBmfiruMU 

''  '  Du  25  Juillet  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  ^lâoe  de  Dieu  et  la  vDkmtér  nationale  <  EMDfmtR 

•  DBsIPBANÇAis^'à  tôusi présents: et  avenir,  aalot.  :       ['  i  :   1 

'^^''A^iis  sfANcnowrà'et  SANCTifiîltfOWs,  PttôktCLGté  et>R0MtJtàudii8<!é!^ 

suit:  '1' '     ■  i-'i^ 

•••'  ••     .  •  •    "i  ;LOL.i-;':i     •  '  •-     i.     '        ■  t'u-ii 
Extrait  da  proch-verhal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  iiiGi^iAttr  a  ai>optb  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  UNiOûfe.  La  ville  de  Bagnères-de-Luchon  (Haute-Garonne) 

''ett  tmtfitt^séé  à  empnnUeiS  à  un  tsat  d?nalâ^  qui  n*excède  pas  cinq 

pour   cent,    une  sommé  d&  ^«ieuxi  cent  cinquante   mille  francs 

( 260,000'),  remboursable  en  quinze  années,  à  partir  de  1867,  sur 

ses  revenus,  et  destinée,  avec  d*autres  ressources,  à  l'ouverture  de 

ij  uouyHi^s  all^esj^t  pr^io^Kii^est  £iÂn^  quiaux  d^p^nses  d'a^^vepent 

nettii(€flrt^Uw#erowi*-de:ré]t^blî  r..iir,  .itii-oin  . . 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  Boi%^i»(paiAmtLfài4M»f^ 
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«ilflipKte  de  i«  caÎ99e  ,4«ti  d^[^  et  cQD$igiaations,  aux  conditioiis 
de  cet  établissmnent,  soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré, 
irec  fiicolté  d'émettre  des  obtigatioiis  âu  porteur  ou  transmisstt>let 
pn*Toie  d>ndo8sement 

Les  conditions  des  spusçriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer  de 
né  à  gré  seront  prédablenient  soumises  à  Tapprobation  du  ministre 
iènifléfjeur.    ■''.."•.■'••''•'• 

Délibéré  en  séance  publique,  4  Paris,  le  11  Juillet  1860. 

LêPrétidênl, 
SijgiléiCoïkitBMlfOâHl.   '     '  > 

'ti.  î     '        '  1-  ... 

^^  Sigfié  Comte  Louis  Dç  Cambacèràs,  comte  Léopold  Le  H911, 

comte  JoACHiM  Mubat. 
Extrait  du  pivçè^-verbal  da  Sénat., 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  3lla  promulgation  de  [la  loi  relative  à  un 
emprunt  par  la  ville  de  Bagnères-de-Ltichon,  (Haute-Garonne). 
Délibéré  et  voté  en  séai^ee^  au  pdais  ^du  Sénat,  le  17  Juillet  i86k>. 

l4Pnsid$nt, 
,    3ign^TllOPLQli9. 

LisSêeréUdrêi, 
Signé  A.'  Laitt,  comte  de  Grossoixes-Flamareiis  , 
baron  T.  de  Lacrosse. 
Il  et  KcilédB  ieeM  dtt  SéaAt  s 


«aille  BtoWkVJDBLAOaOMB.      1' 

Mardons  et  ORDONNOifS  que  les  jprésentes,  revêtues  du  sceau  de 
rfaat  et  insérées  au  Bulletin  dés  îôis,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
trinmituketanx  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
•ur  leurs  registres,  les  observent  et  Jes  Ik&seflrt  obsenren  et  notre  mi- 
nistre secfféiairç  dTÊt^taq  dépa;i:tem§nt  dje.H  iu3ti(îe,eet  chargé,  tfen 
sorveiller  la'  publication . 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  25  Juillet  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

'      "'VttefikèarAii^r^MdMM':*   '      •  ^  Par  rEmperenr  : 

U  €Mt  i^JcWtei'j«*ii#»>^^  "  '  L$  Ministrt  d'État , 

«créteir.  ^Élat  au  département  de  tajuitke,  ^.^^  ^  .^^^  ^^^^^ 


Signé  Dblakole. 


Digitized  by  VjOOQIC 


.,  J^ilPOLÉON,  par  1^ grâce  de  Dieu  et  la  votôniè  rià^ia^\  îilMltifk 

Avons  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS,  PROMULGUÉ  et  PROMIJI jrjpfnn ,  jEg  ^ 
Entrait  da  proch-verbal  da  Corps  UgitltUff. 

Le  Corps  j.MitLAjanv.à  jUNnpjib  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  soit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Cette  (Hérault)  est  autorisée  à  emprun- 
ter, à  un  taux  d^intérét  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une  somme 
âéun  mïlïion  soixante  et  dit  ndiîîé'ltancs  ('1,076,000'),  remboursable 
en  vingt-deux  années  stir  se^  revenus,  tant  ordinaires  qu'extnu»^ 
dinaires,  et  destinée  au  payement  des  dépenses  devant  résulter  de 
rétablbsement  d'une  distribution  ff èatt. 

li'eny)runt  pourra  être  réalisé^  soit  avec  publicité,  soit  auprès  de 
lacajsse  des  4epôt&et  consigroations^  aux  conditions  de'cet'éraHlisse- 
ment,  soît'par  voie  de  souscription,  soît  dé  gré  à  ^é\  stvBC  Hi^Btè 
tfmetttè  Aésobligatidlts  steTf)Wt»ut^  oiHiiftnin^  part^^'en- 

dossement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  {Hrérfabtement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  12  Juillet  1860. 

UPritidmt, 
Signé  fiante  M  Mûmu  . 

Signé  Comte  Louis  de  Cambai  iwÉiijiiniiHi  MtrmmB^mMm , 
comte  JoACHUf  Murât. 

^  Sxtrdtàttprtcis'verhàfîiaSituU. 

•     4e  Sénat  ne  Vqppoeci  p»  i  la  pnm^atkm  deia  iùbwéManà  en 
Défibéré  ^  vote  en  séattte,  m  ps»A  €d  Bèiiaft,  le  ^7  taffiet489o. 

,        Xé  Brùidàu , 
Signé  TnoPLONa. 
Les  Seetétairu  , 

I  Signé  A.  UiTT,:gam>n  m  ÇiawuWifcMilîtiMinFiw. 

baroa  X.  D#  LA^g^OSML^ 


Va  et  tcellé  du  foean  du  Sénat; 

U  Sénaiêur  Strékdn , 
Signé  Baron  T.  db  Lackosse. 
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IIajtooks  et  ORDomfONS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
fÉtat  et  insérées  au  BuHHitt^des  i$^,  mUnt  métissées  aux  courç,  aux 
t^j^puwiff  «»  ♦«  fi^Vwt^  »dwiqjati:ati>gs  >,  pour,  qy»;^  1^  m3CPV,ept 
sar i^m  registres ,  les  ofasftnifnt.et  Uk  i»mw  ojwérv^r,  et  wtre  rioti- , 
oîllSP  spçffétaire  ^^ta^^|ù^  département  de  la  justice  est  diargé  d^en  ' 
sârremerlà  publîcattiôn.  '  '*  '  '     *    *•  •  *  i  •  .  ,   « 

Fait  au  pala2E^^Saht-aoud,  le  25  Juillet  1860. 

Si^ë  NAPOLÉON. 

l^^eMee$lé^«|Q»i¥ll|C«pl^,  y  ,  Pwr  rEmpereur  : 

UG^du^et^t^^^mi^  UMmistrtdrÉUii, 

mrélÊirt  J^timt  «a  dSpariemmt  dis  lajksîice,  »...  ^ 

Sigtiê  kCBIfil^noVD. 


mTfftê^^Em^ÊMUi  fil  ÈÊvmdÊmnkmfm  é^ft^mm 


•  >if 


Î>as5  Juillet  iBGcu 


j' 


RiPOLÉOIf ,  par  la  gtice  flefifcu  et îà^volôntéOTtSanaft/^BiT»^ 
disFhahçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  sALtrr.  '  .... 

'*.   .  '      '  •■<  I     .  ^  / 

ifONSSANCnOlIKÉ  et  SANCTIONNONS,   PROMULGUÉ   et  PROMULGUONS    06  qui 

suit: 

LOI. 
ÊMhA  du  procès-vtrbal  da  Corpi  Hgùlat^, 

LS  COBPS  LEGISLATIF  A  ADOPTE  LE  PROJET  DE  LOI  doolia  tfBeur  SUit  : 

ÀimcLE  UNIQUE.  La  ville  de  Dunkerque  (Nord)  est  autorisée  à  s'iin- 
poierextiiaprdûoairemeiit,.  en  1860»  quinze  ce^time8  additionnels  iu^ 
principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  devant  produire 
trente-neuf  mille  huit  cent  ttentt  francs  ( 39,880')  environ,  pour 
iQtnfeai^.cQ|^carj:enunep^  av^ac  d*w*res  resspurces»  au  rçmhiouçie- 
ment  d'une  somme  de  çî^quânte-frçis  mille  cent  <|ôuze  francs  trente 
«tan  centimes  (53,ii2'^  3i*)',  avancée  par  TÉtat  pour  le  payement 
éèià  qtraflrâa^'A  làdHe  vfllsf  dàmr  tes  dépense*  Œétafgissemeiit  du 
qaai  des  Hoilandais. 

Dâibéré  en  séaawfMUiqoQ»  iPgJM»^la  &«^tt)tet  1860. 
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Lé  Sénat  iife  s^ôppbsé  pas  à  la  t^rc)iiiUlgatldlî;^ë  lU  IdIfeiteiVé*»'  Vjftm^ 
"Délibère  et  voté  en  séance,  au  i)alaw'<îu  Sè^ii^|çj^7^ 


Signé  Troplomo. 

'  '  Signé  A.  Laitt,  covdtè  tEOhOssùiÉiSfiftÀMLMgm, 

Vu  et  scellé  4v«Cfai|<la3éoat: 

U  Sénatêw  Secrétain , 
Signé  Baron  T.  de  Lagrosse. 

Mandom  et  ORDOimoNS  qu«  te*  présentes,  rearétues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscriveaf 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrét^ôre  d'État  au  département  de  la  justice  es^  chaîné  d^en 
surveiller  la  publication.  ^  "**'  ' 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  25  Juillet  i86o. 

•       •    .  '  .  ...,,•■  i   '/<;•»  ■  .*/  A,        ,  w      î     '■  ,  ,  rrj 

.    Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  scdlé  da  grand  sceau  :  Par  rEmperear  : 

U  Gwrde  des  sceaux.  Madère  U  i^inktre  d'État , 

secrétaired'état  aa  départementdMlajuslice,  Signé  ACHILLE  FODLD. 

SigiléDELàlIGLE.  ...  .    ],  ..      .i/i 


N*  7967.  —  Loi  (jui  autorise  la  ville  de  Fontainebleau  à  contracter  unÈmpréM* 

Du  25  Juillet  1S60.  ;,         ,.,  ,  ,    i  ,.|.|-i  n*nt 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, |EirtK|(Et/à 

DÉS  Français,  à  tous  présenta  èf  à  venîri  sÀtUT.  *'  '^  .'^'    ^     '"^*'' 

Avons  SANCTioifNé  et  SANCTXOKiiOKs^  ^hotm^Gui  et  p||Qikux}IM^  M.flVf > 
suit:  >       ■'..  •      t*  ;  »,« 

LOI. 
Extrait  du  proeh-verhalda  Côtpê  législatif,"  n*  • 

Le  Corps  i4S(»uuatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  tNtqtrk.  Xa'  ViHe  de  Fontainebleau  (Seine-et-Marne)  est 
autorisée  à  emprunter,  à  un  taux  d'intéréft  qui  tt*excède  pas  cinq 
pour  cent,  une  sontm^  de  deux  cent  mille  francs  (200,000'),  rem- 
boni^sidile  en  qninse  années;  à^partirâe^  i865;'sur  ses  revenus,  et 
destinée,  avec  d'autres  ressotencesv  au  payement  du'prix  de  radiât 
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tmm^CÊmcemioa  iTeMf  et  de»'flAaiRfeux<lM8lâii#à'«iiéG»tenpotir  âtwrefr 
la  distribution  desdites  eniix  dan»  tes-  quartiers  de  la  ville. 

L'empmnt  pourra  être  réajlisé^  soit  avec  publicité  et  concurrence  , 
s(Ht  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux  conditions 
de  cet  établîsseiBant ,  soit  pan  voie  d^  souscriptipc ,  soit  d^i  gré  k  gré , 
aiec  faculté  d'émettre,  des.  obiigatioi^  au  por^wr,  ou  trAHiP^^wîbtef 
parroie  d^endossement, 

Les  cootfitions  des  souscrit)tîons  à  ouvrir  et  dfes  traités  k  passefr  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soui^ises  à  l'approbation  du  ministre 
de  f  intérieur. 

Délibéré  en  séance  puUîque,  à  Paris,  le  5  JuîHet  1860. 

Signé  Comte  de  Mokmy. 

Civm^L9VKkmiQmB»éMu^  «Muta  LàsMii»i>ltfillfliib 

Mxtrait  da  ffroch-vierhol  (ifl.S^m^^. 

lift  Sénat  Be  ^^ojipose  pas  à  la  promuligation  de  Iti  Ib»  relative  hnn 
«■pront parla  ville  de  Fontainebleau  (Setne-et>Mlime). 
WBbéréetvotéren  séance,  au  palais  dja  Sénat,  le  17  Juillet, i86q. 

Signé  TliOiaoïfG. 

Signé  il.  hàva ,  oMMlB  »B  Qht9moiAm-¥vmiàMmm, 
baron  T.  de  Lacrosse. 

î%në  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mardoos  et  ORDOMNONS  que  les  présentes,  revétuest  ds-  sceau  ^ 
iiçtolet  insésées-a»  Bulle tindes  foi^,  soieMt  adt^essées  au»  eowFS,  aux 
tahmaos  et  au  aolitrités  adraiiiislratives,  fOi}v  qu'ils  tes  inscriveot 
•ttrltuis  mgistves,  Je»  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mir 
nistoe  secréiaûe  d'État  au  département  de  lu  justice  est  ekapg*é  d^en 
wrveiller  b.  pubttcation. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  25  Juillet  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  toellé  du  grtod  sceaif  :  Par  l'Empereur  : 

U  Ofrée  dti.  mmar^  Mmistrt  Le  Minisi.t  d'Ètai , 

Ncrâaire  i'£to<  oa  déparUnunl  de  la  justice,  «...  « 

'  ''  Signé'AcBuxE  Fodld. 

Signé  Delanglb. 
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N*  7968.  —  U>i  qm  autorite  la  vUle  dm  Havre  à  eoniraeier  un  EmpruM  et  \ 
s'imposer  exlraordinairemeni. 

Du  25  Juillet  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ElMPERKci 
Dts  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sangtionn£  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  pvoch-vtrhal  du  Corps  légisUu(f. 

Le  Corps  LÉoiSLATfF  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  sait: 

Art.  1**.  La  ville  du  Havre  (Seine-Inférieure)  est  autorisée  i  em- 
prunter, à  un  taux  d*intérét  qui  n*excède  pas  cinq  pour  cent,  une 
somme  de  un  million  sept  cent  mille  francs  (1,700,000^),  remlx>ur- 
sable  en  onze  années,  à  partir  de  1871 ,  pour  suovenir  au  payement 
de  diverses  dépenses  d^utilité  publique,  notamment  à  Fouvertureet 
à  rélargissement  de  plusieurs  rues,  à  Fameublement  de  ThAlelde 
ville,  à  la  construction  d*un  temple  protestant,  d*une maison  dtéoole, 
d'un  bureau  de  bienfaisance,  à  rétablissement  d*égouts,  au  rema- 
niement du  pavage,  et  autres  dépenses  énumérées  dans  la  délibéra- 
tion du  conseil  municipal  du  27  jan\ier  iS60i  ; 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  soit  auprès  de  h 
société  du  crédit  foncier  de  France,  aux  coaditioas  de  ces  établisse- 
ments, soit  par  voie  de  souscription,  soitée|[véJi'^vé,  avec  faculté 
d'émettre  des  oblisatÂofits  au  porteur 6tt  t^rthiÀtû1^)s{Meà  par  voie  (Teo- 
dossement.  '    ' 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir,  et  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  nu- 
nistre  de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement 
pendant  cinq  années,  à  partir  de  1877,  dix-sept  centimes  (o'  17')  «d- 
ditionnels  au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  devant 

rroduire,  en  totalité,  un  million  deux  cent  cinquante  miUe  francs 
1,250,000')  environ,  pour  subvenir,  avec  un  prélèvement  sur  ses 
revenus,  au  remboursement  de  cet  emprunt  en  capital  et  intérêts. 
Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  10  Juillet  1860. 

UPrinémt, 
Si^ë  Comte  de  Moriit. 

Signé  Comle  Louis  de  Gambagérès,  cotnte  L^pold  lkHos. 
comte  JoACHDi  Murât. 
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Extrait  da  prùcèi-verbal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  an 
emprunt  et  à  une  imposition  extraordinaire  par  la  viHe  du  Havre 
(Seme-Inrérieiire].  ^ 

Dâibéré  et  voté  en  séance,  an  palais  do  Sénat,  le  17  Juillet  1860. 

UPrhUad, 
Sifné  VboploM. 

httSteriimm, 
Signé  A.  Laity»  comte  dr  GBOSsorxEs-FLAMAaBin, 

'  baron  T.  DE  LACiiOStE. 
Ti  diedK dn  MCM  dn  Séaai  : 

USmÊtmrSecrétaim, 
SigiéBvM  T.  VB  Lagbossb. 

Haidois  et  OROOHNONS  qne  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
fÉUt  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours ,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives»  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sarkun  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  est  cbaiigé  SeB 
surveiller  la  publication. 

Fait  an  palais  de  Saint^Ooud,  le  25  Juillet  1860. 

'    .  Signé  KAPOliW. 

^^9BéÊèémgm^9kifm^^  .1  Hrl%iiifCTCBr: 

«TêarerBol^^W^W^^Ay^^^'n  :  «gné  ACHILLI FOULD. 

I  Signé  Dblaugle. 


y  7969.  —  Loi  çui  autorise  Vétahlissement  de  Surtaxa  à  Voctroi  de  Nantei, 

Bu  35  Juillet  1860. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationde,EifFBBBOB 
mFbabçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AtoIIS  SAMCnOKKÉ  et  SANCTIONNONS,  PROHyLOUK  et  PROMULGUONS  CC  <pli 
soit: 

LOI. 
Extrait  da  procès-verbal  da  Corps  législat^. 

Li  Corps  lbgislatîf  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit-: 

Ait.  1*.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi ,  et  jusqu'au 
îi  décembre  1867,  les  surtaxes  ci-après  déitigrnées  seront  perçues  à 
Toctroi  de  Nantes,  département  de  la  Loire -Inférieure,  aur  les  vins, 
h»  dcods,  les  cidres  et  les  poiréar  m^i*  : 
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Vins  en  cercles  et  en  bouteilles,  Thectolitre o'  32*    , 

Alcool  pur  contenu  *^hrfes  eâtix-de-^e  ^  esprits  en  cercles  I 

ç^un-de-'Xi^e  pt,^pril3  ejpi  bputeiUps,  liqi^eurs  et  fcMite  ài'o^u- 
4iç-vî^,  Tili^eotolitr^. ,.,.,,,.,  ,-,^,,„  w^f,.  mi-  »•  .....,,«.#.......   *  -60 

Cidres  et  poirés,  l'hectolitre *.....,  ,^h,  , ,..,.  o  p^ 

%.h^  t^odqit  ide loes i»i»ttajiel. aem £iffec<é  £u  remlKmrfesDCttt »cle 
l'emprunt  d'un  million  (1,000,000'),  pour  le  payement  duquel  eHe« 
sont  autorisées. 

Délibéré  eti  déance p«ft)lique ,  à  Paris,  le  12  Juillet  1860. 

Le  Président  t 
Signé  Comte  db  MoRirr. 

Les  Secrétaires , 
Signé  Comte  LoDis  de  CàMBAC^nàs,  comte  Joachim  Murât. 

ExtTçi\  fin  procès-verbaX  4n  Séaçu, 

Le  Sénat  fte  s^oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  !oî  relatrte  à  Téf^- 
MissefiWfttt  de  stnrta*es  ta  <*9ctfj>i  de  !a  tiHe  de  Ifarftes  (Loire-'Jnli- 
rleure). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat»  le  17  J^îHet  iSfiîp. 

*  ÈtPJiésiéfni, 

Signé  Troploîig.  - 

UsSicxéUUrm»  . 
Signé  A.  Laitt  ,  CMite  •&  GiiMgtffiift  fiBE». 
baron  T.  ft*  Iacrossb. 
Vu  et  scdlé  da  sceau  du  Sénat  :  ... 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baroi\  T.  de  I^crosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  tes  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
IT^t^t  et  in^jipéiî^ au  PttUetin  ^e^Iois,  sçûent adressées aiut  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorité^  administratives,  pour  qu'ils  les  iasçfivçot 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mî- 
iifetre  secrétaire  d'État  au  département  de  hi  justice  est  chargé  &en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  dç  Saipt-Ciwd,  le  25  Juillet  i86q. 

,  3i^  NAPOLÉQji, 

Vu  et  scellé  du  grand  aceau  :  Pir  rEmpereor  : 

'         ,   UÇjÊ^étssutuuc^,  MèH;Mtt  Û ËÊMOhmétitM , 
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?r  TSya  —  Tà>m  qai  distraît  uneporlkn.  de  territoire  de  làcommunfi  4fi  <$i|t(|i{- 
BUatre-âe-Talmont  et  la  réunit  à  ïa  commune  de  Talmont  [Vendée\. 

NAPOLÉON ,  par  }à  grâce  dé  Dieu  et  la  volonté  ns^nalQ,  Eiif  sm^p 
DES  Fhaîîcais  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  sAitix.  *  ' 

Arass  sangtionke  et  sanctionnons,  promulgue  et  promulguons  ce  qui 
loit: 

LOI.  i 

Eâ^t^QÎt  du  procès'verhal  du  Corps  Itgintafîf,  ,n  ,       ^ 

Le  Gokps  législatif  a^ adopté  le  projet{de  loi  éiovA  la  l^neur  suit  : 

Ait.  1*.  Le  territoire  indiqué  par  les  lettres  A,  B,  C,  sur  le  plan 
nneié  à  U  présente  loi,  est  distrait  de  la  commune  de  Saint-Hilaire- 
de-Talmont,  arrondissement  des  Sables,  département  de  la  Vendée, 
et  réuni  à  la  commune  de  Talmont,  même  canton. 

2.  La  limite  entre  les  deux  conmiunes  est  déterminée  conformé- 
ment au  liséré  vert  indiqué  audit  plan. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  safis  pr^udice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditionsde  la  distraction  prdnoûcée  seront.  Vît  y  a 
lieu,  déterminées  par  un  décret  de  l'Emperevr. 
MiMré  en  séance  publique,  à  Mns ,  le  lo  JoiHet  i86o. 

Signé  Coflttt*  BB  MOAiTY. 

Lês  Stcritairet , 
Signé  Comte  Louis  de  Cambacérès  ,  comte  Léopold  Le  Hom  , 
comte  JoACHiM  Mdrat. 

^^^Hruk  dft  firBçj^^^fi(U  4^  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  la 
distraction  d'une  portion  de  territoire  de  la  commune  de  Saint-Hi- 
laire-dc-Talmont  et  à  sa  réunion  à  la  conmiune  de  Talmont  (Vendée). 

Dâibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  17  Juillet  1860. 

Les  SecréUûm , 
Signé  A.  Laity  ,  comte  de  ;GR0S80LLES-FlamARS1I8, 

^  baron  T.  de  Lagrosse. 

▼a  et  soeBé  du  tœau  da  Séùt  : 

l*  Sénateur  SecréUùn  t 

'^ignéfiaronT.  DELAOHOestf.  ' 
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Hahdons  et  ORDOimoifs  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  « 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours«  M 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrive! 
sur  leurs  registres ^es  observeat  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi 
nistre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice  est  charg'é  d*ei 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  35  Juillet  1860. 


Ta  et  soeHé  do  gnuid  loeÉtt  : 

le  GaréÊ  eu  sceaux,  Ministn 
êêcrUttirt  éTÉtal  am  départâmmU  àt  lajusliee, 

5i^  DlLâNGLB. 


Signé  NAPOLÉON. 
P»r  rEmpereur  : 
U  Ministrt  d'État , 

Signé  AcHiLta  Fovld. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  3i  *  JuiUet  1860, 

Le  Gardé  d$$  Sceaux,  Minùtrê  Sacrteflnt 
d^ÉULt  au  département  de  la  Jutice, 

DELANGLE. 


*  Cette  detejeti  celle  de  la  réoeptioa  da 
ministère  de  la  Jottice. 


Oa  i'aboime  pour  le  BeUetia  det  loifl .  à  itiioo  de  9  Iteict  ptr  «Il  •  à  U  etitte  de  riaftia^ 
impériale,  on  éb»  les  Diieeteon  des  postes  des  d^eitemeots. 


iiiPBiMiaii  mrtaiAU,  —  5i  Juillet  1860. 
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9*^1.  —  Tablmàu4^  prix  de  VhectoUtre  it^JUfiommi  pow^mrwitde  ^«* 
mémBMféuaflldb^a  i$  Avril  i8ôS,M  taril  iSa^M  H  jfmier  "iSsi , 


1**  CLASSE. 
Pji^adet-Oricntatet . 
Aade *. . . . 

Gard.'. lOray 

Cone 

Gironde 

narmns» 

Bordeaux 

Toulouse 


.  -j. 

i8'6Û* 
»9|6 
ai'i9 

i8'67* 
1895 

*4  i5' 

1* 

■;    ■■   . 

20'6«» 


Landes.  5  J0/>. 
Basses-Pyrénées. 
Hantes-Pyrénées. 

Ariégc. 

Haate-Oaronne 

[hxn 

Dooba. 

Ain 


Gray. 

ÏÏntes-AlpS pVWMfJ 

Bosses-Alpes. 


<  lf|rp«,.««^^«^^i^ 


V 


19  A^ 
21  85 
1B66 


12   00 


5*  CLASSE. 


21   0% 

1867 


là  95 

21  o5 
21    l5 


iBant-Rhin ^Malhouse.. 

JBas-Rhin )Strasbour^. 

Kord \Bergues . . . 

Pas-de-Calais jArras 


oeine-Inférieure. 
Eore 


*9  73 
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.  Rtmen 

ILoire-lnlérieore . .  iSaumur 
Vendée {Nantes 
Ckarente-InSSrieure  .  ÎMarans , 

^  Uf  tttrit  tirhc  de  diaqne  marché  sont  ceux  de  la  dernière  semaine  du  mois  prtfoé- 
*"f  t  de  la  première  et  de  la  demdfme  semaine  do  mois  covranf .  (Article  8  de  ta  toiém 
WjtiflelfWp,,,       ..     ;...,..    ........  .*->.,  . 

'  Voyez  on  frrota  i  la  fin  de  ce  ffuméro.  ♦*  —  '.'  t       ' 
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|*GI46SE. 


2* 


Moselle \MeU 

Meuse /Verdun .... 

Ardennes TtHiarleVine. 

iMmdM «^,«  .SSaiBU*0u«.«< 

lIl&iei>Vllaiae  »^ .  .iPuîiqpoU .  «i 
Côtes-du-Nord. . . .  |Quimper.. . 

Finistère iHennebon . 

^'WcrfCihan. .......  tlbntes  . . . , 

1  ' 


22  55 
24  11 

20  72 

21  50 
-26^ 


22' 5i- 

h22JIS7 
20  25 


19' 75* 

21  32  *  ^*'*^ 

ttié8 

.«(S  66 

20  Q2 

19TO 


-  Aivélépar  nous.  Ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  rAgricultore^  dt 
dtmunerce  el  des  Travaux  publics. 


î 


I  A  Paris,  le  3o  Juillet  1860. 


S^é  £.  KOCHBB* 


1*  ygna.  —  DicE^T  impéri At  gui,  r  ouvre  im  Bwmux  ie  DouansJlàFéi^' 
ae-la-Oaille ,  Saint- Jean-de-Maurienne ,  Chamhéry  etNice  àtimpoT^igUÀ  iJât 
transit  46  la  Librairie;  £*  conlieiit  des  dispositions  nek^m  à  iVnlnft  «ii  11.' 
sortie  des  Céréales  par  les  dépanimmmâs  de  la  Savoie,  de  la  Haule-Satm  i4j 
des  Alpes-Maritimes. 

Du  25  Juillet  i86«.  '        ' 

NAPOLÉON,  par  la^oe  de  Dieu  et  la  volonté  natiODale«]Sii0|iuti»i 
ms  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notpe  ministre  secrétaire  d*État  au  dép^clopitit  dt ' 
tagriculture,  Au  commerce  eft  ées  traraux  publics; 
.  Vu  les'loif  des  a  décembre  iSih:»  i6  jjuBet  ^61^,  7  juki  1820,  lijoiflel 
mai .  i5  avril  i83a  et  a6  août  i838; 

Vu  Tarticle  8  de  la  loi  du  6  mai  1841  et  Tordonnancé  du  i3  SG^oembre* 

>  Yu  le  séntttus-consulte  du  13  ^  les  décrets  ûta  ia^>  et  r8  jtAan0IWW;     1 
Vu  les  avis  de  lios  ministres  secrétaires  AIÊtal  aux  départements  ie  Fin-;'; 
iSrieur  et  dus  finances^ 

Afom  Déduire letjDÉGRàrovs^e  qui  suit:  '    | 

.  '  ..."  I    j 

f  Abt.  1*.  Xes  bune«ix  de  douane  de  Pont-ab-la-CaiUe,  AM«tvean- 
d^Mauriennci,  Chvniiéry  «t  Nioe  «ont  Kivverts  à  fHnpoHatfMïet  au 
tfiMnk  dp  fat  prairie  ea  lanffuea  française  et  ëtrai^;èrd* 

2.  ^e  département  de  la  Savoi^  et  de  lia  Hauté-SAvom^nt  la^fési 

»*»  »•  série,  Bull.  966,  n*  10.419.  *•'  si* série,  Bull.  809,  n*yfi%. 

*)  XI*  série .  Bull.  806 ,  n*  7744. 
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tement  des  Alpes-Maritimes  est  rangfi^  ponr  ftypKmtioii  év  mbie 
H^iine,  dans  la  première  classe,  section  unique. 

3.  Nos  ministres  secrétarires  âfÈM  atf  département  de  f agrictd» 
Um^  du  commerce  et  des^  travaux  gHbli^^  au  d^artem^  d^  ïi^Hé- 
Iftor  ef  au  dëpart'enient  des  finances, 'sont  d^arg^»  chacau  oâce 
md  le  concerne,  de  rëxécutibn  dû  prient  décret,  qui  sera  inséré  au 
KMiMVvin*iisi 

Fait  au  palais  de  Saint ^^Ifoii^,  ft  lS  Aifflet  t98à. 

Par  rEmpereur  : 
U  Mimttn  à»  VagÀcuUun,  «fit  commerct  et  du  traiHuuc  patlUes  , 
Sign^  £.  ROUHSB. 


3^.~  Oaca^»*  iJUSXMULqfii  omi^  kBureaa.djBi  Douam^  de  Tmnslebourf 
(Snwîeja^  tnmsiX^  tentrik  et  à  ta  sorlikdes  Marchandises  prohibées  ei^ium 

Du  25  Juillet  186a  • 

^  .4id£CU4QN,,y^{a4B)açft}daI)i«u»^Ma<v^lai^é^  Ewftmiini 

yifhlii6Uft^4toi(p»y}éyi^»f^j»jQ<W 

Snr  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  dépattfeitfenydll 
fapWlll>e»d|»iini>w>w»y^4et.1yY<ifw 

VtlTariifie  4ite  jti  Ufltt&iiélièii^fiSaii 

^,  ViiXws  d<^imliyj.nfl^i|isto9  i^wx^twpf  i^%\»^uh déyftrtemfqrt ■  cl#Sf fiaappqfi^ 
*  •  iNuM  uiiijiki^rél  elM^iièftéTOlis  xjC'  ^bi  suit  :  ^  '    ' 


ABR.r^I^hnwiniijdfe,AMteiajA8tfcaoalgboMg^  ffiaMè»)  Mr  «ui^rt 
Mi  lima,, àBtnftrfiet  ëkîa^ilâs^daiaaimdkandivs'piKdnhémeti]^ 


2.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  au  département  de  ffagtlîcilfi^ 
«pi»H4iL.awpQ^^nçf^^de|i>to^^^^  des 

&  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  E^uU^^tiA^des^loi^  c^,pi^qm}pi4 


^oijg^ce  daiN»  le  isecueil  des  actes  administratifs  locauxt. , - 


.     ;  l   •  . 

'  '  MrcûitMfTtè''ét''dt^trtivttax'pwnt9 f 
«BoU.  806.  n*  7744.  '       I 
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.  chwe  de  Droits,  deiOrainei  ie  na^etlede  ÉëSiie,  dîtes  Grâîncs  àt^^ 
•.  destinées  à  éireeùnveriiessnHuâe, 

.1  .  Ou.25  Juillet  i8fo. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EiiFSïiBim 
DS8.  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au^  département'  ^ 
Tagricuiture ,  du  coQunerce  et  des  travaux  pid>li€t  ; 

Vu  Tarticie  5  de  la  loi  du  ô  juillet  i836  ; 
Vu  Tordonnance  du  1  févriser  i848  <*>, 

Avons  DÉcRÉTi  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Les  graines  de  navette  de  Russie,  dites  graines  de  ravimnk, 
importées,  soit  par  terre,  soit  par  mer,  sous  pavillon  français  ou  sofi^ 
pavillon  du  pays  d'où  elles  sont  originaires,  pourront  être  ad^ouaif 
lemporairement  en  franchise  de  droits,  pour  être  converties  en  b^SI»^ 
à  charge  d'exportation  de  celle-ci,  sous  les  conditions  détermijqièts 
par  la  loi  du  5  juillet  i836. 

2.  L'extraction  de  Thuile  desdites  graines  ne  pourra  avoir  l|ev 
que  dans  les  ports  d'entrepôt  réd'ou  sur  les  frontières  de  terré ',:4«is 
les  localités  où  il  existei'a,  soit  un  bureau  de  transit,  soit  une  dèOMIt 
principale. 

3.  Les  déclarants  s'engageront,  par  une  soumissioki  valablttmi 
cautionnée ,  à  représenter  les  graines  de'  Mvetlie  dé  Russie  on  les  Ibvdles 
en  provenant,  à  toute  réquisition  du  service,  pendant  toute  la  durée 
de  la  ftibricatîon,  et  i  mettre  en  entrepôt  ou  a  réexporter,  dans  un 
délai  qui  ne  pourra  excéder  six  mois,  les  huiles  provenant. i](q  la 
mouture. 

&4  Tonte  substitution ,  toute  soustraotion ,  tout  manimiint  coiMaté 
par  le  service  des  douanes  donneront  lieu  à  l'application  4er  péif^ 
lités  et  interdictions  prononcée^  par  l'article  5  de  la  loi  du  5  j«#* 
létii836:  :  ' 

'  5.  Le'rendement  en  huile  des  graines  de  navette  de  Russie  eat  £t^ 
à  dix-neuf  pour  cent  du  poids  mentibnné  dans  chaque  petiAiis*  â£Sr 
vré par  le  service  des  douanes. ,  ^  ,  •  ". 

6.  Les  huiles  extraites  desdites  graines  qui,  au  liçu  d*étre  mises fo 
entrepôt,  seront  directement  emportées,  devrodt  être  expédiées* sckis 
les  conditions  générales  du  transit  ou  sous  les  formalités  déterminées 
par  les  articles  6i  et  62  de  la  loi  du  21  avril  1818,  suivant  que  Tex- 
pédition  en  aura  lieu  par  la  voie  de  terre  ou  par  la  voie  de  mer. 

7.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  fagriadtort, 
du  conomerce  et  des  travaux  publics ,  et  au  département  des  SiUËDoei^ 

<^  IX*  série,  Bull.  U5i ,  n*  ik,\^2*  '  '" 
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cbargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  pré> 
êmtdémt 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  25  Juillet  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  FEmperenr  : 
U  Ministre  de  ragricuHitre,  du  eomnurcM  et  des  travaux  fmbUts, 
Signé  £.  RoDREiL 


M^9f75.  —  DécmBT  impérial  (cbntre-sîgné  par  le  ministre  de  l^agriculture , 
%a  oaniBierce  et  des  travaux  publies)  portant  : 

Abt.  I".  Il  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour  réta- 
blissement d*un  bassin  k  flot,  au  port  de  Trouvilie  (Calvados),  conformé- 
ment aux  dispositions  générales  du  (dan  réduit,  portant  la  date  du  8  juin 
1859.  suivant  lequel  ledit  bassin  ne  sera  creusé,  quant  à  présent,  que  suf 
an e  longueur  de  cent  cinquante  mètres;  la  dépense  renfermée  dans  le 
chirTi-  Je  deux  millions  quatre  cent  mille  francs  (a, 400,000')  sera  impu? 
tée«  pour  une  somme  de  deux  millions  cent  mille  francs ,  sur  la  deuxième 
section  du  budget,  chapitre  xxxix  (ports  maritimes]  et  sur  la  subvention 
4e  tnûs  cent  mille  francs  à  fournir  par  les  sieurs  Doaan  et  Olliffe,  conformé- 
ment à  rengagement  du  21  mai  1800. 

Sf.  Les  travaux  mentionnés  dans  Tarticle  qui  précède  sont  déclarés  d*uti- 
Ktèpubfique. 

Uadmioistratîon  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  nécessaires 
pour  la  mise  à  exécution  de  ces  travaax,  conformément  aux  dispositions  d« 
Ujkl  du  3  mai  i84i .  (Paris,  25  /otR  1860,  ] 


IT  'Wfi*  —  DécRET  ikPÉRUt  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'agriculture , 
au  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  !•'.•  Il  sera  procédé  à  Texéculion  des  travaux  nécessaires  pour  Tamé- 
lionilioii\du  port  de  Honfleur,  conformément  aux  dispositions  générales  du 
piRRen  date  du  3i  mars  1859,  l®<iuel  plan  demeurera  annexé  au  présent 
décret,  ainsi  que  Tavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du  a8  juil- 

î.  La  dépense,  évainée  k  sept  cent  quinze  mille  francs  (716,000'),  ser.'^ 
impotéeMir la  deosièm'e  section  du  budget,  chapitre  xxxix ,  travaux  extraor- 
dinores  des  ports.  (Paris,  25  Juin  1860.) 


!!•  W7.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (cootre-sîgné  par  le  garde  des  sceaux ,  ministre 
deuiÎDaluie)portiinice'quisuit:  ^ 

i*M.CMahmid{BugèHe^JùIès)\  capitaine  dHnfanterie,  officier  d'ordonnance 
deM.  leMÉréchal  YaiUaiU,,  né  i  Taxerny  (Seine-et-Oise).  le  1*' juillet  i8ao, 
doDcnnuiià  Paris»  est  auAorisé  à  i^uler  k  ton  nom  patronyidique  celui  de 
iê  Bmnkw,  et  k  a  appler,  à  Tavenir,  Couthand  de  Bambey. 

1*  LedBt  îaqiétnmi  nepoom  te  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  Aîire' 
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c»jéirei:,,8ur  Ici  rçci^ci^<JQ  l'A^AWfiUiQ,^^ 

décret,  au*aprC8  rexpiratibn  du  dèfai  (ixépàr  la  loi  du  ii  genn»| 
en  juslinant  qu'aucune  opposition  n'a  élé  formée  devant  le  Cons 
(Fontainebleaa,  25  JmH^ISéki}'  ••     jî-f.p.  i    *•.  jÎa'^ 


N*  7978.  —  D^GBRT.ii|i^^|i|Aj.  (contre-signe  par  le  ministre  de  ragricult«e, 
au  commerce  et  des  travaux  publics]  |^oiîant  : 

Art.  1*'.  Le  sieuf  Charly  Huel,  entrepreneur  à  Fécamp,  est  aulorâéi 
établir,  sur  l'a  digue  orientale  du  bassin  à  flot  de  ce  port,  un  aM>aral4* 
mâture  de  la  force  de  dix  mille- kilogrammes  pour  le  mitage,  dénîatage  de» 
navires ,  chargement  et  déchargement  des  marchandises. 

9,  i;^  dp.qet  app^Qil  s(era<pk«4  à  yip^n^mt^^wiitmaimiêmd  dà 
ment  extérieur  des  appont^«m>A>f9  ladigH^  JIOM  du  liMiû|(»ftaH 
sur  un  appontçment  en  bois  de  huit  mètres  d^  largeur,  dont U»  gii^ix.aÉtf- 


rîears^  seront  Battus  dlins.l'àR^iipm^ntdë'ceiix  d^qt  cal^i  ^aBlip  nu' 
li^  qièmet  di|^e  Qour  lé  d\^cbat^[ëmeQi;  d^  Mis^  "  '    ' 

Cet  apporftément  seraét^M?  sons  là  sùrveBllui^dè^  a^^eàl;^  db  rMbaH|ft 
liQtetion  des  pont^  et  dhkussé^  et  d*h^9  fe$  ifidFca4Sb;as  %$  i])^(éiiièiU^?S 
son  n^rcau  sera  celui  de  la  c^ète  défît  digue.  £es  abo^  seroqf  4ûÂi4ftt^ 
ment  ternis  propres.  "'^"'  * 

(econcesslonnafre  sera  res^ionsaBlè  dbff  accîd^ts  (foi^f^iVTifét^^réii^^ 
du  vîçe propre. de  ràppareîf.  "  .'   *,  ' 

9.  Lorsque- FVisage  d\&  la  mâture  ne  sera  réblàunj'i^ar  pgl'éoniMu 
cas  de  besoin,  les  ofTicicrs  du  port  j^oorronl:' &ife  gervifc^apgotiltei ^ 
î*hccoslagc  ou  au  déchargement  des  navires  qtd  ne  poxxmàeàt&mufiif     _  „, 
tre  place  à  quai ,  en  prescrivant  les  mesuresi  nécessaires  pctur.ft^ooaMÉ^ 
tttm  dte  Pappareil.  !«.... 

41'.  E^bsage  de  l^  mfittire  sera  Hy^è  an  miMRr  à  deis^  rnïiit1fititlfrV||prtil|^  iliil 
tous,  movennanl les  prix  fixés  ci-aprè^,  cmiks  Pordre et  siiîntatWrÊaêf^éSih 
cription  de  chacun.  _     .       .     - 

5.  Le  tarif  des  droits  à  percevoir  par  le  concessionnaire  pour  le  chaiM- 
ment  et  le  décb^rg^gnt  dl^s  djyecst  coU^,afi  mpyp,  4ft.>a.J0ftft^»^re ,  /afjti^ 
ainsi' qu*il  suit  :  ,     ,  » 

Chf^gmenU  déchargement  de.  Q(4ia.  Hm.  i^^^vMfmAh,d^         kji^ 

grammes,  de  un  à  dfx  lônneaui;,  par  tonneau  de  mil^  ]UJb^mm^«.M. .  ^ .  ^  K9S^ 
Cfar^cment  ou  déchargement  âè  corn  d*tti)[  poidl^  ikil^ëur  iFdêu^mÔle-lBfa^  ''  ' 

gfnmmmes-,  de-  once-  à  vingt^tonneaiut  „  pur  mneadi^dfe'  mil^Klt»grartqaf^.'  '(t4k 
GHavgdment  ou  déchorgcmonldl  odn8>Clm*p«ApftiMl<i0«r  Mtoux  b^MM^   .  -  •¥ 

grammes,  de  vingt  et  un  et  au  delà,  par  tonneau  de  mille  kilogrammes ..«^r^^Jl^ 
Um  suonoi^oa  ea M^go^m^ihimmmtw^mmàfmtâmne^m^^^u.^. ^  : Q,iao 
Q>a^meDt.ou.d4Schai:9^eM.4^co]i4;MW  .^ 

miUe  kilogrammes,  par  lonrteau  de  j^Ua  Jta9jpfavwiea^.,^...  ^^^^  ^^. ,.,  ^ 

Mise  sur  rames  ou  en  wagon  au  débaitiùement ,  en  sus  par  tonneau o  -  . 

Chargement  ou  déchargement  de  colis,  pesant,  chacun  de  trois  mille  à  cinq 

mille  kilogrammes ,  par  tonneau  de  mille  kilogranmnes 3  œ 

Chai^gement  ou  déchargement  de  colis  pesant  chacun  de  cina  nulle  A  sept         « 

MM* kilogrammes,  par  tMiYeau  de m«fc  ltf(i|^mii^..  <!../!.., . .'; . . ..;'  ^9^4» 
Chargement  ou  déchargement  de  colb  pesant  idllSpufel'pIlw  Jte*ae|>»p|ilft^fli-       ^ 

mmkge  ou,  dftnêtagp  d^n  n^vit-e  atir^t^itous  (fH;qaatre-ving^lxu^M^  iJ» 

Mllageotrdémâtaged'nnnaviredeqn^tl^ytbgtoàe^tteiiW  fm 
Mtage  ou  d^tiim9geàfm*m¥ir^(^cmài9lfK^^ 

dessus «-^^..^  .  ^k^^iiux  , .....*  ,'i*^4i.A  *..lU  ^v*  «•»<•»• 

''l^'Timrmfrrrriilf  YrïïTt^tTfti  ri^ihin  ri^Nf  >  è  tmmm  nm  m  m  srtilj^LiaiK  1  ^  rr  un 
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Dent  oa  débarquement  dTune  voitunsà  dfUJi  wnws  «veto  o«  moi^ 

•  • : 4  oo 

H  i «itii illi i^tWlMUiiMual 4^m  ém4.. i .-. «u. ^ . . .*.v . . .  t  to 

MkÊtijfmÊBmat'émrééhm^emùwâ, >à»«A  iaB^'dlwi  bmH'WÊL  dHote  ^mcàé9. ....  i  ifo 

tadiarqiienient  oa  débarquement  d*un  mouton  ou  d*un  porc « obS 

iaiohMi|pe  âviceeûtiquî  «è  «cMrotit  de  la  Tntfture, 

poidîes  «M««t«im^p<ft. 

6.  En  cas  de  besoin,  le  service  des  ponts  et  chaussées  pourra ,  sans  avoir 
h  wr&Èàre  rang  d^ioscriptîon ,  Mre  tiSage  Tte  la  mâture,  en  payant  les  prix 
înoiçiës  au  taînf  ci-dessus  fixé. 
.  >.  ab^èiMMiM*<uBii>  à€tti!>fntl»ttgéif«»ti:gst,  ou  »i,i)tirun  bufre  mt^î 

Jftr^MA  kk^MMSM,  1x>m  les  t^tryra^é^  èxiSfctitês  t>ât  le  concessionnaire 
devront  être  enlevés  à  ses  frais,  et  sanà  indemnités,  à  la  première  soiù- 


Jw  le^oiioftsflionnaii»  i^ewr  k  tià$^  •  ûe  iwdevaiictt  ^uiBueMe  -de  iâBi| 
ttlBifBtriRoipkrnment<iooupé  ift^  la  hnàtrime  et  ruppofiteMoni 

9.  Le  poids  maximum  que  pourra  lever  la  mâture  sera  fn€it{ûë  i^  1^ 
deox  cdtés  de  la  flèche ,  en  chifnres  et  lettres  blanches  sûr  fond  noir ,  de  dL\  à 
douze  centimètres  de  hauteur.  Toute  avarie  résultant  de  renlèvenlent  de 
poids  supérieurs  restera  à  la  charge  des  personnes  qui  auront  ainsi  employé 
la  mâture. 

10.  Le  tarif  stipulé  à  Tartide  5  ci-dessus  pourra  ôtre  abaissé  par  le  con- 
cemomiaîre  pour4ine  ou  jplusieurS  classes  de  marchandise»; tes  réductions 
aiiiri  conseitTOk  deVfOnt  être  appliquées  à  tous  les  poduits  piaté»  4nns  des 
conditions  similaires  :  ces  réductions  devront  d'^il!e«tâ  tint  htithKAôgviées 
pardes  arrMft  Att^M-éfetd^'la^éhife-Inférieure.  Lefiiaxes  abaissée  ne^mir- 
root  être  rdevées  gu^après  le  délai  d'une  année. 

n.  gWhuitlihiwSml^  t^^gt^lfe  ^if6it  d'étabhr^jpour^on  «riM^  dans 
totttoitoyAr!fe&'dtty>itt,Slltftfe'e<{yfece'demachi 

de  hk  mâture  autorisée  par  le  présent  décret,  et  de  concéder VétnlbUsscment 
de  machines  de  e¥Êtm  "«latciMs  avec  ou  sans  droit  de  p^^,  sMis  tniie  le  con- 
cessionnaire puisse  réclamer  aucune  indenmité.  [Paris  j  S^  MnlmO.  ) 


K"  7079-  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sigué  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
on  commerce  et  des  travaux  publics)  portant: 

llRt.  T*,  Tl  sera  procédé  par  f£jUt,  conformément  aux  dispositions  du 
|dan  du  3o  mai  i86o,  lequel  restera  annexé  au  présent  décret,  a  l'exécution 
des  travaux  nécessaires  pour  défendre  la  ville  d'Avignon  contre  les  inonda- 
tions du  Khône  et  de  la  Durance. 
i.  Les  travaux  mentionnés  à  l'article  i*'  sont  déclarés  d'utilité  publique. 
3.  La  dépense  totale,  évaluée  à  un  million  cent  cinquante  mille  francs , 
eait»  ies  intérasséi  de  ift  maaière  suivante  •■ 

a^''àtau«M  » .  «^ . .  i k  %  v> . .  ^    ^ 

La  ville ^I^\  xl% 

La  compagnie  du  chemin  de  fer.  i/6  J    / 

L'État 2/5 

U  ville i/5 

L'Eut i/a 

mtérienres  de  la  viHe.  j  La  ville i/a 

[Faniaùiebleau,  SO  Juin  iStW.Ji 


Tnvmi  de  consolidation  et  d*< 
BMnt  des  dignes  du  pont  et  de  la  petite 
Hôtesse. 

Consolidation  de   Penceinte  des  rem- 

Anâioration  de  Técoulement  des  eaux 
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N*"  7980.  —  DÉGRKT  IMPÉRIAL  (contre-sigoépar  le  garde  des  sceaux, 
de  la  justice]  portant  ce  qui  suit  : 

.1''  L'orclouaance  du  i4  avril  i8ao ,  qui  assigne  dix*huit  offices  d*aToué  à  b 
eonr  impériale  de  Montpellier,  est  modifiée  en  ce  sens  que  ce  nombre  eM 
réduit  à  dix-sept. 

,n*  Le  décret  du  a4  juillet  18Ô7,  qui  assigne  onze  offices  d*huisster  au  tri-i 
bunal  de  première  instance  de  Ghateau^Gontier  (Mayenne),  est  modifié  enl 
ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  k  dix.  (Fpntainehleaa ,  30  JtUn  1$S0.)  \ 


Errata.  Bulletin  des  lois  n"*  825,  page  206,  arlicte  1*!  du  décret  du  11  juillei  1880. 
qui  arrête  les  cadrée  du  personnel  allecté  aux  services  de  police  dont  le  prélet  des 
Àlpes-Maritimes  est  investi  dans  la  ville  de  Nice ,  entre  la  cinquième  et  la  sâièa» 
li^e  dudit  arlicle.ajoutez.ee  qui' suit  : 

tes  employés  de  la  préfecture  chargés  de  la  direction  da  service. 

Bulletin  024)  état  A  annexé  à  la  loi  du  26  juillet  1860,  portant  fixation  du  budget 

Êèral  des  dépenses  et  des  recettes  de  Texercice  1861 ,  page  21 5,  vingt-stxi^e  l^Bé 
nistëre  des  finances ,  service  général),  dernike  colonne,  au  lieu  de  f9^f  9^59^., 
,     i  19,518,552  francs. 


Certifié  conforme: 

Paris,  le  1"  *  Août  1860, 

jU  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Seailmre 
d'État  au  département  de  la  Justice, 

.    j  t.'   '.;  ,  î  .1;  .     ..    'iij  %.% 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletia  ta 
ministëre  de  la  Justice. 


On  s^abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  raisoh  â!b  9  ftantes  par  an  ;  à  U  ealsèè  de 
î4kpMale  ^  ou  £Lez  les.  Directeurs  des  poste»  des  dépattementi. 


iiiraniEans  iMPinuLE.  —  1*  Aodt  1860. 
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ÎT'jgSi.—  Loi  qui  aui(yris^lavHhdePfiris,À  étneiir$  9S7,€iS  Ohligûtionê:,  • 

Da  i"  AoAt  lâéoi 

NAPOLÉON»  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperbur 
DES  FiAHÇAis ,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

twKS  skncnûmié  et  SAittmorfiioi^s-,  vumuLGué  et  promulguons  ce  qui 
mit:  .      .      M.  ! 

LOI. 

Extrait  ia  procU-verbal  du  Corps  \igUlç0.       ,  ^  7    - 

LbGobps  tMiKArw  k  kvwrk  le  nibncTiDi  imàoûi  la  teneur  suit  : 

Abt.  1*.  La  ville  de  Paris  (Seine)  est  autorisée  a  émettre,  atimeiï- 
leur  laui  que  la  négociation  pourra  jiroduire,  deuj;  cent  quatre-vingt- 
sept  mille  six  cent  dix-huit  obligations,  constituées  au  capital  de 
doq  cents  francs,  rapportant  quinze  francs  d'intérêts  annuels,  paya- 
bles par  semestre,  -divisées  en  deux  séries;  ayant  droit, à- des  lots 
montant  annuellement  à  trois  cent  mille  francs  pour  chacune,  et 
xonboiirsables  en  trente-sept  années  à  partir  du  i"  septembre  i86o. 

2.  Uémission  aura  Heu  aux  époques,  dans  la  forme  et  aux  condi- 
tions qui  seront  d^ibérées  par  le  conseil  municipal  et  approuvées 
par  décret. 

3.  Sur  le  produit  de  l'emprunt,  la  caisse  des  travaux  de  Paris 
recevra  ia  somme  nécessaire  pour  réduire  le  montant  de  ses  bons  en 
citcuJation  à  la  somme  de  soixante  millions  de  francs  en  capital. 

Le  surplus  séra^mplqyé  cancurrenanient'avec  lès  ressou^rcçs  mu- 
nicipales dont  il  sera  possible  de  disposer,  chaque  année,  api^iavoir 
pourvu  au  service  du  nouvel'  eoftprunt,  tant  à  Tachèvement  des 
opérations  qui  ont  fait  fobjet  des  lois  des  4  août  i85i ,  2  mai  i855, 
19  juin  1857  et  ^  mai  i858',  qu'aux-  dépenses!  de  toute  niature  âé- 
cessitées  par  Textension  des  linoit^de  Pkri*.    i  .; 

k.  Les  actes  £ût8  aa  sujet  de. (^temp;?m»t. seront  ^nn^e^t^a  au 
droit  fixe  d'un  franc.  o  '   o.iiidbyGofegle 
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-  vetayeré  en  séance  pnDliqne,  ft  ^aris,  te  19  ^fuillet  1860. 

Le  Pritideid , 

Lti  Secrêtmru  , 
Signé  Comte  U>giM>E  (S^Vbacébès  ,  comte  LioPOLD  Lb  Ho»  • 
coané  toièeiM  IHubat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  ayant  pour 
objet  d'autoriser  la  ville  de  Paris  (Seine)  à  émettre  deux  cent  quatre* 
viaft^sef^'hâllé  sîk  «ént  dk^iwk  y)Wîjâ4idii9.  '»^     .  • 

Délibéré  et  voté  en  séance ^^^u^^s^lais  dn  Sénat,  le  a4  Juillet  i86o. 

Les  SêcréUdns  g 

baron  T.  DE  L&GR08SE.  ', 

Ta  et  icellé  do  sceau  da  Sénat  : 

,'   »  ! 
Lb  SénaUnr  Secrétaire, 

Signé  Baron  T.  DBUaîiiàSB.    '  "^^''^  ""^'''   ""'  '  "  ^ '-  '^'"  *""'"'  ^ 

l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
t^bunaux  et  auif  autorités.  adi^^^tTEi^vej^^  jppifr  qu'ils  If  s  inscrivent 
sur leura regisù^s,  îes obserVex^tet les, fassent ppservet,  et  uq^ iqi- 
^^tré secrétaire  d^t  aU  dèjpa^tjeiniçpt^^^  j]i?s6c;é,ést  cl^i»^  d^ièii 
sÙTYeiller^apubliCiatîoâ^  /.  ,  ,,,;.;"'  >  :  !•  •  A  » 
;.faU;aii^p«Aaîft(te,Saint:aoB4vleft*';^M  !      ;* 

.  :v-'.  ^. :...;•''   '   lï    '-.       ■'•■''    ••   '.     !/'3Îsné5AP0â0»,.  ;''",''. 

seerétaire  d'État  m  département  de  la  justice,  «.     #  . «     . 

'^  "^  Signé  Achille  Fosta.      >  .> 

.;,  <i     ,    SigiiéD^uilfi^.     .•,,,■/,-  .'.  '■.-:>.  '  .      ■ 

N*  7d$!i.  ^  l>3êcj|irt  îMPÉiîAi  qtd  àùltàHse  ta  ftndàttdn,&'9tM'iUÉ»$tiii 
^fet-àù^PTûrd),  énft  éMsièfheni  êé  Sbt&s  â»  Ut^OutriUâm  ïVe*  du 

<-..:.   'rv.,  ,,,,        •        w;.  i  DùŒi-iJhfiB'i8l»w'.'<  f!      .-►   ".•",-- 

\NAP:QUË0N«ii)iaEia«4Ge.dB  IHe]0,€Ala.vQl9até  PirfioMe»Gifro^9^ 
DES  Français,  à  tous  présent  e|à')^fm«&A|inB«.>  •    <. 

^Std'Iëti^^pdH  ^MtitotMiAdM's^i^élt^é^^      dtipanMttmil4e  Ins- 
truction publique  et  des  cultes,  o,tfzèd;;Gôogle 
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Sotre  OonseS  d'État  eirten Al, 

Âfoss  pécASTi  et  BÉQmé:poH3^  ce  gui  si^iti,  f         , 

Ait.  1*.  La  ccHigrég^^oa  dea  scéors  de.  U  Chanté  diUts  )î(26«  du 
SmlrEsprit^  recaaau^  à  Pléria  (Côte^-du-Nord)  par  décret  impérial 
da  i3  noTeinbfe  iSio  ^\  et  tran&féjrée  à  Saiijit-Brieiic  (méiue  dépar-* 
temeat)  par  ordonnance  xpyale  du, ai:  vçvars  i836  ^^\  est  autoci&ée  4 
Ibader,  dana  iacororaiiae  de  Sâint-Sanason  (;inâme.départQiaeot),  na 
éuUisseiDefit  de^ceuii^de  son.ordrje^.à  lai^iarge,  par  }es.iae|aajl)re8 
de  cet  établissemeAt» .  de  se  coofo^n^fr  ^xaci^mant  aux  statut 
appmovés  pour  la  maison  mère  par  le  .dto'et  précité  du  i3  nov/eizibre 
i&io-        .  , 

2.  La  supérieure  générale,  d^  \fk,  coagrégatioa  des  filles  de  la 
Sagesse,  reconnue  à  Saint-Laurent-  sur-Sèvre  (Vendée)  par  décret 
impénal  du  27  février  i8ii ,  est  atitbrisée  à  accepter,  aux  charges, 
danses  et  conditians  imposées,  le  legs  d'une  somme  de  vingt  mille 
irancs  fait  par  ïe  sieur  Aucptste-Guitlaitme  Belétre-Vîeh  suivant  ses 
testament  et  codidfies  bfograph'és  des  28  août  i855,  5  ci  6  février  et 
10  mars  i85<?,  à  Tétabfissen^eïrt  de  sœurs  de  son.  ordre  existant  à 
Dinan  (Cotes-(fti-ï?ord|  en  vertu  rfu  djScret  précité  du  27  février  j8n. 

Cette  somme  dû  dédx  mffle  francs  sera  employée  erf  adxat  de 
rentes  sur  l'État.  ' 

5,  La  supérieure  généraTè  dé  ïal  (Congrégation  des  filles  de  k 
S^esse  à  Saint-Laurent -sur-Sèvré  ^Vendée|,  et  le  bureau  de'bien- 
à^cede  Dinan  (Côt6s-€lu-Nbrd),'s9nt autorisés  àaccepter,  chacun 
en  ce  qui  le  conce^n^,  et  ai^x  chargées,  dàuses  et  conditionis  imposées, 
lel^  fait  à  f  éti^Iissemont  des  filles  de^  la  Sagesse  à  Dinan ,  par  le 
sieur  An^aste-  Gt^aumé  ffeUtie-Viel,  suivant  se»  testanlent  et  codo- 
dBcs olographes. (fes  28, août  1855,  5  et  «  février  et  10  mars  i856, 
et  consistant  en  une  soi^tme  de  dix  mille  francs  pour  fâchai  de  biens 
ruraux, à  fa  charge,  par  cet  établissement,'  de  distribuer,  Sans  les 
Amées  cdamiteuse^,^  le  revenu  de  ces  biens  en  soupes. 

4.  Le  bureau  de  bienfaisance  et  la  conimissidn  administrative  de 
rhospice  de  Dinan  (Côtes-du-Nord),  et  la  ^çérieure  jgénérale  de  la 
congrégation  des  filles  de  la  Siagesse  â  Saint  -  Laurent -siil*-Sèvrt 
(Vendée)  sont  autorisés  à  accepter,  chacuiieii  te  qui  le  cpnccrtie, 
et  aux  charges,  datses  et' conditîoiià  imposées,'!^  ïegs^  fait  au  bureau 
de  bienfaisance  de  Bihan  par  le  sièur  Attgûéte-Guitlarime  Bélétte-Viel, 
«ûmnt  ses  teâtaméiit  et  codîcifles  olographes  des  28  août  f855,  5  et 
€fi§vrier  et  10  mars  i856,  et  consistant  en  une  somme  de  quarante 
mile  ftancs^,  pour  être  employée  àracïint'fffmmetibles,  et  $otis  ftt 
condition,  notaniment,  de  payer  annuèUèinent  et  à  p^ôroétuité ,  1*  à 
félaUîsseniént  de^ filles  delà  Sagesse  de^Ditianun  ijùari  du'pro^hrit 
net  de  ces  Kens,  poui*  Tentrelfen  d^é  ia  lingerie  d!es  pauvres,  et  un 
«titre  quart  pour  «chat  tie  tissus  qiriseroniemployés  a  copftctiotmei^ 
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des  vêtements  pour  six  orphelines;  2"*  uo  quaj^t  do  revenu  Jiet  des 
mêmes  biens  à  Vbospice  de  Dinan. 

5.  Le  bureaa  de  bienfaisance  et  ie  maire  de  Dinan,  et  les  trésoriers 
des  fabriques  des  élises  curiales  de  Saint-Sauveur  et  de  Saint-lftalo, 
à  Dinan ,  sont  autorisés  à  acœptér,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  et 
aux  charges,  clauses  et  conditions  imposées,  le  legs  fait  au  bureau  de 
bienfaisance  de  Dinan ,  par  le  sieur  Auguste 'Guillaume  Belétre-  Viel, 
suivant  ses  testament  et  codicilles  olographes  des  28  août  i855,  5  et 
6  février  et  10  mars  i856,  et  consistant  en  une  sonmie  de  cinquante- 
deux  mille  francs,  pour  être  employée  à  Tachât  d*immcuUes  et  sous 
la  condition,  notamment,  d'affecter  chaque  année,  à  perpétuité,  six 
cinquante-deuxièmes  du  produit  de  ces  biens  à  Tentretiën  de  Végiiae 
de  Saint-Sauveur  de  Dinan,  et  six  cinquante-deuxièmes  du  même 
produit  à  Tentretien  de  Téglise  de  Saint-Malo  de  la  même  ville. 

6.  Le  bureau  de  bienfaisance  et  le  maire  deTaden  (Côtes-du-Nord), 
le  maire  de  Saint-Samsop  (même  dépi^rtemcnt) ,  agissant,  tant  au 
nom  de  ia  coçmiune ,  qu'à  défaut  de  bureau  de  bienfaisance;  le  tré- 
sorier de  la  fabrique  de Té^ise  succursale  de  Taden ,  et  la  supérieure 
générale  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Charité  dites  jtlles, ,  du, 
Saint-Esprit,  reconnue  à  Plérin  (Côtes-4u-Nord)  par  décret  impén^ 
du  li  novembre  1810,  et  transférée  à  Saint-^rieuc  (même  départe- 
ment) par  ordonnance  royale  du  21  mars  i836,  sont  autorisés  à 
accepter,  chacun  en  ce  qui  le  cpnçjçrne,  et  aux  charges,  clauses  et 
conditions  imposées ,  le  legs  fait  ai^  bureiaù  de  bienfaisance  de  Taden 
par  le  sieur  Auguste-Guillaume  Belétre-Viét^  suivant  ses  testament  et 
codicilles  olograpliês,  des'28  août  i853 ,5  et  6  février  et  io  mars  i856» 
et  consistant  en  une  somme  de  vingt-quatre  mille  francs,  pour  achat 
d'immeubles,  sous  là  condition,  notamment ,  i**  d'affecter  trois  vingt- 
quatrièmes  du  produit  annuel  de  ces  immeubles  à  la  surveillante  du 
refuge  campagnard  et  un  vingt-qiiatrième  à  la  supérieure  de  l'étaUis- 
sement^des  filles  du  Saint-Esprit  existant  à  Saint-Samson  en  vertu 
de  l'article  1"  du  présent  décret,  aussi  longtemps  qu'elle  donnera 
des  soins  aux  pauvres  de  Taden  ;  a*  d'employer  le  revenu  de  ces  im- 
meubles, savoir  ;,deux  vingt-quatrièmes  à  Tentretiei)  d'une  petite 
pharmacie  à  Taden,  s'il  .en  est  établi  une,  e^,  en  attendant,  à  l'entre- 
tien de  celle  existant  à  Saint-Samson;  deux  vingt-quatrièmes  à  Fen- 
tretien  de  la  lingerie  des  pauvres  établie  à  Saint-Samson  ;  deux 
vingt-quatrièmes  à  Tachât  de  sabots,  chemises  et  loutres  vêtements 
pour  les  enfj^ntsles  plus  nécessiteux  de  la  coomiune  qui  fréquentent 
f école;  six  vingt-quatrièmes  à  donner  des  secours  aux  malades  indi« 
gents  de  Taden  et  de  Saint-Samson;  quatre  vingt-quatrièipe^,  parles 
soins  de  la  supérieure. de  l'jétablissement  des  Filles  4"  SaintrEspri^  à 
Saint-Samson  »  à  l'entretien  d'un  bureau  destiné  à  procuiier,  peodaiU 
la  majuvaise  s£^son,  du  travail  apx. femmes  et  enfants  pauvres  des 
communes  de  Taden  et  de  Slaint-Samson;  deux  yingt-quatrièmes  à 
l'entretien  de  l'église  de  Taden. 

7.  Le  bureau  d^  kieofaisaAce  et  le  maire  de  Tad^n  êond  ^mtorisés 
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â  accepter,  chacmi  en  ce  qui  le  conoerne«  «et  aux  charges,  danses  et 
conditions  imposées,  le  legs  d^une  somme  de  trois  mille  francs  fait 
as  bureau  de  bienfaisance  de  Taden  par  le  même  testateur,  suivant 
ses  testament  et  codicilles  précités,  pour  acheter  un  local  (jians  lequel 
sera  placée  la  petite  salle  d*asile  déjà  existant  à  Taden. 

8.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Cha- 
riiè  ^tes  filles  du  Saint-Esprit,  à  Saint-Brieuc,  et  les  maires  des  com- 
mones  de  Taden  et  deSaint-Samson  sont  autorisés  à  accepter,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  et  aux  charges,  clauses  et  conditions  imposées, 
le  legs  fait  à  rétablissement  des  filles  du  Saint-Esprit  à  Saint-Samson , 
park  même  testateur,  suivant  ses  testament  et  codicilles  précités,  et 
consistant  en  une  sonmie  de  mille  francs,  pour  la  création  d'un  bureau 
destiné  à  donner  du  travail  aux  femmes  et  aux  enfants  pauvres  de 
Taden  et  de  Saint-Samson,  si  la  création  dudit  bureau  n'avait  pas  eu 

lien  dn  vivant  du  testateur. 

■  '    ' .    >^    '  ' 

9.  Le  bureau  de  bienfaisance  et  le  maire  de  Taden ,  au  nom  des 
pao^Tes  etdela  commune,  sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  et  aux  charges,  clauses  et  conditions  imposées,  le  legs 
i^tau  bui*eau  de  bienfaisance  de  Taden  parle  même  testateur,  sui- 
vant ses  testament  et  codicilles  précités,  et  consistant  en  une  somme  de 
(fil  mille  francs,  pour  achat  d'immeubles  ruraux  dont  le  produit  net 
sera  employé  annuellement  et  à  perpétuité  à  la  distribution,  chaque 
jour  d'école,  dépotages  à  quinze  ou  vingt  enfants,  ainsi  qu'à  des  ma^ 

lades  infirmes  ou  vieillards  de  Tadén. 

■  .  '     *  •/, .    *  -.  -        I- 

10.  Le  bureau  de  bienfaisance,  de^  Tf^dep  „  les,  maires  des  conmiunes 
de  Taden  et  de  Saint-Samsoi)  ^t.la  supéricu^^, générale  de  la  congré- 
gation des  sœurs  de  la  Charité  dites JiUei  Ju,  Saint-Esprit,  à  Saint- 
Brienc,  sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  et 
aui  charges,  clauses  et  conditions  iipposées,  lelegs  fait  au  bureau  de 
bienfaisance  de  Taden  par  le  même  testateur,  suivant  ses  t^tament 
etcodidlles  précités,  et  consistant  en  une  sonunq  dQ  iquatre  nûUe  francs, 
|>OBr  facquisition  d'inmieubles«dont  le  produit  net  devra  être,  renm 
a  la  supérieure  de  l'établissement  des  filles  du  Saint-Esprit  de  ^com* 
mnnede  Saint-Samson ,  pour  étnç  .  appliqué  à  fournir  des  soupes 
an  plus  grand  nombre  possible  ^'^l^f^Qt^  pauvres  des  cçpuniunes  de 
^Saint-Samaon  et  de  Taden.  ih 

11.  Le  préfet diei^  Gdtes-du-Nord  est  autorisé  à  accepter,  aux  clauses 
^osiditions' imposées,  le  le^  d'une  sonome  de  douze  mille  francs 
fiât  par  le  même  testateur,  suivant  ses  testamentet  codicilles  précités» 
pourfamélioratioii  des  petites  pharmacies  des  pauvres  déjà  existant 
<las  f arrondissement!  de  Dînan,  et'^ur  faciliter  l'établissênaent 
'antres  phannacies. 

12.  Notre  ministre  secrétaire  d'Étalau  département  de  Tinstruction 
pnbliqae  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  l'intérieur,  s<mt  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
resécntîon  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulktin  des  loi^ 

Digitized  by  VjOOQIC 


'     '  '  Signé  llittt)L^. 

Par,rEmperevr: 
Le  Jfmif  (r<  sêcrétairt  ^Etai  ou  dépmi 


SigAél 


.    ...  ,  ^^  .    >.,    *|;)u,»5iuinji86a     ...     .:,    ,.  .     .1 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  voloollé  nationale*  Exp^  BKm 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  SALUT. 

*léur  le  rapport  de  notre  ministre  sècrélâîre  d*État  au  département  de  Tà^^- 
cuHore,  du  commercé  dt'deà  travaux  publics;      '   / 

Vu  la  demande  fpnnée  pair  le  sÎQur  Gallier  [Ch«rle^'Jôficph)^  à  Tefifet  d*è^PB 
autorisé  à  établir  et  à  exploiter  à  ^inal  un  magasin  général  avec  salle  Se 
ventes  publiques  ; 

Vu  les  plans  produits  à  ÎVippuî  de  la  demandé; 
*  y*  ies  avis  émib  relaptiVemeitt  à  «ette  deifiande  ^  le  tribunal  de  .Bremîftfe 
iailaaca  de'^*ainKidiflfiBBientd!Épindl«  fiMflantCftocliaBs.debîlDviiMdde  eoni- 
merce ,  par  la  chambre  consultative  deotart6>btimati£EickHDC8  de  fiaiat4li6.  et 
par  M.  le  préfet  du  département de^  Vosges; 

Tu  les  lois  du  38  niai  i858  étlfe  décret  du  la  mars  1869  ^;  * 

La  section  des  Iravatix  publics ,  de  4l'agH^ultttre  et  du  eia>DD(merce  de  noife 
Qonséil  d'État  efliteiMkié ,  ^ 

A¥Oi«soicwTÉeti»CBéTaK5€«,qw«iûti:L  '  f> 

KM.  I*.  LesteftrM:T«ntéf'tC*«rî<w*J^^  ëtaMSr  M 

à^tpSoileràÉpinàl  (Vosges),  cônlbilhémeiârtaux  Ibif  du  !}8 11^  tSSS 
et  an  dét^ret  da  12  mars  1869,  un  magasin  gîinëral  avec  saSIe  ^ 
ir«tttes  publiques  dans  le  MlisieM  fîguî^  aux' plans  ci  -dessus  visés  «ft 
qnr  res<bér<^t  annexés  au  |)rèàent' décret;   ' 

2.  Il  devra ,  avant  d'user  de  la  présente  aUtOfrisation,  fSMiMir,  pmir 
ia^a^antiede.Bagestjooiiun'cautîtaoéiaénl  de)q<iiafiè  imttd  fisasies 
(i5,i(M>o').  dontleme4it«ni(S6ra  vcar^  ratespèc^es^ourdé^osé^^videuv 
publiques  ftaoçatses*  à.  te  «tisse  des  dépôts,  et txnaigimtîoQs:,  txmSm^ 
mentent  à  ràrtiî[te.s  ^u  déciieA;da  UiXiftavs  â8&96««visé.  ^ 

h»  chiSre  de  ce  eattticmnofneet  .poHmi  étrei  «ékuré  ^iHérieuieaofliit 
jusqu'à  trente  mille  francs  (3o,ooo'),  le  tribunal  de  Mfuntvce,  ta 
chambre  consultative  et  le  penxii$aionnaii;e  entendus.^,, 

3.  Notre  ministre  secrétaire  â*Êlat  au  (JéMrteinent  de  Tagricnlture, 
du  commerce ,  et  des  travaux  ^publies  e«  chargé  de  rexicutioadil 
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présent  décret,  qui  sera  publié  au  BaUetân  4i^loisetiA9éié  M  ll^ni- 
terar. 
Aât  «tt  pdai»  des  Tuileries ,  le  25  J«iD  i8éo. 

iighè  NàTOLÉON.  ^ 

|^arrEmp«rear: 

UMMsUrê  secrétaire  d'ètût   n.  déparianent  de  ffiçticwUun^ 
da  eoïkmerct  et  dtt  tramax  paWee, 

Sigué  £.  ROUBEB. 


JT  79S4*  —  McMMT  tMPiniÂl  qui  àuiorùe  la  Société  de  lagarg  (Teaa  de  Vifise 
i  étABr  et  à  exploiler,  à  Lyon,  un  Magasin  général  el  ^ne,  SaUê  de  tentes 

Du  3o  Juin  1860.  •  * 

NAfOiiOfî^  par  to  griceile  Dieu  eila  vdoaté  MlioQsle,  fiinxRBiR 
Ms  FkAJfCAu,  à  toa»  préaenta  .cft  à  veoir,  «salut* 

Sar  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
ragricultare,ducoaiMei»eeldasiraiaaii^aèiiDs;       > 

Vu  rordonnance  du  3o  avril  i8a8  (^),  approuvant  Tadjudication  faite  à 
dhrers  d'un  poni^d'ime  gare  et  d*un  port  sur  la  Saône; 

Yn  les  statuts  de  la  société  formée  sous  le  nom  de  Société  des  ponts,  gare 
etfeiHde  Vaise,paT  acte  passé  devant  M*  Casati  et  son  collègue,  notaires  à 
Lyon,  le  13  avra  iSSo,  poUrfei^dûitaHon  des  droits  résultant  de  ladite  adju- 
dication; 

Yu  les  modification^  Mk^dHs  statuts  adoptées  par  délibération  de  rassem- 
blée générale  de  ladhe  société  ^r^adâWdtt^-i  7  mars  i8S3  ; 

Vu  la  demande  formée  par  la  société  précitée  de  la  gare  d*eau  de  Vaise , 
ea  autorisation  d*érifipçr  les  locaux  dépendantde  ce^  gare ,  e^  cette  gare^lfl- 
même  ea  magasin  eénéral  »  et  d*y  étanljr  une  saUe  de  ventes  puMkj^es  pour 
toutes  les  marchandises  portées  au  tableau  annexé  à  la  loi  du  a8  mai  i858,  sur 
les  ventes  publiques  de  mardu^MUsesfïii  grosi*  àFexception  des  soies,  vins  et 
esprits; 

yalafleentnx»eat  donjiéifpette  d^ntande  par  toosks  sociétaires; 

Talé  plan  produit  à  1  appui  de  la  jdi^nande^  w  y       . 

Vu  les  délibérations  de  la  chambré  de  commerce  de  Lyon ,  en  date  des 
«ijilittstft859  et  JiS  janvier  k66o;  .         r     . 

Ya  la  délibération  du  tribunal  de  commeice  4«  L70À i  eaidaie4«  le  "iép- 
*w^*85^-      .  )......•.•:.:  .    .  ,  .    .  ^ .  i 

Yu  les  lettres  du  sénateur  préfet  du  Rhône,  en,4sie  da»  116  Mftmoibti^ 
et  a  décembre  iSôg  et  2a  février  1860; 

Yu  les  lois  du  28  mai  1 858 ,  sur  les  n%ooialioKs  concernant  les  *  mtétékan- 
&es  déposées  dans  les  magasins  généraux  et  sur  les  ventes  publiques  de 
ayrhandises  en  gros;  .•/ 

vu  le  décret  du  la  mars  i859<*^,c^aitoaant  les  disfosi^oiis  réglemenifà^ 
pour  les  magasins  généraux  et  sur  Iç^  ventes  çubliquest  en  £ro»; 

La  «eeGûOf  des  travaux  publics,  de  ragricuïlûre  et  du  commerce  du 
tisasaH^iltA  entendue , 

"  vnr  série»  BnlL  aôi ,  n*  8466.  **  «•  série,  ttA,  k^fi,  n»  65o4. 
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Avons  DÉcaiTÉ  et  déck^tons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  La  société  de  la  gare  d'eau  de  Vaise  estautoritsée  à  ébtiX 
à  Lyon  et  à  exploiter,  conformément  aux  lois  du  28  mai  i858  et  a 
décret  du  12  mars  iSSo,  un  magasin  général  et  une  salle  de  vente 

fmbliques  pour  toutes  les  marchandises  portées  au  tableau  annexé 
a  loi  précitée  du  28  mai  i858,  sur  les  ventes  de  marchandises  éi 
gros,  a  l'exception  des  soies,  vins  et  esprits,  dans  les  locaux  marqué 
des  lettres  AB  C  DEFGH,  ainsi  que  dans  la  portion  de  iagan 
d'eau  comprise  entre  les  lettres  Y  L  D  Z  R  sur  le  plan  ci-dessus  visé 
et  qui  restera  annexé  au  présent  "décret 

2.  £n  cas  de  cession  de  ces  établissements  il  pourra  être  impaù 
au  cessionnaire  un  cautionnement  dont  le  montant  sera  détenttUK 
par  un  décret,  la  chambre  et  le  tribunal  de  commerce  ^e  t^yoi 
entendus. 

•  3.  Notre  ministresecrétaired'État  au  département  de  l'agricultiire, 
dn  conmieroe  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois,  et  inséré  an 
Moniteur. 
Fait  au  palais  de  Fontaiiiet>leao,  le  3ô  Juin  1860. 

Signé  NAPOLÉOtf. 

l^ar  l'Empereur  : 

Le  MinUlre  stcrûaire  d'État  aa  département  de  Cagritaltat, 
da  eommerce  ei  des  travaux  publics 

Signé  Rocher. 


M*7g86.  —DÉCRET  impérial  qui  tmtorise  la  fondation,  à  Cahanac  (HoMies- 
Pyrénées),  d'Un  Établissement  de  Scenrs  de  Saint- Joseph  de  Tccrbes, 

Du  3o  Juin  1860. 

NAPOIiÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  Volonté  nationale,  Emperbct 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

Sur  le  lapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Itn»» 
Irudîon  piihlique  et  des  cultes; 

La  .Hection  de  Tintérieur,  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes  de  MH^ 
CSÔnsett  d'Étet  entendue , 

Avons  nÉCRi^Té  et  néoRiTONs  ce  qui  suit: 

Art.  l*'.  La  congrégation  enseignante  et  hospitdftre  des  $)(tàat$  de 
Sâtnt-Joseph  de  Tarbes,  existant  à  Tuzaguet  { Hautes-Pyrénées)  en 
vertu  d'un  décret  du  3o  novembre  1862  <'\  est  autorisée  i  fonder,  àins 
la  commune  de  Cabanac  (même  département),  un  établi^sepieot  de 

»>  x*  série,  RnM.  595 ,  n*  4583, 
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de  son  ordre,  à  la  charjfe,  par  les  membres  de  cet  établis- 
geffieot,  de  se  conformer  exactement  anx  statuts  approuvés  pour  la 
;  mmaùù  mère  par  ordonnance  royale  du  3o  avril  1826  ^^K 

1  La  supérietire  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  de  Sainte 
kBCftk  de  Tarbes  à  Tuzaguet  (Hautes-Pyrénées),  au  nom  de  cette 
erapégation,  et  les  maires  des  communes  de  Cabanac  et  de  Thuy 
[mèBut  département),  sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le 
ORMeroe,  et  aux  charges,  clauses  et  conditions  imposées,  la  donation 
&îte  à  ladite  congrégation  par  le  sieur  Jean-Jacques  Daverède,  suivant 
acteaotarié  du  5  juillet  i858,  et  consistant  en  une  maison  avec 
dépeDdances  sitnée  à  Cabanac  et  estimée  deux  mille  cinq  cents  francs, 
sons  la  condition  d*entretenir  à  perpétuité,  dans  cette  dernière 
coomnane,  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre  tenues  d'instruire 
gretoitemeDt  vingt-<;(uatre  jeunes  filles,  dont  vingt  seront  prises  dans 
les  familles  les  plus  pauvres  de  la  conmiune  de  Cabanac ,  et  quatre 
dans  les  familles  les  plus  pauvres  de  la  conmiune  de  Thuy  (Hautes- 
Pyrénées). 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au 
dépaiiement  de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
cmceme,  de  rexécntion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  kûs. 

Fait  an  pdisàs  de  Fontainebleau,  le  3o  Juin  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

ParrEmpereor: 

Lb  Ministre  secrétaire  tTÉtat  au  département 
•'  '^  •  de  l'instruction  pahliqiu  et  dss  cultes  p 

Signé  RouLAiiD. 


i*  7986.  ^  DicBET  IMPÉRIAL  qui  autoHte  la  fondation,  à  Mmtastrttc  (Haaie* 
Garowuf),  d'un  ÉiabUssement  de  Sœiirs  Servantes  de  Marie. 

Dû  11  Juillet  1860. 

KâPOLÉON,  parlagràce  de  Dieu  etla  volonté  nationale,  EnFiRBUft 
DBS  FaARÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salite. 

Sur  leranport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  dé  l'ins- 
^niction  pnblique  et  des  coites  ; 

U  section  de  Fintérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
^^onsai  dltat  entendue , 

iXW  nccaéri  et  décrktons  ce  q^i  suit  : 

iKr*.!''^  La  congrégation  des  sœurs  i^ervantes  de  Marie,  existf^t 
à  Anglet  (Basses-Pyrénées)  en  vertu  de  notre  décret  du  i4  décembre 

'^  TOT  i&ie, Bail.  89,  n*  299t. 
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rSSf^  ^?t  est  aAitorûée  à  ibaderi  diui»l4(.€Qmm\uD4  de  MootairtSPii 

par  les  membre» /de  cet  éfaih^fesftmeoi^  de »^,e<M»fo^peI^  gatac^e— 
a«^  «latiitsa|>pro«vé9..pQtir  U  maiaofli  laèie  pi^oidcmiaAo^jioigift 

./  ï:  Noire  miiuslre isecrétaùre  d'Élat  au»  déplurftemetit  4e  fiiisli.m.|jh 
pill^lique  ^  d<^  cttUQ9  «st  <^argé  d^  L'^écutiQttdu^pffé^eol  déanM 
qiH.$ejra;iQaécé.  ai^BuUetia  dea  lois.  i  >  ,  . .  *^/v 

Fntau  palmde  Saynt-Gimd,  le  it^i^et  i86a.  *'  '  '  »'. 

T  ,  :         ,        .  ,;,       SigpéMPÛLÉOii.    .  ^t 


N*  7987.  -*  filicRn*  iMwiiiiAL  If  Bi  autorise  ia^ihrlàon,  à  âtfBnl-.ifiiaFtt-<StBit 
,  lf9rn);d'wiâMiimm$pi4â  FUle^  de  la  Ckarilé  4e Saùtt'Vinctnh^PmuU 

'  Da  IL  Juillet  1860.' 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ^  EMrBHBra. 
DBS  Français  ,  à  tous  pré^nts  M  à, vefûPf  «&AJtui:.        t 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
rinstrudibn  pabKquacâ  des  cultes  ; 

La  sectieB  de  Fintérieur,  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Gpnsj^d*^tat  entendu^  ^     , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  La  congrégation  de&4ffîeft-deia  Charité  de  Saint- Vincent- 
de-Paul,  existant  à  Paris  (Seine)  en  vertu  d'un  décret  impérial  du 
&  noivenibre  180a  S^\  tst  antcuri^  à  foo^der,  daos  la  oammme  ^ 
Saint-Amans^^ult  {llarn)',  unétdldiMeiiieBtde  sMirsde  ton  ordre, 
à  la  charge,  par  les  membres  de  cet  établissement,  de  se  conformer 
exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère  parle  décret 
ptéeîté.-   ■    ••  j  «     '  ' 

2.  Le  bureau  de  bientfaisa&oe  deSaiût*AaiaD»^Sadit  (TamWAiilàaat 
de^rpamyres  de  cette  cc^mosaune,  et  ia  supérieujre  générale  çie  la  con- 
grégation des  filles  de  la  Charité  de  Saint-Vmcejat-de-Paot  kVims^ 
au.  J^on^da^  cette  Qongjr^B^iiojx^  sont  i^utorisés  k  accepier^  chacun  ^n 
ce  qui  le  concerne,  et  aux  charges,  clauses  et  cQtKUtionis  imposées, 
la  donation  faite  au  bureau  de  bienfaisance  de  Saint-Amans-Soolt 
par  la  dame  Marie-Louise  Galiniet,  veuve  du  8Îe«r  AlegMt^tte^Mtwii, 
suivant  acte  notarié  du  26  novembre  i858  et  consistant,  i*  en  une 
TCttfteqUat^etdMirpoifr'étatisi^r  Pétait  dei^ 

w  XI- série.  Bull.  6 .  n*  38.  «  n«  térie.  Bull.  aSa ,  n*  4838. 

••  Yin*  série,  Bull.  89 ,  n*  3991. 


Digitized  by 


Google 


B.  n*  83o.  —  9Ï&  -^ 

fraacs;  3*  en  huit  oi>Iigâ«A«ti*>ié^^'4:eàti^'fi^fatâ  thàtûn^,  itH'laL 

mttuwya^  i  dWaaptoya*!  âhatielleaicvit  Unie  ^mnHie'^e  liiié  coili 

de-PaoIqni  àetltv6!P¥kà»  mài^hie'9^ SiêhyA^ 

BMb  âoiiÂfdléként-,  'au 'ctïr^dë4dj)a^i$se'dë  Saipjt  Waûs^vdt^ 

M«  ec^&îasii<3||te .,  ^ît  ;èi^  i^u^fN^  4^  y/IJ^jî^eRte ,  !  ^41  .ifei^  ,^iw  4lÇ 
dbtnbael'  aux  pauvres  de  cette  paroisse,  soit  çiàMCûm»  k  |daxuMr 

.5.^  ttoteHMiiîaC^  tccrétemid¥;txtrM  d^iwtméiit  dé  Viditk'telîiii 
pQblic|ÉB^ife8<)Ê%dÉe9  et  AOtre'Uftibfelié  ^eti^tlÂrë  d^l  ati'  dép^Miè^ 
ment  de  f intérieur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Qoud,  le  ii  Juillet  i86o. 

Signé  NAPOLÉON. 

U  Ministre  êgi:rfUgk9trillt0WÊ^êipartnuiU 
*     'I  ''    '  "'  '  de Pintinmtiên fHéU^mêk ém mlUt, 


R^i]^  _  ^^cmÈT  tVPiàîjik  ffkî  èéékre  les  Lois  as  P^Ucê  et  éU  Siteté 
/^oMM^Jâ^dMsr  èa»  iépmmèems  de  la  Stvme,  de  la  Hmatm-Sàvme  et 
iet  Aipei-Maritimes. 

'  •      '  •     Du  21  Juillet  i86o.  '  '     i 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empebbur 
BES  Fkaxçais  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  k  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
rîotérieiir; 
Fa  le  séoatos-consulte  du  i a  juin  i86o , 
Atoks  dégrété  et  déckétûhs  œ  q^  suit  t 

Abt.  1*.  Les  lois  de  police  et  de  sûreté  publique  sont  déclarées 
applicables  aux  départements  de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et  à 
celui  des  Alpes-Maritimes  (arrondissements  de  Nice  et  de  Puget- 
ThéoicK). 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tintérieur 
est  An^  de  Texécution  du  présent  décret 

Fait  au  pdais  de  Saint-Qoud,  le  21  Juillet  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l*Empereiir  : 
U  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  ragrieuijare, 
da  commerce  et  des  travaux  jmblics,  chargé,  par  mténm, 
du  département  de  l'intérieur , 

Signé  B.  ROUHEK.  ' 

"      '     I  I *         DigitizedbyCiOOQlC 
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N*  7989.  —  DÉCRET  mPBiOAL  ( conb^BÎgiié  par  le mmulre  de  ra^iiimUM 
du  commerce  et  de»  travaux  publics),  i^r^^  ,). 

<Art.^.  Est  déclarée  d*utilitéjpiiMiqta»i'<»cèupà1iètiâeftHèrii^ 
aaires  à.ragrandîssement  de  la  .gare  de  1«  F^rté-aouMouan^-  (gljiiwt 
Af^irae)  sur  Ta  ligne  de  Paris  à  Strasbourg .  lesdiis.  tentaîna  déngn'és  rpar  « 
teinte  rose  sur  le  plan  parceUaîreaiineJL^  au  présent  décre|.*i;  • 

2.  Pour  Tacquisition  des  terrains  mentionnés  à  Tar^cle  q^l  préGède, 
éoîmpagnie  de  TEst  est  substituée  aux  droits  conmie  aux  ebligyjiyig  q 
dérivent,  po^r  Tadministration,  de  la  loi  du  3  mai  i84i.  Les  expropria^ 
dèrront  être  accomplies  dans  un  délai  de  deux  ans  "à  partir  de  la  proiin^ 
tien  du  pi^é^eMt  décret.  *  t 

3.  Les  terrains  occupés  seront  îacorporés  k  la  concession  âW  dienfin 
ieride  TEst,  et  feront,  en  conséquence,  retour  .à  TÉtat  à  rcxpiraftionde  ladJ 
oqp^ces^ioo  «  comm^  le  chenoin  de  Stàc  lui-même.  (Po/w ,  28  Aàril 'i860^,\  ' 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  3*  Août  1860, 

d'ÉM'MdépartemêMideiaJmlm', 
.    DELANGLE. 


*  CeUe  date  est  celle  de  la  réception  da  Bulletitt  n 
ministère  de  laiJostice. 


On  i^aboime  pour  le  Balletin  dies  lois  »  à  raison  de  9  fn^ncs  par  an ,  à  la  caisse  de  l'^i^pciaierie 
SiSpérIaie ,  <m  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements^ 
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N*  7990.  — Lot  relative  atuc  grandes  Pêches  mariimes. 

Da  28  Juillet  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EMraiEmt 
DES  FiAHÇAis,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

AvDvs  sakctionué  et  sanctionnons^  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
$iiit:  / 

LOI. 
Extrait  du  procès-^^erhal  da  Corps  légi'tlaitf. 

Le  Corps  lb^islatita  adoptr  le  projet  de  lot  dont  la  teneur  suit: 

Art.  I*'.  La  loi  du  22  juillet  i85i,  relative  aux  grandes  pèches 
maritimes,  continuera  dç  recevoir  son  exécu(V>û  juf;qu:au  3o  juin 
1871,  sous  les  modifications  suivantes  : 

Les  dispositions  du. paragraphe  1''  de  Tarticle  2  de  ladite  loi,  rela- 
tives au  minimum  d'équipage  que  doivent  req^voir  lea  navires  expé- 
diés pour  la  pèche  de  la  morue,  seront  appiicpié^  aux  goélettes 
armées  à  Saint- Pierre  et  Miquelon  pour  faire  la  pèche,*  soit  au  grand 
banc  de  Terre-Neuve,  soit  au  banc  de  Saint-Piçrre ,  soit  dans  le  golfe 
de  Saint-Laurent,  soit  sur  les  côtes  de  Terre-Neuve. 

U  ne  pourra  être  embarqué  à  bord  desdites  goélettes  aucun  homme 
fiusant  partie  de  Téquipage  d'un  navire  pécheur  expédié  de  France. 

La  prime  d'armement  mentionnée  en  l'article  3  oe  la  même  loi  ne 
sera  accordée  que  pour  les  honmies  de  l'équipage  inscrits  définitivement 
aux  matricules  de  l'inscription  maritime  et  pour  ceux  qui ,  n'étant 
que  provisoirement  inscrits,,  n'auront  pas  atteint  l'âge  de  vingt-deux 
ans  à  l'époque  du  départ. 

2.  Est  réduit  de  sept  à  trois  francs  par  cent  kilogrammes  le  droit 
imposé  par  la  loi  du  29  avril  i845  à  l'miportation ,  aux  Antilles ,  des 
morues  de  pêche  étrangère. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paria,  le  18  Juillet  1860. 

UPriiiàmt,         , 
Signé  Comte  db  Moriit. 
Jm  Stcrëairtt , 

Sicnê  Ctmà» Looif  M  GAMBàeÉato,  comte  ttotou) Le  Hok, 
.  cooitt  Jèàanr  M«iu». 
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Extrait  da  prooh-verbal  du  Shal. 
Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat ,  le  24  Jaillet  i86o« 

'  C\^'  UPrésidfnt, 

Signé  TboplokO. 

Us  Secrétaires, 
8i90é  A.  Usnr .  oogit^a  ||£  Ga9«90i't>»-FLA]iABB!is , 

Vu  etiœ&é  dm  pceaa  da  Sénat  : 

U  MMiéor  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceaa  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leur?  registres,  les  observent  et  les  iiwsçnt  o}>8^rvej%  ^i  miwe  Kfi- 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d^en 
aorveiUer  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  îe  28  JulHet-iSÔc, 

Signé  NAPOLÉm^ 

VoetioellédngrtBdfloeaut  NrrBmpereor: 

Le(Scrieées9eeaaM,MâUttre  Le  Ministre  ^État , 

Sigaé  ACBJUJt  F0UU»« 
Signé  DUANtfLK.  ^^   ■ 


N*  7901.  -^  Loi  relative  à  {a  mise  en  vaUar  in  JUaraù  ei  des  Terr^  imt^i^Ui 
appartenant  auœ  Coïjftmvuies, 

Daa8JtiHlcti96o. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EKnw^im 
DBS  Français  9  à  tons  présents  ^i  à  venir,  salut. 

Avons  sangtionni^  et  sangtioi^nons  ,  promulgué  et  promulgucks  ce  mi 
suit  :  ^ 

LOI. 

ExtudCàa  proch-verhal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  lb  projet  dé  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Awr»l%(^S^r0aid6S9éotiési»>/asfiaimi8^,  Ttttd^  propres  à  la  cultore 
ou  plantés  en  bois,  les  mavMS^afclas^ierM»  incultes  appartenant  aux 

Digitized  by  VjOOQLC 


B.n*83i.  —m-^ 

été  reconnue  utile.  '  .  * 

1  LfMft^e  te  pfëfet  eÉlKme  (ftiH  y  à  Hem  d*âppKqtier  ««  maraià 
00  terres  incultes  d'une  commune  les  dispositions  de  Tartidé  1^,  fl 
iQ¥itelecfiO^,imwqp4àf](4)il^r«  ;  .  v. 

1*  Sur  la  partie  des  biens  à  laisser  à  Tétat  de  jouissance  commune  ; 

a*  Sur  le  mode  de  mise  en  valeur  du  surplus; 

3*  Sur  la  question  de  savoir  si  la  conmiune  entend  pourvoir  par 
eile-méme  à^oette  mhtc  en  vrieur . 

S*il  s^agit  de  biens  appartenant  à  une  section  de  conmiune,  une 
axnmission  syndt^rie  sommée  conformément  à  Taiticle  3  de  la  loi 
du  iS  joiUel  i83j  est  préMbtêmmi  Oimmhém. 

3.  En  cas  de  refus  (m  d^ahitMitiM  par  le  conseil  municipal, 
comme  en  cas d^inexécution  de  la  délibération  par  lui  prise,  un  dé- 
cret impérial  rendu  en  C^A^eii  d'^t,  ^pr^  ay^s  du  conseil  général , 
dédare  futilité  des  travaux  et  en  règle  le  mode  d'exécution.  Ce  dé- 
çfcl  fi^  f^^dé  d'une  ei^uéte  €;t  d'un^  4é}ibér^iM^  4m  ^nmi  mu- 
i^ppa{pn^^veçfadjoaQtioiide%jdttsimpàséf^.  . 

4.  Les  travaux  sont  exécutés  aux  frais  de  la  commune  ou  ^^H^tfVir 
lions  propriétaires. 

SSlcs  sommes  nécessaires  à  Ctt  dépeniesr  né  Èbnï  pas  fotrrftiw  par 
les  communes,  elles  sont  avancées  par  l'État,  qui  se  rembourse  de 
ses  avances ,  en  pmctpal  et  intérêts,  au  moyen  de  la  vente  publique 
d'une  partie  de»  ttfWÎDft  améliorés,  opérée  par  lots,  s'il  y  a  lieu. 

5.  ^Les  communes  peuvent  s'exonérer  de  toute  répétition  de  la  part 
de  l'État,  en  faidaoi  l'abandon  de  la  moitié  des  terrains  mis  en  valeur. 

Cet^baodao  est  faif,  sous  peiae,  de  déchéance,  dans  l'année  qui 
suit  fachèvemeiU  d^  t^^vaux. 

Dans  le  cas  d'abandon ,  TÉtat  vend  les  terraiafc»  à  lui  'àéiniâoém^  dasf 
la  forme  déterminée  par  l'article  précédent. 

6.  Le  découvert  provenant  des  avances  faites  par  FÉtat  pour  fexé- 
cuCion  des  travaux  prescrits  par  la  présente  loi  ne  pourra  dépasser 
en  principal  la  somme  de  dix  millions  (10,000,000'). 

7.  Oams  ks  tas  prévus  par  l'a!rti<^  5  cJ-dessos,  te  dééifrt*  gflttt  or- 
*wiB€î  que  im  marais  tm  autres  wwaiiw  ccmmmfiMnr  ^dïettf  affermés . 

€efEek)cstioD  a^era  forfe  sûx  enfebères,  à  te  ahvrge  par  l'ïMÇttdfcâ- 
tlHe  dtapéfer  te  imse  en  raFteur  des  maralk  mi  terrahw  irfferttiés. 
ia  éatrée  âa  bail  ne  peut  excéder  tingt-sept  aws. 

8.  La  loi  du  10  juin  i854,  relative  au  libre  écoufcffletït  derf  éMx 
provenant  du  drainage,  ^t  appiic^te  auj(  travaux  qui  seront  Cfxé- 
cutés  en  vertu  de  la  présente  loi. 

9.  Un  rèfij^pa^nt  d'administration  publique  déterminera, 

1*  Les  règles  k  observer  pour  l'exécution  et  la  conservation  des 
travaux;  ^^^ 

2*  Le  mode  «te-^WMtatation  des  avançai  fcfêe^F  çsrr  retat,  tes  me- 
sures pnprasà  aaaannrte  remboursement  en  principal  et  intérêts,  et 
les  règles  à  suivre  pour  l'abandon  des  terrains  qtÉe  le  prefiaier  para- 
graphe de  l'artide  5  autoiis»  ia> commune  à  faire  à  l'État; 
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.2*  Xea  fomuditéa  préalables  à  la  mise  eu  vept^  des  portioiu  d^  ter- 
rain aliénées  en  vertu  des  articles  qui  précèdent; 

4*  Toutes  les  autres  dispositions  nécessaires  à  l'exécution  de  la  pré- 
sente loi,  é 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  19  Juillet  1860. 

Signé  Gomtt  db  Mobmt. 

LuS^erélairm, 

Signé  Conte  Louis  db  CàmAdtBà» ,  comte  Lêok>ld  Lb  Bam, 
cemte  JoACHm  Murât. 

Extrait  da  procèf-<xr6a2  dn.  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  la 
mise  en  valeur  des  marais  et  terres  incultes  appartenant  aux  com- 
munes. 

Délibéré  et  voté  en  séance ,  au  palais  du  Sénat,  le  24  Juillet  1860. 

UPréndmt, 
Signe  Tboplono. 

Us  SêerHains, 

Signé  A.  LAmr ,  comte  db  GROSsoLLBs-FiâlUBBM . 
baron  T.  db  Lacroasb. 
Vu  et  Mené  de  foeatt  de  Séneft: 

USéMotmrSeentairt, 
Signé  Baron  T.  db  Lâgrossb. 

Mamdoiis  et  ORDONNONS  quc  les  |>résentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administjratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chaiigé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  Juillet  1860. 

Signé  NAKHJtoN. 
Ve  et  lOcUé  da  grand  toean  :  ParJEmperev  : 


,     U  Gardé  étssetnm^Minittn  UMiaiêtnd^ila», 

fcrétiund'fitat  au  de'parttmtid  de  lajwstice, 


Signé  DCLàROLB. 


Signé  AcnuLB  Foold. 

Google 
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If  799a.  — Lot  relative  à  rétablissement  d'une  Ligne  télégraphùfme  sons-marine 
entre  la  France  et  les  États-Unis  d^Amériifue, 

DaaSJmlietiSôo. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbuui 
M8  Fkahçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

kwnsàMcriGHHi  et  sAHcnomioiis,  promulgué  et  pbomulguoiis  ce  qai 
mt: 

LOI. 
Esetreit  dm  procès^verbal  da  Corps  législatff. 

Le  Comps  lboislatif  â  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneor  suit  : 

ÂincLB  UNIQUE.  Est  approuvé  Tarticle  6  de  la  convention  inter* 
venue,  le  2 1  mai  1860,  entre  le  ministre  de  Tintérienr  et  MM.  Roweti, 
Conneau,  Trotter  et  Cwriis,  relatif  aux  engagements  à  la  charge  du 
trésor,  pour  f  exécution  de  la  ligne  télégraphique  électrique  sous- 
marine  entre  la  France  et  les  États-Unis  d* Amérique. 

Dâibéréen  séance  publique,  à  Paiîs,  le  18  Juillet  1860. 

Lb  Président, 
Signe  Comte  de  Morry. 

UiStcréUùns, 
Signé  Comte  Louis  de  GAMBActais ,  comte  Léopold  Le  Hon  , 
comte  JoACBiM  Murât. 

Entrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
rëfaUissement  d'une  ligne  télégraphique  sous-marine  entre  la  France 
et  les  États-Unis. 

Dâibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  a3  Juiflet  1860. 

UPrétUsnt, 
Signé  Troplon». 

L$s  Sêcréiûins , 
Signé  A.  Laity  ,  comte  de  Grossolles-Plajuarbns  , 
beron  T.  de  Lacro^b. 
Vt  et  imU  da  MMs  dA  Sénat  : 


'Seerétain, 
Signé  BnoD  T.  1»  LACEOiiB. 


Hahwms  et  ORDORmws  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉttt  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  au  cours ,  aux 
triimnaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
m  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  o^g|f  §;x§€el  ûotrç  ' 


QMtr^  sçcré^irpv  ^l^t  an  4^artcineBt  de  la  Justin  est  ^arg^  iTc^ 
surveiller  la  puWi^cWwp..  .    \        .       , 

Fait  au  palais  des  Tuileriffj^  \e  yS  Ji^llet  1860. 

Vo  et MeUé  dm  grand  sceau:  hu>i^perèiir: 

HcrUoin  d'État  au  déparUmgni  éê  la  jutticê ,  ^.      ,  .  »  '<• 

Signé  Achille  Fould. 

Sigué  DELilNGLE. 

Çm^iiXifin passent  k  2i  mçii  iS^Q,  ^ntre  Sgn  Esçellençe  le  Ministre  éU  Vintéimtr  ^  Us 
smars  howétt.  C'dnnbaù,  ¥mter  èi  Ciirtl^,  po'àr  nMli^niétirtiàmi^i^  tSU^ 
phique  sons-marine  entr0  lu  Frflnc^  et  les  .Etats-Unis  d Amérique,  touckanià  Tiuie  ées 
''mèaJikt-PieM^m(piêel&à\fen^Héuw^^  ■ 

.  Snlre  San  £ïce|lepce  le  MioUtre  del  mtérîeur»  agbsant  au  nom  de  T^taU 

P'uuopart»  , 

Et  MM.  Koweït,  Comnw»  Tnilsi^  et  Cnt\U^  «tUatiit  ttml^ii  kvTito  n^ma  iwoprM  4m*fw 
nom  et  pour  le  comjpte  d'une  compagnie /{u'ils  sepro{)osent  de  foraîer  aous  la  abo- 
mination de  CompajnSig  tAigk^hî^w  tlé  ftkêan,  fIfiàm'âeéHbn  dé  Qolnléîlfe  i  lUa. 
boulevard  Poissonnière ,  n*  6 , 
D'autre  pari , 

11  a  été  convenu  ce  qui  suit': 

Art.  1".  MM.  Itoïifèt,  totineau.  Trotter  et  Cnrtis  s'engagent,  an  nom  de  la  compagnie 
oift'tll  r0prée«ii(ei)t%  è  eonttmire»  aux  ntqwta  et  périli  de  .Mite  compagnie ,  dans  le 
aélai  de  trois  années,  une  ligue  ^cctrigue  sous-marine  à  i|n  conducteur  qui  reliera 
les  côtes  de  la  France  à  celles  des  État.s-Unîs  d'Amérique,  en  touchant  à  l'une  des  îles 
Saint^Pierre  etMiquelon  (Terre-Neuve).  La  ligne  pourra  être  divisée  en  trois  parties, 
s*il  convient  à  la  compagnie  d^tttafrir  à  une  des  ilea  <ias  Aiores.  Dans  ce  cas,  ia  partie 
comprise  entre  la  France  et  les  Açores  devra  être  terminée  dans  le  délai  de  dix-huit 
m^h  i  fvtit  dfe  rboaitdoflaMon  4e  la  présente  convention. 

En  moçe,  la  ligne  de  lacoihpagnie  4evra  aboutir  dans  Un  local  occupe  pv  ont 
dirëdiron  télé^phiqitë  dé  fËtat,  sur  Un  i>oint  de  la  cdté  accepté  jj^ar  !è  é^dVmèHielA 
français.  '        ' 

jL  MM« Jbi^t|  Coi^oA.  Trotlmei  Cmrtis  s*en^cnt  à  faire  fabriquer  en  Frnuys  le 
diDlé  ^ùi  aôil  traverser  1  Océan  él  a  construire  là  ligne  sous-manne  dans  lè&bi^illeàres 
conditions  de  solidité ,  de  durée  et  de  bon  fonctionnement. 

Les  concessionnait^cS  ëti^éllendront  la  ligne  entière,  des  côtes  de  France  en  Amé- 
rique, en  parfait  étaU  do  dMttèn  À  satisfaire  constamment  à  l'expédition  journalière 
des  dépécncs. 

Le  conducteur  diifiàUU  devra  transmettre  au  moins  cinq  lettres  par  minute  entre 
les  deux  points  extrêmes. 

5.  1*èhdant  H  ^H!è  dès  tirfttadx,  qti^  le»  èoiiéessionnaires  effectueront  par  des 
moyens  et  des  agantiè  leur  «faoixt  tiaii  que  pendant  l'opération  de  la  pose  du  cftUe. 
ils  seront  soumis  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  radmlBiétlaHow  ftmfeiWi.        •> 

Ils  seront  tenus  d'admettre  dans  leurs  ateliers  tout  fonctionnaire  désigné  par  l'ad- 
ministration française  des  lignes  télégraphiques,  et  sur  le  bâlî^éht  tm^^  dé  Tim- 
mersion  du  câble  deux  personnes  nommées  par  elle  pouriiiiivre  les  opfnMàaift'riB  la 
pose,  sans  qu'ils  puissent  intervenir  en  aucune  fa^on  dans  les  travaux  y  rdatifa  et  sans 
qu'il  en  résulte,  d'autre  part,  aucune  responsabilité  pour  le  Gouvernement. 

h,  \m  ëbnéèksibtAlih«ft  bretttiétlt  l'en^ébâkUiie  IIM  fàMt  à  ImvVH  lu  Pttoce 
f  par  les Uçnea t^lé^pniplifcpiee  françaises  W^  A^  dépéthet  qui,  titeUttK» bétII 
liaae  concédée  ^  waienlà  destination  des  divers  Euts.  de  l'Europe. 
».  ;  Le  Gouvemémenï  (raqçàîs  s'engage,  de  son  côié,  pour  un  laps  de  tèiQM  de 


del*iBtéRM#s*MflÉg«»«*efi|tre,  aonom  «•  rilatv  à  fvtatir  à  la 

t  foméc  ytET  ll^lfi  HofweH^  Cmmm^  Tréttm'  et  CM»,  |ie»ëant  dnqomte 

8i  Une  recette  ènile  4%  un  millimi  «fs^iiante  mille  fnw»  fàr  imné«  ;  Ml  coÀté- 

Œ,  A  MOI'  fo  caà  rà  k  ligne  •  fenetiMUMnit  régxilièreoRtitf  cornue  il  •  M  éit  à 
1 9  iMattuSi  ne  .phMimut  fMS  uee  recette  Ixrate  de  un  tnilliea  ciaquante 
■ibiiÉM»  le  Gottveniettmt  sism  teiHi  de  pÉrftii^  cette  iborni 

7.  Là  garantie  stipulée  à  Tarticle  précédent  ne  cottunentera  à  a'^tair  mMi  effet  tpCà 
Mrtir  èà  Jber  où  n  ligne  AtaictionMm  dTline  manière  êatiiCMsaaAe*  des  cétaa  de 
MMew  ânérique ,  et  «à  elle  lera  mise  à  la  libre  diipoattien  du  public  etidu  Gon- 


En  eu  d*intemiption ,  MM.  Rowett,  Conneau,  Trotter  et  Curtis,  s*obtigetat  A  Mte 
iftOmt  m  bMUiftiinitSIrtftRi  wiiÈ  le  plus  bref  délai. 

EU  eéé  de  ^HMhiMiOh»  ^  Aft  de  |ttert^»  de  la  tsOminuniCMion  tilëgrft^hktite 
rémltërement  établie,  le  l!6MfM  fteira  ^^lU  éanft  indemnité  de  patt  ni  d^autre. 

QliàiiÉ,  AilU  le  coufàài  d*b]l%4nnée,  IM  trtmtoiissfoAS  am-ôht  été  ihtérromjmes 
MftdUft  éhis  dé  detix  moiè;  là  »kratitiié  sera  dimitiuée  pr0Uôr^<inîieNèment  àtk  noitt- 
mvmm  jotlH  d^iûtemitmùn. 

,  1  L*enti«prise  étant  d*utilitë  publittiie,  les  ébncessiotinaire^  seront  tlttérieurëmetit 
idfèétU  de  tous  les  drbîts  ^ue  lèà  lois  ei  règlements  confèrent  à  Tadministratiôiî  elle- 
ttèttê  j^dtir  le»  travaux  fiàiU  par  i*Étal. 

Lèè  posons  de»  e&ble^  totlft-ihàHos  et  les  lighes  souterraines  bu  sur  |>oteaux  qiii 
les  rattacheront  aux  bureaux  télégraphiques  seront  plaicéeà,  Sur  le  territoii^  des  pays 
MUs  à  la  France ,  Sous  là  prbtcëtion  des  loi^  françaises,  tt>tàiAe  si  die»  étaient  la 
pl^riélé  de  rÉtàt. 

Li  ié^slation  concernant  là  police  des  lignes  téiëgrapfiiques  leur  sera  applicable. 

Us  frais  du  personnel»  pour  la  garde  et  Tentretien  des  portions  de  câbles  et  des 

nés  mentiopnées  au  second  |>araghit)ne  du  présent  article  seroni  enlièremeijit  à  la 

'^  oes  eoncessiennaires.  i       a  .  .    j 

dmiâistralibn  se résenre  ie  oroit  ae  poser  à  ses  ,friiis,  sM  y  à  lieu,  un  ou  plvr. 
iieurs  fils  sur  les  poteaux  ae  la  compagnie,  sahs  indemmté  aucune. 

9.  Pour  indemniser  MM.  Rotàeiis  Connmaà  frotter  et  CurtU  des  t^vaux  et  dépen- 
ies  00%  s'engagent  a  laîre  par  la  présente  convention,  et  sous  la  condition  fULpresse 

S  m  en  remplut)nt  exactement  toutes  }es  obligations ,  le  Gouvernement  irançais 
iraccDrde,  pendant  la  Jurée  de  là  concession,  le  droit  ae  percevoir  les  taxes  des 
dépêchée  passant  par  la  ligne  concédée. 

Leséépéckes  Miangées  entre  le  Gouverneetaot  fcan^ia  et  ses  egenla  jouiront  de 
la  priorité  sur  la  coirespondance  privée. 

U  pereeelioa  des  taxes  et  la  transmission  des  dépêches  devront  se  iaire  sans  dis- 
tiastiea  94  «avetir  «  et  sens  a0ception  de  personnes  ni  ds  nétionalitév 

Le  tarif,  pour  la  transmission  des  dépêches  entre  la  France  et  les  autres  pointe 
dMiarvis  fwt  la  lègue  set»  seoaiis  à  Tapprobation  de  M.  le  Ministre  de  rintérienr. 

ICL  Sn  Fk»bce«  leseppafeila  seront  seolvsivement  manœuvres  par  des  empbyés 
<le  rÉtat,  nonunés  par  radministration*  Us  po«nront  i'étre  également  à  Saint-Pierre 
fttétê  snuplbyis  de  radminktratien.  li  le  Gouvernement  le  juge  omivenable. 

Lstiaiteaienl  àé  ces  agents ecrà  à  la  ehergé  de  la  compagnie;  ce  traitraseniseni» 
•lita  kor  fnde  el  leur  classe,  le  même  tfue  cehii  des  agents  du  Gouvernement 
françab.  augnaenté,  pour  ceux  qui  pourront  être  eev6yés  à  Saint-Pierre»  d'uiaei»' 
imité  «eledtale  we  é*un  conmnm  eœord  entre  b  compegnb  et  l'admim^trAion 


U  service  de  nuit  qui  pourra  être  fait  ponr  le  compte  de  la  eompégnie  dortftera 
êroit,  à  chacun  des  employés  qui  y  participeront ,  À  utte  indeninité  qui  sera  Celle  ^ 
tatastordêe  mut  f  administration  à  sef  agedts  pdurle  nnême  service;  cette  iMd«amté 
Mrs  supportée  par  la  compagnie  dans  la  même  forme  que  les  traitements^    • 

11.  LÀ  somdieê  dkies  è  rEtat  parles  concessionnaires  pour  les  dépenses  mises  à 
leur  charge!  etf  VOTto  4e  rarMe  10  de  la  présente  Convention,  seront  versées  an- 
no^lemeot  à  la  caisse  du  receveur  central  au  département  de  la  Seine. 

U.  La  coim>àgûiè  est  autorisée  à  prendre  tels  agents  qu*eUe  voudra  pour  la  repré- 
^^i^iééMVk  riSh  tOni^Ûts  où  aboutira  un  câble  électrique.  Si  un  dérangement 
<•( signalé,  ces  agents  pourrorti  détmtndêr  aùl  cliirecteura  des  stations  de  TÉtat 
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des  ttpéfifliiietft  sôiettt  ilùM»  en  leur  préteaoe  pour  èonêtatcr  félat  àefe  li^M^éê'!» 
compagnie. 

13.  Un  règlement  d'administration  publique  ûiam  lea  meaorea  de  «onlrôle  p«ir 
k  surveillaoce  de  rexploitaiion  et  la  vérification  de  la  comptabilité  de  la  conmagme» 

14.  MM.  Rowett,  Connean,  TYotter  et  Cwrtû  8*engaffent,  en  outre»  ai  le  c^le  à  un 
conducteur  nepanttstaitpas  au  Gouvenement  suffisant  pour  récoolement  régulier 
des  dépèdies ,  a  établir  une  ou  plusieurs  autres  lignes  télégraphiques  soas-nMnncft 
des  c6tes  de  France  aux  États^nis  d'Amérique,  soit  directement,  soittoudumi  ma, 
Açores  et  à  Saint^Pierre  (Terre-Neuve). 

Ces  lignes  additionnelles  devront  être  livrées  au  public ,  en  état  de  bon  foootiQme- 
ment,  dans  le  délai  de  deux  ans  à  partir  du  jour  de  la  mise  en  demeure  qui  secait 
faite  par  Tadministration  française  a  la  compagnie  pour  la  fabrication  et  la  poae  ito 
chacune  d'elles. 

Si  la  compagnie  refusait  de  construire  les  lij^nes  additionndles  ci-dessus  meotion- 
uées ,  le  Gouvernement  firançais  aurait  le  droit  d'autoriser  l'établissement  d'une  oa 
plusieurs  lignes  allant  de  France  aux  États-Unis  d'Amérique. 

15.  Dans  le  cas  de  lignes  additionnelles,  MM.  Rotoet,  Conneau,  Trotitr  et  Cartis 
souscrivent,  pour  ces  lignes  additionnelles,  aux  mêmes  engagements  qu'ils  ont  pria 
pour  le  premier  cAble  à  poser  entre  la  France  et  les  États-Unis  d'Amérique.  De  um 
càté,  le  ministre  de  l'intérieur,  agissant  au  nom  de  l'État,  s'engaee,  après  avoir  ob- 
tenu l'autorisation  législative  nécessaire  cour  un  tel  engagement,  à  garantir  à  la  com- 
pagnie un  produit  annuel  brut  à  déterminer  ultérieurement,  mais  oui,  dans  aucun 
cas,  ne  pourra  dépasser  un  million  cinquante  mille  francs  par  année,  pour  chaque 
nouveau  câble  mis  en  exploitation. 

Toiitefois ,  la  durée  totale  de  la  concession  ne  pourra  pas  dépasser  cinquante  tam» 
k  partir  de  rhomologation  de  la  présente  convention ,  étant  entendu  néanmoins  que 
le  Gouvernement  français  ne  pourra  exiger  rétabUssement  de  lignes  nouvelles  ^ài 
n'auraient  pas'da  années  à  courir. 

16.  A  l'expiration  de  la  concession,  la  compagnie  pourra  continuer  Texploitatioii 
de  ces  li^es  aux  conditions  qui  lui  sont  imposées  par  la  présente  convention;  mais 
la  garantie  du  Gouvernement  cessera  à  cette  époque ,  avec  tous  les  privilèges  accor- 
dés aux  concessionnaires  par  l'État,  qui  pourra  faire  à  d'autres  compagnies  toute 
autre  concession  qu'A  jugera  nécessaire. 

17.  Si,  dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de  l'approbation  de  la  convention,  les  travaux 
n'étaient  nas  commencés ,  et  si  en  outre  la  ligne  télégraphique  sous-marine  ii*éldC 

{>as  complètement  achevée  et  en  exploitation  dans  |e  délai  de  trois  ans  ï  partir  de 
a  même  époque ,  les  concessionnaires  seraient  déchus  de  tous  leurs  droits. 

Les  travaux  seront  considérés  comme  commencés  lorsque  le  quart  du  câble  néces- 
saire à  f  établissement  de  la  ligne  entière  sera  construit  dans  les  ateliers  de  fa  oom- 
paraie. 

18.  Le  présente  concession  deviendrait  nulle  de  plein  droit,  dans  le  cas  oà  il  am^ 
viendrait  dans  les  communications  télégraphiques  entre  la  Fnoice  et  l'Amérique  née 
iutermptioii  de  correspondance  qui  dorerait  plus  d'une  année. 

L'annulation  pourrait  aussi  être  prononcée ,  si  les  concessionnaires  n'entretenaient 

Î^as  la  ligne  en  bon  état  ou  ne  remplissaient  pas  toutes  les  diverses  <MigatieDS  qm 
eur  sont  imposées  par  la  présente  convention. 

19.  Les  contestations  qm  s'élèveraient  entreles  concessionnaires  et  l'administration, 
au  sujet  de  rexécution  ou  de  l'interprétation  de  clauses  de  la  prèiente  convention , 
seront  jugées  administrativement.  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  sauf  recours  au  Conseil  d'£tat. 

W.  La  présente  convention  devra  être  approuvée  par  un  décret  de  Sa  Majesté 
fEmpereur  et  devra  être  sanctionnée  par  une  loi  en  ce  qui  est  relatif  â  la  ganatie 
d'intérêt  promise  par  Tarticle  6  ci-deasus. 

Fait  double  i  Paris,  le  n  mai  i86o. 

Va  peur  être  annexé  au  projet  de  loi  adopté  par  le  Corps  légklatif,  dans  sa  séanee 
du  1 8  juillet  i86o. 

Signé  Comte  de  Momt. 

Les  Secrétaires^ 
Signé  Comte  Louis  db  CAMBAcèRès,  comte  Liopoij)  Le  Bbv« 
comte  JoACHiM  Mdhat.  ^      .    1 . 
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HfmrébmÊmmnàà  k loi utitth» à r^rtKttfmtÉt  drapé 
«aMMrine  entre  la  France  et  les  ÉUts-Cnû. 

Signé  Baron  T.  Mt 
¥■  dnlé  da  «em  dn  Sinat  : 

USéMkn'Sêeréiain, 
Signé  Baron  T.  us  Lacëobse. 

Va  pour  être  annexé  à  la  loi  du  28  juillet  1860. 

Signé  Aouui  PooLD. 


K"  7993.  —  Loi  qui  approuve  les  articles  2  et  3  et  une  Convention  passée  enJtre 
rttai  et  les  fondateurs  de  la  Société  de  Crédit  agricole. 

Dn  38  Juillet  i8<(o. 

NAPOLÉON ,  par  la  grkce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereub 
DU  Frahçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

ifOM  SâiiCTioiiici  et  SAMCTiCHniois,  raoïfULGDi  et  PBOifULGUCMfsoeqai 
sût: 

LOI. 
^  Bxtrâà  dm  procès-^ferbal  dm  Corps  législatif. 

Le  Coeps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Akticle  unique.  3ont  approuvés  les  articles  a  et  3  de  la  convenu 
tion  passée  entre  l'Etat  et  les  fondateurs  de  la  société  de  crédit  agri- 
cole, stipulant,  au  profit  de  la  société,  pendant  les  cinq  premières 
aimées  seulement,  et  en  cas  d'insuffisance  des  bénéfices  annuels, 
uie  subvention  destinée  à  la  couvrir  des  frais  d'administration  et  à 
gnntir  les  intérêts  à  quatre  pour  cent  du  capital  social  versé,  sans 
que  la  somme  ainsi  payée  puisse  excéder  annuellement  le  chiffre  de 
quatre  cent  mille  francs  (4oo,ooo'),  et  sous  les  conditions  contenues 
audits  articles. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  20  Juillet  i86o* 

UPrMkta, 
Signé  Comte  de  Morht. 

LttSteritmm, 
Signé  Comte  Louis  de  GAMB&cteÉs,  comte  Léopold  Le  BOn, 

comte  JOACHIM  MUBAT. 

JEdBlraiir  du  procèi^«fr6«id«  5i^MU. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  àlapromulgfation  de  la  loi  ayant  pour  objet 
d'approuver  une  convention  passée  entre  fÉtat  et  les  fondateurs  d^  la 
société  de  crédit  agricole.  ogizedby  Google 


Signé  Tach^long. 

£«f  Secretairef  4 

Signé  A.  Laitt  ,  comto  de  Orossollis-I 

baron  T.  DE  LACBMft. 
Vu  et  seeUé  da  toeMida  5éiiat  : 

U  SèmUvr  Sicriiain , 

Signé  Baron  T»  BR  UfilK959p. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  ai 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu*iis  les  inscrive 
sûi"  letih  registre^, |e$  Obi^e^ent  et  les  fUseût  obàërVèr,  Mi  notiik  « 
nistre  secrétaire  ^Etat  au  département  de  )a  justice  est  chargé  d*! 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries  ^  le  a&  Juillet  1860. 

Signé  NArautoN. 

Vu  et  scellé  da  grand  sceaa  :  Par  rEmpereor  : 

U  Garde  du  tcecMX,  Minitirt  U  Ministf  d'ÉUtt, 

Secrétaire  d!"  État  aadépartmêlUdêiamiiicêi  ;;./.>  „ 

Signé  AcHU^LE  FOULD. 
Signé  Delafigue. 


nitfilbn  JawpgtfaiierJ^  hMJÊàmà»  t9i§t(éliMi^^du  gêmitmt^êlém  ftiiaB.i 
fHbUçn  «f  M,  L.  Fréo^^  «dTu^rilar  4Bua  an  $erpù:e  4|rliti6f  $iMé^»i  €t  emkmfmJÊ^ 
leurs  aune  société  anonyme  éoas  la  dénomination  de  Crédit  agricole^ 

Kntre  les  tâtnfetre»  fcecrAaiiVi  d^éaiaiuidéparMDiAtits  de  flfttohunf ,  éi  éMl- 
Hiarce  et  daa  tFavaw  |»ubUca ,  al  daa  ÛQès9««»  agissant  au  ^9m  de  Trat  «  él  wom  II 
réserve  ne  rapprebation  des  présentes  par  décret  de  TËmpereiir  eljpar  Uloi,  mk^ 
qui  concéthe  la  clause  financière, 

b*tihepàrt. 

ÊtMNi. 

Frémy  (  Loais) ,  concilier  d*État  en  service  extraordinaire  ;  \ 

Baron  de  ^aoéyrdh; 

Leviez  t  maître  des  requêtes  en  service  extraordinaire; 

Banh,  ancien  diiWtoHr  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Orléans) 

Bartholony  {Françoie) ,  président  de  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Paris  à  OrléiuMf 

Qfmlie.^a^  ^^»  «noian  re^éMnlaoii 

Comte Branick  (Xavier) ,  ,       ^  .^. 

Dailfyt  maître  ae  poste  à  Paris; 

Darblay  aîné ,  ancien  député  ; 

Damas,  sénateur,  memlM  d0' HlMtttl^  fttéM  HOMfeAstre  de 
ragricultnre  et  du  commerce  ; 

{^NrMfcMcaiarefievavgébémli    . 

Fa^nill^t,  receveur  général  de  U  Girqnde ,  ^égei^^  de  la  Sanq^e 

Baàig,  ancien  président  de  la  chambre  des  notaires*^  M)r&i<    dblc 


Administrateon 

du 

Crédit  fonder 

deFkance. 


Adminittntevci 
CféflHIbiièfer 
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li%^/0£lseI,  aacien  cansefller  d*âlÉt(  f      .   . 

Lâltmkr  ÊÊ  CMtmmi  ^«teveur  général  des  CMe»^a-Nord  ; 
Jfapt iiUfimt^, rmêfmr fénéral  du  Loiret; 
Péan  [Emik) ,  administrateur  du  Oédit  laobilier ,  président  de 
U compaeiiie  des  chemins  de  fer  du  Midi: 
iM»  Féi^pM*.  Mieiea  consiiUéririlal;  , 
¥kiteA/tniii»w7li,aDdea  oomeiMer  dTKlat;  ^ 

frmte  Sttpieha: 

Tkâûali,  ancien  notaire  à  Paris; 
Wlat,  ancien  président  de  la  cotttegiliè  Un  chctoin  de  fer  de 

tlfcufc,  vAeMore  déllnkHitkt ,  ancien  febk^tttafnl;  ^hMl^sb^Ur 
de  iëfislation  industrielle  an  cnaenatotee  M  ailto  fil  i»k|fln« 

Cofsttf^  notaire  honoraire;  \       Censeiu^ 

fWUflQr' Jeune,  député  au  toYp»  léj^Iatif,  cébseu^  à  la  lUnî^è  f  '  &li 

deFrmce;  (    Crédit  fonéiel' 

iWcir)r^  ancien  conseiller  d* État.  )      de  France. 

Agissant  en  Qualité  defettltetéon  d^ësoCfilHé  «AftiiyiiÉepr^ée,  ayant  pour  objet 
Tcrigamsition  an  crédit  agricole , 

tfintrépari,  '         ' 

â  i  écë  dit  et  cMtetei  ce  qid  ^uit  : 

Astr.  1**.  Lés  fVittaaibur^  tïf-dbssd!i  noûiiiiés  s^ënga^eiit  à  ibnsrttt  ^  hbés  ra^|lfM&tMA 
^  «MtemefUêM,  utifr  stwiéié  ananyme  «ytnt  neuf  o^et  de  (troCHiviles^aapitnik 
M  dei  ccédits  à  TéMculture  et  aua  industrie»  (|m  a'y  rattachent ^M  d#  faM*e  >  « V«o  unt 
«nterisation  spéciale .  toutes  les  opérations  a^ant  pour  but  de  favoriser  le  aelHche- 
QMfitàu  taraelioraUon  du  toi. 

1  S&dè  le  cas  oà  les  bénéfice^  Hnhtifels  tie  M  sdéiélë  ne  êt^OttâétA  ^bédr  là 
axnrir ,  i*  des  frais  d'administration ,  2*  des  iHtéHta  atl  taui  de  qnalre  pobr  ceei  4ti 
9fM,  saeial  verfté ,  la  différef  ca  aant  Myée  par  Totat  &  k  société  ^  sao3i  ^ue  la 
soBÔie  qui  serait  ainsi  pavée  puisse  eicéaer  aonuetiement  lé  chillrè  de  qiiatre  êent 
nimelMÉics(ibo.oôb') 

L^ençagement  ani  précède  recevra  son  applicatieh  pttiiAani  eilhq  Annéw,  qii  «Mfv 
rootà  dater  ds  décret  at  raBfvobatioB  dai  ilatutSf  t 

Les  pertes  éprouvées  par  là  société  anonyme  par  suite  de  non  remboursement  en 
principal  ou  intérêt  dea  eoanmes  prêtées  restent  à  sa  cbarge  eiclusive.  Dans  les 
comptes  à  intervenir  entre  FÉtat  et  la  compagnie,  les  soomies  non  remboursées 
sereot  considérées  comme  reçties. 

3.  La  compagnie  sera  tenue  d*étab]ir  vis-à-vis  de  TÉtatr  et  sons  le  contrôle  de  Tad- 
nûnôlration  supérieure ,  te  compte  des  frais  d'administration  et  les  produits  nets  de 
•  ^ie^nse» 

h.  La  présente  Conventioa  tei«  paaaible>  do  droit  fixe  d'un  franc. 

Vu  pour  être  annexé  au  prajet  de  loi  adopté  par  1^  Coips  législatif  dans  sa  séance 
dusojoillet  1860. 

t    %tié<{oi[itaintMo«iiK. 

iStigné  Comte  L6^  bs  Cami$JIcèrè^  ,  comiè  LéoPotn  Ls  Hon, 
comte  JoACHiM  Mcbat. 

Va  pour  être  MWtl  à  lll  toi  portant  approbation  d'une  convention  passée  entre 
ritat  et  les  fondateurs  de  la  société  du  Créait  agricole. 

An  palais  du  Sénat,  le  34  Juillet  1860. 

'      '     '   '    '     '        t   A       .  U  Sénateur  Secrétaire, 

'       '  Signé  Baron  T.  DE  Laceosse. 

VaetsccOédnsceeadoSéiiat  :  ^ 

U  Sémtiear  Secrétaire  , 
Signé  Baron  T.  DE  Laciosse.  -^    béi*dbyG(DOg'le 


—  «M~ 

Vu  pour  être  aiiaexé  à  la  loi  du  38  juillet  1860. 


Si^fiié  AODUB  PbOU». 


N^  7094-  —  U>t  ^ni  autorisé  le  départemmt  de  la  Seine  à  appHqaer  à 
dépensée  la  somme  de  dix  mUtions  fxe  is  Caisse  de  la  Bookangene  dêUrmâ 
hoarser  à  ce  département 

Du  98  Juillet  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  gr&ce  de  Dieu  et  la  vdonté  nationale ,  Eimuaid 
DBS  Fbaiiçâis,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SAMcnomiB  et  sangtiounons,  phomulgu^  et  pbomulguoks  ce  qfin 
soit: 

LOI. 
Extrait  da  precès-verhal  dm  Corps  tégisla^^ 

Le  Ck>RPS  LÉGISLATIF  A  ADOPTE  LE  PROJET  DE  LOI  dont  la  teneur  snit  : 

Article  unique.  Le  département  de  la  Seine  est  autorisé,  cooJbr- 
mément  à  la  demande  que  la  commission  départementale  en  a  fSûte 
dans  sa  session  de  1869,  à  appliquer  aux  dépenses  énumérées  dans 
la  délibération  de  cette  asseiià)lée  la  somme  de  dix  millions  de  fnmcs 
(  io,ooo,oooO>  €[ui  doit  être  remboursée  au  département  par  la  caisse 
de  la  boulangene,  à  valoir  sur  les  avances  qu  elle  a  reçues  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  17  juillet  i856. 

L*imposition  extraordinaire  créée  par  l'article  3  de  cette  loi  est 
maintenue  à  dix  centimes  (o'  10*)  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  19  Juillet  i86o. 

UPréiidua, 
Signé  Comte  db  MonNi* 
Lêt  Stcràairês, 
Signe  Comte  Loois  de  CAMBAciRàs,  comte  LèopoloLkHoi» 
comte  JoACHiM  Murât. 

Extrait  du  proch-verbat  du  SénaU 

Le  5énat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  ayant  pour 
objet  d'autoriser  le  département  de  la  Seine  à  appliquer  à  diverses 
dépenses  la  somme  de  dix  millions. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  23  Juillet  1860. 

UPrésiâ$mi, 
Signé  Tboplong. 
Les  Sêcritains , 
Signé  A.  Laitt  ,  comte  de  GR08s«Li.BS-FLAMAaiii5 

■  bsnm  T.  Ds  Lacbobse. 

y V  et  toellé  da  toeta  dv  Sénat  : 

U  SéitaUar  Secrétaire, 

Sig»éII«OnT.D.UaOMB.  Oi,.izedbyGoOgle 
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UAVDORsfet  ORDOiiKoifS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribonanx  et  apx  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  îpscrivent 
m  ieuta  registres^les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mir 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d*eQ 
luveiiler  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Tuileries,  le  28  Juillet  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

▼■ctmBéchLgitadicwa:  ParrBoipeicnr] 

UMêdeêsetmmx,Mmisin  U  Mimsirê  d'Étui, 

mmkin  ftktj  am  diptriâmunt  de  tajmstiet ,  »...  . 

Signé  Achille  Foom>. 

Sgné  DSLAIIGLB. 


^  799^-  —  ^'  9^'  o^^rise  U  département  de  V  Yonne  à  s'imposer 
extraordùmrement, 

t>a  s8*Jnillet  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  uatioMle,  ËnniBim 
msFraiiçais,  à  loua  présents  et  à  venir,  salut. 

Ators  SAXcnoHNi  et  sanctionnons,  PROifULGoi  et  PROMULGUONS  ce  qui 
nîl: 

LOI. 

Estrait  da  prooàf-MrM  du  Corps  l^fislaSif. 

ÎA  COBPS  LioiSLATfP  A  ADOPTB  Ll  PROJET  DR  LOI  dout  la  teueUT  SUit  : 

AmcLR  UNiQUB.  Le  département  de  l*Yonne  est  autorisé,  sur  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session  de  1859, 

1*  A  s'imposer  extraordinairement,  par  addition  au  principd  des 
quatre  contributions  directes,  trois  centimes  en  1861,  six  centimes 
en  1862,  et  un  centime  en  i863,  dont  le  produit  sera  affecté  à  la 
coDstmction  d^un  palais  de  justice  à  Auxerre  et  d'un  dépôt  pour  les 
piévenus; 

3*  A  appliquer  à  la  même  dépense  les  fonds  restés  sans  emploi  sur 
les  ressources  extraordinaires  réalisées  en  vertu  des  lois  des  25  avril 
i85i,  7  juin  i853,  5  mai  i855  et  lo  mai  i856. 

Mibéré  en  séance  puMique,  à  Paris,  le  20  Juillet  1860. 

Signé  Comte  DR  Monnr. 

Lu  Sêorétairei  , 
Si^é  Comte  Loois  dr  CamragérAs,  oomt«  LàOfOiOLR  Bon , 

I  JOACUM  MURàT. 
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*  Le  Séflàfrties^c^oééparà  ia  prtWrrféation  d^lâiloî  relative  à'  ti 
itt^o^onf  extraordinaire  et  à  nmemplof  de  fbnd9pw  le  dépàitÉ 
»efit'«#*Voiitte:    '  ■    -m     ■  i-^-.      -    • 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  ai  lùiffet  iéSc 

UPrésiâeni, 
Signé  TbOPLONO. 


Signé  A.  laitx  ,  cimtc  DR  (aM»a0tia»f^  rÉfjffjpi 

baron  T.  de  Lacbosse. 
Vo  et  foellé  da  •oean  da  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire , 

Signé  Baron  T^  de  Lacrq^.  . 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  )QiS|  soio^t  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
mœ  le«v8  reguères^ietf  obwr¥«ni  et  tes  fiiamt  oftseprer,  et  ao(*«  mi- 
nistre secrétaire  d'État  «u.dépaffleoieBt  de  la  justice  est  chargé  dPeo 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  28  Juillet  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  icellé  da  grand  seeau  :  Par  rEmpereor  : 

tecrttotrt  a  Etat  au  aepartêment  <u  tù'jngnce f  «•      *  .  «. 

^^  "^  Signé  AcHUXE  FouLD. 

l'î^  799*.  "^  ^^^*T  tMPhtrAi^qmanJorîse  un  virement  d$  CtHiVém  B^tHl^ 
anmitiùtère  de  rJktéfieixr^  exercice  iSBS^»  \' 

Pu,%i  J»ill«t  >a^.         .      . 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  national^ ,  fikiâwni 
ûEs  Français^,  à.  foqs  présents  et  &  venir,  SALtrr. 

Sur  le  rapport  de  n^tf^  lUHloistfe,  sfM^réiaire  d'#tat  «p;  jépfMrtqpa^^f 
l'intérieur; 

Vu  la  loi  dè'Ônanc^'da  iJrlîn^i^Sètlédécrciifii  lihoveinBré'suîVaàt^'^ 
portant  répartition  des  crédits  du  budget  de  Texercice  1869; 

Vu  notre  décret  du  WtWï?ëhibre  1869  t*J ,  qui  place  la  division  de  sûreté 
publioue  du  miouAèfli  de  tlieértrtfmi  sous  la  direction  du  préfet  de  police; 

Vu  le  décret  du  18  février  1860  W,  portant  virements  de  crédits  du  budget 
de  1869;  ^,,-   .. 

^**  buîif  éïi',  n*  6012.        '    '    '  V'W)  gîiii,  --6  ^0  5gg 
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Ta  la  lettre  de  notre  ministre  sQtiéUm  4&M  da  &MBfiéa^eii  étktim 

Ait.  1*.  Le  crédH  ottvart  pour  Pexercidç  1^5^^  stir  le  chapitre  iu 
[Déyeme;  ordinaires  et  frais  de  tranm>rt  des  détenii^\  4u  bUQg^t  âû 
im^Ê^  ^e  Tîgtérîewr»^Çst  r^qît  o^TOfi  sa^JWje  î^  cent  di^  ix^ 
^Ma  restant  $2U^  enijupi.  . 

%,  Ia  QTé4it  OHvart  pour  rei^wcik^  iâ&^  sur  )e>  ohiqpi^  »  (Maêà^ 
ridei  défenses  diverses  des  hureda:^)^  éa  bvdget  du  ndsklère  de  f in* 
teneur,  est  augmenté  d'une  somme  de  cent  dix  mille  francs. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'intérieur 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cQticm  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  an  palais  de  Saint-Cloud,  le  21  Juillet  1860. 

Signé  NAPOLÉOIt 


U  Mmiitn  et  FaariaJiBre,  db  ammtree  d         U  MinU^Jtim  tidgta  Maison  ée  tEmpe- 
iéfmUmntie  f  ûdmggr^  finances, 

Si^é  E.  RouHBR.  Sigai  $iaauM  Pqot». 


-  Decrbt  impérial  (contre-signe  par  le  garde  des  sceaux ,  ministre 
justice)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  M^  Leblanc  (François),  vice-président  du  tribunal  de  première  instance 
ft&errc (Yonne),  né  dans  la nicipe  t&Ic,  le  a6  pluviôse  an  11,  est  autorisé 
â  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  Davernoy,  et  à  s*appeler,  à  Tave- 
nir,  îManC'Dunemoy. 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  Texpiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi, 
fX  eo  justifiant  qu'aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  le  Conseil  d*£tat. 


IT  TOûg.  —  DicRBT  iMPiaiAL  (contre-signe  par  le  garde  des  sceaux ,  ministre 
oeki  justice)  portant  ce  qui  suit: 

1*  M.  Clsrget  (  Charles-Henry) ,  chevalier  de  la  Légion  dlionneur,  conseiller 

y  Google 
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à  la  cour  impérialt  de  ]%k,  né^le  a  idféid  an  tr,  à  Lingres  {Haute'  Mhn 

est  autorité  à  i^oater  à  son  nott  pat^emymiqiie  'cefat  'é&'fi 

s'apitoiera  à  Vavenir,  derget-Vaucôuîeur, 

a*  M"*  Maréchal  ( Esther-Joséphine) ,  né  à  Dreux,  le  4  octobre  1807,  ^m 

de  M.  Durand,  et  ses  fils  : 
Charles-Léon  D^r^nd^  ingénieur  des  ponts  et  thaosséès,  né  à  Paris, 

7  mai  i83o ,  demeurant  à  Burgos , 
Alfred' Augustin  Durand,  né  à  Paris,  le  10  juillet  1841,  Y  demenrani. 
Et  Georges-Denis  Durand,  né  à  Paris,  le  ai  décembre  1846,  y  demenran 
Sont  autorisés  k  ajputer  à  leur  nom  patronymique  cdui  de  Oaya,  et 

s'appeler,  k  Tavenir,  Durand-Claye. 
o*  Lesdit^  impétrants  ne  pouj-ront  3e.  j^yiX^m  ,^wi  li»Mhni>M»f  jpi 

faire  opérer,  sur  les  reeisû'es  de  Tétat  civd,  '''-  ^^--^ ^*-  -^ — ** — *-" * 


sent  décret,  qu'après  Texpiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  gei 
Mi:Xi ,  eVte'juamànl  qil*nucque  ^opposîlîen  n*a  ^  fonnéo^devant  ie  " 
d*État  (FonUiinehleaw,,  30  Jmn  îêêO.) 


Certifié  conforme  : 
P^ria»  le  4  *  Aoât  1860, 

d'État  au  déjfar/ernektdë  la  Jmke, 

.    ,    .    .      t'<f  •  r  f  ./    f)      •'!      • 
.    1  •     !    '^■TT^M]VT^^  I   •»      '•■    ' 
■'    <"    '(■      >    •"Il    lU'I'.'l  l'«|  ►    ' 

.     »!      •!•     »••  .    '.!»     i;ij      ji  ri  '. 


ministère  de  la  Justice. 


•      t  » ,  .    ;      I .  •    j ,  p     r    r- 


6d  fl^alKmiM  pour  le  Bulletin  des  lolf ,  à  niioii  de  9  freàct  pifr  aa  ;  à  U  aditè  dé*  ^Miprliieric 
taipériale,  o«  cbei  lei  Directeurs  des  postes  des  d^parleneiits. 


» -**  4  Aoél  i86o* I    n,  ^»^ ,  .iï 
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^  7969-  ^  ^'  partant  qu'il  sera  fait ,  en  i86i ,  un  Appel  de  cent  mille  Hommes 
sur  la  classe  de  1860, 

Do  i"  Août  i86o. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
dbsFbasçais,  à  tou3  présents  et  à  venir,  salut. 

Afoirs  SAKCTioinfB  et  sangtioknons,  promulgua  et  promulguons  ce  qui 

soit: 

LOI. 
Extrait  da  procès-verbàt  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

^.  1".  D  sera  fait,  en  i86i,  un  appel  de  cent  mille  hommes  sur 
la  dasse  de  i86o ,  pour  le  recrutement  des  troupes  de  terre  et  de  mer. 

2.  La  répartition  des  cent  mille  hommes  entre  les  départements 
sera  bi\e  par  un  décret  de  TEmpereur,  proportionnellement  au 
nombre  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  de  la  dasse 
appelée. 

Si,  par  suite  de  circonstances  extraordinaires,  le  nombre  des 
jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  d^  tirage  de  quelques  cantons  ou 
départements  ne  peut  être  connu  dans  le  délai  qui  aura  été  dé- 
terminé par  un  décret  de  TEmpereur,  ce  nombre  sera  remplacé, 
pour  les  cantons  ou  départements  en  retard ,  par  la  moyenne  des 
jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  des  dix  classes  précé- 
dénies. 

1^  tableau  général  de  la  répartition  sera  inséré  au  Bulletin  des 

lois. 

3.  La  sous-répartition  du  contingent  assigné  à  chaque  département 
aura  lieu,  entre  les  cantons  proportionnellement  au  nombre  des 
jennes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  de  chaque  canton. 

EUe  sera  faite  parle  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  et  rendue 
P^qne,  par  voie  d'affiches,  avant  l'ouverture  des  opérations  du 
flonseil  de  révisiott. 

^^  le  cas  où  les  listes  de  tirage  de  quelques  cantons  ne  seraient 
P«8  parvenues  au  préfet  en.  temps  utile ,  il  sera  prcx^édé,  pour 
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indiquée  au  deuxième  paragraphe  de  Farticle  2  ci-dessus. 

4.  Les  jeunes  gens  placés  sous  la  tutelle  des  commissions  adnj 
nistratives  des  hospices  sej^nt  iâ9crit9sujr  Its  fafcle^ui  df  cobensemei 
de  la  comi&une  où  ils  résident  au  moment  de  la  formation  de 
tableaux,  ainsi  qu'il  a  été  réglé  par  la  loi  du  26  décembre  18^9. 

Délibéré  en  séance  publique  .'à  Parî^'  le  16  Juillet  i86o. 


i 


Le  Président, 
Signé  Comte  DBMoairr. 

Lu  SmréUùres , 
Signé  Comte  Loms  de  CAUBACÉRàs,  comte  Léopold  Lb  Hov. 
t  MÈkcmu  HuRAT. 


'  '  '  '  Éxtrûk  du  proch-verh4d  du  Sénai, 

he  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  ia  promulgation  de  la  loi  relative  à 
nn  appel,  en  1861,  de  cent  mille  hommes  sur  la  classe  de  1860. 
Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  23  Juillet  1860. 

L^Prétidad, 

Ltt  jin9WBMB#> 

BaroftT.  deLa^omk.  '' 

^  «t  «cell^  dn  sceau  dv  Sénat  :  '  ' 

Le  Sénateur  SKrétairt  >     . 


Màmotis  et  oanomtoifs  que  les  préstsotes,  revêtvèï  Ûu  Boëkn  de 
fÉlat  et  insérées  au  Btifietin  des'Iotsp,  soient  adressées  aux  cours,  attx 
trîbumax  et  aux  autorités  adtnibistrktiVes^  pour  qu'ils  les  ifisoriveiit 
sur  leor»  registres ,  les  otMerrenf  et  les  fassent  obseiMïr,  et  nMre  hd- 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  itm 
pOBTft/SKT  nt  publication. 

^  Fait  au  palais  de  Saint-Cloud^  le  1"  Août  i86o. 

S^néNAPÛLÉOB,.. 
^etiteilédiifitadMea»}  ParfBsBymar: 

9t$rttair§  d'État  au  départemtnt  de  la  justice ,  ,  .  m.^.*^ 

oigné  âQMUiV  MVtl^ 
Sicnt  PwMWfca 
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IP  8ooa  —  io/  fw  autorise  des  Prils  à  Hadustrit,  pour  le  renouvellement 
ou  l'amélioration  de  son  matériel. 

Du  1*' Août  iS6o, 

NAPOLÉON, par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Fbakçai$3  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  samgtiosné  et  sj^samutnam ,  PKOWOiiGuÉ  et  paoïiUMsaoMs  ce  qui 
nût: 

LOI. 
Ejoumt  dm  pj^ah^ÊoiuLdm  CetpâUsiâmf. 

Li  Corps  u^islatif  a  aocmptels  noiBT  inb  loi  dont  la  teneur  suit  : 

^T.  1*.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  disposer  d*une 
ftonune  de  dix  millions  (10,000,000'),  comme  capital  de  garantie 
qu'il  confierait  à  un  syndicat  ou  à  un  des  établissements  de  crédit 
existants,  qui  s'engageraient  à  prêter  à  l'industrie,  pour  le  renouvel- 
lement ou  l'amélioration  de  son  matériel. 

2.  Les  obligations  principales  de  ces  syndicats  ou  établissements 
industriels  seront,  i*  de  fournir  un  fonds  de  garantie  égal  à  celui 
qai  serait  avancé  par  FÉtat;  2*  de  prêter  à  un  maKimiina  d'intéf^ét  de 
cinq  pour  cent  et  à  une  durée  minimum  de  cinq  ans. 

Les  prêts  pourront  être  opérés,  soit  au  moyen  d'obligations*  soit 
sur  warants,  soit  sur  hypothèques,  soit  avec  d'autres  garanties  qui 
seront  déterminées  par  àt^  règlements  d'administration  pubiiqve, 
lesquels  régleront  la  nature,  les  conditions  et  la  limite  de  ces  diffé- 
rents modes  de  prêt. 

En  cas  de  perte,  les  deux  fonds  de  garantie  contribueront  dans  la 
m&ne  proportioiL. 

Tout  prêt,  avant  d^être  réalisé,  devra  être  spuBiis  àTapprobatioAdu 
Gouvernement. 

3.  Si  dans  un  dâaî  de  deux  mois,  à  partir  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  l'État  n'a  pas  traité  avec  les  syndicats  ou  les  compa- 
gnies industrielles  dont  il  est  parié  dans  l'article  1",  le  nodnistre  des 
finance  est  autorisé  à  émeitce  des  bons  du  trésor  jusqu'à  concurrence 
dnne  somme  de  quarante  millions  (40,000^000') ,  qui  sera  aflectée 
k  des  piéts  4  f  iadut trie  pour  le  renouvellement  ou  l'amélioration  de 
son  matériel.  Ces  prêts  seront  faits  à  un  t«ttx  d'intérêt  de  cinq  pour 
ca^X.      •      . 

Des  sâretés  seront  prises  pour  en  assurer  le  recouvrement.  , 

4.  Les  sonomes  prêtées  par  le  trésor  ^eix^nt  prises  aur  les  ressources 
de  la  dette  flottante,  k  titre  d'avances  à  recouvrer. 

Il  sera  rendu  chaque  année,  à  rfimpeteur,  un  compte  spécial  de 
ces  opérations.  Ce  compte  rendu  aéra  commimiqué  au  Coi]ps  lé|^s- 
iafif. 

5.  Un  règlonent  d*adnûnistration  publique  déterminera  les  formes 
et  les  'nomlHiiii  4et  psêts,  eft  les  £spositions  nécessaires  pour  Tesé- 
cntion  de  la  présente  loi. 
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Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  17  Juillet  1860. 

LePrùideiU, 
Signé  Comte  de  Moam. 

Les  Secritaires  , 

Signé  Comte  Loois  0ë  Càmbagérès,  comte  Léopoij)  Le  Hon  . 
comte  JiMcam  MuBAT. 

Extreit  du  procès-verhàl  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  ^i  'relaie  à  faf- 
fectatioD  d*une  somme  de  quarante  miHîons  à  des  prêts  à  nndd^e 
pour  le  renouvellement  ou  Tamélioration  de  sonmatériel. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  23  Juillel  1860. 

ÏAPrùiâtnl, 
Signé  TR0PL0N6. 

Lts  Sêcréttùnt , 
Signé  A,  Laiti  ,  comte  db  OaossoLLBS-FLAKAABiis , 


Ytt  et  «ceUé  du  sceau  da  Sénat  : 

Ia  SàuU§ar  Sêerétain , 
Signé  Baron  T.  db  Lacrosse. 


baion  T.  de  Laobosse. 


Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les^fasseât  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département^  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-aoud;  le  ï*^  Aôôt  ï^o. 

•        '  '      *'     'Bî^é  WAPOLÉON. 

Vu  et  sceSlé  du'graud  scèmi  :    '     '  ^  '"•''"'''  iPar  VÊmpcreur  : 

U  Garde  du  sceaux ,  Ministn  Le  Mindlre  d*EUU , 

suritÊttre  d*j»alàudéparî0m$uldeiajfélicet  o^  '   /  *     '  '       « 

^^  ^  Signé  Achille  Fom.D. 

Signé  Delangle. 


N*  8001.  —  Loi  relative  au  remboursement  des  Droits  sur  les  Machines  et  Méca- 
niques tùmmaridéés  à  l'étranger  avant  le  i5  janvier  1860, 

Du  1"  Août  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emphrbor 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sANCTiONNi  et  sanctionnons,  promulgua  et  pROifui.G0ONSce^* 
suit: 
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LOI. 
EjptroU  du  procès'verhml  dm  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teoeur  suit  : 

Akhclë  ioiiqde.  Les  droits  étaUis,  d'après  le  iarif  actuel,  sur  les 
machines  et  mécaniques  commandées  à  Féf  ranger  avant  le  i5  jan- 
vier 1860,  dont  la  commande  sera  dûment  justifiée,  sont  ré^és  de 
k  manière  suivante  : 

Les  droits  curies  machines  et  mécaniques  qui  présenteraient  des 
p^fectionnenients  ou  des  innovations  non  encore  réalisés  par  des 
constructeurs  fiançais  seront  consignés  tu  moment  de  l'importa- 
bon,  et  seront  remboursés  jusqu'à  concurrence  de  la  différence  qui 
pourra  exister  entre  les  taxes  actuelles  et  les  taxes  qui  seront  mises 
en  vigueur  le  i*  janvier  1861. 

Le  même  remboursement  sera  fait  à  ceux  qui  ont  importé  ces 
machines  et  mécaniques  depuis  le  1"  janvier  1860. 

Le  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  sera  chargé  d'exami- 
ner les  justificatioiis  produites  par  les  importateurs,  pour  obtenir 
le  remboursement  prévu  par  les  paragraphes  qui  précèdent,  et  don- 
ner son  avis  sur  l'admissibilité  des  demandes  en  remboursement. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  18  Juillet  1860. 

UPrétidaU, 
" '    -  ^'        •'  1  ^pa  Comte  DE  Mofttnr. 

w    w,     ;  ,1     î'  u|    111.  il    "   vit).   II'.    *    lu^Hfftmr^s,       -■  .   , 

1  .  ;  I  tSi^é  Comtet  Louis  pb  iCumAcénés  »  comte  Liopouy  Lr  Ho»  » 
,    .^   f'i.UM    'f  '4ùwtfifo»ftnm,ybBtja. 

, ,  :Mtrai$,  4#  proc^êr^>erM  dti  Sénat, 

Le  Séimt  jui  rs'opp^^œ  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative 
au  remboursement  4ç?  droits  sur  les  machines  et  mécaniques  com- 
mandées à  fétrangev,  ayant  le  i5  janvier  i960. , 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  23  Juillet  1860. 

Le  Président, 
Signé  TroploMg. 

*     \  '  '     '    ,  .         u  '  ' 

,    ,  UsSecrélûiresp 

Signé  A.  Lâitt,  Qomte  Db  GbossollesI'lamareiis  . 
baron  T.  de  LACRoase. 

USètaien-SÊeréiaire, 
%ié  BtfMLT,  OB  Laçiiosse« 

MAiDovset  oADOfmoHS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
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l*Étatet  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours, 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscriveat 
sur  leurs  registres,  les dtxservetttétieft'foseent -observer,  ei  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargfé  <Fea 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud ,  fe  i"  Août  1860. 

^gaé  PTÂPOLÉON. 

Vu  et  sodlé  da  giand  scem  :     ■  ,  Ht  rEapec^iv  : 

U  GaniBdtsscaoMi»  Minislrt  UMinUtm^iàÊlk, 

Heriiain  é^Étai  au  dépariement  ék  Ha  justice, 

.      Signé  DfiLAXGLB. 


SigaÂ^UaiiâA  Fo«»k 


IT  8ooa.  —  Loi  relative  à  VéltfhUsietaent  de  Ckmins  dAJ&  4a  Cam  à  Fierté  et 
Mayenne  à  taval,,  d'Épinal  à  Remirèment  et  de  iMnéviUe  à  Sainl-IUfL 

Du  iTAôûtïSSo. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  h  voloxCtdo^Uonale,  Gimium 
BBS  Français,  à  tou3  présents  et  à  venir»  salut»  .,    . 

Avons  SANcnoNNi  et  sangtioknoiis,  promulous  %i  FROMqL690XS  ce  qui 
suit: 

LOI. 

ExÈraù  du  prûch-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  lécislatif  à  adopte  le  pro/bt  db  ici  dont  la  teneur  soit: 

Art.  1*.  Le  ministrç  deragricultwre,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  est  autorisé  à  s'engager,  au  nom  de  l'État,  à  allouer,  en  vue 
de  la  concession  des  chemins  de  fer  ci-après  désignés,  des  subven- 
tions dont  le  montant  ne  pourra,  en  aucun  cas,  dépasser  les  sommes 
â-Naprès: 

!•  Pour  un  chemin  de  fer  de  Caen  à  Fiers 7,5oOvOO(/ 

2*  Pour  un  chemin  de  fer  de  Mayenne  à  Laval 2,u5o,ooo 

y  Pour  un  embranchement  d'épinal  à  Remiremont. .   3,ooo,ooo 
4*  Pour  un  embranchement  de  Lunéville  à  Saint-Dié.  5,ooo,ooo 

Les  subventions  ô-dessus  énoncées  seront  réduites  du  montant  des 
subventions  fournies,  soit  en  terrains,  soit  en  argent, par  les  dépar- 
tements ,  les  communes  et  les  particuliers  intéressés. 

2.  Le  taainistre  del'a^frieuhiire,  do  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics est,  en  outre,  autorisé  à  s'engager,  au  nom  de  l'État,  à  garantir 
aux  compagnies  qui  deviendraient  concessionnaires  des  chemins  db 
fer  ci-dessus  désignés,  pendant  cinquante  années,  à  partir  da  1*' jan- 
vier de  l'année  qui  suivra  l'achèvement  des  travaux^  l'intérêt  à  quatre 
pour  cent  et  l'amortissement  calculé  au  même  taux,  pour  un  terme 
4e  cinquante  asks,  du  ci^Mlftl  «8acté  à  l'exéoiitmi  desdits  cboains. 
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MèÊtâm  faite  ée9  aomiâes  founiies  par  le  Goûvetnement  à  titre  de 
gàFfeatiaa. 

LecqnùdgaiaBii  ne  pourra  e&céder,  respeefhrement,  les  sommes 
d-ifrèf: 

Chemin  de  fer  de  Càen  à  Fiers y^Soo^ooo' 

Chemin  de  fer  de  Mayenne  à  Lav^ t 2t2bo^OQO 

Embranchement  (TÉpinal  à  Renciiremont 3,ooo,ooo 

fkabrancbement  de  Lunéville  à  Saint-Dié 5,ooo,ooo 

Toatefois»  dans  le  cas  où  les  chiffres  des  subventiouftse  trouveraient 
rédaits  par  suite  des  concessionsà  intervenir,  le  capital  gar^mti  pour 
chaque  li^ne  serait  augmenté  d'une  somme  égale  an  montant  des  ré- 
dactions opérées  sur  le  chiffre  de  chaque  subvestioD» 

3.  Dans  le  cas  où  les  cheniins  mentionnés  aux  deux  articles  précé- 
dents ne  seraient  pas  immédiatement  concédés,  le  ministre  de  Fagri- 
ddtoie,  dn  coimiierce  et  des  travaux  publics  est  autorisé  à  eotr^ 
{Mwodieles  travaax,  aus»1ot  que  fatilifaé  publique  desdîts  tdiemins 
aura  été  dédarée»  afarès  raccompiissement  des  formalités  prescrites 
par  les  lois  et  règlements. 

Les  dépenses  auxcpielles  ces  travaux  auront  donné  lieu  seront  pré- 
levéessurle  niontant  den^afaveiiÉions  autorisées  par  f artide <  i^  ci- 


•  I. 


1  0  sera  pourvu  à  l'exécution  de  la  présente  loi  au  moyea  de 
ressonrces  que  le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  créer,  dans  les 
fomies  et  suivant  les  conditions  pféyues  par  Tarticle  21  de  la  loi  de 
finances  du  23  juin  1857. 

Dâibéré en aéaiM^e pubUque,  à  Paris,  le  i3  Juillet  1860. 

le  Président , 
Sîgné  Comte  de  Mokny. 


.1 


\ 


.    I  '•■-     ,  ,;  i,lê^flÊ€rMre$p     .      .  , 

..  .Signé Ç«qit«l4Wi»^Ç!M«|l^#Ais,«pqi^UpB^ 

,    Extrait  du  proch-verboL  du  Sénat» 

Le  Sénat  ne  s'<qq[>ose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  rdative  àf  éU- 
Uîssement  de  chemins  de  fer  d^embuuadiettent,  1*  de  Caen  à  Fiers , 
2*  deH^enneà  Lavai,  3"  d'Épûud  à  AêmiretneAit,  ^* de  Lunéville  à 

Saint-Oé. 
Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le 2 3  Juillet  iSâa 

'     •■'    M  UI¥MÊmt, 

âigné  Tboploms. 

Lei  SêeréUdrêt, 

9tgné  A.  Laitt,  comte  die  Grossolliîs-Flavakei», 

baron  T.  de  Laokosse. 
^  et  «rilé  du  fc«uili  SéMt: 


%BéBttttiT.DmLAcnossE.  « 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du 

rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  coais,.i 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu*ils  les  ii 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  noire  j 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  T 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  SauitHCloud,  le  i*'  Aoât  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  toellé  da  grand  Mdm:'  '  Par  rEmperevr  : 

Ia  Gçrdê  des  scmax ,  Minislrt  Lt  Ministrt  d^Étai  , 

Mcrefw're  if£(al  au  déparUment  de  lajtttiicê. 

Signé  DfiLftnoLG.    ' 


Signé  Achille  Fould. 


N*  8oo3.  —  Loi  relative  à  l'exécution  d'an  Chemin  de  fer  de  Strtishourg  3Barr» 
à  Matzig  et  à  fVasselonne,  par  Moiskeim,  et  d'un  Chemin  de  fer  de  HagméÊÊÊÊ^ 
,  à  Niederbronn,  avec  embranchement  sur  l'usine  de  Beischoffen, 

Du  1"  Août  18O0.  : .  ■ 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  vdonté  nationde,  Ein>BMRBf 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sANCTiONNi  et  sanctionnons,  promulgue  et  promulguons  ce  f^i 
suit: 

LOt. 
K^irail  da  procès-verhal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  usoisiATir  a  adopte  le  projet  de  lot  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1*'.  Le  ministre  de  Tagriculture  ;  du  comnierce  et  des  tra- 
vaux publics  est  autorisé  à  s'engager,  au  nom  de  TÉtat,  à  aUouer  une 
subvention  de  six  cent  mille  francs  (600,000')  pour  l'exécution  d'un 
chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Barr,  à  Mutzig  et  à  Wasselonne,  par 
Molsheim,  et  une  subvention  de  deux  cent  quarante  mille  francs 
(2^0,000')  pour  l'exécution  d'un  chemin  de  fer  de  Haguenau  à  Nie- 
derbronn ,  avec  embranchement  sur  l'usine  de  Reischoffen. 

2.  Il  sera  pourvu  à  Texécution  de  la  présente  loi,  au  moyen  de 
ressources  que  le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  créer  suivant 
les  dispositions  prévues  par  l'article  21  de  la  loi  de  finances  ia 
33  juin  1857. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  18  Juillet  1860. 

UPrêsiiaa, 
Signé  Comte  db  IIornt. 

Im  S9criiairts  t 
Signé  Comte  Louis  de  CAMBAcÉRàs ,  comte  Léopold  le  Bok 

comte  JOACHIM  MURAT. 
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Extrait  du  procès-verbal  da  Sénat, 

Lt  Sénat  ne  s'oppo$e  pas  à  la  premulgation  de  la  loi  relative  à 
fétablissemeDt»  ayeo  sm>\eu\mï  ée  TÉtat,  des  chemins  de  fer  de 
StnrixMiigà  BaiT»àMQt9ii0!et}à  Wassetonne,  et  de  Hâgnenau  a  Nie- 
deibronn. 

Délibéré  et  voté  en  8éan€e;au  palais  duSénat,  le  23  Juillet  1860. 

UPrùtdtnt, 
Signé  TAQPU>lf6. 

L»$  Secrétaires  ,    . 
Signé  A.  Laiiy  ,  comte  de  GBOSSOLU^FLAMAUfis . 
baron  T.  de  Lacrosse. 
Va  et  sceBédo  scouida  Sénat  : 

U  Sèminr  Secrétaire, 
SiiDéfianDO  T,  de  Lacbosse. 

Maxdoks  et  ORDONNONS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribonam  et  aax  autorités  administratives,  pour  qu*ils  les  inscrivent 
sot  leurs  registres,  les  observent  et  les  lassent  obaerver,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
mnreaier  la  publication.  ' 

Fait  an  palais  de  Saint-Cloud ,  1^,  i^  Aoilt  1860. 

,  .r.   O  aV  ,    1-  .  .    ^i^é  NAPOLÉON. 

UG^ées  sceaux,  U'uûstre  Le  Ministre  tt  État, 

Sipié  Deuuigle.  )  *  ' 


y  8004.  —  Loi  portant  protomgatiék  de  kt  dttrée  de  deux  Brevets  d'invention 
éRkrésen  iSâ5  el  iSàS  à  BL  SeDCv'^or  tu  Instruments  dits  54x6-tr6mba  et 

Dut"  Août  t38o. 

NAPOliON,  parla  gràc^de.Di^Ui^Ia  volonté  nationale,  Emperiuh 
DBS  Fbahçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Atoks  SAKcnoNNé  et  sargtioiqnonsv  pabiraLGui  et  piiOMin.60ONs  ce  qui 
sût: 

LOI. 

Escùnit  dm  proeh-^ierhal  da  Corps  législatif. 

L&  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 
Art.  1".  La  durée  du  brevet  d'invention  délivré  au  sieur  Antoine- 
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Joseph  Sax,  dit  Adolphe  Sax,  le  i3  octobre  i845,  pour  rinstminei 
dit  saœo-iromha,  est  prdongée  de  cinq  ans ,  moyennant  le  payemfl^ 
de  la  taxe  annuelle  fixée  par  Tartifle  4  de  i^  ^  du  S  juillet  i&éAkA 
%  Est  également  prolongée  de  cinq  ans,  et  sons  la  même  oomI 
tioa,  la  durée  du  brevet  d'invention  délivré  au  sieur  «Sax,  le  2A  flUij 
i846,  pour  Finstrument  dit  saxo-phone,  :  I 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Pans,  le  20  JuîHet  1860. 

U  PrésidkRt,^ 
Signé  Comte  db  If  obmt  . 

lu  Sêcrétaint, 
Signé  Comte  Louis  de  CAMBàcinÈs,  comte  Lèopold  Lk  Hosi  , 
comte  JoACHiM  Mubat. 

Extrait  da  procès-verbal  du  SénaL 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  ayant  pour 
otget  de  prolonger  la  durée  de  deux  brevets  accordés  ea  i645  et 
en  i8Â6  à  M.  Sax,  fabricant  d'instruments  de  musique. 

Délibéré  et  voté  ea  séance,. «a  palais  dn  Sénat,  le  ai  loiUet iBGo. 

SigaéTBonaM. 

,  Jjjf  Socrittiret , 
Signé  A.  Laitt  ,  comte  vb  GAuisstnxtt-TtJttABBis , 

baron  T.  itt  lidUiOfli». 
Vu  et  toellé  da  foesu  du  SéMt  : 

ht  Sénatear  Secrétaire , 

Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  soea»  de 
TEtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscnvent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat. au  département  de  la  justice  estçha^^en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Gkmd,  le  i**  Aoàt  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vaetsce&édo  gmBdfMn:  Jterap^Mnnr:  t 

U  Garde  des  sceaux,  Mimttre  UMinietredrilut, 

teatHmre  d'SÈoi aa  iépartmeM  deiajm^^ 


Signé  Delarglb. 
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FâoQ^  -^  Mon*  mpimàh  (conlre-Aigiié  par  le  nimttre  des  fiaaoces) 
portant  ce  qui  suit: 

''i*  Le  préfet  defHénml  est  atotortaéè  concéder  au  steur  iÊmHiAlÈaHU^ 
Mfiixdeqiistré^irniffcqumaefirÉiics(95'),  une  portion  tturiyage  de  l*él«B|; 
ic  Itai,  oontiguêà  des  lemûH  qfoe  le sieur  Bmlh possède  dana  la  cam^ 
DKUM  de  lAarseiilan ,  ladite  parcelle  de  terrain  «  d^ettriron  six  osbI  quarante* 
daq  mètres  ourrée  (640*^)^  oésigpée  dans  le  rapport  des  ingénieurs  des  ponts 
itcàaassées,  des  i**  et  a  juillet  1869,  et  dans,  le  plan  qui  l'acccmipagne. 

2*  Le  cancésBÎMLiiaîre sera  tenu  d-eBiécaten  dans  lea  tvoismoîsà  paorfîr'dt 
la  concession ,  les  travaux  déterminés  dans  le  rapport  des  ingénieurs. 

5*  Après  Texpintion  du  dé^aî  de  trdis  mois*  un  ingétttmi  ou  agent  des 

Kel chaussée» déôgaé  paor  M.  le  fNréfei  constatera,  en  présence  ou  en 
■ce  du  coBcessioonaire,  nuds celui-ci  éâmeni  appelé,  si  ces  trawtti 
iBl  élè  effectués. 

SIlsoeTont  pas  été,  radministration  des  domaines  aura  la  faculté,  soit 
d*en poursuivre  l'exécution  par  toutes  les  voies  de  droit,  soit  de  faire  pronon- 
cer la  déchéance  du  concessionnaire. 

^  La  déchéance  sera  prononcée  de  la  manière  ûxée  par  Tordonnance  du 
IL  jain  1817  .(*i  et  par  rarticle  26  du  cahier  des  charges  approuvé  par  ie  mi- 
nière des  nuances,  le  17  juillet  i85o  pour  Taliénation  des  hiens  de  TÉtat, 
sans  qull  soit  besoin  d'une  mise  en  demeure  préalable  de  faire  les  travaux, 
ni  d'aucune  autre  formalité. 

En  cas  de  déchéance  prononcée  pour  inexécution  des  travaux ,  le  conces- 
sionnaire sera  tenu  de  payer  par  forme  de  donmiages-intéréts,  une  sonime 
égale  au  quart  du  prjx,  de  la  concession. 

4*  Soit  que  la  déchéance  ait  été  prononcée  pour  défaut  de  payement  du 
prix,  soit  qu'elle  ait  lieu  pour  inexécution  des  travaux  «  les  ouvrages  ou  tra- 
raui  qui  auraient  été  conamencés,  appartiendtontt  k  l'État,  sans  qu'il  soit 
tenu  d^aueon  rendioàrsemenê  à  raison  de  ces  travaux  »  ni  pour  la  plus-value 
qui  en  serait  résultée.  v 

5'  La  concession  aura  lieu ,  en  outre ,  sous  les  conditions  ordinaires  d'alié- 
nation des  biens  de  l^lat.  [Fontainebleau,  9  Juin  i860.) 


N*8oo6.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-signé  par  le  minisire  de  l'agriculture , 
dan—m  lie  et  des  travaux  pvdolies)  portant  : 


Aat.  1"  Il  sera  procédé  par  l'Etat  aux  travaux  nécessaires  pour  défendre 
Id  yiOe  de  dois  contre  les  inondations  de  la  Loire ,  conformément  aux  indi- 
cations contenues  dans  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées , 
en  date  des  26  mai  iSôg  et  36  janvier  1860,  et  aux  dispositions  du  plan  du 
17  féfrier  1860,  lequel  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  La  part  contrà>utive  de  la  ville  de  Blois ,  dans  la  dépense  des  travaux 
fntioanéi  à  l'article  fremkit  est  fixée  au  tiers;  les  iadeHinilés  aiulfes  que 
celles  prévues  aux  devis ,  amquelies  ces  travaux  pourront  donner  lieu,.  sefÛBl 
à  la  charge  de  la  commune. 

Le  surplus  de  la  dépense  évaluée  à  trob  cent  quatre- vingt  mille  francs^ 
(38o,ooo')  sera  payée  par  l'État  et  imputée  sur  les  ressources  affectées  par 
fartide  8  de  la  loi  du  28  mai  i858 ,  aux  travaux  de  défense  des  villes. 

3.  Les  travaux  mentionnés  à  l'article  premier  sont  déclarés  d'utilité  publi- 
(pie.  (Fanlainebleam,  30  Juin  1860.  ) 


«  TU*  série,  BulL  162,.^  aaSo. 
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N*  8007.  —  DÉCHET  iMPÉKiAL  (contre-sîgné  par  le  garde  des  sceaux, 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  M.  Chaudot  {César-Antoine) y  juge  au  tribunal  de  première  instance  de 
Vesoul  (Haute-Saône) ,  né  dans  la  même  ville ,  le  a6  prairial  an  m ,  est  aol»» 
risé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  ds  Corre,  et  a  s'appdier^A 
l*avenir,  Chaudot  de  Corre, 

2*  M.  Boscary  (Jean-Bapiisie-Àntoine) ,  propriétaire,  né  à  Reignier  (Rhôn^ 
le  ao  fructidor  an  xii ,  denieurant  a  Paris ,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom 
patronymique  celui  de  de  Romaine,  et  à  s*appder,  à  lavenir,  Boscary  de 
Romaine, 

3*  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunanx  po«ir 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil,  les  changements  résultant  dn 
présent  décret,  qu*après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  genattinal 
an  XI ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État.  {Saint'Cloud,  U  Jaillei  1860.) 


..    .  Certffi^  ^cçnforme  : 
.      Pan0plé^>*rVoûti86o« 
,M  Çardt^MjSimwïMmsire  Sêorékûre 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  da  Bulletin  i 
minist^  de  la  Justice. 


On  iTaboime  pour  le  Bdlctin  des  lois,  à  raison  de  9  frtnct  par  to ,  à  la  caSuede  TlmptlmeKh 
impériale,  ouchea  les  Directeurs  des  postes  des  départeaients. 


JMPRIMERIB  ÏUyÈSOAlM,^  h  AoÛt  1860. 
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If  800I  —  la/  r^im  au  rachat,  pour  caute  d'aUUté  publique,  de  VÊcluêe 
d'htuj  êtct  fEscaul. 

Du  38  Juillet  186a 

NAPOLÉON  »  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbrbda 
us  Frakçais,  à  tous  présents  et  à  venir»  salut. 

Avois  SAHcrumifi  et  SAifCTiosnoiis,  pnoMULGui  et  phomolccons  ce  qui 

f«t: 

LOL 
KxtraU  da'proeh-virbal  du  Corps  l^islaiffi 

Il  CoBPs  LiEGrrsLAti?  l'AbCFTS  LB  PROJET  DE  LOI  dont  k  i^t^t»  suit  : 

An.  1%' H  sfâra/pVocé4é«i»mchat,  pour  cause  d*iitilite  puolique, 
delà  concession  de  Téduse  d'Iwuy  sur  TEscaut,  feite  par  la  loi  du 

1  ei''fàcba#'#«ll)S^ei*a  datos  les  formes  "pnasçrifes  par  la  loi  du 
29  mai  lâilS,  sa^^T  k  i^^f^diOcation  suivante  al  article  d  de  cette  loi: 

Le  prix  du  rachat  sera  fixé  par  une  commission  spéciale  instituée 
pour  diaque  compagnie  par  un  décret  de  TEmpereur,  et  composée 
de  neuf  membres,  dont  trois  seront  désignés  par  le  ministre  des  fi 
oaoces,  trois  par  la  compagnie,  et  trois  par  Tunanimité  des  six 
membres  déjà  désignés.  Faute  par  ceux-ci  de  s*entendre  dans  le  mois 
de  la  notifieitkMtf'à'etit  Mte  âé|eur  nomination ,  le  choix  de  ceux  des 
trois  derniers  membres  qui  n'auront  pas  été  désignés  à  TunanimiU' 
sera  fait  par  le  premier  président  et  les  présidents  réunis  de  la  cour 
impériale  de  Paris. 

3.  Le  capital  qui  aura  été  fixé  pour  le  prix  du  rachat,  valeur  au 
I*  juillet  1860,  sera  payable  au  choix  de  l'État,  soit  en  rentes  trois 
pour  cent  au  cours  moyen  des  trois  mois  qui  précéderont  sa  fixation, 
soit  eifUm!  annuités,  composées  chacune  de  l'intérêt  à  quatre  pour 
cent  et  du  fonds  d'amortissement  nécessaire  pour  opérer,  en  huit 
ans,  au  même  taux,  la  libération  dé  TÉtat. 

4.  L'État  prendra  possession  de  l'éduse  énoncée  à  l'article  i*',  à 
dater  de  la  loi  qui  aura  fixé  le  prix  du  rachat. 

Toutefois,  le  tarif  des  droits  actuellement  perçus  pourra  être  ré- 
duit, par  décret  iinpérial,  à  dater  du  i**  juiHet  1860. 

Dans  ce  cas,  fétatitemtra  provisoirement  eomote  aux  eonœsi&^n- 
Mire»  de  la  difi^rence  entre  .le  produit  net  dg^jLS^ée  cpnrasto^ 
rp  9j^^  '  «  4 


^ 


le  proïùif  net  âê  fanage  précédente,  sauf  règlement  â^finîrfiTàpl^ 
la  fixation  du  montant  des  annuités. 

Délibéré  ^  f  ^c^puMiq}i&,«à  Pv^H  ^  ^  Jqillat  i£6(|. 

Signé  Comte  de  MoRia. 
,    _.  j       Les  Secrétaires , 

Signé  CoDitte  LOtt^DE  CaUbacérès,  comte  Léopold  Le  Hor. 
comte  JoACHm  Murât. 

^*     -     "  -  l^êmdtda  prài^-verbat  ia  Sénat. 

Le  Sénat  ne  ^'oppose  pas  à  la  pronaulgation  de  la  loi,  relative  au 
racTiat,  polir  cause  aiitilfté publique,.  de^Técluse  d*Iwuy  surl*Êcau^. 
Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  23  Juillet  1860. 

.  ,  Le  Président,         t, 

'*  '  '"     '        '     '      ■'         '    'Sîgtté'TRÔPtOltG. 

Les  tertiaires, 

baron  T.  de  Lagrosse.  ^  i  ^  ' 

Vu  et  fcellé  du  sceau  du  Sénat  :  ,  '  >  * 

Le  Sénateur  Secrétaire'^      '  '       "    *        '' 

Sig]^Ba^(ti^T.DEU9fi|04».^   .     .    t  .    i         '  , 

.  AlitmoMS  6t  oiDoifBiCN» tq«e  lesi  ]»fé$en^Ây  m/èUà^s  du  sceawde 
rÉtàt  et  insérées  au  Bulletin  diesloi»^  soie» Vaslres^ées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  aKitorité0^'4i4iiiiiMs^^ve&«'POur  A)u  ils  les  inscriveni 
sur  leurs  registres,  les  obs^oryent  etlesi/EaasQatiob$etver«  et  ^otre  mi- 
niAtre  secrétaire' dTÉtat  âifi^épéslewèl^  4eL«U Juâtico^  est  cbargéi.4'60 
Micr\rèiUiâr  Japuhliiedtioiii  .. 
Fait*  au  paiaisride&iïuilenies,  le  !^8  JuilM  1&60. 

/.  '  '  Signé  NAPOLÉON. 

yUet#fï^é4t.gF^f^«!eai&t   '  P^  r&mpereur  t 

JU^ofêe  éleséce^aefi,  pOnistm    '  Le  Ministre  éC État, 

secrétaire  d'Etat  au  dépfirlement  de  la  justice,  «.      ,  .  '„ 

■  '  '  '       ,         .    '  Signé  AcrniLE  FooLD. 

.^       ,  .      Qigaé  DBLAKGIfS. 

ti^^oa^-r^ijbi^relatkeaa  rachat^  jfoarccnue  d^wtiMté  pablùfme,  diiOinal 
.      t  de  BofukneàDigoiK,. 

•  *  DtfsSîJuilfetiaJo. 

^^AP'0LÉOl^Apar  la  grâce  de  Dieu  et  fa  volonté  nationale,  Empereur 
DJ£S  Français,  S  tous  présents  et  à  venir,  salut.  ' 

ÀTOIHtSiiafCIpQlfNÀ  et^MMGISIOHNÛNS ,..  PRCMOliQOi  et  HlOMULGUOffl  ,ce  qui 

suit  : 

•  ...■...••     .  ■  ■■    •  LOI.  '.  .  \  ; . 

*    Kttraii  du  procès-vetbal  dà  Corps  législatif,'    . 

Ln^Mûnrn  uiaiau^F  a  àfHmi  tjt  m^^rinhoi  4oi|t  latteneur  suit  : 
A»vr- 11^.  >Ii>»«ii^rit^âé:aà  rftcMt,  ip«tfr  caoâe^tfuiaitéipdbliqueY 


6.11*833.  -*S5é-. 

EJacooGCBsioii  4u canal  de fioai^netà  I>Î0oi4»iiMterO^]fUQM}itAgm 
|i&7  e(  rowd^muskce  i^jfala  du  iiodo^  x6di>  P\ 

i.  Ce  rachat  s*^pérera  daii^  les  loirme»  pretcîiiite^  par  -te  ia»  4ii 
[lî^mai  ^845,  aauF  la  saodiQpation  sMivaole  à  rarlicie  A  de  ceAle  Vit: 

Le  piii  du  rachat  sera  fipié  par  une  coknmiasion'spérÂale,  iastiluié^ 
[pour chaque  compagnie  par  un  décret  de  TEixipeyenAr^  cit  çogafmée 
[  de  neaf  membres ,  doot  trois  b^rout  désj^és  par  le  ministre  d&t  &- 
sances,  trois  par  la  compagnie  et  trois  par  funaninlité  des  six 
membres  dfjà  désignés.  Faute  par  ceux-ci  de  s'entendre  dans  le  mois 
de  la  notificatk»  à  eux  faite  de  leur  nomàBatioBv  k  cfaoift  ide  ceux 
des  trois  derniers  membres  qui  n'auront  nas.été  désigné»  à  l'unani- 
mité sera  fait  par  le  premier  président  etled  pt^sîdentB  réticiis  et  la 
cour  impériale  de  Paris. 

3.  Le  capital  qui  aura  été  fixé  pour  le  prix  du  rachat,  valeur  au 
1**  juillet  i86o,  sera  payable  au  choix  de  l'État,  soit  en  rentes  trois 
pmàrOd0iaàt4^OHnmoyiea4Ê^\Moi^  mèiaqui  préeédMt)nt  sa  fixation, 
soit  eu  trente  annuités,  compotéea  chacune  de  l'intérêt  à  quatre  pour 
ceoi  et  du  fonds  d'amortiss^aient  néc^^aire  pour  opérer,  en  trente 
ans,  au  même  taux,  la  libération  de  l'Etat. 

h.  tIÊtat  prendra  possession  du  canal  énoncé  k  l'article  i*,  à 
dater  de  la  loi  qui  aurÀ  fixé  le  pri^  du  rachat. 

TMMbia,  le  tarif  de»  droiiis  de  navigation  mctnellcvent  pet^us 
pourra  être  réduit,  par  décret  impérial,  à  dater  du  i"  juillet  1860. 

Dans  ce  cas ,  l'État  tiendra  provisoirement  compte  aux  concession- 
naires de  la  difierenbe  «*i>li*e  le  prodmt  mil  «le  f  Mkiée  courante  et  le 
produit  net  de  l'année  précédente,  sauf  règlement  définitif  après  la 
fiialion  du  montant  des  annuités. 

IMlibéré^n  Béaneê'piibAiqqeyà:PaTitf  le  ^6  JniU^iSeo. 

Signe  CoMt  DE  IfoMT. 

Signé  Cocnie  L^us  de  CAMBAciaiSt  po/ntAlJfOPOii>  Ut  Hom  , 
comte  JoACiuii  If Q»^x.  . 

iéSènsit  né  s'oppdsé  pasà  1^  pitmïttlgatloii  âefà  M  relative  an 

Titehai,  potrr  c«0se  d%tilfté  publique,  du  câtial  ûé Hoânne  à  Dig'ôin. 

ItfmM  et  voté  en  aâince,  ^tx  pdai!^  tfn 'Sériât,  lé  2)  Juillet  1B60. 


LuSw:r4tàlm, 


"'u*8érie,2*partie^lMftb^ii*4ip|«  '''  -  ^-^    .   -  1.   . 
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Du  !•*  Août  iS6o. 

NAmUàON^  p»  fai  fràce  db  Dwn  «t  i^  vdooié  tiatfoiu^ 
PIS  FiUffÇAis,  'à4É««  présente  et  à  vmîr,  skm. 

ATo:«a  sANCTT<Wï?4  et:5AïrcnoNîrôKs;  pROMULOué  ^t  pnôMuicuons  c^  craî 
•oit-:    •  .   .      -      .  ^ 

LOI. 

Le  Cobps  (.toautrir  a  adoptb  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  sait  : 

Art.  t^:  1!  Set*a  procédé  au  rachat,  pour  cause  d'utilité  publique  , 
de  la  concesauMV  di:#£#naux  d'Oiiéans  et  du  Loing  faite  par  le  décret 
dp  ifimarsiÇiQ^^  r 

2.  Ce  rachat  s^opérqj,*  daçi5.  Jç^  fonpies  prescrites  par  la  loi  du 
29  mai  i845,  sauf  la  modification  suivante  à  l'article  2  de  cette  loi  : 

Le  prix  du  rachat  sf^:a  ii^é  par  uae  .comxoi$«jon  spéciale  instituée 
pour  chaque  compagnie  par  un  décret  de  l'Empereur,  et  composée 
et  mm£memkTit$ ,  dont Imia  mm^t  ijéé^é^  par  \e  mûiisâre  'desi fi- 
nances. Irais  Mf  4axx«&|MgnN>  Ql.'tn^is  peur  l'iMiantimilé  im-  mi 
mewhnçfb  àéik  dé^goé*,  Fwfie  par  cwx-ci  die  s'eateudce da«»  l^jvpîs 
delà  notification  à  eux  faite  de  leur  nomination,  le  choix  de  ceux 
des  trois  dernJMS  «eiabres  qui  n'auront  pas  été  désignés  à  l'unani- 
mité sera  faîJtpar  Jt  pi^cnaier  président  et  les  présidents  réunis  de  la 
cour  impériale  de  Paris. 

3.  Le  capitsiqrrf  aiira  été  fixé  pour  le  prix  du  rachat,  valeur  au 
1*^  jfiiHe^  f S6ov  4et  aotÎMiS'  putsédées  è^titré  privé,  sera  payable  au 
choix  de  l'État,  itmi^û  teatc»  ttfois  pour  cent  au  cours  moyen  des 
trois  mois  qui  précéderont  sa  fixation ,  soit  en  trente  annuités ',  com- 
posées chacune  de  l'intérêt  à  quatre  pour  cent  et  eu  loMk  d^'anor- 
tissement  nécessaire  pour  opérer,  en  trente  aiM»*.  AH  iN^9i#« tMi(.«  Jn 
libération  de  l'État. 

l^  prix  fixé  pMV 4«  r^idmt 4e$;actjDnft  4e  4aiUUJ0A  ^ova  «lepfé^m^té 
par  d^s  4itr«9  dooMA^  if^  k  Tintérét  ^mn^  4u  c^^pîM  w  taux:  4f 
cÂiiq  pow  cent 

Ce»Aitrf4  sero<U  soumis  «rux^^oaditio^f;  de  Iciin^qai^sîoD  et  de  wé^ 
venibiiUéiawquaUes  sont  somxù«efi  h»  act^oni^ 

4.  L^État  prendra  possession  des  canaux  émmPè^'  k  Vâr^d^  k"  k 
dater  delciloi  qui  auiaÇx,élepri;c  dciT^çbat..      ;    r       f 

Toutefois,  le  tarif  des  droits  de  navigation  actuellement  perçus, 
pourra  étm  fédiutt  p^  décret  impérial ,  à  dater  du  1"  juillet  1860. 

Dans  ce  cas*  l'État  tiendra  provisoirement  compte  auj^  concession- 
naires de  la  différence  entre  le  produit  net  de  l'année  courante  et  le 
produit  net  de  Tannée  précédente,  sauC  ràgleauMàt  définitif  apcès  U 
fixation  du  montant  des  annuités. 

"»  n«  série,  Bull.  283 .  n*  5355. 
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Oëibki  ca  té— w  poMigae.  è  Pmw,  le  16  Juillet  1S60. 

f ^  ■>-*-»«  — 

Signé  Cootte  ml  llottnr. 
Signé  C01MI6  Loun  m  Câmioàâàs,  oosÉle  Lio^oto  Lb  Hoa  , 

i  JOàCHIM  MUKAT. 


Extrait  da  proch-verhal  âa  $éMU, 

Le  Sénat  ne  f*o|H)08e  |mis  à  la  p^omolgation  de  k.  loi  relative  an 
radiai  «peur  ca^^  d'utilité  publique,  des  canaux  d*Oriéans  et  du 
Loing. 

Délibéré  et  voté  en  iéanee,  au  palais  du  Sénat,  le  23  Juillet  i86o. 

Signé  TaovLom. 

Signé  À.  LUTT  ,  OOnile  OK  GaOaOLLBB«FLAIfABEM9 . 

biwa  T,  pa  Ucaoiii. 
V^AmM  es  MMn  dn Sénat  ; 

lé  SétÊÉÊir  8Ê€fétttin , 

Signé  Bonn  T.  imkLaiWMVE*  ' 

Màsoom  et  ordoiiiioWs  que  les  présentes,  levétues  du  sceau  de 
fjsM  et  insérée^  an  B^lletiiqk  desieny  seienl  adressées  aux  cours,  aux  . 
tiîkinanx  e|  aux  autorités,  admînîtttutiwe^ ,  f»arq«^  les  inscrivent 
lar  leurs  registres  J^^  Ina  fiMust  cimervwr  et  notre  mi- 

nistre secrétaire  d'État  |^u  dépurtcottosiâela  juiKice  est  chargé  d*en 
sanreiller  la  puUication.      <..  .<    .«  .      i 

.  Fait  an  palais  de  Saint^^Mud,  lé  i**  AoAt  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
TnetfeèBédagtanil  wiÉn:  HrTEtapettmr  s 


U  Gw4ê  ét$  scMMT,  M'mittf  U  MùtUtn  £État, 

mHkinérikU  am  éémrîmmt  ûê  lâjm$Heê,  •  «^     ^  a 

•^  Signé  ACHOLB  FOULB. 

Signé  DBLAaott. 


IT  8011.  —  Lot  relative  aarachat,  pour  cauie  d^mUUté publique,  des  (kuntuue 
^h  Semme  el  de  Mameamp ,  dmCklnal  des  Ardetmes ,  delanae^^ 
9liuCaJudlaléraîàV0ise. 

0a  1*  Août  1860. 

MPOLÉON,  par  la  grâce   de, pieu  ,et  la  volonté  nationale, 
Evnaxira  ras  Feançais  ,  a  toifs  présents  et  à  venir,  salut. 
xr  séne.  *  ^»^^  by  Goqgle 


toit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

,  i^GoBMiifasAAaor  ai  à&xni,uk.j»oa%  j»  loi  4ènt  la  teneur  suit  : 

Art.  l".  H  sera  procécfé  au  racliatVpour  tause  d'utilité  publique, 
des  droits  attribués  à  la  cgif^pt^gnie,  d|^  tcoîs^^cafiaux  par  les  articles 
8,  9,  10  et  11  des  conventions  annexées  aux  lois  du  5  août  1821,  ap- 
piîtdyië»>mi<  kaiiiatik  'dtoli^-80n»ieiétde*llain«<fi|y/ttU'i^^ 
Av&etoes^àe  h&  lîavigtfiM  ^'FOiiif  ;ieiiO|u'  bâiri«IUa«énd  à^HK^^'^T: 
représentes  par  les  sections  de  jouisjsance  desdits  canaux.  .^,«u*  J 

1845,  sauf  la  modification  suivante  a  l'article  2  de  cette  loi  : 

Le  prix  du  itirHyot^ra  fixé  par  une  commission  spéciale  instituée 
pour  chaque'cenipîtgmd  par  un  décret  de  l'Empereur,  et  composée 
de  neuf  membres,  dont  trois  seront  désignés  par  le  ministre  des 
finances,  trèîs'pai*  îà  compagnie  et  trois  par  l'unanimité  des  six 
mtti*fes?  aqi^êsigt^éér.  l'Strte'jîmr*  cfeu4-d  de  s'entendre  dans  le  mois 
de  la  nolificalioniï'eii^flKtë  ételmir  nomination ,  le  choix  de  ceux  des 
trois  derniers  membres  qui  n'auront  pas  été  désightt  ff^firitJCflTnillé' 
sera  fait  par  le  premier  président  et  les  présidents,  réunie  eU^ii^'^ooar 
impériale  de  Paris.  i?5?*).7  ,. ï    :  :i  .i«  '*i    ^r*»- 

3.  Le  capital  qui  aura  été  fixé  pour  le  prix  du  rachat ,  valeur  au 
l'^ljuvHet^iSdOf  se^a^yaidë  tatftt^an^  deè'État^  sai*  ertur^iarnp  IriMis 
p«M œivlau «ouiéimj^en  de» troi» mmh (fHfc^taéisédeioDt svâMAiMi^ l 
softeifttrciitefhiMi  vîtes; '09mp9séR^€iHboi^^ 

cetsti  el4«  ftsfvds dfMtiortinsmenit  Ètéûesmt^^'ipcKd  opétee^  •ta itnkxtvb 
aM^aiyiaAnrfe'Uiux,iaJiWrâlHafHhrfÉt^è,  =  r.  '  hb    •    *<   *u^.>! 

li.  Le  tarif  des  droits  de  navigation  actuellement  pèrfoppovnbitétrv^ 
réduit,  par  décret  impé©al > (Jjfttsr  dfi  f^jtfff'fiï.fSSq^  i^giWihstaa^tes 
dispositions  de  l'article  11  dés  conventions  annexées  a  la  loi  précitée 
du  5  août.i8aj(.;  /  '      ,,> 

Dans  ce  ça«^r|;t^.(iendra  provisoirement,^mpt^au)ftlÇQAC^ion- 
naircs,  pour  ^  pfiirt<ï*i  leur  est  réservée  par  iesçlites  c^ny^tj(ons, 
de  la  différence  entré  Te  y^duit  net  de^i-agaée  OQiHrante  itttl&m»àd(aîU 
net  de  l'année  précëaenèe^  sauf  règlement  défiait^^j^^Ji%  fixation 
du  montant  des  annuités.      _ 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  16  Juillet  1860. 


Signé  Comte  de  MoRinr. 

o'V    ».    ;       ftî 

La  Secrékdrts , 
^'"-''   <*     '''-''^ig«ÎGbÉntéM(jbM'CAMi(ARi6^,c<^ 
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B.  n*  833.  ^llll-^ 

t' faé  aén«l|i€iifflppMf  fanàtla^  ^j^iwifelSrtîaandë  là Joi  œtaSivû:  an 
m-  AffdauMv  àml\OMe;oaaàUBée,tet«dftrcaùalil#éi:^  à 
'    DaaM!»é^t>K>téM  9éAttBe/àà¥»ia)ri8  «ë^SébàtVle^  IMlÊét  iM^. 

<'»h     •là.'ïj'!-..'  f  '      .-.  i     .    -:       ,»     '.î  ;     ■    '  y  '    "A    '■     I     -      ••     ,'♦      *;•!'* 

Signé  A.  Laitt,  comte  de  Gnoiiyjj^sJ^UNUIWf  • 


Makdons  et  ORDONNONS,  qub'  lés  ipnétenên^  brevélieKfduiisomirfâD 

ti&vinaax  et  aux  autorités  adaoiiiisisferMiPBii»  f^ovrtisUis  bvnntiiveiit 
«■pimi»  wgtybn^^4ondB9PWBntttt  les  iksseùt  observer,  «tMCveimi- 
ÉÊètét^ive  dBÈMéti  idâjpwHcpwnt  deSa  ^ostioe  «st  ebargé  é^cp 

U  Garde  dttAceaas,  ^initin  Li  Ministre  d*ÉUU  , 

driuaatmMethtU  de  lajmttice,  «.      ,  . 

,^,.,>  JT^.  _^.  I  •    4,/  Signé  AcHUXB FooLD. 


.  *        '      •   ■  S'i  '  '>     ,     ;  i  i ,  .     .      -11'».  '        >         ;  -* 

.N*8oi3.  —  Loi  relaiivûtm  wtlckmi,  jm^ ronae  d'utililé publique ,  du  Canal  de 

la  Sensée, 

,^AP01fjOK  pfrlagracét^e  TXeu-'etl^vpîontéi^albp^e^JiJte^ 
Dss  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sax.ut. 

Avons  sjq^ip^ji^.et  sanctionnons,  promulgui^  et  promulguons  ce  qui 
•ait; 


.,:..,.  LOI. 


*"'  KxhxUt  Ékorocks-perhal  àû  Corps  législatif. 
La  Corps  uîgislatif  a  adopta  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  l**.  n  sera  procédé  au  rachat,  pour  caHsg4)uUUt4  pilUrtîgl»^ 
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de  k  concession  du  canal  de  la  Sensée*  fiùle  par  laloî  da  i2  i 
1818. 

2.  Ce  rachat  s*opérera  dana  les  fonnes  pteacriles  par  la*  lai  do 
29  mai  i845 ,  sauf  la  audificatioB  soivanle  a  f  article  1  de  cette  loi  : 

Le  prix  dn  rachat  sera  fixé  par  nneçommîssîon  qpédafe  inililarfe 
pour  chaque  compagnie  par  un  décret  de  i*Empereur,  et  composée  Âa 
neuf  membres  «  dooiit  trois  seront  désigoés  par.  le  ministre/  dea 
finances,  trois  par  la  compagnie  et  trois  par  Tunanimité  xles 
six  menibres  déjà  désignés.  Faute  par  ceux-ci  de  s*entendre  daaa  le 
mois  de  la  notification  à  eux  faite  de  leur  nomination,  le  choix 
trois  derniers  membres  qui  n'auront  pas  été  désignés  à  f  unamâté  1 
fait  par  le  premier  président  et  les  présidents  réunis  de  la  covr  ) 
périale  de  Paris. 

3.  Le  capital  qui  aura  fêté  fixé  pour  le  prix  du  rachat,  valeur  an 
i*  juillet  1860,  sera  payable,  au  choix  de  TÉtat,  soit  en  rentes  trois 
pour  cent  au  cours  moyen  des  trois  mois  qui  précéderont  sa  fijialion , 
soit  en  trente  annuités,  composées  chacune  deTintérét  à  qua^tre  pour 
cent  et  du  fonds  d'amortissement  nécessaire  pour  opérer,  en  trente 
éns,  au  mâme  taux,  la  libération  de  fÉtat 

'  4.  L'État  prendra  possession  du  canai  énoncé  à  fartîole  i**,  à^Mr 
de  la  loi  qui  aora  fixé  le  prix  4u  rachat  .  t  •    .  ?  ■ 

Toutefois,  le  tarif  des  droits  de  navigation  actuellement  pengiia 
pourra  être  réduit,  par  décret  iiiq[>érial,  à  dater  dii  if  juillet  186^ 

Dans  ce  cas,  l'État  tiendra  provisoirement  compte  auxconcesaiM- 
naires  de  la  diflérence  entre  le  produis  qet  4^  Tannée  courante  et  le 

Sroduit  net  de  l'année  précédente ,  ssLut  rè^ement  définitif  q>rèa  ia 
xation  des  annuités.  ,      .1.  . 

Délibéré  en  séanoe  publique ,  à  Paris,  le  16  luiflet  i86o. 

UPrMmUt 
*  Signé  Comte  M  Moaai. 

Signé  Comte  Louis  db  CAUBAcàais,  comte  Uopold  Ls  Boa, 
ooaite  JoACÉSH  llinuiT«  '  ' 

Emtrait  dm  proch-verM  du,  SénMi, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  prbmulgation  de  la  loi  relative  an  m^ 
rhat,  pour  cause  d  utilité  publique,  du  canal  de  la  Sensée. 
Délinéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  23  Juillet  iS6e» 

ùPréiUmi, 

Signé  TaoTLOM. 

UtSmr^Mm, 

Sign«  A.  Laitt  ,  coaia  I 

biTpn  T.  m  lâcaosM. 

f«  tt  teellé  da  toetB  chi  Sénat  : 


Signé  BSTMI  T.  M  LACMMtt. 
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B.ii*833.  _S«  — 

réut  et  insérées  an  Bulletin  des  l<ni«  soient  adressées  aux  cours,  ans 
Ilikvnau  et  vn  antoritét  aéaunistralhres,  ponrqu^ib  les  inscrivent 
sur  leurs  tegistres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  nod- 
nistm  secrétaire  <fEAat  an  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication, 
rait  an  palais  àt  Saint-CIoud,  le  i*  AoAt  1860. 

aigaé  IIAK>liOlf . 
Vttet  feeHédBgTMdieetv:  Par  rfiupereur: 

mnémin  £ÈtÊA  m  éifmr%ÊÊÊna  i»  lûjmHict, 
Signé  Delaholb. 


Signé  ACHILLB  FouiD. 


ir  801 4<  —  Loi  retative  ira  rachat,  pour  came  d^mttUié  pabUqaê ,  da  Canal 
é^AireàlaBanée. 

Du  1"  Août  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EiiPBaEDa 
nasPEANÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  sALtT. 

ATOUS  SAXCTIOTVNi  et  SANCTIONNONS,  PROMULGUÉ  Ct  PROMULGUONS  €6  qui 
Sidl: 

LOI. 
ExtnUt  da  proch-verbal  du  Corps  tégislat\f. 

Le  C(mFS  législatif  a  adopti^  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1*.  Il  sera  procédé  au  rachat,  pour  cause  d'utilité  publique, 
de  la  concession  du  canal  d'Aire  à  la  Bassée,  faite  par  les  lois  des 
i4  août  1821  et  29  juillet  1829.. , 

2.  Ce  rachat  s'opérera  dans  les  fonnes  prescrites  pat  la  loi  du 
19  mai  1845,  sauf  la  modification  suivante  à  Partide  2  de  cette  loi: 

Le  prix  du  rachat  sera  fixé  par  une  commission  spéciale,  instituée 
pov  charpie  compagnie  par  un  décret  de  l'Empereur,  et  compo9ée 
de  oeuf  membres,  dontirois  seront  désignés  par  le  ministre  des 
Inaocas,  trois  par  la  compagnie  et  trois  par  l'unanimité  des  six 
BKmbres  déjà  déngnés.  Faute  par  cèux-^i  de  s'entendre  dans  le  inois 
dék  Mfification  à  eux  faite  de  knr  nomination,  le  choix  de  ceux 
des  trois  derniers  membres  qui  n'auront  pas  été  désignés  à  Tunani- 
mité  sera  fait  par  le  premier  présidant  et  les  présidents  réunis  de  la 
cour  impéride  de  Paris. 

3.  Le  capital  qui  aura  été  fixé  pour  le  prix  du  rachat,  valeur  au 
i*jirilleti46o»sera|MnraMeau  choix  de  FÉtal^soit  en  rentes  trois  cour 
cent  au  cours  niqr^a  dn  trokmois  qui  précéderont  sa  fixation ,  soit  en 
treute  annuités,  composées  chacune  «e  f  intérêt  à  quatre  pour  cent 
et  du  fonds  d'amortissement  nécessaire  pour  opérer  «  en  trente  ans , 
sa  même  Unx,  la  libération  de  FEtat. 
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deia'MfqaîttiinHJij^>letp«i&'.cl«'aàekitMi'  'ii^''.  <  .  <  w.  t^n'  1 1  .-c'y  i 

pouvià  être  rédm4^  |iar  AétÉti  kxkfémi  .4>^tet  (k  < t?I^ttet  ASfiou 
noDol^laftt  l£&  dtfipositioosde  Inafâde  fi  i>  dfis  c«)i»mntitea«wi  opéiNii  è 

la  loi  précitée  du  i4  août  1822.  ,;.       -Maq  »,[      's./i»-» 

Dans  ce  cas,  TÉW  tiendra  |)]:i^«soii«in^^ci;fî^i{^e,  aux.  conces- 
sionnaires de  la  différence  entre  le  produit  net  de  Tannée  courante  et 
le  produit  oeft^dei'asiMée  précédente,  sauf  règlement  définitif  après  la 
fixation  du  maotont  des  annuités.  ,^.,.      .         f 

Délibéréen  flétaca  publique ,  à  Paris ,  le  «6  JuiUat  iMêûu   . 

.^  .  .  . .    Signé  Comte  de  Moriit. 

....     ■     .    • ,.,.,    .V  ...  .>^*"'7t'       .  .•  ^ 

Signé  Comte  LiKus  vk.  (Umaacéeès  ,  comte  I^pold  Le  Hcmi  , 
bomle  JOACHiM  Morat. 

Extrait  du  procés-verhal  4u,  Sénat, 

te  Sénat  ne  s'opposa  iM^  à,JU^irowpLufeiiou  dp  fe^^^^  fffk 

rachat,  pour  cause  d'ûlïiîté  publique,  du  can^A  de  la  Bassée. 
"Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  2^  ïuiOet  'i^(i^i|^^ 

le  Présidaa, 
•  '  '      Signé  Tboplono. 

Tu  et  scellé  da  «ccad  du  Sénat  :  , ,      . 

.V     '  î     I  ,.'.1    .    ,ï        '-,       «  y  w.  .(;     ,     , 

Sifi)éMmiT;.DflU«inM. '.   •-  >    -  "  "i      -    .".j  ^'  •■.  .iï  ^*' 

^^  Muivofis  ejL  QKwmùlf%  ^ue^ks.  présea^eê,  ^vt}f^^ue6^iim,i^wm*4p 
fCtaiietàQ^éréfistM&itidyiiàdesikii&t  tomtadt«saéea'aia>cotiri«»  artK 
tribitiiaux  et.auji«autodié*«diiiiaialratiy|S»,  pour  qoi'fli  les  imoàweât 
aurJear8ar6gistre»»Je8  àbse[rftreo4«t  las  fiatfsekit  iiùwnieti  m  otM^mÊà- 
nistre  tecFéUiraid'£ta(^a/déparÉeÉMlit4a;la fasfiicâ  éttiduavâ.akÉi 
a«iiYeillecla,piit)iicalioai..i  C) -r     i   <      ^^   '  .;  r'-r     r     ,;. 

^   î^làtaupalài9té?$aiirt*(aoM,'ie  l?Aw4fi66o;      ,   i  '  ui  n     '    ct 

-     ^  '  .  i  '   'î  *  :t  '  -'Tîiii    .il  ^-k 

*uc  -^LvtSigiiéDajuitia.  '■'^•î  +"■•-  7*   '  »  *.'^'..  •>?-•»•  .mTl.  MMjr    ni»  »-• 
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jr8oi5.  -^  Loi  relative  au  rachat,  pour  cause  d^ utilité  publique,  du  Canal 

*    deBtiafe:   ^^  *        ' 

SUSPOIjJÈQn^  graçe  de  Dîpti  et  fa  Wontié nationale,  Empereur 

9S5  ttiÂkçAis ,  a  tons  présents  éi!  i  venir,  sALtrr. '  * 

à?0R8  SAKCTlMMé  €t  «ANGTIONNO!«S ,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  Ce  qui 
•oit:  .TOiT* .  ■ 

LOI. 

Sxtnldtdu  procès-verbal  du  Corps  légùlal\f. 
Le  Corps  LÉGiauont^iAiADOTWAâ  projet  de  loi  dont  la  teneur  snit: 

Art.  1".  Il  sera  procédé  au  rachat,  pour  cause  d'utilité  publique, 
de  la  concession  du  canal  de  Briare  faite  par  les  lettres  patentes  du 
mois  de  septembre  i638.  i 

^j^jÇe  raqfeat  a'opé^ra  di^ns  le3  formes  prescrites  par  la  loij/lu 
Sfonai  iM&',j^una;ï)ûpdîfif;atÎ9n  s^ivaqici ,  à  lartîcte  2  de  cette  Joè  i^ 
jt^  jrb^ ail,  faeh^  sera  fix^  par  «aç,  coniniJssîon  spéciale  inst/tueè^ 
pqi^r  chaque  cbpjpagnîe;,  par  .un,  .décret  de  TEmpereur,  et  composée 
djç!^uf  niQmlpres^.appt^lro^  ^SW^  désignés. par  Je  ministre  des  fi; 
nànces,  trois  par  la  compagnie  iet  trois  parfunanimilc^  des  six  mem- 
bres déjà  désignés.  Faute  par  ceux-ci  de  s'entendre  dans  le  mois  de  la 
notification  à  eux  fa^^^ë  tfeurnônfîlnirtidri,  lechoitdeteuk  des  trois 
derniers  membres  qui  n'auront  pas  été  désignés  à  l'unanimité  sera 
fait  par  le  preniief'  président  et  les  présidents  réunis  de  la  cour  impé- 
riale de  Paris.  *       ;^^^ 

5.  Le  eaptM  %ffiJ^  aéra  été  fixé  pour  le  pw«  de  racbirt,  Taleur  au 
l'jinUeÉiMovMDaiMqiafale  au  choix  de  fÉtat^  soit  en  rentes  trois 
pour  cent  au  cours  moyen  des  tix)is  mois  qui  ppf  céderont  sa  fixation , 
loit  en  trente  annuités,  composées  ciracxme  de  l'intérêt  à  quatre  pour 
cent  et  du  fonds  d^amortissement  nécessaire  pour  opérer,  en  trente 
M»;  au  mêmfe  faux,  la  ttWi^tîoti  iie  llfctart*. 

*.  l'État  prendra  possession  dti  cariaf  énotfcé  à  f  article  1*,  à  dater 
de  la  loi  qui  aura  fixé  le  prix  du  rachat. 

Toutefois,  le  tarif  des  droifi  dé'  navigation  actuellement  perçus 
Igfffipca,^  ïéduit.pai:  déc^qt  impéyiial,  à  dater  du  1"  juillet  ^860. 

1^8  ce  cas,  rÊtat  tiendra  provisoirement  compte  kux  concession- 
naires de  la  différence  entre  le  produit  net  de  Tannée  courante  et 
kTptjdûft'n^  aëFàmïée  plH6bé*ente,  «Mtfrè^^mèttt  définitif  aprèila 
fixafion  du  montant  des  annuités. 

Dâibéré  en  séance  publiq,ue ,  à'PSris  le  16  Juillet  1860. 

Unrésidênt, 

î  »['.'..;:  ^  wl  .  Î-.  ►iéifcrt^Cfliwo.  ..    ■' 

Digitized  by  VjOOQIC 


Extrait  im  procès-vé'hal  dm  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promidgation  de  la  loi  itdative  mu 
rachat,  pour  cause  autilité  publique  »  du  canal  de  Briare. 
jDélibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  23  Juillet  1860. 

Signé  TaonXM». 

Lm  Stcréttùm , 
Sigaé  A.  Laitt  ,  comte  de  Gaossollbs-Fuhmuu»» 

baroDT.MLâCROMi. 

fil  et  scellé  du  iceaa  du  Sénat  : 

Le  SénaUar  Secrétaire , 
Signé  Banm  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
f  état  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  avtx 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fasseqt  observer,  et  notre  mi-,  • 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d^eii' 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  1*'  Août  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  scelië  an  grand  sceau  :  Par^rEmperev  :  ;. . 

Le  Garde  4es  eceamai,  MmiUre  le  Mmieiré  é^im, 

tterétaire  d'État  aa  département  de  la  joêtice ,  ^s     ^  .._^x   ^  «âj^— 

Signé DBtA^GLE.  ^     ;    ^    ^.,^  ,,.,   .;  .  ;     „  ,  , 


N*  8016.  —  Loi  relative  à  la  conoemon  ies  Ch$mins  de  fer,  V  de  Vje$oui  à  Be$tui' 
çon,  T  de  Gra^  à  Besançon,  avec  embranchement  sarOagney  et  proiimfmmni 
de  Rans  à  Fraisons, 

Du  i"  Août  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ËUFfiiEpâ' 
DKS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  iffil 
suit  :  .  ,  «,  . 

•      LOI. 

Extrait  du  procès-verhat  da  Corps  législatif, 

Ls  Corps  lipislatif  a  aoo?tb  le  projet  de  loi  dont  la  teaeur  suit  : 

Article  unique.  Swû^  approuvés  les  articles  3  et  4  de  la  convention 
passée,  le  4  juillet  i86oreQtreie  jowiiitftra^e  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publia,  eti la  «om|Nignie  descheooiins  de  fer  de 
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Puis  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  lesdits  articles  rekilMb  ««i' enga- 


Signé  Comte  Louis  de  Cambagérès,  comtes  Mojp^l^  Le  îlos  • 
comte  JOACHiM  Murât. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Sénat, 

•  U  5éi>âtt  Hf  yppppse  jw;?  41a  DrWî^î^tibn  9^  \^  }fi\  tçïative  J  \^ 
Délibéré  et  \t>tl^&9i%^êim,mfiM»  A}l.^mi^  fe  ;>3  ^)Jie^iSIS(i 

Iê  Pnéiiémt 

■■'■''   ^|wé#«oi^oro. 

Si^é  A.  Laitt  ,  comte  de  Grossolles-FumumIIs, 

^nM  T. «cIachohmc. 

9>pa^  1^9'oii'Y.  DS XACB§>ssii: 

lVtiiMiinaéné«94W^kAni  itfQS  iAi«»4^ 

tri^mtKHT^  amx  a«ttyH^»ad«nfli4sj^îyeii,  po«r'qf«i'^94M«4n9eriveii4 

snrleors  registres,  îes  bbserverft  et  lés  fiisséht  observer;  et  Tioti^iiî- 

mk9^4^Qsé^m^ti;i^MN^sU'»kx^^  W^^k^^^ç^mi^  â*^n 

iwMiiiierbpnUîeàtiM.  ,  ^ 

1%et  flf^,Ai  gTMMl  sc)|^R  r                                            Par  rK^pér«tr  ;  ' 
mrettdrt  ilM  «r  4^MrfaiiMi»l  «tefa  jMlice ,  « .  _    ,  . ^.««^ 


Si|p[\é  ACHiiiËfiTOfL^. 


ptihbcs,  etîa  compcgnie  des  chenuns  de  fer  de  Paru  à  Lyoti  et  à  la  Méi^im-ifJiin^^jn^t 
de  la  concession  aes  chfnùns  (^fir  de  Besançon  à  Vesoul  et  de  Besançon  à  Gray, 

L'an  mflhuitAMIlmiViiiyMttl^éiHiillet, 

Entre  le  Ministre  Secr^ire  d*État  au  département  de  ragricuUure ,  du  commerce 
•t  des  travaux  pub]iC9^Muw|t.j||i  nom  de  TÉtat  et  sous  la  réserve  de  rapprobation 
de»  préfentes  par  décret  del^^mpereur.  et ,  par  la  loi^  çn  ce  qui  concerne  les  daus*»- 
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—  S6ft  — 

Et  la  société  anôhyîhé  étéblié  i  ^aris  sous  la  dénomination  de  compagnie  des  éhê< 
tnins  de  fer.dA  Paris  à  Lyèn  tt  A  la  Méditèrfanée»  ladlto  comyagnie  arepréatoléj  ^ 
MM.  Auguste  Dassier  et  Sylvain  Dumon,  présidents  des  deux  sections  du  conseil  d'adinî- 
nirtration  de  la  oon>p>g^ie , 

Elisant  domicile  au  siège  de  ladite  société ,  et  a^îssant  en  vertu  des  pouvoirs  «foS 
leur  ont  été  conféras  par  délibération  de  la  commission  miite  des  deux  sections,  eo 
date  du  as  juin  iS6o,  et  sous  la  réserve  de  Tapprobation  par  l'assemblée  génévrie  dm 
actionnaires  dans  un  délai  de  dix  mois  au  plus  tard, 

D'autre  part, 
fl  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

,  jAnT^^l*.  Est  ap^prouvék  tjraité  pass)é>.le  a8  juin,  1860,  entre  la  compagnie  des 
cnemins  de  Ter  de  Paris  k  Lyon  et  i  la  Méditerranée  et  la  société  des  bauts  ronmeaui. 
fbnderies  et  Torges  de  ïk  Francbe-Comté ,  et  portant  eesftion ,  par  cette  dernière ,  à  la 
compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  k  la  Méditerranée,  du  cbemin  de  fer  concédé  par  décrei 
du  i4jni1|«t  1^5,  des  mines^d'Ougney  au  cbemin  de  fer  de  Dijon  à  BÂuinçon  et 
au  canal  du  Hh6ne  au  Rhin /avec  prolongement  jusqu'i  Rahs. 

Une  copie  certifiée  dudit  traité  restera  annexée  aux  présentes. 

3.  Le  ministre  de  Tagricùltùre,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  au  nom  de 
rËtat ,  concède  k  k  compagnie  des  cbemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  If  éditer- 
ranée,  qui  raccepU* ,  les  cbemins  de  fer  ci-après: 

1'  De  Vesoul  à  Besançon; 

9*  De  Gray  à  Besançon,  avec  embrancbementsnrOngney  et  prolongement  de  Rans 
àPWrféàns. 

La  compagnie  s'engage  à  exécuter  lesdits  cbemiùs'  à  ses  frais,  risques  et  pérfls, 
dans  un  délai  de  buit  ans,  à  dater  du  décret  qui  ap^fèoveraia  présente  ceiww- 
tion.  ' . 

Toutefois,  pour  le  proloagtmeni  de  BaiM  à<Fraisi|i^,  ce  délai  sera  de  deux 
ans ,  et  il  sera  de  quatre  ans  pour  rembcancbement  d*Ougir^f^^^nr  la  lignç  de  Gray  à 
Besançon,  ainsi  que  pour  la  section  de  cette  dernière  l^gnp  coipiprise  entre  le  point 
'  de  raccorden^jEtfit  dudut  embrancbement  et  Gray. 

3.  Les  cbehiins  dé  fer  éno'n^^és  aux  articles  1  et  ^  d-dètfi^  teétuM  p«1ie  du  tme 
téati  réMàu  derld  compamie  deà  éheiiHttè  d^f^de^FlM'IiLyaft^à  àgliédlittoHMié», 
défini  par  TarlMIe  ^  de  Ta  convention  des  sà^Jtafliet  1^6  «t  11  juin  iS5^,  «i  -satovi 
soumis,'  par  conséquent,  à  toutes  les  dispQHti9QS.4a  eètt^  convention  q^éciaie  m 
même  réseau. 

Le  capital ,  gafanti  pouf  fensemble  des  linies  rétrocédées  ou  concédées  enj 
(le  la  présente  convention  ne  pouira  excéder  la  sooic  de-  trenis  et  un  ' 
(5 1,000,000'). 

4.  Le  revenu  net  moyen,  réservé  à  l'ancien  résean,  en  vertu  de  farticle  5  de  la 
convention  de^  22  juillet  i858  et  11  juin  1859  est  fixé  à  trente^ept  mille  six  eents 
francs  par  Idlofhètrè^au  tien  de  trente-sept  mille  quatre  cents  francs. 

5.  Les  cbemins  de  fer  énoncés  aux  articles  1  et  a  ci-dessus  seront  régis  par  le 
cabier  des  cbarges  du  1 1  ayril  1867,  auquel  est  soumis  l'ensemble  des  lignes  formant 
l'ancien  et  le  nonveàn  réseau  de  la  compagnie  des  cbemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et 
k  U  Médiiarrpfiée. 

6.  La  présente  convention  et  le  traité  de  cession  appuonvé  par  Tartiele  i*ci- dessus 
ne  seront  passibles  que  du  droit  fixe  d'un  Iranc. 

Vu  ^nr  être  anpexé  âu  projet  de  loi  adapté  par  le  Corps  législatif  4^s  sa  «éanee 
dU'iS  juillet  iH<k>. 

'  UPrùUenI, 

signé  Cmnteiitt  MowiT. 

rJuSêeréiiiru,  ^ 

Signé  Comte  Louis  db  CAMBAcéais,  comte  1jkOi>qvi>  Le  Hou. 
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Vn  pour  être  aaQ«ié  à  k  loi  relative  à  la  conçtaiiea  deft  ciieminfc  detw^de  Btien- 
çoQ  à  Veaoul  et  de  Besançon  i  Gray. 

An  palais  du  Sénat ,  le  35  Juillet  i66a 

USématmr  Sécrélain^ 

Signé  Baron  T.  de  Lacboss^ 
f  i  eC  KeOé  de  9C«aa  du  Séiiat  : 

U  Sàimkmr  Seerétain , 
%sé  Baron  T,  Dm  Lacihïsse.  ^       , 

Va  pour  être  annexé  À  la  loi  du  i*  AoAt  i86a. 

UiÊMttnérikU, 
Signé  AcHiLLi  Fo6to.  ' 


if  ^017.  —  DàcMET  iMPÉMiAL  çttf  détermine  le  tracé  du  Chemin  de  fer  de  Lyon 
à  Grenoble,  entre  Bourgoin  et  la  ligne  de  Saint-Rambert. 

J>u  11  Juillet  aS6o. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ËNPBmua 
VU  FuHÇAis,  à  tous  préçeBts  et  à  venir,  salut. 

Sni  h  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  IV 
|noiU«re  «  du  coaum^ç/^  çt  des  travaux  publics  ; 

^a  notre  décret  du  18  mars  1867  ^^\  portant  concession  de  chemins  de  fer 
<Br%é$deLvon  à  Valertëè^  tfiii*  Ôrewoblé',  la  eofifeotion  y  annèiée  et  notam- 
mcût  rartide  a  de  ladite  convention;,  lequel  porte  ? 

■Le chemin  de  fer  de  Lybii  a  G.reOpblë  passera  par  ou  prèé  BourgohH,  ;ei 
■seracGordeBa  â  Ja  li(^:jde^3aî^V<I^^^^rt  !^  ^^^'^o^l^)  suivant  la  direc- 
•^km  qui  ser^  uUérieureiaent'déiennlnce  par  un  décret  rendu  en  Conseil 
•ntat;»^  ^'^'^MPR 

^  tes  dirers  avant^projeto  présentés  par  la  compagnie ,  et  Tavant-projet 
par  la  vallée  de  THyen ,  produit  par  la  ville  de  Grenoble  ; 

Ta  les  pièces  de  fcrKmè  te' ouverte  dans  les  départements  du  Rhône  et  de 
nsèrc,  et  notimment  les  précès-verbaux  des  commissions  d'enquête,  en 
<lale  des  a6  et  28  septembre  18Ô7  ; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  généraux  du  Rhône  et  de  Tlsère,  en  date 
<les3i  août  18Ô7,  abaoût  i858^!»§^ottt  18Ô9,  des  conseils  municipaux  de 
C^renobleetdelaTour-du-Pin,  des aé juin,  12 juillet,  a4aoûletii  septembre 
»K?^  10  et^aa,  août  1859;  :         «    .  <  .    .  / 

Vu  lès  avis  émis,  le  19  mars  ,i858«. par  lei  sénateur  chargé  de  l'adminisAra- 
fioQ  du  département  au  BJiône,  et,  le  la  duditmois*  par  notre  pqéfet  de 
l'Isère; 

Tu  le  procès-verbal,  en  date  du  3a  décembre  1867,  des  conférences  mixtes 

leoue»  entre  les  ingénieurs  des  ponts  et  cjiaussées  et  les  officiers  du  fét^e; 

'  'V«  les  avis  du  conseil  général  de^  ponts  et  chausisées,  en  date  des  07  dé- 

«icmbre  i858  et  i5  décembre  i8fiQv  ensemble  Tavis  du  comité  consultatif  des 

diemim  difj  fer^  ej»^^tedU|!^84apY^r ji^^ 

Vu  la  loi  du  3  mai  i84i  ;  ' 

Va  le  sénatus-consulte  du,  a5,  décembre  1863,  article  4; ,    ,  ,        ,  ,,  / 

•WL  479,1^4415. 
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Avons  décrète' et  décrétons  ce  qui  suit  :  •     , .       . 

Art.  1".  te  tracé  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Grenoble,  entre 
fiioiiifgoin  et  là  ligne  Je  Saint-Rambert,  partira  de  la  gar^  de  BoBf- 
goin,  passera  à  ou  près  la  Tour-du-Pin,  entrera  dans  la  vallée  de  la 
Bourbre,  passera  à  ou  près  Saint- André-du-Gay,  à  ou  près  Virîeu,  à 
ou  près  Chabons,  à  ou  près  le  Grand-Lemps,  ët'sé'telï^rà  à  la  ligVfe 
de  Saint-Rambert  près  Beauc^o»sa«)t,  ^n  mi  point  qui  $era  déter- 
miné fier  i'^dmiDistration  supérieure,  sur  la  proposition  de  la  com- 

2.  ï^ourïes  transports  de  voyageurs  et  de  marchandises,  partant 
de  Lyon  ou  d'un  des  points  de  la  ligne  en ti-e  Lyon  et  Bourgoin  et 
allaiit.au  delà  de  B^ucroissânt  dans  la  direction  de  Gi'enoble^  1^ 
iàîlTs  seront  i;>éctuit6  aui^  quotjté  équivàleqte  à  sept  kilpimètres,  sans 
que,  dans  aucun  cas,  les  taxes  à  percevoir  pour  les  localités  inter- 
médiaires de  Bourgoin  à  BeAuorOisiant  f)uissent  être  supérieures  à 
celles  qui  seraient  perçues  pour  le  parcours  des  transports  entre  le 
pé^WtdèdéJyftrtlélBeàwew^isSjartt.  .  ^    ■ 

Les  mêmes  dispositièiÉé  Vap))lîqtiéit>t]t,  tfâtts  lé  ^M  dBc'Qttndblié'k 
Lyopj»  aux  v^yf^gçurs  et  marchandises  partant  4e  Gntaoble  ou  <f  un 
des  points  de  la  ligne  entre  Grenoble  et  JBeaucroi&saat  et  «UaiU  4itt 
deJà  de  Bpwgoin- 

3i  N^tre  JoiBJistre  de  r«igrieiillBre.4  du  coincaerce  et  des  «mvMfc 
publics  est  chargé  de  Texéciktion  du  présent  décret  «  lequel  «en  lûwéfti 
Jm  AuHetki'desIoés^  ^ 

,   !**kîtâu  palais  dé  Sâint-Çloùd,ïe  li  Juillet  i86o. 

«igtiéMAffOLÉOtf. 

U  Mi  lislre  secrétaire  J^èiat  ati  éépartêmeni  4e  ihutria^t^rtà 
dttàmmi'céétdé4^avau±pdbtiti. 

Signe  È.K(mH^    , 

il»  f    limfi  pn  lu 

'     •      .  .  ■  ■      .    .  •  t 

N*  8018.  --  DÉCRET  iMPÉBiAL  relatif  aux  Ver8emertt»vôl6Hkih^Jlati,àilUti 
}ghlâ»ê\,âànèîètàMH4ék^^ehH<^,€^pétt'é»iiéhteH't^ 

)fiÂ!H)ttiyti^  par  la^âce  Ae  t)ieu  eà  ïà  volonté  najâcoalei  JËmf^mbs 

Sur  le  report  de  notre  ministf^  !!te<il4{édir^  tPÉfet  M  Sëpèï^métA  dk  ÏA 
guerre  ; 

Vu  Tavis  de  la  cohimission  supérieure  de  la  dtoiaiïon  ^e  Vann^ ,  eo  date 
du  38  avril  1860;  .     ,^ 
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«Biài  id»(M  !iiiiM«l«8W  ;  rfl«lii»àiii«Dé^iitti4hiB«  doMkiti  4e.Kamér, 
m  rengagement,  au  remplacement  et  aux  pensions  militaires;  .  - 

Ta  notre  décret  du  ^janvier  i856  (')>  portant  r^gjiement  4  acUnii^istraUon 
pablî(|ua  ^urTexécution  de  ladite  loi  ;  '  '      !   , 

?u  notre  décision,  en  date  dû 'i3  novembre  18S9,  concernant  iei  veriè- 
ments  volontaires  faits  par  des  officiors  j^  Ja  caisse  de  la  dotati6n(  de  l'aiiô^e  ; 

notre  Conseil  d'État  entendu ,  '  \ 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  :  •  '  ' 

Abt.  1".  Lorsque  les  versements  volontaires,  failli  à.titi:^  (i€;;4épôt , 
à  la  caisse  de  la  dotation  de  Tannée ,  par  ks  mtlîtâires  d«  loua  grades, 
dans  le  cours  de  leur  service,  ou  par  des  tiers  en  leur  nom,  ieit>nt 
suffisants  pour  acheter  dix  francs  de  renien  aa  tnoin»,  le  (ié{k)tont 
pourra  faire  opérer  cet  achat,  sans'fi'ais,  uat  les  soins  de  f adminis- 
tration de  la  caisse  de  la  dotation  dé  Farmee. 

2.  Les  déposants  pourront  verser  de  dix  francs  k  six  cents  franca  en 
di*jour$«  .    ,  .  ,  ... 

Toutefois,  les  militaires  liés  au  service  da^iif  Ijs&'Qmditiai;^  delà 
kâ  <b  26  avril  i8ô5 ,  cotiime  rengagé»,  engagés  vpbnAairjes  après  Ut)é- 
'ratioo  ou  remplaçamts  par  toîte'administFativéf  «ehniiadmisiàdiépcK 
ser,  en  un  seul  vertement,'!»  totalité) des  allocatiotts  qpi  ientr  seront 
attribuées  en  vertu  des*  act^sqti'ïb' ont  sourstrils.    '  ' 

Aucun  versement  ne^era  reçu  sur  t|n  cotnpted^nt  le  crédit  a*ora 
afteinf  trois  miUe  fratids,  soil  parte  capital,  soii  par  raccunxuIàt'Qn 
desinlèrêls.  -  ,. .      ..        ' ,     \  ' 

3.  Lorsque,  par  suite  du  règlement  annuel  des  intérêts j^,,  un 
compte  excédera  le  maximum  de  trois  mille  francs  fixé  par  Tarticle 
précédent,  si  le  déposant,  dans  le  délai  de  trois  mois,  n'a  pas  réduit 
son  crédit  au-dessous  de  cette  limite,  Tadministration  de  la  caisse  de 
la  dotation  achètera,  ponr  son  compte  et  sans  fhiis,  une  inscription 
de  reote  de  dix  francs. 

4.  Dans  le  cas  où  le  déposant  ne  retirerait  pas  les  titres  de  rentes 
adietés  pour  son  compte,  Tadramistration  de  la  caisse  de  la  dotation 
de  Tannée  en  restera  dépositaire,  et  recevra  les  semestres  d'intérêts 
an  crédit  du  titul^aire, 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  guerre 
e«t  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  an  palais  de  Sâint-Cloud ,  le  18  Juillet  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmperenr  : 

dk  département  de  la  gaern , 
Signé  Hambuii; 


:   A 
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N*  toi  9.  ««^'Diciirr  mpimuL  (ooiitn&4if[iié  ptr  le  siinirtrede  la  nuirtiie  ) 
portant  : 

Art.  l"".  Les  terrains  compris  entre  les  traits  rongeé  sur  le  plan  parceilAire 
joint  au  présent  décret,  et  appartenant  aux  personnes  dénommées 4^1»  l^^^t 
parcellaire  A  y  annexé ,  savoir  : 

M.  Halligon  [ François-Vie lor),  k  Brest; 

M.  Le  Gall (Louis), à Belair; 

M.  Pochard(Paal) ,  à  Prat-Ledan; 

M.  Losiis  (Pierre) ,  à  Kenrren); 

M.  de  Trégain,  à  Rennes; 

M.  Le  Moiane  (René-Marie) ,  à  Prat-Ledan; 

M.  Bion,(Jean'Jhs0phrÂttgttSle);  1 

M.  Tarlu  (Jean),  à  Kérondot; 

M;  Le  Bert  (JeoR-Marie)  ; 
.  M.  Stmg  (Hervé),  à  Kergrlails; 
,  M^PauSn  (Charles  Emile),  à  Brest; 

M.  Baudin  (François-Emile) ,  à  Brest; 

M.  Prélot(Hippolyle),  à  Brest; 

M.  Bazoche  (Joseph-Louis) ,  à  Brest; 

Et  à  la  commune  de  Saint-Pierre-Quilbignon ,  sont  soumis  à  rexproprialUm 
pour  cause  d'utilité  puiiiique. 

2.  Il  y  a  urgence  a  prendre  possession,  pour  Tétablbsement  du  polygone 
d'artillerie  projeté  dans  les  zones  de  servitude  de  la  place  de  Brest ,  des  ter- 
rains non  bÂlis  indiqués  sur  le  plan  parcellaire  mentionné  à  Tarticle  qai 
précède  et  désignés  sur  Tétat  parcellaire  A  y  annexé. 

3.  Le  préfet  du  département  du  Finistère  est  autorisé,  par  application  des 
dispositions  des  articles  65  et75  (titre  Vil,  chapitres  i  et  n]  de  la  loi  du  3  naai 
1841,  à  remplir  les  formalités  voulues  pour  acquérir,  au  nom  et  pour  le 
compte  du  département  de  la  marine,  les  terrains  dont  il  s'agit  (Paris,  i8  Juin 
•I860.) 


CertiGé  conforme  : 
Paria,  le  6  *  Août  1860 > 


Le  Garde  des  Sceaux,  Minisire  Secrétaire 
d'État  aa  département  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  au 

ministère  de  U  Justice. 

/  •     ••/■,.., 

On  s*aboime  pour  le  OoUetin  des  loU,  à  raison  de  9  fimaci  par  an ,  à  le  caisse  de  rimpriflKrîe 
Hà^péiAàïé,  OQ  chez  les  IXrectean  des  postes  des  départdnettb. 


IMPRIMEMB   IMPèMiOJU  —  6  Août  1860.  • 
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BULLETIJV  DES  LOIS. 

r  834. 


!>r  8oao.  —  Loi  relative  à  ^exécution  de  Routes  forestières. 
Du  28  Juillet  1860... 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  etla  volonté  nationale ,  Empbiiiiur 
DIS  Feahçais,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Avofls  sàuctionh É  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
sait: 

LOI. 

EiBtrtùSdtkfirêcèê'fferbël  dm  Corps  législatif. 

Li  Corps  lxgislatip  a  adopta  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1*.  Une  somme  de  cinq  millions  (5,oop,ooo')  est  affectée  à 
Feiécution  des  routes  forestières  et  à  des  subventions  à  fournir  par 
FÉtat,  pour  rétablissement  de  routes  départementales  et  de  chemins 
\îcinaux  pouvant  servir  à  l'exploitation  des  coupes  dans  les  forêts 
domaniales. 

La  dépense  prévue  par  le  présent  article  devra  être  effectuée  dans 
on  délai  de  cinq  années,  à  partir  du  i**  janvier  1861,  jusqu'à  con- 
currenœ  de  un  million  (1,000,000')  par  an. 

2.  Le  midistre  des  finances  est  autorbé  à  aliéner,  avec  faculté  de 
défrichement,  s'il  y  a  lieu,  des  bois  de  TÉtat,  jusqu'à  concurrence 
de  deux  millions  cinq  cent  mille  francs  (2,5oo,ooq').  Ces  bois  ne 
pourront  être  pris  que  parmi  ceux  portés  au  tableau  A  annexé  à  la 
présenteloi.  Les  aliénations  auront  lieu  successivement,  dans  un  dé- 
lai qui  ne  pourra  excéder  cinq  années  à  partir  du  i*' janvier  1861. 

Le  ministre  des  finances  est  également  autorisé  à  vendre  à  des 
communes,  sur  estimation  contradictoire  et  aux  conditions  détermi- 
nées par  un  règlement  d'administration  publique,  les  bois  ci-dessus 
mentionnés. 

n  sera  pourvuaux  deux  millions  cinq  cent  miUe  francs  (2,5oo,ooo') 
nécessaires  pour  compléter  les  dépenses  autorisées  par  la  présente 
loi,  au  moyen  découpes  extraordinaires,  et,  au  besoin,  des  ressources 
ordinaires  du  budget, 
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Signé  Comtes  NomIy. 

Les  Secréktirtt , 

Signé  Comte  Loois  de  Cambacébès  ,  comte  Léopold  Le  Hor  , 
comte  JoACHiM  Murât. 


Extrait  du  procèS'verbal  du  Séiuu. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  tendant  à 
affecter  nne  sonune  de  cinq  miUlons  à  f  exécution  de  routes  fores- 
tières, et  autorisant,  en  vue  de  cette  dépense,  Taliénatiop  de  bois 
juaqu^à  i^oncùn^noe  dé  cinq  miilions  de  iVancs. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  2Â  Juillet  1860. 

UPréniaU, 
Signé  Troplong. 

♦  Lu  Secréiairu , 

%if  né  A.  UiTY ,  oMnta  DV  OiMMMJUsa-PiiAiiAiu» . 
baron  T.  de  T.acbossr. 

V«  et  M«Ué  d«  teet9  <Hi  9éB»t  t 

te  Séimtear  Secrétaire , 

Manpons  et  oudonmons  qt^e  le^  présentes,  revêtues  du  seeatk  de 
l'État  et  insérées  aU/Bulletin  des  ]6is,  soient  adressées  aux  cours,  adï 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  quMis  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  (kssent  observer,  et  notre  mi- 
itistre  secrétaire  d'État  au  départen^çnt  de  la  justice  est  charg<^  d^en 
stirveiHer  la  publication. 

Fait  au  palais  des  TuUçw^i  i^  ^^  Juillet  ï96q.  ^ 

,  Sign^iUfOUÉON, 

secrétaire  d*ÉUU  au  département  de  la  justice. 


3ietéO«Ub4iraui4 


Signé  AcHnxB  VntUb. 
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— Il  ^> 

aliéner,  annexé  à  la  loi  pour  Ui  consfructiom  des  Routes 
forestières. 


ses 


ItainnsanT». 


HENTS. 


<!*^  foréu. 


riM  par««ll««. 


CON3ERVATIO\. 


om- 


^  Mcurines. 


^H^is. 


'Ognon 


Malaltp. 


Idem. 


Parcello  loul  j 
fait  (UUsoIit'f* 
i\o  la  masto. 

/dfm 

Id^ 


2'  qONSEI^VATIOK. 


!L«iAiKleH«. 
ULm 
Laaviem, — 


Qnineuipoif., 
LyoBJi 


homihem.. 


Vcsif.. 
Lyons. 


\'eolelctt**.  . . . 

me-Mort. .. . 
Val-Baffurd.  . 

rand , . 


3*  CONSBKViT|0^. 
Détvin.. 


SaiMiey 

Saint.Nicolas. 


Idem. 


ëtntmy . 


Citeatti ,.. 


Cbâaiiieiii-4u- 
Bnis 

Saussey 

ForUen  et  par- 
tie du  Poârvt. 


4*  CUKSKRVATIO- 


Hivlke. 


!  Nancy 
Chéteau-SaHiM. 
Sarrebonrg.  .. 
tonérifif 


Champenoux.. 
Ciiaoïbivfy.  . . . 

Molrin^ 

PveaiMto 

Bnbiii? 

Romécourt. . . . 
S*-Bemy-airx< 

Bof<. 


lxtMa«(|0D5. 
M«)Mn|f 

Rhinting .  . . . 


RetniHtl. 


Kay« 

Bomde 

hcs  PlançoDs. . 
Qfw-Molring.. 
Bois  de  Villers. 
Petit  bois  de 
Barchain.  .. 
Idt*m 


T!iem#»s.' 


/AH^irch. 
pant-nys ICotaar. 


9^  oeNftBBTAVfON. 
.  iFeidbacb |F«Mteeb.  .. 

.  I  Blotxboim ....  I  La  Har» I  r*  ot  a*  ^/'rie. 


fc- 


Lao»... 


Aire^net.. 


7*  coNS^I\VATIQ^. 


FoUerabray. 
Montmarriaet.. 

heU)C([mtnifû, 

Idem 


Le  Vi^ois. . . .  ^La  Vi^aoû. . . . 
Vicomte  et  Blo- 1  Vicomte  et  Bkv 

caas. f     caui» 

Uornial lUayeKl€»J.oav 

I     baids 

Rois-Libournr.  1  Boi^-Ltbrynrnp. 


approxi- 


hrcl.  f«it. 


a  ao 

1  o8 

a8  94 


3a  33 


«a  79 
o  a3 

O   39 


83  33 


i3  83 

70  *> 

ÔO  00 

5  33 


139  75 


o  3o 
o  71 
o  63 
U  36 

4o  00 

o  hb 
SB  00 


109  64 


Mi  Cl 
39Î  7? 
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»àPA«TBIIUT». 


Âuxerrc. 


YoAne. 


Sens. 


Vo^got.. 


Épinal.. 


des  forêts. 


8'  CONSERVATION. 


4Be»$y 

iMaiUy-U-Vflle. 

ISoucy 
fdem, 
La  Chtpeile  - 
•ur-Dun. . . . 
umy 


Bcssy 

Mailly-la- Ville. 

La  Côte 

La  Chappc. . . . 

La  Chapelle... 
Vauluisant. . . . 


Saint>LaureBt. 
Chaunou-rOr- 


;    gudlleax... 
^Tieofi^tcaa  . .   Mont-lea-Neuf- 


Chàtean. 


Ternes. 
Idem,,. 


Idem,  , 
Idem,  , 
Idem, 


Ternes. 


9*  CONSERVATION, 
I  (Langley. 

P*'~«'* SSSrûviiii; 

(     etUngley.. 
Damas-aïuBois 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Uadigny 

Saint-Gcnest.  . 
Rehaincourt... 
Haillanvillc.  . . 
déwntaines.  . 

Chatel 

Chaomousey. . 

Uxegney 

Oncourt. ..... 


des  parcelles. 


Onaaine 

Idem 

Idem 

Martimoni. . . . 

Idem 

Fraise 

Tnisey 

FindeuK. 

Happes  -  (TAu  - 

court 

Ban-d*Uxefpiey 

Ban^Harol... 

Bois-la-Càte... 


Bessy 

MaOly-la-VUIe. 

La  Côte 

La  Chappe. . . . 

La  Chapene... 

TOttChoMBIlf  • . 


Le  Rond 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

La  Vierge 

Idem 

Onaaine 

Idem 

Idem 

Martimont. . . . 

Idem 

La  Fraise 

Tnisey 

Fiadeox. 

Les  Happes. .. 
Les  Gonlottes. 

Bob-Penché... 

Bois-la-Côte... 


approxi- 
maUve. 


iisci.  < 


6l  78 
56  éa 
16  33 

36  06 

37  iS 
71  71 


269  88 


07a 
Il  19 

à  g6 
o  76 

i  à% 

7  45 

là  39 

i3  4o 

A  U 

3  Aa 

6  08 

lA  3o 

58  A3 

117  38 

53  17 

A6  3a 
16  5A 

5  5a 
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▼a  pour  être  âimexé  an  projet  de  Un  Adopté  par  le  Corps  législatif,  dans  sa  séaace 
daiSjmUet  1860. 

UPréêiémt, 

Signé  Comte  db  Momt. 
Lu  9êtTnÊKm  f 

Signé  Comte  Louis  db  Cambacérès,  comte  Léopou>  Lb  Hou, 
comte  JoAcmM  Mubat. 

Va  pour  être  annexé  à  la  lot  tendant  à  afTecter  nne  somme  de  cinq  millions  à  fexé- 
atfioQ  de  routes  forestières,  et  autorisant,  en  vertu  de  cette  dépense,  raliénatioa  de 
bois  jusqu'à  concurrence  de  cinq  millions  de  francs. 

An  palais  du  Sénat,  le  24  juillet  1860. 

Le  SènaUmr  Secrétaire , 

Signé  Baron  T.  db  Lacbossb, 
?a  et  sceBé  du  foeaa  du  Sénat  : 

Le  SémtUmr  Seer^airt , 

Signé  Baron  T.  DB  Lagrossb. 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  du  a8  juillet  1860. 

U  Ministre  d'État, 

Signé  AcHiLLB  Fould. 


W  8oai.  —  Loi  Ttkàne  a«  rtMtmtttid  des  Mant^gmt. 

Du  38  Juillet  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natipnale^  Empbrxuii 
OEs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons   SANCTIONNE   ^t  SANCTIONNONS,  PROHULGUi  et  PROMULGUONS  Ce  q/Û 

soit: 

LOI. 
Extrait  du  pntcU^Derbal  du  Corps  législatif. 

Lx  Corps  législatif  a  adoptb  lb  projxt  db  loi  dont  la  teiieur  suit  : 
'Art.  l*'.  Des  subventions  peuvent  être  accordées  aux  communes, 
aux  établissements  publics  et  aux  particuliers  pour  le  reboisement 
des  terrains  situés  sur  le  sommet  ou  sur  la  pente  des  montagaet. 

2.  Ces  subventions  consistent  soit  en  délivrance  de  graines  on  de 
plants,  soit  en  primes  en  argent. 

£Hes  sont  accordées  en  raison  de  futilité  des  travaux  au  point  de 
vue  de  Tintérét  général  et  en  ayant  égard,  pour  les  communes  et  le» 
établissements  publics,  à  leurs  ressources,  à  leurs  sacrifices  et  à  leurs 
besoins ,  ainsi  qu*aux  sommes  allouées  par  les  conseils  généraux  pour 
le  reboisement.  • 

3.  Les  primes  en  argent  accordées  à  des  particuliers  ne.  peuvent 
être  délivrées  qu*après  l'exécution  des  travaux.  1  ■ 

k.  Dans  le  cas  où  l'intérêt  public  exige  que  des  travaux  de  reboise- 
uient  soient  rendus  oMigatotres,  par  suite  de  Tétat  du  sol  et  desd»H 
fiers  qui  «a  résultent  pour  les  terrains  inférieurs,  il  est  procédé  dans 
«es  fermes  suivantes. 

5.  Dn  décret  impérial,  rendu  en  Conseil  d'État,  déclare  Fntil* 

y  Digitized  b'; 


—  5  ^    —  ..  .n 

poMif^uv  ém  travaux,  êke  im  périùiètte  d«8  tomùis  daos  IcscfUttfc  il 
est  nécessaire  d'exécuter  le  reboisement  et  règle  les  'délafe  (fetém- 
tion.  ■* 

Ce  détilKe!  est  {irtcédé ,  1*  d*une  enquête  ouverte  dans  chacune  des 
communes  înlérôiéMr;  2*  d*une  délibération  des  conseils  municipaux 
dA  iqai  Qommuumn  fme  avec  Tai^onctioa  des  plus  imposés;  3*  de 
favis  d'une  commission  êpéeisle  oomposée  du  préfet  du  départen^nt 
ou  de  soa  délégué ,  d*un  membre  du  conseil  général ,  d*un  membre 
4u  «MwÉil  d'arrofedisteilicnt,  d'un  ingénieur  deë  ponta  elchaitatéo» 
ou  des  mines,  d'un  agent  forestier  et  de  déthL  pr^pfiéttiil^  q^fiafte- 
nant  aux  communes  intéressées;  fi"  éé  fftrt!)  dn  CiOrlseH  d'àftlMldiése- 
ment  et  de  celui  du  conseil  général. 

Le  proces-verbal  de  reconnaissance  des  terrains, ie  pian  dos  Ueua 
et  Tavant-projet  des  travaux,  préparés  par  Tadministration  forestière 
avec  le  concours  d'un  ingénieiA*  des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines, 
restent  déposés  à  la  mairie  pendant  Tenquéte,  dont  la  durée  est  filée 
à  un  mois.  Ce  délai  court  à  partir  de  là  publitâtion  Ûe  V^ftété  préfec- 
toral qui  pieécrit  TôUVerture  de  l'enquête  et  la  convocation  du  con- 
seil mailidpÀl. 

6.  Le  décret  impérial  est  publié  et  affiché  dans  les  communes  in- 
téressées. 

Le  préliSt  ftit,  en  outre,  tH^fier  mt  eofUmun^^  ailit  établisse- 
ments publics  et  aux  particuliers  un  extrait  du  décret  impérial  con- 
tenant las  indicatip^is  relatives  aux  terrains  qui  leur  appartiennent. 

L^'acte  de  notification  fait  connailre  le  délai  dans  lequel  lés  travaux 
de  reboisement  doivent  être  exécutés,  et,  s^ily  a  liêtl,  les  offres  oe 
ftttbtéÂtiôfl  dé  fàditiini^râttôn  oU  ië&  Uvatbtes  quelle  eii  di^po^  à 
consentir. 

7.  Si  les  terrains  compris  dans  le  périmètre  déterminé  par  le  dé- 
cret inmérial  appartiennent  à  des  particuliers,  ceux-ci  doivent  dé- 
dhtfèf^tw'eftiélidiéilt  èSiclMr  cut^méfiMs  te  i^bdisemefit,  et,  dans 
œ  ns^  ils  sont  ttausd'ewéoiiier  les  tsavaum  daiii  Its  AMais  fixés  par 

En  oas  dt  cefos  oa  dioekécution  de  f «ngal^oaient  pris^  il  peut  être 
^rooédéà  â*exptfopnatîoo  pour  cause  d'utilité  publique,  en  remplis- 
sant les  formalités  prescrites  par  les  tiiris  U  et  suivants  de  la  lot  du 
SdiaiiMt. 

fat  propriétaire  ekpropné  ea  exécution  du  j^-ésent  ariioit  a  k  dosst 
^'lelÉtéilir  sa  t^^t^ratioâ  dans  sa  propriété  aptàs  le  reboisement^  à 
k'«hai9S  de  joétituer  Tiddemniié  d'expropriatien  et  le  prix  des  Ici- 
vaux,  en  principal  et  intérêts. 

'    Il  peul  s'exoitérir  du  rembottrieiitent  du  prix  des  travaux  en  aban- 
donnant la  moitié  de  sa  propriété. 

Si  le  ph>priéteiie  veut  obtenir  sa  réinl^jgratinn^  ii  doit  eo  faire  la 
dédaràtion  à  la  sous-préfecture ,  dans  les  tànn  années  qui  suivroaA  is 
mUifitialion  à  lui  faite  de  f  achèvement  des  tratanx  ée  reboisement. 
à  peine  de  déchéance. 

SurSi  les  bèàmiufiei  ou  é«sblissenrisa4s  pfibltos.rtfestfitd'exécat^ 
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ki  WMoft  Mf  Im  terMÎm  qai  leur  «^^artitilMiit,  oui' ili  tout  dans 
ri^piHihilit^  if  tei  «néouter  6a  tait  ou  en  pa^tie^  i'BUt  ]iettt^  mt 
«ftlérir  à  râouiable  la  paiiâé  deé  terrains  ijn  ilf  ne  vondmnt  pas  4u 
ne  poorront  pas  reboiser,  soit  prendre  tons  les  travaux  à  sa  thaïf^. 
ûlins  eê  JUcnitr  «as*  Âl  canserve  radmâniitratioti  H  la  jdiiissanae  des 
iWMînarÉiM^iiés  j«a<|u'au  raiiib0ur»eiiient4tae9  avanoeà  an  principal 
HùâMlé^  JKéaDnaaîitfei  la  oolmnaM  j<hiilu  4«  diK»l  de  palnrage  snr 
les  terrains  reboisés,  dès  que  ces  bois  auront  été  reconna» 


9«  jL«s  «Miiauines  at  étaMissemanto  publios  peny^nt,  dana  tauiias 
(SSis'aunÀrer  cU  tocOte  i^pétiiioa  dé  ÏÈUA^  en  abandaânant  k  prp- 
piiété  de  la  moitié  des  terrains  reboisés. 

Cet  abandon  doit  être  fait,  à  peine  de  déchéance,  dans  un  délai  de 
dix  ans,  è  pioiirda  lA  noiifieatton  de  faebèvfmMt  dett  travauX; 

10.  Les  ensemencements  ou  plantations  ne  peuvent  être  faits 
aannellement,  dans  chaque  commune,  que  sur  le  vingtième  au 
plus  en  supefficiè  dé  ses  terrains,  à  moins  qu'une  délibération  du 
consal  maoâeipal  n'autorisa  les  travaux  sur  une  étendue  plus  consi- 
dérable. 

11.  Des  gardes  forestiers  de  TÉtat  peuvent  être  préposés  à  la  sur- 
veillance des  semis  et  plantations  dans  les  périmètres  fixés  par  les 
dÉMto  inapriMana»  Las  délits  oansMéa  par  cas  gardes ,  dans  l'étendue 
de  ces  périmètres ,  soirt  ponnuâvis  oatme  les  délits  conmiis  dans  les 
bois  soumis  au  régime  forestier.  L'exécution  des  jugements  est  pour- 
suivie conformémojQt  aux  artides  30q,  3ii,  a  12  et  aux  para- 
graphes 1  et  2  de  l'aftlde  S 10  de  C6âé  fofèstiër. 

12.  Le  paragraphe  1*  de  f  artide  324  du  Code  forestier  n'est  pas 
^pUcâMe  AUl  rebôbètheâts  effectués  avec  subvention  ou  prime 
iM^cordée  par  l'État  en  exécution  de  la  pfé^éfltè  loi. 

J»es  iNTopriétaiffes  de  terrains  reboisés  avec  priipe  ou  subvention  de 
PËtat  ne  peuvent  y  faire  paitre  leurs  bestiaux  sans  une  autorisation 
spéciale  oe  l'administration  des  forêts,  jusqu'à  l'époque  où  les  bois 
auront  été  recolHîUS  défensables  par  ladite  administration. 

13.  Un  règlement  4'admiaistration  publique  déterminera , 

1*  Les  mesures  \  prendre  pour  la  fixation  du  périmètre  indiqué 
dsns  l'artide  5  de  la  présente  loi  ; 

2*  Les  rè^eS  &  ôbàèfVer  pour  l'exécution  et  la  conservation  des  tra- 
msx  da  rabois^mpat^ 

3*  Le  modedecoostatation  dm  avances  faites  par  l'État,  les  mesures 
propres  à  en  assurer  le  remboursement,  en  principal  et  intérêts,  et 
les  régies  à  suivre  pour  l'abandon  des  terrains  qUêVâlildëÔ  âbtbflse 
les  conununes  à  faire  à  l'État. 

U.  Une  somme  de  dix  millions  (  io,ooo,ooq')  estafiCectée  an  paye- 
ment des  dépenses  autorisées  par  la  présente  lôt,  jàS({U'à  c6&S!)ilYêÛce 
f  un  million  (  1,000,000')  par  année. 

La  mimÈkct  dis  finaatas  est  autorisé  à.aliémri  at^ac  Smmké  de 
yikiwiMiiut,  ail  y  a  tteoi»  des  bois  de  l'fitaiti  jiis^'4  aanaatranoe 
m  ^aq  nilialis  de  franca  {b^99Q,fOOof)  i  ^        , 
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Ces  bois  ne  pourront  éti^  pns  que  parmi  ceux  portés  au  taUeâu  B 
annexé  à  la  pnésente  loi.  Les  aliénations  auront  lieu  successtvMneiit, 
dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  dix  années,  à  partir  du  i^'Jia- 
vier  1861. 

Le  ministre  des  finances  est  également  autorisé  à  vendre  à  des 
communes,  sur  estimation  contradictoire  et  aux  conditions  déter- 
minées par  un  règlement  d'administration  publique,  les  boisci-dessas 
mentionnés. 

Il  sera  pourvu  aux  cinq  millions  de  francs  (  5,ooo,ooo')  néces- 
saires pour  compléter  les  dépenses  autorisées  parla  présente  loi, 
au  moyen  de  coupes  extraordinaires  et,  au  besoin,  des  ressources 
ordinaires  du  budget. 

Délibéré  en  séance  publique,. à  Pans,  le  18  Juillet  1860. 


U  Prétidmf, 
^Signé  Comte  DB  MoRmr. 

Lu  Sêeréiaint , 

Signé  Comte  Loun  db  CAMBAcAnès,  comte  LAorou)  La  BêK, 
comte  JoACHm  Mobât. 

Extrait  da  proch^verbai  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulga^on  de  la  loi  relative  an 
reboisement  des  montagnes. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  ^i  Juillet  1860. 

UPréiiêmd, 
Signé  TbOPLOHS. 

Les  Secretairts , 

Signé  A.  Laitt  ,  comte  db  GROSSOLLEé-FLAMAïuàè. 
baron  T.  db  Lacrossb. 

Vu  et  icellé  du  foeta  du  Sénat  : 

^    USàudmrSttrétain,  '^ 

Signé  Baron  T.  db  Lacbosse. 

t 
Mahdoiis  et  ORDONMOMs  que  les  présentes,'  i^vétu»< du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  auxcMÉv,  aéx 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives, «pour  qu'ib  les  iusciivaiit 
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'jifflèiir»  r^Sitires,  les  <3[>servent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
Bbfre  secrétaire  diËtat  ^)[L.département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  pobiicatioii. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  a8  Juillet  1860. 


V^  et  toeHé  d«  gfUMl  aeem  : 

UGfré»4nsemuuc,Mmi*trê 

niai  «a  éépartêmmU  4ê  lajustkt , 


Signé  NAPOLÉON. 

Par  fEapereaf  » 

UMimêindréM, 

Signé  ACBILLI  FOmJ). 


B.  État  général  du  Bois  à  mUéner,  tmmxé  à  la  Unpour  le  reboùemaU  des  Montagnes, 
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Vç(  pgur  èlre  annexa ^^  projet  de  Içà  Adapté  par  le  Corp»  ffégislatff  dans  m  séance  an 

IfPruidma,    . 
Signé  Goante  DB  MORHY* 

Ldê  Seerétairtf , 
%ï^é  Comte  Louis  db  Cmmbâcèb^s,  comte  Léo^old  Le  Hoa, 

OOOilt  JOAÇ0IM  MVIMMI. 

Vu  ppur  être  |^im«x4  à  h  içi  r«Utiyç  a^  rç)Ki4?(Sme«t  4^  montagnes.  ; 

An  palais  ^u  Sénat,  le  a4  JnfJlut  nS^Q. 

I4  Séitaimw  SeeréUûre , 

5i^é  Baron  T.  M  Lacbomi. 
V«  eivceUé  4»  Mttu  do  Sénat . 
U  Sénateur  Seçr^^rt^ 
$gné  Paron  T.  PS  yycso8«B. 


Vv  pour  étreannaié  à  ta  loi  du  a8  juillet  1860. 


Le  MiniHn  é^ÈUU, 
Signé  Achille  Fom.». 


f^^  ^22.—  DicnMT  iMPÊniAi  qui  autorise  f* importation  des  Lai rm  en  massep^ 
tous  les  Bureaua^  4^  douane  de  VEmpire. 

Du  i«AQÛt  1860. 

i  NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emprriur  , 
T^  FfUNÇAis,  ^tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire d*État  au  dépiriement  de  l'agri- 
^ ^ 1 4Ïfi»  tWi¥#U3^  publics  i 
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V»  IWliole  4  de  U  loi  du  6  juiim  i«36 , 
AvoMS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qu|  ffolt: 

Abt.  1".  Les  iaines  en  masse  pourront  éti^  importé^'s  par  tous  les 
boréaux  de  douane  de  TEmpire. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'Étatau  département  deTagriculture, 
da  ccHnmerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  finances, 
loot  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  pré- 
sent décret 

Fait  au  palais  de  Saint-Goud,  le  i"  Août  i86o. 

Signé  NAPCHjto». 
Pari 


#  commerce  $1  i(#f  itwtq^s  filièi<«> 
Signé  B.Ravmi« 


ITSosS.  —  I>BCRBT  IMPÉRIAL  (contre-sigué  par  le  ministre  des  linances) 
portant: 

Abt.  1*.  Le  préfet  du  Morbihan  est  autorisé  à  concéder  à  la  dame  Rozier 
une  parole  de  terrain  maritime  de  quatre-vingt-quatre  centiares ,  'située 
ommune  d'Étd  (  Morbihan)  et  figurée  au  plan  ci-annexé. 

2.  Cette  concession  sera  faite  moyennant  le  prix  de  quinze  firancs ,  aux 
cQOditioiM  ordinaires  d*stiél»atep'de«  ^ei^  de  lîÊtat,  et  sous  les  conditions 
particulières  stipulées  dans  le  rapport  à^  iugeuii^urs  des  ponts  et  chaussées 
deipi  janvier,  lo  mars  1867,  lequel  restera  également  ci-annexé,  et,  en  outre, 
à  la  charge  par  la  dame  Bozier  d*entretenir  constamment  en  bon  état  la  cale 
et  le  quai  qn*elle  sera  obligée  de  construire. 

5.  Après  re]qpiration  du  délai  de  trois  ans ,  fixé  par  le  rapport  des  Ingé- 
nieurs pour  Tachèvement  des  travaux,  un  ingénieur  ou  agent  des  ponts  et 
diaossées,  désigné  par  le  préfet,  constatera,  en  présence  de  la  concessionnaire 
00  elle  dûment  appelée,  si  ces  travaux  ont  été  effectués.  S*ils  ne  Tout  pas  été, 
raAnittistration  des  domaines  aura  la  faculté  soit  de  contraindre  la  conces- 
n«linair«,pair  toute»  ie^voiç^  ^^  ^Toit,  aVexécu^er,  soit  ^ç  faire  prononcer  la 
dédiéance. 

La  déchéance  sera  prononcée  dé  la  manière  fixée  par  Tordonnance  royale 
du  ïi  juin  18 17  <*)  et  par  Tarticle  a6  du  cahier  des  charges  pour  Taliénation 
de4>ien8  de  l'État,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  mise  en  demeure  préalable 
defidre  les  travaux ,  ni^d'aucune  autre  formalité. 

En  cas  de  déchéancejprononcée  pour  inexécution  des  «travaux ,  la  conces- 
siODiiaire  sera  tenue  de  payer,  par  forme  de  dommages-intérêts,  une  somme 
égak'au  quart  du!prix  principal  de  la  concession. 

4.  Soit  que  la  déchéance  ait  été  prononcée  {en  vertu  4«  l'article  a6  du 
cahier  des  Àarges  pour  défaut  de  payement  du  prix ,  soit  qu'elle  ait  lieu  pour 

*>  ?n*  série ,  BolL  i«s,  li»  9ii^ 
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inexécution  des  travaux  ci-dessus,  les  ouYiages  ou  lravau]L  qui  auroaijétè 
commencés  appartiendront  à  TÉtai,  sans  qu'il^oit ternie  dIauiniDieiBiMnnff» 
ment  à  raison  de  ces  travaux  ou  ouvrages ,  ni  pour  la  plus-value  qui  en  serait 
résultée.  (Fontainebleau,  30  Juin  i860.)in 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  7  *Aoât  i8te. 

Le  Gmrdê  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
drÉtat  au  département  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  ta  réc<'ptioii  du  Bulletii^  i 
tnifitstère  de  la  Justicr. 


Oo  f*aboDEie  pour  le  BuUetin  det  lob,  à  ndtoa  de  9  frtncs  par  an ,  à  It  caiMe  de  niiniilaÉUtp  ^ 
inpériale,  00  cbea  !«•  directeurs  des  poatea  dea  ddpartcnMnts. 


oiHaialb.  —  7  A0ût  186a  *     ! 
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BULLETIN^DES  LOIS. 

r  835. 


irtoià.'^DÉCBET  IMPÉRIAL  relatif  aox  Q>lîéges,  Écoles  $t  autres  Ètahlme^ 
mmU  â^Instruction  publique  existant  en  Savoie  et  dans  Tàrroniissenunt  de 
Nice, 

Dm  i5  Juki  1860.  ^ 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale;»  {Impeiub^r 
DIS  FaAiiçAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
Finstraction  publique  pX  des  cuites  ; 
Ya  le  sénatus-consulte  ep  date  du  1  a  de  ce  mois , 
àTOHSBiCBÉTé  et  DicBÉTONS  ce  quî  suit  : 

Art.  1*.  Les  collèges,  écoles  et  autres  établissements  d'instruction 
publique  actuellement  existant  en  Savoie  et  dans  Tarrondissement 
de  Nice,  les  divers  fonctionnaires  et  employés  de  ces  ^tablissens^ots .. 
continueront  k  être,  subventionnés  et  rétrâ>ués  suivant  Jes  bases  et 
sarles  ressources  qui  avaient  été  déterminées  par  le  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  jusqu'au  moment  où  il  y  sera 
autrement  pourvu.  .      .  ;  1  •      '  / 

2.  Notre  ministre  sec^taire  d'État  au  départeme^t  de  Tj^^itruc^Qn, 
publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ^!de  , 
Texécution  du  présent  décret.  •  j  ,,  / 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau ,  le  i3  Juin  1860. 

•^  .      ^  .    ;      I  •  >^    .  ■/<)// 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  nsmperev  t 

UMbdttn  étêpmnc^t,  'if$  Miniitrp  secrétaire  d'état  au  dàariem^jnt 

a.     M  ^    ^  deFihitrucHonpahUq^êétéekMkti 


Signé  P.  lUoHB.     .  '       ,    .■     ^.     .*.>     'i^-. .■,..  =  . i-i 


I  FihitrucHonpahUq^ê 

Signé  ROULAÉD. 


irr.  li  .  j 


if  8oa5.  —  DicMMT  impiniAt  portant  que  les  départements  de  la  Savoie  e  t 
de  la  HauU-Savoie  forment  une  Académie  dont  le  chef-lieu  est  à  Chamhéry. 

.     Du  i5  Juin  ïB6o. 

NAPOLÉON,  par  lagrâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EupsREua 
DBS  Prajiçais,  à  tous  présenté  et  à  venir,  salut. 

JT»  SlriÊm  Digitized  by  VjOOGJC 


rinstniction  publique  et  des  cultes; 

Vu  le  sénatusconsulte  en  date  du  is^iin  1860, 

AvpNS  DEcmfT44,iRC*ÉT#Hs  :     ti      ?"    î     :    1  J  ..J  i  r     ;  î  ;. 

Art.  !••.  Les  départements  de  la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie 
forment  une  académie  dont  1^  ^hjii^-lie|l;  est  à  Chambéry,  et  qui  est 
administrée  par  un  vice-recteur. 

Le  vice-recteur  a  sous  ses  ordres  deux  inspecteurs  d'académie,  dont 
l'un  résidé  ï^ambéry  et  Taulre  à  Annecy. 

2.  Notre  ministrq  dje  i'instructionfiutplique  etdes  cultes  est  cb^é^ 
d^'ftïfe4é^UVtêïj#f  *€ir  té^ements  i;rccçss^i:ë3  j/o'u«  Teléquticaà  fju 
présent' décrei. 

3.  Notre  ministre  secrétaijig(|iKl'ÉMAUi4épartement  de  Finstruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  .décret. 

^Pdt»  àW  Wî^W^è^PontâittèMeâù  ;  îe  i3f  Jdfn  1860.  ^  / 

*  Si^é  ROCLAND. 

•i.i.     i-r   I ■■':.-  ...    .     ..■•''  -■  -  '-  .tî:  1-  >  ■  ^  ■!  '  )     .^'^^      .'■'''.!      '    / 

*  <-  .K5:n  ^JkU'périk^dêlë^ciPG0mcripHùn^^l''Â€méétiUè'éAi^^ 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natibnafe  ;  EitPiBitMt  ' 

V     Spi^,  te^^^Sport }  d^  notrp  ministre  sécr^iaiVe  4'Éia*^^q.4^flfPl^flifl[^i./^^ 
Imsthicuon  puWîque*et'de»cultes;  ".   ^  ,         .       .         i 

Vulesénatus-consuite  endateduia  juin'i86b,  '    '"  '      '        '*   '      '^** 

Avons  DécRÉT^  et  DÉCRéTONS  : 

Art.  1*.  tfr^  département  des  Alpes-Maritimes  fait  partie  deia  dr- 
conscjrmtjoh  5e  ràcadémie  d'Aj^ 

'^'ïlwvi  0WÂitre  $efiréiiùw  d*Etat  au  dépafteriiènï  de  riiistructioii 
publique  jt  despuUe^  est  chargé  de  l'exécution  fltt  j[)résent'décret. 

Fait  au  palais  de  Fontainebieatty  ie-^Juin  1860. 

'  ' ^àir^^pereur: 

,  k   "     j  n  (  (jMiMinùtn  Mcrétaire  d'État  au  di)ni  f— I 
(ie  f ifutratfton  pabliqoê  et  4"  c«l(«f  » 
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H*  8b»7.  -^  MOKII*  tWPâàtJÈ  Tpâ  élève  VÂcétàhiû  itMvJc  de  W>  i  Ja1t  cfàs/e, 

DBS  Français,  à  tous  pBé«^A*Sf^fc4.Vie*iri»*ii««.j  ^  t  -  »  ,^,ia^//  ri  ?,.i«f 

nnslniction  j^ublique  et  des  cultes;  -,?  jji.n  ,•>!»*     'njuiauq  inJ  >inJ^nrf 

Vu  le  sénatus-consulte  eih^aVerdil^  ^9  jtlÂil»li86o9  '  !l<  m  v>  <Iftnn^<  A  u7 

ATONS  OCCBSTé  et  DÉCRÉTOIVS  :  ;  ^ /.i ,  -  ,t  /;  .  ,  ■    ir.'.r^T  i   ^/O/A 

Art.  1".    L'acçidémie  d'Ai^,  comprenant  les   (}ép^^rteinepts.  des 
Basses- Alpç^;  fleS  Byérfiés^(jRi-'ftbàja,e^ 


2.  Notre  ministre  soO^étaifléd'tiBëàu  ëépéflcJfaieétHiêly^ 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 
Fait  a«|Mdê'dé'iWitainebleau,  le  i3  Juin  i86o. 

'      '  Signé  NAPOLÉON. 

'.',..>        'i  .  Par  rEmperear  : 

■  ,,.;(                                            {Ia  Ministre  fcrttain  d'état  au  diparttmmit 
4*  t'inttnution  pabliqu*  at  eu  cuUgs, 


Signé  RouLARb. 

'  ir&>a8.  —  DÉCBMT  iMPKMÀL  (fil  èf^'^^ycée  ji(tipérial  dans  chacune  des 
villes  de  Nice  et  de  Chambéry, 

Du  i3  Juin  i86o. 

^  WAîWEON,  parla g?^âçp,de Çh^u  jçtO^  .¥(^^IM«i0lAajb9hAÇ^ 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  ï.  venir^  $ALnT.        .  , 

*  Sûi*  fè  rapport  ^e  notre  ministre  ieçi^tf^i^^drÉtet>iif»I(AéfarÉélMnAeiiël 
llnslruction  publique  et  des^^il  tes  j.     _     ^^  .^^  ,,  ^^    .j,,  n.o-nJ.n^'î  »(  iff 
Ta  le  sénatus-consulte  en  date  du  12  de  ce  mois , 
Avons  décrète  et  décrétons  : 

Art.  l^.:lhâiyeéeimÊMà'iAfef€éPèkt^  tMcûtiè  dëà  t^Uei^^^l^e 

aiifMrtroBmqtnbsoofélfttt^^  S^VfàjaWém'^ 

publique  et  desxultes^içl^^^gé  |de  ï^yi^ç^^^/w^dit^piiéM^  éècrjafd 
Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  i3  Juin  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

-r<     .     "ï  T*    '   '    '  ^  f 

Par  rEmperear  : 

,f,    .     ^      ,    ,,^\.f,\>\  LtMiniêtr9*9crétair9<rÉtat  audêparttnunt 

dt  l'instruction  publique  et  dss  cmUêS, 

"  '""^  '    '"-^  Sijné  RODLATO. 
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Dn  i4  Mn  1860. 

NAPOLÉON ,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Ehfibivi 
BIS  FRiUfçAis,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  seorétaire  d*État  au  département  de 
rinstruction  pi]d>lique  et  des  cultes; 

Tu  le  sénatus-consulte  en  date  du  13  juin  1680, 

AVONS  DÉdUBTÉ  et  DtoiiTOKS  : 

Abt.  1*   n  est  créé  une  école  normale  primaire  à  Nice. 
2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  TinstmctioB 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  pdais  des  Tuileries,  le  i4  Juin  1860. 

.  BignéNAPOLÉOll. 

Pur  rEaptei  I 

UMimUtnt9er4Uànd'iiai  —  dipurkmmî 
7  dt  timstrwethn  pmbUqne  et  d«t  caiitt , 

Signé  KOULAHD. 


IT  8o3a  —  Dicaar  tm^iJUAt  qui  crée  ans  École  nommie  primaire 
à  Chianhéry, 

Du  i4      n  s)6o. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationde,  Evp^Rum 
Bts  FaAHÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
rinstruction  publique  et  des  cultes, 
Tu  le  sénatas-consulte  en  date  du  13  juin  1860, 

AvoHS  mtcR^Til^  et  décrétons  : 

ApiT..  1*^  I^  est  créé  une  école  normale  t>rij9iaire  à  Cbatnbérv. 
2.  Noire  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tinstruction 
pubU<|ue  tX  des  cultes  est  chargé  de  Texécution  dn  présent  décret 

Flût  au  palais  des  Tuileries,  le  i4  Juin  1860. 

Signé  NAPOttoK.! 

Pir  rBflipQTCHr  : 

U  Ministre  Meréi9ir9d*ÉUdmLdéparimtMt 
.       .  iitbuîrmethmpnhliiiuetiétttmitet. 

Signé  BoOLAaD. 
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IT  8o3i.  ^  DÉCBMT  IMPÉRIAL  relatif  à  la  pr$$taUoii  de  S$rm$nt  des  BêcUurs 
'    $t  Ytcê-Reclears  d^ Académie, 

Da  ao  Juin  1B60. 

NAPOLÉON ,  pBtT  la  ^ce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  ;  EnFusua 
B£S  FaAHÇAis ,  à  tous  présents  et  à  venir  salut. 

Sur  le  ni]>port  de  notre  ministre  aecrétaire  d'État  au  déj^artement  de 
ilnfttmctioB  publique  et  des  cuhes  ; 

Considérant  qu*U  n*a  jtos  encore  été  régaKèrement  pourvu  à  la  désignation 
de  l'autorité  poUique  qui  doit  recevoir  ie  sennent  des  recteurs  d*académle« 
depub  l*institution  nouvelle  de  ces  fonctionnaires  par  la  loi  du  i4  juin  i854, 

AvoHS  vàcaotri  et  DÉcaitoas  : 

ÂKT.  1*.  Les  recteurs,  le  vice-recteur  de  f  académie  de  Paris  et  le 
viœ-recteur  de  Tacadémie  de  Chambéry  prêtent  serment  entre  les 
mains  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Tins- 
tmction  publique  et  des  cultes. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Finstruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  fexécutîon  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau ,  le  20  Juin  1860. 

Signe  NAPCULÉON. 

Par  rBmpervar  : 

UMmiitnttcrétainiriuaûmâé^erUmiH 
difùutrweUon  pmbUqu9  «e  d«t  cuUêt, 

Signé  ROULAHD. 


N*  8o3a.  —  DicMMT  iMfàniAi  qai  modifie  la  composition  4ci'lConseil 
de  Prud^hommes  de  Douai.^ 

Dn  3o  Jnin  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EMPBaEtra 
nas  FaANÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  i^'juin  i853,  concernant  les  conseils  de  prud'hommes; 

L'ordonnance  royale  du  i5  avril  i8a5  <*\  qui  a  établi  à  Douai  un  conseil 
de  prud'hommes ,  et  le  décret  du  10  décembre  1849  ^'^ ,  qui  a  modifié  la  juri- 
diction de  ce  tribunal  ;  ) 

Les  délibérations  de  la  chambre  de  commerce  de  Lifle ,  en  date  du  a5  août 
1867  et  du  ao  octobre  i858,  les  prq[>ositions  du  préfet  du  Nord,  et  la  lettre 
de  notre  ministre  de  la  justice,  en  date  du  24  mars  1869; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  nécairÉ  et  nicaiioiis  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Le  conseil  de  prud*hommes  de  Douai  sera  désomuds 
composé  ainsi  qu*il  suit  : 

M  vm*  série»  HoU.  54,  n*  750.  ^  X*  férié,  BuU.  aa5,  n*  ii43. 
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chanvre,  fftbricants  de  ouate  .«ijai.<i.j.ii* ^^'.JU^^. 4UuU<.:>lM.(. Uvj 4)^  .  v'i/  yl      I  ^ 


f> 


jjri<î^54fPfH-j . 


'J»t(>ll    '(< 


FaBricanU  cThuiies,  de  chandelles >  de  cire,  bi]nu«\vf  >>d^i)latQ|WBi| 


fabricants  d'eau-de-vie  et  de  genièvre,  fkbricanfts  de  sucre,  raffîneUrs 

Entrepreneurs  de  travaux  publics  et  de  bâtiments ,  mcnuificis^  char- 
pentiers, ébénistes,  fabricants  de  poteries,  de  carreaux ;-aé1Mqtièk,'d[e 


,  piombiei.,    __  . 


chaux ,  maçons ,  piafonneurs ,  marbriers ,  tailleurs  de  pierre 

Oéfèièik  ,^  I^J^tMii^,  iMAgWsL  l^îelM'.'  i^àeii ,  iAUcûfi ,  gra- 


!■ 


îil'  i      Ai    H 


xBnMMvîtùmi, 


-..îliri 


Selliers,  carrossiers^ 


,  Tâbncants  de  orossès,  de  peifcnes,  rabncants 


Sissiers,   passementiérsV  "ûibricanCs  de  "brossés 
e   d^aisesy 
bottiers/   ' 


tricants 
lapluies,  peintres,    vitriers,   tailleurs,   chapeliers 
'  .^liil^nrs  et  corroyeurs. 


,  jP'Tiil.'l  g«  CATécORlB. 


Al//   lUOi'l    '.ltV,i<* 


Total.  . 
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2.  SB^^JorhîKetWft^ate^  T:^OJtî[*hçirà'thèi'rfë  Douitf^^tend^ 

à  tous  les  établissemenfslhdustrîèts  désî^n^'s  ci-dessus  et  dont  le  siège 
sera  situé  dans  les  trois  caûWrtà  4e 'bernai.  Seront  justiciables  de  ce 
fi9J^8^4i4fs  jfebW*fttêiiWlt*vepr«aaiïie(  ol>Gb€&:<ilaidiei«'qti«erûiit  à 
la  tête  desdits  établissQfii^tSf  Ainsi  q4i«iit»^o<NfUvrinâitBei^ouvriara 
et  apprentis  qui  travÉ(iHpront  pour  eiix^  qiiel  que^oit  le  lieu  .du  do- 
înîcihBttu  flé  la  i^ë'siAénice  4ês  uns  et  pçs  àût^ç^. , ,  ],„    .  '  '  ,,  .  . 

I     3.  Notre  ministre  secréiaîrè  d^ptatîau  departeHicntae  TagHculture, 
du  ctfnMeike  ei  ^^s,  travaux  ,pi^)c«^'  pi  notre,  jûi»isljçerj?^q|r4tai^ 


q^tat , ^ul  d2 jtiaxtçLaie«t ^d^A^ji^i^çe .  sont  çbaxgié^ .  chacpft \^i^ .f[a^ 
le  Concerne,  de  Vexééûtion  du  présent  décret,  iq«M  fltra isBétté  «Pi 

'  Wif ^  ljrfai8^ée.'t^pn^a1nç1?teau ,  ^è  ;jo  ium  *8Ço^  '  *  ' 

Signé  Ê.  RoDH^B. 


f        M       .h 


.Li6\    Il  .Ci-  .1', 


}nSf  T 


.iîi    '  .    r,:,4  'lav 
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tr^o83.  ^  2)ie»£|T  JMPÉEiAikfmi  eok90qme  inBUctêmg  (Mépris  dâHé  la 
J"  çincanscrgfiha  dudépMrkgmMk  de  IftJUense,  à  V^et,d'éiiriari£iéfmlàuf 
Carpsè^^hlif  •      i'      '«.,'..■    /;  ,,..1"'     ..'M ^>" '■,.,, 

fiii  1^  Jtifflet  1^. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Diei^^  la  volonté  natjoqfjçï,  £;|ipjçfifun 
DBS  Fbauçais,  àtws.préjenUiiçjtà  yei^ir,  smi/t.  ,i  ... 

Sar  le  rapport  de  notre  «ihi^fre  fieci^élâir$  4^ÉUti^m'  dép«tr1«iiieAlt  et 

l^ittémar; 
Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  a  février  i^$»<ï>ç 
AiltHiidn>ie  décès'^e  ^1.  'Gotiot,  dépuiké^d^  la>preHiièDe  circoiMcriptioBi  élec- 

&i!ffite.dui)épirteineôtd4te»Me^wl    .;       .     .,>'>. 

Avoxs  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  oui  sujt  : 

'  ^T.  4*.  Les  électéuTis  oothprU  dans  la  prieiriièrp  drcôpscriptioii 
#ir  déparfcmcnt  '  de  îa  Meuse  isont  comnckjués  |Jotti^  le  >^*  âotU  pro- 
chain ,  à  reflet  tf éîitie  tm  déptité. 

2.  Les  maires  des  communes  ^qù ,  .coiîfùTVpL^iiienX  à'  r;artide  8  du 
décret  réglementaire  dû  2  février '1852  ,  il  y  aura  îieu  (f  appointer  de^ 
mwîRCications  à  la  liste  électorale  aripêtéèle^  imars  dernier^  piibKeront, 
CTiïq  jours  avant  réfection,  tin  faWfeau  itidiquaût  lesdites  xiîodJflcâ- 
lions. 

'  '31  Notre  mlnîsftre  secrétaire  "d'État  au  déparfeaieïit  de  'intérieur 
ert  chaîné  de  î'exéctïtion  du  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  TEmpiçrcw  : 

du  commerce  et  des  travaux  pahfics ,  chargé  pçr  intérim 
idMdéparttmmi  dêritMàiur, 


î**  Bc04. — DécjŒT  iWPéKiAL  SUT  fOpganùaiidn  piâidctih  dei  départements  dé 
h.  Scnaie,  de  la  Hnutt^SavoiB  eidtàf  Aljjês^Bfafiiiimef. 

Du  i*  Août  ^860.  ,        . 

NAPOLÉON ,  parla  grâce  dt  Wett  et  la  volonté  nationate ,  ËwpbrtsDH 
DES  Français,  à  toqs  pïéseato.et 4.  vODir,^  3AUJtî»    -         ;  :„  ,    , 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  mipistre  secrétaire  d'État  au  dé- 
partemeat  de  1»  justi^î»:; 
Vu  l'article  3  ^u  sénatus-consulte  du  12  juin  1860; . 
Vu  les  articles  4,  O1  36,  87  et  38  de  la  loi  du  ao  avril  1810, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

»  X*  làic,  Bull.  448,  n"  3636  et  5^33, 
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Art.  1*'.  La  cour  impériale  deChambéry  se  compose  d'un  premier 
président,  de  trois  présidents  de  chambre,  de  vin^ft  conseillers,  d*im 
procureur  général,  de  deux  avocats  généraux,  de  deux  substituts  du 
procureur  général,  d'un  greffier  en  chef  et  de  quatre  commis-gref- 
fiers. 

Ï31e  se  divise  en  trois  chambres. 

Ses  membres  jouissent  du  traitement  assigné  par  la  dernière  loi 
de  finances  aux  cours  impériales  de  quatrième  classe. 

2.  Les  tribunaux  de  première  instance  de  Chambéry ,  Annecy  et 
Nice  se  composent 

D'un  président,  d'un  vice-président,  de  cinq  juges,  d'un  procu- 
reur impérial,  de  deux  substituts,  d'un  greffier  et  de  deux  commis 
greffiers. 

Us  se  divisent  en  deux  chambres. 

3.  Le  tribunal  de  Bonneville  se  compose  d'un  président,  d^an 
vice-président,  de  quatre  juges,  d'un  procureur  impérial,  de  deux 
substituts,  d'un  greffier  et  de  deux  conmiis-greffiers. 

11  se  divise  en  deux  chambres. 

4.  Les  tribunaux  d'Albert-Ville,  Moutiers,  Saint-Jean-de-Maurienne, 
Saint- Julien  et  Thonon  se  composent  d'un  président,  de  deux  juges, 
d'un  procureur  impérial,  d'un  substitut,  d'un  greffier  et  d'un  com- 
mis-greffier. 

5.  Des  juges  suppléants  pourront,  suivant  les  besoins  du  service, 
être  attachés  à  chacun  de  ces  tribunaux.  Leur  nombre  ne  devra  pas 
s'élever  au-dessus  de  trois. 

6.  Les  justices  de  mandement  existant  dans  les  départements  de 
la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et  des  Alpes-Maritimes,  prennent  le 
titre  de  justices  de  paix. 

Elles  se  composent  d'un  juge,  de  deux  suppléants  et  d'un  greffier. 

7.  Le  traitement  des  magistrats  et  greffiers  composant  les  tribu- 
naux de  première  instance  et  les  justices  de  paix  est  réglé  confor- 
mément aux  lois  de  la  matière. 

8.  Les  lois,  ordonnances,  règlements  ou  décrets  relatifs  à  l'exercice 
des  fonctions  judiciaires,  à  l'organisation  du  service,  au  costume,  à 
la  discipline,  a  la  mise  à  la  retraite  des  magistrats,  sont  déclarés  im- 
médiatement applicables  aux  juridictions  instituées  par  le  présen 
décret. 

9.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment delà  justice,  est  chaigé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  i**  Août  i86o. 

Signé  NAPOLÉON. 
HrrKiBperewt 
L»  Garde  du  tceaux  Ministre  delà  jeuttce^ 
Signé  Delanolb. 
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N*  8o35.  —  Dbcbbt  impâbiàl  qui  admet  ^anciens  Magistrats  des  Court 
d'appel  de  Nice  et  de  Chamhéry,  et  des  Trihanaux  de  première  instance  de 
Nice,  de  Chambéry,  de  Saint- Julien  et  (T  Annecy,  à  faire  valoir  leurs  drmts  à 
Retraite. 

Du  i**  Août  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empersub 
ms  Framçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*État  au 
d^rtement  de  la  justice  ; 
Vu  le  sénatos-consulte  en  date  du  la  juin  1860, 

Avons  j^icBÀTÂ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Sont  admis,  sur  leur  demande,  à  faire  valoir  leurs  droits 
à  la  retraite  : 

MM.  Lahonis,  ancien  procureur  général  près  la  cour  d*appel  de  Nice; 
Cessotte, 
Mari, 

Fanrndi,  )  anciens  conseillers  à  la  même  cour; 
Ardaini, 
Negri, 

Massa,  président  du  tribund  de  première  instance  de  Nice; 
Élisi  de  Saint- Albert,   )   .  a       *«:u       1 

Garin  de  Coconaio.      |  i"^  ^"  «^*°^*^  *"*^^"*'  ' 
Monod,  ancien  conseiller  à  la  cour  d*ap]^l  de  Chambéiy  ; 
Grand,  président  du  tribunal  de  prenuère  instance  de  Cham- 

béry; 
Doppet,  vice-président  du  même  tribunal; 
,       Coche,  présioent  du  tribunal  de  Saint-Julien; 
Bourgeois,  président  du  tribunal  d*Annecy. 

2.  Les  pensions  seront  réglées   conformément  à  la  législation* 
sarde,  en  prenant  pour  base  le  traitement  dont  ces  magistrats  jouis- 
se   t  actuellement,  et  quelle  que  soit  la  durée  de  leurs  services. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*État  au  départe- 
ment de  la  justice,  et  notre  ministre  secrétaire  d^État  au  départe- 
ment des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Çloud,  le  i*'  Août  iSÇo. 

Signé  NAPOLÉON, 

Par  rEmporeor  : 

U  Gmrdê  de$  scêouc,  Simittrê  de  lajmtkêf 

Signé  DlLAHQLB. 
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l|i^(k^€tv  --^,Mt!^iifriMfNtJi*4^qiUaU§nw\leUimtfiliiieh  de  iti  Cour  ùti^ériak 

jDu  4  Août  1860.  ^ 

NAPOLÉON,  parla  grâce^FeDîfrlî  et  là  Volonté  nationale.  Empereur 

Vu  les  articles  4  et  5  dftitfl)CM  «Juap/antiti  »$aO;      i  i,  ,  '      »  / . 

Vu  Içsénalus-consulte  (Ui  l'jjuin  i86q; 

Va  11  loi  dti  iîSJufri*186'6;tiuîl^îoi¥te  îé  (Jé^artettient  des  A^^s-"Miaritiiiie» 
au  ressort  de  la  cour  impériale  d'Aix  ;  '  '  " 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  delis<^â*','tttmt«l|t^«eftrétaiFe4*Éto  au 
département  de  la  justice; 

Notre  Conseil  d'État  entendu,    *        '  "     "   '       '        * 

Avons  dkchétk  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  cour  impériale  d'Aix  est  augmentée  d'un  présiéheatile 
chambre  »  de  trois  conseillers,,  d'un  avocat  général  et  d'un  commis 

Elle  se  compose  ^    .  ^    •  ^ 

D'un  premier  présideat,  ^ 

De  quatre  préârdefatâ  dé  chamBï-ë,       ^  ; 

De  vingt-trois  conseillers ,  '    •   "^ 

D'un  propureur  général,  , 


Dedeuxsub8fk^i(i!Hi,:   hu  if c^,,.  .    ';      '    '     '      \ 
D'un  greffiers  chef.      .,  ^  '      .  \ur   .        \    u     , 

De.çini^émkis-gt^^^^^     ^  ?"  ^     \    '  V         '      "    ' 
^Éïlë  se  aiVî^è^te  Quatre  cïi^annbtéé^.'        "    '  > 

2.  Notre  garde  des  ^ceaujc,, ministre  , secrétaire  d'État  ^u' départe- 
ment de  la  justice,  e&^'fc^dra[é  dèTéiééUtipn 'du 'présent  déçi-^,  qui 
sera  inséré  au  Bulléïlti  fles'lpls.  ,    .     ,   / 

Fait  au  palais  de  Saint-Cïoudi  ïè  A'Àbût  1860.^ 

■  ■ 'V  /  r^^,  -'iî:  ,1   1*    •■    inl)  ;  !  ','v  '-..il  ,,  IjwrifWffWtt  • 


N*  8037.  —  DÉCHET  tÈM&BtJéi  (fuifiàré  la^Dlkànce  fégalede  Pai%iàAimcf, 
Chef-lieu  du  département  de  la  Haute-^voi^, 

•    ^    '  Du  4  Août  1860. 

NAPOLÉOIfr'fJal^  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbmdr 
Bi8^9]BéNf  AmV'^  téos  pîrésêwfe  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport «fenfU'e  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  la  justice ,         —  — _^-_ 
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B.  n*  835.  ^  3»  --- 

?u  Tarrêlé  du  25  thermidor  an  XI  ^>;  .    ,   .  ,.f.i     i..        .t     j    i  «î, 
Vu lordonnapce du  ^7 novembre  1 8^6 ^*\  , 

Ta  Tr  sënatu5pConsuItedu  19  je^in  iSèo;  '        ,'  .  '   '"''^    ^*       ' 

▼iifaloi  dul3)trin  i86o;  .  ,.    ,.     .  • 

Vu  le  décretimpërîal  dti  a3  juin  i$6^W/  .     >    t  .  ..m 

Aftws  t>fecfiiétB  et  DÉCRÉTONS  ce  cral  stiit:    '  .    .        i. .  .  ..     i» 

tement  de  -)a  Hautevâavow',  «)b1  fi}|éè:à^  «ceatilmie  èiknliètret,  oui 
soixante  et  un  myriamètres  trois  kilomètres. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
mttptt  4ç  la  ji^lic».,  pt  cbwgé  (j^,i'e^plrtiofi4<^,p^-é^^  4écre^^,HUi/, 
sera  inséré  au  Bulletin  des  iois.  i      ...      )» 


Fait  ^u  palais  4e ^«pt^Cipuil,  }jç4  Aichàj  i^^      ., 

,       'y'\  'J'         ,^l^m;pçTC«r:      ' 


Signe  t>te!LiitotlÈ^  >.,'•> 


Xr8o38.  —  DécbetJ IMPÉRIAL  (contre-signe  par  le  ministre  de  la  marine) 
portant, 

1*  Que  la  limite  deta'mersUi'  les  bords  delaCanfihe(quutteril0rilinie  de 
Boulogne ,  départriAent  du  ^as-de-Calais) ,  à  partjr  ftwti  «vsjâu  point  sépa- 
raW  de  la  rire  et  du  rivage,  déterininée  sur  ce  ;  cours  d*taH  p^  décret  du 
21  mars  1867.  est  et  demeure  fixée  conformémènl  à  la  Rgae  UeveplekifB, 
bordée d*an  liséré  bleu ,  tracée,  avec  f  iftdicatio»  fmSte  ^  rkage de  h  mitr 
«ir  le  ])lan  en  trois  feuilles  annexé  au  décret  ;  •     / 

a*  Que  les  droite  de^  tiers  sont  réservés.  (Paris,  H  ]iWf04>.) 


8089.  —  Dechbt  iifpimAL  (contre-signe  par  le  nùnistre  de  la  marine) 

1*  Que  la  limite  de  la  mer,  tant  isùr  tes  bords  de  Tanse  de  TOriol  et  des 
emplacements  désignés  comme  appartenant  au  sieur  Béranaer,  que  le  long 
d'une  partie  du  c(iemin  dit  de  la  Corniche  (quartier  d'Eudonne,  banlieue 
deMarsdlle,  quartier  maritime  du  même  nom,  département  des  Bouches- 
dn-Widne),  est  et  demeure  ftcéte  t6nfbrméiMent  A  îa  ligne  pointîlïée  en  rûug^, 
tracée,  avec  l'indication  limite'dtt  rhage  de  ht  mer,  sur  le  ptan  annexé  av 
décret; 

a*  Que  les  droits  des  tiers  sont  réservés.  (Fontainebleau,  9  Juin  1860,) 

®  m-  série.  BoU.  *«, fi»^é«. ^xi'Wiie,  Bull. OiO 7-11^821. 

^  m*  série.  Bull.  124,  ii^i5|^     m  :       •.    .f..  w 
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N*  8o4o.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  L*ordonoa]|Cir  du|ii  ftvfîer;  ^Sao/qyi^ssij^ef  vitgt^^atre  office 
d'avoué  au  ir&uàfiS  Àe  )>remièr^  ihsiancè  de  Rt>u«n  ''(Seme-itiferieure),  ^t 
modiGée  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt-deux. 

a*  L*ordonnance  du  i5  novembre  i847«  W  assigne  seize  office» 'dliuissier 
au  tribunal  de  première  instanoe  4i^Soissf»|is  Aisne),  est  modifiée  en  ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à'quinze. 

3*  L'ordonnance  du  a  août  i8ao,  qui  assign  /;^';C*nfl]f  iïîffirrii  iTTiniMiff 
aq  Uftlw'ual  deptuaaière  hirtaflcè  de  Néven  (Nièvre] ,  est  modiGée  en  ce  sens 
que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt-sept.  (Saint-Cloud,  6  Juillet  i860.  \ 

M*  8o4i .  — Dbgiust  impérial  (coatre-isiginé  p^r  le  garde  des  sceaux ,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  :  >  -    <i ,  A 

i^'UJl^tHihiéi^'i^Jmn^Êap^sïe'IÀon].  rentier;nélè  ig/anvii^r  i83.a,  kf^Ç^H^, 
furens  (Loire),  demeurautàSaint-Ëtienne,  est  autrorisé  a  substituer  à  son 
nowpatw)a,p3\i,TOfl  peJW  deOpaure^enr.  ..  y   .;,.•.  " 

à*  Ledit  unpétrailt  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  iriboaaxKfiduv  fkî^ 
opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil,  le  chaiigoineift  Fési^lt^nj^dl^OT^W^ 
décret,  qru'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  i|  ^enpinal^anja, 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition.n^a  été  formée  devant  le  Conseil  d^Etat 
(SainUClond.i^  Juillet  i860.)  .    .   7    .     » 


'••1  '-'^ 


•»•       ;r         -l        •!,»    fl 


M  .i.iA 


;    .       .       •  ,  •  I 

Certifia 


.  »  .  »" 


Certifié  conformé  :     .     \^'^ 


Le  Garde  des  Sceaux ,  Minûirû  Secrétaife;^ 
d^Étalau  ééfkiriemenî  delà  Justice,. ,  ^'^ 

•/     •  ""■   '•  '  î)ÊtANÔLÈ.  ■'         '•      ^*"' 


'   u      ^^      .,r,.    -^^,  ,T 


*  Cette4ate,^;câlle  4e; la  réception  dna«ll#lûifti 

^      ,..;.,\,..  .piijiislère.t^  La  Justice.'    ..•    ^     r- 


du  «'«boime  poor  te  ÉoUetin  de>  lois ,  à  nUson  4e,^  6«op«  ptriui» à  la  r>iw6  tf»  Pi 


I,  ,  .    '  Il  }  ) .  ■  ,      I  '  ■        ' 

niPRIMRRlS  IMPÉEULB.  —  Il  Aoùt  1860. 

Digitized  by  VjOOQIC 


BULLETIN  DES  LOIS. 

r  836. 


IT  8o4a.  —  DÉCMST  tMPiniAL  <iui  proclame  iSkO  Brevets  d^mvenUan 
et  Cert^cats  d'addition. 

Du  35  Avril  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empkbbub 
Fbahçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Tagri- 
ciAure,  du  conuaeree  et  des  travaux  publics; 

Yu  rartide  lA  de  la  loi  du  5  juillet  i844; 
Tu  rartide  39  de  la  même  loi , 

Avons  otoiiri  et  nfeiuhoKS  ce  qui  suit  : 

Abt»  I*.  Sont  prodamés  : 

1*  LalMOBiai  ^mnmj&m  defiiiiae  sa»,  dont  la  demande  a  été  défoeée,  le  1  février 
âS5§,  aa  aecrétariat  de  la  pré&cture  du  départenaent  de  la  Creuse,  par  le  sieur  Bar- 
hery  SU  (Auftoine)»  diauaronnier  en  cuivre,  k  Guéret,  ^ur  un  appareil  dit  lactO' 
wmidrmkmr,  destine  à  arr^er  Vexpansion  dans  le  feu  du  lait  soumis  à  f  ébuUition. 

a*  La  brevet  d'inaanlion  de  qunue  ans,  dont  la  demande  a  été  dép<»sée ,  le  a  février 
ift^,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur  Che- 
ninean  fils  aîné  (Jean) ,  rae  Garpenteyre,  n*  60,  pour  un  système  de  changement  de 
voie  à  drcnlation  directe. 

5*  Le  brevet  d*inventioa  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  99  jan- 
ricr  1809,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur 
Celsoo  (Meldûor),  représenté  par  le  sieur  Ifatiiieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien, 
a*  45,  pour  dliporitions  de  macnines  à  vapeur  applicables  principalement  à  l'extrac* 
tion  d^  diarbon. 

à*  Lelwevatd'invantîoade  qninae  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  36  jan- 
vier 1859,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  la  com- 
pagnie anonyme  de  Télectro-tissage ,  constituée  à  Turin,  r^résentée  par  le  sieur 
GardiaMl,à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  des  appareils  électriques 
appiicables  aux  métiers  Jacquard,  pour  la  tissage  des  étoffes  Caçonnées  d*après  le 
pmidpe  et  les  perfectionnements  Bonelli. 

5*  Le  brevet  ainvention  de  quinse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  février 
à859 .  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme,  par  le  sieur  Dar- 
covrt  (Louis^haries),  maçon,  à  Albert,  pour  un  four  destiné  k  la  cuisson  des  os 
deyiaMerrir  à  la  canfiKtion  dn  noir  animai, 

€*  Le  brevet d^inveniion  de  quinseans,  dontla  demande  a  été  déposée,  le  3  févriv 
iA5o,  aa  aeccétariat  delà  préfecture  du  département  du  Bh6ne,  par  le  sieur  Descour» 
IJules-François),  cours  Perxacbe,  n*  5S,  k  Lyon,  pour  une  machine  k  mouler  les 
nriqiies,  les  tuyaux  de  drainage,  et,  en  génénu ,  toutes  les  substances  molles  ou  pulr 
ffëmlentes* 

'f  Lehfievat  tfiavcntiDitde  qyiniaanf ,  dont  la  demaylea  été  déposée,  leS  février 

XrSéne.  n^ 
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i05u,  «iiBui€Uitoi  Ht  la  tuttume  éa  d<|jiiu!iiwaniii HtBauKWrn 
Dueiieaie  (Henri)»  chemisier»  me  Gondé,  n*  3o,  à  Dijon ,  pour  une  chemise-cravate 
sans  boutons. 

8*  Le  brevet  d^iuveption  <!e  miinoe  ans>  dont  la  demande  a  ^é  d^pmëeftie  i**  février 
i359,  au  secr(SMrîàt«(l|  larpréhiAuri  dit dépirte^ieiit^  àih  9laitie,<pa«le  sieur  Fé- 
naut  {laoqueîî'DésfréV.'WèSeur,  It  H  WeuVilietfe,  î}oufuhteml)fte  drCulklTe  mobile  et 
continu. 

9*  Lé  brevet  dMnvenlion  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dé|N>sée ,  le  i*'  février 
1809,  tn  secrétaHat  dé  la  prefcctni^  <|i '<|épart^iient  àç  la  Haute-Oironne ,  pà^r  le 
sieur  Escoubé  (Emmanuel),  boridger,  rtte  desr  Arls»  n"  24,  à  Toulouse,  pour  un 
glove-tie  ou  serre-gant. 

10*  Lebfâiret  (Tinvention  de  cfoinie  ans,  don^  la  demanda  il- W  dépogéc  >J4  a»  jMp 
vier  1859^  au 'Secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pcr  les  afieurs 
éûrut'fi^ères ,  quincailliers  ;  représentés  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris ,  rue  Saint-SAïas- 
tien,  x^  45,  p^r  de&  perfectiom^emei^t^  aj^oriés  aiu  svéseadd  toute  eapto  en 
naage  dans  les  jardins,  promenades  ^t  autres* prô^ri^tés  pubnqùes'ou  partictuièrea. 

1 1*'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an^ ,'  dont  la  demande  a  été  déuosée ,  le  29  jan- 
vier 1859,  au  aecrétariat  de  la  préfe^ute  du  département  de  la  Seine,  par  te  sieor 
Guer  (Ënnemond),  fabricant  de  lampes,  représenté  par  le  sieur  RicordeaU,  i  Paris, 
lyitdevfurd  de  Strasbour^^U*  23 ,  po^r,  ma  moyen  miécaniq^c  d^teindr^ niÉtaolflBéinipnt 
les  b^cs  des  IfcmpeS  à  gaz  liquide.  '  '  

12^  Le  brevet  d'invention  deqniniéaM/denHatfenèùdèit^té^cffpcAëe,  lèil^lhii- 
vier  1859 1  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  parle  atar 
Lertfe^e  fDènîsJ,  Abricarttde  boutons  d'acier,  repréic^té'par  le  siei#  Gàfdii^i 
Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  29  ;  pour  perfaetiopuenfréms  CRditrhr  fàÏ3ihMtLiAi*êu 
boutons  d^acier.  • .  '    '  .    ,     ■•' 

i3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demaaide  »été  déposée  »  le- 26  jan- 
vier 1869,  au  secrétariat  de  la  nréfecture  du  départemetit  du  Pas^e-Calais,  par  le 
sieur  Lesix-Détève ,  à  Beaumetz-les-Lo^es,  pour  un  moteur  éçosoniique,  • 

i&*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  s  février 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dt\  Tarn ,  par  les  Meurs  Ljzes 
(Ântonin),  chef  d'institution,  et  Cordurié  (  Frédéric  ]f',^à>CSiUmi#jr,  pttdrmVéMo  et 
perfectionnement  d'un  chemin  de  fer  aérien. 

i5*Le  brevet  drh^veittibn  dfe'ttujnfce  an»,  d»iit  ftt^èrtnèWiJte'»  <téJg|^e<dé'/f>?^jrfé- 
trier  iê59, «u  aecrétariift  dcffa  préntHure^  dm^^défMiH^ttëlif  ^du-RMÉë^,  |^1e  mcst 
Lmtei  (^eati4Varie),  routa  du  Bourbonbaiii;  it*'is,'  à  Lybl^,  ^•Ut'tm  sysCbuef  Ao^ 
pomjpe.  "    ■        '  •  ''  ■■     -  M'.,  .    .     •.    •    .  r  ..-iu 

ifT  Lebrevéfd^iVtotiOA  #e^|tdkzéaMV4ftMf  hr^dfettla*d«a-M«Mtk>tféevtè^MH 
vter  1859 ,  au  aetrétariat  de  la  préfeetnre  du  département  dto- 1»  ^eine^parlfcaotfitf 
Race  et  oOufan^per,  laiHfeMifs,  t^cpToMntee  par  le  sieur  MMDteu',  v  ^vtt9f  irt^  SttH^ 
Sébastien»  pour  un  système  mécanioue  dp  boltes^écessairear  *:•'''     »      ;  i  1/ 

17*  Le  brevet  Jinventfoft'dè  quinze  <àns,  4éftd%tf'ëMoÊHi(^ûêlé  déposée,  ^5*  lé- 
vrier 1859,  ^  secrétariat  dé  là  préfecture^ dtt^fépaâtt^mefktd^ltt  OfrtMide^,  ^ét^ 
steur  Matdant  fEugèno^haries) ,  mécanideu ,  >qUfai>dés^Gfiài'CrèM .  ^nJ^gyA  Bormur» 
pour  construction,  xiftc^ dtf  brws'  bivîiiairo twé  ti(n^pfitMé,'''CKa''lecJpRlutt  empvyyés 
dans  la  préparation  et  la  conservation  des  bois.  ,  •    •     <       <v 

18*  Le  brevet  d'ihveutton  de  qumse  ans,  dont  Ihf  ^efenatttf^è '4^1  Mj»<féie';  le  fé- 
vrier i85b,  au  sccréttiriit  «fr  Ri  préTeetufe^t^*  éWika*teHrt*nt  ê^Jk  «fcttedei  ^  1» 
afîettrMoifc(JUles^,  fwtdeur,  mè  Sefete-CWotobe,  h^'io-,  4^»àrdeattT,y«ùBr*^Aattlii* 
ftetpitypre  à  éviter  les  coup»  dis  b«!er.      »-     »' '      -      n  i  •  '-ii  .  /    T    . 

1^  Le  brevéf  dTtttventioii  de  kfc&étt  êtaé;  <>MIV  ht  demMde'à  éHf  ^ié^ée,  I»  59- 
vrier  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dé^ariféMeM  dU'IAêtte.'  pof  Ir^Mr 
1fhi0t  (PiérréT,  forideur ^etf  eultie ,  rué  dfes  RfemjiH#-d!^tt*jr  tf<'i>',  à'ijfeo.'poui: 
^tne  soupapcf  cPe  sure'e  a  brss  cfe^  FcViers'  ine^ttiu  ',  pout*  tRppBreiM  v  ^FÉpeup*  ■  1^**  ^^ 
autres!  -  h  •     '-  M .,  .-  .    .       'l1i^-.. 

30*  Le  brevet  d'iuvention  de  quinze  an»,  -dont  W  deiiiatîdè'»^  4Êê  êgpo&iééJlë*ytt^ 
vri^  1839  >  *^  ««erétarifeit  die  la  préfecture  du  département  de  Saftac^efe^j^O»,  |R|r 

MV  9fC%I^  ralTJJV  \LfiMuB  u  IBUl  lUnn  fX  cugi  «uv  >  a  OSnTT'IliaTCePVCSrvtlIBRrar,  |KfUl  on  ■■IQB 

ven^fbjji  TesURanr o& tk  ctMn«uiaisou  clés  dcbris  u  wifinatix  av^cfta  bsércMss'bscéIq^s 

«RaRyrdê^'Phnmr.'"  "'  •'        '  "'  '  "•■  ' '*   ■'    •' -'  *'-   *'-'*'  "      .' 

91*  Le  breveit  d'iuYentlon  d<e  quille  ans,, dont  la  demande  a  été  déposée;  iMl'ttfi* 

vMT  '  to99  »  '  atf  s^cfélbnat  de^  fe  ptéfoctore'  dit  dépaiCcumiC  ^k  ftp  IXuëhvê^  'P«b  u 
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tedhevMuu  '.>..."<: 

«iflr  1^9»  an  ieeBéUEmt  d»  k. pi^électmre  4u  cl^fi^vInniMil vdg , garj ypt»  la  «tur 
QuacIl{ L^oiw^},  iPérificatcuv  «ox  nioe»  d'Anôn »  pol^*,«|iflie94m  d^mi. oiaoB  Ani 
la  peignée  dw  saîbre.  .1 

93r  LiB  hr^mt ^BbnwwtHip  de  tivàmn  ii  >  dqnt  ia  demande  ».4*^  d<ptido>  i^^  Itt 
YÔer  1859  F  «Y>  5eci:éCai;iat  de  la  préfecture  du  dépariemeut  de  la  Moa^fe»  par  i^mm 
BikmJÇinw  lÂngiiU  K  fiiteiaM*  dfe  .iMcre^  à  fi«aaa-)LttlB».,i»wi|i.M  fpmilM^  profit  à 
lagBnitrelreaMffcerlaaGdHnteBa^ret  à  las  durcir.    .  ,  , 

:4,*  1^ him«à4*imvaiilKmdtfiqinDae  fln«».4aQMa.d«m«fad»a>M  dé^M^,,  UhSé* 
«er  jSâf»  a»aocBteonatdela.Dféfiectuf».di»  diéfwurtemeajU  <^  fihiiii^a^  Mrl^aaÎMir 
BevéfBud  (Ài:^u*te),  rue  Genlrale»  n*  i5.  à  L>)OQ^«pp<w.im  MuUHr.i.v«iagA4w 
piwplfiw^etMUrfiirfmMra.    .  ...     ,t-  ..,>,• .  ^.. 

.  jû*  LaJbfe;ipcl.dtkiwaÉioB  da^iûseaM^  de«i.k  4^1^^^ 
aiec  1^ ,.  au^socrétariat.  de  2a  prtfefitare  dn  départeiae«t  d«  YauciMaa.,^  la.  «taor 
ÛMUffcau  (Addpha)^  aanmiicr»fn4taMfli»>  ru*  dta^iiffe&».B?  9^à4^visiMf»>f«lll' 
■D^ejche  nigplu»^  apiJiffaWft  aua  ffèsU*  et  fenéUcaa. 

<gJfti»ayi4'inaepiio»4a'yiiPMiaiMt,.dûntla  demande  a  éUd4pfaée»te,9ii^jfHir 
«er  Ji«8&o«  au  acerétarial  de  la  pi?éC«cUtra,du  déparleo^ant  de  la  ^me>p«ùc!  ^.&ieiia|- 
Schmiàer  (Fraoa^Antoi».).  xapriréMpti  par  le  aiaur  24aijbieu ,  à  (apa,  rue  daittt'3ébasr 
tibt^  li*,45«.pqi|p  daa  parfartiflanqupBts  a^ppctéa  aux  serruraa.  ^ 

a^  i#  biyfat  A'inwtioatda  ymme  Bua,  dont  la  demande  a  été  dép>aée  >  I»  »ft jimr 
jfMjnpm  iÂâ0v  an  aaoràaawUkia  firéfeati^c*  d«  déf^rtemcAi  de  la  3euva.pa4  W  «a«r 
Sliarps  (  Christian  ) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris  »  rue  Saint-Sébastien  ^pT  i^ 

.  ■  sig^  L^  Urev^ d^iai^anMoada  qpioie  ana ,  dont  i»  demande  a  été  déposée»,  !a  3^  jan- 
vier 1859 ,  au  jjiçrétyUt  ijk  t^  pr^éfayture  du  départemefit  de  la  Sem/e^  par  le  ueur 

.  S^OÊ».iJbaafgUkrfQHOfi»t)»  rapyéaaaté  f^  le.  sieur  Mathieu»  à  Paris»  rue  l^aift-Sébas- 
W?P^#*i^t  »oi^,uj|, |tfftiw^,d'wvi«t\«e  des  portes  à  4eux.  battants. 

rpt^MÏ^^Hl  d*M^vfkp|ioadQ  ^pMiua  aos»,  dont  la.  demande  a  été  dépi>sée,  Iç  ,5  f<&- 
▼rier  loSg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Heuse»  par  te  sieur 

.  .T^dnpn ll-JtJ^^aa^^iy tyite)».fabnf4nl  ^ à .Triancourt ,  pour  un  procédé  de  teinture. 

,,.^ ^.C^iSiçM^  d>M(9^pi^4fi  i^Aimbe ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  agjjkn- 

jnifftjhi^^  au  secr^taiqUisL  de, la  pféfectuire.  du  département  de  la  Semé»  par  le  sieur 
Tnssaud  (Félix),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Samte- 
e^^^!*.  j^».pqar,  d^.perfèf^tiooAem^ta.da^s  h  conatructÎQa  des  rames  cm 


^lat^^  ji'iqH^rtiqw  da  cpiin^ans^  dont  la  demanda  a  été  déposée*,  le  ig  j«i- 
g,  au  secrétariat^  de  W  préfecture  d^  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
TossaûdIFéUiï}»  mécanicien «re^ésenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  ^e  Safnte- 
,  jlÀoolina  »  p.*  ;;  »  Bft^  ^^^  perfect^opiem^nts  à  battre  le^^  cuirs. 
^,*g{;i^l^ brevet .d^i^^^eiMioin  de  qum^  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  5^^- 
ipçx  iSd^  an  aeçr4u^at  de^  la^^fectore  du  département  de  Seine^t^iifi;,  par  fb 
sieur  vénère  (Jean),  chaudronnier,  rue  des  Princes,  n"  28,  â  Mencfou»  potir  unsya^ 

*  Lo^ièviA  d*învei^tion  âk  (quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i*'ié- 
i83g,.au  secrétajTiaX  de  ia^préfipctare  du  dépai^tement  de  la  Seine ,  p»  lea  sieart 
^  (Claude-Augusle-Pnilippe]  et  Cauvain  (François-Xavier),  i  pMis,  me  de  Bfirai- 
véml,  nf  iSL  (KMur  iiu  nrocéoé  4e*naaulaga  des  bois  (réunion  des  oopeavL  pour  cna 
lave  im seul  iqartefMi  de  bois,  etc^j. 

^  3à*  £e  tnrvet  dTinventioQ  de  qu^nse-ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaéiF,  lB-3r  jaa- 
ingrx^ô^p  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seia»,  par  le  sitar 
êcmèr  l  Lonîs-FVançois) ,  bijoutier,  représenté  par  le  sieur  Gttrdissal  \  à  Paris ,  boulavml 
âaiiitfMrtin^  tTti^p  poqçperlecti^i^itokeiktHdeBialescbaihes^  bfvoaley», 

qoDiers.^etc.,^  ,         *     ,  - 

jS^  Ea  brçvei  d^inventum  de quiuse  ans,  dont  k  demande  a  été  âipnêe,  le  1^ fé- 
vr&rji8^b.^  secré^nat  de  la  m^fecture  du  département  de  k  Seiâa»  par  la  sieur 
Baiicn  f  Mov-André} ,  fabricant  ëe  boucles ,  représenté  par  le  aîaiir  GanKssai;  k  KaMT, 
Iwatewrd  SaintfMaytin  >  a*  .ag»  poor  dbi  parfecriasmement»  dtaai  fea  baiwil.u  de  kwh 


I  âB  (Bfiiam  an ,  dapl  kdesandea  été  ééposée ,  le  29  jan- 
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Bouijeaurd  (Pierrc-Mariu<^Phihppo),  chirurgien,  représenté  )>«* -to' simif <G«pdBtil« 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29; W)^tiil'^é«rtteâ«'è^^  m'   '.. 

57^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  anV,  ,idRifi/t'lil'êèmàtfèc?tt^'4éj^«é«k'l«'34i^ 
vrier  xSj^,  au  secrétariat  de  la  préfcctù^  étf  droàHènieétéft^t»  6ëili^^ |nj^  l^iies^ 
Bréval (Laurent) ,  constnicteur-mécanicten  ,'ire^i^rasenté  par'U  «iaOT Màiiie4  ;'à  PmhA^ 
me  Saint-Sébàstieh ,  ji**  45.  pour  des  p«ifeeiii»lllMliiBiili  Apportée «laïufiaiinàduiies 
et  appareils  à  vapeuf.  ^   -i^j.)  >)  >\  i  <A  .n  f,;iMj", .  ,-^,  i„    , ..  ,^  -,5^, 

38'*  Le  brevet  d'jnvention  de  quinze  Msi  ^àki ta UtetnAftidè W 4lé>4ù^9àé ;  ï^mM- 

Sivc  )fi5^^.  au  secrétariat  de  1^  pféfecturt  dicr  âêpÊrVÀtiifeéVéB'in^ÎÉke.4ffÈÊr9tfKiBigt 
aiûff es  (^tl^ie^-f  ^^^  M\e^KiAtiii«<lr'à<>Pàritl>,vi«è  SàiflUSé- 

liaÀt^ea.  1^  ip*  pôùc  dfesjperfcttiotoriemeiitstittt'aj^pai^ils  pwpi^  k'Éoutoxmt^es'wéim- 


^dès  î)en<^ètio'ùûi^meht^  apportée  dam  fes  gtntkttws^  dw  t^emia^ak'  r  ^  < ,  j  1   ^m^.>k 

4o*  Le  brevet  d*invei^t\on  de  (fàltize  an^;  é&M  te  deittirtwto'^tél»  flip— fa  j«  iottift- 
yner  iSSo.  au  secrétariat  de  la  préfecttifé  di^  dé^ttnei(i«nr'4e  ia(>M|iei>par>Jbi 
déu)oïseiie  CoÂ6nh?er  f  An^ééKViNHènry  )  etie  slcnp*  Lehu^em^f  lMiifaiit^A«fu«tta  )  • 
ïîle  d^  PVris.'ti'  ii'S;^  dàiiH-Blenf i ,  ptHirXinffystëinédtf  jiipom  <  » .,  ,.,  ,,.  ^,  <, ,  r, 
.41^  L$  brevet  d'invention  de  quinze' ëhs,  dofitla4c«iafeid»iaété.é^piMift/leidS4- 
tfier  i^g.à'U^eêrétàriatde  la  préfecture  du  déparleuéiii  de  laSeioe^fAi^lt  tMiélé 
Droaet  et  compagnie,  i  Paris,  plaiee  du  Mérèké-Mui-Mavlûi^  nf.Si^ptiirtnne  jikl^m 
tfeiiAufé. '•;'■• '^     ,-'-.'.,.••  .  .  ,.  ' ...v.  .,,•  ,..,,.  ^  .j  •{•,/ 

Adf'  tfi  l^fcVet  drinvention  de  quinze  ans!,'d«Tftla  ^nnndeftélfé  dëp<lséft-^irMivli- 
Vi^ei^  ,;^S^ ,  àt^  sebrétariàt  de  la  pféAîctùre'duddpafteuMoidiiiMDrd.;ptlvirai<|«irjDi^- 
^àf<»n,docteiiir  ènniédedne,àLille;^cHir\m  tmégr^  <  ,  ..:  ->u,a 

ày  le  brevet  d'hivcfntion  de  ({ulnte  ausvdoiit<]«idimuniae  (aM^épos^^  lâdrjft- 
vrier.iâSg,  au  secrétariat  de  la  préragtftf«'dudép«LrteBieÉit^KQni»r>u»  kitm^fé 
f^chtiirang^  et  compagnie,  à'M-is,  rue  fiQtre^>am6-d«r{Vauff|t}i ,t.ga*,  4p^  pevr  nn 
pdhe-inomiaîc douHe.  '         •   •  »   j  •  :    j     .-.'.   .        ,     r-^i'i-^'ié 

W  "Lé  brevet  d^invéiitiùn  de  q/AWkte  ahs/  dioiit'ta  demfandeia  étéidépeeée»  ^<M^- 
m£f  13391  au  aecf^tarii^t  de  la  préféeftffe'dé  dép|urfefiiieûi^<ë{Indre*«^U»ûre,.  p^àt 
aieur  Frémentin  (Edbuâi^-Êtforiôhd) ,  mttéoaitfden^^,  pud>S«iai4MtolibU  a^.  dOv  à  ^OHn. 
ppur  un  procédé  niccaniquë  ppùr  la  fàbri<^afk)vt  >de9  bbubhunsitfeiliéeeb.        '  •  ^  n  iv 

AS**' Le  brevet  d'fnvéyilibn  dé  ^f MM  aur,  dont  Itt  dieinnÀde  ii'véiéidbéMée.Jajéi/i^ 


(genre  de  briques).  •""'  '•  *-    •''•  ''"'^l  .'  i.'-jf^ri  j'>  j.-,- h-k*,.?   'h,/r<T  ..».'.i   ^.jfji 
.   A§*  Le  brevet  |d*iavention  de  ^nze  ans,  dont  la  demtfAfde'â  (tédépdaëçr,  iBl^lr|l^|- 
viér  \S15qj  au'secré;tariat'délÀ  préfèiitdre''4«  èépa^teriienijdelBrM9evT#ai:|e(4leur 
Ëorges  (Edouard);  cbiniiirtë;  A  Paris,  aveiMD^dèia  Vbi4e4kfaiil6tv  a*  ai  ^M/ponfia 
çousèrvation  dei  substances 'rilim^rtMsrés.-n  .  r^,o  lui,  ./..     1  .,j.;,..  /     _  ./"î-.a 
^  i7?.  Le  brevet  d*in¥ention  de  quirife^^VvKl^itt'laidttoiàUdaft  étérdéiilQéâet.ie^dffiS- 
vnelr  )l^9^',  an  secrétariaît  de  fa  préf>!etétre^4u»4épjrl»'^nmtid£AiBbufhca4<^ 
ipaïf  lesjSieui^'iôannis'tM^rie^AU^ine^k  'BahvflM<(Aifpéd)vilejpTettiec  ni^^^MsJie. 
.  ^*  5A>.et  le  Sjêcond  boulevard  Longchàmp,  ii*-^67V«'ti<àrsqilfe,  pomtfÊA,  ayitiUmJp 
iéctiage  pbuir  les  filatures  de  îkiiè.  '^     '   f)/M.<  -";!<.  o:    i:  i^^ii  ,  ^   .1    y  .  ,^  ul» 
■    AjSC  .Ue  Jirpyet.dtinyeution  de  ouifif e  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée;  lea^^fié- 
Vrier  (i85^,  au  secrélanat' de  ta  préffecttriiè  'dû' âépfartèitlflrtt  de^  le 

sieur  Lab?n;^i,  (Jean),  construeteur  d!\is{ne»  k  'gazy  rde  ^Mkèaxxn&iitC^:it;  àr>Ba- 
^|i§i|Ql^s«  'ppur.uu  appareil  dit  carbarfif^r"  à  iiti^ak  ç<Mii<ânli,  au<  ineyeà  id'iiiiewli^ 
pUpe^À  ilotteur  propre  â  augmenter  la  puissance  écieîrailiwdu0ui!^  *  '  •'  !  ^  » 
^  ^'  Jbe  ibrçvet  a*inventioh  de  quinze  ans,  do^t  k'd0fttaiMft''ft  M  .^iéjfiasim^le 
.  3^Aj^vier  j.Sqo  »  au,  ^e<irétarlat  de  la:.ptéfêcture  du  dépaitement-  de  le  âetbe  ;^iar<le 
sieur  Lailgê  (cWlês-Àmédée)',  iuëcanicieu,  à-Pari^,  rttedeliéulaloBilHit,  j£  ^. 
-yopr  un  appareil  à  fabriquer  l^s  Uquides gazeux.  ^    '^-  '  y>  nnu  ci-^^r  '. 

,  5q* ;I^e  Vevet  d*înveri^bn  dé  qh'inie  tni ;  dotirt  la.deiutffidtf  â' M^défn»ie\  le  a?  fé» 
crétariat  de  la  pvéf&dbit^'did^épèitealèilM»'  ti^iatr 9«^  lf?mmt 

Digitized  by  VjOOQIC 


B.n'836.  ^m^ 

«itei659v«»«#^0i^ilMi9i4%ll^^iijr<^^  dn^épaiçt^meifit  iïéla  Seine/par  le«si<Kim 
Lriân^(MUMJ^e«»i«9Q|,(P^«ipre^JUn^^  ^égplçUôb^  à  {'ari&.te  pfenifcarnieOana* 

>  1859,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  départeirieht  delà  oéine.  ttàr  le  iieur 

lairtiQ . »aT  i»9k |>9lu>pimiiimQf^  4f3  phospW^  ae  çhfiux  pàtnrielL        -      ^ 
•.<5Jrt  i* èreveftidlnf eia«9»t49  «iHiff^e.^i^^  doa.t  lat  ^emaode  a  étë  dëf6ô^; te  ^fï- 
«iBr'jt5i^<«iicJ0C«te|na^  d^  ia  priéfeouriç  du  dépariefJiertt  4*lhdré-éf-|idire/^ir  le 
aienr  Ifatbicn  (Pierre),  ÎDStituteut*,  à  Bléré,  pour  \m  tabïeau  ^  pttbittlb  d^etttêigae- 

:  S4*^tirl>reTei^iBteittiMi  doDl4#deiyivid^  ^  été'd(pci9^e»  \e  :\  Jiriiéf  itb^'^  «a 
«BCfétaiiati  dénia; '^véleetdre  du  département  de  U  3eixie,  par  )e  $|eùr  ipootagoé- 
Moses ,  représenté'fMii  ie  aicur  Cooireuve»  àPari^^  me, de  û  Bours^  n**^ .  pour  det 
fèrfectiopuoMifima  appiwmMe»  9ox  ii(ianclies  de  parapluies  et  ombrelles  rpaf<Ate  ,«&• 
•glaiitdefa«loffte4iis»esyiraii^le  10  aoûtiB7a).    '  '  '        '"^^        ""^ 

'-^Qi^lfe'bfevttdlp^rantion  de  quinze  ans,  dont  la  d^m^nde  à,  été  <i^p^^^îe;8'I|- 
vrier  1859»  au  secrétariat  dé  la  préfecture  du  départemeoi  de  la  Gironde /par  les 
déàr»=N«««fi«  ][Pratiçeis)  et  Senaeuayre  (Charles),  représentés  par  le  sieur  Brpé.rtie 
-AiâAe-flbplHe/iirsèf.  à  Bordeaux»  peur  un  système  propre .aii  d(^cbargen^^V4çs 
«llfiÉ^  «t  altégfaf  dk  f^lèrtr  llnievo:  ^  ^iiinc^yiv. 

5$*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  i*'  f<^vrier  i$3%f, W 
èèetétûiÉt'dm  U  frëfecftnrei  Ai  .déparlement  de  la  Se^)«»  par  le  sieiu^*  Pifwi^son 
(GeivgcfKSëatorn),  réprëscotéi  par  le  sieur  Wrkçalrick.  à, Paris,  i^ie  Martel.  nTy^, 
Mor  un  appareil  •penpKtîoDÉif&  fûdr.  activer  les  ureios  des  chemins  de  fer^  et  pour 
éUfaiâ'Une  <yiéiiMuncatioa>  entre  les  gardes  Qt  les  mécaniciens  de  chçminf  de  fer 
"(pMMiftd  iB^alse de i|uatorieaM,e]|piFant ,1e  99  juillet  1879 J*  .  ^.  .^-.. 

"^'^  5^  Le  Vrével  d^tyvenCioi^deiqtfinie  «is,  dont  k  demènde  a  été  déposée'^  le  ^rjeÂ- 
TÎer  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  3emc^,j>ar  le  sieor 
l%faek(eMistàhtici).>nilvDfamd4leMduit«  ckmH^i^»  ^  ?i^»  ^^  4!^  Di^nker^ue, 
-ii*'ftlrp»«g^i<ae'C6nrfpisitieiitpropptiàto  teifttHT^   .  ,,    . 

-'^S9  Le  bré[«ei!d7lAMéalieirdert|MiBie«ns,,d9ntla.demai^  te  î*"le« 

Trier  1859,  ao'-seerékariattde  lé  préfeeAwr^i  Au  4^paftement  àp  la  ^ne,  par  te  sieur 
IMteioie  léi^ikMÊàfe^,  lèésankieil é  À Paris^, a¥eau^  Xmdaij^^  M^29^1?our  un  régti* 
<  ItfeM  dé  «ovf«  et Jeirt^de.iBMk^nbs,  i>pepÂfi:«  . . 
*'ifVê  byeret'd%s^éntiea>de  iqî4niAM««4of^  là  4en\àn4ea  été  défos^^,  le  3^  j^n« 
'4iér't959sdu  'leesétMitftidedatprâCBçtwe  du  département  dvi  jD^as-B^in»  par  ïê  sieur 
Bapp  (Jean-David) ,  fabricant  de  bascules,  faubourg  de  Pierres,  n*  p4^ ^.^^i^^'^Hurg» 

'•  'ilD<^l^%mi«t;driAMbtimDde»ipiifiiie  iHM«4ont  la,4e«ipWeiL  ét4.dépséé,!e3i  jan- 

^ri«r-t83^i  tm  aectdtàrilA^deJa  ftréle«Uiire^u4^p9rtement,de  la  Semcpiû'  le  sieur 

Biabourg  (Auguste -Louis),  chimiste,  rue  ^$mt-)Ùmren^»  A*  ^^  4  pelleville^poor 

4Éi^<UM|ir4eài«Berlitfirallimi(»TaM^^  -..,,,.      , 

•  •'''««*  J^htqJtedflmrrintiMidffi^iMiiiieiaiaSp^deatiU  d  eité  déposée, k  3i  Un- 

.^tdcr-fSSf^Miecii^ta^tideltfpQéfMliMeidtl  démr^pp^i  de^  V  ^«in^  >  pv  k  sieur 

->llo«M«i»(«nii»<i^e9è)vrcltimist^iÀ'i?ariSfirue  de  r£cole-4e-Médecine ,  n*  9,  po^r 

un  mode  de  puriûcatioa  des  sucs  végétaux,  spéftieleme^ applicable  eu  raffinage 

-de«flUm*l"  /•b    'H  .  C     ./)l!Knîr*,    fif  t,   or.       ^rrA         -     .  , 

>  (  éaf  Usitevel  d'inventieiM^^iai^  4m»  dont  la  demande  a  été  déposée ,  ie  a5  jan- 
'  liet  1859V Ai» aecséUliiat  UoilajtréCectufe  du  département  de  la  Seine,  par. le  sieur 


eseuiiiat  40^  tajtrétectufe  du  département  de  la  âeme,  parle  sieur 
4  )i^4V^  CUMol»  A*  i  r  au*-  Ternes ,  pour  un  système  de  bride. 
63^  Le  brevet  «^jrentio»  4ei^iuinseaos,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1*  fé- 
Éroariliim, ^m  ifinrf4triat.de.jta fffftfecture  dn  4'épartement  de  la  Seine,  par  le sîeur 
6«B^  tllBurâ&krsroan^,. reprwQté  par  ie  sieuf  Bresson^  k  Paris ,  ruç  de  Bretagne , 
^  57.  yiMftrkîftBWÉreiitiwii  et^labncation  .d*une  matière  plasti<q[\te  propre  à  faire 
mers  articles  pour  le  moulage. 

W  «  LfttWff|#ldR«av#mm/d^Hmime  ana* .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1*  fé- 
vncr  ta^•,a•  acciitigiat,d#iar|iféfiBctoia^,d^  Seine,  par  le  <^' — 
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~iW— 


apportés *ux pïïes jéleotrique».  •.  ,  j».      •    i     i- 

'§§**.  telu^ffiil  dlcùnentîaii  >de  quinze att0«.4pat  la  4cuna94etAi^4^pi«e4.>]e  4  ié- 
iftSç ,  jm^êcràtariat  de  Itt  jpTëfeapm  dtt^épion^^ 


t^^*  Jle brevet •dmveoibiHi  de  qvûnxe  abs,  dont  U  jâ^«Daf^,4.eti  4^pps^,  l^.ft*^ 


1iiR«4&|«*<«IMyc^étamtjfM4a,pr^pi^  d».<iépdtow»t  de  Wi»Pï.  wr  U   ^^ 
Bellegueulç  ^luejj*  (»br^v4^'Chawsiife%<.c^,JUMWi  W 
IM•c9lln,«l»ll];ptol^^^^|fl9fi^tota|lMq^e4«^  ..„.,,.,    ,,  U^'*' " 

•  G7*  U^ lv^|[M4'mv^tieA4$>V^ni(9  #ps» ,4((K»t  U  démode»  a e^  4^po4^ .  le  x^ fér 
«W*ài;9^.iw..|«arétiiriit4(ç,)i|i  J^  la  Ow^nfe^-lnféipieii», 

par 'le  sieur  Berpard  (Jeaa]«  Bourrelier,  à  la  Bochelle^  jmwftUin^Un^j^  ^psqdeqaf 

.  itô"  LoM^^l^^W}'^^^^  (puaie  ao&YT  ^«oiU  1^  aem;yn<lp  a,; été  dep^^e^^  le  ^.I^- 
ycKr^SadrftVi^^ci'étâri^t  de  J^préJeciure  ^i^âé^aaieumxi  4u,llbèi]^^j»ar  4e  /Sia«r 
I^el^b«^p«7^lic^^L^rj^.^^  oa.^^  ^yo^.  pour^îw  iawi»)ii>  ré>M>fyqy  . 

mobile  doai^n^  la  couleur  par  un  moyen  ]D»écaaiflue ,  etc.4ijt  tftmp<m  vi^      ,    . 

]^*i^Çrl¥^*^  d'ÂuVeu^op  d^  quinze  ^us»  dont  la  demande  a  àli  déposée,  le.^ie- 
irnei;  iS5^^  au  aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Çôie-d'O^.par  le  - 
sieiiTiB^iiarfArw).  rue  Cbabot-Cbari^y,  n*  à8,  à  Dijon, jpour  la  febncâtba  d»  bîàoc 
de.p^u9f3  ou  car)foaa^  de.p^omb.avcc  le  mlnenri  de  plomb  nat^el  et  diveç^çci^^» 
et  potasses  de  toute  nature!  ,  ,  ,  „  ,       .  ;  .^^    • 

70*  l.e  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  clé  <ï^sée,  1^  Loic- , 
vrîpriSPkO,  jii^ secrétariat  de  Ja  préfecture  du  dêpartemetit  d^  Btrône,  parie.sïcor' 
Bouç)^ouye?in-Mjchel},  jnstriuLcur,  à  Haûte-Itîvoire ,  pxmr  un  cadran  siders^  <mii^ 
iç^paertt  propre  à  connaître  rheure  an\  étoiles. 

71*  £c  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, le  ^.  ti^ ^ 
vrîer  i85ô, au  secrétariat ^c  taf préfecture  du  dfejpartcment  de  la ^di\e,  par  le  sicor" 
Bris^rt-pohert  (Auloino-Çdouaijd)»  à  Paris,  laafbonrg  Poispoonibre,  n*  56,  {mur  xi|^ . 

système  de  jeu.  ,  **  *        •  v        '     "     •  t    •  «J 

72*  te  brevet  d*învention  de  qurn^e  ans,,  dont  la  4^iv^(lo 'A  été, déposée «ie  a  J^ 


Cortftes les  formes,  favoris  «t  dîagposîiioirs  en  n^e.     ,  1  '  ,    ,,  .,( 

73*  Le  breipet'd'imrentiçKi  dexiuinieaiw,  dopt  la  demfmde  11  été  âépoaée,,  le  ns-Ô- 
viûer  i85û,  au  secrétariat  de  la  préfecture  4udépa^ement,de  fAisi^e.  par  letmn: 
Cdlbn^ (Prosper)^  fabricant, \  Origqjj-SajuajQ-ÇenoH^ , ipc^r ;U»  fliHPa'cii  deAine^î  la. . 
Mnication  des  TOsus  brochés.  '     ,       .      , 

-   ^  Le  brevet  d*ixurentioa  d«  quinze  ans ,,  dont  la*  dfiniande;  a  ét4  déposée  »  le  4 .  fi^ 
vner  i85û  ,  f  u  secrétariat  de  la  préfectune  du.départèm^i  fdf;  la  Sei«e ,  par  le  siear , 
<>«r«»t  fAnne4Philibei«-Al9SiEaiidre)b  fikbpiccpi(,4'cpvé«Qntiés  par, le .^ieiip  Barmnit ri ^ 
Tâtrift,  boidevard  Saffit-Martia,^  uT  J)ô,  pour  des «p«rfect^6m«ei»en^  aoK  ckipfv«m4e 
'MAstrenlaïUvsonraat  dejtttiets.  ^*  '.   ,         ,  - 

75° Lebi-evet  d'invention  de quinxefa«». 4wt4a deQKUfi4«.a-iétéd^p(^, *•  5  ». 
-^ftr  1^^  «Ni  aecrétanat  de  la  ^ré^eetn^.  da  diiparti^mvt  4e  \^  Seine  j  nar  le  sieur . 
Vimduoaa  (Jeau-^acquea) ,  à  f^ns.Tue  LanuiSitte^^?  $4,ppi9  iui«ppajcieii  ditiiyifriK 

'  ,*7€*  Le  brevet  diniffintidn  dequiitze^aa»,  (Wt  la^deoMmde^'étd  déf osée ,  le^ioif^ 
vrier  iS5û,  au  secrétariat  de  la  j>réfecture  du  départen^ent  de  TOise^  jmjv  4o«mr 
9àbin  (Charles^ugustân),  concierg-e  de  XhôtM  de  ville,  i  Cimftflca,tpoiir«ae^. 
'Mpeuse.  .      .    •.   . 

77*  Le  breirei  d'ioveotion  de  cpHnie-  ans ,  dont  la  demande  •«  été  dépM^e*  4«^  ft- 
-mer  i^g,  ftuspcrétanft  de  la  préfèctaPedn'dé^afftemeat  de.lar  Ôeîpre,  parla  société 
>ean-Marie  Dugenne'et  conmiignfiie ,  fabricant*  â  f^St  meltuidiiite&ii,  n"  $1 ,  p«ar 
4ias«Bdfei<tpanftd>iii9eBl^Ài)OyBm.  i 

;f8^'LelBrê^t  d^inveniion de^UMUieaia, dont  Ja'danumd»  « létd  déposât  le  d  M- 
vicier  i85g,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeoaoBt  de  la^^ne»;  par  lencnr 
anveUar<^  (Jcpîn^|£eare)*:âdiricaafc  d4vAit«ila«  à  l^«na,  faatage  liUa  Panonan»^ 
'gnttde.gi^rio» n*  if^,  .ppuErm^JiBiyaiet pcwcfaHéwentniL 
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B.  n-836.  -^«BP  — 

«or  Le  breyet4NÀ«MftiM'4ei^zeta»;'tart%-ae9ttii^  Mpoiétt»  lé't  fd* 

"1  (ODstave^HipDoiyte),  aMxfibettt*,  ^'torts,  lue  Qi^aciittttoix»  n*  i ,  potiriuie 

liài^hm^aâhÊ^mtoAMm;      ,,.,  .^  «^      ...-.;  T  .     .  ,» 

81*  le  brefm  dlAyetition  dé  miime  ails ,  dont  là  dematkde  a  él?e  àèpMf;  fè\U  9^ 

^Kig -^Bj^^,  wteutèUÉ litiiiiy tov*^fe**fcr^  dii  ééwtertiertt'éfe'lÉ  Bëiiie,  fkàrfe  iieiir 

^Mwd  ((>wttgwatiBf^otytB)/OM^»eiir,ete;#i»iri»,  tite'Qttiaâimmiic;  xf  1»  imtot 

«1  fédeédié  ^trflv6a9r4e^isctiH8  Ûë  hehm ,  Ae  Ih  ^tii»érM  «I  dea  McAènè ,  etc.    ' 

8i«  Le  brevet  d^veniion  de  ^cfétké^hs ,  éùat  iaëtânatde  11  M  éê^ioté^  ;  .le  9  C^ 

parle  ji|Bv6eB«ittft>arime{iea«4/a«i84ImMte)é),>fabr^  dèèPtiths- 

■Bètm^  tf  h»,  à  Hmiémè,  pour  taie  ibrane  de  tanie  hyântéSàipùttu  dHe  '^IcMOaiMie. 

83"  Le  brevet  d'invention  de  qnmxe  ans,  dont  h  deattoà^  ftété  iléposée»i4e^6  lé- 
-^iriflriBS^,  att'éectfitirifct  éeda*pféfectare  da  dé|Mniîenienl  de*hi  Stkat  ,'ftà\eé  sieurs 
Hébi  (I^MfTC  ^MtÊfé^ ,  Mfccéaaicieat  ^"SÉiiitgMft  ^GIoTia4)éaire) ,  ù^tisiHi',  à  Pàvis^fvc 
.aaiitt^llmift  ,^  ^5é ,  f  «iriÉa^]i«tii»Kr 
4ei  ilieiiiis^fer. 

8$*  Le  brevet  (Pinvention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 4 11^ 
-«iiet  1^39,  maBoi^tariai  idte&qpidfeeiare^  ëépaortedMiil  âela^S^itte,  far  le  sienr 
X  (f^'Pffî^)*  «DoUroeleiv,  I  Aini,  Tue  Blandw  r  it*^,  'ptovr^es  ]^0es  ^ 

"^  Le  bMiiiret  intivettDDti  de  ifooixa  ami,  tient  'la  '  deUMUde*^  'été  déposée^  le  "5  Vê^ 
^rièràBSy,  à>a%qirëiartat<teftt|rt'éfadtqi^4ud^b^^ 
JmuéMi^GaiMwii»  (ie^b-Baptiito) ,  «éeknieien/ impasse  Sktod-Piemef  ci"  18;  à  MtK 


v  '|iuiÉ  'Hbjaënare^dj^'^gtdafGMr  ubtï  waellinea' A  tapettrv 
Se^'l^bretetdinTentiondeqniWzeaMrilofft'la  deiiiBnAè4iM  ie3M- 

^Him'^tS5§;itnn«créwAltêtik  pféfétftnredtf  dëttartment' de 'ia  Seine,  ^ar'levieiir 
■àjBfmètt  (Adeipiie  Hemjy)^  aeHicr  hànitachear,  i  JParis,  roe  de  Oreaelle^fi&it^w- 

èf  ijeftrébflt*d%ïn^>i<tot  ^^^lofurt^y»,  'ddnt'k<é»iMiÉég<ah<ité  éipoaée,  de  9  'M- 
•^«iék'  iS3o'.  in^éé^fàr^^tL  yfréfecture  dti^HpaT«emetitéa  roiésie;|>ar'ie  «îenr 
•  Marti wg'{%faaiii')V  iti^'^^%iflieeèw; ^' ^n  ,  â'L^^ipiâir'im'aMMreil  d^batagt^ fieur 
lewttoieiiieitfdetjfrilIeeidauieBapéalreâa'dechanÎEi^  .>       : 

9&*  lé'brùVet  dMnVéntterà'dé'iqpà&i^ 
•vriè^tôSo^;  te^ëflHlkfifel^^té^  tt*éfli(«niv'dti*démrienaeaft'4io  ffliAne,  par  le  sieur 
JtatainI  (MUi');  ftal^  MliëÉlÉy;  «*'#^,  «  Eyedr,  ^  rectraeiiiM^  la  tritai^om  des 
JMaieteiittBre.  -  •    ''      '""    '  "  ' 

B^  IsthretÉi^MM^  dio^^iMttÉnw.'éné  là  dewanjAea  été  4lén6sée;  USH- 
rriet  iSSo,  t^a  s^édrétafrîal  flelaf  "pi^réCltrre  du  dépaMement  des  Bouches-du<^hâna<,  pnr 
-•É7 ler^iettr fléy-ftlèhryl»  tcéMSeha^r^e^i'éttrimefetrttenrvVdë  dti  tiwt»à,i^'ài , 
A«n«èHki;pMrvtfnfiîMè^t»^  et1é«Miarer. 

Jiar  ^  fateeet  d'intention  dejq»baeana,  é»«É*ia  dwaandea  été-dépôaée,  ie  6  '^ 
er' i85a,  an  sfrcrétârfai^è^té  f^ëfectnre  du  département  de  la  Seine,  par  le 


vrrer  looa,  an  secrétariat  tieia  preiectnre  mi  depanement  ae  la  aeme,  par  le  aienr 
-JOttifc  (Chjrtei^nâ  JitidwdtiWéiiitorttitS) ,  ftdjrteant'  de^èlerte ,  ^vqi  Wsewié  W  leiieur 
^^-    '■  1, i  fMft^  ftkMeMM'èei'totebètrr^, "n^'^Ss  |)énr onedMdaveuae locevieMie. 


.  -mt^  Leèraaet'trmiKHtioa  de-q^ime  mm,  dont  kidennndèe ''été  diépeeée,  le  5-fé- 
. effet'  'tS6t^ymï9BoeétÉÊti»-âè%i^M9eétnte  dn'départâmeot'de^Sëinè,  mt  le  titTàr 
-d^Saflet  fehadès^AâDtfé  )  ;«à'iWt^,  me  dea  tfaitois ,  n*».  n^^pixtertmâè  mëcfiùki^A  râptuT 
-^ftHÊt  n8meJeè-dBréthert,*t4iloiuf»iiiea,  etfc  '    •       ^    )    1     •,.>,. 

pe*  ^iie  Mvei  d^neemioa  4le  i|oinse  ans ,  dont  la  denainde  a  été  dépoaée ,  le^S  fé-^ 
.ener*i95e  ;  sweeorétàrfaf  de^fet  yrtl'eetere.dtf*dépaitmieiit  de  la'Seine ,  par  le  aintr 
Sâtrtage  (Henry-'Frédérlck),  péîntre  sur  porcelaine,  à  Paris,  faubourg -Seint4*«rti«<, 
'f^-tti-.-innrtfaeèoBiiè'fMM^iéf^  <^    '-"    ^         '■•  v  .■  '     .-■•«     '•'-'• 

^   Uï lMeWtid%ntenUea>ëe<^ninieane«;d«Ht4a. demandée: été 'd^^ 


f»  JUe 


•a,  nu  eetiferfa» fciHÉ  jii%foetmwp dfa  Wperttetnewr ^  *la  Seine , -par 'ht  àmOe 
Sonmiele^CéKne  I]^ntan ,  représentée  par  le  Sieur  RicordeaA .  à  Paris^  'bo«ilEMiv44f 
"^     "        >ii*^3;Vettf^<wipiJif<llbniitMeiili<lHrri4èlkbmaliôtft^^ 

'■    * ' ""        '  *^  V"   "r'   ''  "'^ 
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tm  système  d\è'î(?^  labtHc^éJ  ltJé>t<^oti  p<i»tt«¥ëVi^ 

Varé  |î»^iéiMr(^r,  Â^Biït^»;i>btrimi)réMièn'tiiBf  k^^^  ÉMlib«é»àk  «larnÎMie 


.    07*,  Le.  breyet  drinrepUim  de  quinze  ans ,  dont  la  demanée  ^M^  éépmév^ÀemM' 
iteurWatfiezCétigMf^oMlàhtl),  ktav,  p^mt ntae £ûéceihpM%àAB>k txrol^éÈpiotPÉ 


iieà^aHÉI'^'là  •prën^ètn^'dtt  dé^^rteitient  •dn^^aMe^lalais;  mt  le 

: de-Mèaktisttie.     "     •  ■  .  ,- m'....  /  iA,- -.n-^H 

Q8*,Lcrbi^e(tl'MtemiMide  ((uiiii^  «kiêv'deM      dmatode'A  élètdépoa<9<j  lèê^i^ 

Atl^ettsêhèidt  ](ÉVrl«u^)',fîreiétirdet>Uftnoai  i«pt«sen4é]»ai>leifliciirQavdi8«d«iàftiii. 
bôtileVaiM  '$^ttit-Mai*(tn ,  n*  39,  pour  perfectionnemebls  dan^  le»  t^éèaaiqpMb^h» 

ogrXélbri^a^incvéïQlidiideqtiittiusfttts;  dèntla  demanda «4léMié|RifeéaV  lè^S  fi^ 
m^c  id5a,  afnr'ïechkiHat  de  hr  f^réfeeUirediti  déptiiemeAilde  te^^lne»  met  le^atar 
k^àiiy^ti^  (.Andi^W),  représenté  par  le  sieur  Mathieu;  à  PaH>}  tti»'fl>ittt>V^ffim&<i , 
Q*  â5 .  pour  uQ  mode  de<pnMftietion  et  de  distributieti  otf  d^^ytiflitiontdefftnjluilftf. 
'  idii*  L^  brevet  dlilvetition^  de  ttwhice  an»,  delM<hi  aemMde«  ëté*dépbaée;<le«  lé- 
-irtier  i859,  au  secrétiriait  defâpitéfeolure  dtfdépsrtidMnl'de^ir^^ 
<én  nom  eoReetif  Betetnhg- et'Bom,  rue* dea>  GeMrtei^^'tt^tifê^  à  êftWillev *pocp«>iie 
■ttmchîrfd'(>ropreàiik»dJfe,éertterei4>roye^^  v  .,   'm,.|,„^<^/ 

..   10)*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ana,  dont  la  denftddetfM^dépbséei^lMlSfr* 
%rîer  j85&»  ausechSltlfirifttMle'lApréf^éctua^dli'âépayfattimt'te 
Borderîé  (Ganditi-Ambrdise],  carroé^ieÉ',  è'Arià.'ifuiii  VkiUétM/n^^^f  ^pivuâivmm»' 
iàmè  ibédititiqtie  propre  è  firiè«1tttuMbet«lesHf<c^^ 

102*  Le  brevet  d*inventk>n  de  quinze' Httsi  HottfU  étmtitaéèm'M  èépmém^^m^4^ 
>hier  i65o.  an  sécrétât^  de  Ift-pi^éVs^turertltt^t^^ 

B6uchét  (A]bhon8e-Aoi^Vièlém)t'0^tfvplOyéJatr  *«iieta«^  à 

Pirié.boàlë«ardlftkftS,V'83;'pO<lirttiJHitf^  ,1  i^n  ;>,  o^ô^Yï 

io3*  Le  brevet  d'învenCioQ  de  quinzettÉà'/*dMI^M(*(toltll»*ei«<«l|é<déposé»9â»9Saié- 
^er  i85ô;atif  sèerétâkM  de  tla^-péâf^ekË^dwi  déj^rieiiMM'èaiiâ'ititt»]  pArl^i  ' 
CaUaert  fChàrles-PbriçÀfoYr  i^bricànW  itptêëétt^  p^le^aiettr  iftieovAt«piCiàr 


fioBiefard^  d«f  ^txtebtfoâ^^  ti*:^i/)^«cMr  un^  tiiOÉ«iire>fto4iidl^*i'itiw'4biiiBÉi»'%iî 
ffistal»  ete. '*'  *'  ><*  '*i  .  •.  ■  i  ..  tiiîuui  «^iDn  i'wj»ni  im  ihm.j  ,^v.   h  .-*i  •  -j-*!/!  »l* 
'     lôil*  Lié  brevet  <)tDtètillMa(<de^ttbe  ans  ^4lèlMrittm«MÉn#««  éUc^dépéséé  »1er  1 1  fé- 

GfattVm'lftai^Àndi^)  ;  to6nteiif,  d^PijatMri  |é«r^aiÉ^pflMI^|)fat)^ 

motrices*  '        •^'    xl-uuî,  un  t,  ^UMni  d  •,  ?*7B'>  <-»n  TjM>q     n     n  , 'jjrjrJ 

'     ïd5"Le  bréva  d^irt^ehtbil'dÀ' ^nze>ftn§ ^  diwt le d«Mtliid«i>é^été4^^ ;<lei8  fi&- 
^  irifieir  i8S^.atiseM'étài«tdè1â^p^éa#ië'du<dé^a%s^Miil^^8^^ 
l^arte'^JeaA'-CSHirles  et  ÎKimiT^ifnyii);  limriiifiliiiitfïia  iKilmuliiÉ  siii  alimiMin^ 


106"  U  bt^tel  d4ttTenti6i^de^iMerttftâi/idMié  kl^iieikiide^lr^Midé|M»ttr4êa<6- 
'vriêif'  i85^  /àù  seex^éUtriàt  de  lapréf^ctttre  du^diSptfi^eaiÉÉititotUi  Mtmi,  (làr^la  ^mk 
DeléuîV  flMfé-Anais);  leiHéséilié»'  paii^ie  'éiëw  >«fcrtU<tfedV  »*»»!»<  iMal^viffdiéiiQt- 
IHuiïn;  11^^29 /pôVn^^pèi^feeUonhéitfèntt^ia^ 

107*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée  •<lriiv^ié-> 
'  vWer  tSS^^^^ilfa  9;ééi^HÉHWdè'là)>élAkttik»<^dtf  «taàrtë^^ 
1te^<M  (3«iiàel)  et  nm»  MStt^) ,<é  I%Mt  Vttl^^ Bèoliy/iti^^f  psurlr conavm- 

idS^  £è  liÉ^V^dliteyCtftîMi'd^'^Mliaifé  «à^i'^AeBHtf»d«iaiiÉdv«iM<)dé|Mé«»  teepM- 
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B.  11*836.  ^fm^^ 

DiAos (Cymqqft BirtW  ^Liwi»}t  re|w^9<fiii|ë<fiii;  If  Mev  )M«^r  ^  ^f^*  fU^  4e 
•llrtlBfc«*i^^lr7;*|i«imPfr«^aitiant4»>m^V>i^  pitotis.  > 

Fky^  (Noël-Pienre-Hëléiie) ,  timenidier,  représenta  ^  le  sieur  01^49^ ,  if9^\,  nie 
>:ittl>Nti#ie»;>r  6ff^foi|irfii»i^yaèq^4e>oUe^à  iiNis^.i^^  p^r^Jem, 

'n  1 11^ -iiyAitiif ulioHtttemiofr4» ^yiHije  iIiuiy  4iiuitU.dmi9#ii9f,j^^  déposée»  )e  9X^ 
n«riaIt9d^«;a«M«r^tlmt^!dfi^f^f4a^evd^  d|&p|gAemf^r.4?)i'^Ae^iC^'Pl^f^  ^^f' 

Fénmier  (Frmçois-Victor),  méouûétliv/à  Pwihi  nie  '^fti^ine^.^^  A^»  pour  fia  »yi^ 

-^^  -iM^*'L*iveiiet4'miieiilioii  de  <|aiii9«iiii8,  dont  If  deotaBjc)^  a.^U  déposée w  le'  *fSé' 


H^r»z'(AiiBiandre),  cordoBoier-boUier,  à  Puis,  rue  $«iaM)pa^f^i<tQc^j$aiat-|^ennai9. 
"'iÊ^fthi  pawii|ttf4rttooir Artmié  tdajpié»«ux,fiyngDe»  à  l^ts^ge  de^/çordofuûen,  .   c 

.  niiJT  Lel)m«UL*itiventkm  de^oiBze>«iia,.4oiit  U deoiai^eaét^.d^poséeL^  le  jfjé* 
,  «méÉ-rija^v  MinecvélanÉi  4a  la  préfecture  du  département  de  la  Saine»  ipar  le  3ieur 
«:  iNdbàyiai  tgépliirijt-liqtfry^^rat»!).,.  élisant  domicile  che^  le  j^wr  Cluiuvi|»^  à  F^* 

rm  de  Bucy,  n*  34  *  peur  «n  système  de  bateau  de  sauvetage  insubmersibie.  ' 

•!  AHT  JbalHic^rMMKÎEvaiaian  4e  qninsa  ans,  dont  la  damundi^  m  ^  dépoaéiç  #  te  7  fe- 
fjnâe^httf ,  «U'fleetfétArial  de  la>  préCeclora  du  département  de. la  Seiue,  pa^le  ^^ir 
,  TMi|jéri^('AntoâM»Gabtiel>Wieolfts),  àlteia*  avenue  Victariarii*  :;>  po;ir  Uivproçédii4a 

fkhriea(iKh  tf«t><iM<if>Jhydiauiiqne4ii>fWwfii£  du  b^uùi  de  Pdrut  .  ^  '„ 

•M  ri«5*  Isa'lH^«vetjd*in¥éAtioikderq«jnae  ana»  dont  la  demande  a  éiéd^ppeée,'  I^  d  ft- 
•îttiflK  iBâty  aghaeflrAattnÉdftin-y^eotpge  du.  dépiirtament  d^  la  Seine  »  par  ieW^ir 
.  .tomate  aii  Jaéèp»  >^  ^^»tflaiiftrr€|w^3eoté  par-lesisur.Le  filaiac^  àParia,  rue  Sainte- 

Appoline ,  n*  3  »  pour  des  perfectionnementa  dans  la  coustruotfon,des  |datean^  da^tmés 

i>/*f<ai*iUbMve(t(Via9tniliefiT4ef(|nmi0>an»wdo9i  la  demande  a.été  déposée»  le  7^  fé« 
--.«îaniii^i  «»  ie<flrétaiiafe4V  l»4||réfact!m»  du  xlépa^teme^t  ^e  l#  S^ine,  par  lo  sumr 

lfcnaie<r  t(Craiiçai9ffco»isO»<ib^icaM/46. yapiera |>eioUr*  |  P|^,  rue  Lenoir,  n''  10. 
^^4kwfQ»tenfte'^iaaireMio»i4e||spier^  peints*  •    .    *  , 

ii<  MJ Vf -^U  famée dmiinAieiiidfB»((p]ipM«aoa»'dont  krdemai^d^^  été  déposée*  le  S-U- 
i  niarï^SifiaQ  eiciiétttf  iiit  4afMf>réfectwBfe  d»  départem^^  ^  la  Seine  «  park  sieor 

Ndbôo  (Bernard) ,  tabletiiHvi^iP9iMr.JR^|ifé9enté par.i&<i•^r  BfiB^f0on,,4  Pana,  rua  de 

iii^']ji#ilif  bwetdti<i»i?iÉkm4e^mBl>aw>»d0Bt  ja.  demande  a  été. déposée  >  le  &  Xë- 

;'i«fir>ï3^vè«•aclirét«iAtMde}^|»«é(<H^e  du,4épa^  Seiue^parle  aieinr 

r.^MmtriAm^ptfîêtyiMkUfmfi^mmm » ^ri^(Wté  par 4^  sie^rÊycsson^  à  Paris,  me 

4e  Bretagne,  n*  67»  po«r  va  métier  pofectiodné  à  broder  au  crocbet. 
-■«  fi»^  &i^^«lfelfd*iiw»iilîeiariaiq^iMeiM»ft^4ontla4^^ 

''it%tàmh9kQ,jitskrti^eoélmmtênMi}»\^ré^^  par  la  de- 

-'^sadiaflUoiht4iili)toiFé^<il^>(|i;4^  ie:steur,||feas9n|  |l  l^amt  mi^de  Bre- 

tiÇne,  n*  5^ ,  pour  des  caves  à'  h(^enrs  a  méduaisme  moteur. 
-M  yitiDr  fitr^hMarèl^dUnteiilii»^  l|i.4^i»iOlM9  a. été»  4%wée,  le 

V  i  ^féwinx  j^ii#tt  gbçfhmti/^'é^^ê^fmof^W^  du  d4p«^ei9^i  4e  la  .Seine ,  nar  les 
.  oaMÉffaiB«]fmm4iLomrfftfospcw)'>ffiP»^^  (|ul^),iabncaiit  de  cr^ 

."v  1— neai èflMi»g4e  |MW<ytfr*s»m» d^>lhH4pi r»*  19 *  ot le  d^i^ito^  rMe  de  Moptreuil, 
-  •1nfaè79|aH^,tiiÉ^raMrtifti0te»l^iti|é>^iVvi«ia^el^  *" 

-iff^hittà*^hf)aamm  ëmfenikmr,M,^irk»^  acvir.dfm^la  dopQi|n4ea  4té  déposée.  W  S/é- 
-)tnlÉif»ad&9r^atl  satrélaiiatj40ilai(iBé€eo^rei  du.  département  df^la  Seinetpafc  le^sifur 
vpa4f^bm^4tmtBmm^i»'ffl^fficm^.\d9,  toiles,  éli«ilat  dç^micile  cbfez  U  siéur 
E,  à  Paria,  rue  Boefaechcoart,  n*  67 ,  pour  perfectionnements  à  la  fabrication, ^e» 

^  a»l  W^irMM^ïti96iihiiMMe<iq9ii0K'4^»:4oM la  dem^^^ikétié  flép^^^,  1^  S  fié- 
«A>aâa9wi«^  H(arteri4ti4cf  k  pré€eçtwa;  4u  d^pa^^ 

Sdbaeckenburger  {Edouard),  sculpteur,  rue  Saini*Étienne,  U*  65«,à,0atigtu>ttes, 

T»«»'  nrtafi*|i>rftinrtjèltO)<n#<iittgf»urjft  caprfidaftipnideMgaU  4>rt  en  sàilptiuw* 

tÉ^I^i  hmM  <iitfWÉuw4^p£w.^PW:<J^.^f^^^  4éD90ée,  le  d  fé- 
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Romi  (Léép»ldBè>—Bâ)v.iggMrt«H  rfliiÉlli  40>irtapiè'i»Mfe^  «tic  ^tt 

SegrétÎD  ^>fa^yifAlhrtMiiM) «  iiMiëinft«  Mpféa«tolé  fpOP 9e  Mur  AfcortfeHi .  A  P&fiÊ^ 

ltMluMdilie948titem|fiÉib  /  •    i^,.       ,. 

i25*iieibrevBi^*ttt^eiiten  46<iiimae«iit,  tiaatfla  ^cotanëe  m  M  id<ffl>éev1e*S  lé» 

liaiinM;(Mnir^ifr«tt«f6ai«a4»4AoiiMe  BieiWflÉMtttt  f  adttàtdiàe  do^«R^  c«um  -tëw 
le  tta»4e/fiM0^  «atMMÉBto«i43ii«lés>dinMtta^^  dbMi  rméiulril»; 

Tagriculture  »  etc.  et  pour  les  dispositions,  moyens  et  appareils  piviNtoftâ'tfpéMrMnt 


ia6«.L«airo9et  ^i«ir<mtiinfeé» quinte  jois,  4nft  fat  àtnanée  »iélé>4épM6e,4e  ^DS»' 
VMTieêS^,  «ifr^4e«iié«gkMdtde4a  piiéfec^ 

Sabra  (BooMiré^i  fnÊmvm^  HMtàéflMtfM»,  à  Pâfit^nie  itMwHA^dinéériftifi: 
If  60»  ponrim système 4a <irtàiatttioadipecÉeéagK«'     -    "' 

,sfl7'le*reiAt-tfi«»>^i[in  4»iyMiiac«B»véB«t  hi.drtiiÉnéemTété4épfl8ée,fee  i»> 
ymr  lê^o^  «1  gfwiréiMiii t^ëe-  4>>  prtfaotuge  d»  «épatleMéni^  îk^tAâCfmrhttàÊÊÊt 
Chsraait  (Olfëa  fcbepli),  iplMUnÎMeilBn  iihiwiime>  gqtfése«É^iij«r  le  ^mr  AidopAeiv, 
à  Pans,  ItoNlevtoixide  SfarMboiirg«  •'  ^,4pMr«BpDÉeédéTéa'WlbcM!i«ft*d«  |>ré«er- 
valèan>eb4*orBeM«nftâtita>iki'#tr el  4e  i*aoier«^  ^«oiriMft  attiMÉ^  iâ^Aée«Mltkm^ 
l7ùr^af|ieMty  f laftîM  et  antreâ'flaiUiK v  pawïédé  <t>plicrirteâ'ftMéÉrt>iB. 

laS*  Le  brevet  d'iavMtfkMi  ét^^foàtae  aMi^Ndant  la  «âamlUBdcr^  été  Aé^eaér»  feS-ffi^ 
^er  »S59»«uèeorélaffiat  delà  p^lKtttire  du  drfpartiÉfiaui' dte ia Betoe;  |itt(< lé .airar 


laioMB  aùié  ^Jaaa-SaiMàstie^v  JdMaant  iwiMatoi,  Vif fiéhe«tén|ar  Me  «iaor  lliillu0K^«4 
Bana^naa  Sain^6ébaaliâa, «T 4^ piiur d^  patftothiuÉaMiiadli  ajp^oMêi è4a>M«MiiL 
tkm>éas  Janaami.  >   '■  ..,.  1  ,       j.  ,.  .,,      .  . 

i3§*  Le  brevet  d*invention  dont  la  demande  a  été  dépo^»^te>^  'itaitei'  '  iriK^v^an 
aflcrâanai  de  b  prtfstjMH  4ii  déyaiteieui  dé  du  'Miriau  iMâ'f 'to*«iedr  AdiSnetd: 
♦6earfe)^4it— rde  <uiaavgqp»é»toté' parie  éiani^lii^th^,  â  Baiat,  me'^te&tt^ 
^ébetltctt^  B*)  Aav  paorfdes  f«f4bclioiuiMieiiti/-itfMMés  aaat  l9lMH^iièret  ià  ?iM|aBèt  ^ 
^patente  anglai&e  de  quatorze  ans,  expivastie'T&jinn-iS^s^    '        '    "  .  «  a.*-  • 

•  1 5o"  Lfî  brevet  d'inventicn  deqaiiize^ns,  doMtdadeBÉa«dëâ^é4f  Kàwrit?,  U  ^^fk^lui'  ' 
wr  i8&»ran<ean3l*Mftde4aipfiétoeiure  du  dépumiintiadéiat  fleig.  par'leaMé 
ABsar- ( Édo<itidriMa>)v  PÉ|ii»éaêtiti*yar ie-tteor  BèanOamé,  è  taie*  me /de  Pâcii^  ; 
ouier,  B*  56,  pcair  un  précédé  pour  tinar-seÉl  étta|yMiMi<fAioiaMplilt{tes  àf  enÉÉè' 
dln^primenie.,  wii  pour  lesf  tirer  À  y<Éacfie;  'aaÉaj^wUdiiqae  t^^^a»  Weftatei  fiAiir  é*eit" 
aawaraoBame alialiéii         «*      •     -• .•'^••i.    *»  •  :  >    ><*-  ♦^ 

lâti".  LiBhrewi»d^i1uaÉUBn  dé  ffdnaa*aitt,4(mtiBJdeiHÉlide.a*lMidé^afléBv  le^^yf^^ 
vrier  1 809 ,  au:«MréÉaëat  4*4»  ^^réittàitr^  dépu^iamsiit  ide  da^4lelse .  «ar  \»MéÊÉt  " 
Béer»,  à  ^vàm&f,  «DiiéaeiÉléipÉr  de  ikair  ^nÈHêÈÊÊÊmv^  ftiti»;  jbùtf(j»a»a  P»anè*litm-  * 
v^Ie,  w^'àô^ipMBt'à^  parfaarieaarttaietrts  ^im  fa  ^cefaatkietfait  *dèêHAemiiia'  <fe  1» 
«HrénUaintetmdnBs;    ..   -  ^^.    - .'''•'-"   "■'*'—♦'•;•*•'      • 

i3a*  Le  brevet  d*inveMta»de  «piàmeraiiii  dairt  fa  létegiâiide-a  étédépùeée,  l6^  J^ 
'«Heo  •^,.att%ecrélKriat^de  lé  }udiecUue  d«  éépavfenaaaft^de'ltf  Sehie,  W  le>aietir 


Aruuet  (lea^-Baptiste),  k  Pam ,  r«e  Cmati^tklmb^  n*')iti,'iMlr'^ai'af$lètà«  ^«iftes 

j^réteaAatifkidHaiMèceS'da'févitfaéio»^'  .« t    /'   •*'  w  .»  ^    1 . 

.  a^y'Lerbitivatd'Mavanaia^  deiinnaee  ans,  SeMl  M  damaniln^dté'djipaiiB^  le^i^ 
vri^r  1859,  au  jafeoré>Mnat  dé  «la.préftttUiao  du  idé^MaÉèUOftat  delte'Seîtte,*par  le-tfair 
^a>ai> ( Haiary tJeam^  à  faaie»  roe  BooÉipaata ,  n*  56  «T^^oar^UiMHbdmee'è  reàséit  èy^ 
•drHalii|iia«     •  ■ '-^  ■  •■  ,....<(..  \  .1 .    , '    :-, 

>i4^Le  bt^vttdtonamieiifde  qniUae  atts,fdam  to  deaianHr  a  fc^if ^ lêépna^i' ,  leai^tt- 
viliea  iBâ^t-^ata  aecfétaaiaft^  la>|^réfectaoe  dn  dépAfteBMtottda^fe  SeîMi;  jtM^  lef  '  " 
Comély  (Maximilien),  négociant,  représenté  par  le  sîettr  Rieôrdeatt,  à  Patts,tht 
'«iBd de  SInnbalutt,  >*aa> p— f  aÉtaaoyeafreaadtearae'latféoQHqdeiat€aÎ!aew* 

aSyi  be.^MpavattfiovÉutîaftdcitpiteedns,  dooAla  dataandp»  êhÉdéiieaée»  fa  fS  J^ 
.vnMr  td^,  auaacrétarîaÉtIalb  piiéreelare  di»f4épatUi*eBt^'la*«roitde»  |Mr  Ms 
.aiflwa#«0amdawr|ii(liattry>^1Bautfai'  (^efuaad^grtai) ,  r<d ffainap  iffftr,  y  i»,* 
Botdeaua^iiqar  imaQralèiBedtotifllvÉtei  vapeur âÉ4KobflatftfM«<'    •  ^  ••  f .  i 
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B.  D*836.  ^  k\l^    . 

Ornerez  4Loiiis],  rymf^r»t#<>  youirtr(Ap^i»»t.r>à  iBiri»»  mù  ém  Btai§m^  a*  jâU 
poor  ime  co<w»**<'P'^'g'1^^Wff»U'i<WMi<^      *  a         ni)  .•     h   i>      .    j 

wier  iJèb^  •»  «^«fiéiMial.4^  l^^  jwy^iitfaM'o  4ii  4<VnrtQMW>t  AttkiteMie  ^ipar^M  tûsm 

yirtfrtwy,  le  premier  à  Bati^aolles,  le  deuxiëste  nie  BonapaH^ïHtr  aëwpowrjWiiMUiii 
pU^ique,  ,.       .  .,*-.,.., 

ii8r  Le  brevet  4'i»veia4«Me  ^Wf»  9o^t  donft  U  4<»nndyn  iM  riéyiér^  le  la  ié- 
wiar  iSâ^»  «i^i  «9CPéUrMi  4e  U-  fK3é£Qc(«»ref4«i  4é»<irtaniaiifl4e  Ixé  lit  iCreaiàe  ^yg 
le»  «Mor^JUMiKm  (Jf«n-B<|(>tfB<ft-PFDi»er)»  4fHÂmut 4m  méévtmn*  ^iflelw4t^fiipiéep>> 
Antoâne-Polyoarpe) ,  bamnuer,  le  premier  à  Layrac,  et  ie  deuxième  à  ^«ivfeMr*ii 
fahfàfa4iftft4îiw pâp»errt<pBC>j>ettr. cigajetla#t  ,      <  •   :    ..  .  .i     ..r  ^  .    •      «        } 

i59*  Le  brevei  tf  inveatioa  de  ^inze  ans .  dont  la  demande  a  été  dépoaée»  kb  léSé^ 
viim *^9 a» mçrMm^  4e. ]#•  préfçoUMre  dud^partemeatrdfii'Aisae,  pstileaicat 
Dégoa(&lAnii-CbariemagQe)»  employé  de  fabiaca<Ucni  de  Uawia^iè  jSaiaM^iftin  ,pamr 
la  rwilriKlieo,  ^ur  èpyteadimensiena,  ainsi  «ue  i'ere<4oi  i  de  ^émàmn  à  mpfià\u9c  aax 
Mackiaes  à  parer,  poor  TectteÂtliriea  lile  pares  «a  ^ohervanef«. ^-^ 

Mp*  La  kswai  d'ioiremt^AdAtqïiiafe ana, 4ont i«.deina»4fiA4«édépaaé«^le>ui ilé* 
mer  j^^^r  ap  aecaoéiaria^  4c;  la  furéfeetere  du  4itpiarl««iient4e.6eia*«k-0Uc».parèa 
sieur  et  ia  .^enoiaeUe  JËograad  (Louis  et  Awastaiie)»  éateoMi»  >de/  gaaiitobnuo ,  à 
Joi^^c»»le«aa«  ^flfur  »»  pajatalon  impenwéablc. 

Ui*  L^J^mrfftdHnvaaUou  de-fuiaieauiidont  la.daoMfide*iAé4époaée,^^€fti- 
nier  1869,  aa  aecr^taffiat  de  la  f^réieetiire  du  déparfcaïaat  de  Ja^eÔM*  parle  aiesr 
Fliwiawl. ( Hiaydyte^ienyy  ) .  ialtriea^  Lijoutier«  à  Paris. rue. Miokcl4a-GeiBie^'a*  a3i 
pour  uo  système  de  defbarreUe-cliqueL  .    :'     •      »  »■, 

lia*  L^4)irv«i  d'iiiTeaiioo4equiiiae  aiia«  daai  la  danandea  dté'dipeaâe^  le  lOifé- 
wnt^  i3^«fa«  sacr^^^>4at4e4a  préieclure  dadépaitesient  de  Jajfteinevpar  la  «es 
Giiard  (L^is-Doaaiipguo) ,  à  Parts,  me  d'Ëogbien.  a"  4d«  pew  «ne  frâeiUBiMMv 
<m  rapplicaliao  9xa  gmes»  servant  à  Uéléivati^a  des  iMeaiix*  d'un  naatevr  hyriftii 
liyifi<à./#riap<wp<ycj'"g°'P>W<cerles  heiiiaaea  <y>i  Aes  aMaomafaL 

4^5'  Ze  jirevet  4'tnveo4iaii  de  <)uinzeans«  dW  la  demandra  éié4lépeaée«  le  tai^ 
^tHff,j^8j^ ,  a#k  ««c^iU^riai  4e  ia  prûl«i:tare  dn  départeaseat  de  la  âeine  «  par  ici  aÎBar 
Grume!  (Jean-Baptiste-Victûr),  teinturier,  à  Paris,  rue  de  la  £criaaia»  m?  '2*^. peur 
BO  pfeq^ddfde^tlek^^Bre.dpsBW^i^»psi4^U|es>>    ,..     ,.     -•H'I'.;.-    »'•'»*.->  ( 

ai4^  Le  bi3^et,4'^ei9tiaB  4c.niuAxea(as<f4ai>t  iadpaiiarta a Aé  dépaat'e»  ki  la  iéi- 
iri4^t>A3^9#4i«  aecrélwie^  4e  l«  4H'éi«ctwedu:détpartc«aeot  de  la  Mme,^  par  le  aicttr 
Héuaa  (Udcfoosc^Pierce,)»  représenté  par  le  sie^r  Bei»Men  àiBan0*<lKailevaed  'Maa*<^ 
flia^ris.  A*  a»  IKW«ma^acUiï>fticas»ci:.le*w>re.  i 

i4»'  Le  brevet  d'invention  de  qisinie  aas»danila  deasande  aétédé^aatf^a.la)  i4fi^ 
jnee^^ô^i  a«.3aeaélariat4^1a.pFéieQluce>dudépar4enen*.dek.Laif««J^ 
le  sieur  iiervouet  (  René.} ,  chcmisieiv^pe  ÇpébiUQii.  ji°  tfi»  àliiaalea ,  ^paur.métronaa» 
struaot  î.  prendra  Aae  aieaiiur<fin*aar,rbtfniisffn    ,  .  • 

«46°  Le.  bravet'd  iaNttVtiw^  ti^  ^nze  An»»  dont  Aa  4efl«Q4e  a  éU  défwsée ,  ie  9  fé- 
vrier i8j9.  au  aetf-ékariat  de  la  préfecture  du  département  de  Aa  Cbaraaie.par  ies 
sieuss  Lacroix {Oaqar),,  {pibtricant  de  papier.  etLamob^'^tLaorDi&.ifiiMcaDtsirfe  loiàee 
méialUquea,  à  U  |Get«eapeMipii|UA  ^^a  taUe  «KétalUqu^  propre  à  la^iairicatieat  du 
papier qnadriUÀ 09  caiveattNaop^)       ....!>)  .       ..    .    •   t. 

t47*  Le  fattvet  d'inaeAtion  de  qumxe  ans«  djo^la  defaaade  a  M  déposée .  kaâ  fé- 
nftar»8â9,jiLaaoré*ar¥ikL4erJ|ir#J'Wee4ure  du.départeoacpi.dur  Iterd,  par  le  «aar 
L*Henyitte,,mécaQioiea,  faubourg  SaintrMaMrifiei  k  Lille.  '4>auff  «une  oiachtne  A 
ooocasaeiçla4^pilièrf8.së^)M»ft<«0^ urbanisée», 4eUe6  ^aecbioarée.  noir  animal,  etc. 

lAâ"  Le  brevet  drimraation  de  quinxe ans.  dont  la  demande  a  M  dépesée..  I»  iji.  i^ 
mer  1^591.  mkmarHiMif^  4f»  la.{)K^eçt«K«<4u  d^HJitem^fit  de  ^  &eiaew  par  le  sieor 
Ifa^tin  (Ûafhieu)r  Cabricaut  de  briques»  >rto<ate  4e  <;bàtiUoa«.ii?  7&*  ommvmKbe  de 

1&9*  Le  Vwetdiinyeatia^ 4e  c|uuueaias,.4ânt  la  demande  aié«ié  dépQsée^tle  tifi^ 
vner  iSSs»  ap  aecDéUi^iatde  la  pr4fe«tHrp  duidépartemeatde  la!Uoule'Marae..*parda 
sieur  Mauclëre (Jp^iré-Nicolas),  directeur  de  forges,  à  Qsaa-le^Val»  pomrian  systèoae 
àt  «liaidfiige,^]^  ébvtFeaetawtres  sécbairs  par  4e  «axMee  bauls  founweiTi^  employé 
pu n^Duaiinest de 89«|ym,4# fèipffe  44l»fti4^.to*b€#rei»,m^lai  v   ...... v.  -• 
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-^  1*^.  >    Il  ,1 

.459?  Ir«(l»iiif«fc4Ui^wiHkm)deiqaiiikc/«in/^kMt4ade^^  fofKé- 

mor.  i^o«4iiM4CirélafûiUd« k  ihréfeotole  dw^déy rlitrieorde  la'HMte^teèM,  p*  le 
#«auff  riMt«ft  4bmmit  èitawlMMleif*Miiietv'i^siir  wMtmkxiîëMide'feét*  fe^dM«e 

'   A53tVl4e^lw*«irm4Hivr<»ititmidefiikiMai0v<do«lafdeaMlii<é«^^^ 
vrier  1869,  au  secrétariat  de  la  prëfectaredu  départ«meiitHd«tla«JMaté,Mf  laiifaur 
|||ti9iimiBaiir<(|»i«r*fhQfaaiiea^i  tfue!SMirilerOv»kvtt*^ii7v'Àik*dwirii  pWÊtkAkyiàtot 
^  ftJiiificiiiticifi^doihBCiiit  lOiMJ  la  ■wuriptiL  ■      •  ^   .  -      <:    '  'k>-i(  t'->.»w.  <•,,,„/<  i<>n, 
ri5à*  LarlM»y0td1iiMKiatQftdetqidiis8'aois»iéo^ 

vri^.»3^«.aii«QeréltiMft  dek  pnéfloetim  d«  dépaflraunt^tée'là  6ieme;^f«r  kfém 
fmimiihivm)^  ^urmiuiai^mifdseilté  p«r  to  aiear  A|al*ia«i<^ià1^riiv  mMtfoM-Ste* 
^,  a!  45^1  paor^eatpttfftctwiiaoniciita aptwrtëgimypiUblctyKfvchrfcm  i*  Hj  isn. 
,  .4$5r.L0  Àmvttt  d'ittvoitiMl  d«al  i»  damBiide«M  déposée^ie  gtlMieftaS^^ 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue ,  par  le  siauriFedHieftli^lwai^ 
qpii^caiUiert.  m^MMé  parirxieup  Miitbiovi;  à'P^ritv  «œ  MntlSltaBtfb*]  ifr^S, 
fmii9  4e9r|>eri<BdâODiiisBtca*i>4Bitt-  leaapt>araèi«pnipr«rf  à^airefsëober  \m  cluà$«»<S 
tpsi^a,.  le.fil  et^es^iastt^ieitîkB  (pateoU^itoglaisë' dclqltttené<.>ua^*»wJt<iiil'ii 


3o  juin  187a).  '«li' 

N'i56rie.WfHd?i»)WiitH«fdé^qiimac.a»wdorttl»dtiiM^ 
vri^r  «BI9.4  ^u  ae0rétamtdarl»lNr4iéc«rireéi0éépai^eiÉi6Âttd0te>Sete«>/-par^  Air 


|leY«at.(Ba9riie)«.felMiiciin«  de  papi«n,.à f^arisV  rue* tien  Peiitetf'ÉtérîèB^I^*  ^bifftê 
une  machine  à  endilir»  les  t>afAer»  et  eeitonsit    i*'- "ti  Mj.r.t/  îa.^  !  .rr./ *.  hi  /nes 


àpwMe*atna|>ùMetiéh  '  /••'  ^  >«,'•,).(.  tr*  ift<'<i  (W  '/i  niut/  ii-uv  >.a,uu'l 
,  i58*  Le  brewet  d'inventiQntdaïqiiinaeiaQawdaaArlafidalnande wM^Mpoêèti WitU' 
met  i85e«,aii»«Mrétari«l  di»fa.préf(i}otuiiédn<déplurtiqp[ièi4di£V«n^>«f  IcnsiWStfVli 
(3aUhaawd)^<tiw6fta«ki»itj/àiDfaguignans>iKwirâa  pttrfintifMiaiaflBKaHn  ili^tflM 
8der,UMs»>à^iiWjavemmitaltanukltfv.   -i-'- 'h-,mm<mi-»-1i'm^  ^-.t,  irH-n    ,  i  -m   ,r.iî?Kid? 

169*  Lehf^v^d*iftveBtionfd«qBitiBfrhna»'dont'to)ileiMnadawëtd'd<pti<tt»'lM 
yiiqr  i35at  auaecrtéwritfl  de  iapréfifctnpè*  dnidéplïrt^nièntMleiki^tiM/yart|«l«2wn 
IkiMOer  (?r«içQiihXavi0r^  «t  â«tfv«r^rnck^{A«gti$té4BiQiMti&i);èlt«û 
dam,  n*  49  «pour  an  apptoreil  contrôleur  compteur,  no  to» 'Vi  I  ■)'»,!  ..,f.'.ti.   j  tf»ut>g 

i4o*  Lebpevetd^Âventiim/daïqiiinxefanartfdMilililidBÉnaé^ 
vrier  4S59,.att<ie0rélRfiatideda.7V^tiÉre'ilitiMpaftaÉiMh«^  parti  liMr 

¥«ig«fr(4ulea)v'fftlinfaAt,  èPans^ipaisSagli  d?Ang«uliBÉ»,iii^>ir«i,*^#iiii<|^rfl»6i(MHi 
ments  apportés  aux  bouches  de  chaleur.  •  "  >  "  '  -  '  :   •  '  "  -  '  ' 

:.  lAi*  LeJbvevèldMA^afHtt'daicpiiiMteQSvdMlil^dtftaaBndflwéiêdépwé^ 
vrier  1^59 ,  au.  secrétariat  éatiapBéftotvte  datd«|Mv|edie«t  ide^^Mnev  par  l«  ff^ 
éimoni  {Pienr<(-Eni«st)»^«éoasiicièirv'MpvéMtfKté  jfar i!ë>si<ftWfiUUiHiiwwi »  ^^V^» 
llQulevard  4e  âtvaab^urg^  iT  a^^  peneanfS^aiènvdjetvéfaiiMtes^,  V«itia«tiHiiH^* 
foues  indépendantes  avec  rails  s'y  rattachant.  .'^'i  v<  .  >>m    ^  ui    i*  ;  >  nin.q 

>a<a^tehfe^>6t■d*^«ve^^>^Q4f^q0iÉae^nsg'd^«rtUMldll^■■é<^aréld'dé^ 
vrier  U59,.aii seorélariat d^la^f^cture 4u déitavteBies*  ArdadtftBffip^tB^wr 
AitliUon  {Andiié^eaoiige»)»'ttécmiioleii,èPB^vraeiA6s  1^^  14^1^ 

iiiivOliarhiinM«r-po««ailif«f^ra^*didrièùtea^'?-'-*   ■• '-•■■"   ■  m    «-'  ""    "^•*-**'''' 

i63*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans ,  dont  la  demandé  «lélééépaiée^ifrm^ 
vrier  ia59«>atta«cfeétarisft4d^la!pf^feothreéadéM|ieteart4elai3e^ 
«ieiMeeiiH^jiiootash  c«p0éaM«étiar'UiBMlirilreyftHi»»  à  Bària^  rtie et  b^4f<n^m 

i64*  Le  hrevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  U'iêJ^ 
^«r  1^,  Ml  facvéliana«.d«rtetp«éfiNlara>da4ké|M»laiMa^ 
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B.  11*836.  —t». 

l^tà^imi^490¥^'*Mkghmi^'^ikéÈaiÊkâ4jn^  Nsh^;  tue 

Mii»toj»iwiy,  i>1  Jft<  a»iitfpariwlitMqètegÉto)dBtM»le»'ptfltefc  Mjjëgltyhfenwi».  i   '       •  v 

met  i&s,  j^wacgélwiiiJé  >k  pMmyJtn^y^à&ÈÊMB^aeùkû^^^SèkmvfÊtAM  fctetti» 
Bqtj^ttt  b1  fin  HirieK  jwte— iiefi  <ftiAtergfiiaftt'HeiiryiQhaHw>j'dKâyp«iitie#.  dialQ». 

IMT  i^k)«a^»eMélanft^dBik)|ÎBéfoelttnBiteiléf^^  |M«"l»'^éd^ 

BretoD (Françob-Ernest) ,  maroquinier,  à  Paris,  roe  Oensier,  n*  39 ,  potf#<M^pt^Mâd^ 
ilfi»iniÉi>»|Mi^i  liihrtry  e^iMrte  pfeanarieafnéM*  #  e]iagite«c<aii>  Mvmi  •  > 
;  ^  Ufaie*<ftjiSiurèalionii0fQB^ié.airiirHloii*«lai|p^^ 
iO<ri»9a «ft^jearéUmUiëgi  JmiptéSmàiQrmdMi/ééf^iéatLm^àt  l^êMè  ^pWÊ'tk  ïi«tt» 
Gnanboii  (Jean-Dominique  ) ,  tourneur  en  cuivre ,  représeaté  par  le  s&dèr  AdTAMIl ,  A 

iî|jlii»wtawy,l<CBiotarftlw^dfwilii^    .  t  .  m  »:^  ^  '  *ri  >i>'>'^  tu    . .  «^    .  -« 

^iifir/^AMvn^  drimnteAi<a[kd^aQinxe«n«^,.  éantrk  deiM^ 

vrîer  1859,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  AéyMitamtK^dte  fcMS€a<iet>p«Pl»^iteto  A 
QKlf  ^  Alhi^i^to^tà$éméqmt  \â  Èkmc  WwmmÊmtt.k  Paria;  rtMid^  Prwwbeé,  à^^o, 
fflVièM  m|ttm4e  éécMKqHigeilaa  ctfir»  pearia  AdM^oMioii  éti9«Nimiiê»eltiiVkiteti^' 

ejÂI^/UMrêtB&4*niftatia»ida^ùinM>anjl,  dontla^daMaid»»^«é'4épaidêr^l»  iS^fl- 
mer  1869,  ««aeizréiaBiatfdaJafnéfecInre  dudépai««a«at:de{laSeitt»iPttr  l«  sMr 
CfiJMHPilifeiirt  Rrariçoié»t»aaéca«icieil>  pMsagadoiirdîBj.nt >»^  à  MaMonge;  ^ur 
tifiuiimiiiiiu ifaiitniijii    •'  -t.!    <  ..'*.',..  ..M  ;  .i  •.'  i'i >in 

,U7g?  UMNaMetdÏMMrtntoi  dcqiUnseaiia«  dont  1» demande  a>été  ddp08é»^>i«  l5>W^ 
mn4fi&j^  «di  aadeélaciattida  kajféfireftare  du  départemcAl  de  la<M»ey  parle  ihft^ 
i»fMrf.i(jkitf)MAApoiaÉfdeJbDotoi^  è.ftuiawniftTbé»anôtv'n*6,  'péor  un  geuM-^d^ 
jupon.  ^i .'  '     '    ^  '^ 

\i'$^^\\sk9^fa^Mkm9éémiàh qtdanéansy dmt la  demanda «dtéddpoaée; le n  fé- 

wm  i^ÎMVi»tfÀdrél«rilit)deJa)|iré^ëtta»e  d«  dépaH«*i«ûtide  la-Mne^  parle  ëieftl* 


tej^iaç^^  <fc^ailft6filMM)i,t  ^ppètenrî  <rétofles,  reprjésenM  ^'le"^eÛP'GttiKliSM}/'é 
lus,  bonlewutl  Saint-Martin,  n*  39,  pttUPJQiitgieiMred^déci^^  ■  -  -  ■  '(  '  '' 
:>1»^%toWw|6fcdaùwatioufdiah)riiaaetansv denfcUjdaÉnMide m étéddposée,  le  iS'fd- 
VMA  ^^Sjifti jmtjtért'étnÉiattitoifai  paéiiatÉi  e^iu  )départeinènt  d»  la  ^eine  ;  par  le  sfëél* 
gMÂif  >i4»<ftoil)fct> j^hDcantade  w— tril^tig,  irqwwbenlé  y»  le*  siew  Amourèuï ,  à 
mis,  rue  Samt-Martm ,  n*  533 ,  pour  une  machine  portative  k  badclMr les  KtmteiHetf. 
'\'^f^*^l^'ïmiutfiikjdtMkW£nbajué9iiijàûn  le  ^6'f(é> 

1ititi!ïi^i<>ail  aaorélwriatJjdBilafiprtfiqèfuD**  dnidépàrteniBai  de  ta  6eèto0i»  par  te  iiehf 

Sébastien ,  n*  AS ,  pour  des  perfectionnements  apIMitté»  du:!  m<oawatfefl*de^votl>^e.  '  - 
-yï94&Mkl«Y^  <>^'^>>eBfifflifitahiirfitM>bi)SM  doot  kjdcknonde  t»  été'd^^ 
wémk^9Slgru^  aenrét«lial>âetanpréf<9ètu£é  duidépart^mènt  de  ita  <MAev  par  le  siëttr 
VJKsmmJiMkifsi^aÊJ^^llimim^^  4i'»yuruii  cfa»- 

pcau  de  paille  avec  lacet  en  coton..irj'»)(jui<o  T.' i*"-tJMn  w.-'u,  1 1»- '.»>  ^.-       » ..    .    ^'^'>i 

mm  »9%M  ?»«e6réiaaiattdaala}pi4fiÉc«i*retdii'éépafteà^  le  ^tit 

végétale  de  gluten.  .ti  ■.!'.'-  .*  ^  . -..•<'>   v,   • .,' \>  -j.  -uj 

-ViiyroLp  Mwffitl<WiW.Bfan»dMi(|rfaaelattS9dqntaardatoandgyélé>dépo8ée;  le  t^fé- 
Wii  »l5»q »ag«»éÉfcqhtJdtedtttJ«éfafcituiiesdu>dtoB^riiafct4cP  lé  éieiSt 

1miÙ9r% (,laaiiAwltffcia>JBréddritt)>  èiili«pT^neuii4e»oeialmctldo»«ri  fer,  a  l^aM»;  «^ 
dftA»:PM<i«ltOi}i»V53^tKiuiil«r^Bfnn^ai^^  de  châct^ 

pcaites, planches,  etc. en  fer.  jiKiii-»- *:*.    .^    ><  1  ,#*>,  r- *t  1 ,  ,.')    ..(«.*■* 

/:>TMy^r^UJtow^etW'ilrtvnaiiaB  idi<  fpliii><iao8vide«tèatd  été  dépaaëey  le  li  fé- 

mH  (859«)aibac«i^tdriÉi  de^biiiéfedtuife  siu)  tdéparleakeut  \de  là  8eine</  par  le  ^^ 
éM^  ti^<a»;iffWMtt>kégii,^jéptfag>é«.|^  Mathiett ,  k^Hfk^;  rue'  Sàittf^ 

Sébastien ,  n*  é5 ,  pour  un  système  de  remortàp^drÉulitfiie,  applicable  wn  ^6tltti*6s'^ 

u*  •gB^iU^revfli'dfiakeÉtMs 'dejqBiiiie  iJÉu^  dimti  ta  detn^ 

Yfi^ctQ^^ca  8«c«&tarMdidid  ta.ptéâeNetitfodK^lé^afleaieaideita  «Sekie, '^arlâ^^stat^ 

Juzet  (Etienne),  mécanicien,  rue  Pmlle,  n*  iS,  à  Vsngirardi  pofcrtm  if^tèMi^  éè 


f99^  littdrent^iaircÉlîD»d9ipHpie  iui94idtiitili<d«Mid««^4Mt«éa^^  i*^  " 
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''t  tâcf  La^htcvel  mkWoAmté^ffJâkMfïLi^,  donit  là  d^tnande  a  été  déposée ,  !e  is  fé- 
«Mr-iM^r  au'Mttéwrûtl  4rl«  jn^fectum  dudéj^arl^inem  de  H  SèiAe,  p<r  lé  sieor 
WgUmij .§!•■  fttoé^Ch«rie»Aqgu8t»);  eonstrtict^iir,  représenta  par  îe  sictir  Madîtm.è 
P»i!b»Ya«  âmV-âtfbMtiai,  tf'àb,  pourmmtèfne  dé'chauffkgc  et  dfe  sétbace  soscei^ 
«lttd«*tr«M*#MiMWe'^irBppMèaiibti^indMrt^ 

k8»«  Ls  bccMct^ittvwttkB  Jk<fa!torite^s/âcttitk  dëmAtiAe  éf  été  dgpdséft,  fé  if  fi!^ 
■■Ml  i#%t  «n>  iecfém<at<i*4» yi^feclÉire  du  4lép«tgmertt  àé  tir  gcStié ,  pih*  le^aicon 
MaiMour  (Aaairtfyv  mmmtmc^mr  Mr)  et  SdiadHr  (BtekTiV)'.  él^M^fe ,  npthetités 

ippimàiiÉlii  Miiiitiiii  ilnHlim  il  (uiàm     "*    -j     ■■  -'^-^j  '^ 

»ViitnA9ô#4-«ibaec«itnmi*itelatp0éreeliiiiB'<du-^^  Sctofe',  pttr1<kiîiQr 

Mai^guier  ( AimaUe-PhiléiiioQd  ) ,  sdenr  à  la  mécmkm^,  'à  MHi;  MN^TOpêft^ ,  V*  i3 . 
pom  iiÉiii iM«ihilieyri|MigàftÉ>e tet*lMmiAM>j é»Még»*dé'dM^^  Ibwno;  etc;  ' 
rt,  ^aaf tL<Awiyetidf»w8B<fcp»id»  niiii  i  ué,  àm»  te  Jtetiiaiid» w ^été  dAiéHéft, Jéii  fg^ 
«riec  id5gv  «r  secvétarial  d»  la  prélactoM  d«  dépwOWuWIdfe'IHiaiftkiÉ/pg-tèlifar 
Maaboa(ioat^)^MiécMiicifl*,  repréwlé  perte  jèeur  IuftwiIi,  è flÉfe,  IXHitofifA 
ato4^aarti».i>^â3s-p»i»Mcy<«gpiJifctii<wméad*^^^ 
aoKnericAviadiflileuM»  «t  awniM» 

vrier  1869,  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de-lar^Seiae»  parfe^iilBr 
JiDaJbantiMè^VietDrwAugiMte-llliéoj^a^^  iOÊÊÊomrm  euitire'<  àflnfovnieéèsVBfftas. 
af  i^..  pawi  apfMveila  pour  li  ftbriaiÉi—  de^perlM  et  antMS  arlîcltta'  de  âniÉiiit. 
ftbri[|Diétjiiaqkècejourpièc»à'pUke««vle  ' 

i85*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposé» ,  le W#> 


^ei  t859,  «(K.secvétaviat  ét^  la  préfbctiioe  éa  4éparteB«rt-de  hh  Sein»»  par  hkétm 
Maalti  (Loiii&)vBégecianUreprése«t4par  lesiewBrease»»  àIVîà,  iniMe*Ifcliglie. 
b*"  374  povr  une  ceialure^oilatte. 

186*'  Le  brevet  d'wventMn  d«  qviate  anSr  ^nt  la  demande  »  été  déposée,  ie-l»# 
4trieriâ59^  aaaeciélanal  é»la  préflictuiie^dépogUMil  de  t>  SeioOtf  par  Imcut 
Horeau  (èCar»^Afl]^Viotav),  ru»  Rôvale,  n*  1 ,  k  ta:  ¥Hlcite^  po«r  un  èkêb  Utrm^ 
latcnr  a^ada^tanl  Àtous  iw  systèmes  de  Mdee pour  tbevMud,  ete. 

iâ7*  Le  fareTeb  d^vcntien  dont  la  demande  a  été  diépésé^»  te  ift  Mvrfer  i^Sf^aa 
«acrëiUHiafc  «ke  {■  ptéieetiire  du  déperlçmeat  de  la  Seine,  par  le  sievr  Pvkwsoa 
lianes) ,  dentisle»  représenté  pav  le  aieuv  Ftrpiffna ,  me  NeuYe-^eint-Ao^VStb^cf  Iff, 
àPtois.  pour  deé  pervectisiinemenls  an^ortésA  le  &bnoatioo  des  hier»  oii  etnaiflft 
(patente  anglaise  de  quatone  eaai,  expirant  le  11  février  iSni], 

1S6*  Le  brevet  d^inventioit  de  qvîMO  ans  •  dont  lit  donam  pété  dépee^  le  i^f^ 
wiei  1859.  avaeeréUMiat  de  la  préfêctvre  du  dépisHement  de  la  Seine,  pprle  àmf 
Petitpierffe*Pelli«n  (  Louiallewfas-GwsUve) ,  représe»«é^par  io  svawr  GardlM.  àJads. 
boulevard  Saint-Martin ,  n*  29 ,  pour  im,  compteur  de  p^cbOy.    , 

189*  Le  bioeèt  djàioateasi  de  quinso  ao8>  ^dènt  la demand^a  été  d^osée.  le  1^ fé- 
«iat  1859.  aof  secrétariat  de  la  ptélectare  ém  département  de  la  Seine  ^  pat  le  siear 
H>potiHwuT*P(wwri^pie) ,  rue  des  Vigcfes,  nT  H^»  à  Vaog^ràrd«  pour  procède  de  ^^ 
mtion  du  café. 

100*  Lebrtifè^  dTîmeélkn  de  «diiMe  atiê,  demi  la  deiiiaiïdê  a  été  4éposée»Ie 
1»  lévrier-  iSâç ,  an  aeetétariat  de  t»  préfecture  du'  dép»temenl  de  la  Seine,  par  le 
nenr  doâias  (-AmendO&smr]!,  coutelier,  représenté  par  le  sîeur  Le  BlanT,  i  fam, 
ftta  SaBRte*Appolhie;  n*^  a^pov un  Bpàme  de  voiture», 

191*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  débosée,  le  i^tèrtîtr  tt^* 
m  secrétariat  d»  la  préfeetnr»  du  départameM  dtr  U  Semé,  par  le  sieur  ATiUans 
(Miuard),.à  Par^,  tné  de  ireddqiaier,  n'-Sg,  pottr  dé»pérfeetionnenen|sdaii»ll 
tnnfccttiu  d^égoats,  de  dtnins,  de  tuyauit  de  draitta»e  et  antres  appareill' pour  691 
parveaîÉFeBfBaie  liqaâie an 8oti»«al  (patente  aaàgiMse  de  ^alorte aas^  expiranfe 
i**  février  1873). 

'  101*  hm  tevet  diavcntiaii  de  qcrifiae  ans,  donr  la  detnandb  a  éîê  Aépàsét,  k 
i&féyiiert85»,  aa  aéa^étvtat  d»  la  pi4rectttre^  d^  départètoàebt  de  la  Saiie^|tr 
lÉ^aiaBrVtnBibfGulinaBa-Ptnlippe),  aeIKer,  reprébenté  parlé  sieur  le  Bfc^e; j 
Paris,  me  Sdnte-Appolîfle,  n*  2,  pour  des  peiléctionneinents  dans  la  constnKiw 
M^ — uie.^_._^...     ^.......  .. ndetrtfcêiwttr/ 
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Rrrièf  i$59,  au  secrétariat  de  la  préfecture  difi  départeiœm  de  la  Seine^^ar 
,  4  Paifoy  rue  de:  Bretagafyji?  57^  pooa  uftceioa^iy  4i»>rd  erûviUi 


i^**te  bievel  'éfinventiao  de  «iioa«  aoa«  éont  Ja.rf«wi«éB  a.  jébé.4époe^»»l* 
i3tl^ër  iBSg^aBseerâMftjée  la;paé(iKten,diLâ^aatflp^ 
«iwr  BaiiMwiV(LoiiieXlwriea>>  «f>iinidbj;  ea.of«i9»a^  »la.Viifmm<i^iiwii  Mmm,  fMr 

iq5*  Le  brevet  d  invention  de  ^oin^eexia,  dopt  la^dwanép*  •  élé*  éé4po«é«v'H 
17  MvFÎer  ^a&t*  a»  tacrtunee  da  i>  yréftwuifa  #1  ti^paillwaw<*'d>HÉ  Sawi^^far 
teaieur  Kowreiir  (J^fan-Baplfa>i  Mwia  ^arfÉéBH  ■>tnt»w»*<la  «manfe^à  AMia^  aua 
^s  PMles-Eciiriea^  iT  il,  vaér  aq^Kaaibeo^aa  I^^DMila*  4a  l«iv^^  VimMrv  4ti<  M 
•aw>e»ete.  «BBtcrtl»u^deliiitii»iiaii^anaanlèamwHii»a>ir  >^v.-..     r 

aoG*  La  brevet  â*ioveiition  ifi  <|uinie  ans*  dont  la  deoiande  a  été  dépeséc^»  fé 
^fnmtr  j85g>*aii  seçréAuriat  cte  \bl  wt^p^tare  ^tlv  dé|iaf teiii^iJt  *  tie  ta'SenM^  Aai^Ie 
aienr  Canourt  (Cbarlefl^anrice-I^Éiif)»  élève'  eftimiaie,  dmiauiautti>eriitt';»w,  î 
tFms.  me âa  IRuiboiiri^^Saiflt-iyeBls,  nT  64/  poar  lea  aitoBettw^i|tillèieft  iileKtiii'* 
gpAI^»  an  p&oqfrhore  amoffplre.  j    .  .  .  t.   ...  a.     •    • .     .  «^ 

ig'f  Le  lùt^et  dTkivention  de  àpime  am»  dont  la  defiilrfMie  à' été  âémnSë;  !é 
alft  |aByierjS6^,  aa.secrétarial  de  ta  préfecture  dtr  déMitemeùt  dn  PMMiè-Ctfids» 


laS*  Ub  bravet  d'invention  et  qvdnie  ans,  dont  la  deittande  à  été  déjkMPéë,  le 
ift  feiner  1859.,.  a«  secrétariat  de^  )a  préfecture  du  département  dtarP»ir-ae*Caiafii« 
par  le  sievr  Conril&r  (nançôiarJoseijSh},  mécanlcian,  à  AItrs,  fdvtr  une  rftpe  avec 
lyHJbpe  ée  pfvsaeur  etpeieu^    .   . 

aoA^  Le  brevet  d*irïvention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a'^^  d^oséeVlc 
^  fi&aer  i9&§,ran  secrétariat  do  !a  préfecture  îa  département  du  PTord,  par' le 
Beacat  (Gabriel)»  manolacfurier,  à  fle^a»  pour  un  système  d^appréta^  de^ 


90(y  Le  brevet  dtaVeiAieTi  éTcT quinze  ans»  dont  la  demande  a'  éié  déposée ^  }ê 
jj»ifc«iar  vSâ^».  av  aecrSUoiai  <le  la  préfecture  du  d&artemei^  du  Rhéne  »  par  tes 
aieiirs  Peavosseanx  /EIpbé^)ei  Rollet  {Jftan),  rue  de  Bourbon  ,.n*  2S»  à  Lyoa^  pour 

'  wè/t"  Le  brevet  4*îMvenlÎDn  de  qiuimç,  ans^  dont  la  demande  k  été  déposée,  te 

M  Cévrier  1889 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d^partemen|t  de  la.Girande»  par  le 

'^     'firjvea  pèr»  (Cbaita)»  me  des  Ayres,  u*  %^,  k  Bordeaux,  pour  un  veixe  à 


Sds^Le  brevet  d^vepiûm  de  <|wae  i^,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,\e  liS^ 
fyi<r,l639»  *"  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeat  de  la  Se^e-Inféricsure» 
pm'h»t£m»1fûhà9€  (Amédée^t^s),  Biaaufacturier.  eÎLefebYre  (Stanialas).  direc- 
,  rpvAe  de  Ca^i:,  m*  i3»  &  Boiiea^.pour  Tappiicatioa  du  caue-duiLe  an^laiaaHx 
'  a  à  IftMer  (iraaçai^. 
'  te  'btevct  dïnyeiitîon  ^  «ptnjEe  «na^  4oot  U  dao^anidç  a.M  déposée»  le 
iSfStrier  1859,  A^  siecrétariât  de  la  préfecture  du  département  des  Ârdennes,  paa  U 
wicmt  FoÊfimt  (ikoni^»  wétVïuâen,  I  Aixkrj,  po«r  unayiième  defaouUn* 

avir  La  iia«lrQt^<f  intentiflit  de  Quinze  acWvVPPt  la  «Imande .  a  été  dénoeiée  ».  le  1^  fi^ 
loiBr'jflSn.aKaetrétainl  dé  k  pijéfecture  du  départemeat  delà  Sartne^parleaieiir 
^entd  (darfes),  fabricant  de  conserves  alipienlairaa^/qiMiL  VAmiraH^nde,  m*  ^ 
WÊL  Jteia^  fqmt  fwMrtfw  de  dUMidbèraa  autocianesi.  spériatoOffit  applicpiéef  à  la 
<Mal.HinMtomhrtancm,a]hii<yttftintft. 

'  «|5!LebÉ«vct  dTiiiMtBtiaa  daipiinae  aoa^donilajdaïaanda  A.Mdépoaéa«  le^j^^li^ 
rtîef  i85o»  au  secrétariai  4è  kjpctfoeiare  dn  déparienaeni  du  Nord»  oarle^aïaw 
Arwîèr  (mnidéis) .  ctonaribr,  â  ¥alencie»nea»  peur  hq  eaiâw>p<»l<^n*e  à  Jeaier» 

aoT"  L» lafetel â'hmlina idè  (piîimaM>d«itf.la  devaodea  été  dépotée,  k  19  fir 
wiar.iSSga,  •v.aacÉélukt.  4e  k.  pitfeclnra  dia  d^taslAmewt  du  tford  p«Mf  le  aiew 
Cksrier  (fhuiçois) ^ eiifmupa, à  VakndeÉiiea» pour  dea mécankanaa  deim^i #1% 
""*  alaâiÉicàevid. 

!ytokwyet^1iwr^itiep4ë<iAM»iw».*ta»kilti^^  1^ 

^4^,  m tèerdMnr  de  k  prttaào]» ^k  iWiai»wiiil4>»  iked^  ppte  aki^ 
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am  ~  ràth  *»  a 


0|wM^WiaW»V  ' 

vrier  io5o,  au  tecrétâriat  deU 'pi^ectii«fti^««4égMieaHÉiH^')tBM 
Gpviy.(fan%IMU  «miMW.  4  WirÎMMinfci  pipiriiaiMM—  |Mlii<i>ièidiitt  Plttitt. 


seule  jatite,  en  bois  de  droit  m.  i  \  rj*,n*  ^l 


G^fi$p(eiîao|..(A4fKWM^^^  d'imdw«>^»te  ide^nkisiiH^effoéitiaèTiÉ^ 

écnfe.  .;»''«!  ^"* 

^pii^\l4^jire9«|4;iiyifHM^k9M^  tUK- 


par  le  lueur  Ricordeau, 


par  le  lueur  Ricordeau,  A  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u*  35,  pour  on  systtes^É^ 
cqPYytwM^f  ppfif  Mtm*^^v$wfi\éu  cbaoïpaimilitairea,  «ainiMiieiiàv  i^ioBluiinnto 
pu^l^  e^,mfa(;pitfl^^  im/'.^... 

.ftià*^t«;br«fvei,4!i|tMeniioB  de  quinze  ans,  4ont  U  demanda -ft^dté/d^lMiëe)! le 
i^  %oer»4^i^4li  seçr^tiMriat  de  la  pr^<q(^Lure  du  d4pArionltBi|d^  la'Seuy^^pdirJir. 
sieur  La4sauz&,^(U(WiÔ»  ialiricant  de  papier  k  cig»retteAw  n^éàmM  p^  Âtmtnt^ 
Bifôr^efiU)»^^^  ?^i«» bpu(evard  de  Sjtnsboujqg. a*  ad,  jiour  m Imiel  doi^er ;à  çi^- 
re)^e  ay  çç  ady^is^  g^pai»eyciaie<.  ...  ...  ^     .y-:  • 

,^i3'  Le4)F/çyM4'ii^vpnti^ de quiniean^,  dQnfclAde«i4apfk.i^jélié  â)âpbté«.  leiAilIx' 
vç^  iSag.,  ^fSecvé^riat  de  la  préfecture. du  d^pftrîéroent:dAiX>r|tt»<  par  le  aieur^ 
Leîôiercier  (Jean-François),  peintre  et  vitrier,  à  la  Ferté-M^cé,  pour  bu'  pt^kêàki 
pçtprei4A8iU*?rl*i5)fl^^ûJmitff de8viti9i:pc  d'ëglî^       ^    '    '     *     '    *•*      i  -..'  *):'^:: 

.^  14"  Le.Wevet  d  inv^tion  de  quinte  ans,  dont  lu  d&OMlideitjité  dépotée^  l«tTé»D^. 
T^er.  X^ ,  su  #e^éVunat  de  k  piréfocture du.  diipMlMMlt  4ir  M^e^  [|MrfiRiBiM0' 
L^nf^r  (Vic^oc)»  Jr^ct4el'Aiaiio%ciade>n*  ^,  ^,tyoti^^utifffQcM^.«himituear«jtiill 
Pf^olMetde  donner  f^x/antai4ies.^l«al<^aope^>4  le MJi»ot.dA la «>^      u\  r^-nr^^m 

'  215"*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  A^iéidépciféa  inlfb&i  M»- 


i  pomts  d  appui  1 --,      •  \-     ...,-,^..^. 

^iG*i^  brftv€^)d'vivimMoi»4e  /(|ui«i«,ap»,,fdoi]tll9(4e«^  taiyR^ 

v^.i^Q  ,.au>s4i(r4(aiiiat.  de,  la  pii^i^f^uf e  jda>d^P^»heNafii)^4enl«k)^af)Hiç^.pi^  IttwiK  i 
Niç^sf  (TJbëQ4Qrç)^,liinpn«d^«à.F^;  inediB  ^iiUimintMt'i.arôfbrpiivirHan *!■»<: 
céd^delabr^cA^flnÀM^Q^  •  ^j  .  ./  ,)!!.:(  »■    ,/  m  ^^.   t  rrriA  -  >».  f-ir.viIrrrKf  ,*'ifTf-- 

217*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  arMdiépold%rr)#imi^« 
vtnr  1.850.  4u  f^prfita^M^  dfi.la  pi^efÇ|Mr«f4ja-di^ef||eiii^dfi'la(Mn#>4ml  liHaMti 
Paglj^^d  (|»iea^M«ufji,e),  j^e^^iu  fA.ft^W^.  4«*itwi^ M*e/i|ir^rter^^ 
impasse  4u  ^9Àr^y^  x^.  i6«  le  4eu»iè»»»ià  ^VAWgi^^iyMIf}  <Ma>yiffi^'^<ii>ifc'iwi'' 
libre.  .^        ^  i  t.  •■  ^■-.''''  »a,t(Mn  ifo^T-^.^.'»-.  n«.  Tf»''"^    i./ 'n  ,  ni.(>')n'ïK-i»Hc'î 

;|ia*  u  brevfs^  fl'iwei^AÂcNii  de  qwAze^Misvjdn^  i«)  dMNvnd^ft  M^ddpMl^^de 
2vf^ner..»B59«attr»fm;wAqifiMf^  lft»rétM«i»re4j^idépaiftMi«M>4ed«  ^MÉie  1  ftife1%  1 
si^ur  PàMR^<^  (^ltiM&Jh«tmwçi«P«.rv«iWMDpf^ 
machme  a  laver  les  laines  et  autres  objets.  »^'>nK»  »t'K  ^'«^  .n)    h  srf'^Jrrj'.  it. 

4i9MU«lu(ewe^<t;inTef^lm  40  miHeM^f^id^i»^  lu  d«««H)deii«>  étA/ddpttfétftle 
iS^Tévii^r  i3p^,  «1 4^ç^éUria^  de; Ja3»i^lMMi(^«f di^>l«lei»mt>4«fA£^  plfWiAtiff^t 
le  «^aiiç  jporlier  (Omieshi  infinui|ieiv«c4ifj«t9aiàt4mii/i^n#aAu>àipQiiito^ 
une  rpuefà  dquUc^iMfl^ce  pour»e|to)je«,ei.ti»^  l«,WiKiJKdet4i9<K»  6  .  ;  >   n  ,<nHû«A'f 
jyao*!  ]l.e  Uev^e^  4'iii^anlioA  de  «aue..«j(is»4  doqt  lu  dnii»iiortf,  »  M^d^tMéeèd» 
iC^iSyrier.  lâM.fBv  a#cr4laiiai4eUp94fMSllv^       d^piHlwatWl  d»rA<i»a|Wle» 
si^*  pQK«pi^  jCil^i^fu^^teiKMi^^^  ftln»(Wpa»^.d#»i))OB»elW0t^  Tl»»Oi^  HH^^^dlf 
perfeetionnemehts  aux  métiers  a  bonneterie  mus  mécaniqUMPM^j.t  kuv  ''a  ri^ailacV- 

a>iM<r  bKaifai»dii|iyy4ioi^,4»qqi|W(tfap^,f.d<^.Ja  éwmMmïéliiàit^éeiéB 
17. février  .^,  «u^i^çqnitM^f^.  dfl^tJaiwréfMÉwrf.dfi  id^V^tmvttJtk  ftWhWMfcf^. 


aiqpr 
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%i  lévrior  1^9.  an  secréUimt  de  It  préfoctore  du  départeneoft  df  Jb  Haute  Saé», 


uàilétnér  »Sây|iftiltfècBi^iiiii<nifc  ^biy»ife<IMf»#tftt}^<rtëtftem  l<f  %  Mrie/fNur 


/«MtvMMiii  deriMlaÉiietf«M(>Mik  pMuéâ' 

ViMPler'fcî«l»«WN«tt;  àfffuHi^i  -Mdk^lMhfr  SllAMMtiii/M*'S»^ 

piÉwiénafSfr/w^satoéMriafcwié'fa  t'réfë<«ivè*dà4é|ibHeriiéiit'4^lk  ^éioÉ^,  pa^lè* 

éar^tezeifeMt  donti'lii'diaiiiaAllè'ia^êcé'idéi^^Mé^;'!!*^ 
lo  féTiier  i85q,  au  secrétariat  de  la  préfectuire  dft  dépavtetiletaff  déiil*  Séfi^è;  pttè'îé'^ 
siéru  Jlait||iygihMi-iii)vw)|H utilité  l^r-te  siêûr  iUedrdeatiï  è  FiîHaf/tldiileyBrd'âe 
'^  jtf*  «i3^pi»ar  olf  ayalènift  de  dialKlicitièn  «iHemhtltfae  dé»  cafMide^>  d^ 
^jpiotyBtmru  aaiëmitt^  de  qualoné  an»,  expirant  it  i%^Ma-t9^)i  \' 
q^ffapiljwpet'  dUBNitàkmM  ^uijtte'aitt,  dèitt  la  demiflde  aété  déj^ttaëè;  t»- 
ta  iem< 


21  terrier  18S9,  au  secréuriat  de  la  préfecture  du  déperteBMAt  difffbrïmftM'^  t_ 
ieàiiàmrrihrt»fF0Éàyy>;iytetUtëttt«,  à  Menhlttec,  0o«^  tf»  éettéftf*  à  lA>utbès 
mÈHmwi «M pniîcliiMr'dV'ItfWliiBeMe «ar  ta  force  tettlrihiM,  seiunit'tiuil en  htùi*. 

ipMmpléK -il -'•!, -';>!/- 'Ji^i  fat  1     <-         -^       ..   .  ' ^'-i 

S38r  Le  brevet  d*iiivention  de  wàÊÊàê  9hBi  êotil  Ut  denèikte  t  été'dëpo^'.iféï 
léTâniaè  ittw/{âh ^éoréitoMndé  MJitiétéc^  d«i*déparienie«itdelàS«llfe,  parle 
■ftip  CIÉ  twiiMiPf  Piëi»»)  ;Mrti«Hrtf  dfàp^aMM  d'bortiMiltMré-.  i«èpréa«ftité  pof  le  'siettf  ' 
f  iaHwyit  PM>ti/iièè<irt»tlMAfpdikt<^,  u?  ^ ,  "podir  un  «yatèihetnÉf^èSfs  destiné  à 
Bieaum  la  qpaatlté^d'aÉuiWÉWé  «^u^wiie  iÉttrftiee.  dw»  utt^ téiBp^  defmé ,  ef  pottvittt  « 

t»^-Ag*<^»«^drifavtfe<<mf'^^<ttffttte''a<i#,  ddttt^U  été  déposée /le' 

3»i«Mer»^tttfi  ali^i«ftët)n4i|tde'ta'|iréfeMtli%dtf  départemetit  de  U  Sehie,  par  lé  ' 
"   fJeattMrfiH'tWeète)»  keMbg<^«  à  MuM,  MwHe^Bréti^e^,  01*  di ,  pddr  un  odriipteur 
r  les  Toitures  publiques.  -'  î* 


'  -^^fsi  brèwt^l^iiiitefttiéM'r^e^^tffaift'^aps'j'  AMt'la  ^^^eUMttdea  élédépeiée,  le 

iSiiMéli^^aMlieérdÉaHi(i>tl^|yMfobtaM 

si^ai^iaimpiui  :( AtogtolM)élèWlri<;  MlMlcs4jitiréiieié>eil.<^MQdréJErtie^)*  flibri- 

ctnts,  booleràrd  des  Amandiers»  n*  44»  à  Belleville,  pour'ubé  otodMtie'Ym  appareil^ 

à-rtfprrtn<rf*»'ia^gitl»tc  -'f-.-Mrwh  f.i  tr,>h   .-.  .....  .r  ..    ,         ...      . 

«iif4ftettei4vei''dKfe«ëfittdfl'de'MàÉe'éns/Md6M*lÉ'ddihakid^  A  été  'dép»sée»  Je 


i%tÊkimét\9^rmx4e€»émHÉ^'tie'yfirtibà^^  Mnt,  patrie  ' 

iswit  tirihièiT(Fimi.e<»riHtiam>trt)i  imirfàrtfrd  ilntiînjriiMVi  eé  sfi^;  â  Paris;  hus 
Folie4léri€oan,  n*  49»  pour  un  résmoîr  mobile  alimentaire  p<mr  les  sano^ 
oiSi^^fttftoe^  ^MaMtoii'  d^  ëuibze^iâs^i'dwit  1«  «èMandè  il  été ^pMéé,  le 


Êk  rftdrtUiittfidà1*)^éfèdlHi*ii  dtt'  débfaleiweni  delà  Srfne,  pai'le 


t'MdkitparAasMi  tt^'taîrpbtir 
un  système  de  fimes  d'aisances. 

:â53^  *M]hÊeftt  ëwhÊUfÊÈÊt'âè  ^ttlÉketiis»  doM'  ta  dMaande'it  été  déposée,  ta 
lfi^^Mt^i1ê^/àtÊté^kMêmtÊà*éif\M^péiÊématv4n'd^  de  ta  deine,  par  les 

iiwuitPi|»iMy^l%w^46tei^aiyiita^wt4mta^rtieM>,  nianutact«rier$,  me  du  B«c* 
d'iUnièrcs,  n*  is.  à  Clitliy  'taCai'«toiië,y«ar*tift  firééédé'de' préparation  dHiidi)^.    *  '  ' 

'4iS4*^^t»iièet«t  CMuMidè  de  4|titas«  aiiriSï  devt  ta  Aemande  «  été  déposée,  ta 
lydwitaf  tiêa^;  aie ÉSorHaitat^  ta  pféfoctbi»^  dépanemeatd«rta3eine,p«rta 
Si— yflwyfcKItaiiiy,  è  MMsit  «oedetf MMyri» V 18»  pourvn  Yettv  |your  cp]ûr^  ' 
d'éctanage  «o  cas  ofttMlMii*'  -"  •>  ^    »     -      . 

igS%tailifcitit<rtaitaiggiiie'»d«w»<n>;doati^ta^deiftitide  a^étéd^foséo,  ta  i^fif^ 
v4éri«&fV«h^  •fcii«uiiltid»-taifcdfiilii<i  dki  tté|^lii«»ienl>de  ta  Sefne,  par  ta 
•  '><ifi»(ii  f II  p  iiM li,tMiiiéarti irtii  umtmmUu^^^tméf^  taitaorB^ 

Xf  5^^.  Digitized  by  GoOgJ^ 


«iolme ,  n*  3 ,  pour  aes  peif ecuonilenietilf  ^owfi 


.i  iM^^iii  Uêmmu  %«mmkmm  at^iftAËt»  Mtt.'ii— i»*!-  iw— <ii  '<  -liié^  déyttté,^li 
19  février  i85q,  an  sccféttriattite'hptléitetwwdd'^iéyia»^^ 

fSlm&dB^CÊCRdÊ'effeétak, "•  ■♦»  •»•"•-•  ••"    -    .      .  i-m 

sS'fiévrier  «dSg,  an  »tfMmià^ûwià^pMé0nM'*éà  <Él|fd»MMMit)é*CA«éB^  i^MTte 
sieur fages^tLmiiè],  a^nf  vdyerd'èitoa^senievtt^i  LiitÉo«tt,  po^r tfa» yèrfwiioB 

^m  Ëe  brev«t  d%iv«iftiÉh  <!•'  <|iiÉiw!«w  <idnt'li^iatWMin' 

te  deitf  flÉ«itiigwff^p*iMijit4uhisy^  flrftf 
Le  Blanc ,  à  Pttm,  me  SatMe*Ap|roline ,  n*  3 ,  pour  des  peif e 
«énaKisctfon  éka  néeéssalras',  4e»!SBdi ,  ée»  piii«ii««HMBi«ie^'  dtupmUPciatuM^  ^SKC" 
•  i&^  Le*))^enpet  dlanMiiHm^  quîMie  an»,  dont'  i»ë««iMé»  >«é-'<é|ueée^ 

le  sieur  Fouchier  (Jean-Victor),  négociant,  à  Paris,  rue  de  Rivoli,  n*  «33,  pàirViH 
^^Uèaneitttftitttlier  dèmMrtttre  dMymnt  fèof  ^'teiiAe  de  ■wMtBtii </ umBlé  <t  ptf^re 
A IMM  patfifteitiien  inMiédMtttk 

240''  lie  iM^evtet  d*inveii«t(ni  dmit  fai  dettanée  a  M* 4épMé«, la  -iS  fén^epiitt^, 
«ititi«iterial  de'  I»  pvélBem^  du  dépàrteneoi  ^  im  Seina,  |Mr  les  vieafin  «w* 
(Gear^fi),  4ilateaf,  représenté  par  le  sknr  Mitbiea»  ÉAri»,  y«»  SaiMMdtealMft. 
A^  âS;  péiip  ttt^  appdreâ  pi^pve  à  4évidaa iet édKvéftvdeftl  (paMaM  angUm  de 
qmiurm  ans», «eipirant le  1  léirrier i»y^>.  >      •    <      1  '.1 

^di^  Le  ti^evet  d*mvetttioft  de  quinse  an»,  *ds«t  la  deaaande  a  M  dM|HMft,, 
lB'»g'ié»ftef<iW»;anjit»tfétartatdeki  préisetMMrdtt  dépaMMMiitée  la  Mtte^f  M 
le  sieur  Uugouneng  (Jacques-Fnlcrand-Pascal),  pharmaoieB,  élisant  tlu^âtilii  'tJHa 
1b  sieer  R<Akai«,  aax  ftrtligiiélles,  meLeanrciefv  mT  i9;  HiatRiwn hiuwwat  des  kines 
ttintn  etorHen.  '  ...  ,    •  ,     .    j    -      .'    r..    .       .  f.., 

9*t*  Le  bretet  -dlnveiKtlen  de  tfmlàww  mm,  éwat  lai4BWawig-»  dU  êSfimêt, 
Ite  iSifémert^,  an  ae4yéiariaC  de  la  ppéfectwfaérf  dé^idtamaer^aiaiCifcaitÂi» 
iaiStéeme^  j^  ♦»  siiyuMjwaartr  (ffitttie^,'«aieg aisamiw  aar  iniaMilridisiiiniitli 
régiment  d^înDinterie  de  ugne,  en  garnison  à  là  Hoeh^ev  'pet"  mm 
penr^eljerae*ckaffg»i>»eftttui»catfl<ftclie»ftdlail^  hm^ 

2^  .  Le  brevet  d'inventien  de  quinze  ans,  deai  ta  AMriwd»  a  4té  dé{Hia6tr 
la  aS février  1^59 ,  an  seefétanat  é9 1» ffréflbecure  éà  éêfÊÊtumétikf4e:itL  «etae^far 
le  sienr  Leroy  (Gharles-Lonis),  fabricant,  là  Paris»  mé  Sailrt  tieitpli ,  iT  m  /pJHirW 
genre ^e^tbsegte.  '     ■     *        -    '    .;  t..    ,'..  wi,»    ■!-;<//     1  ^-M.-nfcv 

lilrr  Le  M^Bvet  d*inveMtiéii"de  qtdiwa  an»;  dcail  la  deundeé-M  iléf<w<t> 
le  i9  février  i85q,  an  secrétariat  delà  ^wflfeetayaidtf  ddpaittaawii^égla^SehHi/yfc' 
lesicMir  Mamellm  (Chfcrle»J»BeplhM^ia)v  AvtariB>>iTttyiaa<i  iiii>wipait,na^40t 
pour  un  système  de  parqnet.  '    '  j     -.      1        r.  t   -• 

2âV  Le-'brëvet  d^uiMidn*  «de  ffniuMr  aMH  doÉ*  la  âeuMide'*  éié«dW|Uatft , 
le  35  février  i^5q.«  an  seudUtffet  dcf'la  pi^ilutw »'da  idépit— watdaa  Adtiiàua , 
parl^sietirMaaâinix,  fabricant  dfe  «ieiMti^aw^JitinlhiOiidat»/  uiaiiHUii»  4d  »etBy> 
Saint-Pieivtt^  peav'deaeoiéli«H«liaM  dhnala  ftfci'imton*dtfiaicloeft>nem  iaaii^at'y^ 

iia^he  %re^t  dtjiwaeiUft  4e  qùinte*anar  dmr  fa 'âfe—tiiii  ë'M'4épisê^-^\t 
19  iénier  1859,  an  secrétariat  de  la  pétoctiwe  ^n  >iiépÉrlaMHÉibide  ir  flelm  r^yy 
feraJeursPiml  Moriii  et <eaiyagnjs; ehimimius,  upijjaiato pi  le aita» liailtai, à 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  &5,  pour  des  perfectiaiuieiaami  -^—a la  Jhi aWiM <» 
lélaWige^ifesiifaid«t'«t-«Éaiibres<det(>yu»JMrt«.'>:'  *''  -       >'''<  ^*  *  -  '**    1  n-T^f^.* 

ttf  Le  brevet  ^inventio»  dont  la  deiaaiMle  a  élé  dépèaée,  Ir  19  fdwriep  M%, 
a»  eeerétariat  de  la  prëf^setnre  >da- dépaitemiiaftMia4a'8eÉ»»>'ipr  fe'^ieÉi^tMsce 
( Frédéric) ,  luptéauftlg  parle  fllenrMailrien,'è  PMrii;  f«e<<«lttti$Aasaiari  ^  a«»flV>ikr 
-dés.perteéiieuAegteBiifiqppAtét  ans  amiea  hfm  «e  diargeant^  IreuiaMi  |p 


aaglâéedeqaaibrieans,  eipinmtlesSjaanwriMV  <'  '  '  ^''      ''    -     '  n^^t^^ 
*  g)dthtet>refertfii>yetitla»'de<ti<»»«<»^»  deiiala4iiiMHWiiiaé>M%aiÉdeLtd»»tl> 
vrier  1859,  ausecrétMstde  la  préfecture  dn  départemdrtliièta  Ma«;  parw#Mii- 

1^*57,  ponr des  ph)eédéaec«Ma»cllsMle  pieJhùtiaa  al  dTbMpM'tolMd 
:gai<?twv4iaagwm»#lini<i  êgéeiiaiiia^légfcwhiabyfi— naai^    ^  ^^ 

Google 
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B.  11*836.  —««g,-. 

màm «R^, «■  Mcràariat de  kfréiictaie  d« ttépaviâmwalde  4ftMiili»9«r'i»-«iMr 

-«n»r«^.a«Mcréta#tal^kiyréiéctiire4la4^âc^^      ^4ft>Mat«fUP|«aiM«r 

I  9Ît*  4iP  fcpw»fe4*in»<witîinn  4e  ifpinf  ■»w^4wit.  Jmémmtià^m  été  diSpotét,  |p iS  ft- 
^imr fSSg,  «Q  iwP^ÉMJiilileto^iii^^iDloiod^idépfflWlqpQnt.^^  p«rift«oeiéi^ 

4n«iéfeÙMi^4*  lAiMnélMiMr»  dn  déMuiement  de  1»  Semé»  pair  le  tiBitr  âchmith  (<^- 
Ae<t^,iepéuoB<(>^|Wwt4t-ewwir'iiiiwiwwlrà  Hn^ihoQkimri.^m0Mlmc^,  n*  9^f^ 
de» .ftffectioBnemeols  dans  le» aimea  à  feu  se  chargeant  par  j^onlaaai,  et  dam  4eis 
^■ainiielii  1 1  HHilwyéM  d— àceadâtefrauHWwi  (y«tei|tomglata#deHpiat<«ie#nar<3yirapt 

.  . 96^4^M»n^'4immiliatk4^^imt)»9m ,'daa*i»d«iii«Bd#  v<él^d4{>oaée »  U  iê^M- 
^n»  1859  ,«B  Betrétaril  de  ia  préfecture  du  déptftemewl  de4ii  âeiaeMparles.tUDrs 
TlhhnwgB  {lWKaln),liei6ttiiK-et'Ag<ftal«myt(<loaepk^»  fefg^  «ieuf  Gouir- 

WM»r^  l^nisk  wm  delePewwe»  a"  ^,  pw  Aw  fwf fanbonionienla  aypertéa  êêêê. 
mêm  p  n'  —iMwtea  deft-^heaûn^defor.  •  .... 

^4f  ;I>e  Wsvet  d'ilUfentioA  de  quinze  ana,  dont  la  demande  a  été  dépeaée»  le  19'fil- 
miÊf  iè59 ,  au  aecrélariat  de  ta  préfecture  dadépaytowent delà  Seine,  par  ies.alears 
tlwiîHii i^^Buae »-<Veydi<r  et  eertpe(gwe,  iekpfosal»  de  eaovteàûoe»  lapnésentéa  par 
^aieai^tirthi— >M-i^M*e<  loe'Saai*  Céliaali^n,  m*  >i^«  ^pour  dee  pemblMimewsiils 
afpoiMaiàlaconstruqtÂQO  deaeo<tpreieadefi«Bi«tMien  eCantNt.  ... 

tÊ»<hahKW9ifé*imifùÊûàm  de  qui9te<  «m  ,  dent  la  deMode-a  été  dépoaéia,  le  19  fé- 
«ier«85Q,  au  secrétariat  de  la  préfeotore  du  département  de  ia-deiner  par  •H  eie«r 
;W>pw  (Jete4klni|l^éf6Mis1>amel>^-3»«nttftKati  r^paéimté  ^wr  la  timt^Qmfûia- 
mA^k'Piiiê,  bowlevand  $ainV*MaflÂn ,  n*  29 «  pour  dea  appareils -deptinés  4  eidewèr  • 
^Éam^jfctoaialtfwBcja.  eixqipaaaien  «l«en  dlinidation  .œateMMs  daae  les  eaua  aamant 
'  èaJÉiWiUM  lia  |lnéialial!id»4atHfcaam»e,'appikaldeaaiuftii  à^'autaee «sages ;^tle 
caÉi  d'tffaDeiitatioa  élBo»iW»e»*B<t>ghatfée  paoaquii  fwtojtaaawt  a»  plu*  baotdaigiA^ 
#»!$  d*entter.  dfBM.ktgJinéraWttr. 

:  r^W  ■jcJfc'a»»d'ia¥eadîeii  derfuinaarftna,  dest^deasanda-a  étédépaiée.ie  rç  fé- 
iBÎift<g%,  an  aai^idtftiat^e  -tayi tfqMmt^dn-départepaanl  derfa^ggine ,  par  le  siaor 
IkiiBrfder  (Wflhem) ,  ftdMneadt,  reprééenté  par  le  aîenr  Ricordeau,  à  Pans,  ibonld^ 
wrd  de  SUosboarg»  «?'  2^1  pavr  un  systèpae  perf ectieanÀ  ^  «aacs  de-  daiaea,  êc 
,  «pjaga»«dM»aireB  w  etoHMtraMromaîB  ^«QW  oO'MHie  étoffa 
•  .  a»7ri,atoiW*4'ui»atfiend&^uia»e<Mttg>daa^kdaan^  le  »>K- 

'«riar  1^',  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de* la. 3eine-ln£érieare, 
Mr|«iMwr  âua<laauiofl[ UtiiaHP^n^eUhAMBate),  tsyissier^  rae  aaiat*Nicola»,m*59^, 
èJtomOt  paiH*a»<eiiiai$<r  41a8>ifaeddaubi»ayattaae>. 

*Mt  U  Wml^wraa«lMi'>d<yfqpMia^aft,  demJaidenaade  «dti  dépaaée,  le^ai  (é- 
m«f  dite^a««7aaQrtentHlcï4afVféleiln«&da  départaiBent»d«j  par  la  damat- 

Mtii  PiSieff  fMttd^€ina^ieBM»h»  raV'dala  Vâeille-Roteria*  oT  4,  ^Oidéana,  po«r 

j^to  to<»il^iw»eatten  da^ydnae^ana^tdoot  la-daiiianéa  a  été^^eeëe^^  le  iB  1^ 
imariitSê^in  mm^mim  t  da-kiT>réfeatare>dn.  départemart^  dalaJ)i'»<ia^  parteasiaM 
Cliarm  frères,  négociants,  à  Valence,  pour mjMaaoiihwi  À'fiy»nctueriei.boaofa»aà'«a 

vtMkAt^ilniivat^iweotiaB  <de  «ainse  ans^  Aaat  la  dnronite  'a  été  dépoaéà/ie 
ajiWfipa'  ia>»jual>  aauitoiât  deia  yréfeatara  du  déturtiàeant  du  .Rhône,  fttr  lé 
fliav.Cfceifdier  (Vjkforh  riM^da'Ceastantiver'd*  r^a  Lyon,  pawua  ejatoia  «de 
rackàpoarrédifeslion  des  abeilles        .  .     ^     1  . ., 

>  «i&i  liêAi^wnidSaiwiatiqn  ^eifoinKe  aaa,  daaft  la  deéaande^Àé.déposéev  ia  17  ft^ 
mim  «85^  an  liaoétailat'de  4a  fsdlMtine  du  dépvrtaaient  de  l*Euve>  parole  aiaar 
lg><ilflk|Ia^iiin>j>aijrf|,4QndeBriittiwétaaK>>àt^^       poov.^mipeifé&ioanaiatail 
ai^liliiiiail  êmmtmiUfiu  iléWi  fcreiwité'eia  fywtteai.atnft4einf.a34^&     ^ 
'  i%*2La  gw><t  dCrfai^iwi  d>  tdiuw»  d«v>«ta|  k  iliKwiiii  «  44é..<Upe«&a<  i* 
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—  4S0  — 

i5  ikcidbra  i85§,  «a  8t)Brétanât  du  dii^fcteur  de  l*iiiSérieiir  de  file ^dt^Mmkm . 
|Mur  le  sieur  DesUmffeJkuwid,  industriel,  l'^înt-Deois,  ile  de  U  Réoàion,  ptMmr  on 
MiMtibaitaMtiaHnilrfkbitcaMstt'fk'Ib'M  :  '•  ^  ^  «* 


l6^^L0Uévetd9BlveltliMà4e4«i^llM»»udo|ltU'd0|n^  t^ 

trier  1859,  aa!MapétaÉhi*4eJft  p^éféctuM^du  dépaateaiéag  dflà' 'Ldir»Urfl6ticiÉid > 
fèr  de  »tewrikrdii^t(Aiiwi^ViiifedMricien</>nie>&ettAiwwih;^ 

M  février  18Ô9,  an  secréuriat  de  la préfectunid^dépiiNaDftWt  dë>hi'Seii(è/*ttaii*  ta 
Mtiété Bor^i  G4«'^é«ët  cobipi^Dlei 'éUBibtdoiiHDUe ichéiiie %!•«»' Aoiré  àlpytr^-MK 
duHCUtidiq-Midii'tiftikoS^pew'taMrtÉK ài}oâMls  attievMs  deHoMestortnSi  *  •  t  '  ' 
l  ttSSftjLje kMiwt(d|iateiitiori^<pAi«i «M, dwit lg»ilfi«»iiièê aélé. ddpwrt» t  ié^Vtê* 
vrier  iSSg ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  U mtfiiéci 
^kxAvC^éU^cùmàmàtfi  élIsâiittdoMieilo'OhfK  le  •ieurDok^.iè^fyritf'^iritf  «u 
CbeM^ediièi^/*^  'Mvpoaf'v»  précédé  de  «oulage  de  mécâtû/^fitm  pàaÊAàytlaà, 
kaiimid^  mmmi/McA  '»';  «•*- '  •  '•     -''''w     *■'.'."-»  ->m. 

s66*«Le  brevet  d'JvwQtion  de  quime  aAt«  dont  fa  denaiailt^'élé  d^^ibbëèr^ 
id  Cévrieii  tôSdj  auëettétariat  dtt  la  préfecture  du  départenMnVKlti'flhÂael  pif^ljB 
i£if  r,  Oonsett* f Bdttuaiid^i  Mpoééenté  p^r  le  sie«ir  2acharie,  ni»  de'Bourfa6A  .'^tr td.'4^ 
Lyon,  pour^^ribotioanetneattadeiis^a  distilMoir^ie  Tboile  «féttàul  >d«  ^^ottdi  * 
ctarbeiiHtft  son  applioirtion  dans  les^ppareils  qui  ont  pour  bulde  éomc^vn^  lê^l 
4é  cif  stynotîDn^  m  paortift' vtisseau  («vase  ouioaiie«u)JA  cnhployerda^f^les  pfétU  ^ 
ponnooiiseryer  lestsalranés  de  cbenrin  de f^r,  ou  autMs  formel, ewibodèleii^'Mir 
de  construction;                                       -                '  11*'^   *ju'i^/? 

»)s^<Le brevet  d^in^entioii  de  quiniesM,  dont  1#  dcHnaode  af  été  dépoaiéer le  »/lé- 
«sièDii3d9v*a»s6elpélariait^k<pré(écl«re'do4épàrléDkent:de>lÉ  MnevlMu*'  Itftâèift* 
]>àbMhr(JU>ui»^eabdra)«  représenté  par  le  sieur  Vr&f§wii\  i  Piffavirdeidètfi^iMf/ 
a*54.i>«uP^uiie>eoleiÉiiie  fiae  à  illumination  me^ile;  >'    :  .:,>*.  ^ja />  jl-i 

.tiiiB'  Le •  brevet  >i*iiirMn<ie«i  de  miitee  laïA.dOM  la  demandéf)a>été  dépdséè<4e 
»i KfiMer-rôSovaaiseorétariatd»  l«  piPéf;Mhir0tdu  départeméniidà  Afafèfiis;  fUtt^M^ 
aioors«Dttois  lièresv  «nKsimpiériale,  nT  av  à  Ij^tti  >p(Mir>tuviull4  iiihilaiioa ^deiùèlto^} 
éàdmù^'dùLyèmih^-  >^-'- -  ^  '        .    ■"    ■    '•  '" '.  ^n  »fn-M  t-  i -.  'vi  j  «-''t^  i«oq 

169*  Le  brevet  d*invention  de  quinxe  ans ,  dont^dematMle  îit  é«éiMposé«i  le^ii^fifip 
«lier  i859,iuaec9étMAdetla<préfeiltuf«>du*dépiirteÀiett«4»ta<lroÉide^^  hahltàmir 
Béunéftil  (Jacques  );>piMe>B0iii)9égHé,  if  5  y  à  fcordéaÉk  ,Jpo^#•^»>sytl^b^e  Ae  l»rHW|^tr 

i  'S7Q^|>brovètd1inpéntiewdeiMilaae  êi»i  dotUrfa'rtfiniinidis  ë^étédépoàëeytj  a§}in^ 
«er  «8Q9 ,  au  <searééMrwr  idik  I*  piréfeoliiref  d«>dépMrtett^ 

ILouisj, féculier,  è  Saint-Leu-d*E8é8i«iit;yMirp«i^rfc«ttoaiieni«m ^Utvfy^^mÊf» 
bdediCerdpeiNMlni^ii'-'''*'-  m' J"- '-   -;'>-   '^'i."''  'ti  .h.,j„m.i.,'!.  j'..-.vr    .J  '<8î 

Fourès(Cbarieft),  négociant,  et  Mallet  (François-Joseph),  mécanicien ^Chetf^lèOifitP 
tttir  5ivf,  è  ^arit,  AieWPOMhiOui,  «^  i5r^fotitmn^ftkM4nmtàiidéiï'&»^Mjm>^ 
gtew>earb6mièd«^  bMi«»«iiri^ÉpipUealioi[Vdii'èbaiiÉbtf^  detti|4aéMt#lrs^>  ^  >  i-^n^'^t  tt 

«Kîear  1659,  au  «^«étatfiatt  de 'k  i>ii6fbei»rttklii'<^^ 

Gillet  (Joseph],  chemin  du  Sacré-Cceur,  n*  20,  À  Lyon,  pour  obi0ttii«lWw9l« fMIN^  ^ 

^(S75^Le brev«t d^VeMlOA'de'qÉiaiiB altt^ dMiVl» démwriki'af étédgpowfe ,'ié  : 
«rieri659i  tfo«eèiiltAHà«'dekft>rél0efeQrii>du<)Mflat^eèiè^^ 
Oéi  fbeûpy^PhîM|^)?'»ÉMieineiitier,  à  PMriii  IrvMiSaOït^lIiiHia^^  a«9y  ^lOttr  «if 
céd^dèikbricaliett^de'veloiir»hÉUté4iMt"-'"  .i-'>i; -lit -i.-^  î  .*'-i«iH  .'i  .■-  nVoO 

ii7l*I.e  brevet>d1n4eiÉtén  ^  (|«iiiteaiiaé  d«Mi«4aideéuifde'à'étéiéép(^ 
¥H«i^'  »8S^»<aa'  secvéïariM'de  la  préfiNUtfre'du'aépÉMètMeiit  du^  Dwbiii  ^^ifPtiW^. 
Gloriod  (Louis),  mécanicien,  etc.  rud  fiasMMI;  'n*>66>^à  BMlubçt»f/^bbr'il»é%iilUtt< 
débMcmnéi'tkkM^èl'Iés'Iiofteide-ttÉnérofotet'itffuil^^  'mi  w.^;.  iw^vi  ^r  >^.£ 

-^  «70^  Le  brevet  d^trfvétiliOn  de  quimte  «hs;  dont  ki  demiàdë  «MiM>dé|>4«ée,tlé^i'léiv 
vcAér  t«59;>«ii  fle«Mtai4k  d»'Ui>féfeeiÉrft^u  dépar«édeAtdèta:>9èÉiè,«MHtf  dttfift^ 
veuve  Grogniet,  n^e  Betrema  (Elise),  repréMeméé  to^de  sèettf'8n«^]ir1iiS«#iier^ 

«70*  Le1»ftevttt  d^tiîv«ÉftilMv«»  «t«dinse  MAs,  donii»  ddiaaiide«'étédé|KMéebl«'«i1S3 
frfa>^rt5ti an BeiréMtfifc»4êià ^préfeMM dà  défMtfUiMtRdeltf MiA^.éi^iWMIiy 


^  -  ^'   •''  •■         DigitizedbyGbbÇlc'  "  ' 


iwnlwwrtl  jMp^lfMliii,^  nr^Mptfuiila^pflépMilimiOiraMMaliatta^  bettes. 

mer  1^9,  aa  secrétariat  de  la  préfectnre  du  départeBoent  de4f>>Miii»,  paWiàb^wkaiD 

.i>l7;8jlMNr«^Mk4(i9ir«i)^ti0Qidfl  q«^^  te  «i^iS^ 

nier  iSSg.  an  soffoitwriat  de  ■!«  ^fitctwre  fia  départemef  t  doilâiSpihdt  pdDisiiieii^ 

tVlÊlttlAi^^^  diûyrentm  de tqMiiisfli«aMvfdMii.Ui dwmfiétia) été  jdépûiéa^'ki 
i|?J^|iieti*Bgft»iift#w>étomt^la.pgéfaci«r<^  4^  liorhtttei  pnàt 

Bnear  Levannier  (Adële-Félix),  au  heu  dit  Rohan,  commune  de'¥aAnesv>  }finmîW$ 
40mi^^.»!iriir«<r%i««fy4est^  i  /m'.     !    i^ 

-ijHfi  lén^iftm^iéiwfftintm^  4e  iqui^e. ans*  donAJaidamadeiA  élé 4époiée;,i  Is 
^  ^inri^,i8J|^»,jiU4e€rétariai,de.}a  in^fecture  da  dép^rteiBdteliféè^AidemMàtJfWft 
i^fMtli:])Miè6etiilAbiic«nt>dQ£wr9M«^  fu  v  J 


^-i 


L*l 


lra/k«vM  <d'i»v«nliooi  de  quinie  ans»  »dont  Uidmnaiidb}.a*  Ai  dépoaéèw^^lte 


^^)fe«î^.id^«ftiiaaatHanat  de  ta  itréCeoture  du  déjpaïAçnieiit,  deja<6eiiî«vf«rl^ 
^i|Hr:4iai^  4l^0iUS'Ai>g«$feK  loégooian^  Pans»  rue  Riduttati^  kil  74»^,poariAiii) 
8>yrtèine  de  poite^upes  à  coulisses.  . >, .>    i<  j  ;  •  o  j^ 

jI^*  I»^  MP6V!ielt)  4*i»w»tiQ»^  de  quiiue  ana,  dont  la  damanda^  A  été  déposéibjfla 
lÂHpnr^iS^iii.afi  aeQilHarHl.4a.li^  pré&ctiftre.  du.^épatitentaldaiUidp^vliaEiiB» 
dm»il^fTd.îç^fr«  à  JSUneMMIiw  (Lwre),.  repcésentés  parule  >sîawr  Bao^badd^ 
roe  ^Aiférie,  n*  3,  À  Lyon,  pour  uA.fnicédé.éo9i>oiiii<pie/4e  faMoatkn  diiil4r. t    V« 

:^^^,f^.hr9r9ttjàPinnxAkta,Âoni  la  demande  a  été  déposée/ ie  id  fiévrUr  t6^« 
^p^njé^^naKI^ià  pvéfficliiiiejdi»  dévml4m^A,à»  la  Mue,  par  lesie^r  Nicoll  (BeiH 
jf9lfo)K,iq)i;éfli0l«4  pM Je  «ifiij;  iB^M^jault»  i  Paris.  boiaevard$AJBt-Miu1ia«  nV33«* 
pour  dei  perfectionnements  dans  les  scies  et  coupoirs  circulaires  (pateûleasl^laisto  dé> 

|%^^|i¥T«i>dSqiVleoftiw^idaii|Ufi«  dont  la  dtmajKda  aété  dépo«ée*vl» 

I0ter  w^  «ii^scffcéWiô^.  iUi.la  préfeçD^  ,du  d^arteoifitt;  df.  la  ^ein^  »  pac J« 
Pearce  (William),  représenté  par  le  sieur  Rowiand.à  Paris,  rue  de.RivoU;^ 
^nMf^t  fi^rdfi^i^tiff^^mmm^iMi^tBi^f^ttié^à  la  Irijfriuatioii.des  touttaiHos.  pets* el 
aHtM  «Mien  4«i^))lald)e»i»è£9imaelwr^  .Wtnéikfue  ou,i«tipermiéaUe  à  Tair  (p(ile«tA^ 

285*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a.  é(<é  déposoe^  la* 
^%fimff  ^iiWp«iMccétflmt(4«la  tpréfbctwre  4n  d^Mfftcmeoi  di»  Word .  par.  le  sieur 
.^fr.  Ww^a)MCèittii||ea^A»Va)eiM>ieiwes,  p^  mydilfiortioiMtpportées  Alafalbn^ 

KWfd**ijlî!i»v/itiJ*'M«^  ^ewwrfea  été  déposée, Jt; 

tijpayii»  d«j4»«9iMes4çalpn/E%f««^i^  iirisr«  le  mumnI  iSég  ^tm  Ji>revet' 

-^rftf  .l<e.  I»wg^,d?ift%agtiwif4<»  9(ûmM> vmA  -dewftfiatdeuMMKie  «, éie  ,4époiéê^fie 
^%fu^kf  li^vifiiMmHyunMjdelitBiKèrefS^  Moe-itH^éiienfe^r 

|^9^iniff«Mi^^myi)i^ii4d^^  meQuisiefft'élM^iKt^MItoile/ruetdeii) 

Cité,  n*  5.  au  Havre.  Rosay  fils  (Basile^RustiqiM)  «trl«^idk)maiselb.Si»ay  fille ^Aiméd^ 
€f|o|iii^,  iMi}^«n^.fi»<itei»:iTBf)|i!ëfrJi9ni4dMili(^^  ftqsayt)i  .#2mt»jpoi»if  el^j^de 
Umiê^nfki,lfi  jWAfM^trflé  iMfWPwyf  •  de  »  la  f^peiir^  d'eau  fi^ur  ,dfiMier^  le  n^vmamk 

a»  Le  brevet  d'inventioi^4^<|l^iis«anf0d«ali4adeiliai»4e^ 'été.  déposa 
vti^f  t^«4i»fi»i#i«^defM>î>i4ref<t<u^dii  dépiu^^  tiiNirs 

^-      —      ""-irtB-glillècçide-illjllWeimiy-ir't   ,<  i*-  l-'j   r..n--").'i    » 'i»      1'.M..,,,.;^  ..vi-w 

^'^W^t^^^m^^imti/l^wt^^ih  apa^eguy^  «  du  4{peft«i»«fMi4AvRb<^9e«  iNir  4e  «fvr 
nents  dans  a  conatmotMo  des  pianos  transpositeurs. 


9§or  La  brevet  d'inveation  dont  la  deBaade  a  étédépoté^,  le  17  janvier  1669 


•MréMriâi  fb  k  prifediuDt  4at  éè^uiammt  de  la  Seina,  pw  U<.tiaiir  .WilliaaÉ»; 
[Omi^^mU^ïïngftémiiéfmhUi^miXi  Bmi^  k,B^m>  koulevwnd  Smoi-liMftûi, 
n*  ^,  pour  detitwfi»cti9imQBi4«^  J«rv«iit  a,  augmenter  le  généruUo»  de  la  wpevr  - 
dapa  liii.il^A«diènki  d<»<miwhwf'#J<wyMi>aUw»  etauUwi  {paVcote  anglais  de  «tuaisne 
aaa ^expirant le  L^joiUet  1898^  ,  ,  ., 

991?'  U  J»<Hia|tfilw*i|ilto  nia  y  wir  m*  ,>4qotiiadftniai>dea,^iiépo>éft^le  «  duw- 
1859»  au  aecrétanat  de  la  préiectiire  du  départemaiU  d»  la^  Gimnde,  par  le  nam  Àr^ 
iu«d4£MUMMt>».*v«aier,^cii»  Mfeia&eer  n*^  i4  et  atii,  à  Beideaia,  peur  eaduit  far 
toile impennéable*    ^   ,.     -    •. 

*.ayir  fh» hammk  d^imwUiWi  de^punae  awa ,  doiU  k  demande  a  été  4ippaéa,  le  i5fiS» 
vner  id5^,  au  aecirétaiiafc  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine /par  le  wêmt 
hmfmét^t^tém^Êki^Bmmmà^Ahnmdte^kAùïm^  par  le  eieur  Qarraok, 

à Patttm,  iMKdevai^  MAMtetaav  nf  33,  poor  un  genre  4e  fleuin  et  JoBnements  de 

3^*  liolurevet  d'invention  de  qjuinieaas ,  dont  k  demande  a  été' déposée ,  Te^  raaif» 
iS&^ail«tei'étMtat»d»k  préleeture  dn  département  du  Rhône,  par  la  danate  Bronei, . 
née  Clément  (Victoire) ,  imeDabôia,  n*  16,  à  Lyon,  pour  nnejupe  gonflante. 

«94*  Le  br^ififtd'iaveBticm  de  qoetieanB,  dont  k  demande  a  été  déposée,  {^it8  fS- 
vfier  t9^,  au  aeorétariat  de  k  préfecture  du  dépaitepsent  de  TAisne,  per  le  aiéar 
Gferlkr  4Piefvie^tliine>»  ftibncant  d'instraments  aratuim,  â  GroB^es«  pour  tm  sjb  ' 
tème  lée  herae  à  dents  mi-pfetes  rtcombées  et  à  ratatton ,  ayant  pour  liât  dé  d^'^" 
ie3*dGntsdes  oJ^sCades  qui  peuvent  se  présenter  pendant  k  roardie,  et  par  Teffi^  < 
simple  kWer.  / 

^  f^*  Le  brevet  d^vention  de  quix^ze  ans,  dontk  demande  a  été  déposée ,  Te  hftt 
\Tier1859.  «w*  Secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Baut-Rhlù .'  JW  V. 
sieur  G1xeHet.{ Chrétien),  pliotographe,  ÀMTuIIiottfe^  potu*  un  instrument  de  çl^yai^e' 
dâipAot^mècre  opiUfmt.  *  •  .  ^ 

*î^*  Le  brerÊt  (Tihvention  de  quinze  ans .  dont  k  <ïei|iande  a  été  déposiéê,  te  2ifi% 
vrier  id50,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dfe  la  Seine  »,|Mu:  j|e^,^iql4xv 
Combarieu  (Cyprieti4.ouift-PhiIippe) ,  rue  Saint-Houorép  n*  63,  à  Paris  ,^  BO^>i',o^^' 
typie  ou  fab^caiion  mécanique  des  caractères  4'iniprSmerie.       .  l       ' 

,  >g*7*  Le  brevet  d'intention  de  quinze  ans,  dont  la  demandé  ^  été  déposée ;^è;;5 
vrier  1859,  au  secrétariat  de  k  préfecture  du  département  àe  k  Semé,  parjç_ 
Dfffna  (Rrançois),  représenté  nar  JCjSieur  Malhjei;!^,  à,JPl^^,^e  Saint- ''^ 
a*  45 ,  pour  un  système  de  condensation  de  la,  vfipeur.    »       ,  / 

igS*  Le  brevet  d'invention  de  quinzeiaps>  dont  k  4emfu4s  ^.étc, déposée  »je^ 
vrier  iSSq,  au  secrétariat  da  k. préfecture  du  d^à^ei^^^t  4e  V  QW(sn^u 
sTeuc  Demichel  jeiiue,  kbi^fC^nt  df  toU^  ivé(aU^quf^ .,  à  la,  Co^uppoe*  jp^o^r  %  ^^  ,t 
calion  de  todes  métallisé*.  piMUf  ^siWure^„i^usage  de^  rouleaux  ^putt^iirs^'   , 

299*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  août  Ta  aqmaude  a  été  dépoa^eV  ^/^^.*%; 
vrier  iSSo,  au  secrétariat  de  4<^  aréfecture^du.di^partemçf^t.de  1^  Seuie^  par. le  9fJWr\ 
Dliéruel (Théodûre)^ fabricant, de  briquçs^xeprqsfin^  païf  le.sieur  Matbfea,.i  Ru?b. 
rue  Sainjt'Sébastien^.n''tÂ^,  po^r  des  perfectionnements  i^p'orJi^au^  presse^ jprQ|||)Bpl 
à  Jid>riquer  k  tuik»  l^Jku-^^piea  et  to^si pro4i^t3j(^im^[^iie^  1  ; ,  >  ^ .  •  .  t  - 

5oo*  Le  iSrevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  diépnséff^ Iq 38» ftt 
vfiîer  i&^».au.e«kcnétmB4i4ia  k  gré^eeturi»  4urdjpayteme'»>^>4^.y«^'»w».tar  i^  tîMir 
DulHUi)eli(Lo«û»jftmMm««*ià.GHfica^4)0ucu^  4^  uettow^.des  gniijit    .  . 

dftiT  lift  bHeYi»t.dtimwntmn>dfi.quinaa  ans,,  dimltkjemaiMte  ^W  ^oa^fUe  ^''jfnai^ 
1859,.  au  secrétariat  4»  k  préfecture  du«.d4patUmfflMw  ]$pnl«  p«r  le  sie^r  l>urei 
(Lèuial^DM&iMÙttaStt  ^'l'^Off^Wiaifmdin,  p^y .  f^f y  .fOf fPfijWft m  jMf *T?**f'^^J^fffT,  (1  nTiiir" 

3o2*  Le  brevet  d'invention  de  qui«wia  ans,.dontkdemapdeva  4^  d^Q0^,]#)i^S(r< 
Tokn  •â59,.aÉidUMttél^i«t>4k  k^pfféfieclure  du  département  de  k  3m»e«^par  k  «lôir 
Ëcbinard  (Prudent)*. limonadier»  à  Paria,  rue  de  Sainlonge,  xk*,Ji^u9^9^f.comgUfW'ik 
ddgiensw e»Heetku  ■.  f  »,.,..,  .  r,  ,     ;    ^.   .      •    ^ 

do5*  Le  brevet  d*iaventimi  de  qminae  ans*  dooiia.  4emaodeia  été  dépcaéc^ki  **Séi^  * 
vrtiR  iai9  v^am^eiréiaiMik^  k;pnétsotU«»v  d«  dépaff^^ 
Fwee  (Philibert)  ,>  ivégooianl,  représenté  par  k  sieur  Amoumax,  à  Park^  c^ft  " 
M^9i^qa/m  "    ' 


Mà^aMb»  fWMufaqiiJiiwi  tiwée  iwrec  paas  ijâsést  et  omfaiiiki.  . 

3«&*  Le  brevet  d'invention  de  quinae  ana».doatk.  demande  a  éèé^d^posée  ,.W5  wêêêc^ 
id69«'aa.saeiélai|a^dBik)pvékotnre  da  départe mcini  dn  Akàne,  par  k  ^nar  Kaà- 


B.11'836.  --«O-- 

IWMi(rflii).riiri  dlfe»  Capnona^nfifl^à Lyoà»  f oar  ans  i 

IjÂci  mr les  ctùflcft.  *  •  f> 

BavintioQ  a<|uaUque  et  aérienne.  ;.  .       ■   .    r 

9^ le  hréM*^tviifttàkiikééttÊiaéè^Èttt»/^tô^  le  tt^l^- 

«fifir^Sâ,  an  aeerétarittdlerlÉ'^tiftiéclttî^iltr  «éf»^ 

O^eioii  (Àleds%  B^igodanf;  i«prétcttté  parle  sfe^ir  Aficordem,  è  Paorir j  ^a A»iird^ 
Steasboarg,  n*  aS,  penr  pfooédé 4e  fahricaliaw  des  bootona  tiatoa.  '  "  f  .n.  ,!  • 
'  SoT^  te  M-efM  r  dtvvaiioà  dte  ipiAze  MM ,  ^4ani  la  4(«iai^ 
Udtfy  att  aeerétëriat  Ae  la  purltMoée  dud^paHeiatontcHt  BftiêM»;  'ear  le  ëktm  CaiÉfcÉ 
(Uâeu-AnlbiAiéy,  â  Sàntt-Fdas,  eoiMiÉeÉie^Ab  VenMeiix,  ^wàir*iB»yeiia  4te'y<tjiawi 
rt  oradneè  de  eemawree  et  i'eA  allparêrlet  to1ière»ebiaNhiiea>^'   '  '        ^  ' 

Set*  Le  breret  d*iirrention  île  quinze  ans,  dont  la  amande  a  M  dépeaée ,  le  ^9 19^ 
fV^  iSSo^tf  secirëiariat  <le  )a  préfecture  da ldépÉHém«nt  dfela'S^e »  ptir^  éieuf 
H6àxe1ot  l[B6énne-f1raTiç(^7  >  fi'^^y^Q''*  ^  t'sns  ;  rtte  dès  PeMes,  à^S)  ,  petir  ap^éaMl 
da  neUe  atn  m^éaines  <f  argent  et  d\)r. 

*  ^^  lie  iire¥et  d^nteiition  de  qnfnze  ans,  dèmtla  demande  a  Mêêptméei,  le  aift^^ 
▼Htâr  1859  »  ^^  secrétariat  de  m  préfecture  du  '  département  de'  1^  'iJcSiiev  |paF  4e  sitonf 
CËI^uëi^  J^àÉfi-Bbptiste-Benjéskim) ,  lkf^ttis,ruedela1larpe,'poiw  Ml'S^Mêitfe'dle<0tHH« 

'Siol' ce  foeTCt  dmVenfîon  de  quinte  ans,  doitt  la  âètttandc  a  été  déposée, le  ^91^- 
SBfT,i85A,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine /pàt* Te  ntaf 
Dfc^^raJi^Lmil^^t^  ,  liorîoger,  OraiWe^Rtic ,  if  70  ;  à  Taàgh-ahd .  wwr  ^es  Ven^ 
^  mciÉitfe  en  conte  transparents.  .,-   ■     1     .  ,  •   ...^ 

^^  té  Ikkrti  d^irnreàlion  de  qointe  ans ,  dont  la  deotamle  a  été  dé^x>6éle  ;  le  s3fâ- 
friec  18^ ,  au  secrétariat  de  la  préfectore  du  département  de  la  Sein^,  fêt  tè  ifi^ 
tëttan^  (Jétfitfiinçbis).  tffîèdtierjbàilfffer,  à  Paris  ;  ime  du  ISenple ,  n*  ^^pàùr^tF' 
Iwteuà^meMts  à  là  jeidllerife.  ' 

''ÏV^'LeKi^et^d'mVenfion  de  ^îtiie  ans^  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ^91)$- 
nia  1^0,,  au  secrétariat  de  la  j^réfecture  dû  département  de  la  5eine,  prir  le  sieitf 
t^^^jChithi-TrançàU) ,  'aVénae  de  CBpbj,  n*  2I .  aux  Ba^noltes ,  pour  un  système 

*S^TL'irèVè/llB^îûîitsîû6n&é(fa^ti  Uts,'  dMitIa  demande  a  été  déposée,  U  a5  fé*- 
r  1^  »  au  secrétariat  de  la  pi^fectùre  du  départeinenÈt  àt  ta  Seine ,  paifies  sieufs 
ràx' frttes,  ottatifeGtttlrièM',  repiré^ietttés  par  leaieur  Gardissal,  à  Paris, iMiale- 
rSaitf-'SàHiiif,  tf  i^.'^our  m  aiipàl^îl  dit  torii^omnMr, 
'^Jwièiiit^et'^fîà^éàûùiU^  ddht  la  detteande  a.  été  déposée,  le  S2  fé^ 

n^  iH^;  an  secrétariat  de  la  préf e0ùre  du  département  de  la  Semé»  par  le 
àS^  trader  (Pienre-Marie),  Routier/ ii  Fsris,  galène  de  Vcdois^  n*  iti.  Palais- 
ticjptf*  'pcoSf  nu  ^pÂ^reS  ayant  peur  ùla^et  le  dompt^^e  des  cheyanx. 
'  ^yf^  Le  1>revet  d  mtêption  de  qmhae  àùs^  dooat  la  demande  a  été  déposée,  le  t^  Uh 
ni^  1^59,  aii* secrétariat  delà  fréfiect^re  du  dipartemenl  de'4a  Seine,  {mu-  le 
Vfim  Morean  (Charies^uifiatmiè),  tèiâettr,  h  Paris,  ree  BaïUeul.  n*  S,  pour  vît  sj»n 

3tr  lir  iretietd'mieirtloi^dë  qtite«ans,  dont  la  demamié'ft  dté^dépeaéairle  ^^ê^* 
vrier  'ifSmi  an  seqrtUrrikt  4e  lu pi^éCacftire  to4épart<amaiit*dela^Seioe,.parle'siai 
ikcAiflii  (tenovl).  ^^  lesie^  Baaaet,àfaffi»^  benlevaBdlieminasire, 

i35^  an^sefiétariat  de  ia  pvél^clve  àm  départamem  de  la  SeiB^^par  i* 

i  dé  Terrfé  tAtigtlste-tômsaliit},  i  fMst'ihsie  Ladlsptîde,  a*  &*;«  p<wai« 

)M  Jrâteglùbiéi jtf ott  dès ^irtort^ ,  tfvee  iitflllrf'ée  lirAler  le» ebaflwna  xna^pres 

^ê»  Lekwval<ittveatMadkqmifl4eaiia.(kiiybk4«naB4eaété4dp«rferi» 
ariri|i«Af^;'MrMerdiaiM  de'li-|prtff<m<r»^Hi  dépMiwiiantJAdvle  Sein*^pa^rle  aiçiir 

BÉjÉii^^  ii'ft^ll^;  tw<iattr  «i-<(ii»re;A  jHwiêt  tfaede  imt/PjitkM^fmu^m'^mm 

3i|ri^heaial|rinfWtfaÉrdécaite»e  imi;d6i)ttUtdi^^ 


ami,  de  la  préfecture  du  département  de  laSëkl^^^pértV^M^ 


„.^„^ . ,  .„.  ^.'Bô<i)èJ;1t^^^,  UMt^ 

fèn(vè,dè'<Haii^tttJ)<^rfcbùrieffekVert^  "•    *    ^'  i*''- 

.^^^    ^    ^  l'myëntibii  dci  <)tin^e  kM//doiit  M 

iibars  iè^o/au  âe^i'éuHaV  dié  ta  t>réfeôbii^  du ^fmitJAiièili  dei< 'A^iMfne#» i4i*4» 
sifur  Rondeau  (  Pierre  ) ,  mécanicien .  à  Saint^Jean-aux-Boi^ ,  |iOti^  ùnr  MHM'fiirilléillf 

^Wt^  bVeVè\d*|iiV^^ii^'d^  AtiB,  dôM  fà  deMmdeim-'élé-dépM^  le 

l^^ifi^^'^t^P^^pS^f^^^^^^^^^^  la  préfecture  du  dépaHcmeM  de^-la  Seme^  «|Mt«te 
tôeur.  s^i^ag;e  (i^iilé-^Lbùis-t^nçais),  étudiant,  atenue  des  Wftcjs;  n^  éd^/mmà- 
mjffi^  de  )v!cuîilv,  ppùr'uu  système  séparateur  applicable  aui  foHséS  tf ateavileêlJ  "  -^^  t 
'jT^VXe "brevet  4  mvèpitoh  de  quinze  ans,  dont  la  denuitideia  étd déposée,  le  91$; lé- 
mer  |GS5b.  a\i  seèrl^riat  de  la  préDicture  du  département  de  la  Semëf  par  liai  âaxhto 
A^AéL ,hîe  Rcfbert  de  Massy  (Jeanne-Étisabeth-SoptiSe),reptésentéi^pia'  te'sleuHSitf- 
Mun ,  a  Paris ,  boule^rd  ^int-Martîi^ ,  n*  55 ,  pour  systëitie  et  mo^phpm^hftètér 

,  ^SsyXfVreTipt  dinvcntîon  de  quinze  ans,  dont  la  deàiâindé  a  été'dëpKwéé;  Ië1i¥-fé- 
yner  rpSo.  ftu  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépuictnent  de  k  Sehte'.fiaff' lés  ^toM 
Bàtton  (AlDerî-Auguste).  chaudronnier,  et  Cbevau<^ez'(fAHii!f^ÉtlèMe)Ui«it^cfaaiâl 
4f  yïf^j  h  Paris,  me  Notre-Dame-des-Champs ,  n*  1 1 ,  pour  un  moteur  contiâlU^v  •-{'> 
,.,  j52Q*  te  )^revet  d'iavention  de  quinze  ans,  don^  k  demandé  à  été'dët^idwéë;'  le'*^fë- 
yndif,  iSSg,  au  secrÀariat  de  la  préfecture  du  dépakténeni  de  ht  Seine,  ftsrlto  «kMr 
:Beau  (J^psatié-lsidoreV,  négociant,^  à  f'aris,  hie  dèliat'Mbiilifti^,  W^  n  ; <{ioui* uttH'Mlb 
à  ficelle  dite  6oiVDAi%^ne.  "  '     .^    1.        .,.!/..,  .1.  .-nfi*î  i 

..  <  5;i7*Xe  b/eyet  a^vei^tion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé|[to6éevlii  a4*l4- 
rnV  ^85;^,  aîi  secréfiariat  dé'  la  prélecture  dû  dé^i^tedletilt'aë^t&'Sëitkev-plié  f«à4eiir 


^baron  dé  Bourgoirig  (ï'a\il-Chafléii^AmabrfiV,'^ébd&tf/,'lh]hlHiiV'W6'dé  l^VA^ 
h*  3,Vur  uAmoYen*opt{qùë^6btënii*lltà^é  e^àdté'Wdel'M^lërtfiHUrdUet^t^lN^ 
^éditre/ïcfi  célestes  ùiihmhmie,  '  """■'^•^   .o...v...  .„,  •,„<> .      .  -    -: ..  o.f.,.nï<i 


<<(édé  dit  rejleti    .  _ 

.SaoUe  brevet  dfîn^ehtiori'df^^uihzé^Aa/^  r«è$  fé- 

vrier i85^  ausecr^taHafdela  (iffféaiti'e'dVtitfébW^è^  pai^le^tkar 


CavàTérie{Marcebn-l^nçol^Èb^(^éë),  ihéyttflâert  , 

rue  des  Moulina,  n*  1  «  pour  un  pouvoir  moteur  8ppli^blb'ft>1à'yÀMii«,f  mit* itenâks 


dosiVr  (^iTOblé-HîppolVtél.'fal^ 

à  Paris,  rue  Samt-SélMistien,  n*  45.  pofur  des  péVfHôtîô^élhbftts'  a)!rtJonéfr t  fo>fMi#î«a- 

fîoh  4kh  éventails,  p«iui^ p^rôduirè  It^^dêtttïï'ôd'débbudàgë  iiMlliMt4et»*d^li4ell^ 

53i*  té  brevet  d^ntenlion  dbnt  la  dèràMi'dei'à'^ié'Ql^oMdî  t««efé«nV^»9irttQ 
secrétariat  de  la  préfecture  '  du  départéiliren^  dé  iW^ln^j  f^WM^yle^^CdtoeflaK^d). 
représenté  par  le  Sieur  M«tld^,'^aPëlris','i4ie'SkifktM9ébé^n^,ir]|S;^p^ 
jfectio»ikeiQents  apportas  dans  le  traitement  des  tiiiû»  fé^l^'fWàMiMi»  «wtilMtlIe 
quatprte  ans.  èxplwht  le  i»  juillet^ id^al.  '   '^"  ''   ♦'=  '"  ^""     ^'  »  '^  "  »  ^^(  t '. 

539*  te  brevei  d*inV^tfon  dontia  de]iiU|ùdéa'ité'dépèMë^,'npH^^nM't8tei<«n 
secréiariai  de  la  prér^ctui^e  du  département  dé  M  Sèitifè',  ^kVëVAtbi^  dMifV(WilÉèfa) 
et^ison  (tboÀtosj,  reptéséntés  pa^hr  sSe«il*06limj^e;  a'PaHèVT«èM%''lM4kMne, 
,n*5,  pooir  des  pç^ecdonnen^nU  apportée  )àttt'tafe<géHrf-  et i^ekVifettitoV  ^  iMÉMIn  à 
Jet  rendre  impefméabTél»'tbatenttf'angti!éfe  été  q«al^rti6idii^,''éi)ftiltm  l^>f|«>iViin^ 

353*  Le  brevet  a^SttVëitiâèWaM  U  ^itoënd^ii  ^dëi)^é«i  f%'  ^t»li#ièl*  iSSo^Maa 
Mcrétariat  de  la  préfednre  du  d^iÉKébielit^dléli'sSÛéi  1(M»^1«»  ilw^<0>tyi 

Digitized  by  VjOOQIC 


B.n*836.  ^.  *»■= 

boulevard  Sâài«-lf artin ,'  n*  557pSardes  '  p€rîectiohiiémefh8^ap{>oéféi  'att^'t^hëmeht 


boulevard  Sâài«-lf artin ,'  n*  35  /  poïir*ifcs  '  p€rîectionnéinem8^p{>ori^  iktt  tnutëmeht 


-air  4*^  Ai?wf»r(4ï«w«>ti?p  4^  |t 

irrier  iSSg,  au  secrétariat  de  la  pféfect^ejjdju  fl^PJCt^Qi^t  oé  jfg  Seioç,  pitr.UMc\ir 
DftqpinmiftM^  ^.^érpicjr,.,^\;?^^  ppiic;  ^hV;4fé^dè 


met  1859,  au  ac^tafiat  de  Wp^ec^UT^  4u  dépar^çopen^  (Jlç  la  $éinè\'par  )e  sî^tlr 
4rP4Aiiea^(jaypçi»tbe*Ifef4iiia^4)^  fia>fcic;?n^clelvx)4eriç  ei  fi^^Çtodes^en  r^çf.^ï^jfs, 
iMlieiUH)i4«#TPjetUvC|^aQ^if  ^n^;)7f,pQ)P^4^,4  ifeuf;»,  ^t.  (wi,t^5i^î*  en  Relief  W 
app|«é9aifM».4«fte^4^^fU^||e5(..        .'    ^  .    •  •  ■..,.    f..!.M'  V''i  -    '  "'    *" 

•« I  ^! I^^Ih-^V)^^ 4fiveiaion  de /fomzeaoa >  don^ la  ^eifiiahae  V ^j^ d'^pôii^è^  ^l^ 9^ Tl- 
iPriiw^i^deviiiu  aaoràtadatde  la  préCectHre. da  dj6paftevbçnt  deja| $eine,jpQr'  teneur 
IHwvPCti0vaUer-{AlexfiQdre^Victor)»  çfxticien, ^ep^é»ê^^,pa^J|e  sjetîr  Kicùtàch\i ^^ 
Taris  .iKi^eitffpfl  de  SUra^boure»  n*  aà ,  pour  iw  microscope  avec  plàtiae^  >y>b"cr  ^ 
.\2i9(7M^4ln»ef  d'iov^eoMoQ  da  quinze  an9,  dont  ladeinan^e  a  éii  ((épos^^le^it^ï^ 

9)irfey;(qhfHMhAlfir9d),< 

JMffBftigKHie-Nwaiieib,    ,    ^,  ^  ,.  , 

manches  en  gënérâl  »  tels  que  manches  de  couteaux ,  tire-bouchens  »  etc.       ■    J'\' 
,t3d8*'«|^'liff«rfrtïd'in;ven|ÎQn  deiquh^e  ans^  dont  la  demande  a  ét^dj^posÀ^YlQ  ^^tâ- 
«mf!»  ié^#.'|iu,i#<;réUriaft  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lé  siisur 
K^'fMMvp.h'toUielpi^)..  4  P^,  |r^e  VieUlenlu-Templ^^  n*  26,  pour  un  arfêt  di^ 

•iSàs*^^  hMjrirttd'inventfo^  de  quifue  lins,  dont  ïa  demande  a  été' dépensée, ^é'^^  18- 
fm^-iS^b  .aii,|B(9cr4tiM^4e,]^  préfocturç  du  département  de  la  Seine,  par  le  sfeur 
■/Coi>'lMrtfeiye)i  fip^rûï^t^di^  c^irs  yçcnif ,  élisant  domicile  cliez  le  sieur  LçbretôtL, 
k  Pans,  avenue  Montaigne,  n*  H  *  pour  une  machine  â  pplîr  Ha  boîs,  métàtiti  Taér- 

iji'Mêt  tftjliîWï^rpMl^iPVl^i^i^ft.dftquiuJtefanai.  dont  la  demande  a. été  déposée,  le  24  fé- 

rJMr,|^'H«A»^ÇFéfïWt'J^  dé|>artçment  de  la  Seine,  par  le  sîeî^ 

Gmdsmid  (Blsdèn-Edmona),  ^Xfjjlf^aeât^  par  1^  sieuf  Gardi«sal,  à  Paris,  houlevara 

.IMit-lli^rtkk»  j«l!.a(9»  iKHPTr 6^^WffP,  4  ppïtp.pow"  le»  usages  culinaires  et  autres.    '  ^ 

3l  .^dtlV^ebl»Vittirt^iqv^î^ft^wq^m?ft^i^,*4ont^  5ÎI  fé- 

.  «lier:*  «Sof  (  «H  aep^éta^  4?  W^^rçB^t^re,  4^  ^épar^çp^ent  ^e  la  Seine ,  par  le  sîeùr 

Aç/*i(aSfirft-îJfle«?h^jijffiré;^     naf^  le,sie^r  ïM^Jidcau,  4  Paris,  boulevai*d  de 

Strasbourg,  n*  a3,  ponr  un  système  dé  robinet  et  de  soupapes  a  clapet  tournant.: 

•»j  déal  l^,b«^ii«t^i^9flfîl^4ç  ff4B?>f»a9?i»  4pptl?i  dçniai^de  a  ét^  déposée ,.  le  25  ft- 

^inàÊr^49Q^p^^iam:r/i$xf^\(MU^  la  Seine,  par  fe  àieur 


!àçi^kmm!iàr^i^^i^é\^[^]j^       nfe,d^  Wflpie^  uVio,  à,t»{y»iy,  P^Jiriin 

543* Le  brev#44«î«;u|>Wà A  ^w^Çf^s^^doiU  fo  den?an.dt  a  W  déposée,  le  4|àii- 
>llî«V  »l3«Vaf* *w4tîiriajinWi4l^  préfeptuije  dn  déparUmcnt  ^e  la  Seine,  pair  le  aièur 
1  Ain*sUfi^>*<iQ^^tf«^^mî4^^iïr  W^U,  >  W3>  boulevard  Saint-Martîn ,  n^  33 , 


i«#«S94p4lfi^>.<iQ^^t4mil^^iïr  ÇflWH,  k  W3>  boulevard  Saint-Martîn ,  n^  33 , 
.  m«r«oiij9t^«fe  4<)  i9|^jp)^.pft>bf)çj^.^^  je  p^,  et  4  dpnnor  ànt  (tâtes  levée^.et 

.i;lflleiï«rtWrB$^*)ftfopwi.W  'i4-'ryw'     ,      .    .^^ 

.-.ftli?  b^bre(irei.d'>ffirpntfon4pigiHnz{;,aiii\s  a  été  déposée,  le  23  fé- 

u9ntte%9ô^iittti 9f<^iiifas^àiii,pf^i^^i^^  du  dép^emeùt  4e  h  Seine  ,  parle  «tenr 

(iliMl'i; (^Cflwr^iMWigU^^T  fflqgiyuc^fiui:^  .r^^çrésenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paria, 
.«fi(e;^iùiitr3^b|iflil|a,/|ir/i&>(nQ^  apportes  dans  le^  métiers  à 

345*  Le  brevet  d'invention  de  qumze  auB,,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  lè  25  fé' 

lJl9ritfl^l8^«|lipeof^^a|^^4f^^)pl^fpctar^  du.dé^^  de  la  Seine.  jxiJrlç^etir 

»  rMmta[1MÙ**bU^vt  ^''f;a^^,^plnérales,  représenté  cac  U  sieur  Le  $lant ,  à  Pari», 

orveMiltehAfi^liilfK'fi*  2«„MMr  4ef  ferfeciiojçmemenlE^  4«ns  les  appareils  serVjpim  A 

-,  f*îirt«pP^#>T*5sÔ<^.i4^^  ...    .rv.w'     i      i       .1. 

'  •i*'jft|65U*rw^ii^;içiyfn|ioQ4fi_qvMi»ç  %mi  dont  la  demande  a  étéjléjwsée, le  26  fé- 

nier  1859,  au  secrétariat  de  la  {Relecture  du  département  de  là  seine,  par  le  sieur 

nMim^  {<itaf9a.#UHr^MUi4dA¥n^^  W^m  ^PH^rtii^,  n*  1x5,  ïi6ur 


vm  9>B^  M  >ic?g(toîa^^»  h  pr«ié€tero  du.dép^rtqnnent  dp^  It,  5eiii^  f»  le  jieae 
Mfiuiey  ( ÀchiUerNifioIafr) ,  hoda|ftr>  i  Fftna,»  ni^  Cadet,  a*  i5^  |K>ur  tm  sysième  4e 
oompjlMir  pour  les  voitures»    . .  ,^ 

,34p*  Le,9Btvet  d*mvoQUoi9L  de  i|uix»ie  ans.  doai  la  d^ipande  a  été  déposée ,  le  ^  fS* 
mw  ^â<i  aa^secrétadat  de, la  iurcSIiècture  du  d^rtcutie^  de  la  Seine,  par  fe  mag 
MXeiiiWM&  <Éd9uard]^ref>ré»eaté  (>ar  le.^sievir  DreyipMs*  è  Paris,  me  de  Boady-. 
n*  54  f  pour  une  toile  minérale. 

d4g*  l^iireif«t  d*mmMoa  de4|uvi>e  cqs«  dput  la  denuiade  a  él4  dép^Mée .  le  ^ 0- 
«riec  ^5a,,  auAetçrétariat  de  la  préfectuce  du  département  de  la  Seine,  par  le  ascor 
Péci^  (^lezandre-Auçuate) ,  lahricaot  de  sucre»  et  PoBoot (Louis-Anlpiûe] ,  cbiousCe* 
^;^pt4WiciU€bei;iesieuffDescfmrs,aoiaire,^Paas^^i^  Provence,  n*  i.posr 
perfectionnements  à  la  fabncation  du  sucre. 

45p*|^,^>c«t  i'imi^tkmàfit^mie  ans.  dont  la  danwide  a  été  dépesée.te  sS  12- 
meiï  i85p»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déjMyrtemf  nt  de  la  Seine ,  par  les  slemis 
BenroQcel  (Jeajck-f!ra»çQis)  et  GoUet  (Michel),  fabricaub  de  caouichoiu!,  à  Paris,  nm 
Saint-Denis,  n*  i5^.  pour  un  genre  de  jouet  d*cnfaiit  eu  caoutchouc  artificiel,  etc. 

^5ji*  i^  brevet  d  inveuticA  <&  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  fS- 
«Ijieiv  id5û„  nu  secrétariat  de.ia  j^réfecture  du  dépaiAement  de  la  Seine .  par  les  sîeqn 
Banbe  (Cluirles-Ëuher)..  j^ropri«taire.  et  Luuel  (Adolphe),  représentés f»ar  le  sSeur 
Mathieu,  k  Pans,  rue  Samt-Sëbastien,  a*  45,  pour  un  appareil  propre  À  dmnpfter  les 
chevaux. 

.^^^  Le  iHpevet  d*invenjlioa  de  quinse  ans»  dont  la  demaude  a  été  déposée .  \t  sS  fé- 
mter  iSb%,  ais  aecrétanat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine.,  par  le  sieur 
3a|B|omer  (PaulnArmand)^  doreur  sur  n^étaux,  k  ?ar^«,  ni^  C^poUi,  n^  2h,  pour  vOè 
porte-bréviaire  prie-Dieu. 

355*  Le  brevet  d^iuvention,  de  quîtize  ans,  doat  la  deatonde  a  été  déposée^  le  34 1é^ 
wktt  1(659*,  •  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seioe ,  par  lei  sîeois 
TpMiédu  MoAay  {Cypiieu-Marie)«  chimiste,  «t  Goegg  (Amand),  tabricant  de ^ces, 
pspfése^tés  far  le^sieHr  4«cante.  à  Paris,  rue  Noti:6-DamÇ'4er)Loi:ette,  n*  7,  potur  «it 
procédé  d'arçenture  et  de  cuivrage  des  glaces  et  verres.  ', 

»354*  Le  brevet  d*iiiveniiou  de  quinze  ans.  dont  la  demanda  a  ké  déposée^  |è  ^Çlï- 
lôer  105^  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sîtlir 
Y^fipie  (Alexis),  fabricant  d*articles  à  polir,  à  PaïU.  rue  dçs  Maçpns^âoiiiQn^e.  n*  9^ 
pour  un  précédé  de  stooage.  ,  .    > 

555*  Le  brevet  d'invenoopt  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  ét^  déposée,  le  a4  fé- 
ifier  i85^.  au  secrétariat  de  U  préfecture  du  dép^^temeot  jde  la  Semé»  par  le  sîeqr 
ZamnMvetti  (Vict<Nr-Marie)«  fiumute.  représenté  par  le  sieur  Gourrouve,  a  Paris,  jyù 
de  la  Bourse,  n*  5»  pour  un  système  de  pertes  de  poêles  et  uu  appareil  a*intérieur  àç 
chcimiaée. 

556*  Le  brevet  dHnvention  de  quinse  ans .  dont  la^eqaajode  a  été  déposée  ,^le  i*'  mèsB 
lâdOfr  a«  secrétariat  de  la  préfecture  du  départe^ieat  de  la  Seine,  par  te  sieur  ^dnA 
(Jean-Pierre) .mécanicien,  à  Paris,  rue  de  la  Harpe.  oT  ^.  ponruaa^stème  ^  voi- 
toose à. soupape  indépendante.  .  . 

357*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans .  dont  k.  de^nde  a  été  déposée  .le  s  1 


1^.  au  secrétariat  de  la  préfeciure  du  d^arteote^  dq  la  $eine»  j>ar,  le  Sieor  kxt, 
«^(Jaoïesrûreene).»  représenté  par  le  sieur  Tolhaûsen.  à  Paris,  boulevard  Boiuk«* 
Nouvelle,  n*  35.  cour  des  perfectioùnements  d^ns  la  fabncation  des  enveloppes. 

358*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  den»ande  a  été  dépotée,  U  28  té- 
miêc  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  ie  la  Seine,  par  le  sieor 
Bedunan-Qlofson  (Edouard),  représenté  par  le  sieur  lUcordeau.  k  Paris ^  boalevanl 
4e  Stzasbowrg ,  .n*  23  »  poui}  un.  vastic  dit  mastic  herméli^uf  de  mrcmkiu. 

35q*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  te  2^  t^ 
vsier  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeaaeoX  de  la  ^ilîe.  j^l^  sieut 
Berge ron  (Pierre-Louis) .  négociant,  représenté  par  le  iieur  Ricordeau,  à  Paris.  IxMtb* 
Imrd  de teasfaoui^v  A*  s5 «pour  un  porte-huîtres. 

X  iêof  Le  hrevei  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la.  deinande  a  été  déposée^  le  ai  S^ 
vrier  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue.  ^ar  le  aîeit^ 
Buroq  ( Jean-Antoine-Victor) .  docteur  médecin,  dté  Trévise^  a*  ^8,  à  Pans,  pour  un 
éy— iiiiinUtie  médioaL 

36 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée  .^e  lê  V^ 
vrier  1859 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  la  sténos 
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BîoMtieau,  à  Paris,  fioulevard  de  Strasbourg,  n*  33,  pour  des  procédés  d*iiif 


ii^té  ém  Bèpkes»  tiMos,  beis,  hinles,  goudrons,  ele. 
I  Dvevi     "* 


Sfi2*  U  bvevfct  4*i0aPiQlifiLde  mûttzeans,  dont  la  dcmiade  a  élé  déposée,  le  t^imfs 
iSgL.  «X  secrétanal  de  la  prSfiectore  da  défiartèméiil  ^t  1»  ^eùiev  piir  VMak 
Caieili  (Giotannî) ,  professeur  de  sciences  physiques  à  flareiice;  'âisatu-  domiciie  tow 
fttnmirtMt^  n*  71 ,  à  Paiia,  à  la  légatfon  de  Xoaaane,  pa«r  on  pttpi^  télégraplxiqne 

.  SS^  Le  bretet  «ITinve^on  de  mAat  hna,  èbai  la  denmaiide  a  étéèépos^v  I» 
aQ.ttvner  1B59»  "^^  aecrétadat  de  m  préfeotore  du  départetbéht  dé  b  Seine,  éar'ftr 
siear  BeGrance  [Guillaume^ulien),  fabricant  d'appareils  pbotisçnipIri^fiieB ,  à  mit. 
nie  ^kaÎBt-Sëvenn,  b*  a,,  poiw  chambre  noîre  i  detix  embr  d'eptiqùe  pouf  épretive 

!36^%e  brwret  dTmtFemioii  éé  <|ainzft  «ki,  dent  la  dfeMadie'  s  Hé  éépdaér,  4« 
aS  février  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départen^ent  de  la  -deioe,  pêSt^l» 
s£éqr,Oesiaet-Smoft,  l'eprésenté  par  lé  sieur  Fringant,  rue SainMAishbew,  n**io;  tau 
Hf/fitpMf  \^  pour  un  appareii  d*cdairage  au  gar. 

d&*  Ut  brevet  d^BYéulion  de  quitne  ans,  dont  la  demande  a  èUê  déposée,  le 
X  nars  iS5a,  eu  secoélariat  de  la  préfecture  da  départeoient  de  la  âeini,  ^arkr 
aîeu^  Duru  (Bugues-Harie),  éditeur,  à  Péris,  me  da  ClDlb«-6aiiMMX|tie«,  n^  i^- 
ftfor  u  biSasMoUBib. 

MT.Ipe  brevel  aiavention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  mars  165^; 
an  secréÎMnat  ds  la  préfecture  du  département  de  k'  Seine,  W  le  sienr  Fddayseit 
(Ceoq|es] ,  représenté  par  le  sieur  Bamruh,  à  Paria,  bonlevara  SainVMMrtiD ,  a^  99V 
péor  dea  penectioueMefils  daas*  ks  machines  «u  appareib  pr^resr  à  semef  M  à 
iMpmy  r, te  aeowBnbea  dans  Ja  terre  (petente  angftiise  de  (faatene  ans,  esiimait  Itf 

36/  La  brevet  d'invention  de  quinxe  aps,  dont  la  deeaamde  a  élé*  déywéc',  le 
X  mare  1^»  au  secrétanal  de  la  préfecture  de  département  de  la  Seinei  pttr  la 
tfftdâé  é&  nain  coHêctif  ^acne  fils  et  Toomié,  mpiiiacntée  par  le  siear  'BMniié,1k 
Bam.r«edeSeina,.a*57,  pour  an  objectif  à  diâstwdMiMe.  i 

Ô(î6r'^  Inrevet  4f invention  de  cpmue  ans,  don»  la  demande  a  été  dé{losée>  le 
i$  fifvner  î85a,  au  secrétariat  de  la  préfActbre  du  département  de  la  deme,  per 
M  siear  fflleL(Jfta&«Clandb),  cbarpentier,  a  Iteis,  true  Saint-laapies,!^"  5a6,  ^r 
pif  .forpe  en  métal^paopreÀ  la  id)ricatiDn  des  <:hapeaui,  dite  ty^o^^GŒgt* 
'  -rpfSTj^  hr^yJslL  d'invention  ^de  qnîaee  am,  dont?  ta  demande  a  dté  dépoaée,  le 
r^piars  1^9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ladetne,  par  ie 
â^^fiâihbao  (Joseph),  enécànicient,  avenue  da  <iraiid-liontn>uge ,  n^  t9,  à  Mtmt- 
Mgè«  pour  aujystèBae  de  1eretÀ«rëmaiUère. 

,jlpC  Ls  brevet  dmventioii  de  quime  ans,  dont  la  demande  a  été  iépttsée,  le 
iTw^ss  X§^  eu  secrétariat  de  la  préi^ecture  du  département  de  far  9ehie>,  par*  le 
jMpv-^tflttpBdii  (ioseph-^ii^  da  itegard,  «C  11,  poor  uM  voiloMd 

moments  variables ,  mue  par  la  vapeur  ou  à  la  main  sur  tes  routes  orfinaires*  1 

jiq^  IfB  bfB*c4  d*imren|âon  de  <piinze  ftns,  dont  la  demande  a  étié*  dépbsée,  le 
a^^Bip  3^^  «1  accr^Unàtdë  ta  préfecture  du  dfaartement  de  la  Seine,  mt  le 
vmt  Peobet  (Bésirc4oa<^ ) ,  mëcanieâen,  rue  de  Flandres,  n*  it5,  à  le  VuteNei 
paeraparai  ponrcouvrirfesfosaes  à  piquer  le  fea  empleifées  dansieschemins  delSm 
^  ij:t  Ce  brevet  d%vention  dd  ijpiuite  ans,  dont  la  demandé  a  été  dépoeée*  le  99#l^ 
pAer  i8W  an  secrétariat  de  la  prélecture  dn  département  de  la  5eme ,  par  le  sieur 
teibmgy  (Fmny is-Marie) , ^cbnmité >  à  Paria,  rue  Vintidiâie;  1^5,  ponratr prêter^ 

^73*  ,Le  brevet  d'invention  ^  qoiatë  ans,  dont  la  denuinde  a  été  dépesée,  le 
1*  VBÊm  )^fi^,  ao^  secrétariat  de  b  préfecture  du  département  de  la  Seine-,  par  le 
mA  tiaèetfCbaiieS'Victor),,  négociant,  à  Pians,  me  de  Vendôme,  n*"  i5,  poor  da 
^aflme  de  oéidanta  penr  bretdietf ,  etc. 

,yjk*^l^,  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été^dép^séev  tl 
jCnsprà  ^1^9,  au  aeaiétuâal  dé  la  préfecture  du  département  dKe  la  Stohie,'  par  le 
^eir  jB^mltet  (  Annand-fingène-Cbrétien} ,  menuisier,  à  Paris ,  rue  de  la  Toor-d'Atv- 
ta^ae,  d*  43^  pour  système  de  ^evalet  de  peintre: 

Sf^  be  brevet  d*lmmntion  de  qninae  ans,  dont  la  demande  a  été  déposé*,' te' )•  tf^ 
fnir4S^«e«i»eo0élamt  de  la  préfecture  da  département  de  la  Seêae;  ^par  le  siear 
Leferme  (Louis-Camille),  (acteur  d'elles,  repréèeatléyr  le'aieor  ^ii'dlasJ ,  è  r 


fUMjtflfffromi/  .1' M' M-;'..,<     -t.     ->-.  '''••>•   ^ 

376*  Le  brevet  d'invention  à 
it  jiQVieriSdÀ;  au  éftëféteriift  < 

pMÉttaht»bihetà'<Htapet!^àiehgts».açc.  .^lj*^ 

377*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  U  depimde  a  .^  d^po^«-^ 
i*>  Kttitti  litegV'aii'sédrtfairt»  de  <a  ^Irérectiire  diï  département  itù  Seine,  m^J« 
âddxSlé  LSéf.^ltilFk^èohip^fèf Ikbfi^e  dé  plunÂes  métalliques),, élisant  fifjp^cilti 
diê04eiie«k'4il>èrlf,  à  Parts,  ruie  Montmartre,  ir  134.  ];M>iir  des  pf^ectiofuiei9^ii[iôts 
aux  plumes  métalliques.  .    .       *      ^ 

^137)^  U'br€f^«t'd*lè^ëiitf^  "de  ij[ùïiixe  ans,  dont  Ja  .demande  %  é\é  6éf<»^^ 
a  «I8i«  '^859'.  étf  ftèet^tkHaf  d^  la  ptéfectufè  du  département  de  i^'Seine^  PIf  4l^* 
sUrui  Uxi»*1[<9harleé);  m^dcànidéh,  à  Paris;  hie  dés  Petits-Hôtel^,,  h''  ô.pp^  m^' 
compteur  d*eau.  1    j         .  .  >    ' 

I57^'f>s1^lre«<et  a*tdt^taif2oîi  dé  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d[^pps^^|e. 
S' WHr»o(S5^' j  an!  <éeetétiiriat:  dé  la  préfecture  du  département  de  1a<  ^eine^'p^XÔs* 
sitiit«Mihaà'(fibàiii^JBrIi«h),  Leconte  (Louis-Alphonse]  et  Libry  (Jules)'  argeU^uçi^j 
représentés  par  le  si^ur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  SainV>Marti^,  .n*  p^,  pfjn^lpn 
piboéièépbé^  étantege  d«s  métaut  de  toute  espëce.  .     ,;^  * 

'4)8o'^'Le''brétet  d^vention  de  quinze  ans,  dont  la  demafide  a  JStë. d^poséi^MT) 
L^mah  i650.  «tk<  sect^tariàt  de  la  préfecture  du  département  de  la. Seine,  f^  l^^ 
siekriiMèUder  (li0ùi»>Luc> et  Beithi  (Joseph) ,  ébénistes,  Grbnde-ftuç-des-^res^^iu^ 
Prés-SaintrGervais,pour  un  système  de  porte-cigàres.  ,        ,,    -       ' 

-Qg|«k^«  brevet 'd invention  de  quinze  ans,  dont  U  demande  ,a  été  ^épQ^f4^ 
i^mrs  «869,  ah  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dejbt.^eme^  jaclfi^ 
siMV'Mertl  (Cîaude-FVançois),  tourneur  en  cuivre,  a  Paris,  rue^f^^tl^p^/^*  f^^,. 
pouf  tni<e «eheninée  A  rideau  sans  contre-poids.  ^    \    .    .    ..  i        ,   i  ^  1   ..,.^ 

QSi^  Le  foipevet  d'invetttièn  de  quinze  ans,  dodt  la  deman<dê  ^  ^t^^id^oi^e^^^ 
2# < février*  liSô^,  âa  secrétariat  delà  préfecture  dû  d^artement  de  la  S^inf^^  gfip> 
leaîMU*  Ifoaillérmi  ( Jules^rttDçois^Victor)  i  constructedr-mècanicien,  rçpfésd|t4rfiW> 
le  sieur  Ricordean,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbpu^,,  n*  ^^,,  pour,  un  ^^r^t^nCL^e 
ceilif^Ceiir  propre  au  service  tîes  voitures  pubUi)iiesJ  '    1    1    .       !•.<.*.       " ;  i  û  i» 

.w^  Le  faveirec  df invention  de  qàinké  anî$,  dohH  la  <)emandç  a  j|té'> d^pf^^ mi 
1^  mars  1859,'  au  secrétitriat  de  la^réfeétnk'e  du  départémëiH  deJji^Sei^e^liMff.^ 
sieur  Muller  (Mathias),  négociant,  k  Paris,  rue  de  la'Monn^e,  n^rii» pôur  W  ^ffm- 
flM  A  po«MU% idéectiCMé'.  ,  l    f    t."  -  i^-i  »  ^z     u*  u>'i^ihm«- 

dSr  Le  brevet  dliivetitibh  dé^cjuinie'àhs,  dôiàt'.la  4^^nde  a  ^té  d^^^^ 
i^imàn  ^839 ,  an  ^ediétarial  ^  U  jiréfêtMè  'M  dépkile^ént  d^la  fieuU*  {J^f^i 
sieurs  Pellirin  (Alphonse-^édéritÊ) ,  mécanicien;  ëf  U s'ociéjté  en.  nom  cqlleçtftua- 
paèèded  QrnmnaAin,  le  premier' njïC  des  'CinàrMé^uliiisl'V  0.  a  Ik  Œapelje-Stih^-, 
DcoBis.  '«liés  âé^iii^efi  rhe  ^<:Aïi,  t^**  i>','2iV>in^;^Wun 
poormafcWttèa^vapeui^i- V  "    •    ''  "'■    ^ '^'^^'^'*^ ''^^^   i  Y^^^ 

385*  Le  brevet  d  invention,  de  quinze  ans,  dont  la.  démodé  a  |tS  o4p<^a2k^lie 
a.éiarsi859.'  an  siM^rêtàtfiit  dé^W-i^éfed^e'^dà^^^^ 


Rdyee<(Wiri?am'A.);  repi-éàeifté  bai-  Yi'Mëù^  Toffiaosen^  Yl(^,  JUouipp^^ 
Boimto^ôuvelle,  it^  )&;  jwrmr  uh  coi^eh«^tétirjbneumatiqiië ,pe^e^^^       spnf^pi^. 
imer  les  «mè  aéHfeHrti^  tm  gaz^àt'èiQ  ^ièÀisëtVir  comme  agents' m&tciiEs* 


comprimer  les  eôtpè  aérifcHrti^  tfa  gaz^àt'^ 

vriër  1869 ,  An  secrétariat  dé  1 
Sdiottlander  (Alexandre) ,  tel 
n*  39,  pour  de»  perfMionneme^ts  dans  la  fabrication  dès 'tuil< 


pour  une  machine  destinée  A  battre  les  grains.  r    *   • 

1188*  L«  bHàvef  dfii^^ntidrt  de  ({uitize  atis,'dbnt  lA' dëii>andf 'a  élé'c 
i*^Vttars  i86j$,>att  sécrétAriâl  d^'la  préfebtui^è'du  déi^areemèni  de  la  '^i 


Talftot  (Mârfeh-Willfaiii),  i^préae^^  imt  le  îjiètir  Barrault 
Saini-Martin,  n*  33,  pour  un  apparei\  perfectionfié  seiVaniA  fccjj 
etis  4és«geibetrtrdèérV!«UiéUVcWs^tîi^t^ 
anglaite  de  quatorze  ans,  expirant  le  sS  juin  1872).  ^  ^ 
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B.  B*  836.  —  429  — 

S8^U  biwnl  «ittMtîon  de  q/mméimêr-àotit  la  Aeniaiide  a  été  dépotée, 


iFèMé^'^iSi^àtkii^ÉSSime),  é^mMe^à  Paris,  me  Saint-ÛonoréVn*  S,,ffiDm\^mt 

5ia&k  i8%;  Én'keéi^m  àe  )a  prifeçt^re  ,au,^^Baïi««»^t,4w  «Upt^iï,  p«r.|e 
ûè^Élhi  iSéUïi,  'ébéhisié,  à' C<flinar,  pour  u^,^^ffi|e,,d«^^«riW^  9<W.poi««(hi 
feiiéloet, e^ .  i  •    L^  ii'v'    -"  »    .^'.' '  -  il    'j  t'iiMi''r    tw\t.f  r)    -"' 

*'3ja*1L^'  Ifrev^t  ^'i^ivetiùoù  df  qcuiuc  ^s,  tfoiil  W  4^q9<liMo«^  •4Hé,,(^pQBié•»  fcl 
9  nW^  î85^,  4ti  i^ci^lariat  a<  ï^  p^^;çç^^rç(.4u!d<pa^t«^»W4Me' ii|;Qirop4»J  RW  le 
atettr  ÀiiianieuYPiferrç),  négocwl.  rhe  de^WùïWÇf*  i- ^«.  *  .Pwiefii»„p«W4ili 
fy^m^'délk^ùd^époùrlèsrdtoiliqui^^^^  ..;„  'ir   >^r*  «^  «^   t    ^ 

392!  Le  Jir^xet  dVvcntiqD  de  Vf^mit  .fma.  dont  ,^  M^^ffmjie  'a  -i^^dépôsée,,  Je 
f  ^niri  rfB^,  ia'  Secrétariat  deïa  jprtieipture  du  dt^pajr^i^)ÇAt4j»,|a  ^^q^iiH^ 
pir  te  «ctii*  XsticrKJeaa-BaplistcJ .  mécaoîcien»  rue  4^.  ç;r^,  4*»?P..;à  fî^i^fff ^  pear 
imè  arM^dinè  mcniilé  a{iplîcabie  aux  dochca.  ^  <,.  «^  y.i 

"  3:  Le. brevet  dUpventiop  de  quinze  ana»  dont  }^  deiip^a94f(  19  i^i^ffmé^y^'ie 
JH'  t85À\  au  Mfci^éianat  de  ta  pretecture  du  dq>9rt^entdl^  Dpubfb  pjM*Î4«s,«MMra 
ret  (Eddotfd)^^ccafiicien,  et  ^eu^  (Con5taï4),  i  Saqqey-Wininifi^pafiMMie^ 

did^é  tocttne-oreiHe.  . .  :    r,    ».    .^.-.i-' 

*  d9i^fJe' brevet  d*înveQtion  de  quinze  ans,  dont  la  deoiandea^^l^  d^ppeéi*»-  Mj 
3  pian  i3p9 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  oe lÂ âei^eipas  le akiùr 
BUoififi^Màf  rArrnatic(}  .fabricaot  de  byoux^ représenté  par  le  m»x  H/ûh^,  h^B«rUr^ 
iw  JÉ&tr^hastfén.  ir  45,  pour  des  perfectionnements  ^tpporté^À  ia  c^eetWKkfdetr 
\Mèél^  par  Tapplidition  des  chapelets.  ,  ■  .  ,  ^  .  ,v 

395*  Le  brevet  d*inventiQn  de  ^i^inze  ans,  dont  la  demande  a  été.4épwéf;$,k 
54oîiH^^839»  ati,  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  du  Bas-pôo  ««iktn  lej 
wql^.toyër  ftl^ârics),  rue  di^  Vîéux-Marché-aux-Vins ,  n*  3a .  k âtiasbpwrg<  ji«iiff«ii>- 
syMsfiedè'oiàfidl^  H  vapetir  s*appliquant  aux  machines  fixes  e^  aux  lodomotMveat  .>q 

396!  Le  bfev^  d^in^entioi^df  ,qmn«eans,  dont  la  demande  a  4té  dépoaéje  At  i^fé- 
vner'^^^'Wséc^tàriat'4èla,p  dép^irtei^en^du  BaaiRhm>>painle!siei]^ 

^^'^^dffSà  (î!ou»  j  ^'  cônsirûç^j^i^^ ,  a,  fllagûenatt»  pour,  une  pompe  k  coiqimeiganaaiîe  i 

°tJéhrè¥éiH'ii^éhÛoÀdéxpiinieaLn^,àon^  étédéposéç.  teaSJé*- 

mer  i85Q«,an  jecréuriat  de  la  prétecture  dtu  ^épartemeiMt  d^s  9oiiicbe9Mii-|Uitee« 
1» g^^  ÇdS^  pow  BqUunce..  n?.ftih  à . 

T^i^&ISé^eé  'd^i1^vIn^on%'qu^^^^  dont'  la  demai^  a^été  dépeeéet!  Ie> 

*  |t  ^e  ia»p^fert|i^fe4«.4ép<^rtw»nt  du  Nord.Hpar.  le  qtoor 
.   !rd>t6Ue^fj^jp|çnai^^pot^ 
lé  àénfiçe  d^l^piQn,,d^  dj^illjenas  e^des^usiqeaà^aa. .  •        ■ 
^vejptiQU  dfi ,  q^nze  fu^  k,  qont  U  demt^de .  a  éié  tdépeaée w  le . 
éfariaidèj^  jWF^i(ecJùred^  44pai^^meqt.daUiiau»e-}Saâ^erper 
l' ei  JtBaû-Baptiste) ,  ^  Fallbn ,  pour  un  appareil  desMné  k  aendc  ; 

ttv^ntipn  di  ^^^  Ja«tdeioaAde  m.  été  dépeaée-*  .le 

'éUriat  df  la  praçi^^du.dépert^il^ent  derAUiei^ipaviefsieHr 
iren^  CbftWÏ?,^  et' 

èi^touié  espace, ^  f^ors^e  jrh<;^pq^^^  ,  •  - 

iVc^itoi  d^  doQ&  Ja.dqmin4e  a  lété  dépeeéerlie 

'*    ^t.deffi^lIféfcctM^edu^dé^^ 

èèiëéMdÀ'plif^ViiJç^^^^  T 

4oi*|*e  hfiyet  iTiàyçuèpn'dB  quinz^  ^s,  dont  la  demenda  a  éiiédépeeéevie 
3  rnMWSù^  fdlséifriiàxm  de  l4|[^ré(ecfnre,d!U  département  de la.3eme ..perleeîeiir 
Fg^W&aB^  4u  (înnd-Cerf,  peur  m^fatèn&rde: 

Ç*jLe  bmef.  d*inieDlî^  fqs^.dunt.la  demfpden  élé.dépoeéef.^ 

4  ilw; W  ijpAf^  td»  di(p«rteii»e9t^4eJa.^^«.  pw  Itùmr 

, -r:^  ( Jftnj^^,y^repréoéuy> , C^eiy inr<t^l(aMy» , , 9:  4ir  ^  Gwiiiieveie»  pour  dee 
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M«9oaaiot  (,Piane>,  tipinier»  à  fiarii*  rue  de  l'BclMqaier,  ■(*  5»« |M«r ««  «iHvMe 


4o5* ,1^ Irevet  d'invQntiim  de  «laiotie  «m»  dont  U  demande  A4cé  i    , 
4  OMI»  48âi9  ^m^eflK^Émii  d«  li<{vétal«ve  te 

Humbert  (Aoloiiie^,  niefioiieKa,  n'  63,  è  L^roOt  p^or  tmeiiiacbmeipfl«r  let' 
An^^toiesdesiiieL:  ,  .     x  . 

406*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  étéièépfaée^jie 
Â  m«nnS5l»  »  au  aeeriSteriat  delà  .pârffectoge  éa  é^pttOir  iit  delè  jmae  j  jgfr  le  jwiit 
Jamais  (Françoia^JeMi)».far0lftdUnipfimana,  àÂiiiB,xiuillaHi«<ÂAeft»ii*  y^pBjr 
«Di  fioiir.  à  4wmin0&  de  teore. 

407*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  aaa,  doiA  la  demanda  a  été  dépxiéè,  le 
9  9Mmi  ;iS5a,  a»  secrétariat  deia  iiréfeoture  du  département  des  CètesH(|)i4iord , 
jMrtesîeurlQKt  (Simon),  méomiicMn,à  Onmgamp ,  pour  oaamaobk^  ibattie^ 


4o8*  Le  brevet  d'invention  de  quime  ans,  doht  la  demande  a  étédÀMéd^le 
10  mars  i85a,  au  sedrétanaitde  lapréCèoture da  département  éii*Kovd,  |mr les  aiet^a 
Jouirniaux  (François)  et  I>écamp  (Désiré),  à  Gooaobre,  pour  un  système  dedeseeûte 
i^égulière  à  contre-poids  et  frein ,  pour  châssis  ^  scierie  â  marbre. 

409*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
A*' mars  »859,  an  sfecrétaifiat  de  la  préfecture  do  département  de  rHérank,  pfD>  le 
aienr  Labatie  (Alexandre-Pierre),  mercband  papetier,  boidevard  de  la 'Comédie,  n^^, 
À  Ifontpelliec,  pour  QB  système  de  papier  teAé  pour  la  cigarette,  dit.pafMr  d  îàûm- 


h\o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoié#,*le 
A  OMtrs  i8Sq  ,  au  secrétariat  de  la  nréfectwe  dudéptirtement  dullhâne,  par  le'afipor 
liallemand  (Joseph) ,  lieu  de  ia  Viliette ,  à  Lyon ,  ponrvn «ppareâ -deeliné  a -inksIilÉnr 
J*kaiieÂ  ki.giaisse.  dans  les  voitures  et  wagons  de •  diemnis  de  fier,  ffit  ^mo&siaa^iA 

éii*  Le  brevet  d'invention  tde  quinze  ans,  dont  la' demande  a  été*  dé|kMâte,  le 
9&  février  1839,  an  secrétariat  de  lapréfectiire  du  déplrtement  des  Qoadiea^dii- 
Rhéne, par  le* sieurs  Land0e,-Gra8 et  compagnie,  conrn  Bonaparte,  ri*ift6,A  HartidBii, 
pour  une  cornue  verticale  parabolique ,  servant  à  la  distiHatfon  dti  ddsle  A  utl^ 
mitténiax  vrapree  à  l'écUinige. 

Al  ^  Le  brevet  dinvention  de  quinze  ans  ,éont  la  deikiMide  a*  été^dépoeée  ^A%  4'taMt« 
)9S«,  au  secrétariat  de  la  jpvéfeelnre  dn  département  et  la  GinaM«,  par  le^vlettr 
Leblanc  de  Saint-Just  (Louis-Armand-César) ,  rue  MHlièi^,  n^  «7,  à  BaMleanii ,  ficMr 
lÉie  marine  è  Tspedr  destinée  à  Feartraetioii  de*la  pierre  dans  l(^ '  tarr ièrès*  ''  ^ 
'  At3*  Le  brevet  d^mveniiiMi  de  qunaze  ans,  dentia  demnÉde*  a*  é«é  déposée,  le 
Amars  18^ ,  an  secrétariat  de  la  préfectnM  du  Aâpancmetlt  de  ftelne-ttKlié»;'^ 
le  sieur  Lâîche^lean^oneré^lpiionse),  manchend  tneieier, -i*iie'  deMmpemo; 
iTaAià  Rtted,  ponr  da  ddooieraaitai  des  hwfaa^mMmaleav  végéÉalea  «l' mintales . 
f—pmeau  01  timiige  des  macfaâaestet  A  Téciairige,-  • 

4iéMie  iiBÉvet  d'ôrpention  de  ^nitae  ans,  <iqMt*éa^sÉMirta  et  iélAifipnifa,*ie 
3  mars  18Ô9,  an  secrétariat  delà  préfecture  du  dépa^temhaPdaila  Oniii InféiiaÉiia , 
pftr  leaiBur  liaaot  (Lonio'Oaslave),  me-de  tefirostettoriogevcrt6«vd«DMayfë«Dr 
pe»lbelio«mmimi  ana  fireina  de^àerninaidedèr;^ .  »  ■  -<    j*:   - 

âafir  Le  bffoeet  dliuwiartiott  de  iqfuimnraas,  dent  4a  itfaiMiu  a«été  éépeBée;4e 
7  mars  1869,  «n  secrétariat  de  iapréfectore  dn  déparlumum ^tàm  Mmit'Wto^  '|W**Pl^ 
sieef  iiattèr(l4itvenL^,.gBByear  emsmétau»  à^Otnuqr,  pamwMemadiiafc  àfàiÎNMies 
ÉBbestétÎBéa,  oa^iif iar, pour£laÉaeej  -  -  . -•   i*  .<•  h, 

.'^x&'.hmhÊÊMA  d!imreaÉiea  de«mm»ie9B,  dmit  .la  iIimmiéIi:  m  été  lileuaii^Je 
3  mars  1869,  «neeBréÉamatde  kyeéfccliieedntèéiiailyimBl  1  do  la  Sonie  i  parlesmiu» 
WgMA  et  A^aMdauav  ■epréeeniéa^pap  Uakar  Brade,  à  Pvisv  na  galatedUsoe,  ntHia , 
pearattimpteaaèjBridtecBaÉiMmBatehaÉiffl^Btvefmidi.  ^    ...  h 

•  lAiT'jheèneiret'dBinveiiÉîmi  de  qnmae-aaat  doaÉiia-  Aemamie  adlA^épea<%  te  k^atÊt 
1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieMr  Mmni 
tClauêaiMaiiédÉaTant^  ifcmil  d— itilfi«haade«Btattrina«liiaiiiis^^wie  <lahiiiwiB^ 
Ikaa,  ii^a^  kÂ^mk^  -pônr  mmaaéBaaismeiappiieaUe  «iméclapMBBanI»  ^heriefarte. 
eimmiminMm  àigrina  cAaltoa«ttea»AtiiniwenMiBÉeitaimatif;dHa^aiômpgiinu>e»md . 

éi8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  -dépeaÉi»*Ai 
&tma«a^<it»iAA  y ijétaniat ulfl  1  ii  p#feeÉwva «d»Ml tf pattimudi di  'k^  Vkmi^ t ,  y»  le 
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B.n*836.  —  «Si  '- 

JBtHMR  ynSiMllM^  'W  PBS^CVHBvTWMffniT»  T7rlMv64^flCci  If  ^MlmHlSy  pOUPlM  ^OflSpVBUif 

4%*ir.  

Jt^o*  La  brcTCt  d^ÎDventîfjn  ife  qtnosc  ms ,  dont  is  dcnoBiide's  été  ^posëi^ ,  Ye  k  nnrs 

Sèos  (fean),  igirctritëor,  rae  Française,  Tf  9J,  à  Béttérs»  ^otrrTUt perftcâoanem^ûft 
^portë  à  hi  carra  e  dëfonceuse  éù.  mage  dans  le  nrfdî  de  la  FVatice. 

âsi*  Le  breret  d'htrention  de  qanize  ans ,  dont  la  demande  a  ^é  d^po^  ,1e  3  murs 
'1859',  sa  èiecrébhiafl  de  fc  prWectnre  dndÂpartement  de  fa  Seine-hifôrieiire ,  par  le 
itetir  Scott fWioniâs)/mëcatncîèn ,  me  dlÊltfcttf,  x&Zi,  âltonen,  ponr un  condenseur 
V 'stfffoiîes  pfaïïes. 

3^3* Le  brevet  d*inventiçn  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  mars 
|,  au  secrétariat  de  la  préiectnre  dn  département  de  la  Seine /par  le  sSeor 
4^^^^  (tfàrtih) ,  chimiste ,  représenté  par  le  sienr  Mathieu .  4 Paris ,  me  Saînl-Sébaa- 
liai ,  n*  &o ,  pour  un  appareil  4  sublimer  les  matières  végétales,  le  capipliré,  tludigo , 
'^aliiarine  et  toutes  Tes  antres  matières  organiques  volatiles. 

4^^  ^  brevet d*invcnUon  de  qjuinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée »,îe 
10  man  iS5^^  au  secr<^tariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Kbdne  i^  par  le 
sieiir  Berthaud  (^can-Baptiste) ,  quai  de  Serin,  n*  62 ,  À  Lyon,  pour  un  système  mé- 
tanlque  pour  la  cuite  et  retirage  des  fils  de  tonte  nature. 

4i4^  Le  l>rf^vet  d^invention  de  quinze  ans ,,  dont  la  demande  a  été  dépo&ée ,  le  4  mars 
t^|^«  aa  seo^^^uiat  de  )a  pr£ieçiure  du  département  de  \^  Seine  «^ar  le  sieur  $anièrt 
ms  (Micbeîl,  rejprésenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Samt-Sébastien^  n*  45, 
p^^  jèfis  p^ect^Mmemepts  apportéa  dans  le  graissage  des  machines. 

ia^'Le  brevet  d*inventioa  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  k  mars  iSog,  aii  sedsé- 
taiial^  la  pç^ecti^e  ,du  département  de  la  Seii^  •  par  le  sieur  Biabazon^^laiDes-JOupr^ 

Sréaenié  par  le  sieur  Sautter,  â  Paris,  boulevard  Montmartre,  n*  Ut  j)our  remploi 
ïpilet  coDMne  moteur^. pour  les  héÛces  et  autres  propulseurs  4e  navires  (pal^ente 
^çffgfm»  ^  fiajLorze  9^St»  expirant  le  28  août  1 873}. 

.  éàCLè  brevet  d*invention  de  quiiœans,  dont  la  demande  a  été  dénosée,  le  fo  IMP 
^£^9»  «o  secrétairiatd^  Jlapr^Caciure.ABL^^parieiQent  de  la  Cdt*-aQr,par  le  sieur 
9^!^  if3f9MfBfm}%:à!0taEaw  t^  .tra^dhea,  k  Dy^ii»  pour  omemant  de  irancbes  an 

k2i^9  Uynryli  ais^e^ii^^^f^^^^^  i^is,4frnt  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  m^jrs 
.i85^»,4Ul  iiecnéia^  d^  la  préfecture  du  département  des,JBoucnês-du-&hèae»  pat 
Ifi^nifir  Car  (Je«iir9HptiMft),4i4c«fur^eMr,  ime  <f  Aiibagma,  n."  104 ,  à  Marseille,. ponr 

i|ire4h.ii#^U 


^99^  imct«Ht|>0Qi>re4}^>Mbngiti^4e«  aUmneliefr  roodes  ei^bois. 
>■  AafcMhwiitttfiiiFfrt  'mêLÂt  (jwiiiMi  tnt ,  dosA  U  deiMidq  a  été  déposée,  le  ^  na» 
1859,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  fUi6ne,  par  le  aieur  Ck^ 
«Mil0ab(laicH^,.aMiée£«*détf»*  l^kl^ia^fom  i»etMMateiitlM«mki«iiew 
•  'éÊ^plnhtÊÊtm  éiti^màim  de  ^nae^MWy^oal  U/deiuadea  été  défteeee»  le  3  mmt 
M^*mêmctM0iÊhàm'}tkitvwiUi*xrt0à^  .dépKieoMst  M  W «eine.  ^ar le««eiir  Cim- 
pdliun  (Joseph-René) ,  représenté  par  Ae  aieur  Le  Blanc ,  à  Paria*  riM  Sainte^  Aypotinf, 
«T.  a  I  fint— ifii^tdamluiiUMi  a^njiitBnt  m^  mon  -^p— putttnt  de  éompter  les 


4êtf  iUbmMrélwwMiM  dcN^^bMeaBsvd^Mifcift  deiMBte 


lâSf,  au  tecsélWMt  de  la  préCeetere  dn 'ééparlBBMDi  de  ia  âeiae,  mt  le-Biewr 
4>6MRNfelles<Loiiia*finMet) ,  ^étaifàajé,  de  cmmneroe ,  à  Paris ,  rae  du  faaha>rg  Sêmtr 
MÊmàH'^^^pfmm  ^i^iÊaÊkêm  di  in  hn^den»  de^aoi»  aardaifliAadtaoie. 
'  im^^  ij>iiiii«lid^iiiinlMi^  iiiiiMW i«ai,?d»gtèad— idea élé  dipasée^le  é«if> 
ifi^^,  an  acejjtaiiat  de  la;^ippéfemnu'id«'>di^ipM>BMUiÉl  da  ia  fiaine*  far  Aeiâev 

►  — fc-dip  Bannnij  nT  5wqMMr «i gemne  de  aécetai» 


^93^  to  bNi¥al  dffaMDtfM  de'gttfaue^m;  d<B»*HPdliiiÉidii  ^a  élA'iépaaéa;  *« 
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J^Sk^-^  C>*^^^    J 


|859,  au  >ecy^tar^t,4i{ Ji^oréMuy  du.4jpi»^^  iiiiWiif  ,|^ifc 

SDciélé  Gnihaud  et  Gras,  Abiicants  tôiien,  me  de»  P^ulanMUrvftflVlv^éMniiâte. 

>un|ru{oiri<aff  ,.  ^t,,f  ..i.  »,»:  ,..^  •-,  -^t.     !  .t-  :»-  .-.wf.  -h  w,%t*  %i  r»! 
^   ^  j5^  Xe  ]>revet  d'w^iiliy»  Of  (gw^  wt>i  fV»tUa<M?iiHfi«iiAèAéioaéey  kifls  ptftai 
1859 ,'  au  leqi-^tanak  oe.la  .piiéleiÂiu^  ^u  4^iyfir»e»w»iAe>;J»>q»htihwnhê^^^  ^  pw  4ë 
sieur  Gu^Q»pea^-Ba9UMe^U«pn)*.rut  Tpcf»t§0m^*^%7»  ÀMMMill«»iP«àBldMUtre 
|1  double  effets  ^urfiit^  et  nfraii^^iaM^,  ..'         -» .  ..  »:.    ,..k;-./  .f    ,.*H. 

436'  jpe  i^reveC^'iÀveotû^  4eai^»<|ga,  4pHtlK4MMnde«  Àédépeeéc^  i^thmitt^ 
iSSg,' au  secrétariat  de  la  pmecture  du  di^partyiwit  d«  .kk  Mofiti^férièi^ûmÊ 
klç§U  Udçlphe-lii^épçtNMÛ^W^  uiUipaot  de.panfurtii  t  >  f iftif aiiuJ |iai' 

fe  sieur  Perpigoa^  a|^ada.  aie.Neuvei^aiat-vAiugiMliA»  b*  4ti'îf>enr*iift:i — '^ — "^ 


Î^^5Î^ 


barqueK^^    .  •   ,  •:   .  .'  '  ■        -    •  '  *         .'.  i  •  u   a. 

(57*  Le  brevei  d^iaVeiniiou  ;C|e  ouinze  ina»  dont  la  deoMAde ^ été  éé^OÊée ,  itik  mÊÉé 

a,  ^an  sçcréladat  de  la  JM'éfeciure  du  départemeol  de  la  Seâiw»  *pàik  le«jiêiir 
k^Albert-Félbv] »  oocl^ur  eu  médeciqe,  à  Paris,  faubouc^  $ainMia»lioirn*a^« 
^bur  moyens  propres  11  produire,  à  volooté.  la  force  et  la  viieaae  ^iôniléiê  jet  Ibid»- 
Dendautes  Tuae  de  Tautrc,  munies  d'un  paouveoient  perpétuel.  •    ki<«;/ 

i5i^  le  brevet  d'iuvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dép09Ae#i«  A*mh*» 
i85^^  au  secrétariat  de  la  prdfe^ure  du  département  de  la  Seine,  -par  M  ÛÊÊtn 
Lel)ei^,  Milliet  ci  compagnie ,  Bianulacturiers ,  représeotéa  par  le  eîeRir  Pevpifot ,  'à 
Paris,  rue  Neuve -S^int- Augustin,  n*  42,  pour  des  perfecttoanemeiita  appoiéaà  li 
fabrication  des  boutons  dits  de  porcelaine  ou  agaXhe ,  et  oomposéa  de  toute  maltëi^  W» 
ramique  ou,  plastique  vitrifiable;  lesdits  perfectionnemeilts  suicapilMeaiKaiÉtréaâi^- 
cations.  •  -  •. 

(S^**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,,  le^  Mafi» 
18S9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la.  Mne-lnfémiiratf  paele 
sieur  Lecerf  (Tranquille),  iabricant  de  limes ,  me  des  Fes0é»*Saitii«%v»&*  ii*«»4  AoMtti 
pour  un  fourneau  a  tremper  les  limes.  '  ** 

d4o*^  te  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dent  la  deoaaade  a  M  dépQaé««  Ict  9  nars 
i$59,  au  secrétaiiat  de  la  préfecture  du  départamant  du.nh6nev  ptf  k»  aiavrrtt* 
large  (Albans)  et  Picbon  (Désiré),  rue  de  rObsenraloire,  11*71,  à  L^ron,  pottr pMfiM»» 
tionnements  apportés  aux  métiers i  tulle Bobin»  .'         t  *      • 

d4i*  Le  brevet  d'invention  deqninse  ans,  dont  la  demande  a»  ét^  dépaiéa  w  le  84 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfacture  du. département  du  Rbl5oei  par  Ia-sm 
(Midiel) ,  rue  de  l'Hôpital ,  à  Givors,  pour  une  miwhinm  a  aggêoiiérer las  J 
lignites^  anthracites,  etc.  \  .   •>      •        ,•.•  -.i* 

443*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans»  dont  la.  4«>maade  a  -été  -  déliée n 
le  13  mars  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  é^  ArdaBMaBvW) 
le  sieur  Loupot  (Ândré^léonoro),  peiiAre,  4  Ve«n«Vy  f»«iAH*  lUiaiaMîawdni  papier 
peint.  *     .  >  ■     1  ,...,*..,.*, 

443*  L^  brevet  d'invention  de  dix  ans ,  dont  I*  deoNmde  a  iété»id6psi<a»  <le  »a«BÉMl 
1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  da  départaoïent  dalallaniiai  paf  leaiMHrlinMvA 
(Théobald),  funmte»  m» de  Viel,  à  Bar-l»4>u0«  powr  <m«pna<ddéi  pii^lB^iam  les 
appartements  de  la  fumée.  •     1  ".    (    t.    • •' 

444*  Le  brevet  d'invention  de  ipûnie  ant%  d^otiA^mandA  a-élé  dépende^  l# 
10  mars  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  SeinetaMitev  pa»l# 
sieur  Maccbon  (Hexis^AimaM«)»mécameieii,.  an.aMMiMn.4» rVawi dwan^y  èBiampas, 

r»ur  une  petite  mécanique  propre  à  la  manipulution  dn.pai» ,  dnibaanp»  et'de^la  tanfte 
tuile. etc.      .        ,   .        .  '        \f  .  -t 

445*  Le  brevet  d'invention  de  ouinse  ana«  dont4a.»itwnnde  a<  M  4épsa<B,*'iai 
4  mars  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépai*a«ieMlfdeia.3einevfi!Bil0  aÎOTB 
Afenrgey  (J*)an),  labncant  da  «aiment  itanaaiar^rapiréaasitipnp  la  mantiÊÊ/ànm^k 
Vpunsr  rue  Saint^Sébastieo,  n*  h^  pour^ka  perCaatieiMMmentaidam  I»  tiiîifp  ém 
cerceaux  en  général.  .    .  t  u'-u 

446*  Le  brevet  d'invention  deqninxe  ans,  dont  In  dimiMiili  «rfAéidépMéÉk  Ae  4flmnr 
18^9^  au  secrétariat  de  ia  pnétaetave  du  dépaitament  de'Ia.flcÊfeervpaa^laa  i  ' 
l^docq  et  QaiUard«  fabriçamt  de,«néaeinirai»  mpaénealés. pacte  -wêêm^UmM^ 
Paris,  rueSaint-Sâtastien^a*  45»pmipdes  pacCaetiaMieaaania  «ppavtéa  daaMTte.i 
lection 4eaM«3:^.vp|WB'.«tMMa*  .i<   .  •   "         •  •  f     '...».■ 
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r  ééfla  »miiilii<iiiiiiwimii#ÉiHit  ih»,  fttrffc^totttWèr  a  Méfpoéfé.  Mjà  mm 

MÊmiMm^ètm}mmm0Êft'iâM$iÉÊiéé  pi»»  iHthentliyte,  Hé  Statuslas.  n*  64«à 
^My^pwÉftirt  iwiiniln  Hg^telwrtitt' Wèimée^l  Iki  iii<yufttt^Mcf^  céréales ,  iégtïmts  ei 

■JÉwpTiifciiliViliHé^iltiirtilifi  -^ '  '*"    "'  '       '  "^, 

.  443*  Le  brevet  d*iaventioa  deqamzeans,  dont  la  demanda  a  ^t{#bôsë«  ,16  ii  mars 

il  Miiii  fiiiir(<riaarii)  fiiffliifllft  tiiTIftinj  ; 'iio<#tHi\e  dta^hile à  tubourei'les  vigoei. 
.1  Mtfii  mlm^n i l^iafttorfée'ifuiMafàtifc^,  dMth9eM^it<fé««ti^di^poa<e,  le  p  mar 
it59,  an  aecrétanat  de  la  préfeeture  du  d^paneifoeiit'die'ta'' Mctinhe;  Dar.le  sîeiir 
WÊÊÊÊthfPJHàfmi^^instmùbJk^k^iàeée  MnX^PNceM-Vàtaàe^iifle,  ^<^di-  Tèipltftu- 

HmK  pàrlVaiay'dea  ■iinwÉ  dle^ae»  i^Hinfe. 

-ft^M^tf^fUifciiA'fiiNiitioii demifMe ani.dMtlédélhftÀdéà^dééos^iï  J«  ^ oiëH 
taSiMéX<aca«afia»>ie  ta  MfittlMHi'ifa  d4!pait«ni«^t  dë^la  Sélirê';  ||ar4e  ^ieur  tlobijrt 
(André-Fiançoia-Émile],  fabricant  de  joaets,  reprëseoté  par  le  iieur  Ri(Coi:àeâu,  à 
Mii^WulMvétfe*âtMboiiigrn*45',  ikHtf  mue  pfpte  ft  cdudcti^tehf .'  -  ^  '  ' 
:if  iftt^Lodireval  #ihvaiitkMi  de  ««fitte  ans ,  dont  ta  demande  a^été  di^ps^é ,  Ija  h  Atari 
tt^.ttwgamMmgiÊi  da^la  pi^recttire  du  di^aitcin^ht  dé^  fa*  8^e ,  paMe  ' sfeur 
Olfc«dii-^¥miw»)>âd>rieaBit  d'appareils  à  gaz  et  distillateur,  tébr^etti/parlë  «ieur 
Maïkiea,  i  Paris,  rué  Mut^Sébastien ,  n*  45,  pouf  des  perfectionnements  4p(oilë8 
««n|ipiMbdtMa#age  et  dfr  Ventilation  par  le  gaz» 

.T^fci'fcaibMfet  é^iirreiilkF*  d«i|iitiize  ans.  dent  la  demande  a'ét^d^oséé,  |^  iç  mark 
éOS§<iieeftiiamt4eto  pp^foctore  du  dépértenent  de  la  Meuse,  par  les  sieurs  Tbivei 
yiawai)»-t<f^*^y  *^  Dyetoff  (  ftopolpiie } ,  mécanicien .  à  Bar-le^Duc,  pour  uÂ  apaft* 
vÉÉl  diS4lHlr4tuanrMMaftfre«r  dr  /Mie /applicable  aux  madiinés  à  papier. 
jé^ê^fcgèaérat  dTh^ftion^qiiiwit  ans.  dont  la  demand^a  éti^  d(4>os^e.  le'o  mâr^ 
1^9  •  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  l'vrgoiti 
tiJâib#)>piata  d^AlboAiW^lS;*!  LyAn.  pour  un  peiçne-résSfIe,  pour  la  eoillbrè.  ^ 


Mit  Libiiif U> d'tfifeittiafci  ât  tmimit*  9m .  dont  la  demandea  été  déposée .  te  1 1  mars 
^i^|,li^■^Af<^^^  h<iJ»iiapréi^etiWdu département dtt  Nord .  par  tes  sivurs  Vermersch 
et  Briquet ,  i  Tourcoing ,  pour  une  machine  préparatoire  de  la  lame. 
o4fi6^lMMM|  WfHveniibiiftÉrttiifiÉ^M  atts»  dont  la  demande  a  été  d<^p6sée .  le  i*^  mdcs 
têâpi*—  tmàérnlftéB'^'* pééiètÊtttèf  un  dépÉrtemerit  des  Bodchea^du  Rhftne.  par  U 
ri>irll»ilHni»iai4Uirtib^4Auyii<#),wéfeAniolen,  ft-  Mai^etlle ,  pour  un  moteur  n)draa- 
liqne  et  à  vapeur,  h  piston,  de  forme  quëdrilMère  et  antres. 
•TKéM^lad  buÉMltdriiHérftidtf )drqiiiMe<ttfls .  ddnl  ta  denUsnde  a  été  déposée .  Te  5  ma» 
i#fak(,  MnOBerféna^  tie'là't»i^>éie<«Wf«  dvdépariemetitde  la^ne.  par  le  sieur  Baudoin 
atttt»Mk^aa^>^tditi|Cliiilr4«iftlllMfW^rè>pHscittô  Paris. 

(oolevacd  de  Strasbourg,  n*  25,  pour  un  secteur  mécanique  appKqné  aui  métiers 
liiinidliitiii  iiib  aryèdi%yptfèr*ie'Venfld>ig^'dti  ftl  sttr  te  brbcfae  sans  le  secours  du 

i^iéttl  k^^mfêmMiùh^fAm^e'miMé  ài«B>  dèiM^lti  deMiandè  a  été  déposée .  le  d  ipars 
1859,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
HMj  lîi  T<fcai<y#ileti»im  WffuAtfï*  «édHl  4a  fMtiiè>.  tf  iS,  b«mf  Vapplttatlon  de  Ifi 
ftflH«ÉftlifdlÉg«rè4>llMttllèl»ld«^lMVtt»»^^  -    '     '     ,     ' 

>t45tiiMi ymn>  t d^iiWMtto»  1k^>iÉiidiM^lmi',  déni  la'd^emMfdè à  éif  dépose i  Te  5  mar» 
tS59«  au  seorétariat  de  la  prélecture  du  département  de  Ttf  SHrté.  ^air  la 'société 
BÉJll^wif'^teAg♦ei^  AtoidiPlltolbd}è^.ii)V!i^.ià'OéWillV.|k<àf  Uhettiai6hinéà  ' 

.  i4^^Uidb»e««irid%f#eiil9èivd^ttiifM«  ans  ^'dMit  fa  'delnaiMtfK  été  déposée  ;  Té  *$  m'ai^ 
iÉSi^atoéetM<lii<>nlM>laywffiW»#t*tft^4ét^uw^  les  siem^  BH- 

diard  (Jean-Pierre)  et  Morizier( Jean-Louis),  appareillenrs ,  représentés  par  le  isienr 
M.iii>iMUt*à  Nrî»/lt0iil«MM>4dfS*a»b(i«irgvki**ïi5;  p<MrufrnoKe-bec  Manchester 
èyi»illbT»|>oaffl¥dyit»tf< iwty^i  •"  "^-  '^-""' 

*  iagitolfcf>Wë'iti¥t%ipo«il<ie<I<>»tieatt»v^nt'kidemgftde  à  été  déposée;  le  3  mâts 
iil9,'^éwi^èa#iidid«jla«id()Botlu«  d^  dépaHemeat-de  la  9eiNe ,  par  le  sietoi'  BH^Té 
(leashBapttfte),  représente  par  le  sieur  Amouroux.  à  Paris»  rue  S&inl-Mèi^ti .  H^^^S'/ 
^ÉMi^^^bifl'ft^A'DaMÉiaa vvMNoAa*'    '   '^  '*  i-  '*'  ''  '' 

yffM  l^taMipe»dtelret«ieà  de'qniiu» «lia, 'dont «Édémimdè  a  ét^dépo^éé;  liéS  mài^' 
iê5if,>idÉf  rÉLiM^iiald^Qtav.p»éiitttwffB  da  dépaMemeitt'de'  là  SHne.V^'*^  ^{(^i"  ^^ 
r—iM  BiaÉgétlIiq^lCartaiijiri^yégMitéipai^^^tddurM  .  l'^P^'s.  rue 

HaoleleuiUe,  a*  19,  pour  la  Cibrication  des  bougies '«tM4^lraèrdn']^|}beàriimal.  '    ' 
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éia*  Lebrarot d'i»veBliÉttile^aiziB«lis^  éuai  im  dMoandk  •  Mdéttosét^  le  71 
18%,  ftU  McrâlâriKt  db  la  préfecture  dB^départaneat  de  U  Seine ,  |Mr  leitnuf  ChililÉi 
lAntaitie-Édottird),  MarckaMl  de  soies,  représeMc  fmr  le  neor  Bamndt*»  à  P%ml 
Mlrârd  Saiiit*Martiii*  n*  33»  pour  ua  système  de  retordage  de  aDies  «t  de  moitmfc 
à  retors  conliaus.  /  ,  , ,       r     ^ 

4<i3*  Le  brevet  d*kiveiilmde  qdinae  ana ,  dont  la  demandée  éiédépoeée,  le  1 4  ma» 
itÔQ,  a«  «ecrétariat  de  la  préfoctnre  d«i  dëpartemefttdu  Noed,  par  ie  mmr  BaeckAr 
(CamiUe)t  cultivitleureieenstnictear,  élisant  demiciie  chea  te  aieur  L«eUKioy-LefitlMra, 
nm fiasse»  n*  55,  à  Lille,  pour  «n appamil  à  planter  la  fève,  aiasi  que  tentes  aulfes 
gnsines* 

464"  La  brevet d'invenlioa  de  ^piiuze  ans ,  dont  la  deftmnde  a  été  déposée ,  le  5  mm* 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfcclure  du  département  de  la  Seine,  parle  aieurDimiêr 
(J«iseph4i0uis  ) ,  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Gardissal ,  À  Paris ,  boulevard  Samt- 
Hartin ,  n"  29  ^  pcHur  ^enfectioiMiemeats  dan^  les  niacbines  à  plier  et  ^gauftter  les  eovA* 
bppes  de  letti'e. 

465°  Le  brevet  dUnvenlion  de  miiiee  ans ,  dont  la  demande  a  été  diépoaée ,  le  9  mars 
i6ô9>  an  sccrétaiiat  de  la  prélbctnre  du  département  de  la  ^mme ,  par  Je  siour^ 
Inmont  (fitteuno-Tbèodore)^  labrkaat,  à  Âekeux^  peur  une  tui)e»panne  perfedie» 
née. 

466*  Le  brevet  d^invetition  domt  la  demande  a  6t^  déposée,  le  5  mars  t9^ 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  fittsCRi 
{•Mm  ) ,  représenté  par  ie  sieur  Cdurrouve ,  À  Pans ,  rue  de  àa  bourse ,  n*  S ,  pour  des 

perfectionnements  apportés  dans  les  appareils  et  procédés  employés  pour  le  tair 

a  teinture  >  et  pourobtenir  des  extraits  de  substances  animales  végétales  et  min 
(  patente  anglaise  de  ijaaforxe  ans ,  eipirant  le  1 6  février  1 873  ). 

467'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans*  dont  la  demande  a  été  déposée»  le 
it  mars  1859,  au  sociétariat  delà  préfecture  du  département  des  Boucbes^du^Ahàne. 
par  le  sicitr  Ferre  (  Victor) ,  boulevard  Longcbamps.n"  i5 ,  à  Marseille ,  p«eur  un  coiA- 
biij«tib(e  dit  capsule  vétjétak  mrbonisée. 

468'  Le  brevet  d'invenlior*  de  quinec  ans,  dont  la  dewMinde  a  été  déposée,  te 
5  mars  iSôg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seioe»  par  te 
sieur  Pinbert  {Louis-Séverin),  quincaiUier,  à  Paris,  rue  Basse-du-HempMi,^  n*  76, 
pour  un  système  de  moulin  à  café  dit  mMilia  àfamujum^ie. 

469**  Le  brevet  d'mvention  dequinie  ans,  éoot  la  demande  a  été  déposée,  le 
7  mars  1859,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  déparlement  de  la  Sein»,  par 
le»i«ur  Forbes  (Hugo^édéric),  représenté  parle  siein*  Le  ^ac,  À  Paris,  «le 
Sainte- A ppoline ,  n*  2 .  pour  un  système  de  presses  À  copier  dites  pnoue^  de  sêêên, 

470°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d^pesée,  te 
7  mars  1869,  an  secrétanat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seàte,  parle»^ 
si^rs  Fridericb  (Marie-Edmont)  et  Bcmquet  (Josepb),  charbonmer-cuisevr,  éUwut 
domicile  cbez  le  premier,  à  Paris,  rue  d'Orléans-Samt-Marcel ,  n*  23,  pour  tm  «y»- 
tëme  de  carbonisation  en  meule,  dans  les  forêts,  du  bois>  de  la  hourile,  avec  un 
moyen  d'obtenir  l'acide  p>Toligneux^ 

471*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  é*é  dépotée,  le 
7  mars  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  1» 
icurs  Gnyot(Jwl©s)  et  Batido*  (Edmond),  docteurs  en  médecine,  représentés  par  le 
sieur  Ricorde«u ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3 ,  pour  un  système  dVirgaaet 
moteurs  mécaniques  rendus  contractiles  par  l'électro-magnétisme. 

472"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  te 
5  Boars  i85o ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  départemewt4ela  Seitie,  par  \e  aicur 
Heriin  (Th&philc),  cnltivdleur,  représenté  par  le  sieur  Bei me ,  à  Paris ,  rtie  iaittr»  «  ' 
*•  5,  pour  nn  rince-boateille  hygiénique. 

(73^  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  te  5  man  &859« 
am  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Jfeekaon 
(Henry)  i  représenté  par  le  sieur  Satrtter,  è  Paris,  boulevard  Montimntne,  d*  t4. 
ponr  des  perfedtionnenvents  dans  les  ^rép^rt'atioi»  des  matik^es  lukrifiimtea  (patote 
anglaise  de  quatone  ans,  expirant  le  s^juittel  1872). 

474*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ta.  âematide  a  été  déposée»  tei 
5  mars  1859,  «u  seor^ariat  ^  la  préibctore  dn  déparlement  de  la  Seine,  pur  le 
«feur  Legeey  { Jaccmes-Lwiis-Auguste  ) ,  à  Paris .  me  de  ^^nelle-SMoMteirtnate ,  n*  €8» 
ponr  un  système  de  1«Vùi»oif . 

475''  Le  iMrev^  é"^Ê»m^tai  de  tf^itive  9m,  dont  la  demco^te  «  ké  déposa,  te 
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7  iMato  i€9Kf.  Vu  ic«réwrt«t  if^Iy  pil$<%«ttATrtln'a«paMBiiiéat-ileia  MAc.  par»^» 
^«ttl^  Ifeèé  (Cbtffi^^»  c«féwo,  àrm»;  rue  yohà.nr^^,  p^fér  «d  genre  de  hmt^ 

476*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  dëasandt'ff  été  déposer,  Je 
5  mart  >^ ,  M  sècféidHirt  der  la  )n*^ecture  dtr  d^^i^HKttt  de  là  Smr,  parie  aimir 
Aitïschâf  (J«[îfes-!feâPy^Etfenoe),'0!tCânfcien*,  àPwfe,  nieOFrait^cmux-éâleavat^Si, 
puifTiiieiîîâcliirte  à  dresser  le  fcrâïb*  '  •    -  ^  .    .;. 

ÎtY  L«i  *t^v«  tfihvefltiott  dont  Jà  dwiteîtdca  été  déposée;  le^rtMO^  1^;  tttb 
seo^tariat  de  la  préfecture  du  départen>«nt  d&  fa  Sehié\  paf  le  «leur  Mjtrwiisoii» 
(FhiBp-Davîts).  repués^wfé  par  Id  sieuf  Bafrault,  à  Par»,  boulevard  »iiiU-Warthi . 
é'SSf  p«ltr  des  pèrfc^llotmementi  daft»  la  mamièf  e  de  traita  Itt  canne  à  «ihcre  et- 1m 
ixàrei  caimea  eonfénant  des  matières  saécbarine^,  dan»  la  préparation  àé  la  noam' 
tore  pour  les  animaux ,  et  aussi  dans  la  fabri<3ation  âtt  sucre  et  dn  moât  fegmwwtg 
pôinCta  discniàtioiï  des  Ikptteùrs  oit  la  fabrication  du  tHiai|^ ,  «t  dans  tambmSre  d'ép- 
t»!fqàcf  la  fibre  qui  en  résulte  à  la  imbrication  du  papier  (patente  angfoise  dé  quatorze 
«li».'êxpîrantlc3i  «dût  1874). 

%  l^Xe  brevet  d*inveutfon  de  quinte  am^,  dotai  hr  deitfiaiMie  a  été  déposée,  te 
la  mars  18S9,  au  secrétariat  de  la  préfeettnre  dti  déptirtenient  delà  Hatite^Manie, 'par 
te  s»iM-  Pcrtot  (Nicolas),  ètiHivateur,  à  DtJttWiarieu ,  pour  un  procédé  ayant  pmir 
iMt^  âe  préserrer  les  <îgncs  des  gelées  du  prlnletttps  au  moyen  de  remlîn§res. 

4tS*  Lé  bref  et  d'ittVenftôn  de  quinze  ahs,  dont  ta  demander  été  dépdsée,'l» 
5  mars  1859,  au  secrétariat  de  îâ  prélecture  du  dépMrtémeut  delà  "Seine,  parle 
é&W  "Kerpont  (Gustave),  représenté  parle  Sienr  Ricttrdeatr,  àPaHs,  boulôv^'de 
%^^N>ar^ ,  h*  4.1 ,  p6\xt  dès  perfcrtiônncmfents  apportés  aux  (btïfs  k  cbaux  en  f^Hiemî  ; 
et  en  particulier  au  système  de  four  dit  Sùnôneaù. 

hW  Le  brevet  d'itiventiofi  dotl  fà  dematidc  a  été  déposée ,  le  5  mars  i85q  ,  au  scéré- 
tkrial  de  la  préfi^urti  du  dépârtenîeht  de  la  Seine ,  pat*  le  sieur  Ih-ince  (Alexandre) 
réprésenté  par  îc  sieuf  Côurrouvié.  à  Paris,  rue  deMa  Bourse,  n*  3,  pour  des  perfec- 
ûdnnetncnts  apportés  à  romcmfentàtion  et  i  Tenluminure  des  surfaces  de  verre  (pa- 
tate ânjj-tahe  de  quatorze' ans ,  expirant  le  ii  décembre  1872). 

48 i'  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  mars  iSSg,  au 
^cr^târiat  de  la  pférecture  Au  département  de  là  Seine,  par  îe  sieur  Rahlou 
rffah»U  représenté  par  le  sîenr  tourroUve,  à  Paris,  rue  de  la  Bourse,  n*  3,  pour 
dès  perteclionnenients  dans  le  gaufîpage  et  le  finissage  des  tissus,  et  dans  lès 
macbliiës  ou  appareils  y  employés  (patenté  auglaisie  de  quatorze  ans,  expirant  le 
iS  ûotembre  1872}. 

&8à'  Le  b^etei  Jihventîon  dé  quitiïe  anij,  ààfii  la  demande  a  été  déposée ,  \e  h  thaW 
ite^Qu  secrétariat  delà  préffccturc  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 'Rei- 
chfenhacb  (Marc),  cbâudrôbnier,  rue  des  Cmq-MotaWns ,  n**  20,  à  la  Cbapclle-Saint- 
Denis,  pour  un  flotteur  à  indication  directe ,  sans  poulie,  sans  balancier,  ni  couti^- 
pôids.  . 

hS^  Le  brevet  d'înventidn  '<ïe  (ifuinib  arts,'  dtjnt  la  demàntle  a  été  déposée ,  le  5  ttiarS 
18^,  an  secrétariat  dda  uréTectûre  du  départctnent  de  la  Seine,  par  le  sieur Sau- 
Téè^rSTmon-Artred) ,  fhbncant  de  gants,  à  Plairis,  rue  du  Pétit-Carreâu ,  n*  10,  pour 
an  ^ysl^e  de  feiltiéture  dé  gants. 

484'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  mars 
io9i^,  au  secrétariat  de  la  préfecture  an  département  de  la  Seine,  par  la  société 
tffton^yii^es  iriihes  él  fonderies  d'kciet,  établie  à  Bocbufti  (Prusse),  représentée  paf 
fe  siétitTOecfhsier,  à  "Paris,  ttïe  des "Petites-Écurié* ,  n*  54,  putu-  un  procédé  pour  ht 
foote  de  Vacier  fondu  dans  des  formes  en  terre ,  et  pour  la  fabrication  en  acier  fondu 
te  foi:^tes  sbrteH  de  clocbcs  et  de  bandages  de  roues  de  wagons  et  dé  locomotîvrt  à 

Ï8S*  Le'Drevèt  rbtVèn'&on  deqtdtiie  ans,  \J6n!  la  détnande  a  été  ^éposi^c,  le  7 înars 
^9 ,  au  secrétariat  d  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  aient  Thmw 
Wtil(îéan-Bapli$tc-Viélôr-behis^ , tëîntuhet,  à'Ptois ,  rote  Sàinl-Honoré ,  n'  253 .  peur 
«Biatlil*4tefridre  les  étoffes.  .    i 

ttte*  LelA^ev^i  dltiV^^dû  de  ttùinte  ^hs,  dcftat  \k  dfetnanÔe  a  fité  dépoî^e,  le  5  mari 
«B9,  àù  srecrAai^àt  tt  la  prSrecture  du  département  de  fa  Seîne,  par  le  îiiwir 
Tiive/AQffusU-Hnbert-SUnislas)^  officier  de  la  marihe  impériale ,  rcttrésèntsé  parle 
flèifr1smR&sâ,.à  Paris ,lM:)UleVard  Sahrt-Martîn,'li*  29,  pour  des  perfeCtiohnements 
^    i%ê ^blès  4ie^Hqûes. 

^  '*'tt'VMé  {finti^bti  'Aè  Ift^ttië  àta,  ^ttiït  la  ^evtM9t 'a  <h«  â%rt»ëe 
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nars  1869»  an  •eeréUritt  de  la  pcéfeçi^  jla  département  de  (^MMk  fUr  It 


•îcurTronquoy  (Camille-L^n}»  à  Paris,  rue  Maiaeran,  n' 


t  de  la  préfecture  du  département  d^l^^J'ïnS;  kjrNé' 
)/Valii«V  (LoUis-'JeïiettlilVt  L«ti4nkrd  (FVah^s-niv^. , 

trele»-^éi*éttlea.  =  ' "    .   .    •     -     ^  -  T.-T' T'hfTT)-,7rT*l 


des  matières  résineuses,  etc.  ^        .  1    .        1 

iv^dam* !!«)#'  di  éëéH»tl^rial'de  H  cMAsIc^i^  dn.dlêpiH^tfiient;ii^  là  Seir 
8im»Artèn(ti{tli^i>AiH^s.ft1«vahdi^.  ài^Hs,  k^ë  de  BiÂirgoètie,  1^^  4p.'l 
^iaâmnidim^'é»  M  'Vi^(^^'rV]éh)Éu)t(i6h'  %i  ^at'^H>Veu'Sn?de  Uà&M 
matières  végétales .  minérales  ou  animales.  r      ,        • 

Ml?  Uh(&reye»ld*iàftf|lk»rt^deCqtftefr'«!M.tloAl^  dèn^  ^ê'mphiii,^ 


si«»flflaà^Afidré^iiH««n4>W1ipfie);it»b*<é^illë  jtoriesfeèr  ùtéjtaûii.kMUK .. 

Bi»dy,lnTr&*v'poo?.dW<fi»yi^  dlt'MéMoitdf.  "  '-^  '-'  •  -  '  '  ■  "'  '    '  "»  '  *''   "  ^  T  •*'*, 

.ib9D*ib»jfarTivtb  d^tWantiOM  dé'^ÉiitiM^  «ttf^r  ddni'li^MtfeMndë  a' «Hi^î  tft^^ 
§  mars  1869,  au  lecrétariat  de  la  préfectnre  du  département  de  1^  SJ'ïné 
sieom>(P*nti«nlol  tf^Mi^)/Val        "   ^    '       *  "  "'    "  "^ 

DAinealaiaattDiÉMelmies  if  battre  les«éi«éistes.  '- 

h^i"  Le  brevet d^infenlion  deef^ihie'atis;  tkmt  la'deknanèe  à  étédé^oà§é';1é'^  n£IH  * 
i8à^>a«)Se«i^tarial.d*Ja)^préleclirire  du  département  ^  U'Seitfie'.tM^  Ift^&êtM* 
sel(«tiCliâvaBu<tAn;us4sae%,i>epféseatée^r|eiiewp  d^A^ifcréviUe,  à  Pan^.'  KbtffelMixP* 
déi;^abfHW«4>n*^^>>poqrtinepoignéedefer'àrepaà9er:   '        '     *'    vi  iii<v<^  sTiBq 

4g2*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  doni'ki  <dtoi«nd«  éMété^déf^èéêël^lF 
Qi^^rat^k^iiau  seenéftaririt  de  la  préfeotora' du  dédanement  dé*  là'Séfiàe;  t»ar^ 
dqmpiselle^faàteou  (Au^tistine).  représenté»  par'le  sieiàr'd'Auhrévillè',  ^è^PliHà,^' 
bQuIifMWtd  de  SAraabouii^,  n^^o;  pour  une r6tissoire  âylttSiéwtS'bmoh^l  cewftfcAiéé^"  ^' 

495*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépèiéë;4llC^ 
iQ^fnais  1809  »iui  secréiartat  de  la  Mréfednre  du  ;dépiarteHiCBtidd.U>6eilie)  ^lÂi^ift 
si^^r  Cplson  (Melcbior>,  représfBOtepar  let sieur ^idulrdi»  àtPaii»,  mie •SuAat-MlMs^ ( 
iî^p  nr  â^t  pour  dispgoUioiu  de^màolûncsà  deacepdr»  et è  remèntefc-'  ld> -^bVt  iww t* 
des  mines  de  bouille.  -  ♦  ,-1  .i ,  ,i;it  'b  fH'.'Hin^J  ^i»  ^nHierr 

^\,  Is^  brevet  d;ia«eniion  «de  iq^inza  «nsi  i^apt  tla  demasde  k  été-niépotë^^ 
ix,p^fs  &8^  ant  seeréUriat  .((a  Ja  *pré£ectitt^duldf|parteBaèHt«delaâfifle,fMrlip9l 
sie^^  tbotivreux  iAipUonse)  et  Combes  lLi>iMB^t/nfffanideta»i/Vrprééè|ili^4jMiril9r^ 
sieur  Amouroux^i, Paris,  nie  SaHitrMartin^'n?d53i,)poiirtMieiffiieià  méftfOfp&iic-i^'up 

4|>3*  Le  breye^  dmvei^Uon.de  quinze  «ns*.  do^t  4l^  ^ewa^dr»  ^  ddpf»ée<^ 
la.man  18^9*,  ap  sfcrët^wt  dplajiréC^çii^^.d^  4i»»rt^mPi\%dei,kt  ^elneinpM*  hm9\ 
siejjrs  C911JHVWUX  ( Alp^5)4fe)  ci  pombcA^l^quia) ,.,Meai)icif oat,^ 4:fpn^fieDtéa<^pMr  ilfti» 
sieur  Amouroux,'  à  l^ans,  rue  Saint-Martin,  n*33^KP«W<rtme{d«ig«e,è(iéli9fl«MB<i»nu 

496*  Ce  l^revet  d*inventian  fie  qiiin^.aoaitdopl  la  dWH»Prtft/an<té,.idépoaém  àê^l 
19  ^rs  i85!9^au  secréurija  ^  la  ^priÇfiçtw«r«l  «feiiid^firtWWiïlt  4#^K  W»«l<fa«'l*t  »» 
sieji^ps.  Ç^jsyi  p^re  ç^  f»ls,<VMiwntrJ!^«M,e^^arjffJvfe^7QçlA^|  ,^  JJWtmîiMtMtétûZ 
Claud(>},  élisant  dotnicile  chez  le  siciir  Chance!,  à  Paris,  rue  faillir»  11;  i&tffitVf  p09r%  i 
feclionnemeujU , apportas  ^H,M»aflg«4f3  é^ffe^ /fe,^ift,«îf,,ftfP5iHfW  §i^îWfy«  <Wt 
m<llïern)écj  nique.. ^,  ^[    ,    ,..,,.../ 'î  ;.^  -n.ijj  .|'- ..^  s  ;)f>  j.   t^^j  n  >  y  l'h  ,^,<  K^  r^i^in  ^ 

497*  ^ 
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siejif  Diilesl^ble  yean^paptwlfS).  ips^f^f  nd^flçî  pfy;^kii^ 
pourDerfeélionnemeiilsai»^^^  ,,,.  .    .h  ;.  no-^ -^  .'>  vi'*'»/^' 

4tt»* /Lejireyel  diiiveotiop  dft.qi^insc  ans.^.jl^ina^flçp^ntH.a,  W 
11  niafs  foôg,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dîi  dé^^c^ç^l  ^e  ^.Sc^g.  ^ 


bdS^'t^  Wét  Wn^e«Vcît.^e-tf^fnkeV"^/^o^^^ 

er»i  't».i  ,i,f    ,f*  si  ^b  Jii->»uuii£.«i^b  ub  sTjjJa>irMi  fil  -ib  JuiiiJ/n*J>9e   ofc  .e<^i  eisoi  . 
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t^  45).  pour  de»  perfeciionnemenb  dans  l««.4i|mmU  de/SoadAfOiileÉqdelf  •^iont'^ 
^^f 4&'^p1Pt'^^  S'^  >iHi^e»  49  sM«vet<ige,(pal(enle.«n9kiift>  4e^q«àtorte\kitt. 

^1^^  hreitelcT^q^^  dequinse,  aos^  dont^  la  demando  a  M  dét>aiée;M 

Ié,u^^)aa4$%,  ^^  ftei:;r4unid4e  l^pféCechiredu  dfépaPttmeQt doUScihey  fMr> 
lé  neur  kl«)T  (Ifeiir)- Désirée),  gainier,  i«ftfé«eiilé  par  le^Meuo  i' 


.     ,         .  .    ^  .  .  p»ï'à" 

l^râ^iy^paiîltTMi^itio^  ^•  W»  pourua ayslèwe  4e port»-ctgai(«a.    < 

^iiA;;it^  limet  4*4iiventMo  4e  mUosa  ans,  daot  la  defaialide  m  M  ^&épo9éb^' 
leiM-^lWi^K  9u  4C«rëUnat  de  la  préfecinre  da  df^arlcfenait'de  ^tfSéin^.' 
par  le  neur  Laroxe  (Antoine)  ^  4  fiaris »  rue  d'fiBghieni  n*  8 ,  poor  pttrificiMiNWei  fej^i-  ^> 
M^tipp^UphQyfcàtft 4e chauB foiaile.  .  ^    •     >       ••     ,1. 

jo^t.Le  .JlN^eveU  dmYenUoa  d(»  quinxa  ans.  dont  là  demande  a  été  d'épôAéë',  ' 
le  ipi^PtfB  >9^f  Ml  aecrélaeiei  deJa  préreoture  du  département  de  ht  Seine;  ptip'* 
lenjUiK.JUnaM  (ÀIHmil^K-à  isatis,  rue  d*Englûen,  n' 8,  pour  on  engrab  nitidMnel  et  ^^ 
inlipalôdc^t       .   .    .*  .  s  <  ..  '     ' 

^ôàr^^i«eireid*lnvcntien'de  qnitize  ans,  dent  la  demande  a  été  déposée ,' le  ' 
is^iili»;ft8a9i)«a  aecrétariat  de  la  firéfeotm-e  du  département  déIs'Seine,  par  lé' 
ttmmrUikmAà (feéidérioGotthold^i  è^oulier,  à  Pans,  rue  Pefte^Fbiu,  n*  17,  pourim 
système  de  fermeture  de  bracelets,  etc.  '' 

AD7%1ie<)hfec«el  d*iii«cntioà  de /quinze  ans,  dent  la  démande  a  été  déposée» 
It^lamtf  tSftg;  «U'éecrétanal  4«f  la  préfecture  du  département  de  la  Seitie,  »ftr\é  ^ 
aîearil^yeii'(iieaf7^NiQolas)'i  repeësesilé  pér  le  sieur  Herps,  à  VMtis,  rue  de  1  Echi- 
quier, B^'SgwfHHV  des  pf rfootîonnements  dans  la  fabrication  des  bottes. 

Sbé^lceiM^iïtet  à^'mfttàkà  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
/tmà  iiierv'iS&9.4u4eërAttriAt'd#bpréfecl^ire  du  département  dé  la  Seine,  f^rle  ' 
sîedrWfois  (Jean^h^ea),  tonruttlir  enciiivre,à  Pans,  rue  Cbapon,  n'  $6,  pour 
uam^matm9ê^kdi9tM^  pMt^  bureadx.  - 

S09*  Le  breYct  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande   a  été  déposée,  ' 
le)^  fùÊfi^l^X'Ên  •eètMiMiL  dé  la  jiréfeaure  du  déuaJiemé&t  4e  la  Seiue,  par 
le  lééurOilivier  n^erirafeMMjoniA).  élisant  domièfle  chez  le  sieur  f.^piii ,  à  Paris ,  rue 
dmà^àmkfàfÊéJSaknvOéttaéâa,  n*^  ï^;  j^ur  pn  système  de  bouchii|ge  4e8  bouteilles 
i  eifts  gttauM  rt  aiitiiesi 

S*k^  Lé  b#HM  dlhvèUâohdë'fiuS^sesiis,  d^nf  fa  deniande  a  été  déposée,  le 
8  mars  |85a,  aq  secrétariat  de  la  préfe^ure  du  département  de  Tlsère,  par  le  sîfur 
Pei^rrfCWHéiY.  'c^lM-hlef.  V^t^)«Âii^r,  pdtM*  un  procédé  utilisant Uchsleor 
pertoé'desBMârèhsui.rclii^vtetàpl^è.     "^  . 

Sl4«'lie  iM^eVa^mv^tiÀù  dé  t^^  dont . h  demande  a  été  d^^osée»  )e 

s,  i85q.  au 'secrétariat  de  la  préfecture  du  département  4e  la  Seuie»  paip   ' 
KAMâi  ttffi^lvtft^ffi^^/^  de  la  Msdéleine,  n*  s4.  pour 

HÉ  iidit^fKiOTlapfià/to^jrëpfaK       i       .        '  ,      .   .      ^ 

'W  iééië!  ^nlrentk>n'  de  qiiinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déj)osée,  le    ^ 


le  sieur  Mcw  (ÛmisK  doctf^  jn  médecine  «  ÇranderRuf-de-Gr^velie^  a  OnureUer 
peeg  bAM^  eipplojf:^^  copffme  l^rceioo- . , 

bÛ^'ièfiÂt  J^Unli;^^4e'qu.'nz^'ami;Xi^^^  4éposée,  r 

9  Mars  1859,  «n  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépfvtement  de  la  Seine,  parl< 


iMiftv»TMdMiittf:>4H  .tokfyOWpràKpiéft.paf  h  «ifmr/MAOLWu^.}  à  Paris,  tw Ji$i^ 
S^^wstien,  n"  i5 ,  pour  une  machiue  à  plier  et  à  brocher  les  feuill«»  d'ifSiir€$«îoa, 

ié^onai^t  ir^5^.  4»i;«M«r^teuriMdOil«  pn^f^ctori;  du  dipail^aineut  de  la  Sei^e,  pir  1« 
«çur  T<vco¥itch  (Wioojiie) ,  neprésent^jiar.ie  sieur  Pelez  «  à  P?rU .  rue  Mçgfiàox,  «*  i^ 

516"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  1  )# 
11  ^(^urs  iB^ ,  ,au  A&çrélfm^M  la  pré£ectuf  e  dj^  déportem^at  de  U  ^iae ,  par  le  s^enr 
Toub#uJic  CPierre-Marie),  jrejKrwntè  .par  le  wew:  BreU-aa,  ïilrajre,  h  Pari»»  mt 
Liçp^aUetier,  a",  h^  ,,j^iiy  jua^ystèoï^  4ç^hefnia  d^  fer  dit  fiérçpQ^^on  v^ltiptute-Tù^r 

^if  he  hKGHet  d'invei^iicïa  4e  quinze  m>3,  4owt  la  demaudp  a  ^d^potsée»  fo 
10  mars  1809,  au  secrétariat  de  !a  préfecture  du  départemoat  delà  Scine^parl^ 
«ie^  Viichw  (Antoii*e>-;!d«rieJ,  ii^ciant,  etLadwud  (MichelJ^  jvdinier.  reprewftés 
î^^  le  ;*ieur  Bod'Dfla'ais,  \  Paris,  rue  de  rjEclwïuÂer„  jx*  36,  pour  TutUisation  deU 
cîialé^jj:  d^ivelof^e  pajc  toutes  \e^  «ubstancea  anixnale3  et  v<égétales* 

Siâ**  Le  brevet  d'mvention  de  quinze  aA9.  dout  la  deaiaod^  .11  été  déposée,  If 

10  mars  lÔâg,  au, secrétariat  de  w  préfecture  du  département  de  la  Seine,  ^  le 
sieur Vîncenl( Jules ),xnécanlcieu.â Paris ^  rue  S^inl-Paul,  n'  35,  pour  un  fôt  sam 
bercée  (reliure),'  ^ 

il 9' Le  brevet  AHnvenlion  de  quinze  ans,  dont  la  den^and^e  ^  été  déposée,  le 

11  mars  i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  partes 
iieurs  Vitry  fJuks)  etDurain  (Charles},  fabricants  4e  papiers  peints,  représentés  p«r 

tï  sieur  parrault,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  ^n*  3? ,  pour  upe  machine  à  im- 
rimer  à  plusieurs  couleurs  les  papiers  peints. 

520*  Le  brevet  d'invention  de  guinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ',*le 
ih  TOars  1859 ,  au  secrlHariat  de  la  préfecture  du  département  dûT^dt ,  par  le  siénr 
AÏdiébert,  à  Labùsle^  commune  de  Junîè^^  po*r  ijne  machine  à  pçrforer  dite  Âl- 
tUfbetf, 

521''  he  brevet  4*inveation  de  quinze  ans,  don^  la  detnande  a  été  dé|K)ftée,  le 
i5  mars  1859,  au  secrétariat  jfle  ia  préfechire  du  département  de  ia  Sei&e-lflfé- 
Wetrre,  par  la  société  BonifaceJCharfes  et  Emile],  fabricants  Q'fauihee^  i  SotteriSe- 
lè^-lftouen,  j^onr  l'application  de  la  lacto^éine  à  la  filature  de  la  laine. 

52 2*  Le  brevet  d'mvenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a" été 'déposée,  le 
iÇmars  1859,  au  secrétariat  de  la:  préfecture ^u  département  de  la  Haufto-Saêfcc . 
{Mir'le  skur'Beuktnjgfer  (Pierre^,  c6nbie-iniiStre  méeauicieA,  if^H^v,  pcmr  na  sy^ 
fftiftt  de^  brt!%oni8iticm  ^  bob ,  dit  syyifiNe  SonloR^. 

533*  Le  brevet  d'inventioo  de  quinze  ans^  dottt  la  'éeanlMiAe  a  élé  ééyaée, 
le'i6mars  il95g,  au  'secrétaHÂt  de  la  préfeeiure  'du  défiartement  Ao  I9i6b«,  par  le 
éiëéT'  litmh  Botffquet  et  compi||7ne ,  quai  fSvrrp-Scirt ,  a*  -g-i ,  àliyMi ,  pocBr  «m  sp- 
INUe  ée  cornues  entems  ^estini^s  à  la  Athrication  du  gat  d^êdaira^. 
'^'Ssft^'l^ë  l^yet  d'hwerttion  de  quhut^^nsv  xlofit  ^  demânAe  a  élé  d^Miaéb,  le 
16  mars  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeoaetift  4a  Tarn,  parie  sieur 
Qàhucae^liayiDond-tMbiti) ,  «enipleTé  de  oamptebilité  à  Aièi  .'poiiruai'iyslème  d%  îoor 
èielMtik  oentimi  j  A  feu'pertaafitoitt,  tt)we  féyer  eentral,  ••«•  i«<^  cr^^ 
'  ^i/y  Le  b(««<éV  d'inteittiMi  de  .qkmae  anp,  4#nèfa  demMiêe  a  été  4^oaé«,  It 
16  mars  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  an  AépaitenaeAt  4e-  i'àvcfnm^  fwrtet 
IfeiuwCetMtaBitm^  Châties  y  et  Logma  (âMMon),  âAubia,  p««r  un^jrtlëiwe  4ê  poope 
li3r4nMHi|tie.  *  1    .  .  . 

f^nB*.  M  brevet •d'inventien  4e  jqnîmze  ims,  nloiift  H  dempndfi  a  été  dépoié^,  le 
i4  mars  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  «du  4é|iai^cnaaiit  4a  Rb6iie,  pmr  ia 
9tw  floiiyBr8^iotnpii).,.q«ai  de  B— 4y>,  nf  éé^Jt%on«  pour  unn^Àattètfau^a^To- 


•*>&f^éje  ètemkidiuareDîiom'ét  quimeasiB.  4MMt  «la  âemotde  a  été  «dépoiée,  la 
18 mars  1859,  au  secrétariat  4» la {)iiéfifeclHre4ndépértem«Bt4eaArdeoB«a,{M^ 
lianoiGMaiiit  pènid  icMoiit*  fiyuioants  4a.fi9rroMicai6«.à  Notuoa^ponriÀ  jpm- 
■4^1ea'et4e«ekaffiDibvi  vfiftg«Br««iB»aB«i4are.àikqBnie*i     ' 

^BiS^  Le,bf)0vel(d!lgKnalite'i4e  ^MB.ans^  dsni  ia  4wiffaàe  a  élé^ipoa^  la 
lê  —an  tafcy^ii  aectéiMiit  4a  Uycéfeotig»  4iii4éfrtemcttt  4e  ^Ja  ^mmii ,  yir  et 
sieor  Baire  (AUired}»  fisndeur,  à  Amieus,  pour  un  essieu  bermétiqfue  Alfred  XWrr 
M^iaiMa  •  •*  1  »,  -  ■ . ,,-  r     •    »    f  ,*  ifi  M    ...-.'.,',. . 

&afl  hê  hrem  .d^iaveiitiim  f&e  «luànae  ai»»*  4<»t  U  ànvamà^  a  M  jàépoafm^  le 

•  Digitizedby  VjOOQIC 


B.  n*  836.  _  4S»  — 

3ia  RUT»  »85f  »  aa  tecitomt  ^  ki  prefectUF»  du  d^pMKuwpnit  d«  Mor4,  par  H 
sieur Dawm»  ( Charles) ,  menuisier»  à  VatcMenneB»^  poiur  n»  sftikmm  et  jale^a. 
,  93o*  I«e  brevet  ^finveiueiott  de  ^iose  ans,  donfl  la  demande  a  été  déposée,  le 
^§èmmr$  i85ft,  an  aecvétariat  de  la  yréfectoye  é»  départenntitév  la  Smame,  parjie 
'sknr  Depoiiiy  ( Joeeph)  »  labrieant  de  aeimrea»  à  fiscariioftin ,  pety  perferfleatiiaati 
dms  les  serrures.  .  . 

35>^  1^  brevet  d^nveBtk>ii  de  «finnie  ans,  dtent  la  dMnamfe  a  êtê  dépesé«»  le 
«d  mars  1^59,  au  secrétariat  de  la  iMpéfeetiare  du  Aépartettient  de  la  Loire^fnféL 
rieei?»,  par  le.sieur Dupré  (Pierre)  ^  mécanicien ,  à  €li#te«nMand ,  poutr'utt  me«lip  à 
filCHie. 

5^*  Le  brevet  dinvention  de  quinze  ans,  dont  la  éemande  a  été  dépecée*,  H 
16  mars  1969,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haiife-RIlin»  par^ 
afeorllQiir  (Xavier),  constnicteur,  â  MuUiouee,  pour  ^application  directe  d^ua  sys- 
tème de  eeadeaseur  simple  awi  machines  à  vapeur  verticales  et  herizontales. 

333*  Le  brevet  dMnvention  de  (piinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  1^ 
i9mars  i85gh  au  secrétariat  d|&  h  préfecture  du  département  du  Nord,  par  h  sieuf 
AerbaiUL-Bobart^  serrurier,  à  Houbati,  pour  tm  appareil  ihodore  appHctJue  aux  lieux 
dPaieuaees  et  auv  chaises  percées. 

S^"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dbnt  la  demanda  a  été  déposée»  l# 
1 1  mars  1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Cbarente  ^  par 
tes  sjeur»  Lacroix  (Qscar),  fabricant  de  papier,  et  Laroche  et  Lacroix,  iUhrfcaDts  de 
loâes  méialticHies,  à  la  Couronne  »  pour  la  i^bricakion  d*un  papier  ruban  dit  QçutHL  e^ 

S3$*^  te  hreveft  d^fnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été'  déposée»  U 
32  marai  1859  ,  au  secrétariat  de  l'a  préfecture  du  décartement  de  Seîue-êtr 
Varae,  par  te  sieur  Lambert  (Louis-Fétix-Adolphe),  à  Melun,  pour  un  gçnre  à% 
I^Crtc^-aUitqaettes. 

S9€^  te  brevet  dTixiyQatiaa  de  quixue  acu»  dP4i  |a  demande,  a  élé.d^i^osée, 
lit  \n  mars  i8l5a*  vi  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  QiroodQi, 
par  les  siears  Lobis  (Gabriel)  et  Bernard  (Jean),  rue  Sainte-Cathfinae,  n*  2o5«.à 
Qttrtenx.Botiï  une.  machine  àrenifilir  le»  aiphoos* 

^97^  Le  wvat  d*kueotta»  de  oiiuio.  ana^  dont  la  dftmanda  a  été.  déposy^,  le 

ig  non.  i85a,  ^^  se«rét«riAt  dei  la  préfectitre  du  déparlemaf  t  dvk  Bhôn^^  par  il 

•  aftor  iteiin  (Antoine),  rue: TbooKiaAia »  mC  ^„4i(y«»i,  pour.p«frfectiuNmemeiUa.«M 

SSST  hm  hr^Fnt  ^iftcmmit»,  de  -Hiiiiiiiet  aMK  dent  la  dwwuid*  a.  été-  dépaié«i>  la 

VI OMU»  18^»  ao  fl^acrétadat  dej»  poifective  du  départenMiAt.du  Ba«rBhHUfi»lt 

*  fliMtr  VéttaiMe  (  Frmaçois) ,  maître  sellier  au  7*  régimeni  d!artUleriat,  an  garmaan  h 

HwnliiiUiv  po^r  la  emifectwa,d*ma  aircott  d»  sali»  m^.mKJ  de  hgmf^ 


SS^  U  oroiet  d*««vaati«»  de  ^îsm  ««»«  dont  la  d(amwnda>  »  été  déposé*»  U 
i^vsm^  iB^u  a»  aecoétaciatr  du  la  piéifectur^  du  d^parioiiieiiide  Vauolua»^  pas  Ih 
«MF  llitanj  (Jwm^IftpffolyijHShriiaatABae)»  ^teur^  de  a^ier,  i  GwMtheaen,.  peu 
it&e  batiease  méeani^pie  pour  la  filature  de  la  soie. 

Séft  im  ^mmel  dHnvaiBtîeiv  da.  «lûwa  ana>.  dontil»  émmm^  a  été  déptséft,.  le 
u  «ar^.  i^«  9n  aegrétertrt'ée  la  iwé^acHure  di» départbwaanl  de  1»  3eiBt»hifll< 
Mf  w  émm  9haMiNiiatlf%^aatCjMribfli)%  âlataair.^Qîaaal^  pouv  «le  p«l« 
dec 


54«*  lit  %rtmt  ^tmnmÊhim  de  aptimer  aM».  dont^  lardbmaitde  m  été  déposée^  le 
i  db  la  préfi 


iA  mmn>  ki^»  an  sterétariati  db  la  préfboture^  du  départcmeorfc  ém  la:  SèiAe»4ttfé« 
4inv^  MtlfeSNidHIllJhani^aiwiMi^»  desrtoalam  lélamiian^  1— idmiMaygnà,  n*d4^, 
à"  Ubeof,  pour  !iiie'Mriueti'iaap««u^mMe  et  wat  oylmàrrti  fmaioèile* 

Ç^lT  i^'Natel  «intMtttâitt  d#  muaa^  >attat  dont  la*  deMusde  aiété  dépaaéci^  le 
«ikM^  i4^»  a«  aeeciéMMMit  de  là  piéfeetute  d«  départeatst  àm  Captai*  pa»  I» 
éimtWoi  (tetoinof  i  ditfCèftsIMi*.  lUnieaiit  ds  vmm„élianii/doModeche>  la  sieun 
Bex»tlaFoifbelle,eotiimafniedeSahit^-âafury,  ponr.laiihniDaftioMdela^fMndiiwrstt 
'liiair  lÉ  «maMe  d»  KeÉit;  ^dito  ti^wlir  iMaltel}  à  é^^ 

5^  U.  hmfefî  dfitttMdie*  de*  ^piittar^a»^  don*  1»  dtenande  a^té^oaé%  fei 
^mtam  t8^  ««  aMiéMiaft  di»  la  paéfcifw»dUi  dMipaitflpWBti4etrAad»^  parlée 
«cu#»?iè^e  (Auguste),  dôiffetir ,  è  Carcaseemie,  pom:*!!»  pinaan—aHicha.. .  < 

54l^'Ik»  ftrtnet  dhiMaiitlbitr  d»  «ainte  aHis  ^nl'lsp'élénaadé  a-  doMépoaée,  le 


M  anft^  j^*  an  teorétapiat  do  ta  fiwètMtam  évt  départeamt  des  iMelir 


C'.e,.;ÎD  f!c-Rome,  n*  7*^,  *;  "lar  r'.'-r ,  pour  une  machine  à  ytLpeurVêj^MÊAM;^  'an  *Uy 

^hy  Le  brevet  dimcntion  de  quin/.     illé6nïl\t(^Qkkhàtlêlë'A^tê 
17  mars.  1859 ,  au  secrétariat  de  la  pi  VAjùl  làêpàhMeiA'Wëy^cVù&f,  "èêl^né^ 

«ieur  Salot  (Joseph)  dU  Perpignan,  tailleur.  riSjb'T*A«iPàààWè?h'  kilJIfKmïïHmïl 
pQMruAglobeà  l'eu  central  dtf  toute  grosseur.*'  ^'  ' '^  •t"»'  [x  *  'un  .^ni.n  h  .  !j;7-»l-.  r^l 
5/i(îVLc  brevet  d'invention   de  quuuc  ans';''adi^C^ 'aëfîùMaë'^^é^^'VféA^.'^fo 


P^HSP$^\si^Té^9  fl»o^"^*  ^i  à  garées  }^rp€ndicnhiikes^èc  lantàrnei  à  Àgf^tMei  ^  ^^  >  »<  f* 
R^Yi^C^'^e^^f v***^"  4e  quittie  arià^.  dd6t  ïa  ^leriiartd*  af  fitf  déjpiséè^'ltl-? 

id^li)^^iS!)^^  fi^  sçcret^rîat  d(è  îa  préredi^re  du  dëpaHénietotidé  là  Oiraftde . Jio" 
lé. ^é^jç  T(^eya!s9fine^u  îcune  (Ctiarles-Mathieu] .  me  Sûirit-Sîhn^jh;  ti**i'i  W^S*Pà^' 
Bordéàûi,  poîir  un  oulu  perfectionh^  propre  au  bouchage  de  (bute  eétiëcè  4b  WÛMb/' 
^^d9*,J[<e ^reyef  d*inyenUoi^  de  quinze  ans.  dont  la  demande  à  été  dépMèifë^ 
i7.in»râ  iSoq  ,  au  seçir^tanat  àé  U  préfecture  du  département  de  Ul  êtbièAMnéûite» 


iTm»i:a^  100g,  ay  seçirétariai  de  la  prélecture  au  département  ue  la  dcini 
par  Ve^^^eji^XhuiIIW  (I^ui  teinturier  dégraixseur»  rue  Aui-Ja 

nouén',  pour\in  àpri*ét  dés  étoffés  teintes  et  dégraissées. 

^^9*^^c;  )»rçyetaiiivention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  ilêH^f/éÉêé^^fé' 
iÇiD^acs  i;8,59,  au  s^crélanal  dèlp  préfecture  dti  dépailement  dé  Tl^ëi'c^;  par  ^  tmn- 
TpuniÎQ^  et  compagnie,  mécaniciens,  à  Moirans,  pour  un  genre  de  caunétièl^.'^i.  '^- 

,^5Q*l.e  breyet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  ta  denàaiidé  «  éié'dfii^éèééj'lt^' 
14  ^aîrs  i^og,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  débartèmënt  dtûi  RhAne^;  ^^'W^ 
inaisdlç  Vigne^  (Joi^éphine),  impasse  Savoie,  n*  1,  â Lyon ,' pdor' uùfe ^tlpe ^Tii^ab^y 
dWi  volant  et  â  basquinc.  ?.       ^    .',,.«    ,.  \  .x^ 

0^1*  ffC  brevet . d'invention  de  ijuinie  ans,  A>nt  là  d'eiïiabdé  à  ^^  éëpaHêëVïi^ 
11  maïs  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture îdtk  détMâ'téitrëht'^'Bè)^|tltlA.'|ibje'ftf< 
ainir  Waldfcli (Nicolas),  opticien,  rue  Halleboules,  n*8,  à'Stirà»bdurg.'  IM>tlè<^<liièli^ 
man^çh perpétuel:  *^    "  ,     "     "'    "•■.•  '«^»  '-'  = --^  ••■■•.-%  i  i  -.uK 

^^,^2**  Le  brevet  d*invèntîon  de  quinze  ans.  dont  1k  dteUiali^dë  ti  ^  4éfM>âêéVnè< 
id  maris  idSg.aiisecréîariàC  de  la  préfecture  du  depkftettiènt'&é la* &ëi6^,'>fei}«1|f« 
5icfirArgoud(Marip-Henri-Josppbi),  lampiste;  à  Taris,  pFàèé  tf<^  b  tîorderteri  V»^^ 
pçur  un  système  de  lampe  à  cuvette  mobile  modMtelir.'  •'•^"  ">•"  *   1  . .   i  •.  >  -.10 

j^53*  Le  brevet  dHnv^ntion  dé  quinze  aii^^  dont  ifa  dëbnrridè'''a'Aé^  ^4'o4ë«?'lèi 
iS'mars  1^09,  au  secrétartat  de  h  préfëôCùre'dn*  idépàVeémeti^  <dë  h:  Smei.^^al^^ 
s4eur.<ÇfirpfjntijBr  (A^bert-Cypmn),  à  Paris,  ruié  dti  Çrilhd^PriWuSÎ,  ïr'i«;'ptliir^«<in 
^lèmc  de  tendeiu- pour  les  fils,      '       '•^*    '        '  »  <i»./rr  [      ,  .^.r  ^  1    «.v. 

b^à*  Le  brevet  dinveliUon  de  gulnz^é.  àiik;  dbifl'  Tàf  dWàh'dé  'à  <élé  Hi^(M>«Së?«!fr: 
li  màh  1859,  au  sècréUHat  de' A  lf>¥éféaiViHi'dà'détyâihriéift'tif<l^ 
sieur^Ç|l9tejyievi  ( Augustin )j, fabricant, de  voitures,  représenté  par  le  sieBl*MllWi<H> 


mm  àëp^iiiiii^  %lue^ 

l'.iif.toi  .  kx  1.5    ,>.  Kl  ^^^tn  tt 

,    _  ,  ;dolttt"iàdèy*ndè'lië«éMd4tt6*éV«« 

i4mars.i859,  au  secrétariat  4e  là  bi'^ebtbrfe  Via  «dén^HëhieiÀ' d^  lâ'QéMe^.'dUrtm 

Bte^i;  par^ier  (Jean-Pïerre  )/ fabricant  de '^^hb.'l^i^eUlé'j^ 

àParia,  rue  Sainl-:^artîïi .  n*  333.'  pofir  t^tf^ch^  Idfècbiipè'df  |iitttt.'  '  "^'^  it  .-.«•■>t>5* 

^^  Ùi  brevet  d'invenCion  de  quinze  afùt.^ddnt  làMdédiàhlé^li  »élêMdép«è«ê«V'fé^ 
i5,marsi85Q«jau. secrétariat  de  fa  Bréfectiiré^  dd  IÈkpiH^MttV'âér*Ht9éÂl/k.iÊè*i€^ 
aieiA'  (TArgy  (Edmond-Armand-LoUiS) ,  té^ré^enté  Wlé  s98tii*6aHiSsat  ;'  à<i»iitf,  èblM 
le«Brd;â(^inir>fAi:tin,  u'^g,  pour  un  svitëmé'dlitittéétlxy^i'Kd^iftii.^^ «^'^b  ^l'»*** 

.3^^'7*  Li^'  brevet  "d'invention  de'  qivTnz^'  ànii;  dèht^îë  ^dèi^kH^'u  ^éfê^fJêêéïit 
2^  mar/i  j8i54,  au  secrétariat  de  \a  'prètéèiïté'àjxMè^^Hiéihktii'ûti  tJol^ftWaWWaet' 


si^r  Ç^i^teMevi  (Augustin),,  fabricant, de  voitures 

à  ?»r?s ,  rnë  Saint-Sébastien;  V  43',  pM'**»  '^^i^ 

tùres  dé  chemin  deYer.  «  r    • .«  ^  -j  •*      < 

55,$'  Le  brevet  d'invetifibn  '  de  *  quiftie^  )Éiti**,'  d< 


parje^eu;-  .Betpect»  (Àbddnj,  airmdrier,  à  A^erC,  j^  M^yaùmn  àpoMM  ^^^ 
îusils  decbasse,  dîigiudé-^ldàb:     '  "      '  "«  • ''  ^     y  i^^^'J^m;^  ^b  ii»6<^luod  .n^irt 


ige         ^, 

•*^9:  .,Utirc¥^  ^'inxçaUQnMè,^^i^  i^;'  db^U»détt^dlé»jf'«l*to«p»«fte.^lM 
li  mars  M^,  au  secrItàriSt  Ile  U  l^réféétufédti'défkÉHéàiaif^  lâWfttf^^fo 
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B.11'836.  ^mi^ 


In^^af  \.A 


i  j>f^j(eçMu>e  du  dép„ ^ ^ ,  ^.   

,^^__,,^.^  i  p^  te  fïeur  Toïliausen/à  l^«irÎ3»  )^Ml«Vftrd  filonné-Koiitèllé,^ 

^«â^.tthffx^f  4e«,>.pei:fe€tio^of)m^nts  airporifs  K  Tf  çonstructiori  '  oU  «^  '  r^iiiK- 

df^'^  /i^Bfiet^^  /je  cotoa,  lin.»  «oie,  i^^e.  pa  |iii(res  stibstahcek 'filtfmehte\^ës'; ' 


anseerèu^^  b 


cM9^:^^^li^  ..U^iUii^es  relatif  à  cette  opération  (paienie  èmhist  de  qâtoirte*! 

yRf^'nM[lf^C«iTC^  jcfM^oQ^on  de  quinze  an»*  dont  la  demande  k  été  dépmè',  le 

^fectiire  du  département  de  lâ.HàuJEe-ôarétfÀev  ' 
Awidonniers*  a*  57,  â  Toulouse,  |>oùr  tin'àW-  > 


5*  ÇpnVï»,  r 
par  te  sieur 


evet,  d*tiivjfiitioii,4e  auînse  ans,  dont  la.  demande  a _^.      ,   _^ 

»o  janj^.iJ9^ju»3e9rétariat  de  la  préfecture  du  département  dé  là  Seine .'iiri^flep 


^  j^--^.-,.— ,^,^.„^,^.^.  ^v  -  ,,.«.^*«.« ,.-  -v,,-.»w-.™  «^  là  Seine; iirifti^  le* 
sif^4Mk|ifMi  (Cb||rU^i.;Comnussiottnaire  en  marchandises,  représenté  par  le  Mèfùt . 
Jitçffr^f^ff^  â.FjUTA.  H^i^eY^ird  de  ^trasbouif,  n*  a3.  pour  une  compdsilion  t>i«(^ 

aS^Le  breveta  invention' de  quinze  aiis,  dont  fa  demande  a  été  djposé^/le'^ 
A^inptp^.t^^^im  feqnétlif:iajt  da  la  préfecture  du  département  de  la  Seine;  pt^rih^ 
"^'^îft?*"'')*'"^''^*^^^^'  filbficaia»  à  Paria,,  rue  de  Cléry .  n*  a8,  pour  du  genre ^ 

96^  Le  brevet  d'in^^Uon  de  quinze  ans ,^  dont  la  demande  a  ét^  dépo^;'fè' 
i^w^^^fjf^^  M^qrM^m^àp  M  préfec^Uire  du  département  de  la  Seîné,  pàt  lé^ 
«ffHi;^  ttp||éçh^e,(twi*:Fr»uçQis-?«vier-Barlhélem3().  industriel,  à  Paris,  rtiç 


^no-->rT^ilPr«7»jf^  HWpJP^wçlveripb^^^ 

567*  Le  brevet  dlnvention  de  aumxe  ans*  don^  la  demande  a  été  dépcaée,  le 
i^finf^^cAVâb^r  ^Ur*ecràMi4f,  de  ,tii|  préfeciu|«  du  département  de  la  Seine,  parlé' 
^HWJ|WW»  W<WPW^^^»«Jr).f^y<»PU  *  PWf  tufi  de  U  Vîeille-Estrajiadc,  ir»  ft. 

vXr  Le  nrevet  d*mvention  de  quinze  ans/ doùt  la  deukande  a  été  déposée,  Tè 
3lHm»'f^f^r^  ie^rtrtW*.4fl  IfrW^fflÇltuï;^  du^ département  i}a  hh6ne.  Jiàr  lé. 


iy^ytf^^r^^ff^%q>^s>9JLp»h\hQi^  L>on,  |K)uruae  n^cblne^bydi^  * 

-Â«i«#**TOi<«frfiJN^  îW^<î?nî'*«  demande  âét^  âêpoOt.K 

iâ  mars  1809,  au  sécréUinat  de  la  préfecture  dfa  département  de  la  Semfî.pârlé» 
«iWnff^Uliyyim.  ièfÇfi„e^(^  ye^PaR^i|te,et  ^IçaM^austiu),  mécaniciens,  à  Paris/ 
—  ^^^Urkmm»  *Mi.>Pp*K.3<^Pçr!^pfi^nnemenU  au z  moulins  à  ça«, 

|n^t^^f^d^Ja  ;Jçpîan|ife^  élé,  dfiposée.  fe  ih  yaân  i85û,  àU 
'.  de  la  jMileaf9i^  J^4n^^^f  ^e  Aa  5eine;  par  ui  'sienr  L'eonf  (é(i- 
Kuft,  i»u1eVard  iSaint-Mariib ,  u*  53,  pparim'" 


*  ««o«tt^lwîieç|té,^r,^ 


QI|C^.d<lt«#>«paM9i|<4;9&^A^  Dort^9Rf,<foJ)jM>,  de  furft 


_,,  ppnri-, 

surfaces,  dé  portions  et  oTt 
silicaiès  dé  o^agné^i^  (^s^-' 


M  aMwr  Menais 


ans;  iioifl  Is  démange  W  été  tfébôi^,  te 
-         *     •'*   irtcment;defc|CH^ond^.ba5^ 


nais  (François),  Donoger,  rue  du  Grand-Cftuoen ,  11  00,  a  oçH'mnhc; 
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*4  MH»  ki59*  «h^MMéUMik  èeifepnifeolvM  énr  déporte innil. ée  k3eiBe«  Iff^^ 
sieur  Moison  (François-Théophile),  élisant  domicile  cbez  le  sieur Cno^geot,  à  9an|b 
m^  4ii,Fnib(Hurg  Saii»kI>miiB  »  a*  47»  pour  un  syplëHie  de  grue. 

57^*  ie  brevet  d*iQMiitioa  de  qmnse  UM^^deat  là  dcim»nd»a  été  déposdo»  ie 
)3  «afs  i&b^^  au  aeorélarial  dei  la  piéfioctue  dci  départemenl  de  U  Gizoade,  Mr 
le  sieur  Iteu  (Piorre)»  à  Beneiii»  affmadisaeroent  de  Bieye,  pouo  ua  genre  dToi^lii 
dimfievftHacieffak 

676*  Le  brevet  d'inveatiiDOi  do  quiaio  «a»,  dont  la  denyoïde  n  été  dépotdo»  le 
}Sk  mêJO%  k8p9u,  aut  aeeirétamt  de  1» préfeoture  du  dépariesieat  de  la  Sci»e.  por  loo 
MeiH»  Oièdinot,  ûJMcanJL  d*engni»,  et  Detacbve  (Aotoiae^,  eatvepreneu»,  reprcboa 
tée.par  ktaieuB  IUcordMift»â.P8uDis,  boulevard  de  SÉrasbourç,  u^  i3,  pour  un  goare 
d'engraisb 

576?  Le  boevot  dfiaveflAÎDa  de  qui^xe  ans»<  doal  U  dËiBOode  a  éli  dépooéo  lo 
iftaaarftkSS^t  auseoréAuriat  db  la  préf^ture  du  dépariemeiit  dala  Sieîae^par  la 
sioar  Piabli(ThoaMa),  k  Paris^  me-  du  Croisaaat.  u*"  6»  pour  une  forme  d»  con^ 


577"*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aûs  ,  dont  b  demande  a  été  dépoeëo ,  la 
»4  flMrsa^9^  au  secDéàarial  dfe  \m  préSeÉturo  du  éépacteoMaÉ  de  la  Seiaa,  paa  le 
sioar  Psa  (  Pnmçais^PhiHppe)  »  serrurier,  à  Paris^  rue  Sedaioe ,  a*  5a ,  pour  un  genre 
d&taUe  ployanle  dite  parisiennÊ, 

578°  Le  breVet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élé  dép^^éo.  le* 
là  laare  1869,  aa  seorétariat  de  la  (Téiec*ure  da  départamoal  de  la  âeina»  pa»  le 
aear  Ponae^ffol  (Joseph)»  fahricaaldemoal«irc&,  représenti par- W  siOMar  Ricoînliai^ 
.  k  Paris,  boulevard  de  Strasboarg>,  u*  a5,  peur  ane  montureià  brisAure,  da  canaea> 
pawpbiifia  et  ombrelles  ,.cravacbe&,  ibueta  de  ohasse ,  eto. 

379*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aosi,  denti  la  demanda  a  été  ddpaeécv%  la 
%t  maia  U^ ,  auiseorétariat  de  II  pîréCèctura  diu  départeoMnt  du  Rh4ae>  |^ar  le  aiour 
Perla  (JeaohBapibte),  vue  des  Capacias»  n*  6i,.è  Lvoa,  poar  iaipresaioix  hibii^iaplât 
^pifl  oiir  lesi  chapeaux'  souples ,  en  leutaa  et  autres  etoflés^ 

58o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  deouoide  a  éié  dépoaéa«  Kl 
t9  DM».  i959«  au  seoréteriot  de  la  pcéfoctaro  du  déparleaMot  de  k  Seiae^  ptr  1 
steuf  Proa  (Victor'<Anaand>,  eoudacfteur  des  paota  et;  chaussées*  i  Çaida.  aaa  et 
Sènrea,  ni  19,,  poar  aaebaatuAa  htyAwMitaiOBpMaiqwfr  4  tfpia  pàriadas,  pour  VM 

'qua  des  diMUf 


guillage  et  pour  la  mawawre  aataoïflaqua  des  d^fMpiea^sigDaiix  sur  Iça  ( 

n  5&ir  Ia  br«»et  d'inveaâiaa  de  «fuiaso  ana,  daat  ht  densanda  a  étÀ  dlépoeds,  la 
%t  mars  Ji8â^,  au  aeerétariai  da  la  paéfbetura  da  déBartomeal  de  lit  Qirôpde,  par 
ie  sieur  Verdier  (Ferdinand) ,  horloger,  à  Sauaelarra  da  Gaveane*  pear uA  pjiIWit 
d'horlogerie  oaneeraaaA.  la  soaneria  des  pendvlea  et  des  horloges. 

5iia(*  Le  hfavet  d^iovooAiea,  de  ^uiaia  aus»  daat  k  deaiaade  a  été  dépaeéa.  k 
'id  mars  18(9.,  au  soerékriat  do.  la  préfeduge  du  départe^daat»  de  U  Sesao ,  par  k 
sieur  Wallet  (François-Joseph),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Leblwc^r  à 
Btcia,,  raa  Sainte-ApoUàw e »  n'  1,  pour  dea .perfeckenneoieaito  daoa  la  oeastructioa  et 
Komeaiealation  dea  verres,,  oaknmaat  de-eeua.sarvaat  aux  appareils  d'éolairiga. 
-5Ay  Le.  browat  finveiiÉkn  de  qaiaxe  aaa,  dont  U  doD:>and»  c  été  déposéo.  k 
i5  Biars  1859,  aa  seerélariafc  da  la  peéfooture  du  d^artoment  de  U  Seine,  par  ko 
•aujiB  Whght  (Joseph)  ati^  el  jeune,  représentés  par  la  sieur  Skatter,  à  Bans. 
hoaleward Moalauirtra,  n*  i4 .  pour. des  periectieuaeiaenk  daas  ka machinée  et  aaM^ . 
«aik  servant  à  préparer  les  tissus  ol  aatrea  aMftièrea  pour  la  placeme^  d^s  ceuMi  * 
oa  agrate  et  i  les  fixer,  ainsi  que  dans  k  ooostruetion  dos  boudea  et  agrafaa  po^ 
oaaaels  et  autres  articfes  (pateate  anglaise  de  quatdne  ans,  aapimnt  la  9  iOfa 
tenùu'e  187a).  , 

bSk"!  La  bravât  d'iaaation  da  ipanaa  ana,  dgat  k  damaadp..  a  été  dépaséai»  k 
al  mois  18619,  aa  soarétarki  da  k  préfeotaia  du  départemaat  de  k  $oine,  MV  k 
ëo«a  Ailsianiro<Proeper)^  nsarchaind  de  mékux ,  reprdeeaté  par  le  sieur  lUcoroami» 
à  fnifi,  boulevard  de  Siraskiurg,  n*  a5,  pour  un  sMlkae  de  barre ama  à  dialani 
variable ,  dit  ^iUe  proportionneÙe,  pour  fourneaux  et  foyers  de  tou«  gonm. 

.^W  h^  brevet  d'iatvaaikn  da  quinae  ana,  d«Bt  k  demande  a  éld  déposée^,  ie 
ifi.,maea  1660,, au. secrétariat  da  k  préTeoturada  ddpartaBiont  de  k  3oiiae.  par  k 
skar  Aspinall  (JohA>,  représenté  car  k  siear.  Rkordea»*  ^  PMs.  boolç^ri  di 
Strasbourg,  n*  sS,  pour  des  portoctkaneoiaats  dMS  k  rafiioage  dea  saoraa, 

^wt  Lo  brovat*  d^Moatk»  da  ^oÎAsa  ana^  daat  k  damooda  a  ét^  dé^poaéov  k 
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B.  n*  836.  ^  #15  -, 

mmn  Wiusvmrt  de  WlUul  (^enri-AVre^J-Kinile)  qt  lUves  (^Mgèiw-Frawçw)»  ra^il^ 
sentes  par  le  sieur  Gardissai ,  à  Paris ,  iNwi^yiird  jS^ifiUM^rtip  »  A*  99,  pfiar  on  app%- 
m'i  «mtlgvofieiir  des  <D^a«  vréôeta, 

36/  Le  iirefet  d'inveoUoa  09  quitus  aof»  dont  to  d^numde  a  4t4  4épo«é«>  If 
17  OÉTS  13^9»  «»  «ewéMiriM  de  la  préiecturi»  do  dép«rteiO(Biit  de  in  Mn«r  PM^li 
sieur  Bmsoeaa  (Joseph) ,  serrurier,  représenté  p^r  l^  sieur  AQuiUoQr  è^  PiMlf  •  qjM^ 
d^  Bi^,  te  7.  p<Hir  an  genre  de  p«)rte-bouteilles  Bnifiwm^ 

39"  Le  breret  d'iovontioaii  de  qniaxe  ^œ,  dont  la  démode  «  <Slé  dépoiétt  4r 
ijmrs  id^,  au  fecrétariat  de  ia  pré|eetui>e  du  dép^rtemeul  de  U  SeÎAf ,  pair  Ut 
sieor  Charion  (Hippolyie),  chimiste,  à  Paris,  rue  Bo«KMnU»  a*  s,  pour  un  sysftèWf 
tfëriaira^ft, 

58)*  Le  farepet. d'invenUa»  d«  ^ioie  ans,  #^^t  la  depm>dc  a  été  déposée»  If 
35  iBvs  1859,  au  aecréUriAt  de  la-  prélecture  du  déparlemeot  de  V Ardji^he  »  pfjr  )f 
liear  CoMt  (Charles),  htMilangw,  à  Annooey,  pour  une  maclyue  desliuée  k  h 
fabrication  du  paiu ,  dite  pétrin  mécanûjue  Corsât. 

590*  Le  brevei  dHnveoUou  de  ^im»  aas,  dont  ia  demande  a  été  déposéf  1  le 
16  nart  i83q«  a«  secrétariat  de  U  préfectwe  du  départeiipeiU  de  la  Seuie,  p«wr  If 
SDciéiê  Corfel  et  ooouNigDie,  négociants,  à  Paris ^ue  de  TEchiquier,  p*  4o,  pow  imi 
apnaml  apppticahle  a  la  filajtj»r«  en  générai, 

591*  Le  iH-evet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  édmeiudù  «rété  déposée,  if 
lé  mars  1859,  ao  secrétarint  de  la  |u*éfecture  du  département  du  Finistèra,  paries 
sieurs  D^nion  «t  compi^gaie»  Manciers,  à)LamheMlUc«  pour  une  halanee  fomiiM 
ofdilaate  à.  plateau. 

%>*  Le  brevet  d'inTeoCkm  de  ^ûme  wfi»  dent  la  demande  a  été  d^osée»  If 
ih  mars  1869 .  au  secrétariat  de  la  préfecUu'e  du  déparlement  du  Finietère»  >par  ^s 
lueurs  DacBoa  et  compagnie.  Maociers,  a  LamJ^efeilec»  pour  une  nimaine  ottil- 
laate. 

593*  Le  brevet  d'inventioa  de  qainis  ane»  dont  la  deaoaade  a  été  dépesée»  If 
ly  mars  i8m,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  3eine»  par  U 
aienr  Delperdange  (Victor],  représenté  par  le  sieur  Ulliel,  à  Paris,  me  Gfdfit.  R*  ^« 
ppor  im  9fBihae  de  réflecteur  pour  lanternas  ou  réferbèves, 

59A*  Le  brevet  d*i»ventioa  dent  ia  demande  a  été  dépœée ,  le  17  mars  i85f ,  m 
aecr^arial  de  la  préfecture  du  déparlemeot  delaSei&e,  parle  sieur  yoberU(Jian«s), 
tailleur  fabricant,  représenté  par  lecteur  Eicordeau,a  Paris,  boulevard  de .Slffii 
bnocg,  o*  i3 ,  pour  des  perfedioiinemenls  dans  les  beutons  «ra  atlaobes  de  vétemepts 
(yaiente  aiMiaiae  de  «piatone  ans ,  eapiffant  le  7  avril  1879), 

âg^*  Le  brevet  d^iôveolion  de  qoiase  ans,  dont  la  demaiMie  a  été  dépoeie, 
le  ij  mars  1859,  an  secrétariat  de  la  prélecture  d«  département  de  la  &ffcie,pwr 
If  sev  Favelier  (Antoine-Claude} ^et  diemoiaelle  Polet  (jEiearietle-Céaariae),  bi^u- 
ârrs,  i  Ptrie»  rue  Charlpt,  n*  4f8 ,  pour  un  système  de  boucles  à  baireite  et  anUflonf 
ixes  iatérieun. 

5gC  Le  brevet  d*invention  de  qninie  ans,  dont  la  demande  a  été  dépeeie.  If 
ij  mars  iS^g.  «u  secrétmit  de  U  «préfecture  du  dépaiiemeat  de  la  ^ine ,  paf  le 
^  Pliniauz  (Adolphe),  agronome»  à  Paris ,  rue  des  Martyrs,  n*  M^ ,  pour  un  gttore 


597*   Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans»  dont  la  deol^ftnde    a  dté     ^ 

"^  If  9  macs  1859,  an  aecréCariat  >de  la  préfecture  dn  départonseat  de  la  ^ine ,  ptf  le 
même  Fleniam  de  &iot*Stmon  (Pélâ-Hippoiyte) ,  mérâmcie»»  à  Paris»  me  de  ^an- 
gicard.  at  ^5,  pour  un  décnrtiqwenr  méeamque  applicable  à  teuAe  sorte  dha  subfr- 
'' lances. 

^Qpr  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dent  la  demande  a  -été  dépeeé«,  le 
^.  ai  Strier  itt9,ya«  secrélahAtde  1»  préfeetare  du  département  de  la  Seine,  par  fe 
AfÊT  fiotn (Arsène),  teneur  de  Ums»  représenté  par  le, sieur  Baivanlt,  à  ttHrie»  , 
beiisward  Salnt-liaitin,  n*  5â«  pieur  nn^enre  de  camptahililé  dit  omn^ahiOU pmé 
siemiê.  .        .  >  .  t 

599*  1^  IntRtet  dHnventkm  de  ^inse  ans,  dont  la  deman4#  a  été  d^osée,  le 

MiMm  &85n,  ftt  fecrétariat  delà  préfeetMre  du  déparlement  du  ftis-Blun,  parle 

ipv  l^(6Mtave),méea«ieiai»  qnai  4es3fteUers»»*iA.  à  teapbeiMrgkfMit  «i 

|IM-Iclfret  perfectionné.  '       '        t 

600!"  Le  brevet  d*inventîon  de  qninte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée^  fe 

'    sf  iMrrii^,inMCi^éifriatdtflft|îiérff4i^ 
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,'f'î  '•{*  ifxn'.t^T»^»-   iifi.iv'*»  rifto  .il 

^(!uVe  GÀrard  fMarie-Anne'^niey;')vet'iw,^  akkarGéfntl  ^^nÉè-Clvri^.  «M» 
eanls  d^oulils,  repréâCDlc^s  par  lé  jiieuf  Xe  fiUocvÀ'^'ift^  fiie^  MlAcMÀpéillA/ 
II*  2  .  pour  un  système  de  9cie  pcrlf^f^i^ptm^*^  ^'.  ' ''i  .    ".•M-r.t/'^  AM  n  €  ^»ino» 

6oi'  Le  brevet  d  luvcnliou  de  qi|in^<Q,»niu,,d9n»fl«iidfMnJti  alM^4é^Mè^4e 
i^  mars  iSôg.  an  M!crélariut  de  ]a„priC«olMr»i4uidé(Mirlèmiiiit^4t  30iA«/litfft^ 
«îeur  Gruniel  (Niculas-Alexis).  ra]iHric4tf)A(4!Mai«fe»'à(IWUi^'rue«|l0B£éi^«i^^^ 
pour  un  procï'dé  de  teinlure  du  cQidO. ^fvnoir.*    •  *  *    '^''    '  '<  '  »     ""  •i"*'»'^'  tp*».^  il 

602*  Le   brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  denmMo'%\éHJ^^ètlkéki^9^ 
18,  mars  i^ôg.ju^sepéti^i^  .4e,ia  préCèauce^Ut  déj^artodientdb  la'9«Aad*,«pik<')e 
afeur  '  Gueury^(  JeaiirH^h)  I  ii7»^ii  ' 


tÔhè  deiComptém- bpur  bitli 

'i8o3*  Lç  "brey^t  ^'myeplk 

1 H  'tiik^À  i  èôg  '.  au  sècrétarii 


jreptipn  de  quioia  ansv  4iMit. la t demandé  m  M  àifatétvfè^ 

^.__  secrétariat  de  la  préfecture  du  d^aHemfenk^e^iidi^n^ftVM^Ié 

tîciir  Levert  (L,9uis-Atlcpi#iulfe)^y  cbi|jatsu.«  xue  du  GheTalenetb  ti^  iij  ftre  a%t4. 

Ïidiir  application  d'im  apj^eil  distiilaloire  à*  la  carbonisation  da-baéa  e«  ibeaiédinf  ' 
é'à' A)rèts .  etc.     ,,,...  "        ^''     ••'    •il.-i.>.mb 

664^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  M  dé^oaéë.'^lê'^ 
16 .mars  1859,  a«i  iseorétanaft  de  la  frérecturo  du  dé|>arlemeot  de  lrS«iii«,^DÂ^Ii 
acheté  lion,  Granop ville  et  compagnie,  fabricants  bijoutiers;  è  Fmru\  éliêilAinè&k-^  ' 
cîtè  Cbè4  le  sieuji  Cahen.  dit  Uon.à.Paris^nie  du  Gl«wM:hantier,n^li,|KilÀf  dHê'  ^ 
séi^e'd^eminailleinenta  d*une  seule  piëce.  ...  H'tt&K 

6o5*,Le  brexet  d'invention  de  quinze  ans,  dost  la  deotiande'  a  M  û^ptàie^^ik 
if  knars  'iS5g ,  au  secrétariat  de  la  préfeciure  du  dépariêmenide  la  Seine  .f parle  «Mi'  ' 
Lfeér  (Georges-Guiilaume-Amalus).  fabricant  d*instnuiienU  dé  chirui^iè'^Éftt;*'' 
ruièf  derÉcole-de-Médecine,  n*  19. pour  une  oamiie  destinée  è servir  daité  ïiipéM&b["^ 
de  la  trachéotomie  avec  Tattacbe  extensible.  t  •'....-    ^  i     >•.») 

«d6^  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans.  dont  1»  denrande  a  été  déf^esddv'le' 
17' bars  iS59,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépavlcmenf  de  la' *Setaê,'^^<' 
le  siéur  Maret,  marquis  de  fiassano  (Uuguea-Antoinft«Joaeph*Eugëne|*  repréacMt^tiÉK*^ 
le  ileur  Kann,  à  Paris,  rue  de  la  Verrerie,  n*  65,  pour^iiMlcfanie«c»itiprîdiér'i^' 
charbons  de  terre.  ...»     ...f-wj  ^    m   >•■'•.  j    r:»» 

60/  Lé  brevet  d'invention  de  quinae  ans,  dont  la  demande  «  été  déposée ;"le^* 
i6''marâ  1S59.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparleinciit  &t  Ui'Seiné^pilrl^"* 
aiedi' Maupoix  (Alexis),  mécanicien,  représenté  oar  leeiear Ilicordeiru,è  ^irisf.'U^'^ 
levard  de  Slrasboui|[ ,  n*  33,  pour  une  machins  a  batti^e  cl  «on  matfiége;    •*     •  i  '  ^  <^* 

608*  Le  brevet  (fiiiventiou  de  quinze  ans,  dont  la  idenaade>»&é  àéf(à»èèplt^'' 
18 'mars  1859,  au  secrétariat  delà  préfecture  du*  dépârtemeal  delà  Seine, ''ptlr  lé;,''' 
aieur  Perfumo  | Maurice-Félix),  rue  de  la  Rivière,  n*a,è  Grenelle,  'pe«ri^ré|^irÉtii&  '° 
des  builes  destinées  au  graissage  des  machines.  ••    •'■•''•  '  «^"n^* 

609*  Le  brevet  d'tnventiou  d^  quinze  ans,.deM|  la'  demlHide  a  él4'dé|^o!lée/lé' 
95  mars  1809,  au  searétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Ooubs;  pa^Te  \' 
sieur  Perrin  fib  (Charles]*  étudiait  à  VadUafaos,  pourim  s^stète»  de  'pfktàft'à^^' 
tige  et  piston  creux.  .,      ,     >    '»  <  ■"^'  '     '•  *     '        "'  '  '  "^ 

610*^  Le  brevet  d*inventîo»  de  quinze  «ns,  dont  la 'demande  a<<été 'déposée;' le"'' 
,  is  mars  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département}  deJa  Seine .'^Mtt^lë  '* 
sieur  Plantier  (Joseph),  professeur,  à  Paria»  rue  Vîiirietine»tai^  i7;^Ur  un-|«r«icèdr 
de  tdvage,  balayage  des  bois  et  des  métaux.       •      1    1   ..    -r  ^  .   ...     .  ,     '       .r^.  0. 

611*  Le  brevet  d'invention  de  quiue  ans,  dent  la  demhilde  «étiS  dépMété.i^  *' 
16  mars  1809,  au  secrétariat  de  la  préfeoUire  .dtt>  déparlbmdnt  de  4a  S«ki^;  p*i^  M'  *'' 
sieur  Rochas  (Charies),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  A  PariS',  bdulévaMde  '^ 
Strasbourg ,  n*  33 ,  pour  un  # yatème  d  armes  à  fieu  ac^  chilrgeaiit  par  ià  cofcisfiiè.    '    '    * 

612*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dent  \m  dl»mamde  a  'été-dépdaée;'lè*  ' 

16  mars  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  de  dépariement  dfe  la^S«<n%;  jMf  1h'    « 
,    danlfe  veuve  Schlose  et  frère,  fabricanto,  représentés  parle'Ste«n^GMiifsifti'Vtl>lfi4Ér«'  '^' 

boulevard  Saint-Martin,  n*  39 ,  pour  feriooira dits /rniiaA*«  tntfÎHèlai ,' et  dt^pMèMMlà'* 
apptîcables  aux  porte-monnaie,  portefeuilles  et  autres éhi)etsan«lq^es«  >        "    'it^^ri  r  > 
61À*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aaa«  dent  la  demande  a  été'«d«(>oli^;^ftf  "' 

17  mars  1859,  au  secrétariat  de  la  préfeetore  du  départanient*de  la  SeMe / fMfT^  ' '* ^ 
aieurs  Scillforl  (Gustave)  et  Meurice  (Alexandre),  fabricanU  d'outlUffeprësMA^^  '  '"^ 
le  sieur  Ric^eau,  A  Paris,  hoi^evard  do.-3trashoqrgv  n*<aS<rpoulr  «M'tbrfM^eCi-' 
eogf'enages.  '.'.»-      •   ••     .  ■'  •••..  •«•.    ••  .  ?  hj.    .it'.   '  f^^  ' 

orA*'£è  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande j^  été  déposée,  le 
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»ê  mmn  i85Q»ta  tccréttriat  de  la  préf&dmre  du  ddbartement  de.U  3eînft.Mr  Ja 

k^ii^ko^ém»réià9  SlriiÉloèii^/fi^%3;baM^«n''kl<Mt>é  dèlafm^^  avec  orhein^lî 
nMHiJét  â  reKers  extMeors»  ponr  ëdairegè  l4^(iilé;«li  écKi^è,  tii.gài,  etc.  , 

mA  wmslSSf^.  «d  'étori»miktr.imuUiikt«Mah4itM^^^^      /St  &  $èmç.  par'  {« 
sifi}r4qpéMf^4itelteMÛuiUMttM  eMeuWà^  (Stàtél ;  repnWnléD^f 

lé  sieor  Rieordeaa»  à  Paris,  boulevard  éefSHttMtvtté'iii^ib',  tout  des  cravobs  au' 

^(!»%C^I^iJkev«l  JtiiiimitioDx>dti  quinte'  àtrtl.'ddiît  ià  ^tiikh^é  il '(té  ^^oW.  le, 
M^mm  ^*.««  aM:iiéftMial.d«t|i^él»cfur<^^  dépa^Hefn^bf^d^  fa  SëW.  pa£î<(. 
sîedr  Vtgoier  (Jean-Baptiste-Henri),  fabricant  de  yentfm ^  teptéietfié'  Ofr  'ît  ^f;}^r' 
B^mloM^tfà  VirU,  >»■< eraM ■de>S#asbourg';  tf  83;  ^ttt"  unie  i£a6liine  j^ropf'e^^ll, 
r^fà^9léoM<|Ée^ideBiboodii|ifi   <* 


Çfj^ll^ibfeYe^  dHnynitioa  decraiinte  as»,  deM  la  dêmati^e  'li  ^t^  d^poséç. ,  te 
s4jS>Mf  w#»  an«iBCÉrétariai)4e*la  pféfiecsuire  du  diSp^artèmehCdé  Ik  Seine; w  1^} 
dcinotselle  Yanolik  (Louise),  nettoyeuse  de  gants,  à  Paris,  rue  dç^  Moinè^uX,^n  .;i^9. 


Mfr  i|i9M^4^  aawnlerf^lMwetixi'  *  -^ 

4iJlrql|4hk^eiwft  d'iUMJtiiin  de  quinte  ans,  doni  ht  demàhde'a  été  d^'osé'^V^'lj^l 
aitWMPjl^iî^v  au .aefcfiétariat  de  la  préfectore  du  dëparlement'dé  ta  Seine,  par  le  *^ 
s^f|r^  4ÛalJP«irte>*  représenté  par  le  sieitr  bardissal,  ï  Pari^,  be^)ëvàid)^ijç^.,^ 
'Ifutio,  0*^39,  pourperfectioanements  dans  les  tuyaux  de  drainage.       /     ,  <  •  ,.  « 

4i^44h4irevai  diahrealiai^  de  qmnxe  ans,  dont  fa  demande  a  éiéiéf^^5jp^^\^^ 
ai,ffl»ii»l»4^#*ap*'Sa#prfin>iatide  la  «réfecture  du  département  dé  îa  Seine, par '](ç^  ; 
û^fiJlpge}ilijfhmû'C\êiry^  élisant  domicile  cbet  le  sieur  Th^vent^rd,  à  Pai^^.^fiu^,^ 
i<qj[O»ftM|i0Hkft-yîolo«fg«.,'^  manipulaiettr  pour  ouvriers  "blessés.  ,'\  ^^ 

oKiT  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dbnt  la  demande  a  été  dépoâ|^e^W 
3^putf^^^,  aii8ccrétana«>dala)>pHére€ttire'du  déj)artement  de  la  Seine,  pt^}^.^ 
t^^filhifihif^hémÊayfumÊÊafkiei  re^ésenté'par  le  sieur  Mathif^u,  à  Paris,  n^  3fiipK  .\ 
Sdhmfiav«ruéê.'Pooc  tthi)ipeotrttnem  teécaoiqbe  appHéable  an^cbargèmen^  4çs,{ 
9Tm^S»fiiAtÈknÈMaîa^'l   ..  •  \«     ■   "  '•  .'.>/ 

021*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée^  if 


i8;y|na^.l^,.4li  aeetétaiiaé^dé  Ir  tiréMfure  d^fei dé^mrf emént  dé  ta  Seiue,  p«^.le|. 
9ÎavVl^ridai.4Paal-ddcaaiiàrg)t,  rdpr^Aert^^        le^s^ur  Mathieu,  if  Paris,  rue  S^nV  ,\ 


8ac9f^lUiii,(AiigMafli-A»édéii>ii'{^^fH»staVi^  â  Paris*,  rue  Michel-Leçpmte^. 
^'  ^iira^^f4fii^eaUanaeàianli''ap(Mrté9'îini  apf^MretU  d'ÀùIHtion  des  boires  4^  . 
conserves  alimentaires.  »- »     !•-'-.  ^    '        ^ 

^y^ifoknPft^'^àktwimâMmd*  de  cfuliize  uns ,'  dttni  la  demandé  a  été  déposéci/  le  ^ 
91  4|ia^^w.a|i  «hciétaariatnde'ii  phéfeetim*  dO  dépaHetheht  de  la  ^îne,  par  Jn . 
sie|r;MH|t  tfhirfese4«gwrt6)j;'|ahi*aâaë  4t/  jàl<ABMiér ,  à  Paris  /rue  du  Paubôi^i^g- 
Saini-Ar.totne ,  n*  346,  passage  du  Génie,  pour  un  système  de  jalousie  en  (er  à  Ifàucieft 
mo^le^i^XMmMiir  ihe^retioiiétibifÉaBCfde  rtmétieKi^  éè»  appariements  s^ns  q^^if    . 
irrril  p^OTijwnï/fTMt'foif  biilifnttraq  '    "*i    «.k'---   "j    >>   >>'  >' 

<i9y^^4#fbllnrrfb<4*ÛKV>BMÎQnJldal^ilM9  atW4  donf  la'  demàinde  à  été  d^pos^^e^  If  \^ 
19  mars  1859,  an  secrétariat  de  la  prérectnrVdé 'dé|Mik(%ient  dé  la  Seine.  piEfr^s 
tteuf^  ^MHC|Mi(Nb^niy^UrSMni4ViHir>,^'lm|N««^  pçr  le  ,, 

aieuf  iMprfoMM  4Pati»yfiborieaaflt>dat8tffastoiirg',tif '3S>;  pwr  Fimfire^ion  ep  r^Iie|;    ^ 
de  fcpUMlfhUrdd  «ala«4  r, .  uiioh-io  >ul  1.  M..  •♦(     ..-1    -I  .^      .   1      .  ,.,,.,' 

635*  Le^iigaMbdlinvqiitian.ds) rqMncé  ân^;  'd<»rrt  la  demande  a  ét^  déposa,.  le. 


sS  yi^.ifc^i|M)a»idecréiiaiali<i  W  pli^^Uim  d» département  de  h  Hauté-CUronne^  , , 

leSalnt-iiôme;  n*5i,  àToùloicise'^  P^uc    t^ 


P»fr4lVr*»«r«iHïriwçw»)i,ia^oMen^fiiei  ,      ,. 

^rn  ABPTlPl^fiiLdiatfirÉlfa  tpj^iwdp.r  •  r  •-^-  |-  >   -     ,.  ^^^^^ 

<^^li«iJbiMfet^d*MVéa*ion tdsqubtèWns;  <d(»nt  la  dentonde  a  été  dépo^,  {#, . 

10  mars  iSoa.  anyeydlariati^laf pi»é»élinrt»  di»'déjf>artemen^  de.la,Séinç.  oprlç,/' 

— ilTBiM(iJwtiile^«ilaié€an6i«*,Ji^  à  Paris ^bou ter,  m 

l^M^MMMn  tfl%fc9ii  pounmbVenpfdéeifvatif  tdei  V%ncaf  çW  plainçà  ipnfre,  Iç^  .;„ 

f^i$mA^^eiâ»ûfid^^aiàm'énPi^êbW\k*^^     &  )éiê  dépo^fç,  le  „.. 
"  1859»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  .la  .Seine,  piu-.lç. 
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628*  Le  bfem  ^iitétifi'<)h  éc  qufn^è  atitr,  dt>m  fà  tkttiàfidê  a  ^M  df^dSÏtf,  R 
»l  «Ittm  1^9 ,  «u  s«etV!l«MM  t(e  làpréf^MH  'dû  dëpHrtèttr^tft  de  la  9iéiiTe\  pkMei 
SteOK  Defarwièbe  ^  MiiHih ,  {)kMhbiènr«'e^y)'^fdtsiibiK«îi^fèn ,  fépféMfntê»  p&r  f tf  t^tU- 
MMhieu,  à  P»Hs,  l^e^Sirhii'^SébdriCieh,  {i*-i3,  ^f^ôul  d«^  pétfèCtiôbhi&iaiieiTtlr  S^rtBl 
li'GdiiMttititiOtt  d^fttbm^ts. 

639"  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  denAtlttéé  ft  été  Aépta^,  )• 
Èi  TttÊth  i85g;  fau  sèèféhiHàt  «de  la  préflîMiire'dïi  d%|[)altém«ift  de  tk  Sehié,  paf  les 
«teiit^  Detsfofg^  et  IMfoi!Lr»  mAhuftictiirië» ,  fei^téftehté^  put  t«  si«tir  GfthttssKI.  à 
fWiSy  boulevard  Sai^il-Maitih ,  ïi*  2^,  pout  perfeictioiineMëùt^  dans  les  éhibesltaé^ 
tàHk^ues. 

650"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  )à  demandé  a  été  dé|to»fe  •  lé 
ii  mêtu  i«^&Q,  au  séct^toriM  et  la  J^t'ëfrtl'ure  du  département  du  Tint,  par  le  «Hmr 
Dbât  (VlctW) ,  è  Alby ,  t»<^t"ilh  adtbifl6lie\lf  MÔchhiqué; 

'é5i*'  Le  bt*«vet  dniventifsm  de  quinxè  ttns,  ûohi  la  dcfmande  a  été  dépMé^,  \ti 

18  mars  i85(j,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépa^l^èïnetlt  dé  la  Steine,  p9t\% 
MiBur  Ëmè«  (Jbhn) ,  r^yrésiéhté  par  le  sieur  Ca^telbôn ,  â  Patis,  pas^ag^  des  Pedles- 
Btutîes,  n*  ï5,  poih-  tin  lit  poWaiif  pottvaht  se  cctovertit*  ctt  sopna«,  chaSioa  <m  fàd* 
téUils. 

632"  Le  brevet  dInVfetttièn  de  tiùinieato,  dtyftt  la  demande  à  été  d(ît^(wè6 .  Ife 
l»ê  mart  1869,  au  secrétariat  dfe  la  préfcctuw  dii  départewfnl  dfe  la  Séihe,  |>ar 
Ife  sietir  Fa  initia  (Arttotne-'Ffefdinahd),  ^ewésèhté  par  le  sittn*  M.ttbi^sii,  à  Pank> 
ftife  SaitA^ébaStiètt ,  ft*  45 ,  ponr  dc^  p^rfeWittnneitttmtA  apportés  à  la  catT6sa«rie. 

633'  Le  bl^vet  d'ittVétttion  de  qatitit  att^,  dotot  là  demafidù  a  ité  dépcMéé,  Hr 
ti  mars  1I559 ,  au  setliétaHat  dte  la  préftiitîtu<*  yl*  d^aitcmùnt  Ae  la  Chaffetitô .  par 
le  sieur  Oamiud  (Piert*e),  mécanicien ,  à  \a  fcoUrotinfc,  nôWr  tme  méoaiiiqite  ayatà 
pbut*  but  de  régi^larîset-  îe  ftiouVfemènt  dattïsles  WiélieW  à  Visser. 

^34*  Le  bt^et  d'intèUtion  de  "tftiîtitè  a-ns,  'Adïit  là  demande  a  été  dé^^.  It 
22  mars  i85q,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  die  la  Chareirtê,  p^ 
te  sieur  Horblitt  (Chartes) ,  fabricant  de  Ifesn^  métaffiqofei,  faàfcourg  Saînt-Cybard, 
route  de  Bordeaux,  n"  i*j,k  Augouléme,  pour  toîïei  métallit[ues ,  ffer  et  cuitrc,  «fc. 
sy**?ème  retors,  tisséei^U  m'^tiet. 

635*  Le  brevet  d*<ttviè*itïou  de  qiiinîÉè  éHS ,  dont  la  Romande  a  été  dépM^ ,  îfc 
1^  mars  i85q.  au  se^rétarfttt  ^e  la  préVectuiiÈ  eu  département  de  la  Steine,  par  k 
^feiW" Marchai  (Frawçôis) ,  ittgc^nieur  en  thef  de  la  tratliôti  «du  chemin  de  fer  de  PàWi 
khym,  rtîprésenté  par  lé  sieur  Ricordt^u,  à  Parts,  boultïvatô  de  Strasboturg,  u*  aS. 
ffé/ùtiitfi  appareil,  dit  ohtaratent,  tibntre  Pcteës  de  pression  de  là  vapeur,  «ppïicéye 
aux  locomotives ,  aux  locomobiies ,  aux  machines  fixes ,  etc. 

036*  L^  bretet  d'ftvveulièn  de  quinze  ans,  -dont  la  dwuandfe  a  été  vléposée^  le 
1^  mars  1859,  au  secrétaTiat  de  la  prélfecturô  du  départêmeht  dé  la  Seine,  piûr  le 
siéur  Mosér  (Georges),  fabricattt  tfftèrlugérie ,  représiôUté  par  lé  sieiw  !\fc^èftai, 
à  Vitm ,  boul'evard  de  Strasbourg,  n*  îî3  ,  peur  une  plaqua  h  cadrhn  indicateur,  âppH- 
dà^  à  tous  les  muuvements  d'hUrlugtfrie. 

637*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  Ik  d-émaftde  ^' étS  dép<»ète»1fc 
5!rétrter  1859,  au  irecrélàriat  de  la  pféffedtrtrti  du  départfmWit  de  la  SèiUe-Mé- 
rieure .  pat  le  sieur  Moultrt  (Nap<jî($Uh] ,  hié  dé  laTfifalle ,  n**  59 ,  ati  ïîavrè ,  poût  Jwtf- 
ftmts  liifariants. 

638*  Le  brfeT«  d*iuvcWlioh  àt  ^ihtt  attï,  dottt  la  dcmaudfe  à  été  èépô^,  1ê 

19  mars  1859,  au  secrétariat  de  la  bréfectm'e  du  département  dfe  la  ^etùe,  bëf  le* 
^euft  WttU&tadt  (Camfllfe-RaymoUdj  et  BonUttïbtit  fJaWîUfeà-Xêim-Jôsèplk),  4  Pairia, 
te  pmiriér  tufe  diabrol,  h*  ^1 ,  et  le  deurfhniè  fne  de  Bruiréllfes,  n*  7,  peut  tUi 
ëy«tt*ne  de  robinets. 

639*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  doftt  la  démàudte  a  iï6  dlpOlëe»  f* 

1%  ma«  1^59,  au  seerétafist  dfe  la  préfecture  vïA  dépaYtethcut de  la  Sédtié.  rtr  le 
*èu^Wui»tttPîtrrfe),nrtçértm,  tejjréàtttlé  pav  le  MéUr  Mathieu,  àft^riS.rtièSlîwl^ 
Sêiftkstleu  .-ft^  AS ,  potfT  la  rabrrùat^ôrt  ^s  batida^es  der^ue*  de  Wsiguns ,  pfe  ^Bté^Hb- 
lit  es  uu  de  tuyutes  autres  pièces  dreulàîwss.  .        .   .  • 

64o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demauQ^  a  '^  ût^b^l 
fè  È\  mtH  M^ ,  a«  M«yiMriat  A%  k  ftmditté^  ûm  ^é^artëittéut  4è  U  Seins ,  Mkfïè 
4eut>ftelPm  tAM4A«mt^i»^Mléy;  t^fî^euti  i^af  ié  ^^teur  îfw«*déwi'.  I TMI. 
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flabies. 

6ii^he  bretet  d'invnrtà&n  de  tmiass  ans^  éoM  4a  éemaàdé  a  élé  déptoale, 
le«ai  aun  ift&9,  ati  aMPétarnà  de  la  pféf^ïCtiara  dit  défmftearatit  de  fta  Scin^'ptf 
Itt  anora  «mua  (Xliéod»re«lliem«4Qictave)  «t  Vfn«ciA  >(iiooér4),  ti<go«iMM»,t 
représeotés  par  le  sieur  RioOrdaaiÉ,  à  Faris^  fcoukward  lie  dtresboorg,  n*  a3,  pM^ 
■iir  — WTliine  à  ^adtiiier  ias  fcMa  ^cmr  ia  olMpellelie,  iatgi£nefte ,  la  neléiire  t  «le. 
6U*  Le  bKwet  d'itiffSfitieQ  de  qtHnie>attâ,  4ont  la  dMnavide  a  ëté  ^pèftëte^  le 
»i«HMi^,  •«  ««cfAariat  de  la  «préftMtatie  4u  dépait^Aifitit  dfe  la  Seirm,  pak'  \é 
wkmr  5igea»  {MarieHaume),  Mrisam,  à  Piuris»  rue  êa  Temple,  tH"  71,  pour  uft 
s|3tèBie  de  fermoir  pour  sacs .  porte-moonaie ,  etc. 

6é3^  Vt  hrttti  d'inv«ttitioti  tlont  la  dtfmandiB  a  été  déposée,  le  lotiiaf^  1659,  >iu 
sKflhariat  4t  la  ^A-éfecture  dti  dépKrtctncfiit  âe  la  Sci/re ,  par  lès  sieurs  î^oat 
i^jAirge^Vrifiefa)  et  Thomas  CChai^cs-Waltonl,  reppéscrrtés  parle  sieor  Fï-in^t,  h 
Paris,  rue  de  Proveucc,  d"  10.  pour  des  perfcctroffheitîeiils  apportés  attt  iijachitië:* 
â  t!oadre  (patente  amërîcaitte  de  i<yaatortc  am,  expîraift  îte  7  septembit  1872). 

'6^  "LefïTcvCt  d^nveùtioû  de  ôuinze  ans,  dont  la  demande  a  M  déposée ,  le  m  maft^ 
t^,  au  scKârétariat  de  ia  préffeclure  dû  département  de  la  Seine»  par  le  sîem^ 
Spetice  trames],  marchand  de  Ter,  reptésenic  par  le  sièur  Mathiea,  à  Pans,  rii'e 
Saiixl-^^bastfen ,  n*  45 ,  pour  dés  perfertiomiemcnts  dans  la  fabricâlion  de  Tacief  el 
dans  les  fonm  eaux  propres  à  ce  but. 

^i5*  Le  brevet  d'invention  de  qainïb  aïw ,  dont  k  demande  a  été  déposée ,  le  1^ 
dtttrs  iS5r)*  ati  secrétariat  de  ia  préfecture  'du  département  de  la  Scme ,  par  les 
sieors  Trcdoolat  aîné  (Marthe-Mathieu]  et  Mrflvesin  aîné  (Jacques) ,  fabricants  de 
caoutcfaoïic,  à  Paris,  rue  Réauitiur,  n^  59,  ponr  têlfes  de  poupéeà  en  caoutchouc 
^catrisé. 

6ft6*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  la 
24  terrier  iSSg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  JCalva^oi,  par  la 
«cor  Vra^  f Eu^fene-Constant] ,  fabricant  de  briques,  à  $ain(t-\iarlin-dos-Be4aces . 
pour  une  tuile  devant  servir  à  la  couverture  des  maisons. 

■647"  Le  brevet  d*inventien  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  mars  i$I>o»  «u 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Wetheriit 
(  James  j,  représenté  par  le  siCur  Barrauît,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin  «  «*  35^ 
poar  des  penecliouDemeuts  aux  serrures  (  patente  anglaise  de  quatorze  ans ,  espï* 
rant  le  i*mars  1875}. 

648*  Le  brovet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.  Je  < 9 
■ars  iÔ59>  ^*  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  W 
sieitr  Winder^ir,  à  Paris,  boalevard  Saint-Maï'iin ,  n*  09,  pour  perfectionuenu;n(» 
dans  les  dentiers  et^ents  artificiels^ 

649*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  deinandc  a  été  dépoaée»  le 
33  mtfsjSôip,  «u  seorélariai  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine,  par  le 
«eor  Aasoojt  (Louis},  crémier,  rue  de  Paris,  n*  13, à  Bellerille,  pour  macbineÀ 
préparer  ios  crèmes  et  glaoea. 

6Ô0*  Le  bravel  d'fairentkm  ^  quinze  ans,  éont  la  <lienMnde  a  été  dépoaée,  le 
}3  nNKs  i8âf  «  an  aecpétarisi  de  la  préfediwre  du  département  de  ia  3eine,  par  le 
aieuràmomc  (Claude),  à  Paris^ruede  Torunnon,  n*  8,  pour  des  dispositiooB  a^t 
pour  but  riBmxluolioA  des  fFagons  articulés  dans  le  aervtce  du  nalériel  <fti  uat^ 

65i*  Le  brevet  d'iov^ntion  de  qainte  ans,  dont  ia  demande  4i  été  dépotée ^  le 
siAiars  1^9,  «a  aecnétariat  de  la  préfetïUlre  <ki  département  de  la  Seioe^  par  le 
neur  Basset  (Nicolas),  chimiste,  élisant  domile  chez  le  sieur  Roq^elaine,  à  Paria, 
nie  HvÊH  l)aB[m-de4jorptte>  a*  di  t  pour  ua  procédé  partienlicr  de  déTétàttoib  et 
décalarataeo  des  moûts,  ita  et  matières  swcrées;  sens  remploi  du  noir  aniattl, 
applicable  â  li  Mcrerie ,  à  la  ratiSfierie  et  à  la  distillerie. 

6£i2*  Uô  brevet  ,4*ilirvoDtton  de  «painte  ans»  dont  la  deaMudea  ébé  déponée,  le' 
33  mars  1839,  ^^  secrétariat  de  la  préfetiboite  du  d^rteaMjat  de  lA  Seine,  *er  le* 
âeur  Bertia  (icBa-Lem)»  ouvrier  ébéniste»  représenté  par  le  séeur  d'Anbrèvillev  à 
ftrii,  bo^êiùrd  de  Stiasbôolf  «  a*  do,  pour  lal  gerade^e  ^^triùtiire  de  barres  d'appAi 
poar  les  feaétres  et  Mcot». 

0Sr  U  limei^rïRwiiikiii  He  qniâfee  «ti»,  dont  k  denuMie  a  été  dépéaée,  1»' 
32  mars  iSSg, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépan<WiêWI  ^  la  SeltM^Mt^i» 
sieQfi«MnHul(4«gtti«e4;kN»ti^^ft^Jkim*l^^rft^  «éHsenl  «ocisleile  c&êcte 
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i4it M»er-serp€iif<.  1        »•    .    a 

IM^  Le'  brevA  (l*iiiv«fkni  ife  quiiuft  tnft»  donlli  demandé  t  ^  d^<^»lfc 
..«art  tSjA.  an  secr^taHrt  de  U  prfÎM^ire  da  d^rtemenl  ^t  la'^B^tf^^;:^ 
If^iieiir  IKIIarti  (Louis-AndrÂ-Rarcîtie] ,  ûibricant  de' cartonnage,  à'^im'^^lli 
Ite^le,  n*  lOî .  pour  un  s]f8tèine  de  clefs  et  titet  <le  defs.  .         '    ,   i       \, 

éâj*  Le  tirevef  d*fnveiitîoti  de  qtiinze  ans.  dont  U  demande  a  M  d^ytjt^^'y 
SI  mari' 1959.  aà-^secrétadat  de  Moréfedure  dud^paitementde  ta3eiô^W  & 
ûeor  Boilkit  .(PieiTe-Louûi-A)eiisV.  cliiroiste,  reprôscnié  par  Je  sieur,  Bipwii.  â 
Paris,  fioulevard  Sarat-Marlib,  n*  po,  pour  un  ifenre  de  cire  et  son  mo^e  ^^piin- 
-cation,  »1m  -    \À 

fô^Le^rerét  d^nvendon  de  quinze  ans^  dont  b  demande  a  M  d/|aif(L/fe  . 
B3  mars  iBSg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d^ftement  de  la  Seine,  pa^Tj^jiyjBV 
Botahard  (Hcnr\),  manufacturier,  à  Paris,  rue  de  Méiûlmoul^nt,^  ^fh^  V^fSK^^ 
appareil  oollectÀr  des  forces  et  moteur.  .<,   1  v* 

657'  Le  brevet  dlnvenlion  de  quinxe  ans,  dont  ta  demande  a  été  i/  '  '■*'  ' 
tt  mars  1809,  au  ^secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  h  5«ii 
sieur  Brélo^m^re  (Jules-Armand-Marie],  employé  au  chemin,  de  fer,  J ,  .  „., 
'elisatit  domicile  ches  le  sieur  Duboin,  à  Paris,  rue  de  Cbaillot,  n*  60,  pour  1^  nqi^fiyen 
de  filtré  franchir  è  un  navire  un  isthme  ou  un  espace  de  terre  quelton^w;  ^111^,^1^ 
nio>end*un  canal. 
'^'    6j€*  Le  brevet  (Fhivention  de  quinse  ans,  dont  la   demande  a   éti$  ^< 

Ie  33  mars  18Ô9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  $^ 
e  éieur  Buvert  (François! ,  boulanger,  <  lisant  domicile  à  Paris,  rue  de  liXit^  R*^. 
'pour  un  appareil  contre  les  flammes  dans  les  incendies.  ,.       '^^ 

^5^  Le  orevet  d*fnvention  de  quinze  ans,  dont  la    demande  a  été  fffnniifflL 

le  34  mars  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Boiucb^M- 

'^llb^e.  par  le  sieur  Caiissemille  jeune  ( Joseph-Toussaml) .  fabricant  d  ail îiDdMfi^, 

^boulevard  de  la  Gare,   n*  13,  I  Marseille,  pour  Vapplicatton  aut  scoHw^*,^^ 

employés  dans  les  builexies,  de  la  matière  textile  proveuaut  des  baiiaWj^',  cl  |Hiitt> 

'^cuh^rement  de  fabaca.  .1  .     *  1^^ 

660*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demanda  f  i\à.Aèti6é$^yft 

)3tiwrs  1859,  au  secrétariat  delà  préf^ctnre  db  département  de  Ta  S^ine,  |MHje 

sienr  d*Argy  ^Édouard-Armand-Louis],  manufkctûrier.' Représenté  paf  leai&ir^lw- 

dissal,  à  Paris,  boulevard Saint^Martin ,  n*  39,  pour  dès  perfectionnemtnW  w^l^ 

iriquets  à  percussion.  •    ..,    .1..    î    -         •  ^i    it* 

^Mr  Le  brevet  d'invenfion  de  quinze  ans,  dont  ta  demiflil^e  a  éll  'dMtflè\% 
H  mars  1859,  au  secrétariat  de  la  préf^efttre  dti'  département  de  la  Sèmi^'j" 
les  sieurs  Delariviëre  et  Martin ,  plombiers,  représenté  par  le  ûtf&  Mitk|éb  .1 
Tue  Saint-^éhasâen,  n*  S5,  pour  desperfectiofinemetibai^portes  datîi  \éi  ^ 

hydraul^ies,  fixes  et  porjlàlfves.  '  '  u      / 

6(r3*  Le  brevet  d^nvention  de  quhite  ans,  dont  la  dèWiahde  ^  été  ^M«4é^* 'Ib 
S3  mars  i«59,  an  secrétariat  de  la  préfecture  ditf  dépAKèment  dé  IkSelWeVjMiMtfSlHi/^ 
DoHie^frerestHehfi  et  JoMpb^Ëugëne),  yiég6ctàrjt^,*téph^kèntés  p^i*  flJ'UM^ 
cordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Slrasltourg,  n*  33,  pour  unSy^ë'm^  dé  bbif^jInMI 
pinceau  plongeur, pone flacons oii  vas'S* ^nthitfrt^  di's  Wtfiè oà 'autinek  WmuUkT 

66Ô*  Le  brevet  d'invention  de*  qufntr  arts;  di>nt-1a  detitadde  «  é\êxléèMèHd 
«5  m««%  1859,  au  secrétariat  dé  la  préfecture  dti 'déàaMemient  dé  Ta  Sé^yM?% 
société  en  nom  collecfif  Ptitfeonhier  eebflÉisiVd.'è  ftri^,  lÉVertue^'Piihitotiiibf^'fryy, 


>our  une  machine  À  pilonner,  battre  lesbétotKf  bu  ^xidt;  pour  k  '  tbbil|rcâMii  %s 
mors,  maisons,  dîj^ues,  etc.  ,"    •   -    .  .i    ,.    .  titiit. 

.  «64*  f:è  brevet  d*invention  de  quinte  ans, ^âtilt  la  demande  a  été  dêriMëf:;fc 
'35  mars  S86P9.  ai»  secrélariat  de  la  préfW^uré  d«  dépMien^ërit'dlélsr  SeMè.'Uér*  fe 
sieur  Gion  (Denis- Isidore],  mt'dprin  dentiste ,  à  Pï^rnv'Wié  dé  lapait, 'A*^^*ÉHà' 

Îiëoesér  prothèse  dentaire  n^Halliqùes,  montéestde  dents  tnîoéi^le^'pM^êcii  »  éfap- 
stiant  sur  tes  dent:trestanto^  par  dei  chetîMei  eil  bëis.  *•  ;   '  /  '^     ' 

>^^ê6of  Le  brtpvet'  d-'invenlion  de  quinie  abs,  dent  la  d^aitdé  ii  él£*  l 
33  mars  1859,  au  secréuriat  de  la  préfecture  du  d^parteiiietlt  de'  Itf  '~ 
<iefN*^«!h  j'Of.o#ges-liiurcfnt),  ^  * 
lesitnr Le  Blanc, A  Paris, «^le  2 
taa  appaivils-fili«larrapb»qneii« 


i.K, 


4iefN*^«!h  l'Greo^çes-liiurcfnt),  febrtcant  d'appareils  de  photdgrtmhlfeV^^k>|<deifeW 
>  Mnte-Apotfine,  n*  ^,  |k>ur  dH  pèffe^l^ioiidëiÉii^^ 

.  -jlGCrapbtqneii,  >      •  /••-'.      -    '•'  «  1 -f    '"• 

6(H»*  Lo  brevet  d'invention  de  quinseanstdont  la  demaaiç  y 'été.'Aéi<è»l^;'> 
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If  ifavcÈiùs  de  cnrrain  de  Fer.       . ,    '«.*'►       i  >-  •  .    »  i  f      j  ^  tt. 

Bjré^îel**  ^[^inVculîon  de  miinïé  ans .  4°Hî  ^^.  ocwan'dp^  ^  <5lc.  dc^jjos^^  le 

•■~'**wi  seérMarîal^àe  la  pri^féclAre  iln  'd^pkiienieiil  de  ta  Seine  ^\par  le 

rap^»|inj.  fii^brjcantde  DCçdijliU  chig|fqmïL^.i^iy^$eo|4.  fVi  W  V^^if 

M.  ^«jÇiff  WuieYarfl  $aiiU-|iarU^,,  a*  ?^,  ^our  pjr,(iifitfalipi\,<k  I^iac-ilyc 

d^^uf  im4v^*  d^invcnfidn  de  quinte  ans  «  dont  la  àemin^C!  \^  M  dépq^i'e^^fe 
ii '^t'«H*wf 'an^*,4pia  pi*érpchire  dci  d/'pflrlemeai de ia ^çiflè,  pf rle^'eur 
fj^iiX.fa^'rifanl'de  passemcnUrie,  niç  d'AHema^ue„p*,;400^  ^ la,  V^lJieiUs, 
Lhêi'U^B^in  flacon,  dite  om^m/i'^u^^  en  pa5!»eme(itei-if.    ,,  '  .,..,', 

.é  rif'eveC  d^inveniii»Q  do  quinze  aiis»  doui  la  demande  a  été  d^po^,,  je 
*  ^^/]à?  ^''  ?<'cr^l^nai  de  la  pri^fechire  du  dc^paçlemçnl  delà  Seinç. parje 
IMâ'i\Eiigèiie-Manej,  dit  Plessis,  chiiniste-colorisle,  reorr^seoté  pai'u:^  4Jf^r 
i||L  rup  d^  PËmperenr.  jn*  4»  a  Montmartre,  jK>ur  des  perfeciio^uieqienU^  It 
tri»  eliri|i»prp»}*'on  de»  tissus  en  colon,  etc.  ■     •  -^i 

'"fi,  tn-ével  d'invention   de  qm'nze  ans.  dont  la  demande  «  été  déposée ,,m 
rs'i^'9,"aii  secréiariat  de  la  prérecture  du  dt^parlemenl  de  la  Seine^  pairie 


l^s  (jfaçqiies) ,  pi^çanicien ,  représenté  par  te  sieur  ^icordeau, 
[^^^ras)>ourg^,  n*  23.  pour  une  machine  h  coudre  dite  sourdine. 


Pari»,  4>ou- 


f 


xi  prev;et  dlnveniSon  de  quinze  ans,  dom  la  demande  a  é^  dépos^^.je 
"'1^19'.' aii  secréiariat  de  la  prérecttire  du  département  de  la  Seine  »  pai*  .|e 

émf|iamesjp  représenté  par  }si  si^'ur  Mathieu»  à  Paris,  rue  Sainl-Séliâ^f^q . 

|xmii'  dès  perfectionnements  dans  les  armes  à  feu   5e   chargeaui  par.  |a 

1|i^  tirêWl  4*ihveniio;i  de  quinze  ans.  dont  la  denîani)?  a  été  <^ép0s4pf  Je 

b'f^^Ç^.  au  secrétariat  de  la  préTeclurç  du  département  de  la  Seine,  pac  le 

la^iid  ,t^\  lvaitij|.  â  y^h  »  rue  Villedo ,  n*  5  »- pour  application  dt's  borate^* , .  -, 

t^  nfevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été   déposéei  le 

|4^  A«  a^  A^i;rél^BLfiat,dQ  UipréfecUire  du  département  de  U  Seine,  par  le 

Dpl^laudé-FrançpisjJ,  l^youiier,^  ^aris\  rueMicbel-Lecoœte.u':».  |)ourt^le 

'*"{fjB.fi^f]r  montre.  ,     .  ,      , .  ■      .     '      .  ■  '  r   • 

*  ye/Dr»;Mci'd'i.nyept^(in  iîp^qw^nw  ^ji^^àoni  la  demande  a  ^té  déposée» . le 

in  io'>9.  ati  sécriélanat  de  la  préfecture  du  d^artemei^l  de  l'Yonne,  4»ar  le 

ppi^J^C^e(|^(|iirj^t^ri^p^ste}.,  iPmp^vé|ui  chem      de  fcrde  Lyoii,  demeurant 

J*jjp^jej^^  DO'ir  >in  mp^îur  aHeq(a,ii>liç;itip  1  de  IW  libr^ç à  ta  marchf*  de»  train», 

'  ~-  '--  ^^'lUî^içrl^  puifi/Miivce  dif's  yeuts  (^'énéralemexU  coatraire&à  la  traction  dfs 

èntf^p,()fi  q]^ffZ€i  aos,  dpnt  la  demande  a  été  déposée j. le 
....        "*  •     •'      .-..«.       ^  l^ 

it^«- 


m  msp 


35  mars  10.19,  '"  secrétariat  dé  la 


iqiy^e  an»)  dont  la  demafidoa  été  déposée,  ^c 

k  préfecture  du  département  àfi  la  SeiiM)>,  par  k^ 

.  ^ ,     ^k^^i^iÇh^tw)  51^  Çtanfkel  (S^moial) ^  repnWnlés  par  le  aiear  -Oardiasai, 

[  IJl^'.  ))P«iiëwrd  S^intr\^f^dâft  «*  29,,  poiir.im  tube  proiecloui:  de  la  poiikla  dq« 

|i;i?cb*  et  de^J^ds  d^  plivnes.    ,  ,  ^    ,  .   .  r  ■ 

^7^ /«î;  .bmjvel,  d'iuvpotiçn  de  auîniie  ans  «dont  la  demande  a  été  déposée;  le 
— ^  1819',  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  départenient  de  la  Seiiu'«  par  je 
"ier{(^a^e^-Marien)»  négociant»  à  Pari»,  rue  Saint-Uemaid^  n*  al,  pour 
i^^ridinqitiopjdecollr*     >    .   .      , 

eve^td'ipvontion  de  quinze  ans»  dont  la  demanda  a  été  déposée».; le 
gmr^  i!^^9-! f^  J^Ç^^^^  4^  M  préfeçturç  do  d^artement  de  la  Seine»  p^rie 
eîir  sèlnrtckardi  (Qaipard-Aubert) ,  à  Paris»  rue  de  Çléry»  n**  5^,^  pAM<^  un»  chau^- 

Dpo    I*e  brevet  dlnvention  de  quinxcans,  dont  la  demande  a  été  déposé^ 
JT  Sent,  °  9'^'^^d  by  G^^glfc 


—  450  — 

24  mars  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  (lu  d^artemeni  de  la.  Seine,  |Mr  la 
dame  Tbévcaoi  (Amëlie^Gontard),  iiégociaate^  jk  Pdris,  rue  Neuve-MéaOfDontmt^ 
n*  19 ,  pour  un  genre  de  tovmnce. 

68i**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépfMée,  le 
ai  mars  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  d«  département  de  la  Seine,  parla 
société  Touruaire  et  Cochet,  plombiers^  à  Paris,  rue  Saint-Maur-Popincourt,  n*  63, 
pour  un  genre  de  râpe  à  sucre ,  etc. 

682"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  U 
iS  mars  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeaxieat  de  TAin,  par  le 
sieur  Alleyme  (Michel),  fabricant  de  peignes,  à  Mantua,  pour  un  système  dit  apUir 
tissage  des  pointes  massioes  et  compactes  des  cornes  de  hvffle  et  autres»  pour  la  lahrica- 
tion  des  peignes  dits  À  retaper. 

685"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  ét^  déposée,  U 
a6  mars  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Maine-et-Laii«,  par 
le  sieur  Berton  (Pierre^Théophile),  mécanicien,  rue  de  Bouillon,  n*  3,  à  Angers, 
pour  un  mëcanisme  à  vêtir  et  k  dévêtir  les  ailes  en  plandies  pour  nouims  à 
vent 

684**  Le  brevet  d'invention  dont  k  demande  a  été  déposée,  h^  a6  mars  i^S^.  «a 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Boccatssim 
.(Dominique),  de  Trieste  ,  représenté  par  le  aieur  Bicordeau,  à  Paris,  boukvsffd  à^ 
Strasbourg,  n**  23.  pour  un  moven  de  fabriquer  du  coke  avec  du li^tc  (brevet  aotiv 
chien  de  quinze  ans,  expirant  le  30  novembre  1873). 

ôSô**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3o  mars  i85q  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d^artement  de  la  Uaute-Sa^e,  ^ 
le  sieur  Boulanger  (Claude-François),  mécanicien,  ÂFallon,  pour  un  pressoir  mé- 
canique continu. 

686°  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  -d^MMée ,  l« 
.38  mars  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d^arten^nt  de  l'Hémult,  par  ie 
sieur  Boyer  (Pierre-Frédéric),  iabricant  d'appareils,  etc.  faubourg  du  Pont«  n*  iQ, 
à  Béziers,  pour  le  perfectionnement  d'une  chaudière  d'échaudage  portative,  appli- 
quée A  ébouillanter  la  vigne ,  pour  la  destruction  de  la  pyrele.  / 
.  687*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le 
5«  mars  1859,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  départeotent  du  Loiret,  par  H 
sieur  Brisson  (Pierre-Etienne),  constructeur  mécanicien ,  rue  du  Coulon,  nT  2i,â 
Orléans,  pour  un  moulin  à  auspension  et  à  simple  rotation  de  la  meule  lupéaieare, 
rjftt  système  Brisson  ,  applicable  à  tous  les  moulins  actuels. 

688"  Le  brevet  d*invenfcion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  fc 

25  mars  1859,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  du  Rhône,  parlât 
sieurs  Brossard  fils  (Jules),  rue  de6ëze,  n*  i5,  à  Lyon,  paur  application  -de  ftàf 
faoid  à  Tapprétage  des  châles  ppur  la  pression  à  la -presse  Brossard. 

689*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ana,  dont  la  demande  a  été  déposée,  |p 
I*  avril  i85^ ,  an  secrétariat  de  la  préfectupe  du  département  des  Ardennes.  par  l«r 
$iaurs  Camion  «frères,  fobricants,  à  Vtvier*au»Court,  pour  des  mouvements  par 
excentrique  applKjués  à  toutes  espèces  de  presses  servant  à  la  Ckhrication  de  ia^^iai- 
oaillcrie. 

690!*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée,  la 
16  mars  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  ^eMe.-jMf  la 
•iociété  en  nom  cotleetircharies  Leroi  et Duiand,  fabricants  de  bongics,  I  b  Matao- 
Blanehe ,  rente  de  Pantatn^^ieau,,  n*  ^5 ,  à  Gentry ,  pour  pnocédés  de  tontemeitt-det 
oprpsgras,  etc.  etc. 

6^1*  Le  brevet ^Tinvention  de  quinze  ans,  dentela  demsa^e  a  élédé|ia^t»  la 
36  mars  18Ô9,  au  soorétariat  <|e  la  préfecture  du  dépwtavietrt  d&la  Marne  ;|Md*li^ 
sieurs Cochiit  (Timoléon),  Manindon(Léopold),  Cochut  (teui^Joseph.).  Hirttti^Mi' 
(jVk*ançoi5)  Ci  Marandao  ^André ) .  A  TliuxièiHKs ,  pour  uo  niodtin'lNitieur  agr(ci)4e. 

'  Qgi"  Le  J[>revet  dlnvention  de  quinze  ans,  dant  fa  demande  a  été  i6épi0^^  h 
$6  i)Htrt»859,  au  socrflariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Lcme.^iÊÊeÊe 
lîèur  Cou dei-t  (Antoine) ,  maître  serrurier,  h  Flrminy,  «pour  un  pcoeééé  coiijiâtal  i 
nadripaacr  Jes^ssiçut  .des  w^j^ûn»  *  saûs  déôalor  les  rouea.  ^       '  "  >  ' 

fCi^'  Le  brevet  dHpventioii  4e  quinze  ans,  dofit  'la  demande  a  été  iiép<MèV']f[ 
^^jonars  i85g,  an  ftorétariat ^da la yréCootura  du  iléparla9l«&t.de  la  ^ftè|M»JMnl 
sieur  Belcuil  (Joseph],  entrepreneur,  représenté  par  le  sieur  Gardiasal,  i^im^g 
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%!*  Lebrwei  <t*inv«niâMi4e  qBàm»  uw»  «font  la  ^nMée  «  M  éèpasée,  k 
26  mars  1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  ééftaUmfênt  d«4a  âeme  parte  siMir 
Me«ii(loseph)«  ealrepreneiir*  raipréittité  par. le  tienr  <}aràisaal,  k  Paris,  kocila- 
fluatf  5uni4fariin  ,n*  a^,  pevr  det  perfoolionfienaento  dam  les  siégea  des  jardins. 

^5*  Le  bravei  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  deosnnde  a  été  déposée,  le 
sS  mars  1809 ,  au  secrétariat  de  la  fùréfectnre  du  départeoMnt  des  Bonidies-dii^héM, 
parle  sieor  DeoaBnie  (ftorre^oaepÉi),  iihiirBl  de  me«iU«s»  me  THsit,  n^T^,  â 
Hancille,  pour  un  Ici  à  fend  élastique  sans  scumnier. 

696*  U)  bravât  d'invention  de  «uinse  ans,  dont  k  demande  a  été  déposée,  le 
a6  mars  1859,  au  secrétariat  de  h  pcéleeture  du  dépnrtenenl  de  TOise,  par  le 
âenrDevarenne  (Gaspard-fraoçois),  à  Mém,  pour  manfoes  de  ieut. 

6^  Le  lisevel  d^imranlioB  de  qntnse  ans,  dent  la  -demiMade  a  été  déposée,  le 
aSnnrs  ifô^,  au  eecrétariM  de  la  préfeotnre  du  département  de  la  Seine,  par  le  aie^r 
Dupont  (Benoît) ,  à  Paris ,  rue  de  la  Pompe ,  n**  12,  pour  un  élut  à  of  dit  crin, 

698*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
s5  mars  18S9,  ^^  secrétariat  de  la  préfeclnre  du  département  de  l'Yonne,  par  le 
sssnr  Gantais '(ieeeph),  aerrarier,  â  Anxerre,  ponr  un  système  de  pressoir  hydran- 
bque. 

G99*  Le  brevet  dTinvcolion  de  qninae  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
96macs  18^9,  au  secrétariat  de  lapnéfeeture  dn  déparlement  de  la  Seine,  par  la 
société  Gibus  et  fils,  fabricants  de  cfcepenux,  à  Paris,  me  Beanbenrg,  n*  4o,  peur 
an  fsnae àè  ebnpeanx  d'hemsne  en  chapeami français,  tresse  en  soie. 

700'  Le  brevet  d'invention  de  qninxe^  ans,  doikt  la  demande  a  été  dépesée,  le 
J6man  i^ ,  an  aecrétanat  de  la  préfieoluie  dn  département  du  MorbAao ,  parles 
neors  Gressy  père  et  fils,  à  Cornac,  poor  un  mode  d'exploitation  des  varecbs,  en 
tsateBMSin. 

701*  Le  bnwt  d'invention  de  qninra  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  ta 
23  mars  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin ,  par  les 
siears  Heiu  (Rrançoie)  et  Fleig  (ioaepb),  mécanàens,  à  lïnnn,  pem*  une  turbina 
double  par  superposition  et  jnxla-pesilion* 

.'TOoT  Le  brMt dTimnntien  de  anime  ans,  dent  la  demande  a  été  déposée,  le 
3^  mars  18^,  an  seflfétariiat  de  In  pvéfeemre  dn  département  du  Rbéne,  par  le 
•eor  Lacombe  (Jacqptea),  ckemin  du  Sncré-Cssnr,  n"  39^  àLven,  pour  une  fotale 
de  snifcneion  à  f  ttsâge  de  U4nnrine. 

Todr  Le  breeet  d'ioventioa  4e  quinze  ans,  dont  la  ésmande  a  été  déposée,  la 
4^  macs  18Ô9 ,  AU  secrétariat  de  la  préfecture  du  départ emint  do  la  Leire-lnférieifre , 
far  le  sieuff  Lnpiaocbe  (Jem«ri>ow»>,  seeéunaé* r-bottte-r ,  place  du  Pilori ,  à  Nantes. 
poor  le  monin^  de  la  cba— wreen  ^ta-pereba  anee  cnir. 

704*  Le  brevet  d'snvenÉkm  4e  qmnie'  ans,  dent  Ifi  dwninde  a  été  déposée,  le 
^  mecs  i8&9r  au  searétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardemies,  paris 
iww  iÂdet  iS|aniaia$i)i. tisseur  à  imssoace,  ponr  pn  système4e  temple. 
-yoôf  Le^brevet  Jimweition  de  <|Binae.anar  dont  la  ésnwnde  a  été  dépoeée,  It 
5i,  oanm  M^^*  an  secréinnaide  la  préfccturevdn  département  de  I»  Loire-InKrienre, 
nar  te  âenr  Mare  (Charlee),  feiiîlantier,  qnai  de  la  Fesse,  n^  98,  à  Nantes,  powr 
lnbowh9^<i  de  tonte  espèce  def  vases  servant  à  contenir  des  oouserves  alimentaôrtBf 
«•«•nlejwstremaKlèr»..  ••  " 

TafiT'Le  brevet  i^imenlien  de  qrnnse'  mm*  dont  la  il— wndt  m  été  dépesée,  lu 
^  mmemgbf ,  .ait  seflpétwiat'  de  ja  jirtésatiire  dn  département  ^uiJim;  par  lemnir 
IGodon  (Xavier),  mécanicien,  i  Vannez,  pour  un  système  de  oenire* batteur-^ 
q(Wl^î><IIHr4j[qnrt.nin>HiiHemobi>epnnr  népaiirr  les  baU6»etl«gffaio  de  la  paille, 
#tfftMiilaleegipaur  pemafifilnyain»  ijattmt  dastinéA  liir>  adaf4é  — z  batloire  toc» 
nwWee,  nsua  pts  Jn  ^pmwr  -.*..'■- 

fQFf  U0  Mê»it  tfwNHHion. de <|mi|ss  ane»  doalla  iemandi a  étir  déponée^  lÉ 

a(|  nMBi  ^M  p  an  secrétaniit  de  la  préfecture  dn  départemeni^e  TOiaev  parle*si«tir 

HitaijitlWifpe^t  à  lavirameai  panr  inaa  mitàîni  bw Jinntlyis  etaimoaphériqnn 

.  y^.Â^  bwnii  .drw— lien  de  •qmm^  ana»  dantla  éemandë  a ^té  déposée,  le 

>€  oan»  t9à§,  au  secfétariat  4to  I»ptéftmnie4n>  déaariismnm  é»èê'émÊlitvfm"im 


#tiiampagnie#jnillrts»  dtrtosyrt,  aepwlsintés-par  Ityjjfcrf^ 
p,  siwgiint ê^m\m,fflf46k0P9uf*êm\êytàkvm ébifabaiestyoti  d'eaMim 

j«  wamtê-  i«5f ,an  seddtuéatde  lapvétalnM  dnidilpartement  Atti^t^  par  te  r' 
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BilgV^  (P4i4)»  iw(g9oiMU  «•«  k»»eienei  rue  deià  MéaiMiav^'^'sSk  A  TMjmé;  fmm 

une  roacliine  à  gratter,  dit  0(»id^^     >    .'       .      •    t  ti;  > ,      .<   ,i". . 

..(7^0'  ^^  ibrQvet  dUniMii^ion  àe  >qutntc  1»»^  dcMt  >la  ideaHmdf  a  M^défésêé^rW 
^$  fp^rs  .|3J(^.  m  wcfîéUiiflit  de:lafré€BCliiré  4«|  dk^pilrtMMiH  d»  latGiroiide',>|Mr II 
aie^r  IW)rm9«4  ^^  (J«/Oi|tifit)t  ocustmcieiir^de  aaawKag  à  laBnlidei'  bànHeitv  4e 
9prd4^au)irPPur.iKifl^Mèfà»e4e^Uleoliliqa«poiir  iain&râne.  <     «"  •    *   r    >.' 

^.  ,7i,i*.lfQ.brflv#l  4-'iiiYfi>^i«(i  4e<qmnafi4|rui^i>dùnt  Jaidemanée^-él^  à*fù$ét*j}i9 
29  mars  1809.  au  secri^tariat  de  la  pri^fecture  du  département  de  la  Loire-tnfcii>Éim,' 
pr  k^ur  I(»>n»oiuUÀr:e  (Alfred )«  dir«ciettrd«  likttiivev'rae'6èattié|oàrv  n^  i.à 
{Iipuk3,  pour  i|»  aj3lÀfB«idfltbiiiveftttx  d«fe«m«iHk.  >    ^  ,^ 

.  7l:l^^e,b^9^e^.4!iAVf#lMDl  lie  qnieze  anir  dont  la  demainie  ^f  Mé  àift^i-lé 
39  mars  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  drfpiNlemeot  4ii  ilb6iié,  |Mf  4«9i 
§kura  Sacrant V  0«viitaiM<<el  compagttiev  rue  det  CapaoiuS'^  n*  odv  àLyo&v  |MMrgDii 
I^M'çlp  dit  piquéraboh      1       ■,  ,  .  .,,,,,; 

.7»4'  M  ^JBvet  4*iiiJtf«i>Uon  de  ^rèce  «as,  dont  la  dMoande  a^M*  àéfpoÊi^t  le 
ap  mAf^  1SJ19»  au  .secrétariat  do  la  préfecture  du  départeuwnl  du  i^hAoe/për  im 
u^uii^Sepwni»  De  vienne  ei  compagnie,  rue  des  Capucins,  n*<9S»  àLyom.^iirqne 
{|oOe^ dUe  maff|ciW-p«^4«mrfi/rrtr.  "<  *-t'<i    «^ 

^j,7i^*,JUe  .brey^L  4^mventioa  de  quinze  ans,  dont  la  demandes  «étiV  di^ot^e^lr 
36  mars  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  d»laâMt>ei  p^nlà 
u^ur,Xhiry  (Cbristophe-Adrien),  manufacturier,  représenté  par  le  sienrOaiKlis^l^  à, 
F^rUii.  boulevard  SaintrMartin,  n"  29,  pour  perfectionnements  dan»  k  fabrtml— dt 
appareils  semant  è  la  icalvanisation  et  à  rétamage  des  fera^  •    '      ■!•).•. 

-ii?lA*  ^  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  doni  la  demande  •*  -Aé  dt^nca^Me 
28  mars  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  ëéparlemetit  d(*4a-5eiiiel  ^an^aa 
ûfurs.Wuldon  et  Wed,  fabricants  de  boutons,  représentés  parie  sieur- Perfii^foa;  i 
Eapllft  rue  Neuve^SaintrAugustiA,  n*  42,  pour  une  machine  petCeolieaiiéa  ^|irrè|pi^ 
iAt>rFC«^^  4es  boulons.  ..   ^  e    ■     t  m    ,    1  ,1.,^.. 

,x'g\l$'  Le  brevgt  d'invealioii  de  «fiitnze  ans,  dent  la  deràandef  a  dté- d^Ukoséal'Ie 
36  mars  18J9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaiHemeatdelafieinexitai^ia» 
iiifiirs,Allniayer  (iilhert)  et  Sohhias.  (Jasob),  représentés'  fianJe  mi^m  Dc^jft^. 
4P?rif  I  rue  de  Bondy,  a*  54»  poupin  -porie^mQfinarctdiLr^akiIsnrifan.  ^-  "mm  ç' 
,^^717*  Le  brevçt  d'invention  de  quinie  •  ans  ^>  dont  >ia  demande  «été-  déptis^yi» 
2p  Jiars  18Ô9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  d n  - d f  yartemerii  de <la ■  S|*ine  «nlar  i^ 
^f nr.  Gadinier  ( Jean*Baptiste) *  pâliaéier^  rue^ du  ,PaÉe ,.n^ ii3*/  èfaagirard ,^ik>tHt|in 
gçnre  de  enoqiift  dit  crofjraWiJVadi^^.  ;>  .■  »  >  ,'  «i  n.Mi.»  ♦- .>-  ..  ,  '',  onti  tf 
1.719*  te  brevet  d*inv«otio«  de.NqtriratebaaBv  dontila  damante  a  é^>défpbMv^ 
39  mars  1809,  au  secréuriat  de  la  préfecture  du  d(W>ancbien4  deb'  Sbine^^^ar  la. 
aj^fur  3ei^Q|t  y«ao-l4Mio) ««employé;  à  A%ria^ruiB  m  Penthtèvrè,  tn^  •96,'pbilrf.pn 
genre  de  porte-pipe^  '>  •    .?.      .  i. --^   ,  .>.  >■    r     . ,  ■ . .   1.,   .,,.  ^  ■  riMi*  ?, 

t  7f  9*  l^e  brevet, d*invK(ntion,  <)•  quipse*  ans»'  dckil  (la>)dkftiande<aH^t;é  d^ivaéfey'la- 
38  mars  i&.')9,  au.searétafiaAde  Ja(pràfaoti|red(irdipart«aaènià]detia.i&e4nev'fei«ii' 
8^ur.|kr^MdiQ(A;itoine^}iN'préseBté  parte 'siennLelfiWneii^PatisvraeiSaU^ 
I^l(^e,  a^  a  r  pour  des  pieiif0QlioMaementS'tdaii»<MAbÉicaAiai<-dea  dents  d^peiç^ 

tl^Ser^i     ■•       ■  >|  !<'      M>>     '       •,    ..    ^   »    •  .       1.1    t   ,1     fl  i      I*,    M'/'    |n«L  «M    '    liJ  •     1*    r'»    m.    ,1     (!•♦     ij     tk»- 

730*  («e  br^ei  dinwenUoa  de)qainEetiansr^  donI  fta  dem&ndeMaiité  »d)épe6iée)4ei 

3omars  i85q,  au  secrétariat  de  la  préfieolaimtdvtdépavteinantide'lii^iSdinev  pan'àl^ 

SM;iété,fi€^illon<,  Miiner.r«(bcolnpa^ie«'à  Pansviruë  dadèabvoU  HT  d9»-p6di^''|i& 

s^choif  ca^locifène^)    •    .m.i-...'  -  ■      ■.,     ..-.i,  ii'.i.  imi-.'--».^    '•■    ,    ''     ^tm  8' 

^791**  U. brevet  d'inve»tiMt  de  •qninyp.aoâ)  débttjla.« demande  b^M-  déjpoi4ei>»W 

38  ipMr»:i3^»  lAiv  seonétariat  de  hi'  préfacMme  de  tdépérteroisiit  de  la  SemeplH^ir 
Mifur.Qepf'^Alayer »  négociant>  repaésbqté>parAfteeieuiK  Oéeenotean.tà  Baim4  boblMi^ 
dfî  $|f|lshQ^^^,  oT  U^,  youf  ^ne:niachiiie>àrbrti9icr>les>tcdarQ0iKdiëea<etliatite  asniaèflr 
tipq^r^leii^lÀvreir  entendre,    .•   -,  ■      ,"rM,|  .1  .  Mi,.n>  .1 .  ,  t"!..!  »./-,.*-,L)/6-ii.  *  ni.»i 

<^^?%9l*ÏmUi  bmvei.  4'inNealien.de>qfinteraMvdont  hMdrounde.aiiM/éépa^éëjal»* 

39  mars  18J9,  au  secrétariat  de  la  préfectnae  du>  »d<}pii^<nniit  de»  %^&éumfi^fmpiedi 
siflur^wÇii^^MniArê  i£;a9kin^vit>r)vJndiia4riBlre|l  ikharé  (ilosrphti»  n^^ncUM^^e 
Pf^inj^r  fW9t4)n)ean,jn".74)à)M0iliraÉrteevielledf«iièin«à<Mnsv«rne  âaiiM4naaf«^ 
2^*o>»4#^|PQm;t  pfi^ify;«tè«Mide  ■tgéipiftAietijet'dé^aÉtowicMde^bttj'ca6»éèI*e;'ii*wi»Di' 
les, etc.  ..wii^irt    •>!.  -oi  M'.'lj  /»•*   "ipMui^Hooii* 

»I7?4%«l^^k<MI  d*i*yw«hkto  fdciifién^anaQsv'd^t  la  demande  li  ateé»#5Mfc^;4« 
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Cléry.  n*  3S ,  poar  nn  procédé  de  tissage  du  iiss»  1)6lH9lél 

tl7^»l*Ar««tt^*ih¥«Biiiiii.4et«|ilinzeraiiti  dhmt  ià  deMMdè'a  ^é  dt^pôs^B^Tle 
jlflMfi  i&î9è'Biit9Hir^«amltds  la  fl»éfe€t»rè  <Hi  d<^i»l«Mf!nt>de Jto  S»me/rarYè 
a»iirrOfirfclbu»^rédéiBC)H  ùAmomvA,  à  Paris ;•  nie >4ii  Sentier,  h*  28",  p^orlafabHfcïi^ 
tiM  d*rtofiies  en  matières  mélangée»!  iivcc  dewiilÉiieèteknus'fnlr  te  eônf^tMirs  d^tf^tt^ 
iriiprittiéifetdéeoupésnaB.  petiu  pabaii»^  puis*  tminéli  danf^Tétollfe  ÙUe/  én'fbatièS^ 


ytân  Uabceiwelfd'laveatioïk.de  qakiM  ans^dont  la  déinaivd\e  ti'M  âépoiêé,  H 
s8man  18^9  .  aa  secrétariat  de  ia  préfectiv^  en  dépàrtieimétit  dé  la  Seine,  pal' Ih 
taw  vHfm  Bncan  (>llaiie  Dnms)»  a  Paris ,  bottlavarti  JifMlfpaniâssé;inr6i  ;  |K)tir  un 
•yMÀ«i^  deraniesM  iitliogrBpbiiD|ue* 

•7i€l!'<(^  brerei  .dTinTentioo  de  quinze  ans,  doat  la  denMh<^  a  été'dépbsée'.  Te 
3onisn  1809.  an  seci^tariai  de  la  préfecture  du  département  de  ta  Seirte,  parié 
sifeqrt  Bttinareliey  (  Flraaçois^Fréâéno) ,  représtwté  p«ir  le  sieur  Bonti^vifle»  à  Pafis, 
VBt  dft  i'Kohiqiiier,  a*  ^.  potir  une  raaûhine  à.  casser  le»  pierreset  autreà  corfhr."  ' 
"tjff  ie  bvevet  dinvtentiou  de  quime  ans»  dont  la  demande  a  été  déposées';  |^ 
Somars  18Ô9,  au  secrétariat  de  la  prétecture  du  département  &e  H  Seint*.  pair  lé 
«eurtDFi^fiéry  tConfllaat»itiiifiîioy),  a  Paris,  bontevard  de  Strasbourg,  n*  jf6/péur 
4érpfrrediooaeaBPnta>introdaits  dans  les  générateurs  de  Tapeur. 
».  ^âi?  Le- farewet  d*inv4)ution  de  quinze  ans,  dont  ta  demande  a  été  déposé;  K 
s^ifaatSb  iftÂ^;  at»  aècrétanat  de  la  préfecture  du  département  de  la  S«ine ,  pa^  Ite^ 
sieiirs  Durand  (François)  el  Pradd  ^Henri-Aiignste),  représentés  par  le  sieur^M^ 
iëD|t,àRBAs«'bo«l(*«aiFd  Saint^lartin,  n*33,  ponr  un  systèoie  de  machine  fonctièo- 
aaàtnfaria.  détonation  dfts  gaz.  poar  comprimer  Tair  et  antres  fluides. 
1;  7t^.  l^eWeret  dtnwention  de  quinze  ans,  dttnt  la  demande  a  été  déposée;  Itf 
a^  Éiaii^.dijr»9-4  ais  aeânélanat  liela  préfieetare  du  département  de  la  Seine;  parléâf 
sieurs  Durand  (François)  et  Pradel  (Henri- Auguste),  représentés  parte  sreur  BtÉf^ 
nfcijk,à  1^9,  iràulcwaré  Saiul^Marlin ,  n*  35,  poar  nn  genre  de  pavage  des  boula- 
fa^a^^yanw»»  roiitesi'tnaltotfsvetgi 

.«y3o&  Ld  fafevai  d*inviepation  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  1è 
39  mars  iSSg^* Au.  secrétariat' <le 'la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  paf^a' 
Sfieiiilé^qodeBoire  e%Mrptv'A  Airis^rueMeuve'Saint*Augu9lin,  n*  60,  ponr  une  boà- 
gîMabe  propre  è  rédairagea^  taz« 

af^Sa?^ ifC^tfanTetid^iaveinian  &  quitaze  an»,  dont  la  demande  a  été  déposée,  te 
3«  mars  iSSg,  au  secrÀariatde  la  préfecture  du  département  du  Donb»,  par  fe  sieu)^ 
âai^Maéi(6aitdiel),iMi8t«alr  aaéoaoAcieB^  à  la  Vtottif,  banlieue  de  Desançoh,  pour 
«A  a%a|èiBe.de  ftlieae  àrocbet. ', 

«-riyôitiLp  bcevet  d'invantion  et  fuinae  aasy  dont  ia  demande  a  été  déposée,  fe 
a8  mars  1S59,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  pa^  lé 
sîénnHaaDiiis  (ifinwoinnBliMlieh-GbarfeaH  chapetierv  rae'jSaint-^ermain,  n*  s4»  à 
GÉarafne-^aiiOPded'pmfecibttnemeMsaf^nrtiHiiauk  ehaa««nk  de  f^ 

'90jr>.Iter'tarawet^d*éttventionf/de  «quinse  éns,]  dent-*  la  demande  a  été  déposée,  f« 
So>nuirs^8à9^Ai».8ao#étarialdciilàKpcéfectitre  du^^lépartemetH'de'  la  Seine,  par  la* 
société  en  nom  collectif  Lecampion  et  Théroulde  et  Laurot  (Laurent),  les  deux  pre- 
laiera  v»q  €almlaatir»^lnCr6f 4  d  laiM>isièBiefueiFakitâifia'8aint-iGéorgeâ,  n*  ^2,  à 
Mrna»  pour  IrTaftridalioa  idc»  apodeslde  sareoh.  < 

a73éTHli^  bie^ai  d?itttaÉtioBr>d)Brquifl»ef  ans 4  <<feont:> la  demande 'é  été  dépdsée,  ter- 
38  osars  iS^o,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ta  Seifie,  par*  1^ 
aidun Lop>îAift«s .iWaa^ii H^arithékhny|j > négcdimt j  éiiaiM  domidileà  Paris,  rde 
Mn^^paeséç  af  ti^^finàr^h^kA  AttanÉKpni,  poui*  dés  toilei  cirées  écooofniqn^l 
h^Bâr,LijtibmtAiélhmùÊiiom\ det'qniiizerana^dont  la  demandée  été  déposée',  \tr 
jptianiT  i8à9^aa*actoélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  S«fne,  p9tf& 
sieur  Lucas  (Jean-Victor) ,  chimiste,  représenté  par  le  sietkrBarriuitt^  à'  Pari»;  lk)tl-^ 
j0#ard^ip«<Maiftîa ,  û'^dSt^  poi^  tm<i^stèaae  idei  ppéparatèau'  du  pruKsiace'  de  pousse 

àatoBÊfneieù'tkàmeyammx^e.MÊt^rmb.^  •  ■  --    ■  1.  'u  -.•: 

^i750YhLeJmvc«f'd*MiiÉentton(dÉ  qninae«u>,'doatil»fd<efflandeU  été'dépMé.të'' 
Waaara aSay^^n iscq^iiiaida  la-giréiectuBenfai.- déjlArtement ■  de  la^Béihè ,  jfxaf  1<rt 
iignriliarlcti(gtonMi)c  fiibrèoanlidb.ckias  iiàBaria^irofe  »leiiM«rtr/«**fj  ptttu^pérfèe-'^ 
tioonemeots  an%  dous  fendus  en  cuivre.  '  ' 

h^éMÈrétA  d*BteeBtioii  dej^pân^an»^  éipt>h  ideÉaMida^  liC^dlé0dBée;1# 
t#iniift»tt#(  ata^ridlaiiiMf4èia>»Mfaotntai^tttdé|^aiitèM>mtnde^^ 
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me  de  la  Boule-Rou^e  »  n*  j,  ft^m  èe»b«in8  à  hyiUnfèffe  o«  Itain»  de  pooasièred'MBL 

73â*  Le  brttMt  d'invcnUon  ée  qiiinz»  tus^.dont  It  demanda  a  éU  àéfdsèm^  le 
1 4  mars  i85^,  au  secréiariat  de  la  préfeetore  du  dépnrtemgnt  da  b  Sciae,  yg  kr 
si«ur  MaUiieu  (Louia),»  falNricanl  dfappareiia  d«  jckirvfie,  npfiaeaÂé  p«r  Ib  alaor 
llaUûeu,  à  Pana,  rue  SaiatSébaitien^  a?  h^,  pour  ttn.  pffaaéîAi  dev  prodadioB  ém 
bfauiUard  d'eaisa  iBrfdkaroeoiBuae»  wi  mOms  iûpndea. ,    . 

739*  Le  brevet  d'iovention  de  quinie  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée^  I» 
aftmava  id&g,  au  seerétemal  da  k< préfinetuiai 4it  àèfSKkummtdtimSmmm,  perle 
aiour  MillMl  fiU  (  Iii|>p^yie) ,  toiilettar ,  rapeéee^lé  par  (esitur  Le  Blase ,  à  Nnay  ««# 
^iatghAppolM^e,  uT  a,  pour  dea parièclioDttements  dMM  fe  tnvail  éeWcaroe  dtti  ■ 
aée  à  former  des  boutons  et  autres  articles  du  même  gMMe. 

740*  Le  brevwi  d*kiv«wbioh  de  ^ntnza-  ana^.doiit  k  damandfi  a  ^lé  déposée,  te 
atoMCs  kâ5^,aa  Mcrélafial  de  ^apréfoalitfvdudépannMiAde  la  Sein»,  pas  kr 
stesn  de  MÎMAdol  <Hippoàyie-LéanaM*Fiianfe»-Jodick),  vifia  ém  Pemmx,  k  Hagfil 
smr-Mame ,  peur  opneaMaÉatian'  de  glaoea  ei  miMtfs^  pac  la>  peinttti»  déaerative  «I 
ai«isU(|ii0 ,  le  desaio ,  k  gramire ,  iarliahogmpkie  «I  la  photagmphia. 

74a'  Le  kEavet  d^nNeolioii  de  qwénae  ans»  d[>sl  k  itimanik  ai  été  d<poeé<,  kr 
3i,<aars  >85>f ,  a»  iiwwéliriaidekpréiéctMfedtt  départeaaeatdetkDordog—^pagl» 
tieur  Moreau  (Pierre),  doetenr  Médeein,  à  TeeannflikÉ  4pm>  poMv  vb  aff«NJA 
a4ro8lMi)iiii& 

7i&3^  La  biavai  d^inurenlka  de  qmnae  a»»,  dont  k  dcoandâ  a  été  d^pooé*^  I» 
af,«ara  i85^aik  aaerélanai  de  la  p*ékctwe  du  défMtefliaBte  de  k  Bmm^  parka, 
tkuea  AppenEiiana(Ghavk»AUi'od)  e* ForeC(HeBiih  oonrtrmlwni>à  PaBk,  m*  é» 
Meaars ,  n**  8 ,  pour  u&ayslkMk  de  paata^Aïkr  écanenûqfMSt 
.  74.3?  La,  k^«t  d^iawcotkn  et  fMnxa  «»>  dent  k  iiwiwfBaété  dépaa^k 
3»man  18^  an  McvélMrial  da  k  pré£acÉ«m  du  dépai«aBMnfc) de  la  Seûaa^  pari* 
skar  Psadier  (Kaançeia),  foadeiir  a»:,  caivra^,  àPkâa»  rua  d»  Bae,'»*  8^,  paar  «a 
lyrtkaff  dareliiaat 

744*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  daat  ia  deaMMwtaaété  Aipii^m,,  k 


2ftnMaa»  i8&§^aa  aeaaékwaidala  pn^fcaiaffcj  daid^artemaaii  dol.l»^ciaa*.paBk>• 


amwuTamPOÉt  ârèves,  aé^eekaia,  «epaésaBléa  par  kr  skar  MalÉnow,  à  Panrw.aaf. 
Saiafc  Srtniâiea,  n?^^  fom  daa-pBrfmriwatWBrtBappailiaià  laf  liiiiiiliiii  iaahi 
lancesw  '        !.- 

74^  Lak^^wat  d^iaanalii  de» yinaa aiia,..dant  k  iwiiailip  a  été  dépaBda*. k 
24Baiia»8Ô9,  aia  taontftawai  da-k  piiéCaataaie  du  déparkaaealda  ki Saine vaaalea 
noars  Ikoiite  (Jksefikildoiphe)  et  Slaadnigar  (iii^ala-ftaaçma)\  m^niiiitkpp, 
représentés  par  le  sieur  Le  Bknc,  à  Paris,  rue  Sainte^ Ap)>i>i?aa ^i^  s»  pa«ffdnpn 
faitinaaMi >nla daasr k iiaalrartïai  deapecaMa.ditaaà»iiBi4iajai,,aiBarfyj^aBa  !»■ 
lanckaa ,.  déaawMÏMH  fia-  « 

7^  Le  kaval  dja¥eaftkrbdi>  rpuaae  ana»  daaft.k.fdaaHiiidr.a  éflé  dripaeép»  ài 
56  mars  i85^,  a»  secrétanaà  de  k  prékoture  du.  dépaataaeni  de  la  Sfiiiah|ipla 
aiaar  Yiaaiar  (  \^to»Bai^aaiiai^oatkot) ,  eepcéaiaté  parkiaiaaatkiaMaift  >  A  fffcoa  ^ 
nue  de  rKafaiqutec^^  a*  a»,.paar  aa  piwtddé  de»daratmc 

747""  La-  bravel  d'inaentiea^  àB  qakaa  aivH  doat  kidaaiaada  a  étiF>  dépaaéa^^ka 
5a  mars  1869,  au  seccétackà  de  la  prékefiaca  d«<lépar|teBMi9t ide Ja  Same^paaia 
sieur  Villard  (Ckude),  repréieaté par  Jkaiaav<Madl«fav  à,£aaavxaaikiafc-3ébaatkia» 
wfkh^  peur  dea  prfffantkaaaaiahkr  a|ipaclda  i ,  k  kbrinidkii  dea  hanan  da jaalilia.at 
«ftriAmaakka  faea^kbks* , 

948*  JL»  hrevab  d'àiweHIiatt  da-piiaia  aqr»  daqfc  ki  iiamada  a  élé  ihlfmHi  ks 
28  aMTS  11869^  ^^  secrétarial  de  lai  préfectare  du.  d^pariaiBl.  dit  Basrttkay  par  la 
aittir  Weebaev  (Bmaat)*  kkriaant  dé  çkiqttaav.à.&aanaa,.p«aB  on  déaoupayaaPBs 
èal^wiHCiiiL  dk  Wbakiarw 

..^*  &a  b«ev«b  d'iareakaa  de  qpaiaaa  flBai,.doafela^dfimaad0^a  été  déffaaée^.la* 
Wi»iffi  i65»».aaaacfétoirki^  da  lapptfoaaiiw  da.diépaitanwaf .  da  latAeiaev-çarA» 
sieur  Zoegger  (François-Joseph-Antome) ,  graacap^keiaarv  à^aiia  ^nmSmQ^yag^OF^* 
nf  7Q,  poilpaneaysIèmaidakMaaAkibdarakauda  timiteadaa  da.ehaM^ 

Tâe*  La^baeyali  d;in¥ealwn.dei<quiaBa  aas^  dea^  ktdanaaadr.a  été^  .èhmàm^M 

^«Mi^  k85»« m^  ataaékoa* deria^pjoéfeetare^  àw  défartianaUide  la  Loio^li    ' 

parle  sieur  Âubert  (Auguste)»  fîiateur,  à  la Vidctta^  -*    -• 

«■fcgkaa^a.iAl<miiio|  ikidllMi      -     * 

:7$**  La.ktuMt-diiaMMtaNda  i|akaa.«aa,  doai  la  daaanid».a,  é^.,4ipùféÊ£.M' 
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%  «fyff  l99g ,  tftf  tcefêtitritLt  àéfspT^^etore  dfn  éëpaffeineiiit  du  Rbrd.  par  les  Èïewn 
Bftotinère-Paqtiet  {Edûùêft^y,  fflécânieien ,  éfisant  «fooncile  ch»  le  neur  WateHe 
(tomU  i^o^  «te 'HftdMtfy ,  «^  r|,  à  Lille,  potrr  tm  système  de  férasses  à  luaage  éês 
AttfS  réUffidâge  des  yetiiâtlés. 

75^  Le  breYét  dlnvention  dte  quime  ans,  dont  k  deoiande  a  été  déposée,  le 
3  avril  i^Q  »  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparf^ment  du  Bh6ae ,  par  le  sieur 
ttermer  (Ctttidel»  néçociarrt»  place  dcr  f  Hotmue-de-la-Boche ,  à  Ljoa,  pour  uae  htt- 
fitirotf  iknkclmre  à  fsir^  le  beum?. 

«yS9^  Lti  htretet  dlAt«titfen  de  qaintu  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
f  tf«rif  rSS^,  air  se^réfartat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieor 
fAéoA  (Jean-Marie),  rue  Saint-Marcel,  n*  ti ,  à  Lyon,  pour  un  compteor  régtikitetir 
pttot  éloff<n ,  du  Cutnptttct'Jfi^^on . 

«7^9*  L«  tnrefét  d4ttWMion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» le 
9  a¥rfl  i89^  ;  att  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire ,  par  fe 
sieur  Blaeet  fils  cadet  (Mathieu),  fondeur,  ruo  de  Lyon,  n*7,  à Samt-Étienne ,  pottr 
pêttëeXhmheoiesïth  apportés  à  la  lampe  de  mineur  dite  de  sûreté  im  de  Davy, 

*fiSf  Le  brevet  dinrentfon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
9lr  mars  1S59,  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard,  pav  le 
siêur  Beonet  (Pierre] ,  toornétir  et  profesleur  de  musique,  à  Beaocaire ,  pour  un  pu- 
|l}lii^  Al  pupithff^ûrpkéfïtt. 

*fi^  Le  breret  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  «  I» 
f*  Mllf  r85<) ,  an  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  Vaudusé,  par  le 
#Mir€app^aru  f?atrf-LouiS-Annand],  commis  négociant,  rue  Saint-Marc,  n*  55,  à 
MgnoB  ,'potir  le  développement  du  principe  colorant  de  la  garance. 

"prf  Le  brevet  «finventitm  de  qumze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
^«frff  1859,  art  secréCmârt  de  la  préfecture  du  département  de  Yaucluse,  parle 
4èiir-  Capp«au  (Fittl-Lonl9-Armand),  commis  négociant,  me  Saint-Mare,  n*  55, 1' 
Mmm:,  pour  un  pfpdiiit  de  garance  dit  garandne-Jlear, 

'pS'  Le  brevet  d*inventiofi  de  quinze  ans  »  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
96  ntftnr  ïflSg,  an  s^crétmîïit  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
aietn-Gome1jr(BfaximiI!en],  négociant,  représenté  par  le  sieur  Rkordeau,  à  Paris, 
IWwBefaiH!  de  ScnÉsbcnii]^,  iTsS,  pour  tm  appareil  de  distillation  propre  à  Tessence 
<|gm^>etitflitte  et  i  rdbtietetltm  de  la  colophane. 

759*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le 
i^afri!  18^,  au  seéréifirirft  delà  préflectui^  du  département  de  la  Marne,  parie 
^Bekt*Oaf!ISér  t Edouard],  empDo^  de  tftatnfe,  à  Saint-Brice,  pour  un  système  de 
pdfte4b])iM^ 

^J6(f  lebrcveC  d^nvHitfmide  qufme  oAs,  dbnt  la  demande  a  été  déposée,  le  8  fié- 
vmr  1859,  an  secréCarikrt  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  neur 
Aisonvillez  (Clément-Léon),  à  Paris,  rue  de  fircade,  n*  11,  pour  un  système  de 
tftjÉeât'fifiqnelCes^  on  bWis  désliilés liur  payements  des  voilures  de  place,  de  remise 
et  dfes  omnàtûs'. 

j/^*  Le  breiret  d^veMiôn  idei  (^àka^  wm  ,  dbnl  1â  demande  a  été  déposée ,  le  s  avril 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur  I>«nat 
(BieB9fT;rtrè  Sidhtè-Ai^é,  triaist^nHéldin,  a  Lyen,  pour  tin  métier  i  fabriquer  deux 
fikcêfàd  Mùche  à  la  fois  et  à  double  poit.  » 

jjtfi^Ti^wetet  «Tiiivention  de  qolivzè  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  A  tvrit 
1859 ,  ali'ïiecrétaHBt  def  la  pt^éfè%ltjiré  du  département  de  la  Loire ,  par  les  sieurs  Faurer 
ei  TlUon,  fabricants  de  rubans  et  velours,  rue  des  Arts,  n*  6,  À  Saint-Etienne,  pour 
lA  ikiéC^tiiiéthe  ayÉnt  p<$Uf  Itarf  appllcatkm  dtt  cannelé  aux  rubans  velomns  unis  £sits 
stirfek  nkêGht  dbtibles^c^. 

'  ^3*'te'bi^Hr<td%iv«tfaon  de'q«ln«e  ans,  dont  là  demandé  a  été  déposée,  le  4  avrft 
È^%%  an  secr^ariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charettte'>lnl<(rieare,  par 
ié«ltftfifflbâ^Tdbc»uft, serrurier  mécatticfen,  à  Saint-Martin,  île  de  Ré,  i>our  une 
ctté8^autdii^tk|be  destinée  à  prévenir  tes  abordages  des  navires  en  mer  et  &  in4iqa«/. 
icftfBt^rài^^ur  les  bhlés  flotCuftte». 

3W  Lt  Préfet  ilûittifShn  dequinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i*'arfrft 
^Btf;Mr.iéërteriht  de  laf Wéf^ture'  du  département  'de  Maine^-Ldlre ,  pteir  le  sieur 
draiÉ^TMcM).  roe  dtt  GoVnet,  n'  5i,  à  Angers,  pour  un  système  drarrét  de  obitB 

,785*  Le  l^revet  dTnvention  de  qutme  ans ,  dont  la  detbande  a  été  dépotée^  ir  &  mv^' 
1859,  m  éëcrétartacaci iti  préf^t^tiré  do  département dn^urd;  piafjle "àtm  Gu/ 
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(ïhro^çr) ,  mVcappcîpY»  â,A^ais. 'pour  une  machîn^'p^frî^^rtdtt^éM 
îriqup»  ci  caml»ttesa(Moiile3  formes  cl  de  toutes  nhn^ti^io^^  >'    .  .j   ^i 

,  7<Hi*  te  hrevel  ai^venlioit  rfe  qnînie'anSf  dont  la  c*enian(1ëa  été  ^ft^e^  le  s'Imfll 
1809.  au  secr^riat  Ae  la  pmeciure' du  département  du  Il8(fMthiiÉ,|>ar4e«iMdb 
Eae^>p<  linJZ/'non) ,  ^  Thann,  yoiir  divers  perfectionoements  et  applications  l'Is-ttÉ- 
Chili  c'iîë  filature 'dite  bmtc-A-6Îf9<f'(^y.     '   '  •     •    »  •-,        ..     ,^ 

'^  5^7^.t.e/ïrev'el  «finveiitîph'cje  quinze  atts.  dont  la'  demande  a  élé  déposent  kiaAvtf 
]liD9  .ail  seérétiii-ial  delà  ^réfléciure  d^  dépàHiknient  de  Di  I  oire«  mi*  J'  ■«invfc  Lanet* 
Imbert  et  compagnie,  constructc'arsehatfdnintiiers,  à 'S«ini-J«urfi-enrJaÉ»et«  ddAt 
qVh  r>'v;'M1iciiti6n Introduite  dans  lës  générateur»  cm  chaadfèrea  vèrttoalei  àboiiiMoir 

'Iniériiîir.'       '  •    ■        •■  '■  '  '  •       ■   ^'<. 

7uri    Le  brevet  dMtiventfott  de  qnirfte  an^,  êohï  la  demande  a  ^iédApoaé6«4e 
9ft  Wré]  iSiSg.  at]  sèerétdriat  de  la  préApclune du  départcm«ntd«iXiifid«par IrarSicura 
tàTsfT  W  Ghîvier,  fabricants  de  lapis,  à  Nîmes,  pour  une  améiiocaUiMi'ap|H>r\é«Hi|« 
's}«fcme'Vé!buk^-hahte'-1atne.  .  •.        ,    ,     ,  ,i 

769*  te  brevet  d'invention  de  quinze  ai»,  dont  la  demande  a  >é^,dé|Kisée»iie 
ï^avHI  i850^  au  secrélai^iaf  de  la  préfecture  du  défiartemeiiidAs  Boue^tea-du^ftbdne, 
bàVif^  sicnrs  Marient  (fratiçuis)  et  Fialon  (Paul).  chapiJiers^  jrye  V illeveri^ » ^  9 , 
a  Af!i^',  hoUr  lin  diappau  sans  apprêt,  double  feutre  imperméable.  ^    i^i^ 

'^76*  lié  brevet  d*invention   de  quinze  ans,   dont  ta  demande  a /été  déposée  »ite 

'5c|i^màrà  i8r>9.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemcot  de  la  Sf4ne«.  par  iev«ietir 

Mnièrf  f Pierre^- François ) ,  professeur  de  mathématiques,  représenté  par  J&  ftie^r4^ 

'^èîiftléku ,  A  Paris.  bouUvard  de  Strasbourg ,  n*  a5,  pour  un  a^stèwedaiviO^b^d^Ml- 

lique  a  n'ceptacle  inlt'rieur.  /  -  .t  -,  ,.im 

^  ^Jl7<^  ^^  brevet  d'itiventîon  de  quinze  ans,  dont  la  demander  été  dépoaée,,.le  ^ avril 
'  ^Wifft  âti  secrétariat  de  la  préfecture  du  di^farif oient  d?  la  Mieuriher.ptr  le,,^mir 
''Mbiird  (1.ouis-\  ictor) ,  meunier,  à  Manoiivillêr,  pour  une  matchin^  à  éGpr<i(4r,lej^<fi|e. 
"'■  '772^  !.♦  brevet  d'inventien  de  quinte  ans,  df»m  I*  dema^idff  a  ^té,  4,épos^ç .  |e  ^AXP^ 
i8j9  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  beineMparle34eiinf  Micmiiei 
*^ét'Dtfry',  rtte  des  Possés-Barahan ,  à  Lyou,^  peur  ,moyeA  4A,pr^>ar>^, J^^rç^ne* 
'•ttWti^rè colorante.  1.,,,,    ,,•         ,    ,.  ..,,         ^,  ^^^ 

'     ffl*^'^  hrevel  d'invemion' de  quinze  ans.xlont  la  deAMtnd^a,étédépi9s4fs^)k^j«rnl 
]8.>9.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de ,  la- <iàlie-d'Pr*  pi^,  ' 
Dte»iot  <£dme)v  «iltivateiir,  k  Anppilly^erbeo»  pour  ua,spiîV>JribuUoirTsai 


77^*  Ivè  brevet  d'invention  de  quinze  ans^4«l^tila  ^W)afo4ç^fi  éte,dépos^j,lej6« 
>^6a^,  an  seci'étariat  de  U  préfecture  du.d^part4ej;nçpLf)u  N9r.d^  par  le  ^leur  MJ 

'XA<i^i>atin)%  nwDefactunej?,  a  R9fAb4i%,,poMr  y»,lMi4«iiiw 4^.>ûr^lé  purg.çjir..  ,,,,1,^ 

775*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dou^,l2{,d^^Q)^e^,élé  qîépo$éè'^,  (Ij^^^S^ié- 
ytier  1SJ9,  an  Secrétariat  de  la  préfecture /du  déif  Hpwnl  oej*  $eine,'p^*^5!i"^ 

^•Ni^lipt  (Eiivène)  et  ludemoiaelledeUiiMNrqy  de  Virp,{Fr^pçei;^p-p^.rIuti^e-HiérbnVBie), 

"Ak()rièaiMsdo  coiflea^àParia,  r^Q  Vitfi^eh4MTTcmpi<^prA,lr4¥>Hî.Hf>,?^3l^^.^^^ 
de  chapeau.  «mm^  •>;  .-(^n','»  »■  i»  i,,,;.     .,,.   \  ,      ., 

^   fjOr Le^bnurat  d*mveatiw,A?  qiP¥U^  aijf ,  4?rM? ^p°^?.p^Ç«  ^^  àépos^ASiVhû 

'  t8D^vaii  secrétariat  de  la,  préff^larjc  d^  .q^p^i^UMnei^jl  îl^i  paut^^  p^t  fV^^sieur 

Pttpillon  (Balthatard-^bin)»  médecin  uri^qpa^  pejUu^,  pour un.rovèr  i^trph/)i^l;i6i$bii- 
mant  la  fumée  et  remplissant  toutes  Tjç;^^â()j,Mo^p;d^^liiDrriè  et  d'^coiiod^è  )^i|^et 
disposiliouaii^.pluA  «ioH>lr»»#PfflM^)e  ji  Çoùi»,Jç;^  iqya^'^ils  de  cpmbusr^fin'Vtmefitét 
|ier>la  iiouille,  çomprenarU»  çomw^*.orgpï\e,açf|t??i?9ffe*  u/ie^  gnlle  loboôibtéttsàjM»*- 
jdaJemeet  destinée  4U&  mAçbines  Vv/aii'eiAr.  ,.,1  »..,,,,  ,  ,1^  ^j  la  *  h 
777*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  Ta  demainde  a  été  dcpoîiee.  WJ'ifrrfl 

.  1 8<« 9  „at»  secrétariat  de  )|i  prérecti^re^  du  dj^ai^fment  du  Jura,  pârl^'sïeWi'ÎWccl 


^_.., ,  bài' 

^ïy^iJI^api),  représeuté^par  le.sienr  Rpwland,  à  Paris,  rue  de  Rivëlli,'^'^kî';  M)4t%ne 

36  mars  1873):      ^  ^^^'  '''  ''■  ■"'^•>'^'ï    -^  ".^    ..    :^iV  u,  rr/ v,.,>  ,,777  ^.      * 
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B,  n*  836.  _  ^^  — 

M|8i^i4»#iitrc^rd;ywffiHi>Q4i^ii^  4)on|,1ii  ^tj^a^dp^M  déposée,  le  4  avril 
1809»  an  aecréunal  d^  U.  p^éCéc^ire  di^,  44i>9r(einenl^  d^  li  Loire,'  par  tes  sleu9 
iMiarATri^n»^  jbbffic^M^  de.McQtn»  ^,/$ai;^t^-Cbaai9n4.  poi?r  un  f^iifj^ii  de  nieller  à 
'     >.»iic^e<i»eli  le,^i>^«:.dQ  )4,CfiiM:içUçt  sq  troute  déplacé  et  reporté  à  l'aile  da 


781*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ta  demande  ^  ét^  dji^posée.  Je 
.^narrf  ift«9viéé  aecaélAriai «de  \m  ^céCecMife,  du  dé^ianeuxeiU  de  la  Scîne.  par  les 
.âMnrtTanûer  (Lovis^ChrisAopbe  ei,  JiMeah  warçb^da,  de  iiMa,ille3.  k  Paris,  cpial 
ié*AiisteiiliU,  a*  1 IV  pour  ujae. machine  ti^draiiJiq^e* 

'•  *jS>i*Im  biVvet4*iiiveiiikmdeq»inMaMa«cbnt)adeqiand|Siaé^t^4<^po3éeJe  i*^avri^ 
iSwiQ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlemeoi  de  rEure,  par  te  siçur  YalôU 
^Juif»^trti<maei) ,  bonlangeri  à  £«reu^ ,  .pour  un  péirin.  jQoéc^njque.., 


*  '  *fiSr  te  bretvt  d^itiventioo  de  quinae  «iia,  dont  la  demander  été  dép9aée,  le  2  1 
"tS^r.  an  si!«evé«anài  de  la  préCeciure  4a  département  des  Beii^he^-du-Btj^ne.par 

1^ sieur  Amiaud (Auguste),  repré^nlé  par  le  sieur  Aubeicgier, . ;rut  dfi  ^on^  JOi*^,.à 
^llaM^ie,  paortiivé  madnneé  tourilloa  pour  la  navigation. 

•  **  '  '  jS^  te  hrcvvt'  fPinvieA«ion  ée  qninie  aïis ,  doiU  la  demande  a  été  déposée^  le ,  i"  Iwnl 
^dd^.ttff  seeî^étaivit  de  la  pré^Msture  du  département  de  la  Seine,  pai>  le  Sffii^  ^^g$T 
|Lonis),emijlo>é,  représenté  par  le  sieur  Barrauli,à  Paris,  boulevard. Saint-Marti|i, 

''ik^SS:  pittir  aès  perfsclKNmeàienia  aui  blagues  ou  aacs  à  tabac  et  à  leur  fabrication. 
''"  "HSâ^  fe«  br«verd*iR¥enttea^  qtiinseana,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  j'*,aYfil 
''i6Sl|',  «ir  àervdiariat'de  la  préfecture  dn  déuartemenL  de  la  Seine,  par  le  aieui^^^ 
'Mi'tf  ^JfAm-GAhtwt)  t  eommis,  a  Paris,  rue  de  Seiae«  n(*  54 1  pour  un  genre  de fpur* 
oitore  de  bureaux.  , ,     , 

*'  ''Sés*  te  brevet  drinteiAioil' de  qnifne  ans,  dont  la  demande  a  éié  déposée.  Je  6  »^inart 
'^'jH&o'V.ab'  aecr-étiKat  de  Iff  lirélsetiire'du  département  de  ta  Seine ,  par  le  sieur  Bjol^u 
'rmëit-'Gèoi^^XavftH»),  repréaemé  par  le  sieur  MëUûeu»  à  Paris*  rue  Saint^Sébfs* 
l'tfèoL  n*Ov  pOtir  dea  db^itfoni  d^ap^iareils  à  vapeur ,  applicables  aun  ntacKiiias  de 
''^tim^fiUtr  <dfVm)e'  tam  motebrti  d'osipe». 

.  ^11  iflf*f:é  k)rèvmifitivaki«Mde'<|iiin«a  an»,  dbnt  la  demande  a  été  déposée,  Ie3i,  mars 
..  i&M.  au  secré  ariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Cao^i* 
[lllMiféa^Iftte-Anjf^fsââV,  méotnidieBM  Paris^rue  dé  Vendôoie,  n?8,  pourungenre 
Igàt^  aWttàiett^^  '     '  ( .  .  '  ' 
brevet  â*|hVënfi6t^  dôMti  k'dëmande  a  été  déposée;  le  1*  avril  18S9,  aoc^^* 


lat  de  Tar  préfée^i/ë  "^  ^épàkëttttMde  la  Seine  ;  par  le  sieur  Cartwrigfat  (  Henrv  ), 
«i^té  parll'.st^enr  AMtii^k'.  à>  ftaris,  rm  Sàint^MànNi ,  n*  333^  pour  desiier 
nebuent^  d'arià^1a''t<^ti^rtr«ètioM'dès  macMbies'à  vapeur  (patenta  anglaise  <le 
ïeanii  ei|iîi:^ftè'9f'àtH!'iaFyi'J.  ' 

1<|I  brevet  d^tf*d(iôH'd^tpbihze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée,  te  i^  avril 
au  secrétariat  dé'hi('t^réted(h'e  db  détfa^nienti de  la-Seine,  par  le  si^ur  Char- 
ly rp?éri'é-t^tiblàt'fJéd^o^^;-mW^ttràéjpkiër,  à  Farisl  rueQatlloti ,  o*  17»  pêar 

a  été  déj>esée ,  le  1*  avril 
S(4ne ,  par  la  eompa^ie 

_^_^ ,_^^         , ,       r  p     <,.  .ttreO«tlek*-Safait*0^o#iies, 

•  ç.t^!,iss*^,<y  ep]  IdSpbaTlë  .t*om]^riVné. 

—"'l  d^nventib\li  d^  mifnze  ans ,  doni  la  creinanur  ■  oci;  ifO|i«9<;o,  wc  *:  uwru 

irîal  de  l'a  p^l^ctni*è^ dh  dépàrtèhrént  delà  9ein6, parle  atèur  Ger^in 
K,à  Pai^s^^rue  d'^y ,  n*^,  pbiit  un ^^afèine  de  stéréok^e  à  glaces 

»iib'j»4*l  ^^on^^ik4^i^X^nf^n^^^    fi "âienià^dè  a  été  dépd^é^','  lé  1*  avril  1869 ,  ad^se- 

eréUriat  de  la  pmecture  dii  'deparlëniéht  dé  fa  Seihe,'  par  le  s^r  t)avfs  (James), 

In^Pto*>e§|<.|fM>fc,»ifW.4pç^9\Mt)^^  Saint-Martin ,  i^*  335,  pour  des^per- 

^ufm$^(o^iï^l^  p?ii)^  teis  çjaçhipps  travai  jlfes  par  raîr,  le  çai  nu  la  vapeur  (patenta 

„_  j  aé'dénoaéeVlé'a  rfvril 
[  Selve ,  par  lé  sieùf  Mtaas 
^,  pouf  atké  rehheiOre  de 

,  au  secrétariat  dé  la  préfectiu'e  du  département  de  la  Seine  > 


déposée,  lé  ^  avril 

Digitized  by  VjOOQLC 


—  «s- 

7g&*  Le  brevet  d*lùyeiitiott  dont  lu  d«Mande  a  éié  déposée  ;fé  ?  avHf  iSSg,  au  É^Cré-' 
tifiat  de  la  pr^«etufe  da  déf»aitettient  de  Ifi"  Seine,  pdf  1m  ^eufs  BuncaA  (iohn» 
Wallace)  et  Gwynne  (James-Eglinton-Anderson),  manufocturîers ,  représentés  ptr 
U'sieitr  Ga^iissu ,  A  Paris  »  boulevard  Saitit-Manhi,  tf  tcjf,  pour  des  pefremionnemétita 
daiis  les  appareils  pour  la  production  et  la  cendenâatioti  de  la  vapettr,  cas  tp|Mrr«ik 
émt  applitaMea auaal  à  d^fcutrea  uaag«ii  (patente  an^aiaé  ât  (fuatorxe  ans,  eipb«tit 
le  18  mars  1873). 

^96*  Le  brevet  d^invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  élé  dépo^d ,  le  i*  atHI 
11609,  au  aecrétanat  de  lapréfectnre  dn  dépAtenHnt  de  la  Seine,  par  le  «ieurFcw- 
ché  (Louis-Joseph),  coostrodeur»  représenta  par  l«  «ieur  QardtoMl,  â  Parte,  boule- 
vwrd  Saint-Martin ,  n*  99 ,  potn^  ud  appareil  deatiné  à  la  fbnte  dea  graisses  et  dd  timtes 
autres  iasois  provctiaQt  des  abaMairs  et  éta  boucheries. 

797*  Le  brevet  d'ûivention  dé  duinse  ans ,  dont  la«deniande  a  été  déposée,  le  3  arrff 
1809,  au  secrétariat  de  la  préMCturt  du  département  de  la  Seine,  par  le  slenr 
Omard  (Jules^Ptcôme-Alfii^d),  mécanicien,  à  Pnris«  cité  ém  WauxhaH,  n*  7,  pfmr 
un  appareil  poMatif  à  filtrer  tes  eaux^  approprié  au  service  des  années  en  caUipagne 
et  à  tous  autjrea  usaj^  domestiques. 

79&*  Le  brevet  d'intentinn  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  avril  1^59 ,  àu 
secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeut-  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Bo^d  (Sta- 
nislas)» Piçgott  (William-Peter)  et  Beardmore  (Septémus),  représentés  par  le  sieur 
Santter,  à  Paris,  boulevard  Montmartre»  n*  ik ,  pour  des  perfectioiintfmentB  draa k 
t^égraphie  électrique  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  17  ttovenlire 

799"  Le  brevet  d*inventioa  de  ouinseana,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i*'nvi1l 
&dd9«  au  secrétariat  de  la  praecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor 
J«cqaemin(Pierre'Étienne),  représenté  par  le  sieur  Gardisial ,  à  Paris,  boulevÉrd 
Saint-Martin ,  n*  39 ,  pour  une  disposition  mécanique  propre  aux  transformntiona  de- 
mouvement  ,  Applicable  spécialemeut  aui  engins  agricoles. 

800*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dé^ée ,  le  i^  avitt 
1869,  ^^  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  ia  Semé,  |ûr  le  Sienr 
Jacquemin  (Pierre-Élienne),  représenté  par  le  sieur  Oardiasal,  â  Paris,  bouletard 
Saint-Martin,  a*  ao ,  pour  une  machine  moissonneuse  perfectionnée. 

Soi*  Le  brevet  ainventiou  de  quinze  ans,  dont  la  deuMUide  a  été  déposée,  le  ^J[]nâf 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Klein 
(Josepb*Louis-Édouard),  commis  négociant',  et  Aoger  (  Jules-Parfait\ ,  boulevard  Fi- 
gàUe ,  n*  46 ,  à  Montmartre ,  pour  un  étau  rotateur  applîcaMe  à  la  uîbricat&ou  de  £s' 
obaussure^  etc.  etc. 

80a*  Le  brevet  d^invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ï^'kHM 
i85g ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  <le  la  Seine»  par  le  ûeur  Cùtt 
(George) ,  r^résenté  par  le  sieur  Amourou^t ,  à  Paris,  rue  Seint-Martin ,  n*  3SÀ ,  poiir 
une  machine  à  fabriquer  les  mottes  à  brûler. 

8o3*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  fa  demande  a  été  déposée,  Teig  imit 
i85q,  au  seci;étariat  de  la  préfecture  du  département  du  Jura,  par  le  iîeur  Iforet^' 
Bailly  (Joseph),  à  la  Tour-du-Meîjt ,  pour  un  perfectionnement  â  rihventiôn  pourîa-' 
(|Delleil  a  pris  un  brevet  de  quinte  ans ,  le  19  knars  1857 ,  pour  confection  de  chaus^ 
sures  en  métal,  fer,  enivre,  laiton,  etc.;  ledit  perfectionnement  consistant  âabs  h 
suppression  des  charnières ,  remplacées  par  des  ressorts  intérieurs. 

8o4*  Le  brervet  d'invention  de  cfûinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i**  'tM 
18Ô9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine ,  par  le  sieur  ll<u»ei 
(Ttéodore-Antolnel,  tourneur  en  cuivre,  a  Paris,  me  Ménflmdntant,  h*  64 ,  pour  on 
genre  de  monture  ae  stores.  •  -    '  .-  -        '     v   .1,  »♦•  ■ 

*  8o5*  Le  brevet  dlnyentîon  de  quinze  ans,  ddnt  fa  dèmimde  a  été  déj>osée,  ^'  1  aVtt 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Ih  Seine,  par  le  sieur  Tt^ 
gella  (  Félia) ,  représenté  par  le  sieur  Herpst ,  à  Puris ,  rue  de  fÉchlquiér  ;  d*  5o",'pWr 
un  bouton  i  chiifTiière  dit  6oM«>ii-ctftir  ou  froutônpnia/.  ' 

tM*  te  brevet  dHnvention  de  <|fnînze  ans ,  dont  b  demande  k  êtS  d^oséè ,  te  i  1  mÉv 
iWg,  ail  secrétariat  de  la  préfecttuie  du  département  des  Vosges,  par  teneur  hîSf 
(yictor ) ,  à  Rambervillers ,  pe«rr  iine  tuile  plate  à  double  face ,  en  téire  cmle.  ' 

ftrf  Le  Urevtl  dTinveMlein  dont  h^  demande  n  été' dé{(ro^;  le  ^tftrir'165d,'im'^ 
erélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pidrle^ddArPid^^m  (Motif 
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n|ii^mlfi  parie  tMDr  BvtiaaltràPajn»»  bo«i«?aré  6<iitt Mértiii ,  iiT  9^,  pôuf  ^e» 
perfîKftioniiciDeBA»  «fnporlés  à  k  prodaciieii  du  bwtfve  e«  dan*  le»  apparcus  y  eift^ 
pWy^i  (pateate  aouéricaim  de  qw^VM  ani ,  «^iraat  le  B  féwter  1^3). 
*  Le  brevet  d*mvention  de  quinze  ans ,  dom  k  deoMMd«  a  Mé  dépme, 


&>9*  Le  brevet  d*mvention  de  quinze  ans ,  dom  k  deoMMd«  a  M  dépme,  he  di 
iââ§»  «a  secrétariat  de  la  préCe^mire  du  départemeiit  de  k  Seine ,  piûr  les  sieurs  Rey- 
nÊmà[La^u-PtQêpet)^mécmûdem,  elPeuchaat  (iidcs)»  kbrkant»  à  Paria,  me  de 
Iftoftireui  *.B*  107»  jpo«r  «uie  def  4  iciouu 

Boa*  Le  brevet  d*iav«Dtion  de  qumze  ani 


B09*  Le  brevet  d*iav«Dtion  de  qumze  ant,  dont  k  deaamde  a  été  déposée,  le  M  bm» 
iâS9«  au  secrétariat  de  k  préfectnre  du  départenaent  de  k  Seine,  par  ie  sieur  Roy 
(ABÎaine),  mécanidea»  repréatnfcé  pat  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rua  Saiat^SébaÉ- 
tien,  a*  A5,  pour  des  perfectipnaetanla  appevtéa  dan»  k  iiàsieatimi  des  aattauidiMi 
poar  fusus  se  chargeant  par  la  cuksse. 

8iQ*  Le  brevet  d'mveAtioo  dacniinaa  aaa  »  donè  k  demande  a  été  dëpœce,  le  i  "  avril 
l85^,  au  secrétariat  de  la  préte^lure  dm  dépttrteipeiil  de  k  âeine,  par  k  siciir 
Sle^  ( François- Josavb44i«ireiU),  è  Paris  ^  boulevard  de  SébosCOpol,  nT  hù  (rtv* 
droite] .  pour  une  grille  pour  cbaudières  à  vapeur. 

^xj*  Le  brevet  d  invention  de  qiûozeana,  dont  kdcttiaode  a  été  déposée,  le  1* avril 
i85^»  Jiu  secrétariat,  de  k  préfecture  du  département  de  k  âeiike»  par  le  sieiur  Sy^ 
termans  (Loois-MartiD),  constructeur  de  cbemins  de  fer,  représenté  par  k  skar  L# 
Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte^ApoUine  ^  n"  a»  pour  un  a)stème  automotenr  de  signaux 
de  cbemiiia  de  fier. 

&13*  t9.  brevet  d'inxentioo  de  quinze  ans,  dont  k  demande  a  été  déposée ,  ie  1^  nrik 
lâS^  ^  j^eÊrétariat  de  k  préfecture  du  département  de  k  Seine»  par  k  sieur  Tayler 
(ileiander),  représenté  par  le  sieur  Amoureux,  à  Paris,  boulevard  SaintrMartittv 
n*  535  .pour  des  perfectionnements  dans  k  construction  des  piano»  et  autres  instru- 
mesits  de  muaîque* 

ti^  Le  brevet  dlnvention  de  quinae  aiM ,  dont  k  demande  aétédépoaéa»  le  t*  awâ 
itâ&9  »  '"^  secrétariat  de  la  préfecture  du  dénartement  de  la  Seine ,  par  la  sieur  Tentieff. 
(Ïosepb-Louîs],  mécanicien,  élisant  domicile  cbez  le  sieur  Moinier,  rue  de  Marseitte^ 
n^  1 1  et  i5,  à  k  Villette ,  pour  perfectionnements  aujt  essieux  de  wagons  de  chemins 
c|eler. 

.  8i|*Le  brevet  d'invention  de  (tuinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  2  avrii 
jflSd»  an  secr(^lariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sifsur 
Wheeler  (Thomas].)  représenté  par  le  sieur  Tolbausen,  à  Paris,  boulevard  Ikmac 
tfâuveUe,  n*  55  .pour  machines  perfectionnées  à  laver  et  tordre  ou  essorer,  à  presser 
di  cateodrer  le  finge,  etc*  etc. 

'  9i5*  Le  brevet  ainvention  dont  k  demande  a  été  déposée,  le  a"  avril  i83g,  au 
aecd^ariat  de  k  préfecture  du  déparlement  de  Ta  Seine,  par  le  aiear  Wrigky  (Fraj:^- 
çob),  représenté  par  le  sieur  Barrault ,  à  Paris,  boulevard  âiint-Martin ,  n*  55.  pour  un 
jypiyeO  perfectiocmé  dit  accouplement  de  sûreté  aatomoUnr  (patente  anglaise  de  qua- 
torci^aiis,  expirajtt  le  i*  ncfvemiire  187a). 

BiG^  Le  bref  et  dInvBnUen  de  quinze  ans,  dontk  demande  a  été  déposée.  le  4.avril 
1S59 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme,  par  le  sienr  Âutier 
(toH^Baptbte- Victor}»  docteur  en  médecine,  à  Amiens,  pour  l'emploi  de  tous  les 
af^eots^cai^onisés  à  divers  degrée  et  de  tous  les  agents  alcalins,  pour  1*  seconder  et 
siHtoot  accélérer  1  activité  de^  agents  décolorants  dans  le  bkncliimtnt  de  toutes  les* 
matines  en  61s,  ttisans  et  à  Tétat  de  nftte;  a*  blanchir  tous  les  bois  et  autres  végétaux 
lùnem  «t  berbacés;  3*  en  exibraire  te  cfedlulose;  à"  blanchir  et  épurer  les  fèces  ou 
naiées  provenant  de  Vépuratioa  àtê  huilée, 

"^17*  Le  brevet  d*ûiventioft  de  qoinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  5r  avril 
1859,  «usecrétfoiat  de  k prâf eoture  du  département  de  la  Setne,  par  k  sieur  fiauzott 
(Ki]gèii»-4nt0iBe} ,  cooMnissionnaire  en  aoarchamfisea,  rtie  dea  Couronnes,  n*  2 .  à  k 
CSka^le-Satnl-Denis,  pour  un  système  de  rAteau. 

.  01^*  Le  brevet  d^inveotien  de^qeiate  am ,  dont  k  demande  a  été  déposée ,  Ici  avril 
iSà9v.ea  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le,  sieur  BélL 
(fbiijç9ia-&)rrepi^eiité  par  k  slewr  Ricordem,  à  Paris .  boulevard  de  8tc>sbour|:,. 
i^s5,  pïcmrées  pmectionnemenAs  dam  1m  amorceurs  automatiques  pour  armes  à  fkvu 

3%*  La*lMrevetd'iiiventiofi^dQat  k  demande  a  ^  d^osée ,  le  a  avril  iSSg.  au  décré- 
tant! 4a  k  préféeture  du  département  et  k  Seine,  par  le  siem*  B3a<^ood«Beaslef 
(Joseph) ,.  représenté  par  k  sieur  Hicordeau ,  àlParis .  boulevardde  Strasbourg^  n*  n5 . 
p«ir,jiM)perlaalioBMpieiikaippecU8e«E armât  k  feu  C)>akute  anglatte  de  quatotfte 
— t.  ii|Mi  MU  faf lâ  H|iiacépa.i^)^   ..  i  ,„......  ,, 
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Sao*  Is  brevet  d'invenlipii  rfe^uiB^ç  «on,  4ofilil«f49ilNinile«  ëliS  dé|NNiétt«<l« 

4  avril  1839.  au  secrélarial  de  la  pr^rccltire  du  département  de  la  ^tiie.«.par  ie  wîmÊt 
Çaroii  (Auj(usUt-lvmilt'4oA<ïfih),  ^pitteimw-méfi^a^im .  A  tarit*  ntt  litfU¥et<:^^Me 
il^rd,  n"  as^poiv*  un  appareil  concasfM'iu;.      1 .      ,       ;  <    ' 

Sii*  l«e  brevet  d'inveolton  de  «fiapie.  ans,  dooit  \a  dfouin^  «  été  AéffOÊém^ 
le  4  avril  1809.  au  secrëtarial  de  la  préffcture  du  département. d«  ia  ■S#inc*ii<lé* 
rieur*,  par  le  «ieur Chnlel  ( François- Pntsper),  ii^çonj.rucd«  AjvQ|i»aju.ttavne».poor 
uoe  mâclii'ieè  n^ulor.la  brique,  broyer  la  terre  et  faire  le  mortitu*.    . 

Bi^i*  Le  brevçt  d*inyeniion  de  quiiaa  afi3«  dont  la  damaiMle  a  été  ilépaiéev  le 

5  avril  i3â9,  ai)  ^créUirial  de  la  prérecAvre  du  dépai1eoae»t  d<*s  Rouchf^a-HU'Ahdfiei* 

rir  le  sieur  Crégut  (Guillaume^  modeleur-mécanicien,  boulevard  National»  k*  3è5i 
Marseille*  pour  un  jQ[«9ulin. à  laritteportajliL  -   ' 

8/5*  Le  bm^vei  d^inveniiou  de  qaiuM  ana,  dont  k  demande  a  été  dépoaée«  I0 

5  avril  i659,  au  secrétariat  de  la  préreciure  du  départameni  de  la  Meuriha.ipar  W 
sieur  Crouvtxier (François), k Béchicourt-leCbateau, |^o«r une aeieA scieries Arbt>es^ 
à  0eur  du  sol.  ,    ^ 

3iA*  Lç  brevet  d*invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposés^- le' 

d'avril  1859,  au  secrétariat  de  la  rtréreoture  du  département  de  In^jirDudèv^ar  lea 

sieurs  t>4ipu>  (Éiienue  i't  Emile  E  ienne)  et  Labal  (J«*aa),  à  Villandraut,  pour  oit 

syslëine  de  dislillatiou  et  d'épuraliou  des  matières  ré^tiiieusea.  U 

.  8!.>*  Le  brevet  d^iuvcntion  de  quinze  ans,   dont  la  demande  a  été  déposée,  4e 

12  avril  18Ô9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  jiaer 
Evrard,  à  Douai,  pour  un  appareil  de  graissage  applicable  à  tous  les  arbr^ê  leo»*' 
nanU.  -•  -^ 

826*  Le  brevet  d^invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  ami  i85^,'«e^ 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Si-iue,  far  Je  siemr.  Gi^rbard  (Fré- 
déric-William), chimUte.  à  Paris,  rue  de  Bambuleau»n''3o,  cbea  le  sieur  ^iitiep,» 
pour  un  procédé  d'e\lraction  de  Taluminium  {patente,anglaia«e4equalane!aitt,-  es«t 
pirant  t^  8  octobre  187'i). 

83^*  Le  brevet  d^inventioa  de  quinze  ans,  dont  la  demafide  la  él^  dép<ts^»le 
4. avril  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  é^  dépaKemeet  de  U  Seine  ;>p«r 'le 
«omti^  de  G(!sliu  (Paul- Alexandre),  prêtre,  rt>e  de  Vend6me<  n*  3,  à  Paris,  pdhr  ntt'' 
système  de  s^'rrure.  '^^ 

8  8*  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été(dé|iosdè,  lei 
h  avril  iS')9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  departemeei.de  la  ^Seiiie,i  ptt*  le 
sieur  H'iller  (Jean-Baptiste),  manuiacturier,,  repr<^seiité  par  le  aieur  Riftordeancà''* 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  :^3»  pour  pnoq&dé  d«  nattoyag»  des -fils  deilétHev 
matières  teitiles  et  filamenteuses.  ..      .      j  >  / 

819*  -Le  brevet  d'invention  de  qiiieze.  ans,  dont*  la  demaadr'aété  dépdBée,lb  ^ 

6  avnl  18Ô9,  au  secrétariat  de  la  préCtcture  du  éépa^temimt  des  iiot>eb<«-du'llh6ii0»  ' 
par  iesiovr  Lannent  (Français-Aqutlas)»rue  d^s  Aufliers,  e^  8,  à  MarsQill«>  )podr««e''l 
«locbe  à  plongeur  pour  les  expiurations  sous-marini*a4*.     ,         "  \    '    "^ 

8W  Le  brevet  d*inventioA  de  quinze ^aa^^t^doi^t  U  denevde  la  étédépejée,>fe 
3  avril  1839,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  ulép^rtem^nt  de*la  Seine.- perte - 
sieur  Le  Ulanc (Adolphe-Casimir). ^  Paris,  ru?  ^i'iicnApftolin^,  n*  3,  pour  deafMr»- 
fectiounrments  dann  la  teinture  et  les  apprôtad^s  ûb%  et  »eft>ti5sus*>     ;>  ;    <    •    / 

83 1*  Le  brev^  d'invention  de  qHÎnxe  ai^.  dent  la  de^paede^a  .été>  idépoiée,  k 
9  avril  i8.*)Q,au  secrétariat  de  la  préfecture  d^V  départemAiit  deXa&vadM^  paria - 
sieur  Lebot(jVugi'istc-Casimir),  avocat,  élirai  dpoijcile  ,dbexJe.»i«iir'liulladd;nM/' 
Vilaine,  n*  10,  a  Caen,  pour  un  système  dVnra\agê  de-VDiuiHiM».  >  -     <  • •  >^i  "î 

83{*  Lp  brevet  dmvjenjtÂoo  de  quinze^  ana/.dpnt  la  deeiaiide  a  év4  ilépoiééi^ii 

13  avril  i8J9^  au  secrétariat  do  la  p^<^eaulla^du-.d4|^vt6Jmeoi  deUM^usa.iparle')! 
sieur  Lç|oup  (Didier),  iparcba^d  de  coukujç^»  rue  âaintrP^tD*.^^  À  Veildeeiipoer'- 
un  S' 9tèm,e  de  pressoir.  .      ,  .    ,  ,       '     ,      !.      .     .'     1  •:     u,  'iti' 

^^5*  î.e  brevet  d^învention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, )!*> 
2  avril  i85q,  au  secrétariat  de  la  .préfecture  du  dép^rtemeiU  deija*  VÀoe,,  ^t^fM 
sieiir  Lclnsiii'  (Lbùi»-J(*an-^ptiste),  erabatleur,  reprfscnVé  par  iefie^rJUc^rdBa^»A  7 
Paris.  boii1<*vard  ,de  StrasWr^,  n"  33?  pour  I4  iabricatton  na/^eiyp^t  deatCipm»  .- 
d*émba1la^e.  .'.,,'....  "    .  .       ,.      ^'       -        ■     •'     ,  ».•  t-nma 

?3r..Le  brevet  d'myentWj  ^  quinze  9fis,  dont  la  dem»iid«  e  été4dp«lé«^l» 

7  avril  i8j9»,<ui;»^rétan4^t  d^  UprétwUir»  d«  d^arteiPoel d» W Gioiedfu f*iat 
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B,n*836.  —  Hêt  — 

■fciir lAdMi^'^if^fcr,  ttiteftikSeff ;  i4ie  é& Lyon;  ti*  i^,  I  BohMut ,  pout  uiie  chaîne 

-'4l|dr'lMibi^.H"0'in¥«iilién.<Ée  <<t^f»ë'ims';'d^^  là  dëfnândë  a  été  èéposé^,  le 
Il  avril  1SJ9,  au  :iecréiariat  de  la  prëfccta^dti  dA^ai^temeiiC  d(*s  Ardfoncs.par  fe 
lÎMr  ^H^dlèrev  Mrieaflt'de'piMeehe»';  ft  Mmitoà,  pbuf-tfnre  machine  à  blanchir  les 
p^lea^i-k'aféiiOUegj'"  '    1. ,/     -i     ....■•,•  -         1     ■     . 

.•85r  tie>éi4veld^Vefttiori  dé'<|*Hrtie*  am,  dont  Ta' deniîaqd^  a  6ié  déposée,  le 
9  a%nl  18 «9,  an  :iecr^^rîAl  de  la  préPecmre 'du  déuancmeui  de  Ta  Mnnie^  parte 
ateunMaqrke^Jeaii:^tà€Q4iA!i) ,  MAfea tioieA'.  rhte  Sainl-Remy .  rt*' *^ .  à* l^pornax ,  pour 
iiai*(fiiaclii>ie  d'applicaiioU  4es'agral\e^'eii  fil  de  fier  pôuf  féi'itxelnre  de  tiuuUUfes 

837*  Le  hrcvil  d'invention  de  q«jhue  arts,  'd<ynl  lo  drmanfde  a  M  d'^poi^^e,  lé 
té  atril' 1^)9,  ait  ^^oriMllHai  ée  la  prc^frcinre  dit  d ^parteitif^hl  de  !a  Manie,  par  le 
aâèar^if>fidii  pM*e(  KfieMne^fean-Baptiitte),  m<^cintcirii  »  à  rÉfntie,  pouf  une  nîachîde 
V><kbialM|ifraf]>tioaMe aux  pompes  foulaifies  et  aspiratili'S.' 

838' Le  hrcvet  d*itiventiou  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  ëté' d(^pos^c,  le 
Mvrif  •d<â9i,  au  a<'Ci*étariat  de  la  prércclnre  du  d('(ianemeni  di[*  là  Seliio,'  |i|ir  1e% 
ateàr»  MtU^ud  fSalbmon)^  Levy  (Snmiioii),  fabricants  dVnî;rai.4,  et  Cbcvamer  UU 
(AaftiABaptAit»>AlplH>t»a«'),  cfrin^iiili' ,  à  Paris,  les  denx  premiers  lonlevard  3âlnt- 
llailin.  n*  43,  ei  le  troisième  quai  Saint-Michel,  n*  27,  pour  un  ^ehre  dV'iigrais. 
^B>9l**<iie  bnrVet'dMiiveiftion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été'd6pb»f^e.  1e 
7>arv(ril  18^,  iiu  «pcrétarial  de  la  pn^fectufe  du  département  de  la  t.oh^^  p^r  tes' 


k  Motnkm,  Miilatid  eteon^gnie»  fabricants  de  robans,  me  dn  Tixnii!,  il*  $,  h 
Sairii-Étieiine,  pour  perrectionuemenla  apportés  à  la  mousse  employée  dans  Its'mé-' 
tifffs.4r^isiagai      ,^    -   •■       r    >  ■     -     -  ■.-..<'. 

^dftf»  tje'bpével  d^inven^'on  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  é(é  d^pos^eV  14* 
Q,iifnrill^j  au'secMiariat  ^  la  préfecture  dn  département  des  Deui-b6Vrés ,  par 
le»«yrilimMi(AaAré|ji  Bèrsae,  pour  une  moilsouneuse  à  bras  coupant  le  blé  à' 
sillon. 

/t9i«*vL^4lirev6t  d*im«otioJi  dé  quinze- an  s,  dont  b  demande  a  été  déposée,  le 
3:i|vfà.ff  8^«  4tu  feedrélariat-^deJa  pirérecttire  du  département  de  la  Seine ,  par  les ' 
aâ^riili^tittii.iOaudét  et<coè«pa}enie.''flflaUres  de  Forg^ey.  représentés  par  le  sietir^^ 
Mathien.  à  Paris,  me  Saint-S 'bastien ,  n*  àS,  pour  des  perrecûonueménts  dall^'  fts' 
pn#C(}4fia«d]^faliricaÛQit>deB'oâ«iaAs*d*tfriiNeriede'tiarr(^eide  m(-r:  "  ' 

^4ra*|Le'bi«vati  dlinVemitoh  >dt*' qttlnïéans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  Te'^ 
6«qnii*>MÔ9^Uif  secréiariai  de*  la'  pr^PeCturé  eu  département  du  Rhône,  j^aH  le  ^ 
sicMr^élaalbalid'fiteaii^OotiHiuiq^e-tiBpMv^nik),  grande  me  des  Cbapenne&;  h^  25,  â 
\itleurt>ane,  pour  un  mordant  ferrugineux  dit  morrM/tft^ 

:# (3rviÇ'i brevet r d^ibaentkhi fdeiqntnzeiMsv  éoni  \é  deniande  â  été^  déposée;  îe 

5  ^wHr«^.r auiaeitiiétarbhdeTla'prIiféctiiredti  dépairtemént  de  la  Selire-,  parle  sieur  ^ 
ii9nMMMSfc>(f/^ÇQn)V'itoéëaimck'o;î^ite^J<^raainl»'n^  1^  et  x<y,  à  la  €hape|tL^-5ai|nt- '^ 
Denis,  pour  un  système  de  pompei*"'' ''    (,•  -  -  *   ;  ,' 

€i/^'ém]^e9^  ii*rrf««Ai^dÀ  4è  ^nihze^ëhsV  Ûàtit  }k  éen^ande  a  été  déposée,  te 

6  airnk^Sjî^^  an  «ëcrétiriaifM;'!!  pré>^ècfikré  dn  dépbrtenilsnt  de  U  Gironde,  par  le  , 
sicwJ|eàavlt>({Cha^les)-rdîiiM:il(Bte'j  hk^e  Hahplti^ief,  n'iz»  à  Bbr^caux^  pourapplica-  ' 
tûm  de  l'esprit dénatnré'à'IVclârif^^e'pbMkr.i   '*' '        ' 

€45ftô|«i  tbrevet  téi^krmUÉtkï  'Mé'mK  rfn*,  "dàm  la'  detttàniîe  à  à^  déposée,  !e 

7  a*rii<|8do>r  db  sedrélliri«t»41è'ilrf*prfer<«!*^'dttdépaflemeht  dé  la  Marne, p^r  le  ' 
simm  Itbbaïl  (^(igtMA(f*loiKe^y;)A^t^uMér/rué'de^rArKKll{i(e.  n*  5;  dlleims,  pour 
perfectionnement  an  ritsn'I^enAUéht»^^.'' '^     t    ,.    w      

fte^t4i«ïT|ré^t'  d^ttf«Mlbrt^d^ 'Quinte'  a'tis;  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le3^a«viLs859l/  «A  'litfMMtriàVéÈf^iaf^rétMtDfe!  du  dét^Htement  de  H  Seine  ^  parle  ; 
sicH&4clMMi*r/(tfi«ao.GbâP>éè}^,'éf}ft2mt'd6MÎCI1^  thér  lé  ^?etir  Oibert,  d  f^ris,  rue 
Vivîeune,  n*53,  pour  un  genre  de .  traitement  de  la  mélasse^,  j^our  etî  réliràr  1$ 


poacrr  la  peau ,  à  riisaipe  des  mégissierset  des  gantiers,  par  remploi  de  réiritri..   .,^ 
8l8»M^I*e«À«l*Mminèli  ^  VMhze^'«ns;^^îrtHt  l3>AWfiktt#i  ^é'dféWe.  1^ 


9  «*iM8j|fv  wiië«^étàri»<«ê^là'ipi^i^e(t>è'Jd<^  â  pi 
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WM^or  fîif  (Jean) ,  noIéQaiiieieii ,  section  de Jdotilins-Lille  »  â  Lille,  pour  améJiorttU^M 
dans  les  machines  à  préparations  de  ûlaturc. 

^kf  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandé  a- été  déposée,  le 
5  avnl  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siear 
^rUnehampe  (I^rançois- Joseph),  tourneur  de  eylindres,  représenté  par  le  nev^ 
Fringant,  à  Paris,  me  de  Provence,  n*  10,  pour  un  système  de  poutrelles  en  ùr^ 
ooulisses ,  applicables  aux  constructions ,  ohaipeiUes ,  etc^ 

â5p"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le 
5  avril  1S59 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  Je  liew 
Bessemer  (Anthony),  représente  par  le  sieur  Micordeau,  à  Paris»  bÏMiievaid  de 
Strasbourg ,  n*  23 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  du  fer  el  d^Vmâat, 
et  dans  les  appareils  eo^plc^és  pour  cette  labrioatMHu 

851**  Le  lùrevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5  avril  iSÔg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  parle  wief 
Biver  (Pierre-Ëmest),  représente  par  le  sieur  Bonnel,  à  Paris,  rue  Keuve-SaintA- 
Geneviève,  n"  43 ,  pour  un  fover  à  alimentation  spontanée  pour  le  chaul&ge  des  diau- 
dières  à  vapeur  par  les  charbons  menus. 

85 2*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  «déposée»  le 
5  avril  iSSq  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeo>ent  de  la  Seine,  par  la  daîwe 
Bonhomme (Olympe-Pay en),  représentée  par  le  sieur  BarrauU,  k  Paris,  boulewé 
Saint-Martin,  n*"  33^  pour  la  labrioation  d'une  étotfe  propre  k  faire  des  herbes  et 
roseaux  Pelport,  dits^ivpiûiM. 

SSS"*  Le  beevet  d'invention  de  quinze  «os,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1 1  avril  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bhône,  par  le  sieor 
Brossard  fils  (Jules),  rue  de  Sèze,  n"  i5,  à  Lyon,  pour  un  appareil  de  sûreté  4i^ 
werlisseur  Brossard, 

854**  Le  brevet  d*invcntion  de  (Uiinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  12  avril  iSjq,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Basse&-4i^r 
par  les  sieurs  Buisson  frère  et  fils  (Pierre  et  Auguste),  fabricants  de  tuiles,  à  ^amt^ 
Ifaîme ,  pour  un  genre  de  tuile  dit  tuile-plafond. 

855°  Le  brevet  d'invention  dC  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée*  le 

5  avril  iSjq,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départetnent  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Ceccuni  (Uiuro),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  è  Paris,  boulevand  de  Sirtm^ 
bourg,  n^  23,  pour  des  perfectionnements  dans  les  cornets,  tcon^ttes  et  autres  ios^ 
iruments  à  vent. 

856*  Le  brevet  d^inventîon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  l^ 

6  avril  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  Ui 
sieurs  Couillard  ( Pierre-Emcstj  et  Arcbcrcau  (Henn-Adolphe),  à  Paris,  le  preoMec 
me  Ladite,  n"  1,  le  deuxième  âisant  domicile  chez  le  sieur  Pocholle,  rue  Ifeuiie^ 
Saint-Rustache ,  n*  16,  pour  un  mode  de  traitement  des  matières  céramiqixes.     ,. 

857*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d^po9j&r 
107  avril  1869,  au  seci*élariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ^  P*w^ 
sieur  Courvoisier  (Louis-Edouard],  négociant,  à  Paiûs,  rue  de  Bivoli,  n"  i34,  ^our 
ÇBÎne  de  crinoline. 

859*  Le  brevet  <^nvetitl6n  de  quinze  ans,  doint  !a  demande  à  été  déposée^ 
le ^  avril  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par.«|. 
sieur  Duchcsne  fils  aîné  (Jean-Baptiste-Abel),  dentiste,  représenté  par  le  sienr 
#Aui9f évîHe ,  à  Paris ,  boulevard  de  Straidiourg^,  n^  60 ,  pour  un  genre  de  bo^e  k  PW7 
dreanti^eanUque. 

ë^9*  Le  brevet  d'ivhvention  d«  quinze  ans,   dont  la  demande  a  été  dépotée, 
le  7  avril  1859,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ta  Seine»  p^i#> 
sieur  l^ncros  (François),  tnécaiéeien ,  représenté  par  le  sieur  Le  Ëlanc ,  è  Pans^ jrn^ 
Sainie-Appoline,  n^  s ,  pour  un  système  de  mécanisme  a^ntpour  but  d^aq^qientef^. 
k'fbi^ïe  qoî  lui  est  transmise. 

800*  Le  brevet  d*inventkni  de  quinte  Mté,  dont  Hi  demande  a  été  dépe0l^h 
le  9  avril  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dû  Gard,  parJes' 
fliéum  Adb^  (Alphonse)  et  Bamouin  ( Juks) ,  rue  Rangeuil,  n*  3o«  à  Nimes^pow^iUit. 
nbteiir  perfevent. 

'96i*  Le  bi>èvet' d*iiÉvÉântion  d^  quwe  ans,  dont  la. demande  »  été  dfffoîéi,^ 
le  6  aMT^TïfidS',  Ml!|èCfétÉi!i«t  éo  bi  pnMMMe  du  HépMrtem^ift  de  là  5eîiie*j|ir  te 
^ur Fécafiat (JeanliaPtia>,  fkbisaant dejoiiete, è Pwts, vm ^IKpew«i«,n* ivVMtf 
—"■*•*•* "-— -yappiirtttitaiobetid'^Hdtolfc  ^ 
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B.  n*  886.  ^  4jj3  ^ 

3$3*  Le  hrevQt  d'iav^^otion  4e  <]puiaiç  ao3«  cipni  U  ^eminde  «  été  <i4pMé»» 
le  6  ayril  iS^,  au  secrétariat  de  la  préfecture  4u  d4p«rUiii«at  de  la  3ewe ,  par  y$ 
aieurs  fiaiuer  (Louis-Gepj^ep)  «t  iDnH»hin  (Loui$).  r«|présent49  j^  h  «iejur  Dreyfoqs , 
â  Puis ,  me  de  JBondy ,  n*  54  »  p{>ur  une  machine  à  vapeur  rot^ve*    . 

f^y  Le  brevet  d*invent)on  de  quinze  an»,  dont  la  d^mapde  a  été  éépç^éa^it 

5  ami  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  $eine,  piir  it 
lieiir  Genixe  (Jean-Henri),  peintre  déci^ateur,  rue  ^iot#'Marie-3lapuciie,  nf  Q,  à 
Montmartre,  pour  un  système  4c  clef  mol^jle  pour  échelles, 

9W  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ana,  dont  la  demande  a  été  dépofé&,U 

6  avril  1859 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeut  delà  3eine,  parle  weuT 
Oourbejre  (Jean),  marchand  de  poudre  inseclicicle ,  représenté  par  le  sieur  Gardis- 
sal,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n"*  39,  pour  per£ectiounemeuts  dans  I4  confeo- 
tion  4es  pantalons. 

865*  Le  brevet  d*invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  «vril  iSSg,  «n 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  3eiue ,  par  les  sieurs  UamiUon 
(George)  et  Nash  (William-Henry),  représentés  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  l^ouie* 
Wti  MoRtnaarlre ,  n*  i4,  pour  des  perfectioanemeDts.dans  les  serrures  et  clefs  (pi^ 
tente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  5  octobre  187a  ). 

866*  Le  hrevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  if 
6  ani)  1859,  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sisur 
Bemyaîné  (Pierre),  fabricant  de  tuiles,  élisant  domicile  che^  le  sieur  Thérpude,  à 
Paris,  me  de  Montmorency ,  u*  5,  pour  un  genre  de  bordures  eu  terre  isuite  ppur  j«iv 
dins,  dites  géopeptiqaes. 

867*  Le  brevet  d'invention  de  <jpinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le 

5  avril  i85q,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue,  p^  le 
^eur  Jéra  (Sipfaonse-Louis-Hippolyte),  fabricant  d'instrument^  de  cbiru^'^e ,  à  Paris^ 
me  Saint-Jacques ,  n*  70 ,  pour  uu  appareil  scarificateur, 

868"  Le  brevet  d'invention  de  qumze  ans,  dont  la  demandera  été  déposée  t  le 

6  atrîl  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Lensaîgnen  fils  (Émile-Victor),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Claês,  à  Paris, 
Itoalerard  de  Strasbourg,  n*  2^,  pour  application  des  draps  et  étoffes  de  laine. 

869*  Le  hrevet  dMnvention  de  quinze  ans,  dont  la  aemande  a  été  déposée,  le 
i^avriî  i85o,  au  secrétariat  de  Ja  préfecture  du  département  de  la  Marne,  pai*  le 
^eorMacfael  (Jean-Baptiste),  maître  tonnelier,  rue  du  Commerce,  à  Epcrnay,  pour 
un  tare  servant  au  soutirage  des  vins. 

870*  Le  brevet  d'inventiop  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
^ijvrïf  i8m),  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Landes,  par  le  sieur 
AtiMKtle  (Bertrand],  mécanicien,  à  Mont-de-Marsan ,  pour  un  pétrisseur  mécanique 
è  «îr  eoMnprîmé. 

"i^y*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  U 

7  avril  t859,  au  secrétariat  de  la  j)réfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
siétrMafhîen  (/kugnstc),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Amouroux,  à  Paris, 
rtfe  Saint-Martin,  n"  335 ,  pour  un  temple  mécanique. 

'  871^  Le  brevet  d'Invention  de  quinze  ans,  dpnt  la  demande  a  été  déposée,  le 
iSinnrîl  1^09.  an  secrétariat  de  U  préfecture  du  département  de  la  Loire^lnférteufe , 
pf^'tetsitiir  Mopneyres  (François),  forgeron,  Prairie-au-puc ,  à  Mantes,  pour  u«  fé' 
fgalMùr  idés  nuM^ines  à  battre  le  grain, 

8^3*  Le  brevet  d'invention  de  4|uinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposé^  !• 
•  'Mml'  1^9,  au  séci^taris^  dé  la  préfeet<ire  du  département  de  la  Dordogne,  par 
10 «Uv  llereavd  (Pierre}^  dofteyrfnédecin.  à  Saint-Apre,  pour  un  anneau  à  r»ae. 

•  ^htf^Mt  bKva^  dHnvention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  avril  1809,  au  se- 
0§uith/t'ét  Ta  ^iiéibtfturë  du  départemeut  de  la  &eine ,  par  le  sieur  Newceine  (ileprio 
Mt^Smiàit),  représenté  par  le  sieur  Barrault ,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  M^; 
filles  i^liMilsperlfcdt^nBiés  servant  à  ehaufferles  bMimauU,  àU^veotUiMOMili. 
•W MMBbpirs de  buandenep,  psIoriCbrea  ft  ftmrs oti  fiants  deouiaiue (patente  an- 
fl^Wtt^^aCM^  ans,  Myini^iile  3i  janvier  487S). 

'#79^  Le  bmet  d'ii^ventiou  de  fuinu  aut,  don^in  demanda. a.  éfcé  déymé*,  It 
f*  MU  tt$Sa,  «u  èeoHtoiâtde  la  préTecture  du  département  de  la  3«m0,  pftr  la 
ai«or  Woaftnûcr  (lufàsMiTTMiHtpr»)*  Tffréwf^  par  le.aiiHvlUqfaaiM'd.i  Pana.OflU 

i^îltt^  itMg:és1bdûsfaeis. 
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iS  atril  1859,  an  secrétariat  de  la  préfeciuredu  d^jp^rtetneiit  de^V^^iide^parle 
Pin  (Augititte).  à  Castelfiandary ,  pour  un  proci^d^  de  peinture  dite  />yrfrqii<if#> 
677*  Le  f)Mv0t  dlnvcntion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  jfie  [éi^^l^t^  4e 

6  avnl  i8.>9,  au  sccrélarial  de  fa  pr^rrcturé  du  d^pailêment  de  la  Seine,  par  Ir  fieur 
FMiltiiitlule9-G^8ar)-.'flhileur.  tWrr^nté  parle  siaur  Claes,  à  Paris ,  l^ulevard  de 
^biMflNHH^.i^  25»  |>om*fmoaMe-^^chepm^t(itmné.  ^     - 

•  6^  pe  braver  d^veofiMi' tle  qtH^te  ati$;  dont  la  dëtnànde  à'  été  d^s^e*  le 
n  avril  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  3c1np-ei-I^arQe^  par 
fet^ti  ftou!fe^^Jnles4u^^rie);  charron,  à  Congîi^  pour  une  charrue  de.Frao^ 
^eH^lieviffée  à'fettscnl^  etsans  cf  p. 

8^0*  tiebftervet  d*itiVeA(foii  de  qmnte  atiSv  dont  la  demande  a  été  'déposa  ^' je 
5«yHI  «1839,  tm  f^éetémfiMiû^  U  préTectarè  du  dépaltemeht  de  t»S«  î  le;  par  le  »ieïir 
Steppe  (Tbf^opbile-Jacques-Guillaume),  représenté  oar  le  sieur  Fringaut,  JtPy^, 
tfuede  l^^enoe  ^  n**  «o  ;ip<nir  ta  fchricatioft  des  dentelles  à  fils  coloriés. 

•88è^Le'lw«teiidHnrv«nfiDn)  de  «fninie  ans,  dont  la  dethandea  été  èèposféf  le 

7  avril  '  16194) a#  MCPéUiriat  de  -la  préfecture  da  département  de  'la  Seliie.  *par  le 
sieur  Tussaud  (Félix),  mt^cauicien,  repr(^sent<^  par  le  sieur  Le  Kldhc/iï^rls,  me 
5aii»te<Ap^oliite,'a*'2,  potir  des  dispositions  des  organes  pi^pulseuj^  des' |kayires  et 
bélMiYent»àtapeiit«  «.  *",!'*. 
*'  Bf^riue  brevet  d'intention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  M  déposée»  )e 
1 1  avril  i-Sôç^,  aif  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  fa  (^areul«''.,^|xar. 

•les  sieiMrs  VaibntinUett»)  jeune  etSteinbert  (Uermann),  confiseurs  à  Atî^ouléoiQ, 
foiir  faMcaiion  d'un  snore  élastique. 

'  8^3*  Le  brevet  dTinventîon  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  d ^Aosée.^  \t 
1  a  avril  18J9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  iiôie-ffOi;» 
par  le  sieur  Boulicaull  (Pierre),  voyageur  du  commerce,  à  Nolay,p9u^  uo  s^sibme 
«réclairage  au  moyen  de  Pessence  de  térébetitine  «apurée.  ^  ,, ,       , 

'  88.V  Le  brevet  dTinventîon  de  quinze  ans,  dent  la  demande  ^a  4i4^pp^».K 
9  avril  i8.)9,  au  secrétarat  de  la  préfecture  diî  d<5partem^Qt,.de,  la  Sciuc„,,pi|c.)e 
sieur  Bureau  (Louis-Cyrille),  représenté  par  le  sieur  barrault,  4  ^aru.  J^uUvaid 


un  Système  d'embranchements  lubu|aires  sur  les  tu^/iux.  ,  .    ,     ,    •   »  t  v, /• 

88j*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande,  a,  été  di^pna^c;,Je  4L  avriV^4g»9^  M 
tecrélariat  de  la  préfecture  , du  d^^paiVment  de  ,1a  Soine^par  Je  ÂieurxÇlMUp 
(James),  reprc^scnté  par  le  sieur  Sautlir.J^  Parîsi  Wuîevi^ro.Moplmarire,.A*  iUb> 
pour  des  perfectioimements  dâiis  ra^plicatîon  de  la  çiuiiei|r  à  ^  fi^bi'jc^fioii  dfi»  ^«Ot 
cives  et  dents  artificielles  e^  aqtres  ai'ticTes  compostas  de  cf^butchouc  pu.  ^'Utii •pjmha 
ea  camhiiiaison  avec^le  soufre  (pateute, anglaise  de  qu<f(of'ze  ans^  exp'u*âut  ^  9^,  jaiv 
vieri8)3)..  ,;^    i '.•'  ,',.   ".",Vi'  .'•    ,"'   ,..  J 

896^  Le  bk*evet  d*invpntfon  de  quinte  ans',  dont  la  demande  à  été  dépaaéf^*  U 
8  avril  1869 ,  au  sècrf^tariat  de  la  pr^fi*ctiu*e.  du  d^Darlemeol  dlï  M  %^i  PI*  («ti^nir 
Choraett  (AÎphonse-Julienr).  çonsjlriictçiir  d'appi^rti^s  ^e  jçfm^^g^^  r^pV^lOé  p^r 
le  sieur  Ricordean.  à  Paris,  bonleyard  de./SIrasbçuilg»,  A*  ^3»;pOttr  mi'Unjfîaiit 
siphon  pour  le  chaufBigc  des  Serres^  ateliers,  etc.    j    ,     ,  .,,    .      1 

887*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  mus,  ooQt  (a  depiiapde  a>t^  4ép^^«lt 
16  avril  1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépari<;fpeui  4uiHhy(^»,Mr  AMÎeatf 
Ciaveloux  (Antoine),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Solliçr,  rue  ^MiiUl«DjHmM|n«^ 
n*  10,  à  Lyon,  pour  un  système  de  ferrures  pour  Vas^cmblage  dea  hof»  drlittst  fks 
miettes.  ,  .     .    , 

€68*  Le  brevet'  d*invcUtion  de  quinze  ans;  dont, la-  dcmsiid«  a  été  déparé»,  lu 
»  avrit  1839,  au  secri^lariat  de. la  préfecture  du  départemeot  de  la  iH»of,  >H* 
le  sieur  Cofiiola  (Jacques -Bernard),  dessinateur,  oommer^intf  élisant  dQf|Yi<â«  à 
Paris,  me  Moûtmartre,  n'  10,  pour  une  liqueur  végétale  dite  Uqafur  é€,Bi§mrOm 

889^  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  écé'dé,|^e«  )4 
1 A  mars  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  4u  dt'parieoiaot  de  l'Ycv^^far  hm 
siteurs  Dtftiannc  et  Petit,  liquoriAes»  k  Apxmcre,  jpour  une  liqueur  jÀU^lùfirrlmwmt 

tÙtf. 

890^  le  brevet  d^inrention  dé  qjâinze  ^ms*  ddot  k  demanda  a  été  éévt^féc,"  Ir 
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''yifrrt"'HI5^,'  tm  sccrPiarfiirîld  Ifi  pr^eciure  J\^  'dc^p'artcmciil  de  ïa  Seine,  jir  Je 
sieuf^DiËttËttilbrë  ][Édduar(lT;  marcnân^  de  flcnrsV^rùc,  du,T4iëgfa^)^«]n!  ^,  à 
'%i¥ùUmt^e,  "poiir  fleurs  anifiçicllcs  en  gulU-pctxlia, 

"'^i*  Lo  brevet  dTiuvtuiUoa  de  lyijiue  aia»  4ont  h  4«iPA*Mi^  4  ét4.4épo^,  le 
iSatéil  i8oç),  au  secrétariat  de  la  préfecture  au  ,4âAafieflAeut  de  h  ChacfuOetiii- 
CÉrUure,  par^  le  sieur  peperchp  [^l'ierr^-GédéQa), pocli^*, A  SaiiitA»»  pour  ii»e  ma- 
bkmé  i*ditlîner.'   \.  ,       ,  .         : 

Sr^^  llehfcvet  d*inveniion  ae  quloï^  a^,  do;il  U  ({*''4>'*^<^®  *   ^  déposée,  |e 

11  aVril  iéE59.  au  secrétarfat  de  la  préfecture  du  difparteuieni  du  Bh6i»««  pM:  le 

«ieur  Gav^i  ^Pierre) ,  nëcociai^t*  représeiité  par  lea  sii^uni  MariUier  «t  Charles  Bui»- 

ftoo,  nëgbcianu ,  place  Tl^olQ^n ,  ii*  3 1 ,  à  Lyon ,  pour  uu  mécaniame  pouri&neitoyitge 

'«f  îe  purgeagedela«oie.  .     . 

693^  Le  brevet  d*inYenti0n  de  quimeans,  dool  la  demande  a  été  4éfposée,  le 
^«5  ^rUi«^5y^  j^u  ^crétanat  de  la  préfecture  du  ^parlennent' de  fiaède-et-tUvire. 
%ar  le  sieur  Gooi^s  (Pierre-4u|piiste) ,  à  AuiuA,  pour  uu  syaiètne  do  four  à  ckoiu ,  à 
longues  flammes,  ' 

89^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  «  ità  déposée,  te 

9 avril  1 359,  au  socr^ariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  le 

«etir  GooidfcUpvr  (Benjamin)»  représenté  par  le  sieur  Mathieu» à  Paris,  nie  S«int- 

'Sebastien ,  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  h  yapem*. 

•\   S^  \^  brevet  d'invention  de  auinze  ans,  dont  la  demande  a  «té  déposée,  le 

4avrîî  ^85n,  au  secn^tariat  de  (a  préfecture  du  département  de  la  Seine  r  ptr 
sieur  Gucrjxi  ^CcmsUint),  négociant,  représenté  par  le  sieur  lie  Blanc,  àParis,  rue 
io^-.Vppoyhe,  n  ^  /  pour  des  pcrfedionuemenls  daus  Temploi  et  les  applications 
4fcs' crêpes /tiiîies.eic.        ^  ,  .4 

*  ^%^  t:e'  hrev^t  dînvenCion  de  «luinze  ans^  dont  la  demande  a  été  déposéev  If 

•  avril  1^9,  au  sea^tariai  de  la  préfecture. du  département  de  la  Seine,  par  le 
'9ie#r11élShanri  fArifl^y/'ittécamcièn-horfogcr,  chez  le  sieur  Richard  ,  àparif,  fu^ 
'^iyitftine.  xf  53;  oô^ir  nh  kyst^më  de  piano  qui  ne  se  désaccorde  jamais. 

^*  S^i^^'l^e  hrcve!  d'înventîôijî  de  quhue  ans,  dpnt  la  demande  a  été  déposée,  le 
a^arm*485o,  i'u  spcrélàfîatdela  préiectu^-e  du  département  de  la,  Seine,  çai^  le  sieur 


a  avTiT  1050,  au  spcrelanatae  la  prurectu^-e  au  drpaitement  de  la,  oeme,  çai^  le  steiir 
Aah  J'AbMnd-BcnoU-Joscphj.'n^anufacluner,  représenté,  par  le  sieur  Ilioordeou,  à 
Tai^l  bdiilcvard  de  5^rasi)bur^«  u*  a3,  pour  luv  sysilme  de  publicité  commerciale 


•AécîAicwn».reï)rr5eti(w  uar  Iç  àîeur  Mathieu ,  à  Paris,  nie  Samt-Sél)astien ,  n*  45, 
|^étii>  €i^  l^erfMlOniibiT^m^'dëns  Us  machines' â  coudre. 


"96(^1  f.«*  hHHrK  a^iriVetittbti'de^iIhië  ah;^',  dont  fa  demandç  a.  été  dj^pofi^fî»  Je 
\*\  m^rn^^QS^;'  ad  'sedrftàrîAl '4è  la  pri^fecture  du  département  de  rAnier,.4>ar 
l*-il«ttrLatire!àf  (Jeàit) ,  ffeililântîcf;  â  Mo"uUns7  ppur  un  système  de  pompe.  ...  ^, 
901*  Le  brevet  d*inven1ion  de  quinze  ans|  dont  la  demande  a  été  déposée,,  je 
ti  >tf^rMI'\ A9V  afi  àèeréttrfat-de^ftt^réfeclurè  du  d^'partemcnt  de  la  Vieonç ,  par 
te' "tiefir  Uve»pi«  (Lboîs^ittle*)*;  toiécanicien,  à  la  Porte  de  la  tranchée,  à  Poitiers ,. 
ptttM'^ÉMfe^piViteerà  trible  etdtitrfqdeTà  levier  et  à  régulateur  d*arrét.'  , 

*  '^è^té  lirevct  d'Invention* de  quinze  ans ^  dont  la  demande  a  été  déposée»  W 
1^  aTrO  iB5p.  au  secrétariat  de  If  préfecture  du  département  de  la  Seine,. p^v 
M  ekrOr  BàilFr  (iouis-ltk^dore),  appareilleur  pour  gsiz,  j^  Parias,  rue  ^êf  HosiefSc 
ïl^t6,T^btttpm«Hianncments  aux  Becs  à  gaz.  ^       • 

'•  9d$*  *fié^*bMrvt  dlnténtion  de  (tuinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dép^e«.  lo. 
«■Hfffl'  1*^50:  im  ^*r^riat  de 'la  pi-éfccture  du  département  de  1<^  Seine»,  par  jU 
JHmé  VMfine'Ld^tre  fLoaîse-Jenny-Pabiéla  Branchu],  rçprj!sentée  ^ar  le  sieur  .M^ 
1 . 4  Pkrfo,  me  SalnC-Séhastie'n ,  n*  â5 ,  poiu*  nn  procédé  de  fabrication  dç  ][*adde 
;  >^rsdn%A»liè«ttôM  â  la  création  de^  illtfiè^es  artificielles: 


904*  Le  brçvet  d'invention  de  quinze  ans,    dont  la  dçmande  a.éié   d^^^. 
M^a  lÉ«ffi>t%59<;SiA  »èeré«tfîat  \lè'  h  préfécln^  du  dépàrtom^  de  la  '^ine.  par 


—  *^  — 

if  STéi»  Lenainf  (dérBphm-Adolpho) ,  négociaot^  à  mi»,  tue  àtx  P^tilwmrf  Mqué 
maklre ,  n*  lo,  pour  dessins  i^tapt  li^  scut^iur«'  et  obtenus  au  moyen  de  la  ^^ssmiL 
*'  ^d5*'Le*  brevk  dMhyention  dé  quià'ze  ans ^  dont  la  demande  a  été  .déposée»  le 

7  Éifil  1859,  an  sçerétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
W  sWtff  Léteur  (  Je;att-BaptiAeiDîeu^onn^J ,  négo^ant  en  afUÎft,  route  d'îtiilic;  n*  1  la , 
l^^êhtiTiyvpotir  êés  perféctionneAiénls  apportés  Ha  fabrïe^ftioh  delà  bougie. 

906*  Le  l>revet  d*mvention  de  quinze  ans*,  dont  la  demande  a  été  déjpoaée,  le 
'%5  avril  i85a,  au  secrétariat  de  la  préfçicture  du  département  dix  BhÔUQ,  par  le 
iienr  Mouterdie-Bniion  (Wartiaî-yîclorl  /  route  dé  G^na^^  à  Viïleurbanne^  ^ur  un 
^ertX0  de  gg^et  à  m^he. 

99^*  Lé  brerel  ^!iuvenlion  de  quiîuc  aixs,'dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
it  avril' iSâg.ati  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  4p  U.  Côte-a*Or^  par- 
les sieurs  jNefilier  (  Denisl  et  Blandin  (Pierre-Jobanni^i).^  à  pi]pa^.  pour  une  paa- 
ïïssc  et  un  cylindfe  ^éslinçs  à  la  vente  des  tiinbres-po6te. 
'  goS* le  brevet  d'invention  de   quinze  ans,  dont  la  demanda  a  été' déposée ,  le 

8  avril  iSSg ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  fe 
3ieur  Perron  (Pierre) ,  chocolatier,  à .  Paris,  rue  Vivienne ,  n*  14 1  pour  un  procède  de 
moulage  d\i  chocolat. 

9P9°  Le  brcv0^  d^inventÂon  de  qv^inxe  im^^  dont^la  demande  «,  été  déposée»  Ae 

9  avril  1859^, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  oépartement  de  I^  Seine,  narie 
jfcur  Pieli^oni (Charles),  repcc-sente  par  le  sieur  .Garini ,  à  P^9«  bonleyard  dos. 
Italiens ,  n**  4 ,  pour  une  méthode  cie,  fabrication  de  savoir  à  vapeur  ^t  à  alcali 
neutre.  , 

9^p*  Lk  brèivet  d*inveation  dé  quinze  an9»  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
$  orvril  1859,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeut  de  jL»  Seine*,  par  }e 
jjevir  Roch^  (Léopold-Jean-Bapti$te).,  horloger,  à  Paris,  rujQjBeUelbnd.  n'S?^  powc  un 
ijusp  de  corset  dit  6iuc(^ucA<i5e.  ^  ... 

.,^*i*L«  brevet  dmvention  de  quinte  ena^  dont. la  dfimmidf  /a  été  /^pai|ée»  le 
o  avril  i85q,  au  secrétariat  d^  la  préfecture  du  département  oe  ta  Seine,  pac.^a 
4ieurs  Sabatier  (Pierre)  et  Mourijd  (^ean-Thomas) .  noétalUu'gista^ ,  r^^éaeiités pu*  le 
aieur  Barrault,  à  P^is,  boulevard  Saifit-Martiu ,  n"  35.,  p^ur  un  sysjLëmç  de  Uk^ 
cation  d'ob^çts  de  (ouïes  formes  en  acier  fondu,  à  faide  de  creusets  ay^t  I»  tçnot 
d^à  objets ,  cl  Spécialement  pour  la  fabrication. des  bandage»  4«»  rpuea  de  cheBiipa«  de 
féK.  .    '    ' 

•  9^  a"  Le  .brevet  d'invention  4<i  quinze  an^r  dpntja  de^auda  a.  été, déposée  k  le 
^  ,avi*il  t8!>9,  au  secrétariat  dé  la  p^réfeciuro  du  dépàrlemani  de  là  Seine,  par  le 
sîèur  tbibauit  (Cbarles-Franiçors)*  rue  du  RendtX-VQus  >  n'  34,,  à  Saint^Mandé,  pgir 
U|(^  hnScateur  de  olveau  d'eau.  .    ,  ,.,:,. 

^  )9t5^  Le  brevet  d'invention  d»  quinxa.ana.  doait^Iâ  demande  a  ét4i^dépqiée,,k 
t  f  «vril  1859  *  ^°  secrétariat  d^  la  préfecture  du  dép^ement  delà  Seio^  ^  p^  le  «car 
Adato'(Prançoîs-Joseph)  j  fabrijântdé.cadres.âPanà,  ruodu  Graud-CKaniier^ a*  â« 

Sotif  application  de  papier  inutaj^  la  reproductioi^  dea  minéraux  poûlr  pacaf^paiy 
)ttl*  '  ,  , 

^li*  Le  brevet  d*^^venti(«)  dpot  la  demande  «  ét^  déposée»  l^.Jtt  axril  1^59, 
ati.8èclréti|D!at  de  la  préfecture  du  départemeM'de  laSemo,par  les  akuni  ^V^ 
(Henry]  éi  Creave»  (John),  représentés  par  lofifcurBarrault,  à  ^arie,  bouleaafxL  $àiii|^ 
•Martin ,  h*  33,  pe<ur  des  perfectÏQOnements  i^uplicables  aux  madûoea  à ,  tordj»  et 
dbtièlér  'lea  sub^anpes  fibreuses  [jpatJBiiie  angine  1  de  .quatorze  ana,  expÎBtvLt  le 
•^ÉvWli872.)    ,         ■  '    ^    .      .  ,    .  .... 

91 5°  Le  brevet  d^i^wentM^i).  de  quinze  ana^  dont  U  depMuado .  <a  éU  àifOêiéw  l^ 
19  a'trîl  1859,  aii  secrétariat  da  la  préfecture  du  déjparjtem^njt  de  U  Seine,  par  le 
«feur'  Breton  (Lopîîj)  .opticien  >  h  TParb,  rue  GarincSère,  n*  6,  pour  ua  mât  de  aigtisj 
^r  !e)|  chfèiiiis  de  fer. 

^'^'i«*'Lé  bi^èvét  dTinvenilon  de  qninxe  ans»  dont  la  demande  a  due  déposée»  le 
Il  avril  1359,  au  secrétariat 4e  1^  préfecture  du  département  de  la  Smqe,  Mr  ie 
sAétti^ 'Cuisset  ()inas)^'cpnductéUr,  réprésenté  par  ie  tieor  Barrauh ,  ^  ï^aria.  Saule- 
W^'^a'^t-MaHîn ,  n*  33.  pour  ur  niveau  réflecteur  à  réeervoii*  et  pendule  à  lanm 
ày^  \^  miré'paHoAie  e^  le  lorgnon  qu(  en  font  les  àccesseifea. 

'  g\Y  Le  Inrevet  à'ipiNfoliou  d^  quinze  aqâ.  dont  la  demande  a  été  dép<iiée.  k 
i34ivrili85Q.  au  aeçrétariat  de^  la,  préfecture  du  département  de  la  ^ine,  |^le 
$j^«^f  jlti(iJ>eÎ7^v4où:Hèn«)»  ÏPw  boiiJfewd  Blon^lp^rwww^tir  i5i ,  p9iimui  afft^ 
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^^^Xe  mTet  fTinventioa' de  (puue  «Q^* , dont  lu  donumcje  %  éU  d^jp<»M^«  |b 
43  avjcfl  iBSf^,  ap  «BiapétoâatKle  )U  pr^ecture  du  ciép4urtemçat.d«  1a  Seia^.'  ^  le 
aieiir  De^aîa  (MoorHercel».^  Pam^  bçmlevaiKi  Monl^aroaa&e,  n*  1^2 ,  ifcQqf  «p» 
«spareil  géiUci»U|ir  utiUMol  T^âr  coniprii»^.  Teau ,  ralôool»  I!amnioQJa<|UQ  et  MifUm^s 
fluides.  >        !, 

gig'  Le  brevet  d'inveniioa  de  oiuiue  aQ9>  dont  la  déoMu^d^a  i^l€  d^j^ofdé.  Te 
i6^OT^  A§^9*  AU  secrétariat  de  la  prélecture  du  dépaiiement  d^  TQUe»  par  (e 
sieur  Besiieas  (Frédéric-Honoré),   taLletier,    à  Mouy,  pour  ujqi,   tour  meciMi^fqpii? 

I  triple  d^kariot  et  poupée  à  coulisse  pour  la  fahricatioa  des  étuis  à  ^ij^uilles. 

920* X'c^  brevet  dluvéution  de  quinze  ans,  dont  la  (leznandfe  a  été  déposde,  le 
M  avril  1859»  au  secrétariat  de  U  préfecture  du  dép^rtenient  de  la  Seine,  par  \e» 
méan  Binlasportas  (Léonard], menuisier,  etBelnet  bis  (Paul-i^ouis]','  beUtre  déco49- 
teur.  à  Parb,  le  premier  rue  de  MontrcuiT,  n*  5 ,  et  Te  deuxième  rue  $9m^-BerniinJl. 
Q*  1 3 ,  pour  un  systëme  d^eiitourages  funérailles  iNust^ëSt 

^1*  Le  brevet  d'invention  de  miinze  ans,  dont  la  deniandè  â  été*  depç^sée,  le 

II  avril  1859.  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Seine, par  te 
sieur  Durand  (Louis-Jacques] ,  entrepreneur  de  plomberie ,  à  Paris,'  rue  Saint-NiCoItf- 
'4'Aiffm ,  nT  3^»  ptmr  appareils  de  prise  d*eau  et  de  eai  perfectipnnés.  '  ^ 

^2^  Le  nrevet  d*invention  de  quinxe  ans ,  dont  la  demande  '  a  été  déposée  te 
19  avril  i85o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  parle  sieiir 
Gtbet  (*FerdiiiaDd),  meunier,  à  Bermerain,  pour  «n  régulateur-compensateur  poi|r 
régler  la  vitesse  de  toute  espèce  de  force  motnce* 

923*  Le  brevet  dlnvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,;  fe 
k^  avril  i85o,aii  secrétariat  de  la  préTecture  du  département  de  la  Cbarcnte-1hl%- 
ae«ire,  par  le  sieur  GaJlois-Poucanlt,  serrurier-mécanicien,  &  Saîfl(t-MaiiiuJ(ZTe'i|p 
Ré) ,  pour  un  pressoir  mécanique  applicable  l  la  fabncatîoii  du  vin ,  du  aûr^,  et 
'iKMann&tsirvir  à  la  pression  àe»  fourrages ,  des  tabacs  et  de  ce  qui  nécessite  Feaibaf- 

924*  Le  broret  d'invemion  de  quinze  ans»  dont  la  demanda'a^té  déposée,  le 
>8avrit  i85g,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département' de  Ta  Givoudet  par 
i/t'tàenat  Oiiyol4)ttniiecY  (Bdmend),  pbarmacien.  Fossés  de  flntendance,  n*  4is,  à 
horémoâLt  four  une  «luBer  tliérapeutique  à  com^iartiment  et  couvercle, 

925*  Le  arevet  dTûkvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  éiâ  dcposéie,  le 
19  avril  1809»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de*  Ardennes,  Mr  le 
sieuf  Jacquard  (Charles) ,  opticien ,  à  Sedan ,  pour  un  perJeetionnement'  apporte  è  ta 
4lét^otfe0f>ie« 

]|26^  Le  brevet  d*invention  de  auwze  ans^  dont  la  demande  a,  étô  déposdai*  le 
ao  aaril  wSS^  an  secrétariat  de  M  préfecture  du  département  de  l^ure^  pu  te 
aienr  Sonan  (ChaHes«Cyprien)»  aéçociant,  à  Louviei-s»  pour  une  batteuse  mécaKuqiic 
«ervaiU  à  liaùre  i»blé -el  autres  graines^  battues  au  fléau. 

027*  14e  breret  d'invention  &èdiiize  ans,  dbnt  la  denumde  a  /étu  déposa»,  le 
tA  avril  1859.  au  secrétariat  de  U  préfecture  du  département  deTHérauit  »  pas  les 
ajear»  Lwywittiw  (Ao(pi«tÉ)  et  campagniev  mëcamciens,  boujenard  des  Bccollelft. 
àLadàve^  Ijour  nu  ^yaiènke  de  nWhing  à  carder»  à  boudin  continu,  avec  peigneur 


9118^ i«  brcvel.4fipveKtkm  d»  «ûnaa.ans»  dont  la  deaiande.a  été  déposée.»  le 
i8  «nil<i85g«^au  aeorélariÉt  delà  prélecture  du  département  du  Bbâoe^  par  te 
sieur  Leblanc  (François),  à  Neuilly-sur-Saône  pour  perfêctionneopient .  ^u>  syiMltàpe 
.4!g«iMM>  to  twiifcytyjlmuif  esaotepR  1  ,,    . 

.  ^m'^ Ml  Aratet.d^iiweiitiian  de  4|U4nze  aoa,  dont  la  dom^d^a.  é\i  àvgo&é^^  le 
.A>,Anil  4âM^  au.  secrétariat  de  la., préfecture  du  département  de  la  Seiae^^piu- 
le  ^enr  Lefaure  (Alexis-Marie-Edmond},  arquebusier,  represcntép^  Je  sieur  Hloar- 
'4imiélMtn$ukmKkmf^i^»tstiAfi^      ^^«..eouj;  un  p^riect^owneu^ent applicable 

'  1^  liQ  bre^iH  dripaawuftic^  de  quinze  ans,  dont.U  demande  a  été  àépoààt^  k 
M>JtWil.,lil^(  •»  aeeré«aiiât»  delà  prffecture  du  département  ^e  k  Se^ne^  j^u 
le  sieur  Lefaure  (AIexi»*Harie-£dmona),  arquebusier,  représente  par  le  fm^  '^^~ 

'^CMHirie» 
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'  i5  avril  »S59,  ^«  seci^ltiiriat  de  Jd  DréCicture^u  département  de  h  Seine-Infiêrieure., 
par  le  sieur  Lemrez  (Alexandre- Jules),  menuisier,  plibQç.MartaiqVlQe»  n,*  ^r  ^l(oaen, 

fourXiae  colleà  M^^^'^^^^'^^^^^'^^v'^î^r  ,      '  i 

953*  Le  breviet  d*inveiUion  de  animée  ani,  ddqt  k  demande  a  été  d^psée,  le 
)?.  aviil  i)85g»  ou.  socrétariat  de  |a, préfecture  du  département  de  la  SenibC-Infi^- 
rteure,  plii»  h  sieur  Lftvaeher,(PierrOrFrançoîs),  carrossier,  rue  du  PeiitrBouYreuîl  » 
9^  12,  à  Boiieii«  pourung^iwredeguidespourchevaiu..  ,  . 

o3d*  Lehretet  dinvonlÎQn  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé^séc ,  le  9  ayril 
iSSg,  au  seoréiaràaide  la  prëlpctur^ du  di^arlcmcnt  de  la  Seine,  par  le  sieur Mauft 
tAlfred-Antoine-PauIln),  fabricant  de  produits  chinii(|ues,,  boulevard  du  Combat, 
ki^.»,  AllellcrviUe»  poor  perfectionmements  dans  la  fabneation  d\i  papier  bitumé. 

9^4^  Le  brevet;  dinvention  do  quinze  i^s,  doi4  la  demande  a  été  déppsée,  le 
16  avril  18^91  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  .4^  la  Somma,  par  le 
sieur  Marchandia  {leau-Bapiisie) ,  labricaat,  à  Gamaches ,  pour  une  batteuse  mobile 
#M.  fixe  à  héliee« 

*.  ^S*Le  ^ire^iet  d'invention  ide  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,'  Je 
«o  avril  iSSg,  au  aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rbône^  par  le 
sieur  Maystre  (François},  rue  Vaubecour,  n*  10,  A  Lyon,  pour  un  moule  à  fabriquer 
leac^rdtteft* 

936"  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
i5. avril  i85q,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Tlsèxc,  par  les 
sieurs  Meunier-Bourdat  père  et  fils,  fabricauts,  Guélin  (Cyrille )>  mécanicien,  et 
fiftffrel  (Jean^Pierre) ,  tourneur,  à  Voiron ,  pour  une  ma^ bine  propre  à  doubler  la  force 
■BOtriee  de  Teau  (invention  voironnaise). 

'  l^^*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  dépanécjf  .le 
19  avril  i85û,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le 
sieur  Mignot  (Michel),  rue  de  Savoie,  n"  i ,  à  Lyon,  pour  un  systbme  de  cbaufiàçe 
•par  le  gaz  H  un  système  de  fumivore  complets; 

'  03S°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le 
*•%  avril  1859,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde  «  p^r 
le  sieur  Quantin  (Pierre- Antoine),  Allées  des  Noyers,  n*  27,  àBprdeanx,  pour  uu 
aiytfcbme  dVitraction  de  pierres. 

939*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  doni  la  demande  a  été  déposée,  le 
Il  9  avril  1809 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépai-tement  de  la  Loire-lnféric^^e . 

rrle  sieur  Raymondiëre  (Alphonse)» mécanicien  ,  cbaussi^e  de  la  Madeleine,  ik*3^, 
Nantes,  pour  te  collage  des  cuirs  et  autres  pièces  par  la  giitta-percba  en  poudre 
90tts  dissolution  de  produits  ebimiques. 

.  ^40°  Le  brevet  d'invention  de  cpunze  ans,  dont  la  dpniande  a  été  déposée,  le  i5  avril 
i85q,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haui-Hbni,  par  les  sieurs 
Scklumberger  (Nicolas)  et  compagnie,  manulacturiers .  à  Guobwnter,  pour  perfec- 
tionnomentsaui  turbines,  roues  k  réaction t  vcntUalcurs  et  motciir  en  général. 
.  941*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aiis,  dont  la  demande  a  étç  déposée  »  le  i5  avril 
i85q,  •<!  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemc^it  du  Haut-Uhin»  par  les  sieurs 
Schlumbergcr  (Nicolas)  et  compagnie,  manufacturiers,. à  Guebwiller,  pour  perlée- 
tionûemènts  aux  étirages  à  ooton,  laine»  lin  et  autres  matières  filamcntcusei.  ', 

94s*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16  avril 
4859,  au  secrétariat  de  la  préiecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure ,  j^  fc 
sieur  l'avelet  père  (François-Alexandre),  I^Monlivillicrs,  pour  s)stème  de  t^unllon^ 
dits  toatâlons  progressifs  pour  augmenter  )a  tbrce  motrice  et  la  production  des  usinî^s 
mues  par  les  chutes  d'eau* 

.  «43*  Le  brevet  d'invention  dje  quinze  ans  »  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16'avnJ 
t8S9  '  <^^  secrétariat  de  la  préCeoture  du  dép^irtemcnt  de  la  Seine-Inférieure^  par  ^ 
sieur  Tavelet  père  (François -Alexandre),  À  Montiviliers,  poiir  vn  système  de  prisse 
d'eau  applicable  à  toutes  les  roues  hydrauliques. 

944*  Le  brevet  d'invention  de  quinae  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  avril 
iSo^,  au  aecvéteriat  de  la,  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  dame  VU- 
lemmot  (Anne-Célénie  Neuville),  me  Lemercier,  n*  71,  a  Batignoîles,  pour  le  rca- 
vidage  des  matières  filamenteuses  sur  cylindres  superposés»  à îaide  d'un,mouvemeiit 
différentiel.  <  -  ^ 

945*  Le  brevet  d'invention  dé  miinte  ans  ;  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  1 4  «vnl 
'i85a«  au  aocrélfiriat  deU  pi^tect^f  du  département  d^  la.  Seine,  par  le  sieur 
Arehereau  (Henrf-Adolphé),  cbimiftte,  chet  le  ^ieur  Petit,  à  Paris,'  i^i?  du  Temple. 
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n*  lï.jKMtrôÉoyâos propres  à  titrer  k forcé  de  1i|  vkpè\^  «t  è09  g«Mi  w  les' f^lMini 
■î;!^ tor'des  diapHrâçines  t&obiiet.  '  ,    ..       '  ' 

9i6*  Le  brevet  d^Miventi^n  de  quitité  ttt^ ,  '  dont  la  ^cmëade  A  été'  déposée ,  h 
14  avril  1869 ,  au  secrétaHat  île  la  préfeeture  du  dlSpartemeut  de  la  Seine,  pacl  e 
siènr  Barrière  (Cfiarîes- Auguste),  iiégodattl^  rfepréiseiité  par  ie  siour  Ricordceu ,  à 
Paris.  Iwuienirû  de  Strasbourg ,  n*  23 .  potir  un  systime  ie  bmicbage  lies  bputeiUes. 
oiT*  Lp  brevet  d'invention  dè'tpiihze  ans«  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  avrM 
iSSg,,  au  secrétariat  de  Fa  pft^lbcturc  dw  département  d'e  la  Seine,  bar  le  sieur  Bégon. 
-  {Frânçdfs  J.  njécaM^cicn ,  à  Paris ,  rue  dé  Jarente ,  n*  6 ,  poui?  nb  s^^temé  de  mécanique 
propre  au\  cautérîsa^ons. 

948*  Leï^revet  d'invention  de' qûin^ arts,  dont  la  demande  a  ététdépOséôy  le  i3  avril 
18^9 ,  an  secréfaqiit  ^e  la  préfecture  du  départemfent  do  >a  Seine ',  ^\e  sieuk*  Béfard 
(Pièrre-BFîppo^te-Custave) ,  fabricant  de  couleurs,  A  Paris»  hie  Saiat-Dc^iS,  n*  923, 
pour  des  baïKm^'es,  suspensoirs,  ete.  rendus  imnerméablea  parle  «ollodion.' 

^a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  la  tvHI 
i&)0,  âù  secrétaiiat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seino-i,  pw  le  sieur  Calais 
(Frfcf éric) ,  Içnenr. de  livres,  à  Paris,  me  du  Renard-Saint^Sanveur,  n*  5»  ^ur«n 
s}'st^m^  de  tissage  h  cbaînd  tant  horizontale  que  verticale. 

'950*  Le  brevet  d*iuvcntion  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,ie  iS  avril 
iBS^r  a«  secrétariat  de  la  prélccttirc  du  département  de  la  Seine,  pér  Id  colonel    ' 
Combes  (Julien-Bouquet],  à  Paris,  nie  du  Cbamp-de-Mars»  n*  a3«^pour  des  perfec- 
tionnements apportés  i  la  ferrure  des  cbevaux.  i 

pôi*  Le  brevet  d^nventîort  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i3  avrH 
1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sietur  Gousmi 
(^^lexanA-c),  bandarfstc,  à  Paris,  rue  des  Gravifiiers,  n*8a,  pour  des  perCéctionne- 
mente  apportés  aux  bandages'  herniaires.  . . .    ^. 

'  9S2*lc  bi-cvet  df'invetitidn  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dép^séo^  le  i^unû 

1,809,  au  secrétariat  de  lapi^éfeçture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Delislr 
(Féili'J  l  fondcur-fontainfer,  représenté  par  le  sieur  Aicordeau,  à  t^aris ,  boulevard  de 
Strasboiirç,  ^V^^*  pOiir  un  robinet  pour  eaux  forcées >  système  Delisle,  applicable 
ati  ^  et  4  la  vapeur.      ^   ' 

,  oo3'  Le  brevet  d'invention  de  Quinze  ans ,  dontla  demande  a  été  déposée ,  le  1 3  airril 
185^,  au  secréiulat  '<j[ë  là  ^ir^îetlqre  dn' département  de  la  Seine,  par  Ih  veuve  t)u- 
ciify(.'/abric;int  d!^ienlaîîs ,"f*ôi)résentéé  parle  iiieur  Philippe Ducrot,  à  Paris,  rue  Am 
I^ubonrç-Saïnl-Dénii',  ii*56,  poiirun  oîseaù  évenUtl. 

'  ^54^  Le  brevet  tflnventrort  de  qnînteans,  dbnt  la  demande  aï  été  déposé» ,  le  la  avril 

k)9»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de' le  Seine ,  par  la  dame  ETrhnuFd 
.  iftélie'.Dcmeng'è),!  'Palj^,^injè  de* Richelieu,  n*^S,  pour  perfectionnements  aux 
dfîapeiut  dé  darnes^      1   ;    '     . 

'  955^  Le  brevet  d'inventièn  de  ^ifhie  ans",  dont  ta' demande  a  été  déposée ,  le  i3  avril 
i8j9.ati.secrétariài  dé  là  liréféctWe  du  département  de  la  Seine ,  par  le  aiour  Golaz 
(LdoÛ-Edmcl ,  cdns^ructeui^  d^ihstiHiméntâ  d'arts  et  de  sciences^  représenté  p«r  le 
^eUf  Ricoryeari^  à  Pkriil  bonlevat^  de  Strasbourg,  ri*  t3 ,  pour  un  système  de  urme- 
ttiWiMicnmaiîqne'Hitjry'lj^mfe  Coter.  *'      "'     ' 

É"  6^Lp  brevet d'inventiô'n  dfe  miinzeans ,'  dont  la  demande^  été  déposée  ,  le  1 4  avril 
'^  au  secrétariat  de'lap^éfôaore  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieùr  Onvot 
^  , ibis^Joscphr,  èbe^e  slciirDii^ejfbus,  à'Paris,  iSie  dé  Bondy.  a*  54*  poiirim. 
âjp^ki^'poiir  fe^renci:'  et'épiérrer  les  ijômraes  de  terre  pofir  fffculcrips. 
'^pS^Le  bréVctd*itkVenfidrtdè"<ïuînzeffri8;  dont  la  demande  a  été  dénosécV  le  6  avril 
1809.,  9M^  secrétariat  de  la, préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ixihage 
l^rani-Autén).  bbimi^te'.,  rqjrésfenlépar  le  sieur  Mathîou,  à  I\iris,  rue  Saint^Sébas- 
tœn;  n'  45,  pour  des  perféctibnttemènts  dans  la  llibrication  d*alliages  d*ahnnioimn 
pi^ieriarït  de  grands  avaàta^.-  '  =■    f  ' 

'Vlx  birevet  d'inventipn  de  quinze  ans,  dent  la  demande  a  ét^  déposée,  le  1 5  avril 
'-rt  secrélariat'de  là*  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siekxf  Lows 
ici),  rOprésenCé  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  bofulevard  Montmartre,  n*  lA 
pour  peHtMioï^nemeQtits  dans  les  procédés  d^  désinfection.' 

'^^^'LëbrèVet  d  ittvention  de  qtiinre ans, 'dontla  demaMou '4ié  déposée,  le  ii«vril 
18^, au secrétariai  <9e  la, préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  dame  veuve 
Yt^rië-Afttilé  prufnet);" replantée, pM* le  sieur  Le  Blanc >  a  Paris,  mè  Sa^ite- 
lie  »  kl*  ? V  p^i'  des  'petredtitmnémenfs  dafv^  la  fabritbtkm  'Ot  Ja  oompositioii  ^^ 

V&torfae.'''  ^    ^'*'   ■■''■•'  ■  '-t'    -^  '  ^-^  ,-*-ii'^-.   .-\    .. 
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deWT'Lé  VeVét'ttitVcn^onâbift'îaVlêtoatidc  t^^  &(^s^','Vtiior^f^à; 
crétariai  de  la  préfecture  du  dëuarteipent  de  là  Senife  ,Tiii^  fc  '^etir  ^Mm  fwÇtlatfiff, 
représente  jparle  ^eur'MèorfleffU;,  îi  farià.'fcottieVîri'd  de  ÎWfasbourè.ï^  23,^^^^ 
p^rOecUDnneKieiltd.Aansles  ar)pafeiIsçoû]['1aDii1)ificàtioft  du  ^  (pàteiRe  \»i^iae  ^dê' 
qhâtànc'âtis;  cxpitlanflelSiQétôbrc  iÔy:!):       •     '' 

'  û8i*  Le  brevet  dRuvëriCio^  dont  !a  Hemanfte  a  été  dépose  ,ie  i5  avrfl  f^g.'^u^ 
cwtariht  fte'îa  pi^ftctnre?  dti  âWjmrtetnenl'deïafSeîtte,  piu;!è^ûrMiti*i<h(JoM^L 
fRateur,  représenti?  ^aî*  le  sïeur  Gougli ,  à  Paris ,  rue  de  Rhrqfi ,  n*  238 ,  pour  àtsy^ 
fet^éttneméné  ^pponê^  daitslà  Tabricatîoii  Ues  fifs  delaflà^  tA  atil!^  YttatiMf^- 
m6ht«dses  (patente  anglaise  de  Quatorze  ans,  expirant  le  6  octobre  i9m\ 

«5i*  Le  bhiym  'éTîttvèntion,  9è  ijmnit  «ns,  dbni  la  demande  a  et*  4éptÀèe,^è 
1*8  MAt's  i85|^ ,  au  secrétariat  de  la  prtfectnte  dn  départenient  de  là  Icfti^-lmërtèitfe^ 
pÉfr  tes*  sieiks'teôreaïi  (Anfrûttè)  ;  confiseftir, d  Sitfflard  (André! ,  titécâmi^ien  ;  lè'irt^- 
q&ier,  rue  An  Château,  et  le  deuxième  qi^i  MageHan,  à  gantas,  poonmemacbiaé^- 
c»ttw'le!^pAtetj4é'gdmttieAuci*ées.  - 

^03*  Le  brevet  <IPinTéntîon  de  qnince  ans,  dont  la  amande  «  été  &èposèti  le  i9  «nll 
iléo ,  tni  «ecirétariat  de  fa  prélecture  dn  département  de  la  Seine ,  par  les  siear»^ 
NMs^Antten  Auvrav,  Desvafannes  et  (Simon,  élisant  ^onncile  thés  le  preanér,  à* 
Parts ,  rue  Joubert,  n^  9 ,  pour  nn  système  de  traverses  de  chemins  de  fa*. 
\jW  te  brevet  ^vention  d(s  mimie  Ans ,  40nt  ht  demande  a  été  d^ywfto;  le  U  1R(9 
i8l^,  «u  secrétariat  de  hi  préfecture  '  dn  dépait^ment  de  la  8éine;  par  le  âmt 
Bfaione)  (ThéodorerW.),  ri^résenté  pari»  ^enr  Vttischmann,  :à  PariS;»  fciic^artl  ùék. 
Italiens,  tf  27,  pour  certains  perfectionnements  dantila  propnhion  tlesnafrires*  ^  - 
'  «fô"*  Leibrevet  d%vontiota  donft  la  demàottde  a  été  déposée  «  le  is  avril  <  SS9»  '  an-ae- 
crmrîBt  de  là  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  ateara  Priée  (Georçe|, 
et  Dawis  (WiUiam)«  r^résentéspar  le  sieur  BatrauU,  à  Pans,  Iwolanrd  Saiirt-IftMiii^ 
là^  35 ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  machineB  et  chrodibrea  k  vapen^  et  !«»• 
a|9MNrens  ^  relatifs  ^  en  Ibnt  partie  (patente  anglaise  de  *qiialMze  aasi  «iflmritle 
2  septembre  1873).  .    ^ 

od6*Lel»retetd4nYenâondeiqfaxnzeans,dotfVla  Aen^^  «vrfîii 

1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départenient  de  TYonne ,  plir  le  ^eiir  PnoMU** 
«K-notaire ,  ÀSmimt-Pai^eau,  nonr mi aeittoÀr  mécan^ufl. 

9-67*  Le brev^  tl^invention  de  ^nae tais,  dotitla demande  a  été  ié||oaée»le  i^mdl 
1^9 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d^artement  dQ  k  Seine ,  j«r  le  aiear^Qot- 
det  (Henri-Désiré),  élisant  domicile  chez  le  sicnr  Bordet,  à  Paris  ».  me  MonltocoBM 
if  ^ ,  pour  des  penédiontiements  apportés  à  la  fWbHcatiQn  des  draps  pour  biiiarda.. 

908*  Le  brevet  d*iiwentk>n  de  quinze  ans»,  ttmt  ta. demande  a  été  déposée,  le^&wnft 
1^59 ,  au  secrétariat  de  la  ppéfeoiure  dn  dénaitement  de  la  Seine^  par  le  ateiir  Bft4- 
difie/ Charles),  iahrioant,  représenté  par  le  sieur  Oough,,,i^  Paris,  rne  de  Itbdb,, 
if  aSS ,  pour  machine  à  humecter  ou  mouiller  \e»  laiiaes  etatftros  tissaa«  .  . . ., 

x(6^  Lohrevetd'tntcnlioinde^ quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée «^leB mil. 
1*850 ,  «lu  setcrétariat  de  la  prélecture  du  déparlt^Rneni  A^  la  l^rane^  par  le^  sieo^  Jfe- 
nard  IHîres  (société  en  nom  cdleOUf  ) ,  teinturiers,  éHsant  doinici)e,d)ez  }e  sîenr  Itn^ 
I^chesQ^ ,  à  Aanières^  ^01^  pré|Mu^ion.e^  emploi. d^une  tnalibre  colorante  rôu||e«  \ 

ofTO^Lenrevet  A*invention  ^eôuinte  ans,'dontla  demandée  été  déposée, le  i4  vmi^ 
i85^,  an  ^ecrétari|it  de  h,  pr$lEfC^tre ,  dn  dgpartemjent  de;^a  Sonœ.  putU  avoir 
Aleômer  (Jàles-I^iritain] ,  n^ciant,  représenté  parle  sieur  Hicordean,  a  Paris ^1>odW- 
vara  d^  j$trfuBS}oui;g»  jf  23,jK>ur  un^rooiii^siphoide^  poOr  %ife;  monter  les  hpiftpaé 
ftrmentees.  <         , 

wjî"*,  Lelnwjt  SWodîon  de  gufnie  ans  »  lâontla  demande  n  éw  dKpiwlSe ,  le  j^^rrA 
loS^J/juisfcrmrial  deia  pr^fectnre  flu  dép^eçaent  delà  $eine,par  les^ettr^Lonablt 
(Anê:triGn4acque8V  (dhSrurgfîcn,  àPte^rneSamt-TiÉfariin,  n*525,  pcm  nk  t^fiféé^ 
hermaire  perfectionné.  ,  ^^ 

ipra*  lebrevet  d'inveniion  4e  quime  an»,  dont  la  denwtiden  ïlé  dtposiéé^lé  iïjjfttf 
"i^S^,  M^  secrétariat/de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seînfe,jfar  let  ÂOte 
Siinotfnar  (Eugène?)  et Oasscau  (Pierre-Ai^gt»^) .  lepremier/A'ftitîgn«!es,ïipîr'^*^^ 
*  *"    >,  a^eni]|^  mUuà^f^  Ti^»ttftA^  Lyon,  pour  Wàppattîteip*^"*^-^^^ 
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^  mu  iecrétarW  dt  la  DréFecti^è  du  déparlement  de  la  Seine ,  par  le  sieur  9l(^a-  ' 

flJcSta^,  i-epréseitt*  pmrik  fieuîr  Bîcordeau,  rlw^,  t>mjiétaiHl'ae*'5férasb(^^ 

»i  |)€bi' tuic  iiwchine  poiir  mouler  ^èa  tjharidèrté*. 

Y  Le  Brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dout  la  dema&dè  a  ^t^  difposf^eif^UVrkl 
-^^^  an  aecrébtfift  de  la  préfacUire.thi'^iàwrtetoient  de  ta  S^cine,  |,af  te  sjeur  Varin 
^Gliijtto^Uriiam) *  ébéniste.  i^Parii^rae  itx  Jiardine> ,  fl*  3  t.pour pn  genre.dei y^^A 

Qfjir  Le  brevet drinvtotinn  doaxla  demande  a  ét^adpos^îc^ le  Va  avnî  ii>fl,  ai»  ^-^ 
cmariat  de  la  pn^facture  du  département  de  ta  Seine,  par  le  sieur'WraYJtcQt^ard), 
rifréseolé  par  le  sietn*  Barravlt,  â'Iteis,  boulevari  Saint-Martin,  n*  1fy\  pour  ^n 
srfâuK»  lia 'Compositions  peifettion»|ées  po^  la  conTerturc  et  rinsuldiouiles  fî)sdj|, 
télégraphia; ^cKii|ttetf  (paienta  an^aise  «de  quatorze  ans,  expirant  le  121  pctqbrej 

a77' Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépos^^^le  i5  «y«ii, 
10»^  Siu  ^ecrétarUilf  dé  la  prélecture  du  dépajçtement  do  la  Sbinei  piar  lea  WunilÂ- 
titlle^{JMfc{lb]  etPoitt(Benrî),  reprééentes  parle  sieur  Brandon,,  à  Paris,  rue  «des 
IfeDtdins,  JiT  7,  pour  peifectiemiemeuts  apportés  dans  les  embouchures  das  instr»f 
mentsà  vent» 

"M0*  Le  brevet  dTkmBntion  de^itte  atts,dènft  la  dtutiande  a  été  déposée  »  le  16  i#ril 
1B59»  a«  secrétariiii  île  la  préAM^ore  du  département  de  la  Seine .  par  le  sieur Bénard 
(PiliU»  Bîjtooiyta-^^tave  ) ,  fabricant  dé  fleurs ,  à  Paris ,  rue  Satnt^Denis ,  xt  52^»  poul*  ' 
iui|ieiuiéfailédes  peamc  et  de^  cuirs  par  le  cdllodion. 

"fy^  Lebrtvei^d^nverttion  de  ^iuze ans,  doniia demande  a  été  déposée, le  18 «Vril 

iSSg,  au  secrétÉriatdé  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Btiv 

ïgKaé{iMm4Lhaetaiére^:)uii»),  bijoutier,  à  Paris,  rue  Sa!nte»Croix>-de-là;6rete«tie'- 

FÎei^  t^  36  *  pour  perMtlomiement^  apportéif  4  la  bijouterie  en  or. 

'  ^^àfttj^trtfm  A'iuttiution* de^qaiine  ans , •  dont %i  demande  a  été  déposée ,  le  r^iMlJl 

i^,  an  secrétariat  die  bi  préfecture  du  départtetnefrt  dé  la  Seine ,  par^i^sieui^  tfiâs^ 


I  tHeAt^JÉsouetf)',  ittéoiaieieil^,  etrUassen  (fitSenne),  earroestét,  à fkri»:»  rut&'tfu. 
CliÉlwo^Bau,  ir  ad;,  pour  perfecttonnements  aur  eèaieux'  dé  votitures.  ^    ^ 

aft*  Le  brevet  rîwhetition  d^tjparhiMam,<<l»m*Hi*aeiMindè'«  été  déposée,  ieiS'eiHiï 
/ÊSif,  atiateci*Hu?i^  é^  \k  pnffctettéré  aà 'département  delà  Semé,  parlë^enrOautlird 
(ftatfeiAlexandwy;  bijoutier  en  er,  ètmth,  wiede  «eatice,  ii(*'t8,  peurttrt'Càôtorf- 
bfW«t'ân^d^fH(».  '  .-    1,       •> 

^Si'  Le  brevet  dTînventîon  de  quiute  ans,  dont  la  dematHyr  a  ^êlôè  ëêptsiM  ;  1e¥8a«*Hf 
M^,  ou  secrMriA  de  là  préfectures  <KpMtemef(t-de4a  Seine ,  parle  tiéur  ^itàta 
($tÈ^Wst^ ,  rtéçociiWt'.  repY^tntê^pttf  !te  sietkr  Rringant ,  à  ï>arts ,  -rue  ide  fhneveiMî?, 
vf^\*\itki/f  cnv  geth&^ét^m^^otfr  n^cdble  àtiMiteesy^èce  de-lawKye,  et  àteeHai^ii 
bctt  à  gaz ,  anlTïhih^s'ët  sl^rtiwri  pour  dièstifis  de  fer;    *  * 

te*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dànt  fa  demande  a  été^  d'é[ié»ée,  le  ilÔ'a'Vrtl' 
û;âu  tefâ-ftaoto  aè  lli  iJt*él¥èfarfe^dn' Wfartèment  de  là-^Seinffé.  parié  sieul"Cottfe- 

rf  (>lnWlneiCftjHésy,1alndlrirt*;r<*r*rt^htë'|^i^eirie«f  11^       à»  Wift.iftie^cHnt-* 

$lbî^en,  fl*45Vjpmir  érw  pferfei^imnei»^t«i*^im*»1^  *ty*A(*èv^%. 

* '^*i*cvet'tf!îtvèht3é'n^Yït/îrtifeâff!«<r«ô^^ 

i85q.  au  secrétariat  de  la  pi^éfecture  'du  département  de  la  Seine ,  par  lé  'cWi^é^ 
éWkÊùïn{Ja^kà'rMTe4XMW-ihÉf(^Wf,^^^  »  PaHs,Vuefiftirtcftië, 

tour  conservatîoû ,  iiTCombnstîbîWté' et  colonrtion  des  bois.  '"'^ 

, "te brevet  drînveiitron'dcqoinze an^,  dbhtfà  cfemandJéa élé^dé(iost?c , Te  i6  d^viîl' 
,^u  sea^tariat  de  la  préfecture  du  départemeritdc'la  Scîne.  parlé  sieiir Dartiôle 

, b-:Tuies]l  rej»résent5  parfé  âictit- ^reyfouâ .  à  farik,  rue  d'éBofndy,  U^SS,  pour 

^f  jttadbine  pro&re  à  coupe;*  fa  trancjbe  des  livres^  plate  ou  en  {^xtttili'e.  ' 

,  /ài^Xeln^TCT  dnlnvenlion  dé  miiri^é  ans,  dont  ta  demanda  i{  été  déposée;  le  iS^âtill 


Dtnae  81^  marbre.^  ^      ._     _  .  ^  '  i     "       ' 

•^JCiçtbçev^çt  li^vef^îon  de qpîinite  ans,  cfônl'îa'  dçmân'^é  SLm^ûfttùàêèlyi  WafrtT 
_,_^  ju  iieetélariat  .oe  ia  wréfecturè  dij  département  ile  la  Sèïnè ,  pair'  le  steurTD'u- 
mine  llHeauïSmçdl^) ,  (iodslrabtéiu'  mé^iHèlëh ,  t  PâhV,  t1i<$  des  fibiimèn^r 
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comt,  nVu«r^urWfali>ÔCfilÎQn  44s.  plaques  ae^tnit  dautriEis  pièeeteofei!  ottlAlfs 
découpée.  .         '      I  'm'  '" 

088* Le iwovetdlnvéïaioR  de^hizo ans, dont b  demande aété ôêpt^éc, ic  16 avril 
1859 1  ail  secrétariat  de  ia  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  la  dakné  Vnmc^  - 


1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  »iefir  Cal- 
lien  rJea*i>Viclor},  profdsseur  de  langues.  Grande  Rue,  n*  ï5,  à  Samt^Mandé,  pour 
aine-  maetiLiie  i  fabriquer  kî  cnmctère  d'imprimerie. . 

j)9Ô*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  à  été  déposi'e,  le  i^xvrS 
180g,  atr  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siearGoaon 
(Eugjtne) ,  fondeur,  à  Paris,  rue  du  Cherche-Midi,  n*  109,  pour  un^  horloge  hydrau-t 
lîqiie  dite  génomhre,  ,  ,       •       ,  < 

o^i*  Le  brevet  (rûivenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  kvrfl 
iBSgî,'  rtii  sccrélm'iht  de  la  préfecture  ù,u  départenient  de  la  Seine  i  par  le  sieur  Heri>er 
pin  (Fi'ançois),  fondeur  cîi  cuivre,  à  Paris,  boulevard  de  Slrasboiurgr,  n*  55,' pouf* 
pcrfeéti^tiiieuicnts  apportés  à  la  fabrication  des  robinets  pour  conduites  et  dbtribiition 
<reau  tfppUcables  tâtons  antres  liquides,  tels  que  gaz,  vapeur,  etc.  *         ^ 

,  (^92". Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépos(>e,  le  16  avril 
1809,  ^**  secrélarial  de  Ja  prélt'clurc  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Kfut 
(Jomi),  mécanicien,  represenlé  par  le  çicur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Sâint-Séba&tién, 


(Fémc'Alc*is*FuIgciicc),  neînlrc,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-du-Temple,  n*  ^^  pour' 
procédés  chimiques  s'aj)pliquantsur  les  cuivres  noii'S,  dorés,  etc. 
j  Qj^4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demapde  a  été  déposée,  le  16  avril 
1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Marc^ué 
(Jeau-Frauçois),  cordouuipr,  à  Paris,  rue  ^es  Moiuea^x,  u*  28,  your  uageuro^de 
bottine  dite  boUùw-g,(^'tt'€'Cfmseur.  .  . 

,  Q^5'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  doubla  demande  a  été  déposée,  le  fc5  «vril 
1809,  AU  secr^étaifiat  de  la  préfecture  du  département  de  la.3einei,  jpar  les  sieurs  Ife^-  , 
nier  (Théodore-Nicolas)  et  Le  Bleu  (Louis-Albeit),  représentés  pai"  le  si^eur  IVicordeau, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n**  a3,  pour  des  perfectionnementa  aux  gjén^teur; . 
àvs^Qur  4ixc^  et  locomobiles.  . 

^9^"  JLe  brevet  d'invenUon  de  quinze  ans,  dont  Jia  demande  a  été  déposée,  le  18  avril  . 
1809,  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs M^)>  ^, 
nier  (TbéQdpre-^icplas)  etLp  Bleu  (Louis-Alber^),  représentés  par  le  sieur  Bicordean,  * 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n\  23,  p^ur  un  appareil  poyr  ,ic  lav^e  des  charr 
bons  de  tqute  paturç  et  de  toute  destination.  .    ,  , 

|97"  Le  bi*cvet  d'inyentioa  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  iSawii 
1809,  OM  secrétariat  de  la  prélecture-  du  département  de  U  ^eioe^  par  le  sieur  Orioli 
(ZéphÂrin -Gaspard- Ale^aadic^-Natbau-Pétroue),  souâ-directeur  4e»  usines  du  Marais 
et  de  Sainte-Marie ,  À  Paris,,  rue  du  Pont-de-Lodi ,  n"  3»  pow  application  d*un  réacUf, 
au  blauchimeut,  à  ia  teinture^  à  la  désinfection  et  à  la  conservatioo  des  oialièresor*. 
ganiaues^    . 

098"  L^  brevet:  d'invention  dequinzeans,  dontla  demande  a  été.dépos|^,  le  19  «(«icil 
1869,  an  secrétariat  de,  ia,  prélecture  du  département  de  la  Seine^  par  la  domikiselle 
Par^  ( Marie-Louise )k  à  Paris,  rue  de  lUvoli,  n**  61,  poiu*  imitation  de  bix)derief  en 
or  et  argent,  avec  applications  diverses. 

999**  La  brevet  d'inveution  dequinzeans^  dont  ,1a  demande  a  été  déposée,  le  i6iivril 
1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Paulvé 
(Claude) ,  >mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris ,  rue  Saint-'Séfaa^ien, 
n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  dans  )es  m9uli^s  coucasseurs. 

1000"  Le  brevet .  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande'a  été' déposée,  ie^ 
ip  avrH  18%,  au  seqrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seûae,  par  le 
sieur  Plaujger  (Auguste),  iabricant,  élisant  domicile  chez  le  siem\  Onfroy,  <bèai^ 
vurd  d'Italie,  n*  73,  à  ia  G^ière,  pour  une  manière  d'apprêter  les  iailc^  à  matelas. 

1001*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont'  la  demande  a  été  déposée,  le 
16  ivril  tÇi59,aù  secrétarial  de  la  préCaoture  du  département  de  la  Scine,<par  les 
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B.  n*836.  ^  if^:^ 

neonPolilie^  etvLadcrcq  <8boiétë  mmua  co^ioctU),  }^0mdiat»rkPiiÈiê,rHà9'\tik- 
dteie  •  n*  7,  pour  nn  genre  de  biiou  porie-bou^iet.  '    « 

1Q03*  Le  mvei  d*]D¥entioA  dmit  la  demande  a  été  déposée»  le  16'ainil  tSSgl,  a«k 
secréurid  4e  Upi:éfûctujrc  dudéparleiiieia  dek.Sdme^pav  le  fMeiirRonraîaQ( Robert )> 
r^résenlé  par  l,e  aieiu*  Mathieu  ^  à  Paris  ^.nte  Saiot-Sébastion  ^  H*  4d;  peur 'des 

{»âfectionfkQnievrts  dans  la  constructioades  appareils  à  vapsur  d^agridultope  ctdav^ 
es  a^yy^ks  d^  les  laife  agir,  ainsi  <|uè  d^aotrèâ  inaclitnea  loeomotives>  (patente  anglaise 
de  qualone  ans,  expirant  le  $5  septembre  i^a). 

i€o3*  Lebcevet  dinveiition  de  quinze  aos^  dont  la  demande  a  été' déposée»  le 
i5  avril  1859»  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Aeéne^  par  le* 
sieqr.Sabatior  ( Jeaxt-l^oius-Marcelin) ,  chimiste,  çhc%  le^icur  Oome.,  docteur  méder, 
dn,  â  .I??fi9,  me  du  Boi-de-SiciJie »  P.*  4i  pour  fabrication  d*une  sutai«A9e aliMpeur 
taircp  M 

lOoV  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été4ép(0Aée.g  U 
16  avril  i850,  au  secrétariat  de  I9  préfectufc  du- départemeai  de  Aa^  Seine»  p«r  le, 
sieiu*  Stranb  (Josepb),  boulanger,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  P<uia,  opule^ 
vard  de  âtrasboiu*g,  n*  35,  pour  un  pétrin  mécanique  à  double  mouvement 

looâ'  i-e  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande. a  été  dépoAée» 
le  iS  avril  18J9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seines  par  le 
sieur  Vanbulst  (Andrc-Félix),  représenté  par  le  sieur  Fringant  1, à, pari^»  rjoje  dç  Ftq-. 
vencc.'n*  10,  poiu*  un  système  de  tourraiuage mécanique. 

looè*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  Va.  demande  a  ,été,dépoS|(Je,  le   1 

18  avrjl  1809,  au  secrétariat  de  la  pr(^fecture  du  dcf'partement  de  I4  Seine,  p»r  le 
sieur  Vtdal  .(Antoine) ,  chaudronnier,  représenté  par  le  siet^r  Ricordcau,  k  P$r|s, 
honle\'ard  de  Strasbourg,  n*  23,  p^ur  un  appareil  à  lessiver.  . 

lôoT*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.,  ï^   < 
35  avnl'  1859,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  départcipent  de  l'Aisne,  parle  sieur 
André  ((^hai;les],  chaudronnier  mécanicien,  à  la  Père,  pour  un  appareil  destinée 
emplôver  ^iis  àucime  déperdition  la  vapeur  provenant  des  jus  en  ébulHtion  dit 
appareil  André. 

1608*  Le' brevet  drinvcntion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
30  avril  i8j9j,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
flcdrs'Béfî^  (Cbarlcà) ,  chaudronnier,  et  Constant  (Pierre-François),  ébéniste, à 
Paris,  fe  premier,  rue  des  Fossés-Saint- Bernard ,  n*  3o,  le  second,  rue  de  Charen- 
ton  ,'h*"8i ,  pour  un  frein  chariot  applicable  aux  chemins  de  fer. 

j6oç*  L'e  brevet  â*inVention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
35  avril  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture;  du  département  de  l'Aude ,  par  le  sieiir 
Benêt  (Âcques),  mécahîèien,  à  Caircassonne,  pour  un  système  de  distribution  de. 
vapetir/ 

1610^  Le  lïTcret  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

19  Avriî'i85û,  au  secrétariat  de  )tf  préfecture  du  département  du  Cher,  par  le  sieur 
Bernard  [Félix),  constructeur-mécanicien,  h.  Bourges,  pour  un  cric  à  vis  sans  cré* 
maAt^re^     -  • 

lOii**  Tjc  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dfontla  demande  a  été  déposée,  le 
30  avril  iBS^,  au  secrélAriat  deîàçrefecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure^ 
par  l^  sieur  Bcrtclé  (Edouard) ,  chimiste',  place  Lafiiyette ,  n*  11 ,  (^  Rouen',  pour  une 
machine  à  battre  ter  grains. 

101 3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
19  àvrH  1859,  au  secrétariat  de  la  préHscture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieift^  Billard  et  fils  (société  en  nom  eoUéctif),  fabricants  de  dents  ihinérales.  à  Paris, 
me  Cassette,  Tf  8,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  dei  dents 
minéraJcs. 

i*t>iy  le  lircvet  ^intention  de  quînie  ans,  dont  la  deaumde  a  été  dé|>offéc,,le 
19  avril  iSûo,  au  secrétariat  de'  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieul'  Bifldepnfet  (Joseph),  miprimeur,  représenté  par  le  sieur  Brade,  à  Paris»  rue 
Saint-Anne,  n*  39,  pour  un  châssis  à  compartiments  pour  l'impression  sur  étoffes» 
papiërs^peivtÉ,  etc. 

idii*  i^e  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  djont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ip  avril  1859,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  le 
sieur  Brifltet  (fiàgène),  méoipiicien,  à  Pari»,  rue  d<^  Blartyrs,  it*  i5',  pour  une  dii-> 
pofition  de^sàire  è  resserrer  pour  imprimer  en  chromo-Ut^toigtaphie, 

joi5^  Le  brevet  d^itiVjBntioa  d^  qiiia7.€|..i^na>  dopt  la^demaoae  a  été  déposée»  le 
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sieur  Caroji  (Alphopse),  armurier,  l'BMiîi.  passage  de  rOpëni,.n''^'o,  jMur,  unM»- 

vor9"h& ^KtiiK^  d^i|Kt€i|«MMà^  qufftEe<ns,  ^bot  k  «teourmle  a, été  dnâioféQ/Ift 
9f  ^VfftidS^.  eu  açofélarmt  Qe  la  préfactiare  du  dépatlmncnt^du  flord^,  pvle 
aim  GarrUfte  iM  < €ftwttg-Lmn»Josiy& ) .  nirtnepronevr.  rue  du  Pafàia<he-4osticr^ 
ri^  1,  à'LiDtf,  pCMu*  ecni9(iU€Ciuu  ^ oMrilage ^  genétsieun  à  fhf imic  renveryée rorrinç 
fianivore. 

i«t<^  li«  brtVft  d^r^oitiofr  (Jb  q^iinze  «ns,  donf  If  #eiiurode  a  été  <fé|^o«ée.  1» 
i».i»nil  i89^.  Ail  McfétarfaI  d)^  la  préfecture  du  di^HUlcment  de  la  3efne«  ^ar  Ir 
smr  Gattcbm  (Franç<miK  fabricant  de  f^ule ,  reprëaenté  par  le  neur  Haflei*  ooitt^ 
tnmmfhMlécÉiiîtitn*,  »  nrb,  roM  des  Amaodiert-PoplBcourt,  tt*  20,  pour  Tmefgr- 
oHure  de  rftpe  à  fécule  avec  adjonction  d'un  élévateur  ou  épierreur. 

:iOYê*  he  breviet  «Fînteniioii  de  quinze  ans,  dont  fa  demande  a  été  âàpqgêê,  le 
if,fffBl«9&9,  m  atcrAamf  4e  la,préA;^re  du  dëpartemeot  de  b  Oante^VleaBC, 
par  1^  sieur  ChaniBre  frVançohr}*  insitutetir  conimunaJ,  à^  Duumaiac,  poorauf 
niachin<e  -è  >gi»faftoHtier. 

Mrg*  Le  Ixrefet  tf*iiiT^fHi(m  de  quinze  am,  dont  b  demande  a  étddépoféev  ta 
29  avMl  t86^»  au  aecrétariat  ^  la  préfecture  du  département  âc^  Rbône,  par  \m 
snnr  Degran^e-f Etienne)»  me  Meyret,  n**  iff,  à  Lyon»  pour  un  tordage  nécnûii^ 
appliqué  à  la  fabrication  des  frtangea' torses  en  tout  genre. 

loaoi*  Le  brevet  d^inention  &  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  dépatée,  ie 
ij9  arrril  iB5«,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaitement  de  la  Saine „  ftcths 
sieur  Dimock  (Ira),  fabricant  de  sore  A  coudre,  représenté  par  fe  sieur Gardiasrf» 
k  Paris,  boulevard  SaintrMartin ,  n**^  29 ,  ponr  une  machine  à  séparer  les  fils  db  soie 
ou  autres,  selon  leur  grosseur. 

wu"  Lc' brevet  d'invention  de  qnhneans,  dont  la  demande  a  été;  déposé^^i^ 

26  avril  1859»  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardenne^rpar  le 
sieur  Pourceaux  (Adonis),  briquetier,  à  Sauft-les-Rethel,  pour  nn  sTstèÎDoie  4$ 
brique. 

10a  s^  L6  brevet  d^nvention  dfe  quinze  an^,  dont  la  d^matfde  a  été  d^oaée.  le 
23  avril  1859,  an  secrétariat  d^  la  préfecture  du  dépiutement  d^  Rh6ae,  par  U 
sieur  Guy  (Auguste),  avenue  de  PToàiller,  n"  5,  â  Lyon,  poa)r  une  madkSne à Uves^ 
sdcher  et  lostrer  la  soie. 

ioa5"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aâs,  dont  la  demande  a  été  déposée,  It 
t^  avril  t859,  au  secrétariat  de  la  prél}ecturo  du  département  de  Loîr-et-Che«;  par, 
le  sieur  Govzé  (François),  marchand  de  cbarfoon,  h  filois,  ponr  un  spéeifiipie  povr 
la  destruction' des  œora  de*punaii)es'  et  de  ces  insecte^. 

10a A"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dép^wée,  H 
16  avril  1859 ,  au  secrétariat  âe  la  préfecture  du  département  de  Ta  Seine-Inféi^feon^* 
ptr  fe  sienr  Grison  (TfaéophHe),  chimiste,  À  Déville-Iès-Rkmen ,  pour  la iabricatioB 
d*urt  carmin  d'Arseflle. 

1025*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,,  dont  la  demaiMle  a  été  dépotée»  ïé 

27  avril  1859,  an  sccrétârfot  dé  la  préfecture  -du  département'  daNèrdC  §^  ïet» 
sienrs  Ifttrinkoncà  et  Cu viltier,  CKhrrcants,  à  Roubak ,  pour  un,9ente  d^  tissu. 

i02<^  Le  brevet  dHnvention  de  quinte  ans,  d6nt  la  demande  a  été  déposée.  ït 
to  avril  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépor^emenit  de  ta  5etn^,  par 
lesieur  Serbet  (Amédée-Cfaarles),  imprimeor  en  relief;  â  Puis^  meSainte-Pm 
^8,  p^urd^ moyens  perfectfonnés  prdpret  à  gaufrer  ou  imprim^ecun'  reBcfsolpi* 
sur  les  papiers ,  cartâns  et  tisans  quelconqaes;  dont  l*une  des  faces  a  reçtf-im'aQdw 
bnfleux ,  grai  6u  résfneta  ouautre ,  et  mrperméable  è  fean.  • 

1027*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  deposé««  le 
t8  avrâ  i^ ,  au  sedréfknriat  de  la  pt«fecltare  dti  d^^piniement  dti  tfant^ESkûr,  par  Tes 
sieurs  André  RcBChlîn  et  compragnie,  maniifiictuners ,  à  Mnlhouse»  poav  TappUc» 
tàûia  aux  métiers  â  tisè^  mécaniques  et  antres ,  de  divers  petfcctWaneaMaot^  ponr  ^ 
monv^enti  à  pfîtsietmr  navettes  et  la  production  dbs  étdnès  l^ço»nles.  '  •    ,  .^ 

laad"  Le  brevet  d*inventiou  de  quinze  ans,  doqt  la  demande ]&  étë^;  4l^>am,  1er 
90  avril  1^,  mx  secrétariat  de'  Ta  préAsetone  du  département  db  Sada#-e|iMNa^ 
|ndr  lè« sienr  LandafLmrisJ.  hKnrinteur,  à  Gbàlto-èui^SAéiie,  potur  an^j^ystblfi^^nK 
'canique  propre  âf  h.  fabricotStm  des  papiers  peints.  '  •  '  *       w* 

-  loifiT  La  brevet  dSmPCtifor 'dis  qnime  ans»  46i«t  lademande  a  ét^  dlnqséaj  11 
a^  avsil  î859  >  a»  suu  étoilatitd  Irpréfaiftirt  da  àé^itrfltima»,^  UrtoîmmNmts^ 
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B.  n"  836.  am,  tfi  m= 

io3o*  Le  brevet  (TinvenHon  de  ^tite  cas,  dont  ht'  desumfte  «  i^Mép^ilê^i^%ff 
n^^trir-^^Qj  te3«èté(itHflt  ée ^ k ^pPéfcWnW 'dn déytitéBanem  deii  is^ne.  f«rle 
jÉèdf  Hai^duu  jcmie' f 6élMilfften<) ,  tâ>rî<é(nit  de'^oTgttées  4e  «AMies .  «ept^fsénlé  p»  te 
Mcw CÉiJîsrtt ,  à  ftiris,  boolevMtl  Saint^aHiii;  iT  iQ.'fetfrttès  petfè^â^ntiefiMMi 
dms  leè  diatotts  pôm*  pierreries  et  dans  leur  ftibrfeàtion.  * 

io5i*  Le  brevet  éTniTeiftion  et  quinze  eus,  doiVl  la  demande  «  été  dé|)oalfeV  le 
i6  afvS  1B59,  an  'secfétarîat  At  k  prèfé(*tiii«  d«!dépalfei»ent  d^  tlofd,  ^Mrle'riletir 
MâMiofix(9ecn-Bapfi9te^,'rafcfrieant4e  tcfles  i)»éliffli<fies . 'r««  d«f  BouiMft.  ^*^,'l 
liffie  »  pour  une  enveloppe  de  lampe  4e  nffne  ew  *&!  de'fer  étamé.  '     ■ 

t^kd^Xi^  brevet  antventwn  4e  ^  <|unie'  imb»  dont  ta  ftetiunMie'a  été  dépotée ,*  le 
so  anrrfl  1869»  au  «eca^étàrittt  de  %a  préfe^ure  du  dénaftenient  de  la  Seine ,  pur  9e 
afegrf HlMtln  (Frjin^^oi»iGhllries]  /  laAN4ean%  de  -seîtb ,  i  nais .  me  4es  iotft  »  ifT  11 , 
potÉ^  BHuînine  à  éinoiiA^,  arrondir  et  awoticirsittriftiaMip'towtesci^koeadelttiia^ 

1088*  Le  brevet  d^hnrention  4e  qninie  ans,  dont  la  demande  a'été  4é|MMé«,'lé 
l4  ailfril'lflSn ,  an  seerAariat  de  la  préfeevore  dn  département' de  l*Bnret  par  I9  sfonr 
ROufflard  (  Oiarles-Constant) ,  manufacturier,  à  Lodviers ,  pour  «me  maolnne  mtfmÉà 
t^fttOfiei  dé^aiets  des  draps. 

io5é*  Le  brevet  dTinventton  dequhtee  ans,  dont  la  4«m«n4e  a  été  déposée,  le 
Ti  avril^flBç ,  an  seèréiariat  de  la  préteciniv  dn  déj^tqamnt  et  SaènO'Clt^Leîre , ^por 
i^sienrsFemott père ^f Sis;  mécainieiens,è1iftcon,s)eeli(m  de  SakiVdéiiient.pnarr 
tdSea  creuses  p^riectionnées  de  Pemon.  ,   .  ..  ^ 

"loSST  Le  brevet  d1nventk>n  de  oninte  «ns,  dont  la  demande  a  été  déposée,' le 
so  avril  iC^,  an  secrétariat  de  la  ^ rmeture  du  département  de  )a  Seiae4nfériemt( , 
fiar  fe  "Aoot  R€icjau  {Ooslave<'Lonis*^tanijlHS) ,  Ikcfeur  d^iii&trumcnnts  de  muaiqne, 
nèLatroix,  è  Ronei),  pour  un  instrument  d*appel  et  de  tounnandeaMeut  ^t  lMkni>- 

10B6*  Le  brevet  d^nrentton  de  mrinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée*,  le 
fê  «trff-  «85$ ,  âtt  aee^dtartat  de  k*  pféttemrt  4tt  département  4e  la  9<eine-Ii«rerienre  « 
Mr'Iesîetir  Schvob  (Aan>n),  lan^stè,  me4es  Germes,  n^^»,  àAonen,  patxrykn 
éptÉÊmtwr ûo'pu  &%tfyAnf^t  A\VzpMr€ii€ttP  Si^t9&h* 

M)&^  tt  ferevet  d*inventîan  detiuinxe  ans,  dont  la  deman4e  a  été  dépose;  le 
s^atni  idS^tau-sectéla^at  ,4eia  préffàcture  dn  département  de  $a6ne*«l4iOire , 
Më  fë  sieur  Tbèrîn  f?ean4Slienne) ,  MbitoDltde  tnnes,  àMâcon,  pour^m!^fstënle 
d*  miles,  pktea  dites  tuiles  màconnaûes, 

loSSTlîe  brevet  d'invention  dé  ijUinte  ans,  dont  k  demande  a  été  déposée;  le 
§9  «^  1^59,  an  seet^éOriat  de  làt  préfecture  do  département  du  Tarn,  par  le 
tk^»-^hpûer  { Pierre) ,  lbi*g*erbn,  k  Alfti  ,•  pMir  «m  eystlnne  defoaapes* 

lodn*  Le  brevet  d'invention  de^inze  ans,  dont  la  demande  a-  été  déposée,  le 
M  ami  18S9,  an  secrétariat  de  k  préfecture  du  département  dnKliône,  par  les 
«w^» Botain  (ie«n)  MBMdflon  (LomB-Josepb^,  me  Samt^losepti,  n*  95,  è  Lyon,  pour 
wti  ayfwreit'tiyjf«ulie»-ft*etut>aii<fte ,  pit>^  i[  monter  de  reara. 

io4o*  Le  brevet  dHnvention  de  dumie  ans,  dont  la  demande  a  été  dépèsée,  le 
f^  «trfl  ^i^,  an  s^erAhitat  éé  k préff9ct»re  du  dëpatfcment-  dek Manibbv,  1^ 
ft^  sie<r  Bdufguiguèn  fFraiWçoiSALann);'à  te  LcKeme^'Ontre^Wer,  pour  des  machines 
éeitiBêtsè^Iftflbrfeafion  desimbots drtoute  «apèce,  des semetlas'de' salocdies ,  ete. 
'  '  lôdi^  le  kwet  d*inir«ntion  <fe  ^inte  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  le 
è^Àvril^ttS^/an  secrétariat  «de  la  nréfibeture  dn  départenvent^  (krd,  pnÉ-  le^ur 
Qbapmi  (françois) ,  sculpteur,  è  MmieB ,  'pour  an  procédé  propre  A  k  fabrication  des 


'  '1044*  Le  brérot  d'ihvention  #r*^|uilMe  ans;  tlont  k  dtemnade  a  été  dépoMev  le 
iStfUrff  185^,  au  teéiMàîhii  dek  préfeelnre  dn  département  de  k  Meuse,  w 
l»%lMr  (Omrtff^A^tàné  tGbaries^Joaq»b) ,  'Mritant ,  à  ear4n^Dnc ,  ponr  un  eyHndre 
reaoï^çanC  lei«BftoaaUans  lés  méti€M  ktiiaer  les  corset». 

1045^  Lé  brevet  dNttvenivan  de  ouinae  ans,  t^i  k  demande  a  été  déposée,  le 
iA|iMni')8^'tfu  aecMaïkt' * 4a  k  vréMtattr  du  dé^attewcnil  dtrlfartiban,  parle 
AÉfdMUttd-fPiénpfeMLdsj^tttd)^  ^^érnfealecHr  deadodaMes ,  à4j0rdBnt ,  iionr  vn^npécéttf 

'  10^ Ut  brevet  d'itmntitfii  d^^foifloea  «na^dnni  k4cBaBA4e  m  M'  4ét»daêe>  le 
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lA50c(4té  veuve  Côuillârd,  T^^tre),  ke^'fll^  et  neveux  tnantii|Siicttirieré,  représeti^Cttr 
le  sieur  Mat^ien,  à  Paris,  rae  SaiiVt-Sdbastien ,  n*  l^'^\  povr  des  j^erfectionnen^ljats 
apportés  à  )a'Çd)rication  des  oliafbops  agglomc^rés.    ,  ',    .       '     '.         *, 

;  io45*  Le  preVct  d'invention  de.  quinié  ans!  dont  la  demande  à  êi6  déposée^  le 
3  mai  i85i),  t^n  secrë^arîal  de  la  pref^clure  dà  département  du  ^o^d,  par,If^  tàe»r 
Deschin  (Jules),  mécanîden,  niè  Bourdéau,  n*  44,  à  Lille,  ppur  une  ppin|>e  i 
incendie.  .  ,     .  il  ./        * 

:io48*  Le  Hrçyét  ^invention  de  qurnie  ans.  doi(it  la  demande  a  lié  ê^(^ièc,\e 
3  mai  1859,  au  sec^i^tariat  de  ,I.i  préfecture  a^  dî^paitemicnt  du'C^âhlîdos,  par  fe 
sicnr  Dubois  (J^n-F^ançois) f  mécanicien ,  rue  de  la  Marine,  à  Cacn ,  jpour  une 
maébitie  propre  à  la  fttbricatîon  du  cidre  dite  cflwc-pwnme*.  '    ^, 

,1047*  ^^  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  doqt  la  «demande,  a  ct^  déposée,  le 
2Ç  avril  1859V  au  secrétariat  de  la  préfecture' du  dép^rtenaêut  de  Vaucn^',  ' bar 
les  sieurs* Faurë  (prosper),  négociât,  et  Pernod  (Jules),  chimiste, yuc  Collégê-dé-U- 
Gfoix,  n*  ^,  à  Avrgnpn.  pour  un  produit  dit  résida  âe  garance. 

io]$8^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d^^>osée,  le 
a; mai  1859,  au  secrétariat  de  la  prctecturç  dju  département  de  Vauçlcfse;  parole 
sibur  GaHte  (Jean-Picrre-Émile) ,  vérificateur  de  poids  et  mesurés,  à-  Avignon,  pour 
up  rafraichissoir  sip^oîde  de  Çaitte.  1  •    • 

rotg*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aVis,  dont  la  demande  a  été  dépo^è^  le 
3^  avril  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  4"  département  de  l'Aisne/ par  fes 
sieurs  Garinpëre  (Pierre-Isaac)  et  ses  fils  (Pierre-lsaac  et  Moïse),  ^éeaUicneuâlâ'U 
Vallée-aux-Blés,  pour  une  cheminée  renversée  adaptée  aux  machines  à  battre  ^les 

[làbù*  Le  bi^evet  d*vuventior^  de  quinze  ans ,  dont  là  demande  a  é^  dépd^^',  Ye 
20  aVril  i85u ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  a&^pf 
Gp  vol  et  (Jules),  mécanicien,  rue  de  Paris,  n*  25,  ^  Conrbevoic ,  j)Our  tin ,  î^*s!tt!TC 
d'agrafes  de  courroies  universelles.  ,    .  ^     •  •.       '  '  ■'    , 

ib5i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  là  dchiaWde  a'été  dlpOséèVlâ 

*      "  artcmenlduHaut-Khm,' b^îe 


28  avril  i85q,  au  secrétariat  de  la  préfectiu'c  d\i  dépj 

sieur  Jacqnci  (Paul),  directeur  de  fuature  et  de  tissaj^e.  à  Çeçnay,  poui» une 

Ietieindq)eudante,  appliquée  aux  métiers  à  tisser.         '  ,       •       ^ '**"i^ 

,1052**  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  do^t  iademaujde  a'ét(^  dt!dél^<!^^% 
2t  avril  1809,  au  secrétariat  de  la  çréfcctiu^e  dii  déjphHcnJeni  de  la  S^nè;  ^^ar 
le  ;rfeiu'  Jarre  (Pierre-Joseph),  armurier,  rcpi*é^e^jté  jiar  l/s  sieiir  B;^uH^  tArU^ 
boulevard  Saint-Maitin ,  n*  33,  pour  un  genre  de  pistolet^sil-carahîhe,  eïc  k  nàM^té 
de  coups  indéterminé ,  dit  pisfQtef /orre.  ^  ..  '^'' 

1053^  Le  brevet  d'învchlion  àé,  quutii^e  ans',  doiii  I4  demd^de  a  été  déposée, "le 

2  mai  1859,  «"  secrétariat  de  la  préfecture  dU'  département  du  Ivh6ne',, 'Ji^é.  Ik 
dame  veuve  Lacassagne, route  de 'Vaise,  maison  AurN'',.prôs  délaDeml-Lunp.Ji  ËcdU^^ 
pour  un  compteur  à  eau.         .  '^  '  '  -<•"*' 

io54"  Le  fcrevet  d'invention  de  quinze  ans,  Bonifia  demande  â' été  à&pMèVle 
k  mai  i859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dép^rtcmçï|t  de  la  ôiroiidc ,  w  le  œà^ 
Lacou  (Jean) ,  à  Arcachon ,  ptnir  un  systëiùe  de  boucb'agc  pour  èoUàe^e^ajfiketîla&fîë^ 
et  fruits  à  jus.  '  ^    ^  .  i'     ^"^   '  ' 

io55*  Le  brevet  d*^nvention . de  quinze  ans,  don^  la  demande  fi  été, dépose. "^^ 
4  mal  1859,  au  secrétariat  Je 'la  préfecture  rfti'départé^iifeht  d^ la  'Gironde,  fcar'le 
sieut  Lacon  (Jean*),  à  ArCachon,  pour  uu'  systbme  çle'ç[ïï\chin6  âvapeui^  et¥feaMr 
combitiés.       '  r  •  '  i  -'''•.  'K     ..       à.  ^1    ■  '  '"'  -^  ^■'    'J 

^o56*  Le  brevet  dmvention  de  quinze  ans,  dont  la  dcmahde  a  éié  tfébd$éé';'îié' 
2oaviil  i85g,  au  secrétariat  de  la  préllefcture  dJù  dép^rijiement  de  ïaSeiuL  bii'  le 
sienr  Martin  (Alfred-Louis),  représenté  par  le  sieur Gardissal ,  â  Paris ^ ttoi|t€fit)^ 
Stihl-Martin,  m  29,  pour  un  barfon  soufflet  initectidde.  ;         ''/'   . 

;io57''  Le.  brevet  a  invention  de  quinze  ans,  doqt  la  demande  a  ét^  dépô;^é4^',' lié' 
23  avril.  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  ^épariemenC  des  B<rachc6^i|- 
Rhône,  par  le  ^cûr  Minvielle  (Paul),  mécanicien,  boiilcvard  Watinnal/n^  6h,  ï 
M^irseUlc ,  pour  uhc  niaque  ,à  c^e  propre  à  Fusa^c  tjes  huileries;    /  '      '    J  '  l,    ' 

*ao58*  Lofcjrev/Bt  dinvention  de  quinze  ans,  dSnf  U(  demandé  â  été'd/^06|éë',  le 

3  fév^  J859,  au  secrétariat. <e  la  préfcctiu^  du  idépai-tcpîcnt  dtf  la  Seioe.tki^  lit 
société  Emile  Mtfîler'iot  compagnie,  a  Paris,  me  Chabrol,  n^  33,  pburdo  pémctioii- 
ntemcttU  dtnis  k  fiibricatlon-ées  arlielfes  céramiques.     . ,        .    ,         '^    '^  i'  "  ',  '  '^ 

1059*  Le  brevet  d*iavention  de'quinxe  ans,  dont  la  demande  â  été  iiMéiiWe,  le 
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j5  svrfl  iSSg^aa  Mcrétanat  de  ta  ^réfcctiv^  du  dépatl^euk  de  la  Seine,  paj^  le 
jfirar^Qlc^  {Acimle-Julien}.  laycûer  ejm^Uëiui,  ayim,,]Riiibourç-$aU!^t-l^arUu, 
n'Io/pournnsykèiné  débôUM.      ^  .      >        4 

10601*  le  brexet  d'inxcwUoa  de  quïnie^  dns>  dont  la  demende  a  éié  djpos^^;le 
ij^mars  1859,  au  «ecrclariat  4e  la  préfecture  du' département  de  )a  Seirfe»  par  le 
tieorMoIoza^  (Jeau-Baptistej ,' mécanicien  •  àPàliia,  rue  Saîut-Maur,  n*Ji0,  po^r  ua 
apparefl  propre  a  frictionner.  ' 

1061*  Le  Brevet  d*inreiUioB  de  quinze  aps»  dont,  la  detnande  a^  été  déposée,  îe 
5oayriI  kS^o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  ^e  rHérauU,  par  le 
steur  Fagès  [Lucien) ,  m^'canicif^n,  élisant  domicile  cnez  Jie sieur  Foures ,  place  Saînt- 
Côme,  à  Montpellier,  pour  un  système  de  machine  a  tricoter  les  gilets  sans  envers 

i66?*  Le  Brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la, demande  a  été  d(éposée,  le 
i  àuû  1S59»  au  secrétariat  dé  la  prélecture  du  département  dç  la  Mayenne,  par  la 
sieur  P&n  (Joseph'-Cliaries) ,  coutelier,  à  Chàteau-Goutier ,  pour  un  coupe-chardons. 
.  io63*  Le  brevet  d*invcntioU  de  quinze  ans,  doiit  la  demande  a  été  dépoëée,  le 
!>7  avrO  385q,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Var,  par  le  sieur 
raissler  [François-Yilal),  roaréchd  ferrant,  à Salemes,  pour  une  ç^ârrue  I  double 
Ycraoir. 

.  io6&*Le.brcv^  jTînventioD  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5(^  avril  ^^^5a,  au  secrétariat  de  la  pirfecture  du  département  du  Ahône,  par  le  sieur 
Pînaj  l Jean^ptiste) ,  rue  de  la  Monnaie,  bl*  5,  à  Lyon,  pour  ufi  arrèteur  pour  le 
doulda^e  des  soies,  laines  et  colons,  et,  en  général,  de  toutes  matières  textiles. 

lôSy'Le  brevet  dlnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
30  avril  1959,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
9eiir  Bateau  (Silvain),  entrepreneur  de  charpente,  place  du  Cbàteau-Kouge ,  n*  3, 
k,  Montmartre  ^  pour  un  système  de  planchers  en  fer  et  en  bois. 

loël^Lé  brevet  dînvcntion  de  quinze  ans,  don^  la  demande  a  été  déposée,  le 
5  mai,  jlSo^,  au  secrétajriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur 
Reveirhon  (Jeau),  armurier  et  cafetier,  rue  d*Annonay,  maison  du  sieur  Laprade,i^ 
Saintétîeqne*  pour  un  système  ascensionnel  faisant  monter  la  bière  ou  le  yui,  de  la 
cavèrA  fa  salle  de  âfé',  de  mani^  ^  ce  que  ces  liquides  puissent  se  tirer,  dans  cette 
salie  «  au  robnoet, 

10(17*  ^  brevet  dMnvcntion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le 
i  maiitefi,  au  secn>tariaft  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le 
sîcur  Rîcbier  (liarcel) ,  à  Ludon  »  pour  un  genre  de  charrues  destinées  à  labourer  les 
vignes.  ' 

^  1068*  Le  brevet  (f invention  de  quinze  ans,  doUi  la  demande  a  été  déposée,  le 
-ta  avirH  i85a ,  au  secrétariat  de  la  pnéff^cture  du  département  du  Ilbône ,  par  le  aienr 
riollettJean),  rue  des  flêmpafrts-a Ainay ,  n*3$»  a  Lyon,  pour  un  condenseur  k 
double  effet  dii  condrrKeor  aqaifire. 

toÔQ*  La  brevet  d*invention  de  Quinze  an$.  doi^t  la  demande  a  été  déposée,  le 
tb  avrul  1809 ,  au  secrétariat  dé  la  p^fecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
â9usier  ft^nçois-Emery),  fabricant,  etc.  représenté  par  le  sieur  Le  Elance  à  Paris, 
nié  Saintc-Appoline ,  n*  i ,  pour  dés  perfectionnement  dans  la  fabrication  des  me- 
K^urea.  ^  -     ,    . 

•  1 070*  Le  brevet  ^'invention  de  quûizè  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le 
rj  avrit  iS59»  «*^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vancluse,  par  U 
sîcdr  Saint-^yr-P'rieur,  distillateur,  rue  des  Lices,  à  Avignon,  pour  un  appareil  de 
distillation  applicable  au  via^. 


fectionné  dit  Wc£er  Voiat. 

\oj%*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée^  le 
^  avrO  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfechire  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
vepcherrc  (Jacques] ,  carrossier^  à  Roubaix ,  pour  un  ffenre  de  voiture. 

1075*  L^  br^et  «nnvention  do  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
13 avril  iSSo^apf  8ecr<etariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sléur.Alau  (AQfuste-Jean-Louis-Félixy,  mécanicien,  élisant  dontiicâe  chez  la  dame 
Descbamps,  à  Paris,  rue  du  Bac.n*  4»po^r  un  ayat^n^  à^  boitard  applîqnjé  am: 
meoUf  de ipoqlii^ àblé  à^Xhoêturd  ç^tenr^    1 
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sieur  Benger( Louis-Alphonse),  fabricant,  repré&ent4pi|r, le 9i«^r  GoiuvouvqJ^ Bin%» 
ne  (kia  Boiip^,  ai  3.  pçMir  Ji'e«|;»^i  «H  VaAPJltqi<ii<M%  â^^  yfljuffljiijiun 41|a i»b<in>>iop 
^B&Jieci^  ig9z  <(t  ajiire».  jKJ&gys  iititfia/eSrà.l0qaifatfft,ft.  iJb^oai&husti^n. 

lo-^*  L^  brevet,  il'iavepiiiQa.dQikt  la  demaadja  «  été  dépoftéOi  I«^  i^amâl  iS3^4» 
secrétariat  de  la  préfecture  au  département  de  la  Seioe^  w  le  siimr  ^oddicaop» 
4>Villiaxa*£a«ber]|„  reft«4afiiité,.pai::  U  Biejuur  Sautt^r»  4  P^ y  )>oqjiejnr^  M(0«t«>«yf^, 
oT  i4 ,  pMu:  das  perfectionneoitents  dan»  les  moyens  d'assurer  ua  niveau  d*eaii  ç»mê 
tantm»  les  «^audièirM,  k  ¥ajp>»ug»  apj^licahlfis  aussi,  i  ii*#uUes  ««i0^  (|iateat«iai^ 
glaise.de  f|aal#ff«t  ana,  ^«piiMit  le  19  octohse  4^7a]k 

1076**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  44posée«eiç 
9p  avril  iB^t  A^^  aacrétamt  de  la  préfacture  du.  diépartem^oft  de  h.  3eme,  far,  le 
sieur  Charboaafli  (Joseph).,  lais^isla,  àPacas,  x«» Aumaire»!!*  Ai,  pour  vat iffd^fél 
dU,ibfiU^«u2£8<u^r)(^Ami. 

iQ7^*  j^e  hvcvet.d'ÎAveiMiQn  de  quioxe  am^dcat  \^  demande  &  été  d^oaé»^  ie 
Ai.igrni  iâ59..aii  aecKétaria>r,dc  Ia,p^é£ect^fe  dû,  d^irteoifaU  de  la  Sewf  tiMF  4a 
sqcij$i)é  Ch,  CJuristo0e  ^  .compag^r  représentât,  par  le,sie«^  Ch<m>jieHfl>  d&IMih|BS^ 
à  Paris,  rue  de  Bondy ,  n*  56 ,  pour  une  application  de  bronze  d'alianinium. 

ia7S*  Le  brevet  d'iuveation  de  quioAe  ans,,  dont  la  demaoïde  a.éié  dépo^«.  |e 
j^i^avcif  a95q«  isu.  sacréiaiiat  da  ^  préfecture  du  dénartemeat  de  la  Seîae,  j^atf  la 
Si^t^Ci^  Ciu^istofie.a  cons^mgpie,  jreprésa]piAée,par4e#ieur  Chamn^tier  de  IUv«i«  à 
Paris«.9Qe  da  Bof^d>,»  n*  ^ ,  pqur  un  |Iloyé^  dç  faire  de  la  galvanopji^e  Kiassiva,  ^ 

iQ?Qt*  Le  brevet  d'invention  de  auinza  aas«  df^^la  demt«de  a.étî  dépôts, 4e 
3p  1^*11  ij3p9.,  SRI.  saoréunat^de^ia  pcefiacturo  du  dépactemeol  de  la  ^ine-intériiMare , 
parie  siQ^r€l^ei(Victa^-AleMlndral*  ^J^wiea.  ni«  Nccmandie».»?  i^^xmBmiffi^, 
pour  un  régénérateur  de  vapeur. 

1080°  La  brevet  d*inv«»tiosi  de.  quinze  aAS-.  dont  la.  demande  ^  été  déf«a^k«  le 
%i  avril  1359 ,  aiA  seeréuriat  d«  W  préte^i^lujçi^dû  départemiisnt  d/Q  la  S^û^ ,  par  |e,aietar 
FaucouMier  (Cris^A)  ^  coMM'uctQui:  méfaaioieu,  à  Papa,  .fue  gypieTOiarfc,  1^*  i^  pow 
desyerfecUoftpp4Pen(ts  apportéa  am.iya»>égw  iUe»  ou  lftc<^naobilea.,  >  .    ^  1  - -. 

10$^'^  Le  brevet  d'iavanfioa  .da  q)uaift.aus,,dout  la.  4amaiMlf^,a.  éié  dépftsee^le 
25  avril  iSôg.  au  secrétariat  de  la  préfectiire  du  département  de  U.3ailiCH.Mjfiia 
sieur  Garde  (François) ,  JcUf  ociant,  à  Pafis  »  rue  de  l'Aoba)^,  n."  4,  ^finx  des  maJpbifii^ 
e^  ^o,  s^FSâàmiQ  dQ  mgyons  ipé^an^^^^'*  autre»  perCtctv>qaefnieiits,au^  con8lx;actioiis 
énonflffiqvtps  ait  E^atA«aç9pi«ejrie  UUK^éAiq^e^pçwr  i^ueUpa4axpdf»kJMki«W 
i858,  un  brevet  de  auinze  ans.  .... 

10^'  La  .bcewei  d'iav«Kiti(inifla  qiwaeb,aAS«,doii^  )a.d««Da|ide«,.éM;^dépoi49„  le 
2çlk^tji  a859,  au  aecréhariat  ds  !■(  pîréiacturei  du  j4épar|ema9^  de, la  $ei^e^^  le 
jlieii^  Giamàndorff  (  Henuâ-UubartJ .  fabrvoant  de,  yn^eu)^^ ,  ^aUu  représenté  par  HMaeor 
Le  Blanc ,  à  Paris ,  rue  Sainte- Appoline ,  n*  2 ,  pçyu^  des  perfeotipiAneoi^cits  da^s.  V 
q>naMiMytian.deaaiéWf.4eschiyia»itaifir    v  ,.     .    .  .*., 

,  iAS3*.La  faravataûavaatipni  de  fuMuaa]is.„dontfaL.de^ap4«a  ^é  d^poséaM  ,)e 
ai  «iril  i859W  au  sacrétariat4^ia.pfré£e<;Uu»du  départaaien(.44k  S<e>Mfta,iyrJb4icnr 
Giatainé  {Farfaic)9  labùoieuffM  K«wés«f>té.  par  la  sieuj;  IU^rdeau,«Ji.P»ris„mu<l^ 
vard  de  Strasbourg,  n"  23,  pour  un  système  de  treiUaffes  pour  clôtures,  etc.       m  m 

ia64'  LahMvat  d*in^^9Akiow  de^uii^a  aA^,u4<Mi^  ju^  4affiail4Q^  lU^é  d^Mi^^le 
àvm  i^taM'saerélaviat  da  k  préfdQtum  du  dép4rtfio»ent,du  Noirdt  parKaiear 
<kaMeff  JL^ï-a^^^çaii^j  carrQniat„A  ,Valançiann»s.,  pfwi:.  na.geojçe  dk^ies^iau^dit  «asin- 
patenti  Gravier.  ., 

le^*  Le  bravât  d'inyaolioa  da  quinze  aaswdant  la  ^ai^ânda  a^  4té*  ^(foié^  le 
«6  «viil  U^^»..a»/  aeaifétanati  da  la  préfecture  4u  d^pariami^  de  la  Se^na*  {wu*  la 
ap«^  Qf  eniai:»  Ikraïaapi  aiicompagnic.représaa^e  par  le.aieurB^çhet,4iéti>9WV 
À  Paris,  rue  de  la  Chansséend^Antin ,  n*  58  bis,  pour  perfeclapani<iai»pn|s aypt^|^Q^B^ 
^jjBt  l*<ibtantioo  atla.fahricaj^ion  des  gn>a»x  davqine. ,     '^1  ,1,1/ 

u  1^?  U  bMV(«i diinyaiUian  deiqpn»a.aoa».4oQ$  la  derpuvle  ^  été  diposéa.  le 
28  avril  18ÔQ,  a»  aacréMriat  de, la  préfeçbju-a  ^d^aaj^taaM^it  4a..ia  $aipa»m»rle 
aieua  Htfl^kfaiiTv  ( iad«aM>adJLépa<ea) ,  docteur  en  oiédecw^.fBpréaaiaé  fff^  ajefir 
Qa«irauU».,iParia,éJbf»uJUMaB4iî«JQl^^  »*  33i  p9(ur,aFiàipa^a  de  tiAattiMa  et 
«wpfQift,  de  iiH>yaaa  po«r  coastituor  une  piUe  à  papier  propra^a  Uhiio»>an,topiiii>r 

1087**  Le  bcevet  d^ioventioQ  de  qoiiu^.aim  d^i;itlaiéfmiip4e  a^ét» 4^»»éft.  ie 
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fl[*  My,  à  BatigBoH«8,')^€mr«he  vciUtre  mnsiciehne. 

HÛr  La  iMYet  4*invetMlon  éaok  ta.  Aenmifl^  a  ité  déposa ,  le  afi  avril  i85f  „  an 
aecpéunat  de  k  prëtfeclure  da  déffitcpiMat  de  ia  S0io«».  par  let  sieuM-  Ktnbav 
(JoM&)  al  SillaBer<Johii)/«i  compagnie;  reprétënliiés  p9t  û  aiear  Dreyrous,  k  Ran»j 
fsift  de  fiomly^  b*  54.  peor  des  peiiecUoônemeoU  dans  les  moyens  et  epparaîM 
enmloyés  peur  le  Ibaa^  (patente  aoglaite  de  qiiatoae  apa»  euâauit  le  »  aaare 

to8ç*  Le  ësevel d*iavenlû»i  de  qoMue  •ant^dool  la  demande  a  ^lé  dépotée»  le 
ajS  avnl  i85(^,.aasecn^taxtat  deUfo^fecliiJcedudépariemeatde  la  Sek^ 
liafoii  ^Oe^rgea-Louis) ,  labrieiuii  de  lettres .  représeoié  par  k  aieur  Mathieu  •  à  Pari» , 
me  Saint-Sâastien ,  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  dea  lettres 
«««lier. 

1090*  Le  brevet  d'iuveaUoa  de  €]uiiixe  an»»  dont  la  demande  a  été  dépesée, 
le  adawil  1^9  >  an  secrétariat  de  la  préfecture  da  départeoMnt  de  la  Seines  par 
ie  fieur  Leroy  C^u8tave)«  |>a»semenlier  otnemaniste»  représenté  parle  sievr  Mat^iièiiu 
à  l%n»,  me  Saifii-SébaBti^n ,  n*  k^,  pour  des  periectiomiements  apporté»  dan»  le» 
ol^ets  de  i^aaaementcrie  mélangés  fivec  deal^oi»  de  toute»  sorte»  et  apécialementap- 
l^ieÉUesi  cooMBe  omenèenftition  de»  tenture»  ea  géoécaL 

ftofi*  Le  brevet  d  mvention  de  ^ftïuui  an»,  dont  la  demand(?  a  été  déposée»  te 
^»  «ml  16594  au  seo'^tariat ,  de  la  préfecture^  du  département  de  la  Seine,  plu* 
Ip  siettr  Leierme  (Pierre^Patrice) ,  faLricaut  d*accordéoa»^  à  Paris^  eue  du  Tempio, 
n*  199 ,  pour  un  flutina  harmonique. 

i9$flr  Le  brevet  d^inveatioa  ée.  quinze  ans,  dool  la  deo^ndc  a  été  déposée,  le 
^•vri>  iSSg,  au  aecréiariat  de  la>pré£»oiure  du  département  de  la  Mue;  parle 
sieur  Loir  (  Hemi-Elai  )  »  plombier .  4  Paris»  rue  Lalayette»  n*  64»  pour  une  faeigneire 
dile  dost^  eeeUaor. 

1^95''  14e  brevet  d'iuveiiiion ,  dont  la  demande  a, été  dépo»ée^.le  .as.  avrilt  iSîm^, 
ma  aeerétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur.  l«ana 
(^Uivard),  représenté  per  le  siemr  Perpigna.i  à  Pari»,,  rue  Neuyer&atnVAegmsIin  » 
Wâi .  piom* perfectionnements  dans  la  fabncaiion  d^étofieaou  de  ti»su8 à easployer 
4mb  Ja  eenfeciiQn  de  parapluie»  et  d'oo^hrelle»  .(patente  anglaise  de  quatcnea»», 
«Bv>îrMH  ie  25  lévrier  1^5}. 

ro9i*  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée* le  s»  avril  i^k»^» 
«V  aecréf  lafc  de  la  préfecture  du  dépiarlemfmt  4^  la  M^e,  par  le  aieur  Jdallory 
(George )«  manufacturier»  repré»ea(é  par le»ieur  Gardiesal»  à  Pari» ,  boulevard  Saint- 
iUrtài.  n*  a^»  peur  des  p^rfeclioun^mewt»  daq»  le»Jupe«»-cnBoliite».(pa4eiiCe«mé' 
Vidaiee  dé  quatorze  ans ,  expirant  le  1^  octobre  187s  )« 

•  1095*  Le  brevet  Cinvenlioa  de  quiaae  an»«  dont  la  demande  «.été  dépoeée^  le 
J2  imril  ffi5ç,'an  secrétariat  de  le  préfoctuue  du  déparlement, de  la  Sei»e«  pmr 
ia  «ociétéOzier(Louifl)  et  compagnie»  élisant  domicile,  à  Paris,  nœ  aux  Ont»,  n*»^ 
pomr  diverses  applications  de  la  lilliegraphie  et  de  rimprosiiioft  sur. paillon». 
'  109S*  ht  brevet  d'imrentie»  de  quiuae  an»«doiit  la  demande  a  éié  déposée»  le 
an-  «vil  t^  »  en  iseerétariat  dei  U  ^préfieetiure  du  dépanemept  de  la  Seine  ;  par  ie 
iÎBur  Mawprivea  (Leiua-Ore^eent)»  négocient»  repcé»enté  .p»i7  le.. sieur  Drey^»»  à 
^»Hn»,ii»«deB(mdT»n^54»pottr^e(PM^Iû^)dii^a»ia^Mi{nimi^        , 

1097''  ^^  brevet  d'invention  de  quinze  ans, -dent  la  demande  a. ^t^dépo»éei  le 
43  a:nâl  iS5^;  m 'aecr^fatfiatde  ia  préfeekm»  du  dcparlemeot  deU  Seyie,  par  le 
aU«r  l^eadné  (ioeeph)»  jf^réa^nlié  parle  aieur  Amoemuii.  à  Paria*  nue  ^aint-Atoftiik, 
a*  4i35»  jMmrim  fevretdeiejpon  àre»»e9U  ditiBpo»  MR«^^ 

1^9^  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans  »  dont  la  demande  e  été-  dépeaée,  le 
«^«rril  iêb^p  au  secrétariat  de-  la^ préfecture  du  département'  de^  la  Seine»  par  le 
«iettr  IV&n»  (iMred),  repréeeeUé.  par  le  »ifur<  Bttmult»  à  Pari»»  boulevard  ^inl- 
])fart»n,X^«P9urungttaredeïUt«  .     t 

lO^sT  Le  brevet  d'invention  de  quiaMie  ana»  dont  ]a<dMViM»de  «dté  dépotée^le 
d  liBii  ^Cfib»  au  aecfepétwiat  die 'ù 'préfecture  4u' département  tde  la  Jiterae,' par  les 
iîettQi  Vnmm^  et  ^omp»yite%  aaawutoeturier»,  iiepré»entée  pap.le  aieur  4)attohinot 
UliM^),  fyie  éokQMtmi  n*9»  k  Reima»  peur  uikméoem»eftefiropre>àdéMuMie» 
^Mnknè^mmjf^ 4ea métie»»iA  tit»erv.    .    .   i-.      . 

1100*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an»,  dont  la  demande  a  été  dépaiéeii4t 
2â4ii«ri|^i^^  aoi  B90ÊéW/k^^  Ift'  frékma0  du  d^parlomentide  la  Seine v^v  le 
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sieur  Roch  (Julien-Alexandre),  fabricantMé  'pdi|Wéfcaf'li»'bây»^uil^>  «le;  t  JPiifts. 
c«e  éM£ArililertV«i^*^d ,i^ar  if*t«or^r«^it  *Sa'flibfi»lfloti  i%inii4nt^s*«t9lès  en 
fiMViedripiralev,ipuHr8^tiiiliielie»'di»'Ànptut^,'Y^  '  '  f'f^ 

tM>sf  L6  bctTffè  (flavôiitfbii  d^  onitt&iitn;  dbftf  iâ  ' demtftide  %  élé'dépMiéeUie 

95 «vriâ 'i6&9 rdtréecrétnmtrsèé  ttr^fiérévuil^  dull^pAmmèm idê  lu  tkfale /paV  le 

sieur  Têtard  (Arsène)  /ftëbattèrjreprésèMté  f«t  le  MédHIMi^li  »  à'PM»,i^)iMàt- 

^  3ékMtieb  »'^  ^ .  ^otîriiMR  pérfaeAomtenimttf ipp^rtétr'ftlti»  ta  \cdti»liWctièn ^hsMclefs 

'  defoonipe. '■.'  -^  ,n. .,..".., -t    -f    -  ,  -  .^ -■  P    .»  -      .      •  'o.r  -^ 

iiQ5*,  Lbthrfevet^riévMitièn  dt  quinze  ans,  dwM  !la  èenAM^V  été'd4âo9é9;ie 

3  mai  iSjq,  au  secn*tariat  de  la  préfecture  du  départeniéltt^tQATtt,^|iiib  Itt'iMÔlIrs 

VelUofi  (Jtiài),  cbnilroétedr  *mi3eai^icicik ,  ee<}hahi]«ltôa  {F^iMiftwidy,  dirèdeiir  des 

milles  de  liesié^iï'^  .^Htitil  dolnicfle  cfa^tife  prettiic¥,  â'AlaisT'pioifrtiii  f^tihnm  <f^s- 

fieu^ aivec' ses  rbhfnttigDblle»  et «téc' roues  mobiles* sur  \e^  fusé^;  «Jj^jUioMê  à 

,  .|»iitrespèeè>dc'vaitiH*e;-iMii8  particulièrement  âttx  "wagons  em^latr^s  idkmr  mihHIIs. 

II 04'  I-e  brevet  d'invention  de  quinze  arts,  Amr  la  demmvdi/a-'Mf  ylépoalM^âe 

t  3  Mai:  18%;  au 'tfflcràaHat  de  k  préfecture  dit  d^pattement  delaiMc^hç ;  fAr  le 

aieur  WiM  (Jeati-Utritfh),  AAiricant  de  chapeaux  de  iiaille;  ^e  5aiiil#NiQobB  ; -IT*  44 . 

r .  A  ^tll€y ,  ^ût  des  t>erfc«(â0UAemeikla  apporté»  è  la  «oaHoetién  'de^  ciiJip«ifulL  de^iaflU 

dits  brésiliens»  /  -  f  v  n  .< ,  t  .  n ,-^ 

)       Moû*  i^e  Urevet'-d4nfehtioh  de  quinze  ans,  doét  k  dienanle'ii^^ét^  défàmé^,  le 
*   27  avrîl'i^l^,  au  'rtecrétaffiat  dé  la  préfecture  du  dâpaLionènl  de  la  Sentie,  'pm  les 
.aieufs  Afcbercan  fUenri-Adotpbe) ,  cbimisié,  <l  OodiUaM  (Pierit^lnaïaiy,  ttégtv 
ciant,  représentés  parle  aieur  Rocbolle,  àiPairift^Tue  Neture-Sbio^^TttlablnMiTr^S. 
<  ponr  un  système  de  kvage  des  charbens'de  terre',  dn  dokoménik  rl-abtrb^çMubus- 
tiUes.  '  •    ••  *  ,-'-i'    ^  --^    -  ^-  '1'  ■■  "*- 

ito&*  Le  brevet  d'inventiou  de  quinze  anà,  dont  k  deiniinds  H 'ét4^(ftc)>«é9ile 
>  ^yavdl  lèifi^  au  sitforétariat  de  k  préfecture  du  diV*^f&'^°^''<^  '^  Seine ^barfe 
sieur  Bauer( Auguste-Nicolas ),f«prQBehlé par  leakÉr  Le^kncpài^fàq  réirflicitt^ 
AppoUne,  kiT  2  »  p6ur  un^  système  de  prcparàii|on  knéoaut^oe'doa  pèàésr^  Se  diYos 
'  «rt^leâ  de^àlisaèrie^   •     •      •  .......  f     i  .,,  -^ -,.>.-.  -^     !  ,  f   ^i 

ii4yj%  Le  lïrtyet  d'mtMmiMMi  Ùe  quinze  aAsî  dont  la  dcmaitdo  m'étià^éPpéaùm^ie 

39  avril  iSâo,  auaeerétanet  de  k  plr<tfeebirei<kz  df[!*pai4fniSnt  '4e<i»  Séiaë^iMa^ 

-  société  Bedken  et'  Otto^lakricanlfi  de  néoeèsfârts,  i  9ùm»\  foo<dirlfeii4>fej  mt  ^ . 

pour  UB  getire  do  lioile  à  ofgarea. .f   .'     ,      «no^      i     ,    -'^  f.vr  '^•• 

i«o8^  Le  brevet  d^iafention-  de  ^nza^  4rnf  ^  dont-  Ih  ^tnaddé^t  <éi£  dBpaaée^le 
2%  avril  1859,  au  MrétariAde'k  (taréfecâqM  du  drtp^ii^vi^nt  jk'kâéâît^  ^w4a 
société Bmi^at et  Pânrév^vecineAiiqapeura^àiPabisv^itie^diii'Fceehr;  h*  Ji^fsnruTi 
g^nre  de dtQkta'potM* k  bifOiMferki  -<•  .'   ^^  n;-fi^v.M>   îf    .    V(  îi^irPr 

4i09*  ^  krevet  d*kvtfftioi>  de^m^  anB»'d<ral  k''deiDettdera^étéd%èitf»(>4e 
18  avril  iB^t^»  au  Hea^étariBt'd«  k  préfeoture  du  4épanfeaénft'de>kSeSné,^]péî^ 
sieur  Bour^reois  (Alexandre),  curé  desservant,  représenté  par  le  sieiir'-àiiibemb& , 
k  Ptai»,  ri^dokfiM»k6Rif<cej^  58rpo«av4o|i.HiiutioiSil«vVi<èii.*Àvk«^pdbK«attnne 
ibrcemotnoedcliftaeWnesÀ  piiAonf*  '*-    ' '^     j  ,f  m  r-  •-.»•/ -  '  ,.f  Pc 

j  140*  tie  breneà'd'iafViMifiou  de  ^fuinae  aoa»  iotifl  U-iAeiiiaufle  mdérdéflèsèér^'fe 
36  avril  i8Cd  *  <Hi  aearé*ariat)dek  préfejcftuve  d»  ddpMkUMMdê  larêeum^^piHoMkr 
Boutei  I  Armaitd-GlûUaiiiile  )  ,•  psrfbmoue,  à^Pltfii  «-jfoiUévai^^tt  Te^ 
,  un  «ysIèiiKHlafMiiHeHrobe*  ••         -  '■  >- .  r'    »  »  -      -    .  ,^  •    ,z  ^r 

^  i  î  A  »*<  Le  ^brevet  d*itwentiôft  de  ^piiMe  as»  i  *  ddnt  •  k  dUhande  tf  été  dé^fcrf»vic 
:t7  atril>93^,f'afi  «eerélavkt  •^e  k  pinéfeoliir^:  4»  dép^mme»!^  de^la  Mie4  ^kr^e 
sieur  Charnier  (£mmanuel-Jcan4kptisk)«  ■égoeiMt**à  £Mi9,«ée«l?fiaffaic&l»nr^. 
^  poHf,pmsédiè<ke«iiiMnFdtS9«  deaMçdi&esfiNlk^  -      "^  '   "  t'^t' 

ma*  Lt  ^e¥lit-4*«Kv«ie^i0ik  de  «fninza'aQa,  dodtkdotaacàde'a  étét^déikade^r  ie 
wj  avril.  ia^9,ratt'SeciJéMaat^«k^  préfeHttré-dK  dépM«BitfAt'^e>lVBemi'p»'ia 
société  en  oioa  ^IkoUf  Gh»»aiier>qi  €iia«n><anâ>mtf  Sai<Mkak/>n^&a>.i»Éiiè- 
^  vilk«  pow^m  4el  dittMUlafetriMiiiryf»^  vaMpkçilit'l^aiokte^ll'atgciÂ^Mii*^  ti^teto- 
.  graphie^,  .f  f  »  ^*  »  •  ■*-  ♦'.  ';•  •  f^   .'    -  »'-:  I*  '  ?  '  -t/:'-    -  • .-    .  ••"     *.-Tt  -: 
^1a3?  A«%d^^^«dt^*t"Mifi«î#«^ilqnkto:d^^  fora 
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P^ris,  boalerard  Saint-Blartin ,  n*  53,  pour  une  machine  fKmr  écraser,  broyer     ul- 
•  yf^im^H.  i«6duîre  1^  jwlntatifMtrCjBttft  oMchifie  ilant  jp^malemeal  ^iplibaUe      ré-  ' 


;Dtr^,l«fafflttettn«l4èfieti^Mcx>ii^M.pMrkt()i^^  papier  (pâbnlc  anglaite 

-0»tQeUwseai¥l»Bipwfi^le.s«pfirSji89dL  .    .  .^ 

« . i4»4%Le  Jmvei  d'inveiitifm  .Mnt^<4eaMii4e  a.ét^.dépeeécvla  oft  ansl  i8Sa. 

au  secrétarial  .de  la  pnéfeciure  du.d^par^oieDt  de  •ia.iSeîfacv  par  le  eipurXfOMdale 


(jl««iAa>r.belUer,  fepcéeeniépac  le  sieur  BaBranlt,  à  RaÀSi,,  baukvard  Sàint^Martin , 

m*  33,  pmtr  4ea.  perCeeliaei^eineilU  dans  k  iabrkalîoa  dea  «bottes  ^tlea  seiiHers 
i  ll^eoU  «Bflkiâe  de  qualDnAaoab  ea^înMtlo  |3  avril.  ji893),  •  v    . 

.;ia«^^iieMeyetd'imienlioft4^  Auutie.aoa^4eiit:l^  démettre  ^  éèé, dépeeée ,  le 

in  arril  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine*,  par  le 
tt^Mlp.jBaiduj  (4ieiliB4reHPaal-llarie]v  à  Faris^  me  LentaAeGaand^'n*  i,  pour  wi 

4y«lèn«  d:1^c<toy>rlIM«ear*f  < 

.>.  laffir.JieJbrevQtd'inveDlioa  de  qaûnze  ans»  dont  la^demandea  élévdépcMée^le 
.i>aiaîl'i 85)^ #«u. secrétariat  de  la  préDectnre  du  département  de  la  Seiùe ,  par  les 

a0»ffi.i^^fertiiiÉnm  et  Christophe,.  Aîbricants  de  garde-n>bea,représealés  p«r  lesieur 
'KkmrdeHiLiii  Aria». boulevard  de  Strasbourg,  n*  s5«  ponr  un  ayatèmé  de  gmrdevrobcs 
t A  bttlM^ier pour  kinMkriaie  et  les kabitatioQs. 

W  idi^iyiiLe  JÉreVel  d'mvieDtioo  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

.  t^nMi-iSBgi/aatfecrélariat  de  la  préfecture  du  département  de  rOise,pâr  le  sieur 

;1|p^(£oMfrt(fiugène-FéUi)r  vétérinaire  «  à  Beauvaia,  pour  ^eDouiUèree  artieùlées 

pour  chevaux.  '  ' 

•I  .  tuS\  Le  brevet 4*iBiie«tio*  de  qoinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

d  «a^  »859<  au  4ec0étaria#  de  la  préfecture  du  département  de  k  Moéellc,-par  le 
-r4Î^iu-yaillMl{RBait<oia)vlabrieant  de  fourneaux,  rue  des  Jardins,  n*  bfi,  éMeii, 

<|H3«ir  ÙÉ  flraritfaau.de  ouiaii&e  éœnoBMipse  dit /ooiiima  de  eanip4 

'...îu^t^MAbrevettd'iiiveÉitio»  de  quinke>  ans,  dont  k  denttmde  a  été  déposée;  le 

36  avril  i85û,  an  secrétariat  de  k  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
»«î«èf»<fjÉupâlat  («Andaé^Pnià^ie),  lilig  (Fnnfois)  eCGanpîllat  (Ernest)^  rejMr4entés 
i(«rle  aiènr  Itiboitdeau^à  Paria>J>boèlei«ara  de  Strasbourg,  n^  aS»  pour  une  eartoache 

^fWflriâannéntptonr  awrièis  aè  chaggeànl  park  culasse. 

•i3ri£i2ciriie'lM)rat'd*tnv|ra«ion«de>qiMnBe  a^s^t  doMt  k  denusade  a  été  déposée,  le 

26  avril  1859,  au  secrétariat  de  k  préfecture  du  départemeot  de  k  Seinev  pttf'le 

tÊifin»^^ÉËréi{Pieme)i4^aÊécaûiàieti,  k  ^aris^rue  ^^eowenf^iAngevîtt,  n*  9,  peur  un 

nfcture  datbcoefce4'élabl»|toqg  ^saémcuterib  dite  hrêhhèméoâtàqne^ 

,  *  lA!tif)^tbr0tet>dfinvefltiion  de-funse  ans,  dontia  demande  a  été  déposée,  le 

37  avrd  i85q,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  k  Seine^  par 
•t«  aiaH)Quîd6-Schukae(ddalbeirt);  reppéseoté  par  le  sieur  RMOrdaau,  à  Pam,*  boule- 
.fviii4  dfeSicaaUouÉg  ;  «nfk  a3>;  p<Rir  uh  appareil  «le  cluiolbge  tub^ire..       • 

Il  -aaapT'i>e'hre«eto  •dTinlfentîoa^^iip^^^^'i^y^^'^  la-  domamde  a  été  déposée,  le 
a8  avra  1859.  au  secrétariat  de  la  préfecture  d«  département  de  k  Seine,  '^  par  le 
tfcQeJiétApbniryDepdiMwietttlsv  fabricants  de  serrures,  élisaal  ttomiollè  ebesk sieur 
iBâareWi&»tans>irue>  es  QliAt^-d*E«U',  n^  éi  t  poui^  des  perfedioniiemetità  apportés 
^klaen^ene^'   .i   •  '\   -iij'-'M,  m  .).<./.  "  ;    ,.  .     -i 

iitiiBai33f:j>ai.bDéret;4*iilv0ntioii>  dè^it^tnse  %xai  dont  k  demandé' a  été  déposée,  le 

38  avril  1859 ,  au  secrétariat  de  k  préfecture  du  département  de  kSeaneVpitr  k  so- 
-*lBiM^%drpiDepoîHy«ea  Msy  ftduiikiil^de  sefrurés/  élisaiil  doÉoîcilé  chez  \e  sieur 
igîWgrftvàiFariayrofe  daCbéteaw  OTad,  nT^Avpa^rperfVwlievmementsÀ  k^émtirerie. 
w  ;if  109^ Le.  lM)npe^  d'k^Ni&tifin  die.  «jainae .an»',  dent  k  amande  a  été  déposée,  le 

sj  avril  1869,  au  secrétariat  de  k  préfecture  du  département  de  k  Seini^,  par  le 
•ta^Bp-i^irîieit  (Look)^  kbrieàntdetissva,  éliaant  domicile  ehês  le  sieur  Armetigaud 
ttfbé^  àFiBf2s,.imè  damt^Séketieft^  nf  d5^,  pour  des  perfeotionnemenls  <hns  feùcol- 
diigtt daavWnéa  éas-liBada  dekéoe,  de  colan ,  etc. 

1135*  Le  brevet  d'invention  de  quînae  ans,  dont  k  demande  a  été  déposée,  le 

t4iQ'anriik^^85b>  fto^aecrétàriat  de  k  préfecture  du  dép«teneiit  de  k  Seine  »  par  le 

■  towir Cfaaolf  tÉenriJAkaairlrr >,  ■aécanicran,  chaussée  MéttHmontant»  ti*'i8,  à  Bel- 

fiMÉé,,panlimae  màdûiMàMudre  à  iMHMe  à  touches  t  système  Ii{;ai^^^ 

."^vbpdP  te^^bwwt  #ift¥etttMMi'de  ^piinae  ans»  donlk  demander  été  déposée,  le 

37  avrO  1859,  an  secrétariat  de  k  préfecture  du  département  de  k  Seine,  par  Je 

wdg  1— ^jaiai  (i^éÉ»it'Fkiffe)>  arfcdbieiiti^  reiwtoamd  parle ikfap-Aakwti^'-' 
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à  'Mh,  fuc  Sahit-Atotin ,  n*  5^57  pbirf'unc  madtiine  k  rabtiqtrcr 'tes  ^ontotts 


113^  Le  breYet  d'intieiitMMi  <fe  tiuhne  «ni/dont  h^'Acmhtifle  a  W  d^po^ée»  le 
26  aivfâ  rSd^  t  an  rocrétArfat  de  far ^rofeotuttf  ^tc  d(^{miteiiicnp  Qe  la  5ehic  »  |>ar  le  iâcar 
Uipène  (  Ati&ë4%aRçofs) ,  élisant  domfcife  dî«r  le  sftynr  Beïff&r<f ,  tPctitenarri-teFoner 
il'artiUeHe*  sous-^ircdeurde*  poudi*es,  à  Pttm,  irtact»*(*B  l'Arsenâff ,  if  9 ,  pooftp  ànl^stf- 
Miofi  âeU  Ibrce  cxpatïsîve  du  gax  à  a?îîe  rfe  fa  vawébr;*'        •  ^    ■       • 

t  fit*  Le  kirevet  4*tiïvrtrtion  de  quinte  aiW,  dortt  la  '8émtii\âe  a  été  'déposée,  lé 
»6 avril  1859,  Étt  «eferétariat  de  la  prfHVctOTfe  du  département  rfe  !a  Semé,  pair  le 
steur  t;»vater  (Waaittel-Léôpold-Jonas),  'febrreatit  die  caoutchoift;,  représenté  pa**  le 
sieur  HalCT»  à  Paris,  passade  du  Saamon;  Tf"  8  et  ro;  pouff  des  pemetbnûemnfto 
dana  les  in^dmént8  de  chirurgie  et  Jouets  en'  cacmtdkôuc. 

ii^o*  Lo  brevet  d'Invention  de  quinze  ans,  àorit  la  demande  a  étéxffpdçée,  le 
àèavitl  1869»  au  làeerëtariat  de  ?a  ^réfetîtore  du  ^(^tHement  âe  1A  Seine,  parle 
sieur  Lebrun  (Jean-Auguste),  élisant  domicile  chez  le  sieiit^  Testât,  A 'Paris,  Me 
Cr»ixHle»^Petits<€itaiiTps ,  n"  12,  pour  appareils>et  proeéfTés  aj^pHqttÀ  aui  constrac- 
Ikms^iL  petits  tnaftériaux. 

*i3o*  Le  brevet  d^nvcntîoii  de  quinze  atis,  dont  la  demande  a  été  déposée)  le 
7  mai  i85ft,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Calvados,  jtarlc 
sieur L'Ënfaut  (Pierre),  coiffeur, rue  Saint-Jacques, ii"  78,  à  GaCn.  pour  tm  irssu  cbe- 
valu  liît  point  de  Caen, 

1*131*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  tms,  dont  îâ  demande  a  été" déposée^,  \e 
29  avril  1809 ,  au  secrétariat  le  la  préfecture  du  département  de  la  S^i'ne ,  par  le  siear 
MArix.(Mayer),  facteur  d'instruments  de  musique,  à  Paris,  rue  Montmartre,  ri*  râ0. 
pour  tm  instrument  dcmusfqoe. 

11 5i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  !à  été  déposée,  le 
*6  «vra  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecîtffe  du  département  delà  Seitie.  par  le 
sieur  Péan  de  Saint-OiHes  (Léon),  4  Parte,  Tflàcc  de  la  'Concoi*de,  n*  8,'potîr  de» 
fOqdes  de  traitement  des  résidus  des  ushtes  k  zinc  et  d'autres  mbtfères  Kineifëret  dans 
le  iMÉt  d'en  obtenir  te  chlorure  de  zinc. 

11 55*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  Ans,  dont  h  demande  a  été  flépoiél^/le 

5  nMd  1869 ,  ttt  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  tattdiise ,  parle  slenr 
Prat  (Hippolyte),  tonnelier,  à  Perneô,  ptwirtin  semofr  i»égttlateur.    ' 

ii5V  Le  brevet  d*hiventton  de  quinze  ans,  dont  1a  demande  a  été  déposée*.  le 
X7  avïil  iSSg,  ah  secrétariat  de  la  préfectone  du  dépaftemetit  delà  Seine ,  par  lè'sledr 
Salomon  du  Finisifero  (Paul-Marie),  à  Par»,  rtie 'Botr^bôn*'ViBencuve.  n* HB ,  •myttr 
un  éclairage  économi<|ne aux  essences  déagîtteuse^  àkase  d'hlifte  dt  résiné,  Irâée» 
dâna  des  lampes  ^limvores  à  niveau  et  dtnodéttrteur.    <      ■    "  '    •    « 

Ï1.35*  Le  brevet  d'invention  de  'quhftc  atts,^  dont  iâ'  demanda  a  été"  déposée,  le 
nB  «Vrtl  1859 ,  atf  Secrétariat  de  la  prélbcttirè  dti  d^épiartement  de  WSefhe ,  par  le  slexir 
Sauton  fils  (  Benjamin*Henrî-Ôitilhmmef) ,  mtffttend'degarrts ,  à  Paei^ ,  rue  de  la  Mb^ 
naie,tf  10,  pour  perfectionnements  kilt  gants.     '  * 

11 36*  Le  brevet  d'invention  de  miinrie  an»,  dotit  I»  demande  a  été  déooséè.  Ile 
26  avril  iSSg  ,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  del^  Seine,  jiàrVnslettts 
Teisrtre  (Louis  deOonzafftieyet  (îtrillois  (Loui*4osepli^artTSh^),'ftrtMicant  d^eau  te 
Seltz,  rue  Villiers,  à  Neuilly ,  pour  améliorations  dans  la  fabrication  et  le  dél^  àes  eànx 
gazeuses*  *  ■      '•  '*     •'r  •■'    ^'"•'  '  *  '  '■ 

II 37*  Le  brevet  d*!nvertfion  de  quinze  ans,  dont  1^  lS:etntinde  â"6té déposai'  fe 
i  avrti  1859,  au  secrétariat  de  la  préftctutiB  dtldétîartem^f  ^e  fOfeé,  pir  le  sîenr 
HastardiLanny  ( Louis-Isidore) ,  repréàemté  par  le*  Weur  Wanchèt ,  avocat ,  à  Bcaiivaî^. 
pour  scnlpture  par  application  dans  la  ftbriCïrtîôw  des  pâtnatfHés  d^évchliiîls. 

1  tW  Le  brevet  d'invefttion  de  <piinze  ans,  dont  la  demande  a' été  dépoàét^;  le 
9  mai  i§59,  au  secrétariat  de  la  préffeclure' dn:  département  de  lA  f}irtme!c,prfîfe 
slenr  Bayie  (Werre) ,  fcrblantieK  rue  Wotre*!)ame ,n''  55  ;  h  Bordbitqc,'ponrtm  mstm- 
mentdit  fo/ipa^  pour  foncer  1^9  bdites  à  cohsérves.'     »   ^>      *  •■ 

ii5^  Le  brevet  d*ittv«ntîon  d«  nuinze  ans,  dbnt  là  demande  a  été-  déposée,- le 
1 1  mai  1869,  an  secrétariat  de  la  préfecttne'dn  département  delà  ^ine-tnférietfré. 
par  le  sieur  Boulanger  (Rsnrit),  Wbricant  de  ttOiXtéautés.  me 'Stahîîffas^tSbardM .  à 
Ronen,  pour  jnpona avec  baleines  dits jap(m^7h)ft(tna(r:         .  .     »••     •.    .* 

ii4cf  Le  brevet  d'invention  de  ^quinze  ans ,  dànt  fe  éfemWidc  a'é*é  dépoéée/le 

6  mai  iQ^Q,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépafleçient  de  la  Loîil5-îhféiîédr€, 
pirté-tfentBrieheifÉfplwrise^iieirre-JrfCiïai^  été îà  Fosse,  n^ia, 
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k  Xiiites,  p«4irtursj«8kiie  4e  fusili  doujïtës  oiyskiipl«t»  pnnciptkrmeivf  s#«Kài^iiMt 

,  ij4i*  Le  brçvel^iwMlte  ihi  aléiitfe^«n«^  ^(kMatk  deiyilaadt  « ^t^  il^MMéeV  le 
••fMÎ  iâS9««K'S«ei)étMÛt'é»la  pmadHivef'iNi^pMrUitwnt^  i^Î9«^«U(lii(^  ,^{0^*16 

11 42*  1^  brevet  ^iaveolioa  «te»  qtHime  ^ènbit  dMH  la  àrmaade'w'étë  clép<»é«;  le 
&  n«i  1^5^,  «u  •eeritnriai'  de  la  jyréieelufe'dYi  déptrtimieiift  d«  nMne^  par  te«ieur 
€aw$.s«%nopTOoBMrtget  {JPMwi^oi^tPhiliftpe^Jwef^fa)!,  mie  ^Sak)t-JeM<;  <tf  70  ^  &  fyjnMi» 
poui*iîn  pi|océdéveBilaoté«np<M6iA)le9't9S  femu»e9>ae»l>t«cl«rie9«r«e^«Çeiit.  'i  ^    >  •' 

11 45*  Le  brevet  d'invenUoo  deouiiue  am^i  dofit'l»  dematide  ftété' 4iiMtéw,'i4e 
9  nai  1^^,  341  sefcrétenftt  ^  4a  préfectnye  àm  d^partenMbt  de»  Pyréaées*4!)riecitates , 
ptr  le  sieui?  Goste  përe  (Josetlb),  menuiuep,  â  Sai*t4jrarent-de'09danf,  pirart«Ji 
genre  de  ckaussiu^  dite  è/raâ^tflirpv^^ftUtf  «de*  AMMltiloM.    ■  <  .<   i>  »• 

ii44*  Le  brevet  dTmvetilion  ,<(«  «luime  Ans',  ddnt.la  demande  «'été  kMpMéev  le 
6  mai  1S09,  au  secrc^tariat  de  la  prtTecture  du  département -de  te' Loètfe^lnAMielIvè» 
MT  le  sieur  Dayre-Nieto  (Fnii>çob*Cyrille')i  ajufttewr  wfeBnicien/meiCatauH,  **8  , 
ft  Hautes,  pour  au  système  de  balances  ploystfilefràibasaiAe'etè  éinv*  :        "  r  «.  m 

ik45*  Le  brevet  d'invention  de  <fiiiii2e'afib,  âontia  >ie«KUHie>a>été'dépoalfov'4e 
iS^arril  i'85<>,'au  secrétariat  de  la  préfecture dn  département^  des  Vbsgea-;  paille «liihr 
Fraiïck  (Louis),  fondeur,  àSaint-Dié,  pocfroi^  métier <in<9eaiM<fue à liMer^lsrllicaK 

jFir6*  Le  brtvet  'd'inventioa  ^e^ui!fne  ah»,  doi*  la  «deanode  a  étt*  d»épo»^/  ie 
•  mai  1^9 f  a«  secrétariat  de  ta  préfectoredu  dépa]teMietitdiiTam,-paf1lMfM^^ 
Gasqvet  (Bernard),  fabricant  dte  trieitrs:.  et  Bardou  ( JoMpb) ,  tegcreivrià/CflitM»; 
fomr  une  xnadiine  â  dépii{uer.  .  .     (  1 

Il  47*  Le,  brevet  d'invention 'de  (piime  ens^  dontiacdenaaide  «  -  été  à^!pi»ém  ,i^\t 
Scyanrni  1^,  au  secrétariat  de  laf  rél%«lafè^«  dépatiemein.dé  la^aiae,-fuirio«M^ 
Gaubert  (Jeaa-Baptbtè),  arquebusier,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  P^fhY«àé 
Saiiit'-Sébastien,  n^  45 ,  pour  des  perfecttennementaiappoHiés  dans  lacDHtetrttdkM  c^s 
•rmesàfeu.  <      ('/■■.•': 

1148"  Le  brevet  <f  invention  de  «{(vkiEean»,  denit  ia>  deiiiawlè>a  été  dd[^o9to;  le 

ê  mai  1839,  aa  tecpétariat  de>  la  pr^eetuare  4u  départenMkit  de  Vaqdii^  «  *part^ 

aieuxs  Gran^^  ( François )y  falxicant  de  chaux,  et  Guinas  (Joseph),  entrq)X)6»e«r  de 

.  èfitirneitts,  a  Sorgues  ,poer  Vempkt  du  ealork{iieiqi»s'éciuipfxe  au  fosméattde'Histne 

à  gai  éans  la  fabrkatfoit  dvla  dîaux.  ^    '  i  itrni  ,- 

fi49*  Le  brevet  tlUnventloni  de -^inée  <flmK  doiiD^la.4einaÉpëe;a><élé^dipeiée,  ie 
9  mai  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-de-Gami»9']MRMIe 
tie«r  Jaeqaet^RolâljBrd  »  à  Arra$,  pour.ua  gemreideaemoir.  

1190*'  Le  brevet  d*ioventien  doeit  la  46Riaiide  a  étéj  déposée  «  <le  ^  awil  a  8691,  an 
seafctariat  de  la  préfecture  du  départattiént  de>to<deMe'y  pacla  steoraonest^'PlMBM^ 
John],  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  èfteds,'  vmt  (JkainàiSéhBstMii, 
V  45,  pour  de»  per^c^ionâremcntè  danalesaMoliiaes  à  «oudre  (paiciicté  aigMm  de 
cfolftorzè ans, empirant Ye  1 5 février «875).  j'i  Ir/;.- 

iKÔi*  Le  brevet  (finveiAioit  dé iouiftie' ans,  Klont:  la  >d«inatulei)ài  féHt)  -éhaêé^  le 
Zo  avjril*  i85g«  au  secrétariat d&  là  p^éfatstàire  dttdépirieBient*dQ  lo^  Soine^iparM  aitMrt 
Keller  (Jean-Michel)  et  Rouy  (Nicolas],  mécaniciens,  à  Parif^.rue'Dh^lipéaiabf/tetris^ 
tMmr  un  système  de  pinee^acrafei  '         ^     -   "y    '•   ■  •**     -     '    l'w.n!   •ï**?ii 

Tioa*  Le  brevet  ainventran  d6'  qilinse  atna/'donl^  là' denMiQiite'a  (été  dêpoaév^tle 
jaiai  1859,  au  seerétariat  de^  préleeture  «Nt  dépaM^^nserit  dts  0a88eftt4^-Téade8VlMr 
le  sieur  L^ir^le  (  Jean^Siivestre) ,  peiiiti^wtrieri'a  Pau ,  pear  la  «miiecftion  dcs^ontea- 
abri^  déjà  adopt<^es  pour  Ifanh^e  et  Miirda«M<a6ttte11emént'innttraaéable»/Biaal4|ue 
pour  une  cottp<^,  de  manteau ,  %M«nont  fmpenméabte  »  <fartiaé>a  Ttea^  c>4eBBiMf  > 
.ii^"*  Le  brevet'  d^invention  de  ouSnae 'ans,  dbnt  la  demandera* clé  déposée j'ile 
j^maî  1859,  aîu  secrétariat  de  la  préhaetuiie'  du  département  iLq  i^àisae,  parieaiofir 
Lecoiote  (Jules) ,  niécahié!én/àr  S^iH}u«i^«in ,  popr  uti'  syvtèaiedeigénérêteilatniptf- 
liireàreteur'defiaiiime,  ikeetlotioNdebile^    '  >  -i         }     <>m 

'  I  f54f  Le  brevet>  cTinvention  d6  àuii^e-  ao^,  idoMt  là  demanderw-éné  4é^éei,'f  1% 
«!  nai  1669.  au  secrétariat  dé  la  préfec^uM^dudéporteaoaaAidu  Baa»Miiii./rpÉ|ftl«8reiir 
UiUteixL  (Charles) ,  ^uaid^  Bateliers,  n'  1 1  ,à  Strasbourg,  pour  un  rabot  à  .kinule 
^  à  doubla  actbn..  -    '*•     ■    '-•     »     .•■••t.'*.  .  '    .   ■  ,.   ,.î  *i  irr.-  ■' 

tv^"  L^'^ievet  cPinteaiien  deyiime  eaat  ddnt^Aaiidaatanda  mtéié(\àéfiméé,i^ 
»9iav#a  t8&9^,>au  aeerëtàriae  dfe  la  préfectaiffr  di^  itépàetaAientQclQ  la^âtâtei  piiil<-^ 
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sieurs  Macintosh  (John)  et  Rhodes  (Godfrey| ,  représentés  par  le  sieur  Ri€0i4mi9«'  il 
Paris^,  bQuAB^fir44e^|S^Mi9fiJU!gyjn*i;i^».^^M»tfl«l  pwOirtwpff^fwrMsi^apiflqwUjiftt  et 
4i4ves»iQouy9i^i)e»4imUawe4fiii9iu^sr*AlMitM^  .1.  j,.  j,    i, 

iip6'  l<èJi)reiifi^ifd^ii)Memi<iQifdeiqujmeja0VHdp^  d^foaée^fle 

^aiufiij  Q^,:au  ^ec^éUrMiA<^la)préfe<itiwe.4u  départeiawtdp  la^l^MK»  parT^menr 
Magdis  (Louis-Constant-Célestin),  élisant  domicile  à  Paris,  rue  Notre-D^upeidetiWOv 
v.^>ire».Jli6t^df^Tovi3^PPJ^fiH9^,PWtèîlïe4^ii|^(i^^  ,      .V  .-    ,      . 

.^iihf  te  >reyiet,.<i^ve»Mw  4^  ^m^i^  <WkS»  ^9^t.M,den^n4e  *  4té  défi^sei^^.J^ 
a.m^  i8(5si»iaufff?cr^itaJ7,£it^e  ^^J^rele«AM^e,d^déJwytïtemep^ 
MeiHard  (Jean-Baplip4^),  éMsant  domiflilcàl^^*  p^^.ujr.  )a^  ^(fq^îsme  ^plicplU^  4r 

4>rgwe^tàF4'lMun«>oniMi^ 4it.''»^/^''«<^    .  .'     ,   .. ,    /..  -    »        ,    .,  ■.    .  , 

ii,o6*  te4)rçTcttd.i5^vÇMUoi^  .«fe  wioze  AMf^ontfa  denaandc  î^  ëté  dépcfli^^  î^ 
39  avjHil  18391,  fau,seor«Uriat,d^  ^^  préfecture  du  département  de  )a  Seine  ,,lpÀr)«jMi«i|ir 
Opperxnaai\  (Alûred),,  (abncani  bgoutier»  représenté  par  le  sieur  mcordei|u»/à  )Pwi9^' 
•Jboulevard  de  Strasbourg»  n*  a3ipp,ur  ^phoutop  à  patig  ou desso^s.mQ)>ile^|uf 'iIcMm.- 
cbettes  et  autres  uspces.  .  .  .  , 

uSq*  le  brevet  ainvenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dSbosée'^Je 
7  mai  iQSg.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire ,  par  les  sieàri 
wPeyrét,  Gérin  et  compagnie,  fabricants  de  rubans,  rue  Brossard,  n^  9,  à  «Saînt. 
Etienne,  pour  f  emploi,  oans  le  tissage  des  rubans  ou  étoSbs,  d'une  trame  htiptimè^ 
pouvant  faire  toute  espëce  de  dessins ,  fleurs ,  etc. 

ii<S6*  Le  brevet  d'Invention  de  aninte  ans,  dont  la  demande  a  été  dépo^,'le 
JB  m^i  i85o,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  du  Rhône,  par  tes  sk^irl 
JVandn  et  Filtion ,  rœ  des  Martyrs ,  à  Lyon ,  pour  un  système  d*a|»piireil»  à  distiHef . 

1161*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ïè 
StcuH  iSSq,  au  secrétariat  de  la  préfeaure<Hi  département  de  Vbère,  par  le  aieur 
-Repelili  (Louis4oseph  ) ,  tanneur,  à  Saint-Mcreellin ,  pour  un  pi^oeédé  de  tanna|e  Meè- 
iérë. 

1163*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  M  ^éfM^sëe,  1^ 
*d  mal  i65à ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeannt  du  Rbône»  par  les  ateurs 
IlSirdiire  (Pierre)  et  Guelin  (Joseph],  à  Biignaia»  pour  cbapeam  de  feuti^  An^tod» 
genres,  fttbrfquës  avec  bordetbourdaloue  san»couttire»lca(&tsohapeaiu  mrétxÂi'mwm 
orneuient. 

1166^  Le  brevet  dHnvention  de  qolnie  ansi  doot  la  demande. a. été  dépot^.'U 
t^  avrii  1869,  au  secrétariat  de  lapréftdure.du  jdépartoMSiU  4«  Fuyrd^-P6me>.  par 
lia  sieuv  Roussat  ( Antoine (,ottltiivattiiri  à  «Ludesse».  pouf  «a aystèi^e  de  UnÊhtrtmiÊ 

1164*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  lâ  demande  a  ^  4éj^0A9tn«  •)• 
»l  mai  ifS9 ,  aa  secréAariatde  laprefeciure  du  44paiîtciik^ntde  U  Utire  »  pariessieurs 
RasMiiy  etiacomhe»  maîtnsidt  fngte»  à  Rive-di^Gieiv  90W  oastouj^  coa<)^poMr>l« 
■Mrineet iescheoHoadefei*.   <     .  •  [  O 

11 65*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  dçniaiOid^a  éià  diiiposé^,  j^ 
So  avril  118S9 ,  au  seorétariai  de  la  pi^fec^uredu  départej9»e^t.de  la  Seine,  par  ^ç^aieur 
Seliiellinger  (Mathieu)*  DMkameiejf ,  r^r^ent^;  par  le.sie^V  M^lbie^^  àPans^  rat 
«aH|t-SélM»tieia,  n*  45«  pow  ui»e.i|itcbifie  jjtJvjçi^fer.fit, A.fi9n<?Wer  1'm»P  propue  k  tf i»^ 
le  malt  des  brasseurs.  ^  ,  . 

1166*  Le  brevet  d*invention  de  qjaiuifi  w^f  don^  ^  «^ç^in^c  .a  éit  df^posé^,,  lie 
-M  mai  ifiôg*  ■"  aeorétariat  da  la  prefei;ture.  4n  dépfrt|ement  de  la  Se^)e-In(5érie]L^f;e., 
iNrleaieurTaivelet  pève  (Pranfoia-Alexiindr^).!  à  MontiviUiérSr  pour  un  méçaAisi»^ 
ou  système  d«  couaMoetd  avee  tourillons  ptoprf^  à,  toDtça  If^s  porjLiifss  làe»  .arbries  $00^ 
nanftaacrvant  à  tiannaatti^  la  force  des  Qipteurs  byqbuUifl^ 

iié^*  Lthrevei  dinvewUoa  de  ^i^e  ^ns^.,<)oai  U  (feimnde  1^  été  déposée  „l|e 
flo  avnl  &6591  au  secrétariM  de  la  odréfeçture  du  dégartejneA^  de  U^  Seii^,  nsf  Vé 
sieur  Tourenc  (Jean)»  méopaicien,  élisant  domicile  rue  dePariSi,  n*  j%,k  çUcVx-'W* 


ftraai  I 

Vineant  (U  w^Dfésiré  ) , 

flllO0Rl. 

u6^*  Le  brevf  t  d*i^^(fn^qif  4e  quioip  aps^  dont  là  demande  !a  ^U  ^^pîiaiîi',  té 
116  aviitt^,»859»,aii  9eoréùi;^>4f  l<|.pneiecture  dM  département  de  la  Semç,  Mur  le 
«feur  Aubenas  (Louis-Lanihert-Âuguste),  fabricant  de  chocolat^rei^enté  piar 
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le  neor  IftOnea,  à  Paris,  nie  Samt-^basâen/n*  45 ,  pour  une  poodre  Y<^eétate  pour 

le»de*l#.-''"'î    £"'•■''    ''■■     î  -''în..rT.vr.     -^.ûb*?'-  .  Jv^."^ï   1'.      n.i^M   iî...''?»^K    ,- ,.  . 

jecréuriâl  de  ta  préfmuf^'ètf  d«bttPUMfeM'di^ler56^ 

flb  a^ptUM*  à  \ehlMifRlr  le^  têHtiitk  (ptfietHe  'ili^ltt<iiie^  ^é  iqdaltff  le'ahs  ;  empirant  le  <i<o  tio- 

,ii7*»  U,bi:eYet  d^riV^liôH  afeyihïe'«fei;ddti^ià^  ët^  Ô^^rfentr 

iHrt'lKg.  ara  afç^étàriàt  de  là  ^fél^ictui'é  '^  d^p^rtèrtiént  de' Tâ'*5iîirt?^  pa^le 


ar  TBA  J^Qf  an  arecmanat  de  la  aféiipctui'ô  ot 


àW  A-wwltnrtititVàl^Wi» 


..«I*  La  br^et  d!mvent^on  de  quinxe  aùiV*dbWt^lil*'d ... 

Si  a4^'i«5o;  àii  sçcr/^tariàt  de'lâVëPécttiré'du  urépartetfivtrt'dé  laisfeihè.  pih-  le 

""^ion'deta  yà^ctà*â^ 


rt 


5fetr^BbîWfn;'(ArttdrtYl 

vira  de  StWsI)QÙr&,  "*  " 

eâl!ftbà  et  i^i^co&i 

-if  ■^^^^JH'  ^^TP^-^'ioyçntiqi»  dç,  quioxe  ans*  don^,  Ifi  ()Ç;nian< 


0iai  A$%*  aix>ecr«taria^  de  U  préfçdure  drt  déplacement  .^e  fa  ^êin'e»,par  Ju 
ipaïunoQt  (Pierre)^  serrurier-mécaniciQQ ,  représenta  par  1^'iîeuf  teBI^nç/ij 
rue'  S!aJ9le-ApponiH)^  j^'  3 .  ,p9ur  un  ^yslèpie  de  fermé-f  ersieiu^^  à]pi>li(îabie  ,'i 


diyen  objets. 

^\ivgf^*  Va.  ki99Y«t  «4*49x^10^  4e>  qujn|.e  a^9»  dont  ^, demande,!^' été d^pos^i^^, té 
4ism^â50»  an  aecr^tariat.dela  pcéfecture  du  dcpartewenide  la  Sei^e;^  ,pac  Jf» 
siciv'.  fÇWl1^4aIpe^(A^^pmeTWft|M>ld J ,  ^  Pari^.  jxie  Jlochecl^^ 
4esaQveM«e.^         t.,    ,-.,?■        ^     .  .-,    <i.    .•    ;     -     ,».^ 

y,  xvi^  t^  bneve*  dUn^^n^md^  guiAze  a^,  dont  la  demai^de.  ^  été  dépose^  eJ« 
SyWM  i&5«,^u»ftoqréfW^^«rÀ^l|»Rré(Wl«E«rfu  djép^urtenaçnt  de  )a  S;einpj.p^  }««içïV! 
Qîoiselle (Jacques-Isidore),  représentant  de  forges»  à  Paris,  faubourg  Saint-Marti^,^ 

^Î3o«.•.9W«^i>otàfnflifflaflnMal|(àcôM4ounenrures,.    ,  ...f  ..  i    

<^^l%^^  «Leit^reret  ^TiiutenèiMi  de  quiniie  ans,  dont  là  demande  a  étÂ  déiposiefil<} 
tJSrââ  «fiSg^laoltsecnéti^Bift  deolfi  pvéCeoture  du  départemeot  de  la  Seine,  jpffrjef 
MDrsCQUfBe4iteBynâra»nii|M^^ooinptabl«»  «trie  roia^eaanPiain*e-Pmden4,  ûistjUii 
teor,  Â  Paris,  le  premier  rue  du  Faid>ourgrdu-Tempie,  n*  i25,  le  second  rue  4f4f^O0fc 
Shteiav  l^>3S|  ^pooéaarlnÉreiidefaiÉuveaKBt'de^iBéèrlii  «amptab»lit4«Dmmei:f}iile. 
lAf  i/rr^'liè'Breyi^  4nn4«Ml(Mlpfd|$>Wuiiiit^  ao»;  é^st  là  demande  ar^éidépoliéei,  le 
jrrâl'l^,  ëuwêà^tifiriaidtt'lflpfimétiii^du^départteeilide.l^  le-iieiii^ 


Cnsiiiberche  fils  (Eugène-Joseph  ) ,  négociant ,  à  Paris ,  me  Barbette ,  n*  6 ,  pmu'i'^lnié» 

^  ti*î8^'L»'bretèl'*lrtf^ 

•iiMttidS^VW»M«i#Mrilit'd[elir>p^é<iNft«ii^iu^<^  Sbtne^  porle^^ieif» 


6iiti( 
t^'bretei^dfini^hlfcm  a^  finianie  «ii*V'^  ft  ^té  déposéer,  ie 


Delavierf Isidore-François),  comptable,  à  Paris,  me  deBUidÉemie,  U*i9*;  pouot 

TiÏ7J^^é  Ifrëv4'à7^vbht«h' aiémiÇ^é^tthi^V  doirti  Id  dwiMlnde  ^^été  déposée^, -fe 
tW^iB^*;  a^sé<:\m^Hi'^é%^mii\ïté  ÛWdé^mem^èm  de  la  5WKe.  parte  meut 
l)Wrf  ^ilSn^.-PeMiAa^;'kîddfii^iSt^^  dté  Beii^ëre.'n^  1  ttis^,  'peut 

™riW:i:5  bt^étlîrti^hbdil  tië  -irnihiéè  «AS/  doWt  là  déûwnde  a  été  déposée,  le 
rùiallBfeë.  àttYecWtilHkt  dftTW'pW^eéUiiE'é  dû  d^pai^ntent^laSeifie,  par  loweiir 
»MëNW  fW?étift4Piért^fef,mrfeéhté  gAr1^iiéur'd^Aii!]lrè¥«e,'à'Paris.  bôoldyai^ 
llé'Attbb^Vtf  e<i,  îkAîl?  dn  MH^rtie  def  b*e  *d<)ttOihîqtiê  èrlflfer'le» Hftgej     *  ^^  '^ 
'^  '  '    brçvet  4'inv<'h(f(H\  (ifeqifîhketftis,  liant  la  demande  a  été  dépméei  le 

léioartemeM  delà  6MiÉ«r;^aHie9  Rieurs 
TuHf^  â'gotde 


P,a(is^r«aÈffiikdfefi  éi^efccttlt*  éhéi   

Hferi)';  tHîtMil^i'ét  JoVlàt«  ()ÇtitOîne>,  «in«re*ifrftre  de 
ijpoufpfôbéllé^dèfâbWatrétV  ânpii  efiMh  épuration;' 

la'd««nàndè  àélé  dépwéëVfc 

rtémérit  yfe^  la  IxÂti .  par  t^e»  fcleur 

fAffâàiiarey ,  â  SâW^-'Jallèn-én-Jfarret,  poAt  ùitè  dîsposftiott  pârtic«îîè^ 

IIW««lmaoti'èt'dci^ofadùitcs*Vie'Viipeuf '.'pônr  Ws  c^di^i'dés'màchlttës 

àtapeur. à  ÇYlindrcUborizontaL ,     ,  ^  iv.^.î 

*|  iW'ÉI  J*^ét1™WaBofrrfe'^^  WdWttàhdte  V'€bt  dfeposéc^,  le 


Gàop 


à  la  VaTlée-aiix-Bl(^s ,  pour  une  trémie  à  vis. 

1 184T  Le  l>r^et  ^Wenlion  de  (MMfu«.  aos»,  dma.Ia<.i}ft9^p4e  a  '^  4é|>Qft$«,  le 
a  mai  i85^^  an  seccétariajt  âe  la  prél^clure  4»  d4|»a]rteiptf^e»t.de  la  Seine  »  par  le  1  ' 


Oauthie|:  (Piprr^^AlTred) ,  nie^ Bas&tu  Q^  3i  ^>f ^s^u  iH»^  wi  9yf$km($  d0.ceiiiainwafr<* 

1,1 8p*  Le  biievet  d*inveiUiop  deq^^M^te  ^#>,  doqt  i^.  daiDaad<^  a  4l^  ()éypsée,Je 
3o  avril  1869,  au  secrétariat  dé  la  pr(!Tccture  du  département  de  la  Seîn^,  fn  \AMm9 
Hain^ar^Carl-Jesper),.reDrisçBlv  fi$f\o  ^iew;,^  Çlaac^.à  Part^,  ,^if  ^aitterippo- 
Une ,  n*^  5 ,  pcMir  W.ifewé  ae  bjcc»  à  jjpz. 

11 86"  Le  l^rev«t  cTii^yention  de.cuu^z^  an«,  ^doat  la  dp^andea  éi,é  .^^«iéç/V 
^  mai  1809,  àiî  seçrél^riat  de  la  Woredurè  du  ddpartém^^  da)a  ^ciiiç.  par  la damn 
ïonas  (Marie-Pic^d),  rêpr^sept^e  par  le  ;5Vur/lUcioif"4iBau^,  à  Paa$,.\bouVevar4  oe 
Strishoui^/u'iiS^  pour  un  jiijpcxi  mnlUpte  flfu.;Qiè^bilv>.      ,        /  ,    ,-  „   *  V' 

iiBi[*  î^  Ibrcvet  d'îuventiou  <lc  quinito  au»,  dont  la.  ocmahdc  a  <^  (fcpp^eç^lj^ 
i<t  fnsd  iSgift.  au. secrétariat  jl^  la  p^:éfw:tupe.  du  d^p^ajc^mgnt  de  la,  .pràm^ /paye  fi^ 
sienr  Jugé  (Jiïlcs),  doclcûr  (ip.miéiJecipp,  i.  Çi'est^  HOur  wq  papde  4c  ^ucomolion  l^j« 
vi^ué)  et  popu]aire.  ,         t         1 

11^6^'i/;  brevet  3'îriv'cnlîon  de  mjitizc  ansi  êorit  W  demande  a  M  d^osée^le 
\  niht'iSSfg-  àii  iecr^tàrial  de  îa  prélecture  d^u  dc^partement  db  là  Sçipc .  jpar  le  slçv 
LabourcU  [ Jèan-Léger) ,  représenté  par  îè  âîeur  Ricqrdeau^  à  Pai-iç,  wufevard  àp 
Strà3botii^,"n*23,  pour  un  système  de  frein  à  levier,  avtc  ou  sans  conducteur  înd6- 
railliibtc^pur  prévenir  les  accidents  sur  les  chemins  de  fer. 

ii89'"Eé  brevet  d'!rtv«*rttî(m  de  miitire  an^,  dont  la  èetnanéle  '•  été  déj^oséë.  \e 
it^nm  i83fj',  au  «ccfétarfat  de  la  préwcture  du  département  àix  Pïiy-éè-l)èine,  par  U 
sifetir  tàWay  "fBippo^^tey;  éfcif  éPIttélitUtion ,  à  Clertnotft-FVrramd .  pour  une  ponipc  | 
vapeur  rotiftive  et  différentielle, 

II §(5* Te  bi^vet  é^nv^ntlort'  d«  q^in*^  ans,  dont  lif  demfinde  a  H€  déposée,  1« 
3d  avrîï  185^',  an  «eçré.teviat  êe  W  pft^Vîctnre  -dtï  d^p^rWménrt  4}«»fa  Sedie .  par  le  3J«a|* 
Liéeartf  (JtMepb<4V?eoMis-M6ntain),  méeatficien ,  représenté  par  le  t^thar  Gutèiss»; 
à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin,  ti*  tKt,  pour  un  IhnAnMr  deatiné  àTctiraçv  ditpfbm]» 
p^urifîtrftiK.  ^       <: 

1191*  Le'lMpevct  d*iliV6nCiiMi',dë  fêiivtJB  ans,  dôntià  éetmnèe  a^M  4&j^o9&t^  |« 
3» avril.  i85«>  «m  secrétariat t^e  W  'puéftctuiie 4« «déMMincnl  éé  Ift^eine ,  par de-AMw 
Maroéifi  (6(ément^Aagi«stie-Uonor«|)«  aculfile^^  i&e  da  Anisaaiiv ,  |i^  jt  ,  SM^#« 
flMrtre  ^  pour  u»  moCeur  «déterminé  par  le  poMt  4c  Tdai». 

MQii^  lie  brevet  dlnventioiii  de  ^imi/^  ans^  4oit|.  U^A^mmA^  M.^  4icpof^.iic 
lamaik^,  aiiia«crét««riajb;lcla  pfféfeatdreid»  «IfiarMnienA AciWni^re^j^t^iwiv  . 
Mcfjlirt  ^TooMaint) ,  >à  âaitit-EAûeram.  MQtiimé^  \'al-Pieif(MMt  9S^mi  $fip9n'A  iêtÊJné 
k  Passouplissagc  de  la  soie  et  autres  matières  texiiles. 

ij-ç5*  Le  h^e^•et  <rnvvfr««lk>a  de  ifcpiiwc  «m.  dortl  ta>4i»ii««t4eia^ :d«poi^>  le 
5i  mm  iSSf^  •  4»  jaûrôtfiviat  de  k  préuieture  <W  id«paricMi«ual  t  Ae  4a  ^ûafi*  par  If  JKttr 
Hcnniso  ^  Vi^tlor) ,  fédaeteur  en  cM  dn  jounxai.  VAnû  éts,  fçkmçmuf^^Ufy^  par  l« 
sieur  d'Aubrcville ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u"  iÀQ«  .pfmriW  ;ffl>lùmp  ét^ 
^mpofi«jtiaAt9|M>gntp^H}Heict  lithogi-aphiflu^,. 

ugy  1^  bceMôt  dïavciïtioa  de  (pmzc  ans,  ftoiU  ||i  d^i»af*d&  a^/^l4  di'pj^fé»^  J[f 
4i«iai  ââ|54,  AU  secEéMuûai  de  )a  ipf éCentn^r^  du  di^part^pient ,  df  (a^ciiâ^v  W  Xf^ 
sieurs  Mollard  (Jean-Baptiste]  et  Buisson  (Louis-Amable),  à  P^*i3>,rue  de  Çu«Ë^,, 

A  1^5*  LeJ}r«»H  d^inifentioi^ 4e  guwi^e  ans,  dbi^t  1^  ic^qiimttê  4  été  déposée^  le 
t  mai  iSdg^^au  «e/crétfurW  deia.prél'ecture  du  dji^partepaenA  de  la  $jein^^  {^  }itpmm 
Ogier  (Claw)43),,|ail3^wr.  àj^^rii^,  jr>4e  die  Valois,  Pal4i^,Boy,«Jt»  a* 8, pour  un^Jori'm 
4^  pantalon. .  ^  •  . 

4496°  ,L&  i>rcktfqt  ;d*Ân¥enAicwi  4e  oi^nzc  an3,  don^  la  4emAn4e  »  é^  d^pqséf^  U 
Af  Cétcri^rad^Oi  au  sacvélariai  4^  &  jpfréfccture  dju'  dA^purtcme^t  du  Taru,  p^c.Jk 
^eur  Pages  ûls  aîné  (4^vi4r3aQm^U^  ^briçant  de  boq^elerie .  à  Bofm^coixrbai  j^HiT 
iabri^eatîûi^ .de  rehaussons  fijçk  Jaine  ^  double  face  çt  a  double  ti^s^ç. 

*^^  ^    '        ' 

aieorJ 

de  rails  coudés  pour  croisement  de  vdies  de  fer. 

■V^^*  bœvet  d<ii>ventioq^dp^t  la  demande  a  étè'd^ppgÇc,  ïe'i.^î,  '^*  "^ 
CW»«wAi  de  ia  ^éfcciùjce  du  .d^^Wq^  ^e  Ij^,  ^W^  )PfF  J^  .%?*'.  .^^W^CÇ 
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Wd>>lfevtôn),  représenté  parle  âeur  Kicordeau,  À  Parf«  ^  )>ouIewr4  <ie.< . 

r»  n*  23*  pour  des  perfectionnements  dans  les  maéhîflues  àporoer  !e^  tiuiaetfi^ 
to  gnerfei  âaos  iâ  roclié,  etc^i^at^te  ^o^Iaisc  de  <{uatQ|^«i]^  eip}t^ai  \e  6  novembre 

219^  Le  brevet  drînventÏDQ  de  ^ûimc  anâ,  doot  I(î  demaAjde  a  été  dépotée,  U 
So  nrrit  iSÔQ»  au  secriHariat  de  la  pféfcctiire  dû  dépairtemeD,t  ^e  la  Seiue,  pwr  la 
dame  Pîssot  yTéanhc-Francoise-Marie  Perriiï),  représentée  par  le  sieur  Cardi^sj^^^ 
Baria ,  bocdevard  Saint-Mania,  u*  ^ ,  pour  labi^Lcat^n  dc)ft  foia^^ex  re],|giç;^iaf&  et  de 
laafaûie. 

1300*  Le  hreret  d*înveii!î6B  de  qumze  ans,  dont  1^  dex^aude  a  été  déy^Méet  h 
k  ni»  1859,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  $eine«  par  )«  si^mf 
Bêmaùà  (Ajmédée^ançois)»  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paria»  rue  Saint- 
Sélyirtirn,  n,*  4^,  ^ur  des  perCûCÛonnements  apportés  «ïau^JU  (^ns^u^tioa^deama- 
clitmes  è  vajpeur^  .    ,  , 

i2ai*  Le  Brevet  d^uvcntlou  de  quinze  ans,  dont  la  dcînaDde  a  ét^  filéposéê*.  jbe 
3  mai  i^^ ,  an  secrétariat  de  la  prèlecUtre  du  département  de  la  Sc^ue .  par  le  .sieur 
fiider  (Benjaimu) ,  représeaté  par  le  sieur  Gardissal,  à  Paris^  boi^l^v^d  p^nt-Martin . 
a*  39^  pour  des  perfectionnements  dausla  faWlcaiioa  des  c]i9|»e;aux,(pateatean|§^i8« 
de  ^{oatorze  ams,  expirant  le  18  novembre  1872 )« 

12Q2*  Le  ^evet  d'invention  de  qiiinze  ans,  dpnt  la  demande  a  été  (déposée»  le 
12  mai  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département,  de  Ja  jCUiàrenie-UU'é- 
oeure,  parle  sieur  ^arré  ^éou-Pierre} ,  à  Gémozac»  pour  ^n.pcrîêction^emfi^ 
apporté  aux  rooteucs  tabulaires  des  maphiues  k  vapeur. 

j^oS*"  Le  brevet  driuvention  de  quinze  ans,  dout  I4  demande  a  Ho  <l<^poaée,  It 
5  mai  j85^  ,  au  secrétariat  de  la  préiecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  siem 
Baudît  (Marc-André) ,  fabricant  de  boucles j  représenté  par  le. sieur . Gardissal,  i  Paris, 
boulevard  Saint-Martin,  fi*  ag^^  pour  des  pçrfectlonnemeots  da^s  la  fabrication  des 
brelcMea, 

i3o4*  Le  brevet  d'inventiou  de  quinze  ans,  dont  la  demàade  a  été  dépoaéc,  le 
.  6  mai  1S59,  au  secrétariat  de  lapcefecture  du  département  de  la  âeine ,  par  le  aicur 
Bdleville  (Jidien«FraaçoU),  à,Pari4^  rp^  ViUe^o.  ï^*  g^  p9mr  ua  {[éj^érat^uv  i^explo- 
ail]3e  à  vÉporisadon  éfjuiiîbréé.  .  ,  ■  ,    • 

j3dS*  ie  brevet  d'iuyeution  de  quinze  ons^  dont  la  demande  a  été  déposée»  le 
3  Biai  tbj^^  an  secrétariat  de  la  préteii^ture  du  dépaiiemenl  de  la  3eine,  par  le  sieur 
Blalce  (Lyman-Reed),  représenté  par  le  sieur  Sautter,  à' Paris ,  boulevard  Moj^t,- 
flMÎrtre',  n*  i4.  ^tur  macbioe  propre  à  coudre  dets  sçmelles  sur  des  empei^es  de 
boâes  et,  de  souliers. 

i20fi*  Le  brevet  dldvention  de  quinze  ans i,  dont  la  demande  a  étJ  déposée»  le 
i3  mai  180 9,^ au  secrétariat  de  1^  préfecture  du  départ^ement  de  la  Seine-Inférieure f 
attj?\eâet^  Bourgcoç  j[fierreNarcisse) ,  à  ))apaume,.  pour  une  maicbiue  k  imprimer 
lea'dHilei. 

120^  Là  brevet  d'inveotloo  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déppsée,  le 
7  mai  i85*9 ,  mi  secrétariat  de  la  préieciur^  du  département  de  la  Spine,  par  le  sieur 
Dan)les(fieni^),  sousichef  d^  ({iyjbiQo  aux  messageries  inopérialos,  représeuté  par 
le  ^eor  Mathieu,  ^  Pari^,  rue  Saiu^-Sébàstien,  n"  45,  pour  des  perfectioiuiemepts 
apportés  dans  la  fabncalion  des^  iupfvis-crinolines  dits  iu/K)«5  manjuUe*  ^ 

jjaoS"  Le  brevet  d*inveiition  de  quinze  ans,  dont  f^  demande  ^  été  déposée,  1^ 
i5  mai  iSS^,  am  secrétariat  de,  la  préfecture  dii  département  de  la  Seine-Iiuérieure , 

rir  les  sieurs  De5ge'aé(aIs'(.iu^Ce|p  manu/açturver ,  et  Vatiuei  (EmOe),  directeur, 
Be^hee ,  pour  un  frein  multiple  pour  méUers  à  tisser. 

îio^'  Le  brevei  d*invjention  de  quipze  ans ,  dout  la  danuinde  a  o£é  déposée ,  le 
12  mai  i55ft,^u  secrétariat  dg  la  préfecture  d^i  département  de  la^eine-Jnférieure. 
§^le  sîéur  pupé  /Jçan-&iaae],\1aboûreiir«  à  Suce,  pour  un  ii^strument  servant  à 
atetoetisard€rles,gr^"S-  .    ,'     . 

xiùff  Le  brevet  d^invention  de  miinze  aBS,.dont  la  demande  a  etc  âÈs^^é^^  le 
16  nvÂ  1809^  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  delà  I^irCr^aivle 'sieur 
IlTOà,ytereLc6nirû}euf  ifannes^nie  de  )a  B^douiUiàre»  jpi'  32^  à  Saint-Étjenne , 
foSf  une  macbiae  1  tours  comptea,  mélrfiui  en.  même  tiemps.ies  flottes  de  ;to^tf 
copiée,  én!â]  de sûie«  cotou» làioè»  etc.  ets^arrétant  i^  voloa^t^  sht  les.di/rérei^i¥)UWf 

1211*  Xe'pt^ei  finvention  de  quinze  ans ^  dont  la  de^pandcji,  été,  d^fMféisi^  |e 
lé  nm  16^  r  au  seorétoria»  ^e  la  j^fecture  dn  déparUment  diL  mi<&ne4,  d^  la  si*' 
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palnches  aux  étoflfe»  à  douW7face.  ^    '■r-^^rrr^nr.o.T.     .n^oi*    ^,  ,,. 

liH'të  l)réfef  (Ttwiteiitfoiiîcte'c^imM  «i9:,j^i^il^  de^çQUi^e  ^  étédéno^'He 

16  nvii  idôûv  aa  s^ë-étarfat  dfr^l»|iAréftctwr^4^4|spfu:ieoieiit  de^  Ard'éni^is^'Mf'le 

sieui*  FùrTét .  fngétileiM'  desmined»  à'GtiàHey.41e  r.pbHr^a  systhKnie'dé'feturicatîonmé» 

.'  i2i31  Le^i^Vet  a^tltmrtba'dr  quisM  lu»»»  fiosA  1^,  <^eml^lde  a  ëté'dëiJ6éé^:% 
Q  mars  iS^g,  ati'  ^edi&tttriac  4e  la'  préfecture  xla  département  d^ Alger,  pkf  le  Méur 

pour  un SN'Mème  de  bateaa  plongeur.  '  •  -  ^      *..  .f  :     '..-mTi^  { 

121  jJ"Ce  bfëv«t  vl'im^ntiori  Sont  la.deaiMid^  a  ^t^  déposée^  T<^'7  Daai  fS5^,  ta 
s'écr^tàrMtVde'la 'priéfécMto  du  d^artement  ,d^  U  SeJne^  par  te  Hieu^  (^oéslige 
(William),  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris^  rue  Saînt-SéWtieTi ,  n*  iS/pèo^ 
des  perfectionnements  dans  le  traitement  de  certains  minerab  deciiivre  (patftAtt'àfr- 
èldiîe'^ê  cjiiatbrzfe  ahsfjèiîiirâfit  Ie7niar8  1873).  •  ,  "  ^î  t  ..  :  . 
i2i5*'te  brevet  d'ihvemfon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a' été  dépite^-,  le 
9  mai  i8^g^  ^u  *se<»^ariat  de  la  préfecture  du  département  de' la  'Sçjne,  Uaf  Ufi 
sieurs  Grandfh  (Cbaries^-Virgile)  et  Gallet  (Charles-Laurent},  mécaniciens,  Spiffi, 
te  prettiW;  tue  d*e  liancîfy,  n*  ni ,  et  le  second,  rue  du  Faubour^-Saint-Det^ ,  n*ioa . 
p6ii^Uiisyst^e'é'iii*i||ate<ir.  '  ',"'" 
t  1216*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, ie 
é  mai  1859 ,  au  secrétariat  de  la  nréieoture  du  département  dçU  Seine ,  par  leà^l^fts 
^raîidîn  (Chài'le^Virgile)  et  Gattet  (Charles^Laurent)^ mécaniciens,  à  Paris,  le  pre- 
aiier,iH]e  de  Lancry,  n*  26»  et  le  deuxième»  rue  du  Faubourg-Saint-penis ,  tfhbt, 
pour  siphons  mélangeurs ,  destinés  à  l'abainihe ,  etc.                         '    '    '  ' '^^ 

t2iV  le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  à&p^iêéT^t 

ià  mai  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d|e  la  Gironde,  par  le 

•(eu'r  Grécûire  (Lbuls-Jean-Étienne),  rue  Terrenle-Bqrdes ,  n*  66^  à  pordeiirt.'pdtir 

Hiîë  botté  hertriétique  à  frottement  rationnel.  '  .  <  t .    - .  - 1 

'  I3i8*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dwtU  dêpiande  a  éÉé  dépWsëè*,11c 

5  mai  1859,  ^^  secrétariat  de t» préfecture  du. département  de  la  Seine,  pdr  lé  îÂur 
Gruyer'f Achille- Adolphe),  febtiaint,  représenté  par  le  sieùr  Mathieu,  à  fktîi\  me 
Sàint-Sénastien ,  n*^  Q5,  pouirdes  perfedionnep^ei^t^; apportes  dan^  la  ODustnA^on 
dléi'jftarapttrie^; ombrelles,  etc.  .<  ,  *     '!    '  "' '^' 

12  j a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandé  à'  été  dê^oiê^Ylt 
il  avril  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d^pfgrtement 'dc'Ia'Séfeé,*^  la 
société  en  nom  cofle^tlf  Hélant  ci  Violor  Poulet,  négocîarils , ' I'  Parîy.  rte,de 
l'Echiquier,  n^  17,  nonr  un  porte-papier  i^ .cigarettes.  !    *    w: 

1120*  Le  brevet  uinveliation  de  quinze  pu^,Aà^  U  demande  a  ft£  dép^iSsée^j  le 
1 1  mai  ]85q,  au  secrétariat  de  la  piéf eieture >  du  dépaîrtçment  de  Ta  Marne,  JÉt" les 
éîeurs  Herbe  (Auguste-Aimé) .  aretitecte,  et  ^eooit,  elîs^l  cJoniidiley'ruénfeCchîiay. 
à  Beims ,  poui'  un  appareil  à  éteier  rea«i.4it  pompg  du  ç(^mpagnes,  ',''.'      *    ' 

1221*  Le' brevet  ain^ntieii  de  qu^ixfi  *n»f  cu>nt  U  demande  à  été  ûê^tÀêé,  le 
7  mai  1859 ,  au  secrétariat  de  la  |>réteclure  4u  dé^ail^meui  de  la  Selhé^  bar  le^ur 
Jean  dit  Brunot  (lules-Hobcrt)-,  coréier,  repr^sen^jpar  fe  sicui'MythSfti,'i'PfcTS, 
rue  Samt-Sébastièti ,  n*  â5 ,  pour  des  perifectM>nnementf  'apportés  àùjt  'ffieusestaéca- 
niques  propi'ès  à  la  fabrication  de  toutes  eâpèçe»,  d«  cordage  et  dé  èfiblà^c.  '     * 

12^2^  Le  brevet  ^finteiviion  de  ouinse  anâf  dqnt  la  deiùândèa  été  \l^pàE»ée,  le 
i4  mai  1859^  au  secrétariat  de  la  prefe<4ure  du  département  de  1a'Selfîè-InA*tffenre» 
parlée  sîeurtLeèon^,'Fé!ix  et  €onipëgBie,^riéants,de  cylindres,  Y-ue  dtï^l*>nt- 
Riboudei,  n*  i'9  T,  à  flouen  ,*  pour  un  rouleaurçrâv^  en  cuivre^  étiré  à'frbiif.' 

îs^^*"  Le  brevet  ^invention  île  qnimtà  ans,  dont  la  demande  K  été  d^ifbséè»  le 

6  mai  1859  i  au  secrétariat  lie  la  pr^ectUf e  du  departemcilt  de  là  iSéîne,  wle'iieor 
Liabé  (Dominique),  à  Paris,  rue  du  Boeher,  n* «4^^  poui*  des  saé^  l^^étii^^es  à 
fjisage  dés 'chevaiix.        '  .  y  <    -  n    ».        ,  ^  -nt 

■ji2a4*  Le'brfevet  d'intention  de  ouioie  ans,  dont  la  denoandcf  a  ^  déposée,  le 

'     5  mai  1 860  ;  au  seérétariat  de  lu  prâecture  du  département  de  la  Sëltié  ^^ar  le  sieur 

Michauk  '  f Afèide-Léop<^l<t)  ;  entre[H*eiieur  '  do  serrurerie ,'  réprcâerité  pu**  'It  «enr 

Ifathieu.  à  I^s,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pOiir  des ^erféctîonWè^ébfts  dèu  ts 

cWeèti6hdes*bj!fàcè;'chilisès,'eto.  de  jardin.  ;  '  j.  * 

1S35*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée 'a  été  déposée  •  le 
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1%  fMÎ  |859««u  9«aré(^nat  de  la  ftSeSm  dïTdépartement  de  la  Somme,  par  le 
sietur  Oiénne  ( AntoUe-t^ilièiteftnéfi'ibéaiidtr ^etouA  fiyllohog  ^  I^^Qf  ip«  iim<^6 
à.batti:^.  ►  . -N-l  .' r,    f  ,    .  f."  '•' 

..iaj£*  (é  Ifi^éi  âfiH^mioû  é^f'éai^xê  mk9ré»ïsii  \m4i9mfi^  le 

la  nMii  18S9»  atv0écr<^fâHâK  dè% ]^éf^(«twr«tHlii il^pakltlneoji  du  ^dne,  p^iesdieui? 
P^niiei/Cf  pdide}  el  tau  (AJc^Hwe)  T^iud  d^iQlnret,  nf  36  »  A  Uon,  pourSip  syplème 
de  booàioh  en  Verre  oti  téhre;  àVee  ëtf  Mititfai^liMi^  {MNit Itouf  Jiqqidés  oi,  suhsfahcQS 

,  irif\ê  brèvei  ^tevèntidtl  4è^  ijuiftw  ana/ffonf  lar^domanili^  fi,^  jd^po^^e.  îè 
la  wu,iB$9,  au  sécrétâHbt  de  lâ(  p^éMyi*e  Hn  jdét)aiteofteqli  dH^urâp  pac  le  sieur 
Romanêt  (Honora), lionogèi^;  à  Mbre^,  p^mi*  tiB métaillsme  ypnr  tjuPoopeftigpÂI i  uA 

i:^  tç  breveT  dlnvëhtïoit'dcf  ClÂ'fm^  ^ï/  dont  la  4fiMKmi^*^,  ix^  ^^oaéé,  lé 
2  mai  iBSg ,  au  secrétariat  âf.  U  pr^feétifre  dm  d^partbmeAtde  la  Sein^L  p^,j(e  sieur 
ftpeÎMiy  (Aiine-Charles)  ;  orfèvre ,  rrte'  Sainte^Getaeviève  »  n*  4 ,  ,k  I^UevOte ,  pour  un 
apparetf  fumivoré.    *   '     '  '  '   ''  '.-,,,,       .    ,        ,     , 

f  1^^  l^  iH^vet  d*inYeixtioQ  de  ouiifte  ans;  de^t  la  domand^  a  éU ^dèpQsép^  le 
1,1  mai  l'Spd,  au'sect'él'arîat  de  la  préfecture  du  département  dur  R$j&nQ,par  lesiéut 
Bostisnol  (Michel]  ;  rue  de  la  Reine  /  to*  â9 >  à  Lyon ,  pour  un  syst^e  dé  bâosbe. 
^ .  1900^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dent  la  deman4e  a  éié  déposée,  té 
i4  mai  1^9,  au  secrdtariat  de  la  préfeetm^  du  département  du  ^Rt-de-C^tais,  par 
le  sâç^r  Bouart  (Aciolphe),  armurier,  à  Arras,  pour  un  crochet  4estin4  à  retire^  les 
«VtfHiçties  dés  uisils  du  systhne  Lefatidieiu. 

^a3r  X.e  brevet  d*invention  de  qufnze  ans.  dent  la  demande  a  été  déposée,  le 
i^  mfi  »939»  AU  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieurç , 
par  le  sieur  Rousseau  f  Jean-Charpentier),  de  Moulins,  au  port  Saint-Përe,  ppuf  uhe 
inaffbine  A  moudre  et  a  concasse»  les  grah»^ 

.i.|52*  Le  nrevet  d^învendon,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  mai  ïÈ^q,  in 
,  sçcréUrifitdéla  préfecture  du  tfénartement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Scott  (Driabj ,  re- 
présenté par  lé  sieur  IPring^i,  cnet  le  ^ieur  Masse,  à  Paris»  rue  de  Provence ,  ,n*'io, 
.pooTf^irUîns  perfectionnements  dans  la  construction  des  voitures  et  des  diverses  parifes 
ij  m  çooi|iosent  les  voftiii*é^ ,  lës^tiMlei  w>nt applicables  aiw  voitures  de  tous  les  genres 
,  ypai/ç^i9  anglaise  de  ((uatoiie  at^s  èfxpirant  le  a5  février  1673). 

ja33*  tf  brevet  d'inventidn  dé  àtiinte  ans,  dont  fai  demande  a  été  déposée,  le 
lê  maf'iSSg,  au  sècrétiùfM'de^fo  ^^mettiire'du  départemient  du  Pas-de-Calais ^  par  le 
.'  sitar,  Jourrjet-BanquartJ  Alexandre),  à  Calais,  pour  nn  procédé  pour  le  cuivrage  de 
, .  t(i^|u^  esjpèce  dé  nietaùi.  '  '  -     •    . 

j;a34M-e  l]Hrevet  d*înYeùllbH  dé  miitlM'ans.  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 

3b  avril  1809  »<>u  secrétariat  dé  la  préf^c«ure  d»  département  de  Coostantiue  (Algérie), 

..  MT  les  sieurs  ViJlemex  (Fnrhcol^)»  menaâsicr^miécanieiea^et  Lorinet  (Louis-Phi- 

,{Ii0oe  )'«|ar^nifr  «  a  $atna ,  i*ëDÎres^ntéspar- le  sieur  Caubet,  conducteur  de  diligences , 

,  ,j^  |U<l>n^nUne',  pour  iiné  n^àicbitieft  atroater  le»  .jardins  et  lea  prairies. 

1355*  Lé  brevet  d*invehiibn'*dé^l  Ut  dèmâoMle  a  été  déposée,  le  7  mai  iSSg.  au 

Mççéfariat  de  la  préTeCtn^é  \ià  I]\^patteib0nt'de  la  Seine,  par  le  sieur  Allen JCharles- 

.Bartbplbmew]i>  mai^ûfkdturiefl  repréMiOéi^  le  sieur  Gardissal,à  l^aris,  DouleVard 

,  ,3aiçt-l|^rtxn  »  n"  29',  nour'liV^e  micKfne'à  fture  les  rivets,  les  balles,  les  boutpns ,  etc. 

.^ .  {^tenle  américaine  de  éfiiaiàntf  Ahi ,  expifint  le  8  lévrier  187^). 

195^  Le'brevçt  d*ldveritiôn'  de  fjfninke  ans;  dont  la  jdeniande  a  été  déposée,  le 
,;    11  maf.iS^Q,  au  secréttifii^t  'dé*  lA  préfM:tnre  du  département  du  Bas-Rhin,  par  le 
.  'sieur 'Mdré  (Oscar-NiçiWaSj) ,  i*tië  des  lirifc  v  «T  1 1 .  à  Strasbourg ,  pour  îm  ^ystttne  de 
,    ^tre  A  pression  applî^ué  à'la*pi¥pération>desboi^. 

'  iaI$7^Le  brevet  tfirtVehWôit.' dont  la  dcpnande  a  été  déposée,  !c  29  aviSi'iSSg. 
au  sècfét^nât  de  là  préfectnre'  (fu^  «MJMatement  de  la. Seine,  par  le  ^ÎQur  Bttinel 
,  .jBonbet-Frcd^c)',  'rebrésërTtê''par"la  oane'  Lardenoû,  à  Paris,  rue  du  faubourg- 
,&ûnt4Uariin,  n'6i/  pW'rirèleééé'de  febrictation  dt  pâte  À  papier  (patente  anglaise  - 
dË  quatorze  ans;  e^pmiiit  te 'i6  avril  il^].  ' 

■  Jiaô8*  Le  ^reyet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demandé  a  été  dép<)s'é^ ,  le 
^  atol  x&{^  au  ièèî^étattat  dé  kr  préfecture  dadépaïtemcat  de  la  jSeîne,  par  la 
aodét^  Jules  Cbâg6t'ét  ebihriaèttie;  représentée  par  le  sieur  Y^nnaisse,  à  Paris,  rue 


L     i,  .    -       ;  6biii|/atnie;  représentée 

dç^ Bicb^eu ,V  ni,  pour sippftireil' destiné  au  séchage  defi  charbons "m^nus  apjpès le 
uifage.        ■  '  "  '      '  t    -'^'  •    ■  1'    .  1   "h    '  '     -   1  .    -  ^ 

.ia^*  Lç  U^yet  d'invention  de  qàilnie'anav  dont  la^  den^uide  a  éf^  déf/oàëe ,  le 

'''"'*  '-     -'Digitizeiby  Google    .. 


AS^mii  iB6%0mii$eaêlm$X  AoUpvtfediwe  éa  dépoitenent de  |a  Gironde,  par  Mm 
ûmm  ChatHiotfiàon  {GvmUmh  memniaoa.  rue  CooiVliâct,,  9*  ^ J ,  à  Bùrfiewx,  pcaiir 
lin  robinet  à  tube  compressible. 

isiia*  I4»  bpev^t  d'invention  (k  quinze  «ni,  dottt  la  dcnMBidç  «  été  Reposée,  le 
9,  mai  iâ6^»  au  secrétariat  46  iin préfecture  du  d^fMUlement  de  la  Seine,  par  les  siearm 
Cbmmail  ai  Catciinaau ,  représentés  par  \ft  sieur  Le  Blanc,  à  Paris .  rue  iaïQlr  AppoUn^ 
0**  a  •  pour  «Al  appareil  de  aopdage  dit  pompe  forante  aaio-eaitracuicc^ 

1241*  Lo  brevet  d'invention  de  qmnzc  ans,  dont  la  demande  a  6ic  déposée,  l^ 
«7  mai  13^9 ,  au  seciM^Aariat  de  ia  préfecture  du  déparUMneot  de  If  Girunde ,  |iar  les 
sieurs  Coureau  (Iteul)  et  Lemoine  (Oscar);  le  premier^  allées  d*ÂÀ)our,  u*  ôi,  et  le 
seoqod,  ruo  Micbel-Montaigne^  n*  34^  Bordeaux,  pour  un  système  de  rone#  dr 
wagons  et  rails. 

•  laift*  i.e  brevet  dioveirtion  de  quinae  aoa,  doat  la  damafide<a  été  déposée,  le 
17  wai*  »850,  an  «ecrétajnat  de  la  prérecture  du  dépprtçmeot  de  TAisne,  par  les 
sÂeursDabaiiiOoart  (Jules)  et  Damoisy  (Alhiu),  fabricants  de  sucre,  à  Pomnzier^poar 
un  ^téme  de  revivification  du  noir  animal .  an  moyen  de  fours  continus. 

lau^"  Le  brevet  d'invealioii  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  mai  i85o,  stm 
secrétariat  delà  préfeolure  du  département  de  la  Seiae,  par  le  sieur  I>orn  (Chànés}. 
ingénieur  dea  mines ,  À  Stuttgard ,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Dierricb ,  à  Pada^ 
rue  Saint-Joftcph  »  n"  8,  po«r  des-  perfectionnements  aux  fours  k  cuire  la  porceiaine  et 
autres obiets  cérami^es  (i)rawet  -wurtembergeois  de  dix  ans,  expirant -le  2f>  avril 

1144**  Le  brevet  dMnvention  dont  la  demajidea  été  déposée,  le  i$  mars  >âS^  an 
sêcoéîariatdc  la  préfeeUira  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Fielding-  (  EUâûch), 
méoaaaiciea«  repréaeoté  par  le  sieur  Matliieu,  À  Paris»  rue  SainWSébastiea,  n*  4^^ 
pour  une  métluMle  perfèctiimnée  de  oonaervatiou  de  la  forme  des  fusées  du  fil  «  par 
■  application  des  substances  adhésives  (patente  anglaise  de  quatone  ans,  iafpiaat$ 
ie  4novembK<e  18*72). 

124Ô*  Le  hravet  d'invention  de  quinxeans»  doat  la  demande  a  été  déposée,  la  ' 
2  mai  i85g,  ausecrétiuiat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aiear 
Frep|>el  (nrédécic),  chimiste,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boi^evarf 
de  Slaasi»uiig«  n*  aô,  i^or  ràpfdicatioo  d'une  substance  k  la  teinture  des  fils  dà 
coton,  laine  et  soie,  etc. 

13^6*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  doat  la  demande  a  été  déposée  fù 
o  mai  i^^t  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépar^mei^  de  la  Seine,  par  le  aîcv 
Biincz  (Paul-^élÛL) ,  fabricant  d'appareils  de  chau(&ge ,  représenté  par  le  àiicnr  Ricor- 
deau,  a  Pans,  boulevard  de  Strasbmtrg,  n*2S,  pour  un  sy^èote  fumivore  et  éconi»- 
ini(|Me«  applieable  soit  aux  a|)partemeats ,  soit  aux  foi^neaui  de  cuisira»,  toit  â 
rinduatrîe,  ,  ] 

1247*  Le  brevet  d'inveatioa  de  qvùfue  ans,  dont  li^  demande  a  été  déposée,  ^'  ' 

?i  mai  1869,  au  secrétariat  de  la  préfectune  du  département  de  la  Seine,  parle  aieur 
acobson  (Désiré),  négociani,  représenté  par  le  »eur  lUcordeau ,  à  Paris  «  boulevard 
de  Stosabottvg,  n^  sa .  peur  un  article  dit  col  mnuzime. 

ia48*  Le  uîevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
19  mai  &850,  an  seorétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  MeurttLe.uir  V 
sieur  Jacqiaemin  (JeaB-Hicolas«Victor} ,  pépiniériste  horticulteur,  rue  de  flaU  , 
n°  76 ,  à  Nancy,  pour  no  vitrage  mobile  appliqué  aux  ooutenes ,  serres,  iilclies ,  hoQan* 
dais«a,eic.  "     ' 

1*40*  Le  brevet  dinveolien  dent  la  demande  a  été  dépnsée,  le  38  H^vrijer  1^,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Jonaii  (  Augilvt^  '  ' 
représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris,  rue  Saiot-Sebaumen ,  n*  45 ,  pour  un  appaçeo 
propre  à  la  labrication  dm  sncre,  ainsi  qu*à  d'autres  opératipiks  chimiques  (patente 
amerimûoe  de  quatorze  anj,  expirant  le  25  jaavter  1873). 

itâé'  be  brevet  d^invention  de  ouinsetf»,  dont  la  demande  a  été  dépcaée,  le 
7  mai  i(8â^,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  pmc  le^aîÂn^ 
Larchevéque  (Pierre-Adolphe),  mécanicien,  à  Paris,  passage  Saucède,  n*  le^  poor  ' 
un  système  d'ggrafe  pour  erincAine. 

la^i*  Le  brevet:  d^nventinn  de  quinte  «ns,  dont  ia  dezmmâe  ^  été  ddpoale,  )é  ' 
a  mai'ft8(i9,anseepétarîat  delà  préfecture  du  département  de  ia  Seine,  par  lesÂesxs 
leaeatiie  Kvé0uen(Ûibrial)  et  Viév'dle(Simmid*Fer^UDnfrd)^  négociartts  ^  rantéianléi 
par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Parts,  me  Saint-Appoline,  n*  3,'  pour  VappUcatlon  ffû  métier 
alaMtdUfahricatinndeli^siftseriniiiàdittefBitsaipes.  - 
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re^onnementa  aux  musiCUes  pour  çhpvaux. 

ij?53'  Le  ^evel  d'ii\ve^iiou  de  quioxe  giv^«  àoyi^  la^Uemou^  a  éié- déposée  «  le 
7  R^  *^j^  *^  secrétariat  de  la  j>;étçctttr<î  du dé^arlemew^ de-ia 3eiue,,  par  l«  aieuc 
i.^éaa  (Cbarles) ,  mt'caaîcicQ  q(^Q|p:u€teiu>  i)f^}£^;Spiiti  par  )e  aiew  Hioofdeaif»  k 
Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  35,  pour  uu  ii>i'cau»sr»fi  apjdicaUe  aux  métiemâ 
mbans.  .     ,     -  >,'        •    "        -       '      .       ' 

iiDa*  Le  brevet  d'invention  dç  (juiiae  aus«  dont  la.idexiiai]de  a  été  dtî|)Oft<ie»  le 
ik  mai  i8âQ ,  au  secrétanat  de  kf  r^fi^cture  du,  déparlemeutde  XAisy^e^  pai\  k  ,aiimt 
Iferiolle-Pîîtguet ,  à  Saint-Quentin ,  pour  un  systèoïc  d^ijUlisaUQU-des  ^az,  cX  de  Jafmo^e^ 
pfNirle  çhaiifla^e  extérieur  des  générateurs  tabulaires. 

lisSo*  Le  brevet  dlnvention  dé  quinze  ans,  dont  la  dematide  a  été  déposée,  le 
7  mai  i85o,  au  secrétariat  de  là  préfecture  chi  Aéparteiïient  de  la  âeioe,,|^àr  la 
société  F.  Marly  et  compagnie,  fabricants  d'équipements  miKtaires,  à  Paris,  pas^gc 
Sainle-Croix-de-la-Bretonnerie,  n"  i  et  3,  pour  des  perfcdiouuements  apportes  dans 
la  fabrication  des  équipements  et  barnachemcats,  soit  militaires,,  soit  qiviisw , 

17^^.  Le  brevet  d*inveution  de  quinze  ans,  dont,  la  demaude  a  été  déposée,  le 
la  viai  j859^ai:^secrétariatde  la  préfecture  (Tu  département  du  ^o^d,.par  les  sieurs  Ml* 
ebanx  et  compagnie,  constructeurs  de  xnacbines,  à  Anzîn,  pour  un  gciive  (^^coulisseaiu 

ijS^'  Le  brevet  tfinveution  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
rê  osai  fl5Q,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  ^épartenrent  de  TAisne»  p«r  le  stcur 
Moret  (Sépinoia^Liieicn) ,  mécanicien ,  à  Saint^^^entin ,  pom*  t|n  indicatcal* réunissant 
loii»k^  renseignements  nécessaires  pour  faire  fonct^mier  régulièrement  les  ma* 
^&ie3  à'vapeur,  et  pour  les  maintenir  constamment  dans  un  bon  état  d'entretien. 

1208*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  îe 
»S  mat  1809,  au  secrétariat  dé  la  préfecture  du  département  de  la  MeurM»e ,  par  le 
■aip  MacQi  (.F1nMtç6ift-Aimé)»  fabricant  defolaose^vaHée  de  Boisdonvtlle ,  n*  7,  à 
3iai»cy ,  pour  un  sysQsM  de-sôt^  applicable  à  ftoutesies  serrures. 

asS^*  Le  brexet  d'inveiHiwi  de  4^^tae  a^s,  dont  la  demande  a  ^té  déposée  »  Ir 
9  mai  i85o,  au  ^crttariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seii^e,  par  le  attttr 
OtLliej fifljhfl),  repréteatépar  le  sieur  d'Aubrévillc,  à  Paris,  txmlevard  de  Strasbourg, 
af^ %,  Bopi; des '|#tr(eoUoou(Boi0:tês  a^^portés  dans  la  conatnK!tii»a  des  vetture»/ 

t^</  Le  l^evet  df  ii»vantu>n  de  ^inta  ans,  dont  la  demande  a  é(^  dépotée,  la 
9  màî  jBJ9,  au  secrétariat  de  la  préfeclure  du  déparlementde  la  8eine,  pu  le  sien» 
Rer^oi.  U/ea^i^Bi^tu^als)«x4i9»les^ur  au  Cioni^^atoi^  ioqiéml  des  arts  ei  métiers, 

feetioime»cct&  apportés  dsins  1  oxydation  des  oorps*  etien  pariicalter,  dans  le  gvilkfe 
^MmÔKmjWw^mé».  '•■'',       < '  '    ' 

izÇi'  Le  nrevet  d'invention  de  quinze  ans«  dont  la  demande  a  été  dépotée-*  la 
9  n^^iMS^^  aàaacaétariiil^  dqia  pn^ieçtui^e  du  .d<^a»leBaant  ide.la  Seine ,  par  le  atour 
Pli^ié  (BcfBard),  preoiier  pbarniM^aa  «n.diaf  de  himwàam,  à  ^sutsL,  repréMoAé 
ptf  |0«icur^b4k(t/q*|faimMch^r.àP»^  nr.3&,po«rdae 

paaftrliiMm<3inimta.ajM»ité»^^^  deanraiNKbs  paa  voie  bonaidch» 

126a*  Le  brevet  (Tinveution  de  j:juiç*e  ans,  dont  la  demande  aété,d6peeé«,  ia 
9  mi|f,i$âo,  ap a^^ési^kX de.la.pjriif^ciUAre dUudépar^WiieAtridQ  U,Mn«i  pur  les 
siwjkniPosâot  (Louis-Antoine }.  ^miste,  etPérier  (AleKandrenAufuste).  iabriciiiitide 
sac^«  élM»pt,dnpWc4^g>  <^et,l^.|yfflwffrHrw^K<<#w  j»ftiMtniiigwatM»>  vê  9»  99m  4>erlafr 
lionBmexilM^Ialj&iau^nilfi^yase^d^  . 

]f65*  Le  brevet  d'inyentibu  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  ^épaséo *  la 
1$  q^  485|.aM  ^ciç^ri9ide>)ia  pr^e^Q^e  4ja  dépaiEtemai^  M  Loiiv^eirCJiLfr,  parle 
ésjm  Saaiâiu  (Pievre),  à  Uois»  i^Hir  Wik  i^^(tar6â,reM^faAVlo«  vilbr^^ioi  omeér 
tKim^»,j^%iiiaill^«a(^  ek#iiMi^  w^<M»  de  t^wiptfofmaiykm  dat^Mouiwoiania  àfom  Im . 
maqMues  a  tapeur  et^uitros. 

i^Ui  JirtvU'^ÂuifmiiM^ i4^  quiwe^.wi»»;  dfti^t  .h  daaww4e>«  -W  diépof^*le 
17  JBiai  k859,  auixacrétariat  de  la  pnéfectue^  du  départafpoi»^  du  ,Kord»  ywriQ  mv 
5tw^|(l#gâ^,tffiaffulto*icifr,jiS^rtf>^ilW 

1265^  Le  brevet  4{^ay!e.pljbi».  de, qi^^  a^,  ilau(  la  mum^l^M  4é9i44*«i<i 
^7  ^ifi.ff5BgJ>M  secrétariat  djefUjiréf^uri^.dtt.4ép^^  Ial|9t4f'&l#niie^,par 

^«KWnWÎIWFfi  !iî*W  ^w),  ^  (Çiiu4)^hç|iflftgi^nhwc<*nic^paiiç pRemiv.  iMm» 
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ia66*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  aete  déDoâee,  le 
t^ll|iâ'l0^^MMirtk4Maf>ai^l*6r^cWré:dil'a^arléti^  alètti^ 

Tastevin  (Victor- Auguste) ,  quai  'de*  Jkktèi'i  if  ig,  à  Lyorf.  ipotlt*  tWë'fctftoè.  WhiM 

^^>i«7''Le^rtve<|d^<<vétltftrtl  fie  4m>%  «^^i,  abbtW'4èmâWaè  aj  ^té  àépo^U 
A  hufî  i^QÎ  àti  kébrétÀrtat'de  là  pr^rècttire  dà  dëpaitement  de  là  ^eine^  ^\i  âénr 
VaUipfJules-HîppolYte),  tapissier/éfistetft  dmnïîîîe  à  Paris,  rue  du  Peiît^lJiBeiïp' 

'  1^68^  Le' brevéf  d^iiiVei^bn  dé' ((innte  ans ,  dont  la  defnande  a  été  'èépQiéé\t^ 
il  Udâi'iSâà  'iiti  jfecrëtHHat  déla'jjféfeéture  dn  département  dfe  la  Sème ,  j^âr  lé  iîéûr 
Af^^nek^'f^ébasUéii^^tk^t^^ièr;  atén  SiiintClotid .  n"  iù  cwmmunp  de  Paw^ 

pour  un  système  de  suspension  des  yoiturcs  à  deux  i^iies,  .    ^^  '  j'",V*'' 

126^*' Le  brevet  id) invention  d^  quinze  9i>$,  dont  la  demande  a  cffi  d[^poâ^,  le 
li  mai  i85^.  ail  seçr(^lârial  de  la  préfecture  du  département .  de  Ja,  $euie,i|»af,jjt^ 
slWr 'Èaudèl  ( Hûbert-CyrîïTe) ,  négociant,  représente  par  le. sîeur  Le  ,6Ii|qc,^i,(Pttù^ 
rue  Sai^t-Apppline;^n*  2^  pouf  un  syst^îme  d'inslrumenC^  de  musique  à,  w*  réf^fi^ 
étpr^ldpgéi^     ,'.  M  .-  '(    J  '■.''.-  .it» ■-"'■-  ', 

'1270*  Le'l)j^eVct"d*ïnvènUon  ^e  auinze  ans.  dont  la  don^ande  a.été,  .^époi^j^éi 
fb  n)ai"j85o,  âù  secrétariat  de  la  prefectuj^e  du  département  de  I^Seioe,,  p^i^j4\f»c 
Besqueni  Hulef();  maître  de  forges,  élisant  domicile  cbez  le,  sieu^  uârfii9;,}  à^^irp, 
il|e  de  riÇçbicjuier.  i^*  3j6  .^pour  un  systtme  d*objels  moulés  en  fecTond^.  ,,  >* .  m  ni  . 
,J4^74.^  tiç  brevet  d*invei>tioa  de  quinze  ans,  dont  lademaudjs  p^  jkétà^^Miéfiri» 
lômai  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  $eij^.> ftW  j^ykjy 


Ç^q^^ea^-^^çquoi).  fabricant  Uippiiite,  rçprései^tépv  l^^e«rt3»ÇQe4fau>  ^1f^9^ 
Boulevard  4e  Strasbourg,  n'aS.  ppur  u^  fityiihm^  de.gyum^tppwur  yiffiw^iftff  >Jip» 
l)ou  drcs,  contre  les  ii^sectes,»    .,  .    -  -  i.     û  .    ;    .    .- ^   ;  1    ;    tit  ' 

of  i«7]^?  h^  bif^et  dUnvieQtiffn  d«iuiinio  ai#f  dont  Ik  damiKidé  a^té  éè^mté^inké 
1 1  mai  1 859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sei»€^4  pnf  flm  iwiif  1 
^nd  (Etienne)  direcstourrd'éooke  de.tisaa^^ettDiolUu9TLc9eultt^l)ybBii»bl»4eÂ1i^ 
rt^^enté  pas  le  aieur*  Miobd  ^  à  Paris ,  passage  Uffiyisttâ>  n*]  &v  p6wr  tlo  fmétiat  aé^ 
QaiMflVi-çïâ-.tiss^r.     -    .  <.- /  '».•'    -^  •'  ■  .  .i.  >('■•. -m    ,•  t.-,  ..■-'■  .r  t    Vm-J 

,1473.°  L«  brevet  ^Tinweution  ide.qmnieai|s«,doAiiU>d«ltfBii4oia<été  id^p€»^i)iri 
19  mai  1 85*9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeifie^idO'li^Mdote^  ^mt  ioiMpe 
Qfssuai(l^ppp^te-Cb(MrUn«igi)ie)«umécQmcieoi4r|m«(  ^9^^         ib?  i4,^  Wtj^s, 

pq^r.ungfOiure  d)B  JpaapiM9»«àtp««.  !  .-s  .-  •-..'  r;  f  *>  u.-n.i.n-'-  -ir  ,V/  irfa  ï- 
/'•ift74*'Le> brevet >d>*i»fOBtioR  ck-iduinte  «iis,K]oiitilàrdeniaiideé(élé  défojéeyffif 
^maft.ii8^;'«tt/'aBonéta|ta*ide.là  pitéllMtureidiifdéppritenientlchiiRlitoievtpnr  la  tmn 
Gatenot'(Josepb- Alexandre- Auguste),  coiintTMDnmd)  ohi^^i  à^lyprt,  wv]^«fei#3 
ti^nneaaaf^ts  wia  hirooiiafeniétiûn  Ues'.bouoteB  !raihainei'inétaBi4uesiou''deffii!^caé- 
tMUqiM«i.  'M  "V  c'  p  »fj 'fc  .fi.- '  ■»'  ■'  .Tii*-''i.,  ti  -r.  î(  u'»r,  .t  -r  .  -  ■  ir.xn  I  ■ 
f  I liy 5*>  Le  t  brewet  d*iQVCint«nk  de  1  qnnae  \êmsi .  «don*  i te dpmsnd»  aiétâ*  6éDoié»i^ 
i$a«iAi!t8â^.,«uise(««iariÉt^la^prélÎBCtiii«idu'^)mirtr^ 

Charrière  (Eugène)  et  compajgnie,  maîtres  de  forges,  à  Allevard,  peur  étmnméiBm^ 
U^uinÊmK  ptétitstfioiirs^éeidhaéŒBkWvèveBti'ovcdv-ft  pburdëarippbolifiiitibifriuOftMtdl 
df^ai^rMsea.piècies^lelfekigm'i'iT- 1-  <i' '.  rf»  ■  ti-'m:' .- •  f  *i  uvu'■>■r•^■*  r^^    .,;>'' t. n"(  < 

n(i276l'TLei  brevet  d1in«tA(Mp^(i^livnt#'^ai«(,i  ddtfi'ia  ^e«llëild^'M'  é^  APpiUbt\*fi^ 
30  mai  i85q  ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Clfiâttitè^Afî^MM;» 
prir.  lé>we|0^  Ob'atôndtr(élieiinet ,'  «^odMt  ,^à'lif 'Botlien^i  l^bUk*  Wél^tdM  âlfeftila 
coidiKlkm  des^bokesà  x^û9»v^  atiniefrtainM^ toute  bffitih^ If  b\lVënUl»e  tidHsMfclè^ 

1377'  1^1»*^^  d'invention  de  quinze  aiAV'di^t'k 'ddinWMte^fl'' M  dè^M^'."^' 
sfl  aiéf^i>85ft,  àt^  secftoftotttelh  ^rétectafe  'à^  êipisàetfttfA9'à^\^kâtitké;^  fé  tfebr 
6èiil^i]^'(!Mplmh8^VAidimt)v<lxmMh]€t<su«^JM^  AttWurtVè»;  {^éur  ui&è 'HAé^ 

vir adaptée ^uta^iMhiiégé  ou  à-'Mute  autre madhitié.    '  •    «    '  *''      '  '-        '   *'  ^'  l  *'*''" 

1278*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dontlHfdëWmi^e  V^é«dé)^^»$^/^% 
ré  rmk-^^ ,  k\à  sacrêtariavdela  ^réfectûVé  da^dt^partëméf^dé  là'Sèfhlé  v<|^  T<Siàéwr 
Bebnainë  i^i^ilipfé-Albxbndne)}*  gf#v«Fffr,'^à'Pa!riyt  i^€^^CMMM;>  tt*^i>ft',  p^àÂ^cM^ 
tionnements  aiMit|kHAeliiAW  OU  pour  une  4>ime"diie»*o^w4M^fî»fettl  '  »tt  *!  n  mv».v 
«^«laT^'Iièt'btiéVfet^è^VWfticM  a«  'qiiihife  îiWVaoiil'W';dëiitali<tëk^ftë^drio&^4e 
wiÉm^^8&^,(ra  àféct^taHàfa<è*1â'^i^ètu^dti  dépiilêitlent  d^^^^ 
D«iàw^SéÉt«i  («ir/'^'M<l^a<''di{yk8truMi6Kb'dblhiâlqâer 'ieémem;i*r%^W^m^ 
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iioo  Le  brevet  cTmventioh  de  mimze  ans,  ddnt  la  demande 4^ 4l»édépOi4»>  m 
2I  nmi  i85^.  ^u  secréUrii^t  à^  h  préreçture.ilu  dépi^rtç^nt^  ,d^i  I^  Giroodf ,  ft^  le 
màr  EfCQ^sse  (Gq^auine),  hie.Sainte-CaUieif^,, »t  aW»,.i  Bor4wï»^.FWi»» 

isorXe  Drevet  d^inVenlion  de  auinze  ans,  dnnL  y^^  ^^yi^i^P  a  <t^^,  d^pt^née.  If 

I  ^  niai  i8g)|^ ,  j|u  seci;^iat  de  ja  pjcéfectu^  ^u^  déparieça^  ^  la.Se\nç^  PfMT  W  «ieur 
Gain"  (IjJléiiré) ,  dirécleur  de  çl^wbonnagç ,  repi:i^e^^  p*r  le  «pur  Tb>^  w^  ^  R«ri»t 
roj^  mi  F^aà^u^'^amt-Den^^  n*  ^^,  ppiiip  mx  appiareil,  k  w^ver  l^,<;(^r)>on^«,  le^ 
oitiieniis.  etc.  ^    '     ^  ,  ,       -■      •  <  u  .  ■  ■ . .  ^ 

1281*  Lj  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  aont  la  deniàn<ie  a,  été  d^pQs49»le 

II  ma!  1^^  au  secf^tar^t  de  !a  pfdrecture  du  département  de  ta  $éuiè ,  par  lé.sîpur 
Oatiç (Heiiiy-tdnrent-Cliarlfes-Aîhanô) ,  &  Paris,  rué  de  Bondy,  n*  $2,.  pour  u^i  jy»- 
thnt  àé2Ûh}iàiié' ait  Tami  du  voyagear.  *  . 

'iiS5*  tu  bi^vet' d'iûYention  dont  ta  demande  a  été  déposée,  le  11  miii  18^4  au 


iQ  mai  1839.  ^  secrétariat  de  la  prërecture  du  département  de  )'a  Seine-tniérieure, 
par  ie'Sieiir  Gibeft  (Léon),  négociant,  à  Elbeuf,  pour  la  préparation  d*un  engrais  dit 
enjt^ais  phà&phâHé. 

ï^6&  Lp  breret  'd%ivention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  mai  1869.  au 
jc^^Pati'kt  4t  U  préf^ecturé  tin  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Golding-Bah(ing, 
(John] ,  représenté  par  le  sieur  Courrouve ,  à  Paris ,  rue  de  la  Bourse ,  n*  5 ,  pour  wûf 
dùmpte'^M^ai  os  mm  mécanique  (jp^tente  anglaise  de  quatorze  ans,  expiimnt  le 

SS'  OOVCBÏkRPBi  1871  }* 

%99Sr  Le  brevet  d*inventi6n  dent  la  denaande  a  été  dépesée,  le  9  mai  1859,  att 
s«ofëtarialidelapré(k:cture  du  département  de  la  Seine,  par  le  si«ur  J^Uien  (John* 
Louis) ,  représenté  par  le  sieur  Brade ,  à  Paris ,  rue  Sainte-Anne ,  n*  22 ,  ponr  des  per- 
Grictienaeinencr  dan»la>  Ikbricfttien  du  papier  (patente  anglaise  de  quatorze  ans, 
e^waat  le  9  nolwmfcré  1^7»); 

'a^8^  Le  brevict  d^teventie»'  de  quimeens,  dont  le  demande  a  été  déposée,  le 
11  mai  1859,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  <deki  Seine, parle» 
sî^uraXafriebit  (Biecttard),  et  Banrèbe  aîné  ( Barthélémy ^««nécaïkicSensv  repreeentés 
pir4e  cieiir  Dojanliii  .dTflardiwHcfSv  à  Paris,  me  du  AittiMNirg>*$aint*Martin>  po«r  tm 
réf^fatyv.  lie  toyère  de^lbiye  përfectlonnév 

)Mw  >Le.  brevet  d'invention  de  quinize  ans,  dont  la  demande  a  été  dépeaée,  le 
Il  mai  1859,  an  siecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  oar  lea 
Ht^n)C^httébfn  el<ODmiiagtiie«  tahricants,  rqtrésenl^i par  1^  sieur  Bioordeatti  à 
Baria#  bolilef|Brd'  de  SttBSbonrg^,i.n*  td^  ipoor  on  ajatëme  ae>  fermeture  des  cbâMis, 
centblei  «  '  etar 

ja8^*  Le  branne^  d*^mreiitit>a  d^  quinae  ans^  dont  la  demande  a  ét^  déposée,  le 
1 1  mai  1869,  au  secrétariat  de  la  çmecture  du  départementdelatSeioe,  par  le  «leur 
L^vj^àlbe^  ph<'^ogiiipb#»  là  Pvtmw  rue<.NoÉpe4]|ani64e-Naaare(h,i  b^  55,  peur  mi 
gewedQ^téripKfffQ.     .(,..■..,,...) 

i30f  Le  brevet  4*inveption  de.ouinite  ans ^. dont  la.  demandée  ^té dépesée, le 
iQjmi  ii^*%n  seer^taria^idfiila.pDd'ecAMreidu  dépertemeotde  la  &etae,  par  leeieur 
Lon^ (Pierre), serrurier-mécanicien,  à  Paris,  rue  de  Nemours,  n*«is,  pêurpevibcK 
tifonmeiiit^aiifisfirniveeideja^detnvit^.       1 1 

.^;i9V*l  Lejlnrevflt  d*inveaiie«h  d^  q«inae  aD»i  déni  la  demande. a  été  4épe9ée«  le 
i^fm^  i8^».cat|secrélariAt  4e  la  préfecivre  du  département  de  l» .Gironde vfMr le 
sieor  Lonvert  (Eugène) ,  serrurier  en  vioitiuies»  rue  TasteL,  n*  57,  à  Bordeaux,  pçm  bd 
pqinçoMilpcntpov  ^i^oppmfqiip^      .  . 

A;i92r  ^bre^et^Unventi^n* de. quinze  ana^  deo^  Ja  demande  a.  été  déposée^  le 
iâi  imî.iS^^  auisecr^tfrât  de  h  {préfecture  4n  4éparteiiient  du  Nffd,  par  le  eieiir 
IxMsveh  (Pierre),cenlire-«^t|«»à  T^rcoingv  pourun.gciirede.bol^iDek '<     m  <.  ^ 

1"^*  i5l*»ÇÇV^  #m>fÇqtjoï> 4je.  guimp  #iu,  .401^  )a  4anM«i4e,a'é»éidépoi^«.le 
lOÔ^liS^o,  fu  j|ecrétarl9td«^}apl^f^c^re4^4^«[r)^«l9# 
^•*£&^-|j5t?gî^)i  f^^^o**^  P*»"  h  a» W  Barn^rt».  ».  h  PW»«  i^pitHeyaisil  9;aiii(^MiiitiB  * 
n*  33 ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  armes  a  feu. 
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1 1  mai  .1859 ,  au  secrétariat  ^2l^^  pï*é(Mtitre  dii  département  âkU,  Seine  «  par  ^steor 
!lMX^i*^*i!^tfst^)v'ri6flllWit;'à'Pa^^  n*87,  pour  un  geun^de  cuir  à 

'  'iiMf9^Lel«ièt«*Ô'iftve^tfon'  dé  oitiriic  axis,  (font 'la  demande  a  été  dfpoiéje^.  le 

10  mai  1869^  au  secréiainat  de  !a  prcfècttvit-e' dw  âëpéttëtùkm  âe  U^ïm^09f\è  jStifar 

1iMi^^MA^1^(^^tlM^4fa^p^\êùn),  oÇlÇcfen,  représenta  par  le  sieur  Bicordeau,  à 

Ftfift/bô4Jtlevat^  dcf  Sti^sfcofirg;  n'aî,  pour  un  joiiet  d^enftnt  dit  catYm-fibche,^ 

'  iVi^ê'  teÈtt^et  a'inN'eW.ion  dé? quinze?  ans,  dont  la  demande  a  Cté  (ïfpos^.  }t 

Y8m»i'l859,  au'sect^étariat'dë'ltt  préfeetùre  d^  dépaitement  de  Tam-et-Garonm , 

parle  sieur  Peccadcau  (Jean- Jacques),  à  Monlauban,  pour  un  s|;ialu]ateur  mécamqpxe  , 

continu ,  à  l*t»ag«  d(fs  ftkbrlfluès  de-  papteff: 

'    i'«9Y*  te  fcrtrévet  d*mvWïtWn  ée  quitixe  ans,  dëni;  )a  (Jemande  a  êlé  d(5po4ée,  le 

3>i.tnai  1^59',  au  sedrëtarîat'deîa  prt'Tetttire'da  département  de  TAisne,  par  1^  siéor 

Portai  (Paul-Émile-Euçène),  filateur,  à  Sain^Qiifentiu,  pour  pcrfectionnemenU  an 

é^lindfe  deprésijion  à  1  tisage  des  fSlatttres ,  pour  lequel  le  sieui*  tôîg-Evwi  aprij,  le 

17  aoàt  1857,  un  brevet  expirant  M  j^  septembre  i'8*70. 

'    15*98'  L'e  breVcl  ^d^nvenlidn  dé  f;nini!e  ans,  4onl  la  demantîe  a  ^  déposée,  le 

10  mai  *5Sîp ,  au '^^etr^»*iat  de  la  préfecture  du  déparVement  de  la  Seine,  par  le  3icur 
Heynaiïdide  T^ei^  f  Amé'dée-Elienne-€haries-Joseph),  représenté  par  le  sicur  ftîcor- 
desu,'  è  Parfs,  boiHevard  de  Strasbourg,  n*  n^,  pour  une  composition  explosive,  dite 
pyrfmenM,  f^xit  Tebllractiôn  des  rochers,  poui^ mines,  càfn-iires,  etc. 

1 299°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  zi  nnu 
*ê5^air  secrétariat  de  la  préfetturedu  dénartcmei'itiluNord.par  le  siçur  \auginder- 
ftëîin(Jea«^Bàpt!ste),  fabricant,  représenté  parïe  sieur  Dt^nimaf,  rue  ée  Paris, n' 5^ 
à  LîMe,.pour  perrectionnements  à  la  pompe  aspirante  et  foulante  à  Jid  ïntermitlenl 
po*r  fes=  liquides ,  pour  laquelle  il*  a  i>ri*s,  le  ^4  niars  i858,  uri  brevet  de  qytnzé  anf. 

iSoo"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  à  été  acpoftéc,  le 

•18  mai' 1859 ,  au  sëa-étariat  d?  la  préfecture  dû  déparlement  de  la  Seine,,  par  le  sieur 

Aifteh  (Jonas^radley),   lianufâttihrier,  feprésenté  par  le  sîenr  Gardissal,  à  Paris, 

lVoal0¥Af  d' Saint-Martin ,  n^  29 ,  pour  métier  perfectionné  ^  tricoter, 

'*/5o»*  Le  brevet  dMtivention  de  qurnteans,  dont  ladipmande  a  été  iléposce,  le 

12  mai  1859,  au  secrétariat  de  la  prcfectm'e  du  département  âe  la  Seine ,' par* le  siçor 
Anade-FAigène-Prançèis) ,  sergent  au '66'  de  ligne,  représenté  par  le  sieur  ftfcor- 
ilteatt,,à  Pari»,  boulevard  de  SlrAsboui^Vî!*  23,.pour  une  machiiie  à  adiKtitm^. 

1^2'  lie  brevet  dlnvention  Ae  qnmxe  ans,  dont  h  demandça  h6,  dépose^,  le 
•»*  ttttth  1869 ,  au  se^rëtàritttVle  la  prëîfeèture  du  déparlement  de  la  Seine],  par  le^enr 
Bouhev  (Etienne),  à  Paris,  rue  des  Francs-Bourgeois,  n*  3,  pgur  tnie.  m(ichlftê<i- 
«àil^.'     ■•      •  '    ""■     '  ..,.•..'.... 

i5<*3°  Le  hteréi  dJirivc*ntl6%V  'de  qiinie  ahs/dont  la  demande  a  ^tc  tlqTosfcif 
12  mai  \Sbf)^,  au  secrétariat  de  ht  prëiéctlire  du  d^pattemeni  »?çla,  Seine  .^ar  le  sicu4" 
ftottlitfl»  {Aiex»ritfre);'ftibriëantr  de  pottapcs,  reptéserrté  paKie  sieur  pèîîionjxnê. 
Grande-Rue ,  n*  A9  >  à  la  Chapelle ,  pour  un  système  de  pompe. 
•'  i3t>A*  L*  brevet  d'irt^ëhtïoti'  dfe  'Suirixe  aiis,  dorA  îù;  denrandè  a  été  d^^osée ,  le 
!•?  mai  1859 ,  n\\  secrétai^t'de  fet>r!?I^Hui^è  du  dépdrlé^ènl  de  la  Seine ,  |>ar;  le  stear 
Cttb»ret'(Jnles-ï:mést- Joseph), médV'ciii.'rcpr^sefilé  W  le  sieur  BârrauU ,  à  Paris, 
boulevard  Saint-Martin ,  à  Paris ,  n*  33 ,  pour  un  guiac-baguell;ç  mécanique  ponvatit 
sVidiiptar  à  tout  genire  de  métier  à  filer.  .      ' 

'  lÔoS"  ht  byevet  ^în^éttHôrt  de  tluifazë  ans,  dont  là  (iémhndé  a  été  âvitos^e,  h 
Vimai  l8Ôç,«tJ  sefcréOïriAt  tfé  U  pi^feclurc  du  dc^pàrtérhent  de  la  Seine ,  j^ar  lesicnr 
David  (Justm-Henril,  fabricant  de  tissus,  élisant  dt)nndlc  à  P^is ,  rue  Saiirt-TîacTT , 
rt"  20,  powr  tm  appArèH  pmpre  âf  la'fcai^Urritioh  du  gaz  (s^fstème  asCensîonDH). 
'  n9è6'"Le  brevet  ^iméttllori  tfé  quirtre  'ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  1^^ 
•l»i  ntoi  a 83^  i  im  secrétariat  de  ï»  préfectmre  du  d'épaHemnit  de  lïi  Seine,  par  le  sieur 
David  (Juslin-Henri),  fabricant  de  tissus,  élisant  don^iWle  à  Pafb,  rue  Sainl^Rûcrc , 
tf  20,  pour  un  appâfreil  propre  à  ta  carburation  du  gaz  (système*  i  cornpensaiîon). 
•»  i'3o^  lie  bheiv«t  d'trrtettliôn  de  onhite  ^is,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
^o  avril  1859,  ati=seci^lari«ft  de  la  préfecture  du  département  de  \^  Seine,  pai'le  sîeur 
Dubois'fRemy-FrançAft);  éelHIer','  à'Parf^ ,  rite  duBuisson-Saini-tbins ,  n**  27  \  pour  ties 

"r3tol^  Le  bret<ftt  d  ihvention  de  qurnicc  çns,  dôn^  la  "demande  a  été  déposée.  If 

11  mai  1859,  *u  »ecrétariat  dé  la' ptmèttfirédti'dipattetiient  delà  Seine,  jiât'le^ur 


Digitized  by 


Google 


B.  n*  836.  —  4fl»  — 

Bsptsf^tetoineQmesf  J,  méemieficn,  représeMé  par  le  éienr^m^toul,  à  Parts,  kw- 
feMf  mnt-MArtiti,  d*  39,  poœ*  un  26<licatear  de  pression, 

'i9U|^*^lebrWetd1hv€nàon  ëe  cpjioze,an9,  doiH  Ht  à&m&tM  a  éU  dtawfa,  Aé 
i5  mat  iSSg ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le»  «mfS 
Buart  (Lncien'Pierre-Joseph),  et  Gé\n  (Améilée);  chimistes»  à  Pari»;  4»  premier, 
ptssa^  nereti ,  tt*  61 ,  le  aeotmë ,  r«ie  Meslay , ^*  A7;  pouf  a^^pètcatioa  d«  k  awphMh 
Me  i  la  pfoÂictiiOti  "èes  matières  cokyrantes  propres  à  la  peintoere-  et  à  ia  iehstn*^  *  ' 

tSterLe  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  étëdépolée^le 
19  mai  18^9 ,  a»  seerétariat  de  la  préfecture  dii  défmrtement  des  Deux-iSëwe»,  par  l« 
sieur  Ponfant  (Alexis] ,  pharmacien ,  à  Melle ,  pour  perfectionnemeats  au  eoim^niphe 
%if4e,  destiné  ft  énlfever,  snr  le  papier,  lestaehes  ou  les  lettres  récemment  faites, 
iivention  pour  laqnetle  il  a  pris ,  le  20  mai  i858 ,  un  brevet  de  cinq  aoi»' 

iSii*  Le  brevet  d^invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  à  éié  déposée,  le 
i5maiiS59,  au  secrétariat  de  la  préfeclnre  du  département  de  la  Seine,  par  les 
lieiirtOandiér( Charles-Auguste),  horloger,  etMardiand  (Picrre-Augnste),  couvreur , 
I  fattÈ;  le  premier .  rue  Thevenot .  n*  25 ,  le  deuxième ,  rwe  Saint-Martin  ^.n^  siSC , 
^oAr  «n  compteifir  pour  voiture ,  dit  compteur  kilométrique. 

i3i2*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  éfté  déposée,  le 
lotnai  1859,  au  secrétariat  de  la  préfeeture  du  département  du  Haut-Rhin,  parle 
^tm  Keim  (Georges] ,  mécanicien  «  a  Colmar ,  pour  un  bouchon  de  sonpape^eniflard 
petif  tvaneaux  en  général. 

1313*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ic 
ti  mai  iBSo ,  au  secrétariat  de  ïa  préfecture  du  département  de  la  Seine  ^  par  le  sieur 
lÉbâtà  fih  (Loais-Bïathieu],  mécanicien,  à  Paris,  rue  Fontmne^aiTi-Re>i ,  a'  60,  ^^"^^ 
^foompoéîtioti  de  Tean  par  expansion  calorifique,  et  pai'  affinité  de  foKygène  et  de 
nrfftrogènc ,  pottr  lés  gaz  gras  carbonés. 

i5ii*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  ^dépoB.ée»le 
ik  mai  i8$9 .  au  secrétariat  de  la  prérecture  du  département  de  là  SekM ,  par  le  sieur 
tac  de  Bosredfko  (X.otris-Charfes^arie- Victor),  licencié  en  droit,  éltsaot  domicile 
€titt  le  sieur Bduze ,  à  Paris ,  rue  Corneille,  n*  5,  pour  une  machine  à  calculer. 

i3i5*  Le  brevet  d'invention  de  .quinze  ans,  dont  la  demande  a  été.  déposée,  le 
18  mai  ï85o,  an  sect^rîat  de  la  pi-éfecture  du  département  de  la  Manche ,  par  le  sieur 
iegendre  fibfLouis],  au  Poncet,  cooamune  de  Saint'^James ,  pour  un  genre  de 
wrttft, 

l3i6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ik  maî  18^9 ,  ixx  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde ,  par  le 
ïicrtf  tèmoine  (Louis),  rue  Mîchel^onlaigne,  n*3,  à  Bordeaux,  pour  un  rouleau 
tenjresseur'à  vapeur. 
'  i5î^  Ile  brevet  dThventîoni  dont  la  demande  a  été  déposée,  1©  i4  mai  1859.  au 
«ecrétariat  dç  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Leslie  (Jcim) , 
i^présertté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  boulevard  Montmartre,  n°  i4»  pour  des  per- 
Mionaeif^nts  dans  la  fabrication  du  ^z  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expiraot 
fc  18  novembre  t^^). 

]3i8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

^2  mai  i8!5^,^u  secrétariat  de  la  préfecture  du.  département  de  la  Seine,  par  les 

,  JSeOfs  Mêtifeban  fils  (lioûis)  et  compagnie,  constructeurs,  représentés  par  le  sieur 

MMhktt,  ipsiris,  rue  ^int-Sébastien ,  n'dS,  pour  des  perfectionnements  apportés  I 

la  disposition  des  turbines  hydrauliques. 

i3i^*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i%  mai  1859,  au  secrétariat  de  la  préTecture  du  département  de  la  Suine,  par  le  sieur 
Ibudoy  CLwiîs-Côme-Pierre) ,  commis-quincaillier ,  à  Paris,  rue  de  Gharentvm ,  n*  69', 
pOttr  Une  machine  à  mouler  la  fonte  et  autres  métaux. 

i3?o*  Le  brevet  d'iUvention'  de  .quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée;  le 
ijmal  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépairtement  du  RhôUe,  par  le  sieur 
IwfetfJean-dIaude),  rue  Saînte-Marie-des^Tecreaux ,  n*3,  àLyoh,  pour  la  dislilk* 
lion  des  schistes  bHumiueux. 
.i32i'  Lç  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée;  le 
ïî  mai  1859  »  a^  secrétariat  de  la  préfecture  dtt  département  de  k  Seine ,  par  les 
^^  Mattline  et  compagnie,  constrncteuirs,  aU  Havre,  représentJé»  par  le  aveàf 
JWkèu .  è  Paris .  rue  Saînt-SébasUcn ,  n*  45 ,  pour  des  application»  à  la  maerine ,  de 
rapparell  dit  wjertearoîfwntitàT. 

1022*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  k  demande  a  été  défidsé^ 
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t4  9^  >êlg,lm%UléW<it  dolUlyi^feclTed»  «téj^irUaMtatéB  k  Striai,  phr  lé  Jieiir 
MouiHeMn  (Jtile^lFraD^<R»*Vk3l«r)v  «dniUvoteor-inécaiiieicii,  repféiipté  parlai icw 
RieMMtt»  ffIMNSf  1ii#«lenB!<*tl« StraabMifvvr  »5,  ^laruainiliQAtsiir'éèecMfMéde 
la  marche  des  trains.  '       f* 

i(M*  Le  te^^t'^'iuftiiftioft ,  doitt  la  Penaude  a  M  dépasse ,  le  1 1  mai  1659 ,  an 
'aea^^tarial  de  fart^éfbcturftdu  Aépmtoimat  de  Ja  Seine,  par  le  sieur  Paine  (Hennr- 
Monao],  rej^s^«é  piif  le  «ienr  I^coitéaa«i^ik  Paria,  boulevard  de  âtnabcaarg»  iT  aS, 
peur  des  perfectionnements  dans  le  traitement  de  Tair  et  du  gaz ,  et  dans  leur  cuipbi 

r»ifrt>btèmr4xnei^isaaiice  nM>tH(ie  (pMlanle  anc^laise  de  qvatone  ané»  tuffatûA  le 
noYiBDDtfere  Ï672}.     '.'...■ 
■i5«d*  Le  brevet  d'invention  de  «uiaçe  ans,  dont  la  demaiide  a  été  dépeaét ,  le 


30  mai  i85o ,  auMierétarh^  de  la  prdfacture  du  d^arteiaent  du  Bbène»  parie  mm 
'^emilUeù  (Claùde«Marie  ) ,  é^dant  doimeile  au  secrétariat  général  de  laprlfefMve  »  à 
Lyeti  fUWtc  iJm  «erset  crinoline ,  dit  kdsmfUkicL 

i3«^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaéa*  le 
st  «lai  1^59 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bkôae»  par  le  aîaur 
Pigniëre  (Joseph-Adolphe) ,  rue  du  Port-du-Temp1e»  n*  20,  à  Lyon , pour  unaanoldae 
*  dite  hydnhpHèwnaiiàhe  Pi^nûre. 
.  1526**  Le  brevet  a*invention  de  quinte  ans,  dont  la  deaaande  a  étédëpeaée«  le 
27  mars  i8ib^ ,  au  secrétariat  de  la  çreTecture  du  département  de  la  Seine^  par  le  aicur 
Renon  (Maxime)»  négociant,  à  Paris,  rue  de  Rivoli,  n*  68,  pour  un  appareil' pea^ae- 
teur. 

1317*  Le  brevet  d'invention  de  ouinie  ans,  dont  la  deaiandea  été  dépotée,  le 

13  mai  1859,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  leatMV 

Risler  (Georges-Alphonse),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris-,  rue  Saif^ 

.  Sébastien ,  n*  d& ,  pour  des  penectionnements  s^tportés  dans  les  appavisila  dft£lat«rt  • 

tels  que  épurateurs ,  cardes ,  etc. 

i3i8*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  ilont  la  demande  «  élé  déposée,  le 
13  mai  i85g ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delaSeina^  parloisieur 
Robert  (Jean-Baptiste) ,  ébéniste ,  a  Paris ,  rue  du  Petit-^Musc  .^  n*  ây ,  pooir  uél  aystèate 
de  stéréoscope. 

iSs^*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dvmt  la  demanda  a  été  dépoaée,  le 
34  ni^ai  1859,  *"  secrétariat  de  la  vréfecture  du  département  d'EntthtH^Mtt^  par 
le  sieur  Ruvin  (Firançoi»-Désiré),  faimicant  de  tarares,  pour  êe  syatèma  dtt  tanare 
dit  torore  trieur.  r 

i3do*  Le  brevet  d'invention  de  quinae  ons,  dont  la  deaunde  a  été  déposée,  le 
i4  mai  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfectwe  du  départoipant  de  la  Seine»  parleaicnr 
Schroder  (Jean-Charies),  élisant  domicile  chex  le  sieur  Libert,  à  Paria  »raeVivioaA^ , 
n*  55,  pour  un  système  d'apparreil  destiné  à  Pextraotion  du  ancre  coalenadaeala 
mélasse. 

i33i*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée^  le 
19  janvier  1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départ haaent  d'Alger,  parla: aiaer 
Vauiant  pare  (Joseph-André),  bandagiste,  à  Alger,  pour  un  système  doi  bandage  à 
pression  douce  et  graduée  à  volonté.  '  r     .. 

i332*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dent  la  demande,  a  été  déposée,  le 
1 1  mai  1869 ,  au  secrétariat  de  la  j^feeture  du  département  de  la- Seine*  par  le  iicer 
Weil  (Théodore-Frédéric),  négociant,  repréeenté  pair  le  sieur  Geidisaal,  à  Pifia» 
boulevard  Saint-Martin,  n*  99,  poer  perf^ctionnemeiits  dans  les  hameçona.- 

i339*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an&«  dont. la. demande  a  été  dépoaée,  le 
16  mai  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine^  parleaieur 
Aubrf  (Thomas-Philippe  ) ,  filateur  de  oanne  «  élisaui  domicile  chez  le  sionr  Tianer  » 
à  Pans,  rue  du  Faubourg  Saint-Antoine,  n*  71^  pour  urne  maofaine  à  filer  la  «aone. 

i354*  Le  brevet  d'invention  de  eninte  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  le 
ta  mai  1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pir  leaicer 
Baudet  fils  j Armand),  fabricant  de  bijoux,  repréaenté  par  le  aieur  Ifa^iau,  à  Ptifît» 
rue  Saint-Sebastien ,  n*  i^5 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  eoalcolioii  dies 
boudée» 

^335*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée  «  le 
U  mai  i8&9 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiii(s,  par  le  aîenr 
Blanquet  (Antoine),  appréteur  sur  étoffes,  représenté  par  le  sianr  Mathieu ,  à  Far^, 
rue  Saint-Sébastien ,  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  dana  les  machittei  à  apprêter 
les  ttssusw 
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B.  n*  836.  ^  «7  — 

sSmai  >859v««aeeréuria»  defapcéfaet«^'ëiid<yHeteea4  4ayAi^ 
Bokméi^kiar^rViiemmmyk  SttkiM}«fa[ilîft,  p«ii«HM«-|K«)qperoliftiirtà«bt«sitevr 

i3i}*  ibebrevA  ^kupeatîott  d«  atonie  «nsf,  <l#ill  k.^aatiiwic  a  M  dépotée,  lé 
s5  uâi  »859  ;  an  seoiétemt  ée  la  {iréfecture  du  dé|>artement  du  Gai«d  •  par4<M  alao»* 
Bovdliaii  <£doaard)-et  Sillet  ijrère»,  négoôiÉAsv  àiNîiBea«.p«iir  une  fèta^de  pa{iMr 
^ta«  '  ,/  ■  ,       ' 

i3d8r  ije  brevet  i'ieventiba  ile>^Eiini«  ans,  dont  la  demaode  tk.M  dépota,  la 
\y  mai  1S59 ,  aa  secrétuiat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiae,  par  ie 
sieur  Cbevatsa  (FVaiioois-A^apite),enipleyé,  à  fîu*it,  rue  ^n  PortiMnhon,  a*  .11, 
poor  TapidicalMni  de lirttraction  de  raimant  à  la  «ûifeté  dea gemvea., 

1^3^*  Le  brtret  d*niventioa  de  quinze  aas,  dooi  la  demande  a  été  déposée,,  le 
25  mai  1Q59 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dé^i^AO^^^  àe  TÂisne,  par  le  sienr 
Detam-ijaconr  (Lociis),  tanneur,  a  Guise,  pour  rapplieaticm^elAgutta-percha  et  de 
la  oolle  de  poissen  à  la  li^lMricatioïkdes  eourroitsi  Mlnaceuturof  ,iii  nvets  ,«avefîio|ic- 
tkmaarticntéef.  .        •  ^ 

i34o*  Le  brevet  d*invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17 mai  iSSg^^ 
secrétanalde  la  préfectore  di^département  de  la,Seine ,  par  le  sieur  Eckborp  (H^ory^)» 
■«présenté  par  le  sieur  Brade,  à  Paris,  rue  Sainte-Anne, >n*  aa,  pour  une  galerie  peur 
kâipes  et  iMp^  à  faa ,  dite  colfrîe  réffmhtrice  uninentUe  (patente  anglaise  dff"  quatome 
ans,  expirant  le  i5 avril  1873). 

idAi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  doaH  la  demande  a  été  déposée,  le 
ià  aoai  18^9 ,  au  secrétariat  de  la  piéfecture  du  département  de  la  Seine,  par  leai^ur 
Fereot  (Georges-Guillaume),  carrossier»  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris, 
me  Saint-sSiflMBtfînp,  a*  45,  pour  des  perfectionnements  ^>portés  aux  essieux  patenta 
èrbuile. 

sdâa*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  am,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  . 
J7  mai  iSSg ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
^Fems^dea  (Ferdinand),! Paris,  rue  N^ive-Saint-Eustacbe,  n*  lA,  pour  une  essence 
à  dégraisser. 

*     tS^^  Leiirevel  tf invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
j$  mai  tSSg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le 
*aiear  Flovo  f Alexandre),  professeur  an  cdlége,  rue  des  Ayres,  n*  Sa,  à  Cordeaux, 
pour  un  système  d^enraya^e  électrique. 

f544*  te  brevet  â'iaveatioa  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
^  mai  iS5o  ^  an  ttcrétariatde'la  préfecture  du  département  de  la  Loire ,  par  le  sieur 
^^mrCin  (Gunianme) ,  commissionnaire  en  marcbandises,  rue  Marengo,  n*  do,  à  Saint- 
Etienne  ,  pour  UD  procédé  *de  jpeintui^e  au  ciment ,  dit  MloUlhepictura. 

i3â5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
'  ^7  mai  iâ59,  aurseàrétaridt  db  4a  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
<%rebe1  (Alphonse),  tnaltreile  Ibnderies ,  à  Denain ,  pour  un  système  de  poutres  tubu- 
iasfftta  en  fobte.     ' 

i346*  Le  brevet  à*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
•16  mat  lèSg  ;  au  sedrétariét  dé  la  pliréîectnre  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Qrftnier(Fnmço2s>Lodis),fiibricQnt,.à  Pam»  rue  Notre^Dame-de-Nazaredi ,  n*  56, 
f onr  l^p^ieahoa' aux  craiiates>  ôdntures  4le  dame^  et  autres  articles  semblables, 
des  peaux  y  çmn ,'  étoffesv  cirées  ^  Ternies  ou  caoutchoutées ,  de  toute  espèce. 

1347*  Le  brevet;  d^invéntièn;  dé  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
37  mai  1859  •  an  secrétariat} dis dt)  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
flonget  ( Jean-4Pierreh  consthicteuif ,  à  Denain;  peur  un  système  d'ouvrants  aérateurs 
è  baacnle,  liractionnBa  ou  entiers^  système  H^uget, 

iH^  Le  brevet  dHnvéntién  ddnt  la  demaivdc  a  été  déposée,  le  17  mai  1859,  au 
seerélariat  detepi^éféctnre  du.  département  die  la  Seine,  par  le  sieur  Johns  W.  B., 
v«prébenté  par leaieur  Girard ;àPàris,  rue  de  Sèvres,  n*  85 ,  pour  un  article  d*équi- 
.  pement  milftaxk^  (patente  américaine  de  quatorze  ans,  expirant  le  12  avril  1873)* 

i34q*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
^  mat  «8%,  au  kecsétariat  de  là  préfëctunS  du  département  de  la  Gôte-d'Or,  par  lé 
'-     Jnfly-Bemiid^Jaan^fiaptiste),'  à  Chatifion-sur^Seine,  pour  un  pressoir  fît 


'  MnT  lia  JbMvefc  -dlmréntion  de  qumse  ans ,  4ont  la  demande  a  été  déposée^  le 
17  mai  1859,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lesieor 
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QrOBiatilidcâli^fiilirwiHifc  <i»>ci»wilcho<>c^4ydn8^tm»  i»iCT4lwroMHrtni>re>.a*  9. 

lô&ii^  JUe»iiMf«fc  iViwvtntifNificif»  4giB<«  Aii6v.4o«it  la  .4Qnii|*é^  «  M  ^A^t^okée.  li 

16  mai  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  <fu  département  de  la  Seine ,  par  le  9àt/m 
||ig«lrtto'(Nào6la^)^«iiécafiicHink  di^oMé»  M A«^Umentw|i«  i  MIevilié,  pc^Êt.UB^ 

-*  id8s*^l.e«b«e¥Ct  dincrtnlioa  de  <;«■»  aii8,.doid  la  #w.ii»<i(»«été  déimsëé.  ta 

17  mai  i85q  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  ie  saeor 
laïQfèMpà'ftîctor-Àlphonde) ,  bijcnticp,  ceprésopté  par  lé  m«r  Rkardeam,  à  Puis , 
k>aleirard  dé  Stnsbiour^^  n^  33 ,  pour  TappUcatiiim  dç  la  Mdvamopkatie  à  la  jowliem 
et  i  la  bii^tiitfitr.  '  /      ^ 

i853*  ^e  brevet  dflRT«rit^n  do  qmnz»  «m,  doét  la  éHjmnàe  «dié'dépasée,  lis 
^  mai  tSÎg  «au  seCrétaiiit  d«  la  pi^fectore  du  départeofeeiiè  de  U  UMne-laféoevre, 
fiàr  tesieutf  Levéque  (isidere-Plafeûtf,  gnntuir,  qaai  d'Orléanft,  a*  if«  à  Nanie», 
pdup  aiî  geope  de  sttspenseur.         '  '         * 

rtlS4*  Le  brevet  dinvebtion  do  (fuime  ans,  dewé  I»  demande. a  été. déposée,  le 
35  mai  i85g ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouefae9-dn-KbdBei 
ttar  Îb  neor  Mlgs^Q  (Honoré  ) ,  iatMieam  débrés^  et  de  balais ,  me  de»  Tms^ia^te , 
n^So,  A  Harselue,  pour  «n  scoortiw à  coins  ammdî«,  lyôpr* i  Tnsaio des  byilgfiea 

i335*  te  brevet  d*iaVenlton  de  (râiine  ans,  dont  la  demanda  a  été  déposée,  le 
l^tÊHm  18^.  au  seoréianat  de  la  préfectope  dti  département  de  k  Saiiie,  par  le  aîé«r 
lÂirin  (Nicoias-Micbel),  artificier,  Grande-Rue,  n*  399»  à  la  Cbapeli»6aiut<4>em5» 
|K>«f  mr  genre  de  sacs  d^iê«|uipemeivi  miUlaire. 

iS^  le  breret  d^fimutibn  tie  mimze  ans»  dont  hr  demande  a  êié  d^iosée,  |e 
17  mai  1859 ,  au  seûr^riat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé»  par  le  siear 
Martm  (Pierre) ,  rue  Saint-Nicofefs-d^Antin  »  n'  43»  a  fnm ,  pour  an  procéoé -pour  eor 
lever  les  incrustations  dans  les.cbaudières  à  vapeur. , 

135*7^  Le  brevet  d^iovention'  de  miime  ans,  dont  la  dêmaod^  à  été  (l^>o9é«,  Jk 
i9  mai  rBSgr,  att  secrétirtat  de  fe  |ircffect«re  âa  département  èç  la  S^e,  p9t  Vesievdt 
Pel!!erjeune (Célesûn) ,  fabricant  d^struments  d'agriculture ,  à  Pariv,  rue desBto^ 
Saint-Martin  »  n*  45 1^  pour  une  machine  à  cuire  avec,  moteur.      ,  .        ,  ' 

' .  i358*  Le  brevet  d^vemion  de  quinze  ans.  dont  ii  demande  a  été  ^épôcée,  le 
10  mai  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeineot  du  Pu)ç-de«>DdBi#«  f>r 
les  sieurs  Prodon-Bonneton  (GuiHaume),  Fàrge  (Pierre y  et  BoyerrFarge  ( François J, 
fabricants  de  coutel^rie,  àTUiers,  pour  un  s^fstëme  de  fabrication  de,  lames ,,^9» 
tines  et  ressorts  (ibsUnés  a  la  coutcHerif. 

i35^*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposa,  |è 
i9  mai  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  twof 
Prudent  (liOuiS'Pîerre{,  opticien,  à  Paris,  me  de  Chabrol,  n*  ao»  pour  om  s^fstème 
4e  lorgnette.  , 

i36q'  Le  brevet  iTinv^ntiQu  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,,  If 
a3  mai  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dfe  Sétne-et-Oââev  par  la 
sieur  Rigamt  (Aimé-Théodore^Mari^),  avenue  de  Saint-CLoud  r>n"  71  «  i  Vemâles, 
l^aur  unaystèxne  vatac^ue  ou  moldo-^laque  pour  les  parapluies. 

i36i*  Le  brevet  dTinvenjUon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  la 

16  mm  ifi^9 1  aaâeci'étariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  StimB ,.  pat  Ifrsîeat 
Bobson  (\Yiliiam-£van&]»  représenté  par  le  sieur  Bicordeau,^  Pïuis,  boidenraxd. dé 
Strasbourg»,  q?a3,  pour  di^ierses  compositions  pour  joints^  revétements^et  autcta  4a- 
tinationft.      t  <  .  •  . 

i36a^  Le» brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a.éfté  déftonée,  la 

17  mai  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  4e  la  Seine;  1  par  ies 
neu»  4e  Base  (Léon-FéliaL);  et  Gin  (Beury  ) ,  sous-chds  de.  dépôt  au.  chemin  •d«€ir  de 
rOuest,  représentés  par  le  sieur  Le  Qlanc»  à  Paris ,  rue  SaialerAppolinf»,  tt  a»  fmm 
ui^«y3ttee  «permettant  de  raccommndfit  ou  de  réimir  <le&  tayaox  é»  *^ftMyb^ffl^  xm 
autres  matiàres  aiialojg:ues^ 

iÀ63r  Le,  brevGt  diaven^oo-  de  ouinze  ans«  don&  la  demande- a  étédépaoém,.  le 
^  mai  Utea^a»  seerétariat  de^la  préfecture  di&  déoeatemepi  de  la3eine »  par  laaietf 
Itsugier  (Alaxandce-Cbarles).»  fabriciuKt  d'teile ,  i  fitasteBre  „  pour  vm  a^jfiewH^Wfm 
k  la  distittation  des  coi^s  gras. 

'  i9W  B<»bryielid-i»yenlio«  4»Quiiwe  ailâ,  dont  Udeamade  a  M  4éges4^,fé 
t7^ittai  iâÔ9^  iNi'SesiràtIttial  4»la.pMfeetu»4tt^d4p^ 
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tilateur  à  double  eufit  pour  chauffage  et  aëragc. 

Ibme  dé  tofÉoit' <fiia  rOUM  ifiaA^lii^  .'*.:<   a  ,    i^;  .    .,  ..  o 

i56ft*  Le  certîfiofl*  d'adiiiliott  dqni  U4«èiiiaii40«'iâtéi  dépoft^^  le  ^lWi^»^84glM 

sedfd«M^itt  iiréfieKrluits  dte  acpart4«»«i«i  4q  ïoni..  »lir  le  siiiui:  R^  t4|ue9Mi&i). 

oâué  «Qft  ptit,  k^  90  Bioi  1B68  »  peu  ^Mi^ii|y»lèiB6  «k- coiMfisttcl^ 
^  b56^:L;»  céetifieali  d^èiMMin  éônbM  àtmmitiMéié  dfépo%ée^  le  ^0  ifmm  ^^^ 
«H  settétariàt  d«  la  préfechire  du  d<^partement  de  la  Se^,  pi^,^;si^^c  Bioet  (l^rM- 
çMlfV,  tOlrkrtifl  ^  tapf^è«i*à  ^aAi*  ler  ster  Mote-^tav^ 
ârai.tf  »ntftiidtanft0urmsetd*iftv«ntioad*4*i«i»eatt4pm  id^t<W 

*  îXtr  lAOûtiiçat  raddilfiM^iinfe  Ut  étmméê  m  hé  éé^osé^  It  29jauv^^>à^]j^ 
au  secrétamt  de  la  préfecture  du  dépactUMsl,  «k^l»  S«me ,  pw  lay.  sieur4,Us%m4M$i 
atmm  Iwf  jiVEoMg)  et'  XImÛImx'  (LothftaépbicintK  i  PacM,  rueJWM^d«s-MBt|âjr^ , 
wtpMmiBt, it  Y>^ ikéeuximé,  n* 6à#  ttaenÉUeMoiaii  We««t  d'HiveuliqDfjADquii^ 


|iâ»>  te  â!  Janvier  iB^^,  jp^vlr  pefffecAkutatnMiitt  «lU  pièces  dét^b^s  des/kpo^^ 
i<feftlkftiteséfcr«n*àie«aMtEMdioikéM£M.  ;  .  \j 

1369*  Le  certificai  à'màâitkmém^  fa>flmMrtrie  <^  é*é  défyprfo,  le  :t4 janvifiit  iX^ 
mi  ^eotétÊÊOkl  de  la  pv^fiectn#e>  dur  dipcrienlitt  de  l«  Seûse,  pan;  le  siçpp  Bpi^ 
^fdftâà^JQmaaén^^etÊflçfféiKà  ^cÉus^dtf.fiit.  d*OrVéluie».  rae  ClievfaarQi,  a*  4>.coinr 
lÉHUe  dHsf^  ce  se  MttadHuiA  a»  bravât  dTiMreiUiui  de  cfûaM^  ans  pm»  le  6  féviicf 
t858^  pour  «n  cenpteur  à  U^déa^  értKt^iM^ey  J^ilf(A,iii4icateBr  de  la  vidaagçl«t 
4d  iitmJhaejgf  dea  tonneéÉti.  '   , 

i37(f  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  élét  déposée,, le  âifëvrier  i859,(,||| 
mtèiiMiM,4é  k  pk-éfeetaré  dît  déjeÉrlnB—K  der  }m  Q«e<Mie»  par  le  sieur  Geb^çrus 
(Aàtiett)vifiripi<ilg,a«i»i»disBfeDaènideftMaa>»t.i»  iiiÉiMhantaMbre>ietd;*Bttyeatio» 
iéi^»e  ^itpne,  ie  ^^^^*;*^^i  ttctoriM^en*  ^  diajieîitient  prapoo»  à  V(9V^ 
SÉjemutf  lies  vDÎtMte  iàr  fies'dheMÎnri  defferî  - 

î3p*  te  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  ééfo§éf^,,\B  s»  jany^i  i83t> 
Étt  BLmiÊÊtit»  dtt^  pèéfeeflMe  >d«  iWfieletoett.d»  ki  SiBiiiri  fv  k  steur  ^alUert 
(€hiKles^l%MB(t>is),  négoeien*^  rtpctéseBéépen  lèeieiir  Kutnàun  „  ï  l^r^>.  hfifÀt\^ 
4ei  StnebOTu^^  nT  &%.«•  se^raMecteiilMftWeYeié'iftvadlifn  diQtqiiwit  a^s  prisr  |f 

*  i^t^  hm  <BHifiegt  d?a Jdiffan  éiat  lat-deÉuMdk^  été  déposée^  le  26  janvier  i85fitl 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sarthe ,  par  le  m^oc  QIu^eM 
tBniifiiitieMUlirfie),  fciiihÉiil  4riaatiiMiii»MM<aÉriii>iiKaÉg*d'AiqiHqtt,aa  Bfana^  et 
•É  wiffHnhaafc  «tt^hre^et  d'fnwifctiè»»d>  «fniatt»  aMs  ftia.  1»  4  févirieiç!  iSâift,  pooa  Bf 

ftuMia—  éamoBwqtte  caleaifltofct;  -       -^  .  .     -  ■ 

i^Tâ-  Lecertii«atd*aÉiiliiitii4tofcl»il iiii  1   aété  dé|wwki»le  a6  janvier  ia5jb 

«ti  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  neua  CbivoL  (JeaS- 
Biqtetejtv  laturfactwiiiv  fty tétoiÉé  pari  k-  sé^ov  Iticoadeau...  à«  tari^  l)aidevi|çdt  àk 
ifcrHhnaii;"iif  ^Ov  at  se  riHtathaoA  a»  ANrovat  dtiaiKeatia»,d«.(yiiiue;  aa&  pn»,  1^ 
te^llit  ia&&^-»p«»ttae<t«tia*>a»e.èw|iaéeà>rof»ph»>al^ai»cwoaie&caig^  , 
i^lC  U  certifieat<#aédtti6B  <kad  k.deM«ad«A,été  dépeeée  ^.)e  a  février  x^,  mA 
-^^im/kÉtt  hi  fMlSédM4wdépn<liWif<>dmrieiwif,  paa  laa>eM>.Ctyéti<aft  (Cbades) , 
[)t«laèl»'dteiia,iiniadl^iritoeniièRas^èiiU0»  eiae'ntla(^iilaY^iurevetd'ii|- 
ridauiiBf  ^WÊLp^ià  »  iattS  aattrwwifcf»  1^  i>peiitfi  uAe  lavvgae'  ^n^oûçw^  sj*)- 
tèMf- i»'ei>tinit4  *  :.•.('■,*/     t^.iw-f-Mi    •.■■*'/,•  "••-/, 

.Aj^^htxmtKfÊlàtaà  tf aidition <bn»i»  dMM4ii*tété  dépaséa^la aar janwar  iâ5^ 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  pw  ia-^aociété  Orûmff 
tftegi»<iÉiaMÉpatiaii»^aaéik^itfi^,^èékw^ 

wmham^tià'immbtàaÊi  dafi9riHiha»a»pna^i»^.jli»^Wra4i^  pouii.uf^, procédé  d^ 
fjdakatianii'éfiajriraèlftli  ■ÉiA^yin^totMiairerefraittres-     <  .  .  t 

1376"  Lci eeiiiiitit  d'addition» éMdt  la  dcaMmd^a ét^dépoM^k^^^nmep  t^ 
a*  nr,r^ÉwiHi^k  iwiteMci  é»idÉpeM»fwaal»>4eaH»»uf4i4-^  b.  ai^ 

llafBnaffniiFfii>fat><i»)>u<*»f«»^fliwitff^  é»  «emMUe^^V^  ^»^flt9^K^«^  w^fée^^ii^ 
rue  Haute-Rotonde,  n**  A4,  à  Mtnailkr^  «&  ««^  nMa<dMU2t  an  tamft  d'uyrentioi^  ^ 
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■'^^Prf'^é'iiémùtl  ^«Skkm  doriTtaMiettiMidl^»  été  ^éfM^^'IMlAfltM^  i«9dL^ 
(AroumdJé^li-Antomç-Loub).  h  No^nt-sar-liafti« ,  ^t  se  nttachanllMl'lk^ëf  IWV^ 
éimféi^Qtt  ées  ÈirrHeÈ  k  fëu /sot»  léf  odini  dé  i^në  dé  f^^fitfetltiéh  de  raéètfidté'i 

•  V^8«Uè<:â«âM' d'addition  d<mt'là  éMMUl«s  a  M  d«pèsëé;le  «6  JiUi«ft^i8SU; 
iu  secrétariat  de  Ia^AMfttt%^d«  d#]&iHtBiil«iit'dè  ift  «cfrAe;  paffè'ftHW  MfttM 
(|é<K^Ft%i^<tti^y,  jrepfëMtHétiM-lc^skNU'flteèirdèM;  è  PttHsvliDviksvêDràdtoÇtiiiAbMB^ 
dH9,%f  6è-Atla<^aAta(l'bl*ftVetd*i«rvéilti«il-de'({ttiriiiB«MW^;  Ib  )k  dfé<MftilAtf  ÏB5g| 
doàftitt"!^»të«ë<fc'r^oliref.'    ''        '   "^-'""  .-;■-.-.-■.  •..j.-.....,^  ,....i->ri 

'  iSW^IJétéHifitiit  d^ddHkrtl  ddftt  là  d««aaHtdé  tf  ^té  déiMiiéb*,<lcf  af  jaCA'^lèPit 
a«  secréWrMt  dé  fâlhpi'éfSettok^  da  d^ttHëtlltBn1f'dèia^SeMe',  |n^l«â  siéûn  Vèi4i_, 
(  A^Ié  )  «t  (Louis) ,  fabricants,  représentés  par  U  sieur  Ricordaiù,  àPtirtà;  bôUlevMVMe 
StMM^bb^v  ki^^'isSi  €ft  'M  rattachant  avMrevet  iTitWetttton  de  tfàûke^tiSk^pm*,  Vi 
î<HtéééAïlre''fra5».  îwHkriitte'fcoiipedegantm     •'     '•  "    •'  '  ^      i  ^'-^    '•»^' 

>^^^38^  Iie(idrtM«»t*d^iiddHton  dont  ta  demande  a  été^dépoiée;  fe  trS^liÉiTfef^  VftSt; 
att  secrétariat  de  la  préfectare  du  département  de  la  Seine ,  par  le^ieur  FrMtb^'^ff^^ 
dérié}^1JhhMite  ;  i^réiNsnté^par^ésievrikieordëan!,  àParb^Wilevard'dè^SM^bMr^ 
Q^  l3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'intention  de^foîme  aàs  pHâ,  \t  37  fêtUtt'Wm. 
wttlt"^  âp^^étoaparetftent  peur  le'tistagedit  t^orbiieal^^/^l.  ^'     >   r  '  '  '-•a-'.^'  r" 

^^^'O^i^W  eéiHÈtài  d%dditiMi  dont  la  demande  a  étédéposée,  le^S^ttnViéf  i83q; 
A(«ieef<eàrii^dëla  p^péfécture'duidépanemettt  ie  là  Seine^,  par'le^'sleoth^nW'tJ^ 
fteph- Antoine)  et  Paganettî  (Josepli^toine)|  entrepreneurs  de  funiiiCèiiié';'VeM^' 
selMé^  pst  V&  Hîenf  Le  Blàne;  àParis,  r«e'>8ainieÂA^polliM>,  V'^^  «tàe^  rattiÀâiaâtha 
bi^cvet  d'Invention  de  duinxe  ans  prte,  le  1 1  ^tefnbre  188B;  pObr^ek  ^^Hftéd^àMÈ^ 
éehts-danslésatoiiar^fttniivoiref.     •'■    '•"   ■' 'f  .'..........'.'....'.  .>-a  .^.if   •      .im 

'''i98i^  Le'ceHffi<^  d'add^tirni^dokit  là  demande  a  éié*  dépoëée;  le  46  jàn«iièr  H^f* 
an  jiecrétariat  de  la  préfecture  du  départemdnt  de  là  Semto;  pàtAn  siecdr  (f6&^ 
ffiKi^në)Vt€^rés^^paf  le àietfr Peter ià^Poriv, 4*oé«fbgailèt*  Vk^^^^^Ase toiifÉcUét 
an  brèiet  dSnvention  de  quinie  ans  |»riy;'leh»  ne^eièbfè^eSSi'ponf^ji^ntAiitoi"^ 
tà1cbtfWicilidiirél«nt»fiMfej.'       »■    ''   »'   *'  i--*^  j  ..4  i.n>  -..n  ,.i.i,.i  i-»fu,.*a./ 

^  kS8^^  LecerCffiétttdMddIMi  dont  UidtiÉttide  à ldté'<dhé|id9ée,>^e -^5^ janvier ^Mtt^ 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine,  parlès'^îenri  (^i^i^à^ 
(ifrié^h)  m  Ro^ëiofiltf  <'Mëip)ftore)^>>i«)»0ééeniéà  pb^^ie^  Ai<eni*  Rfd^HieÉnV^i  l>Krb, 
i^otidevard  de  Strasbourg',  n^  33,  etsé¥8tttttmà«t'aui)r«¥ét^VtiMeâti#^  deH^oat^^ 
p^v  l^  idftdllet  i83S,  ^«dr  lam àmmliii^  Oi>9e,i|ivéC'niilte;^^' et  tytfnM»  <f  Ai^ 
lftfcir'hH»serie8.-  "  ■'    '    '"*•'  '•  '"     »'»*'*»'♦  *  •*  •  »i.  r.ii^^a   u  n.^.-  'i.  ,îi-'uuî--iiU<' 

T9ê&<^  Le  Cérffflctfl  d'addition  4MiU«'deMÉl(tid<^*^4l^>èi^eV'M9&^S^v^^ 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Gi^èÛéf ffW^' 
g^èV,  à  Paris,  avehue  Mon«aignev  n^  5Sv>^>!N^  tttllÉ<aâMi*èè  ^b^èJI-dtn^yD^Étt'de 
ifmte'irhs  ^rf^',  to  8'toivSer  1^,  cdnjoiifiiMfiontk^é  le  «iètn<de{Felntiellé^,>(XiM^ ^ 

ïé85*'  Lc^«ei^flcàt'>d^dMon^niiitdmifemdè-Wllé  ^poëée'i  leM'jnii^ 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Rhin,  par  lo^l^urfaM?  (^ffii' 
pold>^Arën>y;^d6<5lëu^ioiVtilédebinè\  A  di¥émi^,'ët'M>4!»aftlMAfaM  kd^bi^fM^d'ihvêt^ 
«WiiriteàTi^'^.'le  iV«vrter*88»;'p»»wr^ttttè<ftà«rf</4i^«tt«^       u,   i.u  .n.  et 

''i98r  Lé'cet%Méal><ràddÉiondoM  la  demande Jà>é«é^4%Miéid,  le  ^  janVitf '1^; 
atitteâ^éMt^ffdé^  lë^HKMlii'6  duifidparUMnétttiidd  léSekev  pir  4e'iMé^mi(tài' 
(Charles-Oérard-Emest) ,  représenté  par  le  sieur  Gardissal .  à  Paris,  h&O^Mépmt-^ 
Màftih ,  n""  û^M  «e^^attaeltant  au  brevet d%r«<eiiAiohd^  qnl^Mfanid  |iriy i  Je  "i^ ëfaeiàlAre 
1^8',  't^>^iii"'Qtr  é4ap«*atea^  i>aMitfé«Hi{i»l  'péùt^Vé^épù^iHiôk  ^4ei"Aêà^  datait 
tuBi«ihCé'(itiWCdhqfl«.  "■''•'■'  j—.  -l  .->   .1     -.m   .<•■  j.  u<,  n  ,- 'Jfi  f-.;^-*  ,....,n.t 

<  43^7*'  Le  ^itifiât  d*àddllibft'deMt  la'  déMMidé  a  été^déJMMêdi'lë  i^^fibi^el^iaSii  ,^ 
à«^  éécéétftiUt"dcr4tf  prdftonM'dii  déttiMéflÉi9n«  d«  "^ 

(Ange-Éléonore-Jean-Denis),  à  Pans,  rue  Notre-DaiBe^e^tldèlk^,''V^'^lê' 
rattaehaftt'^^bre^ët#M««Mien  de^^ÔMve  à«s  ^âr.  4»*  itf  6<kol^4B5^7  Mùr^ 
andAreff  ëttadliN^triMi  dtf  ffdii^^^pdtî^'IffMittMe^  à'Vi«<kài'«$tf  àdérëyâlî^i^lâU^ 
qtfVtbaiéhShé^  à'và)^«dl^ét%li«té8'Jrelà»;''ttiÉn4aMPè^     ^%mM^^m  néàês 
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'  ^^^^^^QV^r  ^^^*tNW^^^' W^W^^^^T^  ^'^^W*'^  '^HW^ÏI^^W  " '^'^"^^^^^^^^^  ^W'T^ 

an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  f  leur 


im  .s^çt^Utfi^  de  UiMé£Mlqrfttdll(«d^9•r^w[l^f4a,i^AnMe«  pw  j^  aieivr  l^«i?rw^ 
(MnçoîaJean-PaulW#,£çc4..«l  ^^.r^tln^bim^.aii  bren^t  dlioxf^i^HI.  49>  wwiiMIifMMI 

,Af0^,Xii4inçms9Xi&M^\iwi  4oiiti4a  d9iDaqdo^.iété.d^po#^,rû  :i9  jamnmvt  43i^i| 
aiî  acfB^taiMi^  4»  la  préfiec^uice  du  d^putam^nl  de  la  Moe»  nav  If^.HAur  Leaj^eda 
(Denis)» fabricant  de  boutooe,  représenté  parle  sieur  GaedÎMaU  ^)  I?iwrâ«  J^wt^mA 
StjmtrMai^»  1434.  «^.MMtudNi^tv-aïkrAMmvei  d^ûurenUwi  dfi  ^n2(f^<««^  pcUftila 

^ij|3ti^Mrie^ifertifif«t  dTaddwA»  dool  l«  dfmtnde  a  é*é  dépaséi^^  le  a# janwwti^H 
«i  semtan»i4iiiaprérecMwe  du  dépavumepib  deila^ioe»  par  je  si^ur  Marie  (Mttm* 
LbaiH|,nteFerdinand,a*  la,  aux  Terne»* iNrès Paris,  et AeiratjUi^«Q|'«uiN?evet^4*iA'' 
yt^fffif9a,4n,qf^xnf  4ps..pns»ie  ia.oclok»j^ôa«  pgiir  detdi^^ilÂaps  d^.ptyiUmei 
99VuiîeiM 'Con9i0iw4Qesb  ..1  %      *      *  •• 

a3i^4«ec(Ktificatd*aidditiofi  doniia  deiwmde  a  été  déposée,  le  14  jiuÂner  «9^k 
aiî  secréUrUi  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  tùnfix  A4iguo^i(AeMa 
Bapfiste-Léon)  et  GénéANrisa  (Piefr^iVoida),  à  Fam,fhetil#«vua3aitttrPi«rra-A0»eJbt^ 
M*  3o,  ^,%e^ttaclvintjui Réveil d'initenlifiiii  dafwinie  aa^  pds»  le  ig^iK  iS^«;9fiar 

àlçfipbrîqfMr..    .  ..,   .,-..   *   •'■.•.  »'.,-.   ^.-w 

^  iig^*  La  .certi$cat  d'addition  dont  UT  demande  a  été  déposée ,  le  3^^  janvier,  »8^ 
«Mieiinré^nali  detia^pcéfectwedundéparteHient  da  la  Seine»  par  lei«i«ar  Navsiimt 
%mé  (Jean) ,  ' mannfartorîer>  repféseoté  par  le  sieur  BioQrdeatt,,i  P'"^ji,  hnnVÎmrA 
di^'pndfmm[p^-iAf^U4it^^c0Mw9ifim-hnin%  d!inv«Bftion.  da-qiMVM.AQa  p^-le 
i^^toçr  i,ii5t{w>oir^^  ;  f     *  ,  •* 

tHPm^^Uw(>Pv^^  d*addilipi|  dont  Uitdemanda  ai  été  dépotée» 4e ^ a. lévrier,  ifi^i 
9»3fimfArUl  de*la.f>réfeclufe(du^déi»ftei»aii<  de.l»  toâr ft»  pai;leiaieurBa3rnt*(|)it%^ 
çottj.  mécanicien,  ro»  du  Haut-Vemay,  r*  7*  à  Saini«tieaiie».«t,j#e.iiitt«Qliao|««. 
bcpaiit  ftipwaniiont^e  yMiHNit»giPfîfcr4frftap<U'  i85ft,  poiiiiun^«M.i«ietdemétefà 

4^*yLe^aeyti6ca|  d^dditioi^.dont.la  dttwande  a  <éléidé|>qaée«  fl»aa.  janvier  iSl^i, 
«n.  ^eçr^ttciat  do.  1» ^wéfectw»>4u.  déjtirtmneat  4a.  la.  Seines  fpar»  le  jieiir.Fock(io4 
(C^licifl-liarifi)».  fetyiaapl^trepréaeiité^MW  ^  4iaur  JUoord6«u,4  PavisàlHmleKard^e 
Siraaboorg,  n*  25,  et  se  ratUichant  au  brevet  d*inventioo  de  quinaa^ai^irait  le 
s5,jii9^/^9^»'  pi».»afwpfx»tcft|i|dit»0'  ^  Umffp<.  ài  ayatèn^'iptatif  et  è4èie- 

'.i?^9^!  Mi^jertiHoai  d*additioado»t  lademande  a  été  déposée,  le  ag^vter  irSâ^ 
mjggjéityietedef Jatp<iéiiaa»rei d». départniimit  ide  laiSein^^  par-ki  sieor  Pon^eho 
(Albert),  ddmiste,  rue  de  Paria,  n*  60,  à  Glamart.  et  se  rattadiant  au/bffeyet^d'i^r 
vwvtmn^qmnpM  ans^fm^^le  'Vf  dé€MNib9a^i93d»îpf»«c  «Aiappamil  pvopae  à  &bri« 
qûec^^^a^^a$elu..f    *-r    .v/.i-m.'i  .-»   t.....,.,.  -..- .    mi,  ,.       ,,   ,./vt  .      -  n^ 

.  «^VMc^rti40at.d*sddilionidontfbdem«u)deAété.dépasée,le-ia^^  i8&f. 

«a  secrétariat  de  la  pnf^Mloieidtt  4^|pcKima»ftidc^Mae«  par  letsieur  ftival  (JuUwh 
wa^fimfkm^tà  teisi.  m»  Montmartre» twfy^,  «I  aaja^tbÂnl  iau«bf«vet  d'invenlîoa 
4eygM9f»eana.Pi9B.iEie  aa.mapi668»i«powi«ui^ayatèmorde  mapomètro  àpes«iiMurrapé«, 
c%&ef^féfiidate«vw,'-<  r   i.,..k-t(,')  nr.  m^  .»  i*    •.•„;.,   .      .■■..,,^      ■  •.;     ■   i   '\ 

^^»M^, Iiercesliik^ d?iMldilioi^dont<lafde»liidea'élé déposée «ia.aé,iawrier  i83o« 
aa.iwyrJi^rii».de|ajpcéfefiwffodadépw»fW^^  iMm», Hr< k  si^r  Oondatat 
(Ernert),  chasublier,  représenté  par  le  oieur  Matbieu ,  à  Paris,  nie  SaiiUr^ébMliaatf 
m\^^i^pi^M$fAv$a%,mi>m^i^i^imtmimi  do fiHW0.iiii*ipriSri4e  |4<  juâlel  ift59* 
^ — ^Q^icpu^nfaeois  ^>portéa  i  lâ««QnfaoÉ|o»Hles,ofQl>roUi90o<emp^yés4aQ(i 

liâqKtr,d:«wlditio|i  dipyll  lnidwMibda^A  él4d^(léeil»^ifé^er»i8»9,. 
'  Pk|Mié|b9liii»'dii  ÉipoBtaMWnlt de . la  Uif^ JTî l»^wwy  d#r4a^.4Mi^ 
«.    ..  _^_^jtiçubapoePliltediâ^lMM^4«^v#A.Saint^tion^ 
au  brevet  d*imreîitioB  de  qMDiO:a^fpria.{Â»^a^!KWBa.4<>^#yg»JW 
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gMi^oéDr  0  '  AMgP^*  -  Malte) ,  horloger,  rapréseoté  par  le  ftieur  ftiiiwiitwwn  li  ftiwlU 
liiiihuiir<ré€^ArifedoWr;.<r  sg;  <l  »è  liwajli  iàt^a towH  tfiay^aiim  >d»  ^tâfimmJt 


Tcnauri  (ioseph),  falw'icii»!  é#fertfi»aiVàillBUtott^  pt»gwmcha»t^wil 


'  't9M^^L<^^oertiÛcat  ^*addiâoiv4oiit  la  4lMtaMit«é  aété  4éfMaé«,  F         •       •       - 


èêmifémnm  4e  t»  yiéiimiii  itt'éé^aiiBiiÉmr4a^'|a  âan»i<pér  1»  lianrOléânflto- 

at>»tiir  i]fli»>il  d?apjw<taa'd«lip<»-à4t6»€ff  ltêaiB<>tt»a<»tMafcttti^ 
hWWÙLii^^€6<fcait»aaatiBrt>ttt,'^tééiiéaiff4aaj»t»4>BBii4É^  >'.  ii* 

:  iloT  L«  MliSficat^adâition  étm\  l»dfeBMditfe>a4lé  xléfKttéa,  le ^  féMMr^fttoo 
i»'^Nmi!(liiiÉl'  <krlB>  m  tffluidnj  -dm  ré^iÉM  fiiénl'Hia  laia— y  :  p«p^  t»  -  ri— rt  Ifcruin» 
(^FnuifoB-EmmanBcl  ) ,  rae  de  TArbronSec ,  n*  56  •  à  Lyon  »  et  se  wmmkmgAmméÊmÊ/à 
M^êiflMf  4ie  ^luteae  «m^rfria;  4e  s  MtlM»  itS^/^eiur  ^pMcédé  iUiMnoàtwr.^ÉS 

.  ^lê^vt'  ^  o(;rtlilBift  tfiidrittif  ^étmlti  là  «MMMAdeimnitë  4é|Maée4^  le  tk  iewéesitii^ 

) ^"pg» ^rtodOB^dlr, ji*  ji»^à iLy»É ,Tet*a» ■■WwJiiliiwi  hêimt^r' 


qiiitixeant<<iria,  le  sSavril  i858,  oonjotnAemeni  avec  le  sieur  Nayme.^pevrflméatt» 

blM^Cknetlère*  ''•»'/<./ s    .i     »..  .  .      .     .r^4». 

^^Qlill»  4é  ^e<tiftèa%'4faJiilfaii 4oa»  to  léWMiMtii^a  été»dé|MMéq.As^  fénicr^il 
AaaMéfélèiM<<dê  la.  yféfaeHK»  4(a'<léjbai»atneÉK'«dela*1iaiîiU;  fMf>4e*«MBm\i 
■io<>|'»Mltfae|<h)t  ,ettiwi^*(illiiimûBB»  ilart.iiie»iet*  Ofcawà  (gdaMand-^nJail  ^  m|h«i 
•etitéa  par  le  sieur  Rieordeau ,  à  Paris;  bB«Mu«i|.id«  ^Iwalniiiiyviif  a3v  «t  wmiÊÊUh 
ebaite a^breiet d'tîiventled'de^iiaM  sAftfwtSv  1^ «9  j«n<eeri85^v|mln»ii  aif^ 
tiliiittt*ii)W>iÉii>r»<i»tewrdeail»^iga^  i  .i    «m 

«fi||ort4««MifieM  4\ad«llbh  idonl  if  AtMiMil»É4»éiidyéysiée,Je>8  iittàu  1^69» 
éuf—CKtailat^ide^tr  piéftw»Mreid<iu  i<twi  h aiii^l  d^fci.  iMat  fttrtd»«iB«HMnÉi 
(Pierre-Hippolyte-Gastave).  fabricant  de  fleurs  artificielles»  à  flaiii;-aim,Hiiwt  Dimh 
m*  ftl5>itt^syi<MBthaiit»e[a4lwe<iBtë'iÉ>— lÉiiiiidcUiifcwBtiéiiariiii^ 


iM^^mptoi  lie  Ooliodiiimt<oneéittl^ièi\iBi|iMMiiblitéiAi»liBWia^     ■     u.ittxvwuti 
4lM^')lj0>derCÉii&tMir«i<ido»4kifltik^ 


>>-iilwy->lJg^fertiitAtMytiÉdidw>Miog»ila:4g— tt^ 
ià  tMi4taH«t  -4e  >*i^  pKéfMÉMM  «éaiNtéranéamt  dddc^ittMdei  ^or  1» ,  ' 
fMil-Ba|^É«f)«M'flart)««aftsc^  «^d(<  iff1eKi#iÉii|r.Jit>— itilÉiidpHtimApBi 
tion  de  quince  an^jfMriSt  le  10  juiUel  i6ô6,  pow  pièges -oonire  iespetil*  < 

•  Mr<B»tt.ew>tilicd»tf acMiiitudofctAii*  i  iilii  iilë  méii  àifmU.dk&ÉoétmmtiaôM 
awaeti4tariatti»04<  pi4tgcUiffa^ii4fiMUiMcnlUatuiUifliÉe,ryM>4a  MéorBisafdi^lii 
Kppo|/iaipMi«  Swpoiftw^jjyiàéyenil^aiilliiiiift  iilliwi^  nVii— iiiliiiiinli  wfiiM 
ans  pris,  le  10  aeût  ië56,  coQJointenienft  avec  ieeieur  Gentœ ,  pottrMttapparâii  I 

S^ÎMlM^mMlSfMririV'a^^llèHie'ttg  4'  ;ri«ii     ...i.  <'-  a*>.   .i-  :     '.'i    •  I    *'    Il 

.<e<i»1lwrieiwtttB«itdV<éAitiQtt4eÉt»tw  lu  uiiné M^*MpimiliHiUio§imAn  tm^i, 
âlwwcréwrftt'èe'lgTpréfuMiaiicfaa  4épai«etai««fiéird)0èn,i>far4Bi«MiiridtaB' 
(I— irDiliUttHViiaé^yHànÉiatemlî»  ^^ae^WttBhipfcaâf  beetetidlimliwii  4»  a 


ans  pris,  le  11  Tévrier  i858,  pewir  oarrcans  moaajqnesiacmstéa  nim  îwmmtimàt  «i  lur 
.^•4|i(^lie«eAifil3at  4>«Mti(Mt^KlDoi»l»iA8èiflddtei«  él4i4tft>^iéev  le64hi4eir4a6Q. 
la»«Mi4l«*iMrile lai|Mté|iscUffe  db 4éiMMMMil-4rlfttMM»jpar^ ajatwiflb— iijii 

I%pi»,  boi4<vawl«aiat*»arti^  armH  ytilnwiilînrÉiit-««ifa-<wi  I  i*iéi— «iiw  4»fnii— 
iMbpilifi  J|efii!i<4»*ril' i4Wa  ip<^u*  yiwâliotia— WiidiiMiiiwiiiMni  i^jartaçtii  a— i 
eoMture  peur  cbauMvres.  -'oo       -  «t  ur*i^i^n  e». 

*^<tif^*lyxteilifibafeNi>aÉatieÉ  doabiaiiÉuiiafcUtola  ftdi4<<iuiiliiv  leSrflidlunJii^t 

tiihti<t»^i;ii%Hîlwt!;iel-tlMiaiiie<»at^^ 
lMiàéu:^<MiiHBf4nwC9iiiMé()aaià^  '"^ 
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B.ii*836.  ^M»' 

Safal-MfUn ,  Tt*33,  «t  se  rattacibant  a«  brevet  d*inveation  dt  quioÉè  iMK'pjéii'l» 

yjMwJM  •<>gf^<»iir^iyuiatfit^dêib>t'àTetKrf>t4orà«utt 

*<«f«r«er WlMÉt  dM«ib«l  dMi(  4«>d«nMiâ«  g>étéidé|ioHée<?H»i6iiUiiijf*f>5#s 


^  tefidér  iif>.pifé«Mtfe#«  tel  détMo^flBMit  d«  tkb  SdM,  >^^#4#^«#iùr'-»«iMA 

,  wtmmXVÊûÊtû^  twfMÊ&ÊMt 'pur  wé  m0arVÊÊÊnMÊ^ 
>;  n^  39k  <él«eiiillMliânt  au  brôvet  d'invention  de  quiiiMn«nt  fM»^ié  i 


MmmÊtUàtili^aÊàkÊmi  en*  kdeMad»^  M'd«JMMe;i»SftNria#ii<5fi 

'  ydfeumie'  d«' <dé|fitaftie«»  ^  iaiSeâmt  >fêit  4a  mbètah  MeMI 

f Maris  il<a<ph4>eni>),  eonatrocbenr  de  machines,  à  Saint-Otten,  et  •e«aMMb«nAitfÉ 

brevet  dfâaventioii  de  eninae  aas  |lrif ,  le  *^  èaàr»  1855-,  pôvr  uttsiartHaitrà  v«|ié«E«r. 

<»«<i6Mje  ceitiittat')MMMDn>  à<MtlmàméÊiâ^u  été  diyi<éi>  Ié>  a  4é««4ei»e6So^, 

'    ^te»la^ptfiélétttiwr>dtt  déyirtiiuwwit  de.  la  Mmé^  fr  |s>  «itM^  «CirfWt 

BMèMèV*  litiie|Ui,  <à  «taibi  fe«oknnuMlftfenénâvlve*,:  ri^t  39 v  «^«e«iMdi> 

«iHihtMi  fapevet  dStfiyemioa  dk  ^guiiaie  «m  fM«»/le  »t'«oât  «AStti  jpiMr  mie  pèttdbie 

■■hdiiQMC , anppffiiiatoa 4n reeaoft dwifteur»'  .*>i>i    i   ^*    . 

carf  "teiMifltelMffaddltàiHii  doirt  te'dettMiid*  «iété*dépo«ée«.Q6€4è«rter  ig3^, 

JÉPàaeMimMPèritf  peételaM  dtt  iléfMH«e«ieot>de  la»  8^^ 

ijii^gUV^Ifti^J^ir^  !rtipbde>iiB<tile»*ÉcMk»»  «"&9^  pt^-èB.eittirtniiÉ  jm  èfotm 
de^qninxe'ana^prir,  lé  i^jnift  id58»  pour  un  système  dfei|^léUige  pour  iife 

i4i^  Le  cnrtiftctt  dMd|tkwdeNt«tft«^eÉHMdb  «<dléiÉépaiitfe/le'4  «Hmt  »85av 
dgfc  |iiiftief>m?dffd^4Mié»»  diefcSeinei  pirè»«iwrMjêorg»<ilLU 


tÎBa  derquÂze^n»  pri^,  le  lit  ftvrier  i85€,  conjointement  «i«Ci4e»iàie«r»  ^ 
fiJAa  -grivaiard  ^  jwif^qtt.aeétiep  leéf  uI^bé  piipf»*è>»to  toiâiXilii  Am  tn^m  à 
iiaièpes  et  [wojioiiÉiiiwrfi  ■idnmii[iKilafiÉiTiii  î  '  >  ^.  n  ,  .  i    .•<  .j .  ^.  ,--<%'  » 

.  ft^N^t»J«eiiitfcardlBiditîin  dért»la  JifcaïamUiia^dté^êpeeéevdei^  févdee«i59^ 
mm  miMémim  de  la  prtdartapetdtt^xIépartBÉnm  'de  ta^tSebiat*  perdA«Miélé  GibfM  al 
fibi  iàbricantede  LihnpriruB ,  à  Paris^  nieJ^aMiAowpf  tf  ^e^^een-aHaéh— t  ^mkmmm 
Mawuitmm^àe  fujhaé  —Bippiayieaa  aapltjièliib  i»8fe  j  wwimBP  oiweHÉtt  souple,    i 

•ifo*  Le  ^oertifical  d'edditloB  dônl  la  dMnande  a  été  déposée»  le^4évâer  têS^ 
mLb9aémÊnM<ù^*kfàéh^Uit^éa  \Uum0kmvnié»hL-^mmipa^  Jèf  wiw^  Herfaitloit 
<dMaiMHdério>j'fairient  de.i»èufMès,«epfféMiiÉ&f»ttU^ateeOUad9Bl'#-  àPariH 
a— idfÉMiliuiw^  «r  a»^  te»eeii<iiachMiiimiiliawi«A'iflwen<k|a^de  ydea^  IH 

lO  Janvi^i 858  i  pour  sccfectioniiemènt  de  la.  poupée  par  remploi  dnli^^        <     4 

i4st*^  Le  certificat dTaddiâon  doiat  la  d«maoiès><a  Mtébaôèé^^b'^AKiev  ^8^, 
JK?4iecrdtafiàt>deila  ptéfaeUMre*  dur  iépane<aaiit'»de  le  Mww  pÂrJe  sieeit  Laedvae 
|fteMfMI)aataiileMa/fmiéadb«é|Mr  le«iMi^ 

dMft iiut iii t  efr <tev<et  se nrttachaa*  a»a »UtmmL  dTiBWWrtaèn *de -yiiÉietiaia  pmv'le<i&.ne» 
membre fc866 ,  yeuenieeJ irfaoluB» Amapeor A eetwlibnf iiperfdâHei  > '  ^  ^ :  -  >.  .* 

ç^fteir^teéectiicai^iWiiti^  doiieteiéeÉiNkttée'e  été  AépdaélMftti  ô-jCénSer  1%, 
aw  eettéliiiiit^kfrpféfiBetee^daMié^MÉtiiiniiedeftarfeinejpef  H  alee^  LeeetanfSeaK» 
aikfèeé<âBiotes)u  4  teisv«ue  de<r£eiv  cftev^^ei  serattablMtttaciPèfiaftt  dfieieeHi6 
^léqmÊmaKmfBm^hiBjàumn >8^,pw^tthaiai'iaiiiieiltn  v         ••  "i",..,    ^.  d 

:^25«  ^certifieae  «dNélditâee^aloiit^iilefl^^ 
eaeeceélamt  de  la  préfecture  du  éépertenwnt  dé  la^^iue^fAV')» eieuv  Leftb«fe 
tlMilia  idildr^v  négocifiÉ;;  âisdnfdattitaae  ^eé'  leisieiarBelâNelyt^^PluriavKnie 
WMrtB^àiuaiiwiiliÉu^af  eoyetaduaJUiibiielieai  brevet  «tfèefetilieèi  de«{iiifM»ab»priâi 
¥mma  Baaiuifllîf^ptwir  4nffeeéiAé>de  «Méaiai^K  dmii— fet^etae»  iMali  ai  iU<itir 
et  des«ndiiUevatidnsrdanaleeBiéaBeamatièrea£ouiea  par  les  moff^iM^cmum,  m'^^* 
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MiMpi^lurMi}'teJaipr^i«Qtlif0  i^dépwtemeui  de  k  $einej  pair  lè^^tf 
Itou»  i^Miit  rtÈm9%)»ûi»mmwMMtJimi^  h  TerMUmàe  à^- '^^'  "-- 
le  a&eQr  GtrdÎMal,  àParn,  boulevard  âftiat-Martin,  h*^^,  et  i  _     _ 

j^*tÈtwaë0iBi4^ffmi%9mm9ml^AJi^m^  pfwr  porifi^tion  des  j/MêfUiÊMlpA 

Mh^A.m^mieh».  <  ■,»  ir  ..,,..,  "     '.  '^'   '^"  ^'  -f^ '''*'♦ '^••»  ul  Vti_ 

f  >i4a6r  Le  oemifinA  d^^ddUioa  4Q»tla  deodiande  a^ifedct^xtéë;  ieS'Iéwfijp 
jMUiftivtenÉtt/d^  ]a,pi^£pcUir^  du  dépanement  des  Boudies^ti^aidtté.  |»a#  tod 
Mattin  frères^  gruid  chemin  d*Àîx,  n^aS,  à  Maj^eflle,  e«  it  wmàÊlÊÊLml 
dUiMr^i^lMuatde^aMiiM^Q» vm«  le  an  Juiliet  iB58,.p(Hir  UiT  ^èicÉ»^itniti#||iBÉër 
:.i(aè»«Ji««ort]paalF  d:add|ii9»  ^Qt  la  demande  a  été  déiM>iée^  \é^t  jaiMiit»8S9* 
«ii>fle€vétariatf4e  ia  nréfecUi|-e  du  département  de  fa  Séliiei  par  leJaîMrillilirfHi 
4|6lMirfMjiMi«Klaki«ai^  de  jcartonoage»,  ret^résénté |ftarte aieur'Baniaiilli  *BiHs. 
iMulenirdSamWtfartm,  n*53, 4t  se  rattachant  au  brevet  dHit»<toti<ni^^iyan*wa  pifc. 
1^  Aa  (<^vfi«9  lêâë. pour  Jtm  systtoe  d'emballage  des  fleurs, dans  des  carluiiiiM>a»mi 

»  ia42^'  i4e»cei:t«&cat  d*a4fUiion.dont  hi  demande  a  été  déposée^- kt^SiiMeraéSf* 
au  secrétariat  de  ta  préleclure  du  département  de  la  Seine,  par  le<  «ÎMlr -Mm^Iii 
|$hw#frfrancob)«  iahr^cani  de  scies,  à  Fkrii^,  me  ties  MAi,  mf  it,  ett— mwwfcait 
au  brevet  d'invention  ^umse  anS  pris,  le  8 janvier  ifSb^,  pM»  nn^tyalèofla  daiiyiciaK 
ôfffu  jjaif  iSfiygi  .^*^'vr."A 

.^/(OaS^  |<e  cflrtiûcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée»  le.  7  février a^. 
^ raecrétariat  As  la  préftacture  du  dépaitement  de  la  Seteei  par  'teiaiiitf  Wwlli 
,  (HfWin^ivageK  mapufiu:turier,  représenté  par  le  sieur  Dwttos^riàFim^r^MMWd 
Sajuit-Marùn,  n*  29»  et  se  rattachant  au  brevet  d'fUVtnAltpn  de^qpinte  «BSii^iiKfle 
fi  ^Rp4t  ,&857 »  pour  perfectionnement  dans  les  armes  à  feu.  1  •  1  rÂif 

.  .,  i4ad*  Le  certificat  d'addition  dont  la  deiriandeta^tédé^oaéaitfl^il^  iéyfift^fli^» 
4»  secrétariat  de  la 'préfecture  du  dépaitemem  de  la  iMae«ipar.  le(sieaff<jP¥8W  Ua- 
,toioe)p  chaeelier,  4  Paris,  rue  Samte«<iroi»Hi»la^atoa»erie^ay  i»wiet>aflfa|^(Qhpéi< 
Ai^bri^Yet  diaventimi  de  quinte  ans  pris^  \t'Z\  BOèk^iÊ^t  p—rgalÉtte 4<MQifr/it>** 
^^^le  aux iihapeaui..  i    '    '»  i-m,,!^    ,,    >  . ,,    .,.>  ^^^^-.^ 

i4V  Le  certificat  d'addition  dont  la  deaicnde  aiété4éf»<)sée>.  le  ^^  fémcTa  W9« 
au  secrétariat  de  la  préfecfnfe  du  déparaettieiit  idislVaffwipKrAe!  m^K  ^eU^griff^t^lp- 
broise),  àDraguigmm,  el  ee  rattaehanliatt  brevie^  d*kimiîetQ4^ù.df,i^nsé;#iV^^ 
te  a^  mai  i858,  potirtmitrstkBe de  lames  t»étailM|ataÀ^M^^ 
dia  liMus  moins  la  soie.  ■     •'■•   ■.•.-;.•  ."tiM,.'»^  i  ...,.<   ,•- -m^.j    *->?• 

i43i*  U  ^rtifieat  d'addHéoa  dMit  la  «damMide  «  i^^posée.  }e, 5  lévrier'  î8^ . 
au  secrétërial  de  la  |>rél8Ctûr»  àm  département  d<t  la.$esuA«  paf^  1^  ^^^  P^^'i'^'cw- 
ûotsfirieod,  méi»nkieii»>rtpréseKtéfar;l]»isipitr^a9fînrl^P^r  nie  .«l^Breialfhe» 
A*  &7»'etserallatfhaBl  am  brevet*  dCimraatiaii  de  quipM^^aiii  |M&^  l^aa  j^n?^l7. 
piQiurunemaahmeàpuiseret^weiirmnitr  .  .j /»  t.    m,, .[...>■>..,,.  ^         .■ /'."^ 

iÀ3a*  Le  certtfi^td^addiUon  déni  la^demawil#.anétérid^^^       |i"  fêVrieil  f  A91 

au  itecrétariatt  do  la  préfectuns  dwidépaotMfMBtHle  lar.3^m^,par  J^  ^uf  féi^â 

(Eugène^Anatele).  à  taiB',<»Ée«des*Beaiifeil8tSK<^,a»,.ft»;i^  rapiiapbaQ^aHbrey^  < 
venûon  de  quSMfc  4ûié  pri»^  le^ag  éepleipbr»  j&feijp«ui(,pwfeip^ii)pn^mèiiU  ^^  «r^- 
di^res  des  machkies  k  vapeur  et  pnacipalement  aux  cnsi^i^ÇS,  e|  fD4^binés^.\a- 
"peurlocoBsebMes*' • -f  j  '■ . -.  f  - .  ^.f.r,  :.  f.  ).,oK  ,..,.t.|,»  l -r  '  •  .''-■"' 
'liiasrLoeevliibi*  4:additiQQ  4ont.la.df»m4A^i4f^  depo»é^,,l4  4  février  1859. 
au' secrétariat  de>(la  préfieetui^du  déH^aflae^i^e  la,  à^io^;  par  le  iièi^MSMa 
( ieakl-AIfftieiMe),  iMfudseBtépar  le  Mewmr?fuIi,AI*arji^^.^a|evard  Çal|rt4ttrlfii. 
n*  3d,  et  se  rattachant^Ufibae^,.4*^bMli|it4oi)k<  de,  ^uiiûe  aos  pns,  W'^^^ldé- 
eembre  i85fi,  pour  l'caiiloiliti»nide:Aa«s  dp  4Ài»té  à^ji^-M  P^M» 

HH*^  1^  «erliftcat  dtaddHien  dont  k^demande.a  é^o  d^p^ée,  le  t^  fl^vi4eir'j8&9, 
aia  secrétariat  de  la  préfeetMred»  départemant  de  la  $eme^  par  1^  sieur  I7 
Alj^tMMisép^  repvéïienAé'patf  leraieur  6ai;vauU»  àParis^  bqulevard  SamtrMntin;  &*J55* 
'  et  se  rattadMMtau  fareset-  d'invention  d(».quiAxe  t«ii«  W^  *?  ^  jù^n  ^^l  pûâè^des 
perfectkinBemenUdanaiftfaa»(Aqi»d^s.«aifses»tSa(C9.ja[)al|ea^«^^  -^i  »  m. 

^1 1»^  Ler  ccrtilfcml>d'addi>»pa.  dont  la  demi|/p4e  a  éuf  déposée,  le  ig  J^ 


au  secMéHpmt  4m  la.|U^éfil^ure  du.dépariemeMtde  M  Seine,  pàôr  le^'tiiêaffi 
tLodis«fnrp)wfiaa ^ r«elieUe<t vC^.l  fm,  et,»e  rattadfaàt  au'b<«MMf  tfiftteMîoît 
d»fM*iè»«tt4»ris . iAa4«âmvi«rt43^  i^uc  .un!  i^s^èine  «e  Ifeve^iio^,  dir toMMfapc 
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'^^n?^^^5^S^'  ^ 


fi  di»t  lademnideaMééfotéetU  lolévrieriSSo, 

iêd7*'Le  certificat  d*aâditk>n  Mûiïà  détilàttaè^'M44pbèéé'^«èu^r  JMfiéP'HkS^, 

«CM«cvteri»t/d%ia,  Bi^AMtF^^  f^P  départeoieot  de  la  Seine,  par  le  8ie«èrMMi(4Mii^, 

■JiiubMt^ 4p JbwlWw ,  grande  rué/  h*  (A^  à  là  CbibëllëJaàiM^Mial»,  «2  m  MrtU- 

*ilMit  M  ifarâto^d'invei^on  de  quînxé  AtU  t»rîs,1er4^vM  i85«',  ^^ottr '«{qstftatte 

éMjÉMèdtofmfStiifii^auxrases  en  verfe:    '  •   n  i.  •  i  ^  buiwu    "-i*<i  hlmi.k 

iv^iâJSrX*  cfrtiacatd'aMtioa  dont  la  deiuamde  n  été  ûèptt^vk&i^t^^nêti^, 

MÈriÊÊméUâài  .de  là  préfeotore  du  dëpattetfient  de  îk'Heta»i  ^'lé^ilMn^IWiyaaBiid 

i&HÉi4r)iiiiéMo|aB^,  â  Panf.»  rue  Saint-tlonoré,  tf  i5a,  «l' ^  irèitMdlftfi^'avivefet 

. tf iuiMiliin; Sp qamt ana  pris,  le  4  dééédibl^  iS58;  {todt  ijttNf^MèMéttMkfteliMètàe 

méflMéffe#4>.t  r  -  -   r     ,  >      -      •       i^  .>f   U--  „r  i  M  ^<  .1.  (] 

ii5g*  Le  certificat  d*addition   dont  la  demandé'  à  éXé  à^^àiéi^,  lle^^  tMi&  i9^, 

«âtemmiat  der  la  pFéfeqtore  du  départem^vt  de  la  Seine ,  parf^'d^ënride^^risAi 

>(4«AAMMB-BApti8|e)  et  ReiMmlt  (Jules),  représentée  jpéû^le  àièhft^iheyfoàs.l^ Paris, 

'^mhéifftkmàf,  ml  Si,  et  serattacbant  au  brevet  d*invention  de  quinte  ans  pHsy  4e 

<«l'iyM  xfiSftvpimr  noyehs  de  communications  lodiles  ài^li  télfctraipHe  Bé  if^a^- 

itoirair  '  *     •     •     '^  '•-    '=  *« 

»  •  ^«ao^'Iié  oertffioai  d*addîtion  dont  la  demaude  a  été  déposée^  le  5  fétdtt  i9^, 

]i»«%eor^iariilt  m1^  la  préfecture  du  département  de  la  Seine;  jjÂt'  lé*  siéuf  6Mitou 

^'tfiiahiJdiqmji),  négooiaBt.  h  J^aris,  rue  de  Louvois ,  ïi*  3 ,  et  se  ra^clitiàt  âit^bre^ 

'tfiw^MMa  de  qpintt.ana.pna,  le  a^  juillet!  858,  pour  balcfatix  >èteérq[ùaiMU 

b^ce.  *        ,    ,  '  ,    '"  '  '    .  ■  .     1    »  .1'  -;. 

^^''yitl^td  eeriifieét  d'additîon  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  Vfôvfiéri^5^, 

' Af  tflMtt^artMï  de'  \à  préfedore  du  départ^en^  d6  la  Seine ,  pat-'  le  siehr  Théodore 

^fflQMMé'7riléd4)re*I)onadie«)«  JabficAat  de  bijoux,  représenté  par  !e  de^  &réss^, 

^  l>ymi>;'Yoe  aaliil jLwM»ai^!iarafa  »  q*  lo?  .,et  se  rattachant  au  brevet  dlnventioA  (le 

omnze  ans  pris,  le  38  févner  i855 ,  pour  boutons  à  verrou  où  1  bascules  de  sûreté; 
'^ffiàWti  Mrtifieat  d^addxUoa  d^nt  la.4ettande  a  é\é  ^épQsjp)  te  i""  février  1^09, 
1  sétM^rîat  Se  fa  pi^él^ture  àm  idépartaoïent  de  û  Sci^e^  par  le  sieur  WaT^  ( Jules- 
\tSkti],  sêHiet',  rt^préseiilé  par  le  sieur  AiçQr4«avLf  ^Paris^  l^oulevard  de  Strâs- 
^^i*  iS',  ëC  iié'tlMtatfaaBlaift  llrevci  d'«|y)enti^a  de  guixi^e  iMds  pn«.  le  3,  bctoljre 
— r  un  j^enre  d^omementatioa  dans  la  sellerie.  .   J  ,  !  t 

è ^éniilbè»  d'^ddhlom  dodllft^eituaide  a  éiéiiéposée.iie  a6  f«vrie^  1^09. 


jei(it  toute  espèce id*«élâffea<   \  ^i,<.,  •  '^  >!      --i  '' 
ditiMr  éi^U  den^aadé'a.été.d^osé^»»  l]^  ^4  févrieiç  ^8^9, 


#g^TÏ        ,  ^-.       .    

'^étana^  d^  ,lâ^prê(<0^urë  dn^^dépamapcat  de  laJLfliirerIi|fl^?wr,e,,;par  \^  ?ipur 
!^ lHé^n-AàôWéh inéèadickn^^c&einiB de Coudaa^ ïCi^.h Ma^es .  et ^c  1*9 \u- 
4,f^^,breVçt  d*uîté)itidii;d«iquime  aiiipfia,>i^'i7AQÛt48^>  fi9i^<mins^iL^^nt 
coupage' â  AtàissaitM^.^'^^  *"t   '  r,i.tni  ..-«'._   -.  ...  ..,,  .  ^.  ..,,,.,,  .,     . .  Z,.'.,;,  , 

;%^44^*  lie  certificat  d>ddition  dont  la  demande  a  été  dépesée rl6.*â,fé^n;îer, ^8^9, 
i^-'^^y^  i^^^^y^^.,^11^^^^^^^^  1^  8€iÉe,^1>ank<atevF.9aai^ajac- 

ç)>  linécijanibién.  'l*i^M'd6lMleâe>^fai'lei  atevr  IlB«i«aiJiJi9vià,?aPSyfue 

lorQanpari,  ti* €() ',  ètse^ MladlaM au  fcra^et d^invention (W^iqnitmi  «i^Pfis, 

'       ~^    '  ^iek^'â'(Uft<l4éttr4adetitettei'..,i..(;;.>  r,..    ,,    . .,    •[ 

»A  dëiill^  danande*  é«é4éw>lé«^le.i6  U^esi^^pg, 

^^  fâpiréfécinr^'d^dépa^ieiaeiHdela '««uiei^iMole  m^^  ^pioiigé 

iei;/M^fQantdépatoteéMtèt4«^  repréasatéi  par  Je>aifw,j^,  w»p»  à 

^i^AppQlihe,  n*  j,  et  setiHiehant  au  brevet  d'Mwmtioii, da^mpse 

:^îh  i^;'potu'p«rf<N:fffaMne«MMtf'daMUaispoaitim  «b.h  mf^cA- 

i|tt»é<âtltl^'s-él1idaMltisStttieaoMl^^  .!>  •(  'mh<-.'.i>  Ml.-.lr.jL 

'    cai  d'addHioib  doht  IadènMiidelàét6'dë|p<«iée>/4ea2ilévrii^,i859, 
làpréfe^e'dû  débàrtëÉ]ièkit'de4*Sebtev|MM'  lai  aiminètebé  i&ot- 
éM»ltt%h/*dÇtWf«^  (pPédérîé-iJoîbeh  toéteaiild«ii*,^rtpfd»B^i/pir^(l*.»itur 
kÛbi^,  iTnffîs:  roe^aàil.S«b«ltSéÀ^;'ii*«?èt'S«'^^ 
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anapnèi 


(àxxmah) p  aaHittev  à  Faris,  quai  de  la  Mégiflàerie*  n*  58,  et  se  rattachait ti 

piim»iélqfl>ii  m;.^  ..    •  tu  ,-.w..    j, ''•...-...   •(     ■      '.  .    i.t.  «.j.M.    .    .- - -• 

lMttM»éUdaA<de  la.pré^PdUim  di» idënarterog»t 4e ita 3eH»# »  pi>c« <e atcuMHnii i(ilipi 
qufi»^£tteniifl)-,  btilardBer,  à  Péris,  rue  'M^4iwQr^nt,, i*  its,»  «t^aajwUMbanli  a« 
luctenoi  iTiaMMiPtiOBKie^waU»  âiH  pri«»4»//iéNM#*9isèredia5^^|K>9ir.ftM«|i«i9  ptàpitru^ 
tiiKt  rptfi  iwKfco  «>Btat  deiehtnaÉiw^a  »^»^fw|»^.icq(i|p<»éea'#fe«  du  fiiid>Bim»«pipi 
à  fiionhifii  ftjrwwirtr  iifiirpip,  utrjj  -    .  »  ;  <  •  %u  i 

■.iéfid^,JUe.iBe»iftwt.é:a4diltwit<>wAb>déiiia»»m  4té  4éç«âMve«.4«  ù jRi»Mttn4AS«^ 
au  eecrétariali  4e  la  préfectaire  du  département  de  la  Seine ,  par  le  jsieur  OiiMi^ 
(GlarlestFerdinifid-AcmUey,  i>iioutier^  i  Parii,  n^e  Chapon^  «*  ^2»  etscjattaithanf. 
êxi.lmfiii»K\àlwf^ut^M  .9W#e  pii  pri^», Jk  6  jçfçtpbre  a&^^j^  par, iefskw jGoipifi. 
dpoi.il  est. f;f»gi«ni^^û^,<.f>aiu'ip»iigi^», parure,  et  by<>u<^^  H^^i^f'^i^ m  fm9^^ 
Ufmt^*   .  h  r-  t     ,,,.•!...'•;',!,       ,        >  '-^  ^  •  -    .      -il-  'i*  J^  '•*** 

.  c44â«*<  I*e  cfiHtiikattda^ditîonr  4osa  la.d^i^lAade.a  (^t^  d^a^é^.  1/s  1  i  ti^ri^:  ^^jfêjhL 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine;  par  la  société  tkmxç$4l^, 
Bc^u,(A44>  ial^riai(^4^i^«u^i»««  ^t4ei>l9fu^«,repr^9ecit46  n»:  Af^mr  Bcf^^n, 
àJParia,  yue  ae  jBwtagne,^*  57,.e^  se  rattachant  aiibr^vi^  4^^^»<*>  <^  WW^*% 
pris  r  te  a^ijuin  ^^5S ,  .pour  ieriipo$r  4e  bouines^  po^rieduiQnnàiés^^aqs ,  ei^  ea  ççi;^if« 

ecaifl#,pu,ui^tion4')ecaUlé.^         .,   ,  ,       \..,      •    ,.^,-.iuiin 

i452°  Le  certiûcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  îévrler  jtq^^ 
au  aeci;4tapi^ 4e ia  préfeotppe^u  dé|^rtemei^t,()e  la,3e^,^r  le  «îeurQjucli^saMos^ 
tPi^re-,Eiig^LrèpréseDlé,jpar  jle  aîeur  Brade,  î\  ï^àri^,,  rue  Salnte-Âîme^'^*  f?^,flt 
se  rattachant  au  J^reyêt  d'inven^oii  de  quîiué  a,a;9  ^ris^  U.aé  f^v^ier  )^S5S»,{if>U]:; .^ 
appareil  pour  bougies  dit  prometteuse. 
"       i'aar  ' 


an  secrétariat  de  la  ptéPàctoire  du  débattement  de  la  C^le-d*0^,  par  ïe  "éSeolr  ^âv^Aret 
(Chudé},  He  Nta^éeféihé;  h*  $,  àï)^tWii;  H  §è  Tàttfacbënt  «n  fcèret^Vfn^ntkMk  4e 
^Mze  an^  pris»  le  no  fléceml>r^i956 /pour  "àhe ^enti^kHp^  âti  lettre  iéSàéuà'roit  Iti 
titobfcdelapo^'siJrrlhlëtti^qTi'elerenWrmë,    •  »^    '  '  '•    •  '"'  '      -'    ^'   '*^«' 

1453*  Le  certificat  d^addHioQ  ëont  1aéeiiMtiViA^)l  <«é<êé)p<»^;  lë(8'1ét^ 
an  secrétariat  de  la  préfeicttire  llu  département  de  le  'Seine,  par  îèf  «téitr  ^éntî!-tli»^ 
c«rri%ré«|Adolphè»-relixJ ,  tfbbt*S|grapne ,  *î»iit*i ,  ruë^u  ftitlto<U*|-6ettit4ffBâ^n,  tfsT» 
ekste  rattabbhni  an  'brctet  d'ii*Tetttic«ï  éte  ^Jùwî' *ns" jjîrtsV  4te5  jan▼ie^^867',  (toA" 
fapplication  aux  st£ré6scop«^  et  atiiSlibrttfaïas'  â^ '^l'etpres  )pli6fc^rtfplri(Hrt^  pitrn^ 
rendre  dioramiques.  •   *  t.    ».  t       1    ..    ,«      . 

i4&G-  Le  certificat  d%«l«tida  ddÉtIa  (kttilériAeit  élé  4époiié«vle>l*3t^^ 
êm  seer^M^ttlela-  ^réfeMMM  éxt  êêfmÊièmHA'^àtf  HBëhÈié,  |>aftë  âkgmèOoMiaf 
(^4^);  falMrioàiif 'ée'^bfiiibeKitisi^e;  rdd'*fMi&«4r^^^     ^  BiiigMlles,'  mm^nÊm^ 
cbMt'Ml  bfe¥«l'd'«AveiKiëir'ée><niiiii»f  aUR  pvisV'lé^  4'  jaimer'4<%/-piirilter  ptirtii 
tiomiements  dans  la  fabricatkitf^Jeë'ttodittaiw^fàteértïrés;^  .i  ;t    <  ,  m  m    : 

•  \ibf  Le  certifièal  d*iKidkiotv  dodt  la  dwndir^ta  été4éj^iéeV>e  «««fiéfilérftlg , 
ctt  i»ec^làHat  de  làvréMM^idii'  d^fMMmiMftit  db  ta  >3«itte,  pMr  )e  siew  Minier 
(ThotiàÈ)\'  foliriiMinl^dMobiliiM»;  ftt«  dc'OitéiMlle^MrtMNMvé;  «I*  tS,èMH»TM«# 
âftUtcliAtft  a«  l»«f4st  «fhivention  de  -<|0iA«»  «Msjiris,  !«  17  mm  i4M8^^p<iiflMleiMk 
f)MK(MAëmems«p^fc^àtAu(és«s)yms  d«  rdbkiieu  ou  Mftrei  •cibjetsTcldtfii  à  ti 
distribution  des  eanx.         •'*  •  '     ■  j^'-y- .  a: -^n  n       ..•  1  ,:.•   .       .  :  i<«.,  -.-• 

.  là&S*  bs  <eBtificatd*a4aiti8ii  de«t  IréémàTideh  élétté^oâé^^'le'rt^ârtfiaMKft 
M»ifbt«éltfi«ii>dèi  W'pM^'éettoit  <lu»«lép«MilM«it'dé>k  «Mto,  {MtfA&îMtfriifl^ 
^AJMiydiKi»!  èrfaoifty  n»d>Bi>igyefl»t  wt  8;'M*sferittaehttttf  «■.hriwid^mtirtfciia  A 
vpiÉSti^îM  féfiitr  1^66,  pp»gd'taipri  iwÉurf  du  4||ne[«t.wî|fÉrel4eaiJBK:gEft; 
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■■fMlj>Mi|fcipiilliiA|fwalfig<Ni>^f»y>iiin»Éwilf^ 

AmU^^M  cMiicaft  dfadflitimr  d<iH'kll— iiltfii  éléilépatée^  le  lô  tffikni«5fii 
■awit^iiaiiM  éiiJÉtypéfeétiir»4ii4épwtfwmrieiii;Srôet  |HHr'i«!iieiir>LQfobiÉ«^: 

tvevei  drinveotion  de  quinze  ans  prisv^ie  >i  iétrier  1^857, >poorottfpP>céiJié  4t<inmitài 
■iMrt^p»ihiiitetiattlre»M<«tftreat'leitii>B»ag|iiftj«ii^ 


KoitdaddiCiMiidlMillft  tMn«oëe»éié  dëM»ee^Ie'8i£«riBr'Éft%'^ 

<  la^putffctpitt  <■  idWfia  Idnwnlf  de.  kki^mfpm^  ^màtftdmjO'tlmà^ 

(^ioBpe^AiHkféis),  entrepreneur  de  vidanfe,  disant  doaucile,  à  Pans^JutebditiclM» 
mùkÂehr^ét  &tnMm^^Wk''ii  ,yi^iecdébagcallte,  eto>Ktfri<tMhwy>i<i.>»èyfttirm-' 
'^  litf^ainae  ensiffif  1  ié  i  i  déecipheei  nA^V  ponn  mta  vyÊÊkak  pdwr^pénr  1» 
t^iteialHmpRnieAtetie  li^nipert- dei  indëRs:  i;éoak8.d*titteeMMère  «ont  JH 


«MIMëlttrllt  ^  ift  pv^ntctdM  'd«  4iépèitMne{it'd«'}a«e4ee^  'pèr  fe^  •dtetrr  LèUrtoe 
(Pterre-Pittriee),  fahrieaMd*aeeoiîiéotHi»  ABhti,  ^ue  duTeri^l^,  A*  4^2 ,  etee^Mlttf^ 
oiBrir ■irBitfM  ^^iànéttûotï  ^  ^qektiié^tlk»yffti  ;4e ii3^  'octobre •  » W ,  foar^^nî  mékW 

jiluBm|[^iil  î'  .-'-■.-■---•  -n  ' .  ..     .  ..>(..... 

il«i*  Le  certificat  d'addîtioii'doÀfîa  deiteand*  â  Wd^[St»éè;  ïe  i^Wtricr  ïB5j'; 
j|Ér*»eëi¥ttîriat  tfe  la  ft'ëffeciiire'  èd  départeijf|letit  *ii  Bhône,  par  le  ^feur  Maîîriu-di 
fïlSiiué)^  |)iîfce  DiohÂatl,  xi*  n  ».  à"Lyott,  et  se  ^àttaChmit  an  brévîét  drhkVentrtrti  ê^ 
qainn  ans  pris ,  le  j  7  jatiVîet*  iSàa ,  pour  n|t  rouet  mouHnfenr  mesmratear  du  fif ;   ' 

Hfito*  le  ceflîfi(&r*idat«6ii  iSnftfa  «ettiatide  a  été  d^oséc  ,1c  9  «vrici-'iÔSç ,  Wif 
séttrétAffat  de  la  préfecture  Ai  d^attemetit  delà  ^hic  ;  btrrîe  sîeiir  Maltai^  fLédny; 
Amn  ètmâèife  éket  lé  ^eat  Bondierot,  à  Patm,  i^e'Sàint-Denis.',  n^do^/etse 
M'hrttaMliaikf  anïi'cVet  d'inVûoÛdtî  jAé  ijd9ttté  a»  jris^,  'lé  '4  févriet  V85B  .'ifïdûr  um^ 
■Bicjjîne  i  inyrim^r.  ,    ' 

^-^4lty''le  ceriiÊcat  cfaddiUdÀ  doiitta  dcmaude'a  été  d^ços'^é^,  le  16  ftvrîer  1^9^ 
^_  __^_*.-„-..   j.  •_     _/*._._.   du  département  ^e  la  "Seine ,  pa^  ie  sieur  ifarioR 


pm;  Te  17  dctembre  i858,  pour  une  di^(5Sitwto  de  boîtes  à  conserver  Te  paoi^ 
nitrate  pour  photographie,  dit  êliùMàrion,  conservateur  âup^ièricb^iressîoanabie  a 
r^îr ^«  Ia,lun3ièçe<  ,:  .^^ 

'^r^ij^  if^^  cer^àçd^  ^i^4^ti<^.,io^t  U  d^ni^dè  a  éiê  Àé^o^e^  le  j(^  livner  ià%.; 
W^pcréfe^jiiit  de  JU.pi-e^iirp  du  ^epi^irtewçnt  de  la,jÇi^pfi4e,^arlfi  aieur  Marc|(ogr' 
(Gestavej,  cours  du  Jjardin  pubÇc.  T\,,iw^à  Bprfle^ui,  ^t  ^  cattaç^aniaM  ^re\(^ 
d^nventioa  de  quinze  auffm»  }^\2O,ju0Iit  ^jB54»  pour  qu  perfedioiuieinent  ^^W^' 

^^SîeSfica  i*f^^  Jcj9nïla  .cieBoande  .^  été  dêjpo^é^  Iç  3  liêvrier  ifcg^ 
maeçc^ru^  deHâ'  prefevwrç  du  ^p^çaient  de,  la  Semé,  par  ïe  sieur  Mailif^ 
OEiiaaf^iCqiiatantJ^repr^^fsi^  tioillevard  Saint-Martin  ^ 

n*  29,  et  se  rattachant  au  nrètet  dinvéntio'n  de  «uinze  ans  prîs^  le  3i,j,a4X^e;r  ifiÇft, 

J.lli^.  i(Haenr^iâ«if  d;ad(|i»w»id€^i^|a4«W^pdeA  ét4.dépoi^«jk  i5#»l^^ 
ail,Mf9i4|flrâdt,4e  if  j^fac^re  4».4épaiffi«;eat  ^^  4a,;^^„par  ie  »fi«r..M*rUfl 
(|H««HS«*)•*^^é^w^éfw^^*^^nPipo  Panari>«»leVj^<J  de^tra^^Wga 

n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet^*4«^feot#|Hi4^qHi'U^^(A«f^t«id  ^1  j^ÎH  *i^^f9^^ 

.^É^  ^.^ceriiâ«^  d*ibM(tiQ«  4wli^  4çiwn<^ a;^  d^pooée,  le.^7  féviP^r^^^^a 
mmçFétmt'4^  h  pj[é^0fi^w>Â^,  déy^rten^fvaV^e  Uk  3j0Înf),.  par  i^  sieura  A^aff^ 
^iqri944mh  ▼«liïMiiw.'l^  QwiM.WiWP^T4«^<>«e)i  cb|pQlÂ^^^2wi^it4pmii|Çik  «jUflK 
W  «i<ttr  J^etcUier,  k  ¥acis,  rue  Kei|ve-des-Martyrs,  n*  8/  et  se  rattachant  au  bn^mH 
Çimfntieiv4e  quiqze.apaipips^tieHi^  ifVP?re«iti4r&43^8,  liour  un  ly^tte^  d>p9V#iilge 

te«éi^^ifai<DrÉlififf<t  tfâdditâtoi/doBtik  jdeMtotea  édé  dépend  Ier9iéttti«r«a5t4 
—  mmaimiaki^màm  «pr^faeHiref  An  éégiftcaietfl:  4e^>iS|ei«i,.  |nlïri«  sitnr  Miohtil 
(Aiitaae}^'àP»ri8,  raeidn  Fsuboarg^oiasonniëre »  n^  i64,  et  sftfnanehameialyefiat 
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kr  leÉûvjt  et  nitk^càire  tomep  sôrtèf  de  légiimes  et  dejçyns^n^y.Mw 

1470'  Le  certificat 'd*iid<lUion  ;<lont'U  deouia^e  #  été  dénf^^  le,|^ie)Krien,^8£^^ 
âtt  secrétariat  de  ta  ^mect^re  au  djêpar^ement  4e.  Ja  ^ejoe*  fy^v  ha*  ri^nr,  jif ■¥•. 
(Àiexahdi'c>,  hoitoger,  repk^eofté  par  le  aiéiir  Breason,  à  Paris,  nie.iU  tortagppf^ 
n"  5^,  et  «e i^ttacbaoi  au  brevet  d*ir^eiitJo;a  de  ^Pie #pi|m^4e,9iiuii  MjBèir^iftmr 
dlspositioûsdum^cajnraime.deagnfuâbsaoïmenea^f    1.  ,   .  ...t.,  -   t  W' t. '«f*  .- w?    •> 

1471^  Le  eertiftcai  d*a<ldiiioii,  dont  la  demande  1  ft^  l'-^jY^f^r    ^^  ■Ttîiff"'fTr.  tB^'  ' 
au  secrétariat  de  la  jôrérçcture  du  département  de  (a,  $et]Que4  yar  Ie..aÎMr  MPMM*^ 
(Chârles-Prtiiîç^ià) ,  fabricàht  'de  scies ,  à  Paris,'  rue  des  Juifs,  n*  1 1 ,  et  aè  rrttftr&^r 
au  hrevet  d*û^ventioji  de  quî^ae  ans  pris»^^.  9  janvie»  iBi50,>yiMr  oQffyatèvntfid^imrî* 
e^ion  4<^  sciés.'  .     ■    '  '  ,   ."  .    -,  .,.-    ,|.,.    ^     ..     .   .,     .->**• 

1A79*  Le  certificat  d*additiDn  dont  la  demande  a,  été  déposée..  Je  9  itévr9^«i^^49i^ 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  Mr  le  sieur ^flgBij( }fim i . 
Bapttsté-Théodore-Philibert} ,  fabricant  de  taleos  de  bois»  à,PariSt  nm-^dei^.tiàviiL-» 
Au^stins .  n*  44 .  et  se  rattachant  au  brevet  d*inYention  de  quinze  ans  j)ri3 ,  m  aotffp* 
tembi^e  1^58,  pou?  un  tour.à  fabriqueriez  talQDs  de  bqi#  ngur .bottinea  ef  ^pM^WJ    '. 

1475*  Le  certificat  d*addition,dQnt  la  demaude  a. été  aeposef,.{e  a^  M^)WPi4ë§L» 
aU  secrétariat  de  U  préfecture  di^  département  de  la  Sejgoe^.ptr  le  sieur  Pmimtk 
(Jean-Baptiste),  représenté  par  lesieorBreason^à^Paris^rue  de  MireVagneyP*<4if>« 
et  se  rattachant  au  bretet  d  invention  de  quinze  ans  pris,  le  i5  janriec  i3p6«;paiir 


' dès  perfectîonnen^nts  aux^ machines  à  fiaire  des  clons^  .     ,.   ,t,    .  .,^ 

1474*.  ^e  certiiijcat,  d'^addition ,  dont  la  demande  a  ét^  déposée,, te  11  févrl 


le  3q  novembre  i859,  nourniqtpur  djt  mo(f|ir6aro^Cr£^,,,.  ^  ,..,,.  .  /  rî^t 
,  147^*  Le  cer^ficat  d  addition  dont  la  dêi;nande  a  ét^ déposée,, le  ^1  février  4^9jpbt 
aîti  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  ^e  |a  Sqn^p  par!e,siimr  PicqJJ^ffH^m»  - 
dessinateur ,  représenté  par  le  sieur  Cvardissal,  à  Paris ,  noulevard  Saint-Martel^  ^*^fti. 
et  se  ratUchant  au  brevet  d*invenjlioQ,de.c(t^ii^?e  w^  P^n^lo  3^jvwUetjA857^^pouMÇi  #», 
indicateur  Instrunplentpescur.  ...,yj 

1476*  Le  certificat  çTaddition  dont  la  demande  a  été  déposée  ^  le  1^  févrieraSè^» 
au  secrétariat  de  là  préfecture  du  département  de  l^  ÈTautç-Garc^ne^  par  Jef^^si^oi^L 
fiémïs (Isidore]  et  Monié  (Antoine) .forgerons ,  lipûlevard  Sai.nt-A;U^iu ,  n*  5p4  f  ï(^' 
Ibuse,  et  se  rattachant  au  brevet  (finvenUon  de  iquinzè  ans  pris i^  ,1e. ^^^  lév^dier  i^S^*^ 
pour  un  régulateur  aéromélrique.  ^  .        •   ^^^ 

1477*.  Le  certificat  d'additipn  dont  la  di^mande  a  été  d^çe;^^  le  10  février  w%» 
ati  secrétariat  de  la  préfecture  dû  dépaHement  de  la  Seine,  pair  ^  sieur  Sardof|, 
f  Varies) ,  iU)ricant  de  chapeaux,  ireprcscnté  par  le  $ieur  id*Aubr^yiUé ,  a  P^ri^,  Um^ 
lètard  de  Strasboni^,  Jl*  60,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ^qia{^^ 
le  "6  fJ*vricr  i858,  poiir  un  chameau  feutre  à  bords  adhérenjfs^  ^  .    ;    - 

1478*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  lé 'i8'iévrier.A$S(L^ 


au  sçCTétariat  de  la  préfecture  du  département  d&  ll{  ^ei 

(FVati^ob-Désfré),  dessinateur,  rue  de  Paris,  h*  li^,  àÇ^t-fièiîîs»  et  sfi  rattachanlt 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  4  avril  ;^83^ ,  fpyxf  \fa  àp^ar;^  de  diatJJlfK 
til6n  muni  d'un  régulatetu*  de  chaùtuige.      .    ,/  '.  /  u 

1479*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  éié'^^po^ele  i5  lévrier  i^^, 
au  seo^riat  de  '  la  pi^fectUre  du  dépalteibeht  du  Héat-Hhin,  nar  la  société  Stebe- 
lin  et  compagnie,  représentée  par  lejiieurStehelîn/âfi^ilsebwiiler,  et  se  rattachant 
aalirevet  oTinvention  de  quinze  ans  pris,  le  18  décembre  ji858,  pour  n^e  cardé  à 
chapeaux  drcùlaii^s  se  éâ>ourrant  automatiquement.      \      [  f' 

1480*  Le  certificat  d'addition  dont  la  détnande  a  été  déposé^Vle  i$  févner  ;85û», 
ad' ïèdréfariàt  delà  préfecture  du  âé|i!artement  du  t>(ohl ,  par  le  sieûr  TaiUy^ 
fils  (Louis) ,  hrassever,  rue  Saint-Sauveur^  n*  98:  à  Lille,  et  se  rattachant  a^  hrevel 
d*iUrfentidn  'de  quinte  ans  pris,. le  35  février  18Ô8 ,  pour  un  syst^e  de  vidange  490< 

*ï48ï^liéicèrtif)catd*additSon  ddht  la  demande  a  été  déposée  le  1^  février  i^^V 
ao  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemettt  dé'  Saone^et-Loîre'»  par  le  aîeuf, 
VJadllIbtt<  Jacques-Antenne  y,  mécanicien  «  à  SBint-tlocho,  ^C  te  rattachant  au  hn^ 
d'inventkw  de  quinze  ans  pris,  le  ad  novemtire  i859,  poor^un  sxsitoa  de  cbaone 
dite  riUattto  rbtdKoa.         .      -^  '  T^T  ,  .      y 
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B.  »•  836.  ^  iiOt  -^ 

fJMt>&};'>iÙÉriAatld  Mfilmlànt*,  i  Paris,  rue  du  Kohkie-SieUe.  b*  ii  ,,et  9e  r»ttachaii| 
ifci'tKiiiiiey'ffiid^^étÉioA  4^  «tûinoÉe  ans  t>ri«,  lis  1^  ioia  i85B;  pour  U  pose  4e  r«" 

WttMi^W^Véèté^'"    r  ;,  t  .^1    «   *    •  -  «^'       .    <  ^^f*:      ..    .     ^,  ■        r-  .     V;.  . 

^'-^ma^U  MMtfiâk^dlBtMtlbd  dorii  fir  dféitoknae  a  mAéûdUû  ie  16  février  iS^sl 
an  secréUriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Yot  (liiicQlaa- 
Cléâ^Ji'fiU^cihtde'  j^e^pdmes,  à  Parfo.,rue  PbéU^eaux;  li*  57;  et  se  ratta-: 
elwiltf^  %0s*ti  d*ittveà6on  de  quinte  ans  |»m,  té  1,9  mars  ,t'857,  pour  vu  fiorle^ 

t^W^Léciertificai  Addîllbtt  dkmt  1»  dctbandë  a  été  disposée  le  22  'r<$Yriêf  i8§§»' 
au  secrétariat  de  la  préfedore  du  d/éparteQi«iit  de.UdS^f ,  par  U  sieur  Àiiuont 
(Vfem^Mést) ,  ibéiâinictto ,  reprééjenté  par  le  sieur  Bleo^deau,  àPan^,  ))6u)eYard 
dCME^buibeitsr^ ,  n*  «d,  et  se  rattÀhant  aaWeVet  d'inVentioh  àp  <|ûinze  ans  pris»  k 
jy Un  *^  'fSSg  ;  pour  un  iuditeteur  de  sûreté  des  chemins  de  fer. 
'  irâ86^  te  eertlflM'd*add2llon  dont  ia  demande  a  ét^  déposée  le  U  fîSmer  i83j9^ 
au  ^entêlfitiàJt  àè  H  préfecture  du  département  dé  la  Semé,  par  le'sieurAnc^ 
(Jèm-PCèhre);  ctiHivateur,  représenté  par  le  sieur  d'Aubréville .  à  Paris,  boulevamdc 
StÈtSMkTf^,  bT  66 ,  et  se  Rattachant  au  nreiFet  dinvèotion  dé  quuiie  ans  pns,  le  sa  00- 
l«li^'i35#f^>otff^un  système  de  tmlcs  dites  tcJfkiilndrV.'  , 

Hi48S*'1!r«  eertifieat  d*adifitibn  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ai  février  1609» 
an  ^secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ta  Seine,  par  le  sieur  Bailey 
(ibs^lb>9barp),  nàanufkctmrier,  représenté  par  le  siieur  Cardissal,  à  Paris,  boute^ard, 
ièfhi-WifJt^s  n^  1^»  H  se  rattachant  au  breVet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  I0 
sir. jm^i  1S68 «'pont  tyerftoibtmement  dans  les  machines  propres  à  peigner  la  la^ 
et^&Mié-nlémties fibreuses.  '    .  .  .* 

lABy  te  certifiait  d*add%«n  dont  la  deinandé  a  été  déposée  le  aS  février  iSSg , 
an  siecrélafiM  de  u  préf^ftcture  du  départeiùent  de  la  Loire,  par  lé  sieur  Bern^ 
(SlA^V.it^gocÎÉht,  rue  delà  Vier^,  n*  19,  à  Saint-Étienne^  et  se  rattachant  an 
hrfK^cft  -d^itteBon  de  a^itiie  aiis  pris,  le  2  mars  i858,  pour  une  machine  ditfi 
éJfneHèf  érwr  bqméllé  touf '(feébria  de  éotoki  lissé  ou  non  est  renda  propre  à  la  filar 
tare«  '     ■ 

I4é8^1e  certfficat  d'âddîficù^  '^nt  la  demande  a  été  déposée  le  25  février  i85^ 
atf  *iy6<ttriaii  de  là  ]^réfèbtiu1^  in  département  du  Eh^né»  par  le  sieur  Boutier 


(^6^4Mét)»négoë|antVq^'dellètô  ^^*^  Lvon,  et  se  rattachant  au  brevet 

i  dé  lionMe'aiiA  pris  i  le  l5  juillet  iS52,  poi^r  un  ^nre  de  calorifëres  ther- 

^^"[^Le'cèrti^éàt  avddittbiî'ddn^  la  dcniànde  a  été  déposée,  le  23  février  iSSg,, 
atl'  sè&étarïàt  de  là  br^fectuné  dû  département  de  là  Semé ,  par  le  sieur  Breguiet* 
(lAm^fWn^is-CIIA^  rèpirésenté  parle  siéur  Mathieu,  à  Paris»  rue 

ScttN99ba^eti  /'n*^45,  etie  l'alUbhant  au  braver d*invéQtfon  de  quioie  ans  pris,  le, 
S  {vavier  18^9^  pour  periectibhnément^  dans  la  disposition  de  la  contstru<otioa  des 

Lé  dérâficàMid^a|d|dtÔQn'dbbt^  demandje  a  été  déposée*,  le  21  lévrier  i^S^^ 


aiiit^*^cr^eiri^  de  ta  ^ittéétàck  j^ix  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  firÛIaîu 
(CAlà/^feif-Aletaudrét,  1^  db  l^aris',  n^  4,'  à  Joljcivilk-lQ-Pont,  ei  se  rattachant  au 

brevet  d'invention  de  qniiu^  an^  ms,  le  28  juin  i85S^,  conjpioteme^  avec  les  sieurs 
Deteèinèr'èt  éHrkairo*&ïr'jpoïn^iU^.'*îg^^^  continu  de  sûreté  pour,  prévenir  Jtes ren- 
«nràSsiir'lciAemJns'^efet-J^       ^  ,  '  „ 

^iiôt^^-tM  Certificat  d'additibtk  dôM  la  demande  à  été  déposée;  le  22  février  i85a, 
aA  iSdrtUilAt  de  là  plréfectid'e^du  département  dé  la  Somme,  par  le  sieur  CéUa' 
(Antoine)»  m^canic^en,,  rue|i«ti#ev^es-Minimé^,  n*  i5,  à  Amiens,  eisçraitachâpt 
aa^^tfaret'd%^rentiondé'qi^  pria,  le  19  octobre  1-857,  P^^^  ^^^  macifûne. 

àtttftfré'dèlaiburbii.  ^  .,     ^ 


qjB^aé  lâli^OTBi  it,  23'  Septeiimf'e    18^,    cenî]oîui,v»u«ii«>   «va««  «^  '«^•«^•f .  ^v^<aa, 
(^^tl>jc?-ViWBr-ya^ee} ,  poujp  un  t)rodédé  propre  à  la  c^tisson  4^.  ^  |^êi|fe^  4. 

'i«iii^lA^iâiêd*additiàni^^^  ^é  déposée;  le  4^v^!iif4,t 

aa  setrélBriat  de  k  préfecture  du  dépar^ment  de  la  Seine,  par  le  stetur  ï)e^*'^ 
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l'-ieifuiMB  HM'^fiT  nrfiIffifwrirrifYi" .  ymir  nnr  machine  h^^ranlkftK. 

1  i494*Lectfrtiik»r4*aAimite'dcfiitk'dMriande  kélè  déposée >  le  31  février  i85^, 
-ma  miirélMinif  ftn  in  pvéfbclMré  f ■  4ép«rtiqment  rie  la  Seine,  farit  sieur  Di^Mf 
(Charles-Louis),  quineâillier,  à  Paris,  rue  de  Crc^btllou,  n"  3,  et  se  nttacham  A 
jH«fet«#iBf«ntMf  dé  <(iiiniie<É«sff>Hbv  te-sS  QArrier  1  ^^ ,  poitr  uit  casse-sucre -eicett- 

-iviliiiei'       ' '     '      "  ■  '    ^'"'^     -"  •  ^, 

•  ifeàgy  ^  ceÉrtific«t'ii^aiMili(Éiâtmi>te4eÉna»ii)t»'M'éé|)a0éë;irt^ 
«t  MCffélanat;de  la  pr^éiiBCtiure' du  ^«rtaititnt  06"  la  Mne^^par  tosîMir  Brétafit 
(Louis),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Gardissal,  à  Paris,   boulevard  5lilH 
Hhtftm^  nf '^^'«t  aè  TiaMmant  aa  bhtJvetifittY^iitibn^tr'^iifnB».  ai» pris,  lé  17  no- 
tvmbtfe  11657,  p6nrde9'perfè6lioiiiieiiwn*&'aaqp«iarii>aèlras: 

i^e^  Le  «ortticai  d'èddilién doot  la'  éfnitaide  ar  été  dépbaée,  le  dï  CéWieT  v8S4.\ 
ati  secrélariai  de  la  prétetune  eu  dénÉicBalnit'dci'la  Seihe,  pair  le  sieur  tifùBoom 
(  Pierre- Joachim  ) ,  toiinlear  v  veprésafate:  par  le  'siwur  Itiaordemi ,  A  Paris ,  hoiùMA 
4b  'Strmàmurg,  nr<»3;  et  se  lattahaai  wal)réyH  d^iBTMiihbii'dé  qaiim  au^  m%,  le 
fti'ji^llatiddS/pourwasysADae  de  trattu^iad' appUtaSile  atti  toa^  â  pèMes  tt 


•  là^-f  Ur  oerlificai  «l'addition  dant  la  deasande  a  été  déposée,  to  1*  niarS'iBS»^. 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeiiieiit;  du  Mène,  par  les  sietirs  TnSt 
^lièuBidNt);et  cettipaffkie  atfftboudln ( AoÉnfôii),  me  !lislitc,n''7,  i  L]fon,et  séieatta- 
éÊÊÊÊA  am  brestt  ^^inyaalMi  de  ^inzeank^ |ins,  lé  6  wûk.  »â68,  pour  une  cmileiir 
ifideNe  dite  bhKiiii^ 

1498*  Lecertiicatd'addItieftdénI  W demande i  é«édé|ioiée,  le  25  tMit^  i96p, 
mm  ieârélariaA  de  la  prélecHira  do  d^wrtement  delar'Scfaievjpar  le  sîeiir  iSauti^ 
(André^acques-Amand),  représenté  par  le  sieur  Brade.,,  à  f%ns>  me  SKinde-Aanèf 
jt^  Sfa ,  et  se  hdtadiaat  au  brevet  d'iiiveartioii  de'  (pdnce  iSils  pris  »  le  3o  octobre  ^85&, 
poar  dtaperlÉctiaiineaMiita  daab  la  falriimlioii  des  enmiSL 

lèM^  Le  certificat  d'addition  doot  la  demande  a  été  déjposée,  le  ^5  lévrier  «85^. 
ssa  secrtenat  «de  la  préfecture  do  dépattement  dm  la  8enic  ;  par  Ibt  siéiirs  Oâm» 
4fiÉhr4d)elsanfiU  (Aagaate)»  faJrieaiils  dercàapeaeàz;  à  Auris ,  me  ^eaitbottrg,  if  |cK 
et  se  rattachant  au  brevet  dMnvention  de  ouinze  ans  pris,  le  5  juin  1857,  pour  per- 
JlictiamieBrtenisaitx  rtiajpfdnt  de  soie.         t     ■.  ,r        .  - 

Kôoe*  Le  certificat  d^addiitoD  dont  la  deaaaade  à  été  déposée,  le  igf  tèmiet  >85^, 
M  secrétariat  d»la  préfeeture  da  d/partcnieÉrt  ^  Baà-ittiin ,  par  les  sieurs 'Coidtte^ 
bei^ el compare  ;rcwésentéar  parlesîïHsr  Cbristmann  y  au  Zornèioff,  pri^  deSaveme , 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  ouinze  ans  pris,  le  25  février  186^,  pOttlt 
TmtÊoét  de  fabricatiOD  et  dfappboaëon  éë  Ireoàbasé^  à  oes  dutfls  traziclianls  laounés, 
teiaipte  oiscoua,  googes,  becsHd'ttier,  etc.  .<    .  > 

ihmt*  Lecerlifical  d'addition  dqnè  far  demande  aété  déposée, lé  19  février  i85^ 
au.  aecrétariat  de  la  préfbetare  dti  déBàrteiA^ad  de  H  Seine ,  par  le  simxr  EEésioitL 
(OharicsVnpréseilté  psrksaiear  Mdtbied,  à  Pasis,  me  Sarnt-aébastien,  n*éS,  et  st 
rattachant  au  brevet  d'mvention  de  quinze  ans  pris,  le  i5  décembre  J867,  pour  dl*s 
peiCsctioniiementsi  daae  la  fabtication  deatisaos.  twiaparents  proptes  attcal^|ua^  des 
daaâns,pàaBB»ète.  ^ 

fiôoa*-  La  oeftifieat  dTadditiaèi:  doiit  là  defenànde  a.  élë  dépoadc ,  le  i"  BsalY  1859  '  «^^ 
«flcrétariat  de  la  préfecture  du  d^artemëat  de  brCironde ,  par  lé  sieiirteyles  (Jeaofl , 
iBadede  Ba^fmnt,  rf  f^r  ^  Bovdeana,  et  ae  rattachant  aa  brcvft  dHaventloA  aè 
quinze  ans  pris,  le  h  août  1867,  pour  un  système  de  raffinée  de  sîcre* 

vâoâr  Le  certificat  d*addiètOik  dooèla  éebnahdeà  été  d§po:9é0,1ei9  léfrier  1869, 
Mt-aecrélariai  de«Ia  préfiscturs  dé  départéaaent  dd  la^ttne,  p^v  le  &ar  Laroehetta 
(JBhiliâstrt};  >ccmstractear«  rejprésenté  paor^  sleorAicordeau;,  i  Psriû  boulevard  de 
Maabeiarç,  n*'  ard^,  et  Se  fatbuduuit  a»  bnrct  d'iavcntiçn  der  quinz*  ans  prisj  le 
6  mars  i858,  pour  une  machine  à  brasser  propre  à  la  fabricatioti  detidbièfe. 

■5oV  Le  certiûaat  d'additiotr  dottt  ht démSride a  été  4é^sée ,  le  k(][ février  1859, 
«naecfétaiiat  da  la  préiîBcttire  du:  département  de  la  Sebiè,  parlé  sieur  La  Chalelict 
ILoMS^,  în|<éiiiMr  e*  obef  des  mises^mpréseilté:  pAIr  le  àiear  Matàievy  à  Mris,  rné 
MnUSébaÉtieit',  nT  45,  <  et  ae  rsttaduniaulreyrtdriipraBtiôn  àé  quinse  ans  pris,  1^ 
ik40<K:i988vp<Niff4É|nt)dticAionj<idQstriéttedefaîaBBiia^  '' 

i5o5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  février  idSk, 
^laecaéiaiMide  kf  ptélbdUI^  dudédartoaiènt'delè  Mad,  par  le  sicttv  L^  tbi^liei: 
tlmmhm(fénÊntutihiMt^wàïàB9,  Mpré^té^aHésèttirlMtaiitf;  à  Vkxi^r  nu 
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ift  lh«feyd4l|ai^|K»gJ?^Pt*if»rt(Qw^       idAw  dèaiié»  dajàUc  ArJ4«Ate<#io^jé>fa 
DttiR  et  de  la  poUisse.  ...     i.     ..,i  ./  ..     -o.,.  •  •<   ,'     ....     ,    ', 

J&06*  l«  éerlifiiiBiéfa4dA|oOofly|.ia.ikMM9d0Aa4«^[^         sd  léw^lev.  «519, 

ttsaierétafiiMleJB  préfiBcfiurè  en  aépnteaMBtd^la  £eiiw,pi«  le»  suvMhtmnmtemg 

teie*  nie  de  Meetmoreniij ,  n*  tS^ékaa  iwàMÊchmÊk  ïïnhÈesnà  À'irvmalAuA  de^uMite 
wm^\Bà^  \m ^h  aaùék.  Md&ii,  furoy. wi igeltofr  de.pwff  *îiineiiein>i  -eiw.  Isinfeeià 


BBodérajeur,  am  laiiipeaffcmiAHifu^ètc^M-,    ,  1     . .  .,  .  >  ,,1. 

i5o/ Le  certificat  é^addkiM  éxmLimémiênim>Ê»MMfimée^i09HéuietkS^, 
am  fecrélanat  dm  |fi.|rtfaiuce  Aj.i^i«rtei|»Éri>i^ftà*Ottee,,»ar  A6  emr  Umm 
(BnaeoiB-Tkéofhâe).  àMmy,  et  aeneMenhinf  aw.hpifietii^iyfg^ti»>  île  tfiinwrMH 
fp^  te  5  fémâ^t  i658s  po«r  «^  pooeédé  do  netteyif  e.de^BMÉîfbwe  firpHW%tyii  ,  . 

l5o$*  Le  certiûcat  d*addition  doat  la  demande  a  été  déposée,  Je. aaléNsit^'iSKâ^ 
M»  éecréyriit  delà  préIcctMre  dv  dépsrtem«É^de  la  btàm,:9mUùmm  Ifêtt^ 
{ChatleftfnMçeiaK  iUric«Mk  de  aciee^  BsHÔ&^fBA  dèaivi&v  n*r.ir,  «t  m  mimk«iâ 
$m  bretei  drmveiilmn.d0  ytéanean^  prie,  le  ftjainMff  jSdf^,  nearw^aylitoe  de.(Uiti^ 
Mtien  de»  scies»  mi 

i509*  I^  cetii6c«t  d*addifti<m.doi4Ja.daBMBdet«é«é  déparée»  le^ «7JéWier^  iftô». 
ap  lecrâarietde  la  préfisctiKe  daalépntèiBeiil  de  la^SotiMie.  par  W.aiair.àkrei 
(JoBCfè-Inder»).  dÎJEcclew  de  k  poète  au;^  lettsCB  ^  eft  m  ttttediant  %m  fcwefeid^ 
TCidifo  de  yriiiei  aciapria^.  le  16  mmmàme.  1853,  péitt  me .  piqie»  dil»^wiii 


i5io!  Le  oertificet  d'addition  dont  la  demandeur  éAé  d<i  twtf  m  >•■  ien»  fiéwrieB-  iteg-, 
ap  seeréiariet  de  Isl  préfedeie  dn  dépealeÉDedt de  la  Scém»,  far  ie.»îeor,|feiirceaa 
iÙaî&ki^ilfpfiytm),  ùûmtmA  de  tiseiM  pou  netobies»  iiepaéaealé  par,  leeien 
Le  Bkac,  i  P&na,  rue  Sainle^Jraelinfr,  n*  2»  eti  aeraHiGlMiit,  au  teeiiei  drinyealidii 
^qain»  an»  pm,.  le  i4aoât  a^»  pour  dcsi  paO^çémpÊmMU  di^nala  JabneatiiMi 
des  tapis  pour  meubleSf 

^i*  Ucertjifidai  ^"ad^ikioat  doaÉ la  demande  a  étd.dëfidaée^le  11  féwnet  tSbg, 
m  seoâarial  de  la  préfecti^'e  dsi  déwtemcflfc.^e  Ja  Semctw  Hr  ;ie,aiê«ir  Kenllias 
(Jules^osepb)  .rtpeéâenti  perle  sietar  ^noienigaad,  à  I^arii.^  ^nl«rard  de  StnulKMam 
1^  a3,  etse  lYttaebaal  an  hréveftcf invention  de fuiiOB  ana.pria  «Je  17 déeeo^^ 
pour  un  étau  dit  étaa  da  Nord, 

1^  Ij9cnrtifyattfadditieédo«lla.deinandBTa^élé4épi>aéB.ileiSk&  £évner  iSèg» 
tm  secrJSUmt  de.la  pcmcture  du.  kUbartemenÉ: ^  la  Loim,.,paf  le  liear  îitfni 
lieanrBaptia(e)».Ré90ciant,nie.âaia*e-Cath^nner  A**  $,  h,  SainiY&tienae».  et  «a  ratfta* 
ékant  am.  brevet  d'ionMiition  â»  ^foipxeaaa  pais,,  le.  & .  aepteBabfa  k8âi8  »*  pe«r  impceat 
flioa  de  plaeiews  hdhans  àla  ftiisi^  sur  tisia9««siuuiM»eoî^  »Anaae),  eeien.a 

10 13*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a3  ft^viietf  k85ç, 
m  seciétanat  de  k  pvèledure  «kr dâ^asteaieai  dek  âeina^.piir  leeienr  Neéi  ( tfenri) , 
kbricant  de  chésàs,.  à  Paris»  rm  SaMd-âébaattcn^  &**  3b ,  «t j»  raièHchaat  m  krevel 
«nnrrentmdequiué  aneprie,  le  iaifémeri&^,,pamaanat(ftiéaacope  de.pecik»è 
développeaacat.  ..-.,.     .i    .. ,         .1      >,  .  , 

i5iV  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie.ifCénvier  »9^i 
amsimdlBaûii  de  k  préfc^tére  du. ddya^kiècat  daik  Seipew^la.aim^té  A.  Paaept, 
T.  HuDét  et  coinpaguie ,  manukdmaera*  mpréseaibés  pae  ieaieurBùlordeaa,  4 JRari»» 
koulevard  de  SCraBbouj»^  nT.xd»  ei  sejatlacttHal  am  hrmft  d?iawenjtien  da  foiote^atti 
pHa,  le  21  seplembre  i858«  four  up  Moeédé  4e  kbriaalieai  méoaaiqMede  WialQfifh- 

i5j5*  Lf  certifical^addkaDiLdaâtJfaLdlanBaodeaété^dépQnifk,  le. la  février  iJbSip» 
tm  secrétarial  de  la  préfecture  du  éépeiJlemeat  dcikâciae,  par  iei  sieur  Picbault. 
(lér&Éie-ieanrBâptiak-AdeioLusV,  marcbaod  taiUtur»  àJParis,.  aae.^ainidH^efiiaiqttat 
flainl-QcTmain,  n*  35»  h&tel  desCelontcs^  et  ae  ratiachaet  an.  kreiffft  d'invenfeioa,  .de- 
aânae  ans  pais,  k  p  notpinbve  ifiâS,.  pode  xmsyalènie  pai^fw  àauppjléer  à  la  nipiam 
dea  esflieuat  das  Voitures ,  iiB^ai)|^et  véhknka  fpe 

1 5 16*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  févraeiriifi^ 
att  tectMjvàaà  de  la  pcéf^auzèdadéperteniÉiitde  la.Mnev  pw  loaiaur  PpwmIui 
iâtb^Êth  ingémenr  Ajnmtift,  one  de  Baria^  n?  OOità  CJeiaart,.etse;<alkebaiHaia 
brnréi  dTiitpaolioade  qaime  ans»pipa.^  k  aaritorehoa  tSi53,i^«iw:ua«a|MmipfaiM 
kiÊàmiqamfaaaàdi^aSI^      :  .....:;/    ,-..p -,  -    .-^^ 

1517*  ^  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  d^padéfti.laâSkXétfrkr -i^^Oe 
m  tfWilypf  de  ja^  petfa»»e. dN>^  MpariKia^ri»  da,.l|i,Miio^«jtiA  fknc.a^iwiw 
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*5i8*  Le  certifiait 4'i^tiûA4qa|,^J^^  &^  44p9fé9.,il0|WéiPRpr  Ihti», 
âti  «6crétânat  de  b  prérccturè  du  débartement  de  la  SesùesM^fm  ftWliM 

(ThQmr)^repi?émti^pfffiU  #1^ 

et  teTatlachupi.iwi Jbrpvet tfçg^r^jitifn.prb, ie.p^ féiriw  4W^ -^e^ifiw^tiWiàA^i»*» 
tobrc  i8j  i ,  ppbr  des perfibçtiownw«ûta,d«u^  Im  m^  jk  m9P  mfim^je^lAfW 
Jâsae^tdwîsle^proiertUejaç^  m  pm.  .b  ik 

'    l5i9*  Lé  certificat  d'addition  dont  la 'demande  a  été  dèpoiée^U^^p^Siffgi^  ^ 
g  aeoiç^é^tt^.deif  PT^ctiwre^^  déM|;^mJKit4^  I91  lh1&iq«»  pai^D^aiein 
fCbUrles).  iî^Mcieiur  de»  ligae9^t^[^mi^guA»,  à  Vaici»o^y,«t,»^.in|tl9dnptt«vi. 
brevet  dlayentjp^  de  fpiiaae  mu  pri«.  J(^  ^^eptem^e  »858«  P9VMrm(*0<Pwm  d»rtiirj 
tenr télémpluqp<^  .^  -  ^  •  •••  n.  jiiW 

iSiO*  Lé  cerbficat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée ^UaJ'ttTsî.„.,_^^ 
M  seafétarjAt  de-U  nréfeçtnredu  jd/^p^temeat^le  la  Seines  parle;uiji||r.Bo^Mailftrd 
rMiôineJ,  liihompliçi»  rq)résenAé  p^r  lei^e^,  Rico^vde^,»  àPaij^ri  Uqtn^ 
Strasbourfj  n'  d^  et  se  rattachant  ajx  nrevet  d'invention  de  qulni«<.an8' fnf^Jil 
Sp  mars  i%$,.poui'  un ge^re  d*impreanon en  cluomodonira  etampt^  -^  m  r  i  'r 
'  i5ii*  Lé  certificat  d'addition  dont. la  demande  a  été  déposée»  U  iU> -filmer -^^lif^ 
an  secrétariat  de  la  préfcctore  du  département  de  la  Seine,  mt,  I^  |tie^  4tmm 
(itàoquesK  à  Pari4«  rue  MaU^*  n*  0 ,  et  se  rattachant  au.breye».d!iiweiUi^  fli  jjpiwpjl 
^ns  pris ,  le  a  i  janvier  1 857,  coiyointement  avec  le  sieur  Heitz^  ponr  ^Okfi^'^wvf^'^f 
6riie:/lamin«'^  pour  réclairu^e  au  flaz.  .  1.  j.  j  v  ,vi  x  ' 

15^2*  Le  certificat  d'ad^on  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  34  tévrieç^-a^^ 
au  seorétariat  de  la  préfecture  du  département4eMne!^t^0isa,,pi7,|»i9^]f'  V|mt'^ 
(Xetli},  chaudronnier,  rue  des  Princes»  n*  2^p  i  Meifidpn  >^fit  sp.  rj^tarfuBtjtt^  jaruyt 
d^^nvention  deqninxe  ans  pris,  le  3  tévnp$:,l^^pqm^u.^>ftÛ^,4à^^om^ 
p9mp€  Yérîhe,  .  ;    ;         i        ♦  .    - .  1».  i  ■*»   i*>    ir  *a 

i%^T  Le  certificat-  d'addition  dont,  la  demsgoaea.  ét4td4poséep  \^  7,m|BMSS)9^tMi 
secrétariat  de  la  piéfectore  du  dépantemeni  d^  TAuBe  ^  pai; ié  sieor  Awiv  Uj^^^/^) . 
mécanicien ,  rue  de  la  Trinité ,  n*  9 ,  à  Troyes ,  et  m  cattaçhai^a^  hnççv^^ 
djt  quinte  ans  pris,  le  9  ipaiv  1857 .^ur  une  wacjiwej^  4^ifpj^,;P)er^'ft 
les  métaux.  .,    ,,  -j   ,.  ..     .^    '•     iia 

i524*  Le  certificat  d^addition  dont  la  ^eçmiA(^^i^iii9(>^é^X'^injfiàf!f^^ 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  k  Seine  ^<  p«r^  sifiuj9&UTej( 
Bferie-Auguste),  négociant,  représenté  par  ' 
h*  M ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inventée 
conjointement  avec  le  sieur  Bouty ,  pour  1 
en  papier. 

iSaV  Le  certificat 
àiecrétariat  de  la  \ 

tial-Henri),  mécanicien, ,  ...,,. 

brevet  d'invention  de  quinze  anspris^  le#,  ]i^9^i8^,,ppVu;Hniy^^nHi  4^  < 

nerie mécanique.  i       •       '  1  ..^,  ,.,,.,,     >.. .[.,;]. .>*«  ;.* 

iSifi*  Le  certificat  d'addition  dqnt  Ja .xjtem/iyyle. a^ été.d^We > ,iei2^  Jî^iMryr^jBlg^ 
an  secrétariat  dé  la  préfecture  du  <^partein^e;Btrdefla  ^eu^v^nî^le  si^fir.  ,Bynnf»|l 
(Jhcques-Noéi) ,  représenté  par  le  sie^  p/reyOpp^^  1  JVis.^Wi  dj^  JBw4y»»*  54»#t#l 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  m|  pris  t  jie4)  Uéoei;nbKe<f85y8,  pon^  ^ 
flibrication  de  tissu  propre  à  la  confection  de^  Vrâel|es  ^nr  métiei;  ineomiqp^  ><, 

iSa/  Le  certificat  d'addition  dont  li^  4^w^f^^^^^>^^^«M4;n>U9fà^«^ 
à^rétâri&t  de  la  (Préfecture  du  département  de,  ta,  Selœ ,  .iMf:  )e  «iéur,  àr^^ufjk^^JI^aïQaai? 
mnçois-C!(?nient),  horioger»  représenté  par  liçjûeurJfjRtÙep./À,,^^ 
Si^bkstien,  n*  43',  et  se  rattachantau  brevet- d'invention  oe.qwiie  anfpr;^U^9k  9(^ 
tobre  iB56 /pour  une  diq>08ition  d'iimprîmeur  ,app%u4<^^aux.ptm4g^ 
triques.     "      "    \  -  .         .,     f  .    •.    ;■'/'■■*  ♦l-jî'jj -■)  «»■'*   'oi^. 

^5^8^  1«  certificat  d'addition  dont  U.4eiMndeA  éAé déposa,, le  XfO^k^^^^m 
secrétariat  4e  la  prélbctnre  du  département  de  If  Scîi^,  P^  ïci%%iBW*MàMia 
(JiftqaesMarie) ,  cl^miste,  à  Paris,  rue  laltsmVix^  a*  %^.^9k  jf^mm/^'t^^^ 


dHnvention  de  <)tiinze  ané  pris,  lea  înan  1807,  conjointement ateCrJ 

pour  une  boi^msi^fiSalenrM  .     ■.  ^,..1,1   t*',/»fH'v'.  &i  -.^  , 


tificat  d'addition  dont  la  di^ande  «  <^  d^^iosée^le  $  mçMSSAè  ^ 
I  préfecture  du  déparîOment  de^la^nc^  p^ja.atçnc  poffiaM)^(l^ 
^canicien,  i  Parif,  rué  des.1^ie^le9-Etuvej^  i^'.f 6,,^  4<s>rat»artiant^<»! 


B.  n*  836.  «  #1»  ^ 

stetààMi'^lifpféîeénàè  dti tlépàAettieQt  dé  fo  Seine,  jpjar  le  sieur  Dorogy  {ffdtr 
E«|«iT,n<%tféa»l^l^  Parié,  gM  ct'sératUcliantai»  brevet  dnn» 


•^î95)^M  èèrti^it  dMdd^ift  dont*  U  demaiu^  a  été  dlAosée;  lé  *t  mm  i&q,  a]| 
ilMàil'M^^]É^Medbi!eééi  dépi^éméntde  la'Seine,{)ar  le  sicard^^euiietEdiner 
È9Sbiâi^  ftWteittt  d^'feltcxkrtât,  i'  rtd4é  ;  rue  du  Fâttl>ourg-1*bi9tottnière,  n'  5^,  .et  se 
nt^idiAnt  an^revtqt  d'invention  de  quinze  ansj>ris^  le  2  mfir9fi858,pbur  un  appàfeU 
mëéOi^fMÊtomtltpe,^^'   '    *       "'  '■     /'    'j',     '     .  . .. 

" ^Sm^^fië  ^rOtat  ffadditidii d6nt  là  déobandé  a  éié  dëposéè , le  26  KVrfeî- 18^9,  ta 
€iaéum^éé  krbréfecture  du  département  de  la  Sçine,  par  le  sieùr  Dubois  (Pierre- 
JiadsaÉà)^  ^epméfaté  par  le  sieiir  Bicordeau,  à  ï^s,  boulevard  de^  Strasbourg  « 
n*  |5,  et  se  rattslèluhi^  ku  bi^fet  d'înventîon  de  quinze  ans  pris,  le  3i  juillet  18^8, 
pêtf^lf^tlIxAe  de  tnménil^sfbn  applicable  aux  tours  à  pédales  et  en  dessous.  ' 

•nffiB^  Jjt  teréûtA  d'addition  dont  la  demande  a  été  cfêpos^e,  le  ii  mars  1^59,  aa 
jMëUfitet  €f6  la  jif  éfectûTè  du  département  de  la  Haute-Vienne ,  parle  sieur  Foussièr 
flfe^Ééfty ;'  taéëaWdèn ,  plhtce  Pontatne^es-Barres ,  n*  2 .  à  Limoges ,  et  se  rattachaol 
an  fM^eret  d^inventrôn  de  quinze  ans  pris,  le  12  mars  i855,|pour  un  procédé  d$  latripes 

'^iffil^  Bë'lfieHificat  raddlltotr  dontia  demande  à  été  d'éposée,  lé  â5  février  i85û,  au 
êèÊMkMi  éè^tkjlMè»èLte  dtt  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Frémont  (  Jeai^ 
ftWb^Mf?  ^téfkùétité  pait^é^fSéxr'  tflcordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*  i5a  et  se  rattachant  au  brevet  <f invention  de  quinze  ans  pris»  le  12  aodt  itî^Sl 

<.|W^  «M^àit  d'addSftkm  d<mt  !â  demahde  a  été  déj^osée,  le  28  lévrier  i85q, 
'    9tht  pt^étetM^  du  département  de  la  Semé,  par  le  siexir  Gar£e 


J,'ftMèÉ*l'llbip{&àaès,1iepféaenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rué  Saint- 
JM&a«tî^,  n*  A5,,  et. se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
6'|Mâ^1838'V|[k^^^<^fSûinnem'ent$  aut  pianos  dits  mécaniqjus  anglaises. 
-' «SMT  Ïjs  è«r<ififiat  A^ditid^  dont  la  diémande  a  été  déposée,  le  25  février  i85o» 
aÉONM&êbriat  ée '^'jhrêfefetoré  dtt  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Langloû 
(âadtoyi»AI<>iion>ef;  féctïlkf.  ëHâànt  domicile  chez  le  sieur  Bougarel,  à  Paris,  bou- 
HWtat  dlf^mif^,  if'  SS*;  M 'àë  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris , 
le  1"  décembre  >853 ,  p<mr  ni^  système  d'appareils  propres  à  l'extraction  de  la  fêcule. 
(%fift7^qU6=t^eHîfieatiraditton^(foMUdi^  "imars  1869,  an 

afeMimt  \Ae  uepréfectàra  du  département  de  là  Seine,  pîor  le  sieur  Lavater  (Manuel- 
WKÂ»3béiA)>/Mtti€^t  de ^éa<»à(iâio^c.  Il  Paris,  passage  du  Saumon,  n**  8  et  10,  et  se 
rmiiéàMâ  tût  bMvèt'i'itiVctitîén  ^  ^uini^  aiis  pri»>  le  26  iévriei*  i858 ,  pour  patëres 
et  ptt^Bffilff  jpf uyiatjfp?^ft ■■  ,  .       ,  >     •       ' 

Q^^JMti^ftai  iritd9iliod,di^tla  demande  a  ét^  déposée,  le  &  mars  1859,  an 
M^éfWiarde  la  tréf^ctUjee  Bii  dépaHement.de  la  Seine,  par. le  sièur  Lavie  (Reii& 
PMftf^p'f^étàmwiï i  r^MréSi^e  par  \^  sieur  Mathieu ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien, 
iétà,t\! Seirattachant  m  breVet  iftàveitti^  de  quinze  ans  pris,  le  6  août  i858,  poui 
des  peifnitkMtki^iiî^taatrpfirtéft  datis  la  coostmctioa  des  manégeà. 

*'^i5#f  Le  certffî«»t  d'addition  d6nt  1«  demande  a  été  déposée,  le  10 mars  1869,  an 
séei^^ttfîét  de  t^préfecttu^  dtt  département  de  TAlsne,  parle  sieur  Lecointe 
(3^^ J;  'fnéeâideien  «  i  Suni^eutin,  qi  s0  rattachant  an  l^ evei  d'invention  de  quinxa 
"^  "'^ V  le  it-  malrs  t8S8^ pour  tme  éb'audièreà  surface  multiple ,  destinée  à  évaporer, 
filfre^  ^  (fams'Ièhrîdtf ,itôtàaies  liqiiidés  et  notamment  les  jos  sucrés. 


wtt  tuVéni  %  tdçf  èuï  t?« 

i54i*  Le  certifiaU  d*additûia  dont  la  denaande  a  été  'dépp»^e,  le  sfi  fêvriw  4859^ 
itfs6É9«faAft=lilel^V%fkiûmdiid^p^^  t^^cr»  EHe- 


-^-iji^.-.-  ,'^>, 'k    i 


■Éimrtll)!  iiijfciiiiiiiir I  truU  rifriiif  fuir  Trr  lîmif  ffnfaiirt   ifftfiir;  tmt  é» 

H^d  <!  «•  w  madttod  au  JN^trv^l  dhhfivafttiei^ée-  quinze  an^  pris  ;  11»  \^iBÉiâ^  ii59,<yi«Étr 

gdksiUiie  méUÉl^ilQ  àppK^tMi? 'éMt tvgctt 'tie^' pvMuitt ' dès  ttucMniM  Û  "WpcwrtX.  â 

1541"  Le  certificat  d^addHion  dont  la  demâiide  a  été  dépo^ét^tsi"  MàrsT  tSS^  aa 
!$e«r<4»ri!itd^'li^pt^fôcftï^  d^alrt^hreirtdëWS«ntfe,parre8ietrt'L'kôte(Ta<^a€s- 
Cl^iib»Jbsiepfa);  représettté  jjftrïê  sieur Rhîordeatï»  tPttm,  ïkm\éfÉrà6û'StMboijrg^ 
n^%X  ^et'«e'rattete^«rtl^at<  l^rcvet  tfhiventi9ir  dctfafnzer  ans  ^nris,  le  Thiitt  ^1858,  p«ar 
lÊÈt-àifpéréa  fhtetpiôSiAliér  «t  fnéYïiporaMé*p«t^  odtYipoeâC  aoî-iàâme  reâti'dé  Swrel 
toates  ies  boisson»  gazeuses* 

"  îS^y  Le  efehifecatdhi^ditibn  dont  là  demaiidc  a  été  déposée^le  26  têmct  i85«*,  kn. 
fteiii^târiirt  de  la  prëfèdlii'e  du  'département  de  fa  Seine»  parte  sîeur  tifàubert  n&;na« 
tofe^-Hippôlyte) ,  tflisant  domicîîi!  chez  le  sienr  I^dnvdtct,  àl*ari8;.  bouleyiah)  Besa- 
ttiârclkaiis ,  n*  100,  cC  se  rattachant  au  brevet  d^nv^n^oh  de  quinze  ans  pris'»  I^  12  ae^' 
teœbre  i857,  pour  \m  appareil  dit  Vaérovog,U9  ou  l'aérodaction^ 
'  'l5i4*  Le  cOTftçal?  d'addition  dbnt  la  démande  a  été  d^posSè,  le  4  mars  i85o,  au 
sfltYêtaiiat  de  te  préfectures  du  département  de  lâ  Seine ,  par  Te  sieur  Mengarda<pe 
fâifred);  fiSïricant  de  cbnserves  aiitaientaire^;  représenté  par  Je  sieur  Q^nànk.  à 
Fttri^;  bouiB\«rd  Saiitt-Maitin ,  n*  55*,  et  se  rattachait  au  brevet  cnhveaUoa  de  qinnze 
«as  pris, 'le  i^'août  i858,  pour  un  système  de  bouchage  S  pres'siôny 
'  \3/|i)'*  Le  cértifi^cat  d'^additioa  dont,  fa  4c^iBande  a  été  déposée  /  U  9,  marsf  iS^^,  an 
secrétariat  dé  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine»  par  le  siaor  Ûérard  (<)eapl, 
chapelier,  àlParis,  rde  des  Deus-Pênti,  n"  ^7,  et  se  rattachant  au  bréyet  d'invenUon 
de  quinze  ans  pris ,  îe  1 4  juillet  1 858,  pour  perfectionnements  aux  chapeaux.  ' 

i546' Le  cei"        * 

èi  sedTï^tariat 

fi*èt^eà ,  fabricants  et  néjgodanls ,  ËeÎM'^sentès  EWtt' le^cïur  1^ 

3â>astien,  u*  A5»  et  se' rattacha  au  fireyet  dtlnierUioô.  dê.^inift  an»  pria,  ^  26jaHr 

vîer  i853 ,  pour  perfectionnements  aux  appareils  ^.ea^x  gaffusea.  ^  ', 

,  i547*.  ^  cerijûcat  d  addition  dont  la^l^^de.aiévé  ^oaée,  k^^  i^ara.t^ftn^u 
$^è(ariat  dé  la  préfecture  À\h  déparM^meoider  la  ^ne»  jtar  !«.  &vftuR>'q»t  Oèn^u^e^» 
m^ihiÀG^pi  Paris*  rue  d^  ÇfnssQ^^  u"  26,  et  ^  raiUkcb«Nl  au  Wftt.e4  dnhtvnailWMHijfe 


ouinzeans  pria,  le  12  mars  i856,  pou:^  uiiappaceU  séfofsateur  divi^c^  des  . 
fécales.'     .,     ,  .  .'■-.,,;  1 .    •     - 

i^Si'  L|e!  oef ti&sat  d'additioa  dou^  la  ^ei^aode  4  d|é  d^oflée»  la  9  jnar»  idâ^^u 
secrétariat  de  la  pré£ËCtur6  dn  dépa^tem^tdiA  Bkèmt^  par  Wai^rrocV^  CFâtAJ^ni* 
des  Capucias,  nf  )i%t^kLyfHk,  eiseratta^jaau^au  brevet  dfàwei^oDde^iMsaanitpM, 
le  9  sepLeml^,é.  ^897 ,.  pour  unis  p^^ii^  à  déqaup^  U9  ptèpe«  m  (mm^ts. 

ij^^'M.cwtiikmA'^àAik»a»  dont  k^fcteBdir  »é(é  éépw^^lead  févnariSS^, 
au  sec;réiari^  4e  la  pr4£ecta»e.du.  diépafteaiieBC  de  la  ôumeL.  par  le  âoia  Ptwntost 
(Aiifu^),  fiiatcur.  i^piié8«»té  par  fai  fleiK  Maiimm^  kPnm-r  gna^tSgiat-lAaHiiH, 
a,**  45^  a^,se^^ttau;hant,aH  br«ifet4>iAV4U<ioada  q^émmmawtià  f»ktàaMâl %9àff»  p&m 
4aft4î^^i^QA^<:^^^iv»Pflop<^eafàeii^aaudi9r>i  mwriapfariefcoéféitoeg  te.  >ip  aim 

iSÔD**  Le  certificat  d'addition  doot  U  demande  a  été  dépaê4ek  tes^f^fHdP  1^9* 
an.  secréAariat  d#  ia  préCe^kira  du  iéf  artcmattt  é»  I»  StÎB«,  par  te  Mur  rimfAt 
(,A4i«iista^.y  Jiepfléiai^paf  leaear  Ji«fthiéu,'àPllti»,*rutt*StlH^SébaAi«n^,  n'  âSs<ctke 
jra*tacfaaoft  du  bge^»t  cFhvestiooidli  ^kw»  a^s^prâ^  ^  *»  d^ouitkt  «9^6^  fnar 
f«(ifiiclSiaiuicMttntt  Ana  la  diapoiitiai»  ém  géuéradeira^è  ^««h-.      ' 

«5oi"  Le  certifical.é*èuldili«iK'dMMi«  éMModea^é  -déj^*'.  te  n»  féfvvier'iAjy, 
a»,  seoétariaft  de  k  préfecture  du  détMMrtcmaftt  de  la  Sëioe;  pav  le  sietir  Qb6«b1 
(Ji4aa4Iippio^  )  »  àvoaiLt .  è  Pana ,  Tti&NalM^B««HNl^^ 

aute^vai^VimeutiBn  dt  qana  mas^pAUt  kr.S»jaillM'^â99i,  po«ir  timfwitonnniiiL'Mgj. 
4iatia4lj^alieila%élégnp]ûqtîe5iéitotsk{uei..  t  *    ' 

i552"  LecertiâcaÉ  àtAiàHkmx  étinX  la  dCMiud«  a  éVér  déparée-,  le  d>  ma»  t85^.  a» 
aayrtteiMihdtelapaéfeatapadla  i<p«ia—at  <ie  te &«û*ei>piir>ti»  sieur lleiia«^(Cbirfes), 
Mrtnawh4e  cMbraa^irapréaanté^a»  H  ikmr^  Hteardëlw^À  PiUFi»,  bêulevanl  ée  SlMs- 
Wni^Tf  M*  2))»,  tel*  se  «iÉta4iaM'«ar1}revc«  dlbiM^tsoW'd^iltfiBzef'auff  pn9\  le  t'^ntry 

1505"  Le  c<»tificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépQséa',''lè'':^itiirs  jf!^»Éit 
«^Eo^^fiat de  irpnéfeetai^  du?  dépai^UHfcU^  dié  ia^'fcMi'jfïkr  hi'ëmr  fiSt>a^{jAes\, 
mtàkéaîÊàmA  PaHs^  nN(  VktmùmU^ ,  ^»sf*ë»^ë¥ifffeétièrtrét»<»^feidyif^     de 

^,.  Digitizedby  VjOOQIC»''.    \L 


B.û*836.  - 

«ÉMftMBMii^  ItMMà  >ttM|— arii'<|H>irti  léP^miJuaièmià^^MiitiM^ii^éB^ 

iô5é'  I»e  cftift<tt  tf  additkm  dont  k  di»  nnwièf  él»iétMiÉéc  v»>ë>'féyri€iitfl^  r^ti 
»cr4ltfMiéBfa^iéiécftw«^iië^u*eiii6ittréé^aIStokie,  pnr  leMèmra^liiif^ei  (ClMklèK 

dft.5lBttMwrgVfi7  A3y««l*fle  ckUwteiUHi  lirc«)rtM#iiMmii|MMihr<fattM  mm  frit f  t« 
a^joia  t85^^i||QnCfifliiepqnéÉDiiete4«oàAito'éi€M«ib>*--'-'  «•">  '^ 

j5fe*. LfKMPtiici»  tf ■iliiiiM  é»i»ift  dBtaMidé>i^élél  Aéfdidltt  ki6nNMndS9V^ 
iitirfliritil.de  »â»rtfirtt»>».ém4ipMliwwillée>yAiw>»,^p«rl»^i^  il(«i(€^(Qh«vliftH 
I^éiiié)»  aecrarier,  A  k  Fèf«^  tt»  itU«Mâi«nttatii1ir«ni'dlkiNe«lkii  dé  qàint»'  tns 
^■iftUeA.ttBi«  4â58f  f owi»y>»«édé aGiHké à^taiMPkwyotif 'pe»dttg  AHmè  «M* 
dbiM àiMNOc  frasMos,  m  lAoyon  du^tMor^éaliapptOMaCi  «I  •»  4kviMi«  un  réÀ 
cWiilfcar  pow  alkatn»cr  l#«énéBrtci^>«lmd'oii«cMrmiiiiéco»oMiedèrlFOk<Hx4to 
d«f«nk«alibk.«L,uiM4bc£«£intéjd«iii>«9di^         ' ^    ^^  '-  -       > 

i556*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  mare  t85^,'M 
jacréiBMiidbdaipvéièctarf  •dndéfaiftemeA^dii'Ehbneypâr  k  akùfîlWiis^  (Phili- 
tatU  m^ie  Cliarkma^iiat  nA  58  ^  à  l^a  V  et »« .  rilkchaat  M 
^niu*  ans  pm,  3e:£  n»»  18&8  ^pourun  Irei*  secunr  po«nn4«'appUqtier  k  tMfé 
espèce  de  vébkvk*'  .  i-     .    ■•■ .  n-    .«, , .  ,.   ,1      j   , 

1557*  Le  certificat  d*additna  dont  k  demandé  «élé  dé|^e,  k  r  mer»  i85«  »  M 
Mcréiariat  de  la préTectave  du  département  éela  deine ,  par  leskoi* Seheibel  (Oede- 
fiNlid),  fabriçéot  d*acier  poli  »  ropvésehtd  ^r  k  sieuf  RicordeîMi,  à  PaHs,  ketikvttml 
de  StFaaboorg;  bT  :i5»  èlaâTatUtkant  an  i>rcvet  d'iâvtnlion  de  ^uiue  aiw  pris-,  k 
as  «vril  i8d6,  pour  nn^slfané  dekrnKMr:poiir  poHMnonAak,  tie^  / 

ibbS*  Le  certincat  d*addition  dont  la  demande  a  été  dépoAëe,  le  5  mars  1859,  aÀ 
fecrélariat delà  préTeofaire.dh  déparfcwcMt' dd  kS«ine,  pèr  k'  aiecr  SdiÉaita  père 
IfVtnçots^  me  de  Pbiasj.,  nt*  ir  «  Paris;  eti'tê  r|«kciaiit  ifci  brevet 'd'mfeittion  de 
fttipze  Mes  pHs,  k  ^mar»  i85B  ;  pd«r  tin  ayftènie  perf edkàné  ik  ^é|)aFlilîoi>  dé  îi 
IfMirbe^  "•'■  '■..:"  ',  '    .         i 

1^^  U  enrtîftcat  dTaddîtioa  dont  k  êùiàaaêm  â  été  dépoade,  k  <i«lé«vkr  i9î^;  étt 
aMTétariat^  k  préteekre  dn  Jépartèawjat^flela'Sekcprirk  ftimv  Soimet  (Eli^ène- 
CSMtrtea),  mécaulckit»  rëpt^eaiér^  leskor  BarvcuN»  à  Paris,  beukvaird  Sflfn^ 
Ikitîu»  a^ 5^,  d  ah  Mttaenantad  krei^et  ^n^mitkn  de  qainae  ani  prit,  k'to  tiUrrâ 
t^i ,  peur  vmt  oadiinp'  MaiiJOiBMuA*»  ' .  -    "     m     .  «  '   --     . 

j56o^Lee«Mificatd*additkn4oBtk  dcntnde^  été  4épotée,k  7!mar»  iS5q»  au 
fw^ftiWftt :dr k  préfettore  dtt  JiépàrtfeitnM  dek  Seine,  pàat  k  «iQur  Sc^mani  (Mam 
lioe^Hif^islia),  négeekfH.reifrésentépaVksieiÉ-  Mcordeau^  à  PttHir ,  bmilevérd  dé 
SirrtboMrg,  tt*  25v  etsè ratachanliiitlbt^et dinveoiion  <k<(«niK6  «ât$  mK»,  k  is  Jan« 
tkr  1859 ,  fxartBkyoBpeitï  ithihmxm  à'  s^ttèak  fddvAitt  dit  l'upon  .Sémiiiili. 

•  «5«t^ Lfe  terfificàtict^ddilnsi  dont  k  deaiattde^  af «été  A^sée^  U  â  nÉATa  ^85e ,  m 
s•<a«UDkl^e^k  ^kolAM  dit  défkrléfMAt  dtfkSfke.'pâr  k^ieur  fliiHon*(I^mî9^ 
H»irf),iepaéaiîBtfé  parieBkvmBànmriKV i  9infb ,lH>fileiÉird! Saint-Martin,  to* 99,  ei 
•se  rattachant  À  i«c<»e*  dHfa^artkft^de-qtthi»  dnaiprir,  I0  9  novembre  i85^,  pcmr 
|irfnf<iiniMini<ii  Éjiprtriilrtiifc  ■ninthni  '    ^ 

>fida»»L«lfcHiBciÉfdfa#dftkii^dfal>laidlMÉgr<B<(!tfté  >èép<Méev  k  i*^n4r»  i95$,  ira 
nmtéîÈtêÊâwii  ia'fpréktfbni^UK  dépsÉtnmt  Id»  k  8«iti«,(plir  k  tHéiir^  Tousftàftk 
(■wi  ffiwi^Mk>e[MiÉei»éf^paartié<»tM|r^i<daw»j^à  Ptariii  beokiwtdrSakt-Mtfrfk; 
jgat»  niai  wlkifcÉwt  aiÉiÉ^eidlBMâliM>>de<|èqye  tf*gy»ti,>k  i9 4«>e^toibr^ iSS»; 
poqri>niiwikfi  iailiBliiildk  dtewinlnMfceid'Mi  è'k  i^Miratimit  dee  «orpê'  d^tt 
wlifM'  )Hitii—,/«iwfant>kT  t>crtintwÉrfi|ièdS^hév«ét  pnbUl  d*aMàlgaMatiÀn  ^6  ces 

iliB «artifice tfaddkkR  J—J k'd— MPde  a  #t»dép«<e ;  k  ifCMan'^gS^/atl 


»  piifoaMar«  'dtftdtaptclnaQtdwÀJfy^dcaMnie  /<p«f  k^ftkar  9ne«*PiJ 
va9V6(JiiBiiia),  à  Tkar»;  >ct>ae  nnacbëa«  affèrmt  d*-lm<^tilkvif>d«  ^(nMtMi  fifs^ 
le  ^tna»  i858  «  pour  k  (Uirleation  de  platines  de  oooteaox.  •  >.  ^  •  '  >  ^ 
'>aMr:L««ai«ifli*  dMdftfefUitoBl  k'éaakalkaété^déi^iMéè.'k'i'tttlaft^i^/an 
mmfmkti\à*lBifÉêHt»atBiéaéèilummimé»i%à0t^0i'pÉf^ë^e^ 
dikilMtÉnk^  ligaïun  tfiidHia^  éKaMiAhadBMk  )iliMrki'ak«H^fiéra^.  àl'Péi^éi'tne) 
IMoan^r  ii*8w  alaetâttâakmi  aa  kaaat.d^vrtiNioii  Vf#  aokt«>  Ms  fk^.^W^'tftàrê 
iHto  iwHMjBukaaiiu  y  wyaa^  ji  rf^iaiaaat'iUdikfadtt^iiOc  ai^driattlvrê  fànté.  '' 
1^65*  te«fni&oat  iTadifitioa  dont  k  deaMnde  a  été  déposée,  k  ai  inarrftltt';'Ml 
-|.jiaMi<awp  itoiii^iÉtwiÉi  Amaïawit^Ki, >fia»'k»siaurtSatte 
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â56$*  Le  certificat  d^âddiUon  dont  la  demande  â  été  dépoiéatï  teitéiitw»iiS^c»rM 
fteoréiariat  4«*1«  p«éfe«toe  dnHépMlèinBat  )dftltiéMii]tev  pMt  l«)siim  C»bipi^fn  >(£lriui* 
çoi%^E>otoini!fae«raeii«da(^aeaO  •  iN^fiésénfté  pmlmeiicibeBlffi^^à  PmmilVtT^^iH^M^ 
ippelmé,  u^  flf^  et  lé  nttachaw^  jni.èinyil  d*flaveBli<mr4ei<i«ûin*tqi  jtrMn  I?  lî^  m* 
iettribre'  ^$»5y  pair  le^ «tttf«D«hd«M)dqBfc<l  ftstimsmmmâsUk^^pomw^  ^Jfi^èm^  dit 
^piei^enveiofipe  gtranlimintdea  bidfearétknai  et«lmaelBvanl'ie9«tii|idk««  dftl^mte. 

iM^  Le  oertifioil  dr«ddt«ie*:do*Ma  detnandeft  été  dtfpoié«.  k.  a*  i9pami<P9p«tt 
•MFélariait  de  iai  fvéfecltirè  dmjdéptnheflMntâeiVantilMCw  par  |(ea  amni^^^J^^Mini^ 
|>ère  et  fHav  fiàfaDriwill^  tanamom^fiia  des'  iicae  ^  «'  ia  rà  Avignonv  «t  ae  nal^wffhpntaa 
brevet  d'invention  de  qwttae*  esi  pcii^  y\t^il^  janvier  i858,  peur  k  .|Mr4p«mti«q  àf§ 
counxMes^  enin  irie^tosîMes^  sans  comliuiea^  avec  rivets^  dite  -tywimt  îim.  çiihias 

.ti668^  fje  octiéfioatd'addÂtion  dantik  denande  4  été  déposée^ le. m  mM^,i.«|ar  ^ 
aMi)étarîa*4ê{lafa^^tan4l»  départeventde  Ja  Seine,  par  le  sieur  CapdèÈei  (JeajBr 
ioles),  lacteur-mécanieien,  repréMOlé  par  le  sieur  BarcauU./À  pAds,.t£Qulçffira 
âaint-Mactin»  n*  5d«  et  «e  rattachant  au  brevet  d*inventioQ  de  qm^xe  apf  {>ris,  le 
I«Q«|olire'i^7iMur,unin$truiinfntJM:cQrdéonditpmor^a^  , 

^.ht^*  Ife  oerAinfiaA.d'ad(iiti9a dont  k  demande  a  été  déposée  »  le  lo  mars  i^g ,  iik 
secrétariat  de  k  préfedhire  du  département  de. la  5èine  »  par,  le  siedr  Çhâudet  (XeU^ 
«Hpqri^i  olii«mii^»(|i  P4Mri&„nie.de  k  6anté,  n*  Aa,  et  se  lattadiant  au  $rèvei  «nx^vcW- 
tion  de  qainze  ans  prisi,  le  k  août  i856,  pour  procédé  de  dégraissage;,  de^  laides  et 

4npa.'><-  ".'.•,''  '  -  '    "  *     «'         '   '  -w-"  '" 

If  .d&TP*  l^e-iCerlîficat  d'addition. dooi  k  demande, a  été  déposée /te  s3  mars  icB^'àà 

secrétariat  dé  la  préfecture  du  département  du  Kord*  par  1^  si^ur  BjBelier  Milài^eL 

(5^ltiviitei^r  ef  constructeur»  élisant  domicile . chez  le  sieur  LannÔY-Lèfel^»  rtbe 

^9»&G,  n*  55»  à  Lille,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  aiîs  prisî  le 

Ml  mus  1359,  pour  un  appareil  à  planter  k  f^vé ,  ainsi  que'  toutes  atArë)  gr^ës.  *| 

.i..),  1^7 1*  Le  certi£^  4'additipn  dont  k  demande  a  été  déposée  ',  le  iSbârs 

secrétariat  de  k  préfecture  du  département  du  Rh^W,  p^  le  sieuf  t)étma^  { 

^fueJh9nçMi5^ii\,  n*;i,>  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevel  dlnVentiôt»  de'  fcri 

P)ri$,  Je  12  septembre  i85S,  pour  un  monilie-tioàhÉc^f^  à  t^P^'^^^^J^i'i^»^ 

)  .^iSjpVLe  certificat  d'addjUoU  dont  k  demanda  a  élé  dé^é^i  le  i9  cMu^  ir 

secrétariat  de  k  préfecture  du  département  delà  Seii^,  parlé  SiéHr  BttlH 

tGha4#sJ*astroi)i0me,  è^  Paris,  rue  Duguay-Troiiln,  h*  H;  et  se  rafUbUàili)aiàb(««èt 

*i(\verUion  éfi  ouinie  ans,  pris,  le  i5  iilars  i8â8,  jj^t^ttnmbtcfut  dlPjpfH^MÉtf 

4,575*  Le  certificat  d'^ition  dont  la  d^thandei  été  di^oMeVl^'^^^fé^èi^^fl 

]'^  secrétariat  de  k  préfecture  du  département  de  k  Sekte;  tlàit^îè'îitétlr'FëTtyf 

mand-Hyacinthe),  ùégdciaut,  représenté  |^  k  sSeùrL^Blâtâ*,  à'Farïs,  tëé^ 


crékriat  de  k  préfecture  dti  d^'tiÉrlettiédlf^e'k'MdàeltV.^^itt^iri^^ 


^  brevç 

'pierresjarUécîeiyes  avec  les  'résïdts'de  k'iédrtlW^^  dââT^tefttoisi^i^tirfiM^ 
,  ,j52p^  X,e  certificat d*additlon  dont kéèiliatitik'tf 'été 'dé{i«Éë6(^4tf'V«iitiatt.iiM^ 
secrétariat  àe  k  préfecture  du  département  de' k'8eib!e,pbr lé  'sieorlkat^oivfmi- 
iamîi)^l.,PV^.çanic!en;  représenté  par  le  sie^H' llfebaid;  â?Wll,'«Me^;8iftit«6âttMM. 
tS\^[t  4  seraltachapt au* brevet d'im^lion ée'qtiki^Étis'prisv^iflf «SMddMi«%856, 
pftfif  des  perfectionnemenU  daâs  les  «ppareâi  h^<Aro^mfc(«wrii^ft  Ibrdè  %«lllHiflM. 
en  toupies  mécaniflues.  '  .:•'."!  n  i>.  .^i^tp-ft»-'»!  ..noé-j 

)     a57^  te  pefti^cât  éfaddidoù  dont  k  denkanfle^a  m  éêpèêéé;  ié^^tëtiH  ^^i^ 
secrétariat  de  k  préfectore  dti  départdÉiMit^deiâ  Seftie;J'|^^%S<'tiè«tt<'>r' — ^' 


^  (Alexandre).  lientMiantrooknel de  k ^àrdtf  dte PaHi,  TépmbÉ^t^në^tiimmmêk. 


'  ans  prtsV)e  \i  ^  iJSS5»,  péKXf  ^  CtfateW#t»'tm>teit^it6U>'aMèptiw^ 

tS^*  U  dèMfi«»t  d'MdUkil'Mtt^  éekÉUM»  t  «tét4dpMélis^bjMsii«r«si86|/«i 
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dInveBtion  de  cjiiWEe  ansprfs,  te  9  jaomf  âW0»'pofiit<W  fireÎA  i^i4i^i«  àm.  vé^ 

"tftè" tiiy%i[^rfiHîâP^d«Urtr don» k liittaddg n été  dép^séei  ie  9â  màr»  i85d»  «9 

^  ^  là  BMJfe4)êi^,  dT  37;  à  Iflle^  et  se  «irtimàaoi  au  Wevet  d'intve^tioii  M  quinse 

tt5  fUN^];  te  14  Mpt(SiBl»e  f8&7»  Mil>  dHei%  pèrA«tièiinemeiits  ifolXoyeies  fiunlvores« 

^fMf  '  lie  «ermeWd*dddHiMi  dont  là  demmdfe'a  été  déposée»  le  i«  mars  &859.  m 

sècmrfaf  Aêè  1*  ffééftetme  dm  Aépttttmmi^Aetht*  Mme^^fàr  iei'steurs  lalMMreaiî 

tPftiMkA>'tfmwmbifa)i  H  Fkftviii  (Alfred);  etttrepMQèar*  de  tnmni»  pfibUcs^  à  P«ric« 

¥6^ae^DdfAi/ti*t7»  et  ie  rattaoliant  aa  ]kre¥et  d*iiiveittiân.de<|viDteanii  pets»  le 

#4é6tobM'i89^,  pourvu  «yslènie  de ftMcatieit  de' to^aiM     .  ■^       \ 

■^  îSéo'  U  ah*fifl6itd*àd<filioh  dduf  la  dëriiAi^e  a  été  déposée,  le  10  mara  1S59,  aà 

secrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  risëré,  par  le  sieur  Joly  (Aip^nse)^ 

tbntrjftfëoT'dtfserWte  télégraphique , 'à  Grenoble,  et  se  ralfadbant  au  fakrevel  if  ihyen- 

fièdMé  tmUa^  khs  pri),  fe  a5  oetébre  i858,  ]^ttr  tm  r^tème  et  Sf^rial  fiow  mft  par 

fHèétHcaté;  aYcc  son  banftonnc^e  et  Son  ilépetiteur.  • 

"  i5^i^  le  certificat  d*addJlion' (dont  ta  dënUindé  a  été  déposée.  le  17  mars  iSS^,  au 

secrétariat  de  la  préfecture  â\\  dépâi*tement  du  Tarn,  par  lé  s2eur  Labèrie  (IHerre>» 

â^^t^teur  dje,  drap  ;  à  Mazamet,  et  se  rattachant  au  breret  d'invention  de  giuivËe  ans 

pmM^  fe  ivrt^  iSSdi^ur  iine  machine  à  apprête^  lies  di'aps  dite  tabérinè.  •  • 

.  *iâl*  Le  certiftëat  d*çddi;tion  dont  là  demande  a  ^é  déposée,  le  i4  ttai^  i$5^  àk 

Àèriliariat  'de  la  pri^éctuire  du  députcment  de  la  Seine,  par  la  société  rAtlianaaV 

représentée  par  le  sieur  Blathieu,  à  Paris,  rue  Saint^bastien ,  n*  45 ,  et  se  ratta<^uult 

ati  brevet  d*iiwentlpn  de  quinze  ans, pris,  le  10  juillet  i85$,  pour  dts  jçerfeèttoime- 

TJ^ùtà  abporics  aux  macBines  flitéi  ma^nélo-éltctriquès.  '  '  ' 

,ji  i^^  LecerUficat  d^a^dd^tiou  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  14  mars  185^,  aa 

se^r^liiddt  de  la  prélecture  du.  dé{)artément  d^  ja. Seine  ,^  par  le  sieur  Latigne  (Chaiie^ 

{l^-Qa^el,  négociant  en  biroduits  chiniiques,'  irue  de  ^Qrenelle,  n*  61 ,  À  GretieU0« 

4se^:|^pii«^,a^fbrev^  ainventio^  de , quinze  ans  prfs,  le  8  mars  i855i  pour  de» 

ii^^^^i^ifi^truménts.s  des  en£»nis»  * 

lôéiji*  l»  Çi^iàç9jt  itaddjtion, dffftt  la.demande  a  été  déppsée/je  i4  mars  i8;5o/a4i 

^ofl^iatj^  U,p|jéf^cjUirp  4^4épart«ywfi^t  ip  rôjse^.pftr  .le,  sieur  Lefebvre  (Félii). 

}4  Ifèn^fmM •  et  se  natta^çha^t  4|u  brevet  ainveniion  if  quinze  ans  pris*  le  19  avra 

îè^y^WjWift.jWcyM  à  battre  îe^in.  .  '       i.,    .       '^\ 

,,^,Ul^m^^^W^^^.àpvlXM  demvi4e  ,1^  été  dép^^.  le  a5  irévriéir  t«&A, 

.^,^cnîMrM4  décria  pnefe^^VA  da  4^pfrtemen|  4e  h  P#l^>  P*^^  '^  «*c^  Mîraridè* 

■  ■iftf^é^ipsfm),.^ffM»^.P«>»^«•^JP«^i»^  Wf  Ae  rÉpée-de-Boi#,  n*  lO^  et  se 

au.hr^ipt  (jÇiunreiition  de  quiiize  ans  pris,  le  i**  avril  i958,  pour  pA  leioH 

.trtlf{^u^;ifnip,.  n   ...    ,„.,..,-.,    .  ..  „i       ..,,..  .; 

i586*  Le  et clitodb^d^acl^HtNMi^nAila  demanda  a  4té4épo«ée,  k,  u  mars  i85g,  a«i 

(«MéHrii^de  lu  peéfcM^m^dud^paiteHieut.^a  kÂeijoi^^parle  sîetii'  Mutet(Jô|e8),  re- 

-mi««)^V«ri»aieiM^^û?iafd»^è  |ter^».r«Q,P«^pbin%  uj  ai.  et  se  rattachant  au  brevet 

jfinvftHioii  d0^4«iiuei«9Brpria,.|d.iiâ  noyambre  4$5ai,,p0nr  çerfectioanements  à  l|krt 

jftlIiMfiwiwi; mmcen  tf  imrsystën»  de^tts^iagev  oontiàa  appliciible  1  tous  les  métiers.. 

•^  f^iên/Sij^mTmtài^fAà^^^^o^  déposée,  le  11  mars  1859,  âo 

seorétariaA»(^la.pféfM)Mire -du  dépa^:teaient  dei  la  Seine*,  par  le  ^imut  Moirot  (Lotit- 

.Al{mA).i»B4il0yô.Ki^..caii^Matde&.U;amvx  «xtrwrdinaloee  au  .ministère  d'État,  rhe 

.MliffûU.  à  Pam>;ei,Be.f9ittacbaiitaubcevet  d'invention  de  quiose  ans  pris,  le  18  fé- 

,lièirri!â$6v  pom^iUBe  mtm^  da  p9éiRsiQ9;oa,màt|i6  tubnUkie) à^cxiuUsse  et  multiple. 

.h<j|$i8ri«U«irtifioat  d^addiliep.dout k  Aema^d»  â  été  déposée,  \t  i5  mars  1859  ,Jiu 

.MOlélMrw^de».!»  pré/Csc|urci4n'.dépaiUsiieutde>k  Marne,  par  le  siênr  Piasqui^  (Rir 

reae),  nécaoidên,  représeaté  par  le  sieur  RoUet»  rue  du  Go^rs-d  Orme^son ,  a,  Ch|^ 

^bv^;'H  $^wt^%9^riA'mimni^^^immiioi^  d#  qwbx»  «repris,  le  3o  décénibre  1837, 

rMOMwlafsUoimpii^^         la»oaoMtnictioR  diçsinaiehliiea  àseclien  les  laine»  maan- 

na^B^rr  UevtiActt  dM^tioa  dboit  4a4eniMe  a  ^  4^oss4«^  K 9  %cs  1859.,  ta 
__  ,-    ....     . ,-   -      (d»  déf«H*«W^4a  ;|%S(^,  pair  }e  jueur  petit  CJ^'g- 


CWude],  ûdMÎcant  '^hisû*uments  de  musique,  à  Paris,  boule  va 


f^ 


—  516—  .o:^\iAi 


1 W  ti  fieriiôc4l  4*additioii  ik>Qtl«  dQoHuide  à  ^4  4épMée^iii if  nttr»  1869»  im 
secrétariat  de  la  préfectore  da  département  delà  Seine,. p«r  le  siior  Rki  {Finwiipoiii 

w^t-'^s * ? 1  .r»_-^_      J. «i_j_î _*  •_      _»  __  ._aA • M.     -      I . ^   J^^ 


PhilîjDpc)^ a^^Tunei>  ^i^an^v, râc  §«4aio#»n* ^^:^ ^HftWhwi^iW  brtnçt  «Cân^en- 

j^Sot*  lÂ  ceiç^ô^  d*add^tioa  diNi^t^46iiMi«4«4^>^^^û#^«ie  .^^  macfiSS^^w 
^«créUcîat  dpla  jpriéfécturcdmd^bait«B?«i44^  1-0.:-^^ 1 — : — im: — ji*j k 

ufi  Pi?tit-Montf»ù^ ,  *e  raUachcùu  -au  1^ 

a858,puoarladéuxifection  da4f»',    .  •    i 

i5û3*  Le  certifîéat  d'addition  ioai\%àà99^u^^^  d^sée»le  o»u|ni  18^»  ai 
McreUuriat  de,lajpré|eçturê  du  à^àritmaa^^^^  la  Serine /fMa*  le  sieor  FoyipUn  (Ficm- 


i5py  tp  oerlïÇcat  d'addition  aoot ]^ d^ioanSé .a  éiéd^pfséij^ le  ij i  ^ ^ 

seercuînaïde  la  préfecture  du  d^parteÊ^ei^deUCirôade^  piu:  le  9Îeur,Pourret  0[Hem^ 
mécanicien^  rue  Henri  IV,  À  Çiorde^ut,  e^  se  rattachant  aulbrevet  aiiiYentioa  de 
bnifize  ans  prU^ .  le  aft  d^ctmbre.  ifS^^  j>oùr  UA  ^jfstè^ie  4i  Wiidiâgc  'en  Kîrçé,,  jen 
ftirtc]^i^cssïor>.  ■'*  \       .  '^/j"     '  ./i  '  '     ,  '     .  1  *." 

iS^ii*  Le  ëertifi<îàt'i*adàition  aontïa  ^êtnande  a  Aë  ^épos^è,  le  17  màijs  iSSà^AÎ 
accr^tariat  de  là  prëfedure  du  département  de  la  Seine,  jpar  2e  sleùr'l^val  (iîîje^K  ^ 
inééanicien,  1  ^krîs,,'  rue  Hfontniartj-e,  n*  55,  et  se  rattachant  au  Jirèvel  d*lnvéatiôn  de  ' 
guinte  atis  pris,  le  ia  mai  i85S,  b'our  un  sysl^mé  de  manoniètre  à  pesanteur  s^étâ- 
fit^àe  et  à  rlgulaieur.  .-         ,     ,  ,,'  ,'  ,  '   . 

^5g5*  liC  certificat  ^additton  ^ouï  fa  demanda  à  ^té^d^pbs^«  lé  lA  itaars  iSSy \  àà 
accrétariat  de  la,  préfecture  du  département' dé  Ja  Sçihe,jpair  te  sicut  Robin, (Eenrî^, 
tetéctmcien  J'ifepT'ésènti^  if)ar'Te'sîebr'I>amc5(m"étté',  l  l^èrf 


€t  se  rattachant  au  hretet  d*inycntidti  de  tpînicQ  ans  ^m,  te  21  jùîn  18S0 ,  poiç-  im^ 
ilttk*itié  à  moissonner  é^ltaùbher;  '^"  '  -'  "'  '  -  .  .  ^j 
•-  S50«»  Le  cfcrtrCcâti  d^additSqn  dortt  fii  dèbiaridë,à  ^  d^oèéé,  lé'VfciéH'ifKgr  àii 
Secrétariat  de  la  préfectuï^d^  dÇjiart^fiitertfdtt^it  fefcine,'p«r!e8ii»at%Mc5if6ii5ta:vê- 
Mol|)be);  lleuteinAlit'dé^tsséflfù.  à  Pim',Mnië  des/  Fbssés^-MntVlMor?  tt^&S,  e^se 
ivAtacbânt  au  bre^êX  triiivdntioa'«lë'qdftizë  àiié lài4«;  )e''i!i  tkttnitSSB, ))0ù^  lëâr^UAi- 
Mis  barotrope».     -■  •:' "J'    ■'"■•.     '-' ^-^  :     -.•T".     .,    ^-"^    .v^TT 

i5q7*  Le  certificat  d'addition  dont  la  deékHrOé^  «l^éléWl^.  lé^'Bî  iftaWlSaj,  irti 
jecrétÀ*Mr die^a  p^fecMifè  du^^t4eAB»eiKt*d«>Rh(^e.>M'^tf  *dtehf  S^t^y'^SeaDtfftap- 
%bt)ê),  cours Hlorantf,  n^43/i  Dyo^,  M  t^ riittii6ft»tft  atf  Bi>ci»'€t' tf g^^jrtièri  de^^dtè 
mis  jprfs»  1«  i«  dècèti^fié  i854,  ti^otir  tbtoiifticliintf  t ïâMlMer  to  i^^ et  «rtrtres  btai- 
tlèr(9  Mtilës.      '  '    *'■'"'  '    "*  ''"'   *'*'  '*'" -•'''■  '"^^  "  '"'*'»'•'  •' ■    •   *  '■  • 

iSgS'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  ;lfe' ^5  Mnh^é'iBSo,'  Mt 
•êcréùlxiiÉt  d«  la  préfécture^o^îiépuHeuient  deb'fievefcvMttmiiMeVfAi'  h^hSàlété 

mir  dlniicilCioà  de  miittil»  anÉ  pri4 v'1^7  sMlt^ôj,^ peur  te  fmibédé  tmîtM;à^<Mfi 
iMT^stioa  ^s  .dMwbh^  à  'va^our  parif ainpM *d«  màtièm  ^%êuàé9;  -^^ 

i&9^ lie  efertifitM d'MtMqft teit ir dwMllel 'a-iécè «dépoï^e ;llK irt '•tti«nr«^^ 
«B  jecréUriatde  iapréfeciurë  du  déiaitWmtiM  de?ia>56teè^  ytt^ttè  tfeUrgtewiu  y  tléri»> 
Mtsùi[ic);CilHenitdtartiçlet  âe'PAisf,  à'Birikvntë  éàfM(tiIk/ti^<7t,éC-»et«a*>^ 
lAani  lia  brevét-dlovdtftimK'deifiilMEilvtirprâr;  le^ad  otMlm'  tdSë;  pour  un  i^siM 
^ÉirfehiMtanbide'btMUiic^'  '"  '•">•■'!*»>  )'^-'. -f  r«:  t.  . -î-^r^  -.  o^  • ,  ,.-,■  .  ;»'  »u> 
)Oéo^U  c«tliett^[)Miiti6fftfdoiilfiitdinnaii^  i«8«r: 

laa  s«49rëttiHât  de  U  préléattiré'div  dl^ii«BéiMt'*d^Bui«M4jblr;'|pÉr(1»'ÉlAir*9i^ 
<  A]éntodre4dtf|;èiM) ,  Isemirtef  v'i^Ototrèav'ti'^y  fàfaattha«HÉm^l>refc<^<Mffi»èfttirtyide 
^înzeans  ptw:hi  i««vril  i«9ft.  péii#iihMire  drirtow ^i^r^ag  MMyrn^*iiflfWg  *  '* 
.  '  c^ai"  lie  certifie^  d'additiAiip^iit»  lé  deihMde  *  M'd%wiéé<,«ienib<iMiiW)^; 
«irmoréittriàc  de  ik  pvéftwitri^ilir'dépavteintaftNle  «k''Miftbv''W^ 
(Au^ste-Hnbert-Stantslas),  ofQcier  ddtoinfcHiiiuiayfaiatetr^Kpi'éiiaw^' yr>1e^ii<ii» 
fOsA^l.  àParis/  b(mieaM'8èiBt4i«i«m')'nr.bg^«lsei«IUidtadfeiâà'bf^  a'fMren- 
«on  ddqnfmo  oos.'pria/ld  &  inir»  liSyfi'paMr  acpi.pttfaaiftfcuiaifciaÉt!»  :iiia>r  <w 
#bl«^  éb«trktti^.  .-  H  .  '-vi  (»  ..f-:-'.-  .^  ^-  ...-•--/,,;•,  *  .^- r.  ,  .  ,.rv 
.   ilo&*fa6fcMtiâiîitfd'<adition7éùittd>a«rtiiiii*É'M^ 
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B.n-836.  -.^- 

n«wuwXi:^a9L,4%pre3eDté  parIa^urjÇ»rdi^sal,  à  facui»  A^wvard  SauM4i4^rti% 

i$p7  te  certîfî'cat  d'atidifioa  4pi4  1^  4«inùidf  a^  4épo«é«w  ie  a6  J9[im,i3$|9»4|i 
sea^êtaôM  delà  jp^fofitune  ivdàpart^pOMit  dé  la  Seioe,  par  le  sieiir  Bâill^jiC^iB^es- 
VtiinçaisJV  a  *rana,'quai  de  V^çoie^  n*  jo^  et  te  rattacliant  au  brevol  a  invention  dft 
miiaze  «u  pris»,  le  if  ^oycjQ^Dç  iS58».potir  ^anc^iiasa^ ,  lavage eiséc)u)ge4« 

constili^aat  mi  s)^lènîç  coroçlel^    ,  m, 

^^oi*  Le  certificat  d'addition  donila  demande  a  été  déposée,  Ies6ixiar9  18^9)»' au 
secrélariat  de  la  préXecture  d^  département  de  la  Seine ^  ^r  lo^ieur.Besson  /Gusiave^ 
te|gft5^)«  fehrîcani  ,dliistrujnents  de  musique,  À  Vàris,  ri^e  des  ITrois-^urojmea^ 
tf  ^'.ieliie  nitta^àut' an  brevet  ainvention  dé  quîtiie  ans  pi*is,.fc,  18  janvier  io^5- 
poor  des  perfectionnements  aux  instrument^  de  m^iqnc  de  tous  genres  en  cpîvre,  ^ 

itfo5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposé^  le  28  mars  iSSoi,  a)i 
secnftariot  de  !a  préreclure  du  département  de  îa  Scin^,^ar  la  dame  Yeuvè  Bîan- 
diard(Éitsa),  représentée  gar  le  sieur  Gardi^sal,,  ^  Paris],  boulevard  Sainl-Maî4in« 
1^^,  et  se  niitachant  au  bi:cvet  ^nYentîond^  quinxc  ans  pris, le  39  janvier  iB58, 
pour  çQoîhiumsons  sv  mie  laoïpe. 

160^  Le  certificat  d*addition  dont  îa  demétiàç  a  été  déposée,  ïeV^  mars  lÔSg,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  dn  dqiartenieut  de  k  Se^ne^  par  le  sieur  BcMÎmi^ 
(JflpIwnao-Aîcxandi^-hifieny,  entrepreneur  dé  plon^berrc,  à  Pans,  rue  deCreuèlle- 
Sitfil-Germàin ,  vf  5)^ ,  et  se  rattadiatit  an  lir^evet  d'mveptiôn  de  <|ninxe  ans  pr^^ 
le  a5  mars  i856  »  pour  un  robinet  avec  garnitur&s  excentjriquas. 

1607*  Le  certificat  d*additioB  dont  ïa  demande  a  été  déposée, le  aSanari  xSSo,  au 
McréiarÎBtée  la  préfecture  du  département  de  ta  Seine,  par  !e  sieur  Cliamponnofs', 
(H«giics)«  rue  de  la  Jussienne,  n°  8.  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quitàzÊ 
mm$^  {»m,  le  i3  déberabre  \H^,  poôpr  «ttradioii  ^  suere  des'betlérateft  et  autres 
pteites  «ucrées  au  moyen  -d^alcool. 

iSaS*  Le  eertiâcat  d'addHfon  dont  la  demande >  ëté  déposée,  te  ai  mars  i6S|^. 
■■  aecrétariit  ^e  la  préfecture  da  département  de  la  Seine,  pair  le  Meor  <lhilli«t 
(Autoîue^douard),,  marchand  de  soie,  représentépar  le  sieur  Barra«Ht,  bodiemd 
Sain^Martia^  u*  55 ,'  à  PaftH,  etse  rattaehailt  nu  brevet  tTinvention  -de  iiuiaze  ans  ptis . 
fe  7  ^nin  a359,  paur  irl  système  de  reftorda^  de.  soies  et  de  molettes  à  retôrA 
eaaiinas.  .  .      -  j 

&<ag*  L%  certificat id^ditioa^oai la  demandera  M  4épo»ée^  le  «8  mars  iS^.  «m 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bhéae,  parle  sieur  Davis  (  Jolm  ) ,  r^pré^ 
acQté  par  le  siearZiicfaBiia*Diie^e'ÛMardonj,  i<*'4o,â  Lyoa,  et  ie  lattatfettfilaaiiravet 
ifinywjtian  pris ^  W3;iaars  i8â8,  etexpinut  U  ^%  ievner  1671,  peur  un  svsttee 
éa  peiîeetioaiieiaenÉs  applicables  anx^oornets  à  pistoàs  et  autres  sastrixaieuts  *e  nia* 


iQi<f  Laqeilific«ftd*additiKnidoatiad^aa«Ddeaé(ë  déposée,  le  «x  oiâr9i6$a«.ai( 
aacxt^iat  delà préCeotiaraiu4é{iartèmaiH4lelaSeHie /par  les  aieevs  DoUier  frises, 
mwMsIirt wiiwri ,  riyëseatca^yicie  siebe  Bioordeau,  à  Paris, iboaieTardlde  Sliasboarf, 
bT  a5,  ai  se  Tattacaant  aii  Imret  d^m^Hamioa  4e  4piiiize  ans  pris,  ie  li  septéi^é 
s8$7^  paur-uaa  nàxluitt  poar  sevwiâer  et  JbriUaiDiter  le  cuir  v^rai  dans  ses  diirersrs 
applications  A  la  cliaussure,  au^  harnais ,  à  la  voiture ,  etc. 

i&ia*  LajBerttficfltV4MMiMo».dppAla4eiiuiadeaétjédé^^  i85^«au 

la^ngtaiyal  é^i  la  pvéGactuca  da  4ép«riaQieai.d«  la  Uûre»  per  ks  .aiem^  Faxiar.et 
Alibcft,  négociants,  plaee  Marengow  n'  âOt  à  Saini^tieiuie,  et  se  catiacha^t  4») 
bf)aaat,d*,iinK^p(tion)da,fBieBa  ans»  pns  1»  a4  *vil.i&^*.f»nr  un  métier  à  fabôqiHar 
rép«i9lé«avecéfNR8laf>QiM4i»pièca,,etrM«Mn  ..       .  .  / 

.%6^;i*  Le.  certUlçat  dadditioi^  éontia.deoiaacle  a  éi^  dépo;»ée  «  l«- 1«  q^aia  jS3e« 
mm  Mêctéiumk,  de  Ja  .poéfefsture  »du  jdéfartenseai  do  ia  Sema,  ^w  la. sieui;  Ferro 
(ftaaçQJsJiMlippa) »  sa<SfanJoifgi»  iteptéactaté*  pmç  ie  sietir.  lUoordeaui,  .à  Pam* 
baaiewft  éa  Stiairi)oai^*B^  a^.'etae  i»ttaab«atau,  brevet,  ^iftveaâion  de.qnionfiaai 
fôa, ia.sâki«inriar.x8âa« pMur woL^frocéà^ de^i^^bncationde  la pàU à pap»«f- .     ^  .. i 

iM*  Le ,çertifi4:atd addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  naars  bo^att 
swarétaçia^  -Affr  ifh9f^^/mff^^^Aé§wamyaxiÂQ  h^^ifn^  par  ie^^i^iuir  ^uceu  ^Ëéiix- 
Jas^î,  à  Parés.  paie.  CaumacUn»  aVé4^  aise  rattadiant  ^u  ttfevetaVve^^t^oA^ 
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àa  veètéiànait  de  là  préTecturé  du  départeii^m,.^e  M  4>ew^,^  ytofrl^iwgpy .Qi.mg|i| 
(Alphonsc-AlçxapdfcJ,  à  Pwa,,raf  4e.Mi^Rgfir  »*  ^fc îfltr H  >m«àrii»ntlatlihÉcTet 
d'invention  de  ^m%é  an?  prû.'  |e  ^  ,dâçép4«i#,  |8|$8»  powr  i«iitttiq<k(  ^IriiontttaliMi 
dè^  châudi^es  à  v»p«iir,,  pjîr  Iffipfpiçontinv  df  U.m^fl  «MU^I  .  r ^  ;t,  *  inf.-i.n  *-"' 
,  i6i5*  JL^  certific2ii  4^^^^'^  ^^  la.d^inânfle  l»  .éi6 dépoi^^rle'  lt<«teMfl95«; 
âH  secrétariat  ^e  (a  préfec^uce  du.  déparlement  de  U^eioe^  parlia'ëîieir  iMfmfe' 
(Thomas)^  (ajbncant,  a  JPan|||  tue  de  GrwujHe^aaûA-Honcvé^  k'^adVtot'Bd  hrt^M^nt 
au  brevet  d'invention  ae  (|ùinie  i^is^pna  „|a  6  janvier  ^855^,  'potir  peilfedtiMnMindits 
aux  j^arde-rpbes  hydranli^i^r  benm^tiquaf ,  «inodorea  ;'  ditui  gank^rdbeà  à  hfbiiM 
spnnapes  î^opp^dabîfs.    ,,.-■..■,.  i   ,•.'    '  *'   '>'  ,.:<i  •t/' ■•[.  j.tl- 

ièi6*  Le  cerli^i  d!additton  doat  la.  écmaiide  a  M  déposéje*  té  ia*  tthlt^^i^;  éli 
s«cr{t«riat  de  la  préfednre  du  dépirtemeht  de  là  Seîné^  pte^fea  méaH^  ^^^^^ 
Ukci^9»  et  Bonnet,  (eintiuriers,  reprêsabtés  par  te  sîeur  Mathieu,  iP^i»;  hiè^'^SsQ%^ 

tébastien,  n*.45,  eC  «a  rattachant  au  brefv«t  d'invention  de  oiminxe  mé$ptigf^ 
i  mara.  i$5S,  peur  la  création  «et  lea  applications  d*ua  produit  dit  pétafpr^fiài^é^ 
e|  pojwr  1m  procédé*  servant  à'F^btenir*  '     t    .  a  u  (> 

1617'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  fiiifi^  ^SS$« 
•M  socrétariaft  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Loire,  par  le  BÎ^nr  Bâàbul 
(iMph) ..filâtenr  de  coton,  è  Cliarlieu,  et  se  rattachant  au  brevet  d*inven^<^d6 
quinsd  ans  .pris,  la  G  novenibre  i856 ,  pour  une  machine  à  coudre  et  à  brodc^ ,  V 
..  L6t8T  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aSmars  i^54',^'^ 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  ftAy^^^yèté- 
Brànçob)»  représienté  par  le  sieur  Gardissal,  à  Paris,  boulevard  Saini-Marbn/ir  ^. 
•tae:«attach«nt  au  (brevet  d'invention  de  quinae  ans  prié,  le^  août  tBSp, 'pdui'W 
ptr^BCtionnementa  dans  les  appareils  propres  à  produire,  séëher  et  s^u:chaiifi<^ 

1619.  Le  certificat  d'addition  dont  (a  demande  a  ^té  déppsécu  |e  18.  mars  iiSSa-,  ,àu 
secrétariat  de  la  pré^cture  du  département  delà  Seine',  par  teneur  K^llçr  {GusUl^i 
fidirièant^  représenté  ptét  le  sieur  Mathieu,  à  Paps,  rue  âfaitit-Sébasti^n,  it^i^^d 
âé  rattachait  au  brevet  d'invention  de  quinxeans  pris,  !é  8  février  i85D^.^nour  1|A 
syrtëme  de  sac  de  voyage.  '      1 ,  '  .  .         1  .  v  ^ 

ifiao^  Le  certificat  d>ddition  dont  (a  demande  a  éi^  d^bsée ,  |ë  sd  )(na|rs,  wo^^fA 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ta  Sc^ne ,  ^ar  lé  sieur  IÇeller  tM6^M%£ 
ébénâsle,  représenté  parle  sieur  Mathieu,  i  Paris,  rué  Saint-iSébastieh ,  n*"  4^,  f|an 
nttadiant  au  brevet  dinventiott  de  ((uinze  ans  prf$,  le  i  juin  id^B ,  |>otf r  ^ e^(^^i<^^4[^, 
■MHts à laconlMîondes  ihaiiyresaiilficieis.  1  -fr^r-^ 

1621*  Le  certificat  d'additiçn  dont  la  demande  a  été  d^p^ée»,  Iç  M  mars  V^j,  àîu 
secrétariat  dé  la  préfecture  du  d^parte)neht  de  ta  Scitip  ^par  le  sieu^Cnigbi  (J^c)^î^^ 
représenté  par  le  sieur  Basset,  à  paris,  boulevard  Montmart/ce .  m*  U«  «et  seratiftm^ 
au  brevet  d  Invention  priç,  le  21  novembre  ^836.  et,  ç]^>iraiU  Iç^  1,7  noveçiBçç  MStM 
pdur  pferfecdonnement^  ÀaAk  le|^  appitfeils  piour  fabriquer  les  licpuiliQs  g^xeiUf    .j>< . 

1623*  Le  certificat  d'additipn  dont  \^  demande  A  w  dépo^ée|.  w  iiS  in^  V     ~  '  — 
Secrétariat  défepréfec^e  du  département  de  U  Seii^.par  U  sie^r  tarpia^t^  , ., .  .,^ 
àPttfis,  rue  d^ngbien,  n*,8,  et  se  r^tachanl'au  brèvef'^'/n^vçplion;  de  qumà^^f^ 
pris;- lé  10  mars  1859,  potùr  purification  et  ^éit^Utjipnjle^.p^ 

fossile.  *  //    »    ^     '      ^'^     ;  i<'  'b  v'-  ••%''  r^-'  ' ''  t^'^r^' "ïï^^^t 

i623*  Le  certificat  d'addition  don^  la  deipandf  ^  é^  depf^e^  U  ptçwara  jS^iau 
seerétàrtat  d^  la  préfecture  du  départemenjt  de  h  $^e^4r  l^Meur  ^l^nafawq' 
(Louis),  manufacturierK  représenté  p^r  le  Mèi^,,t^icora/9au>  i  Paris r.hpw^f*^ fil 
Strasbourg,  n*  2^,  et  se  j^ttachant'au  brevet  d^in;veiiti0a.4*  g^ins^aft^pirif,  4e  M9o^t 
vembre  i858,  pour  un  procédé  économique  de  labrii^tioàapplica^e  k  m,4f^\^kêt 
aux  étofies  de  Uaieui .  et  au  oastof  pour  cbaussui^es,       m  ''  r  h  t; , et  1^  w  «  ^  •'^'  «^ t 

'i  6^4*  Lé  certificat  d'addition  dont  la  demande  aét^déposee^  4ef34iuau|rsi»9p^9MI^ 
sea^ftariat  de  la  préfec^ixe  du  département  de  )a  3einA,rpar  U,»iWf^^^r9i^ll^fWiH 
lÀiftimsier  modeleur,  à  Paris,  rue  du  Pauboui«-$aintrAntoif>e„ juT  ^i^if^MjpUj^ftmNk 
au  brevet  d'inyention  de  c|uinsa«ans  pri^rle^S  man^  ^{|^«»P^  V^  °H>4;lf^^«>«M^ 
M  canne.  ...  .'»-tii}if»i  too'^ 

i62^VLe  x^erti^caft  d'ft4di|bif(U.4optAiV(4fW^pide^  4^111^ 
secrétariat  de  la  préfectiDre  du  d^^^eupusvl  dis  ks^eiiie^.par  le  eieiM-;|la|itsfti<iBli»%> 
S^^  ^é«an^îei^«.i;e]^rés(^4^ JW}M.9»eui)ilUçorde^    ^  à  4^«tfi»:H  ^MJmini Jtenâtm-t 
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iteWHtfpéî 

p[«l^.î>49èteiiÉv^4^BtMelb«9yl[«pk-éifta<é  slef«^  f»iiyd<^u,  fl  PaHs;  bom 

wti  de  Slnsboore,  n*  33,  et  se  rattachant  au  breret  d*inventi<m'^  (iuiht\6  aiiiè  ttW^ 

^^  I^,CQ^<^t4>ddkkia  dilntaatdeiiiafflei^iét^dé]ioft^;<tc(  « 8  n^ibrs  i^^y^H) 
^  d^  |ffiprëf0otvtr)e74ii'4épai1leitipBl  de  laiScine;  -pàHf  hé  étoUr»  Môlifios  a 
^.    9f»ifr^vf)pr^^«àlt|t8  iplu-lestev^  KP,  éf  i^ 

liigaicjiMnMttlmev^t  WioventieD  de  qaintt  ai^  psisi  leis"  noir«ltelbiie4  iSS.'l'  ihm^  nfa 
^FsCèBoe^echaudièFes  applicable  aux  locDOiotivei  ;'aur  diâ«nAièfiM  fix«»  mWnléil  ^ 

I  A^îj^Xe cértiécat <l*additioa  do«t |a 4«Bi9M)4e a él^  dépoiée»! le  17  nMtv 'i65o'<  «H 
af|c»Smide.Ufr^roct^  4^  d^artement  de  lu  Seine»  par  béieurM^ncin  {ftttk* 
^tmi\m^\,;m;^Tmkc{Mner,  représenté  n«r  le  sieur  Girassal;  à  'Parifl[»  %EnAêW# 
3{in|4^^r^,.^  29F»  et  se  rat^MÎhant  au  brevet  d'iluventiMi  de  quimeanai  pris/ le 
ç^i^vi«r  i8p9,,p9ur) un  système' de  fSièncatWa  de  ^         -   i  *    -  ,.  .^-.-v^ 

;|âp*  1^  oer^âc^t  dladdiUan  dont^t  deouAde  a  été  déposéci ,  lé  ii5  iifffrs  t^S^  rob 
è^^r^^rat  del^préfiscture  d^  d^rtement  dd  la  Seine»  parle^tenrlfdngin^GfaBvfeeas 
mx^is>>  f|ii>rjcant  de^  scies  ^  i  Paifis ,  jme  4e0  Joifo,  n*  1 1  ^  et  se  nrttacfamitau  brètH 
invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  janvier  1859,  pour  un  système  de  fabrication «flir 
scies.  ^      ,.M-c?     -'      ",    '  /  ■  i'  •    '  ''■'.•      ''        •'.•..      '      .^i' 

^^^fifX^c^kiJ^c^  dVddjtîpn  ^nt  ^a  ienmwle  a  été  déposée»  ie  î4  tnar^  tSSàr^n 
mMu)^(  dç  la  préTectnrp'  du  départemenft  de  Ja  Drènie)  par  le  |M«ur  Omt» 
(AiWiei,  i  t^^ence^»  ^el  sf  ràtt^cn^t,  au  brevet  d'invention  de  qninie  ans*  pris;  \» 
i^f  novmbre  ï85g.  pour  perredlionnement  à  un  procédé  de  tubage  de  la  sotie  ffr%e/ 

iC^*J[^,CfXt^cal  d'adoition  dont  h  demanàs  a  é^  déposée»  Te  28  mars  j  85^i  0u 
«fciWftat.  di?  la  présure  du  dépar^finent  de  la  Seine,  1  p^  ie  sieur  PeUerin  (StnW 
«mn^fidouà  ,  rçprésçnté  p^  fe  sfeur  Bicordean  »  à  Pans  ;  boi^levard  de  Strasbeoargv 
if^25/j^sé  rtl^cbani  auJ[Mrevet^^*myentioh  de  ouinxe  ans  pris,  10  io«yrilr858^potB* 
m^t«meture1iydràulique  at^phcàbie'  au|L.égouts  powr  U  voie  pubuque  et  les  ni«jii 
sons  particuliëres.    ,  . 

**%W*'  tè  ë^itffieat  d*a^aitïon'dont  U'deiïianJle  a  été  déposéV,  le  3o  mara.iSâgr.iMi 
aâqWdirt  âèfA  ^riéfecturé  dVi  déiMÎrtement  de  la  Sehie ,  par.l^  sieur  tesier  (Ednw>o4- 
Wfti^VWnéf^sietir  de  clirtii^'éfisaiil  Jomtcîlp  à  ^arjs,  chez  le  siei^  tHilioîs,  fûe 
JéSéi^,  irai .  'et  ^i»attàcïi^ttl  tfn  brevet  d'invention ;de  guîniè  ats.  pris,,  le  28  février 
i859,jrf;^tri^ttdatfieà*Î6i{s'kr^^rt^es^à^  r  '      '        ' 


i^^,'e<i^iàttkètiM  éï%]fèVêt  <mVenfi6n  <i^e  c^iinze  ans  t>ri^,  le  ^i  juillet  t^$. 


pour  un  système  de  ccWier  de  cbeval  dit  cotti/sr  d'Europe  (français), 
>^>i«a5^  Lè'eéf^tffîcâtf  d'ètfmiibh  dbiit  ta  ^êtoidhde  a  été  déposé^ ,  Ù  iB  înars  i85o,;aa 
f/éétmnufmiL  mtteiiaf%Wàé6viHciàétà  dé  laSéihe .  pàt  le  sieur  nedeuîl  (Théo^^ 
]^é;^iid«(Mg^,tep^èhAt«ê' patrie ^«hir^rMbft,  à  Parié ,  boulévsii^l  ^aïntMartii^  V 
aP».  1*«è*WtfS^bt  Jrti  bfeVët  a*lùtfetit^dÀ  VW  qtiinxe  atiS  pris,  le  5  mat  i858,  pour 

i656*  Le  certificat  d*addition  ddntl^  dèmàn'de  a  été  déposée, fe 28  févriei*  i85|[}^/^ 
ÊlééiMfiài'^\Sé^Hà 'Mfé&ÉMi  dri  départemimt  dé^  BdtiÉh^«^-du'-IOidtie,>^le^ieur 
tàimgfAïémfpiamiiirii  VuUî^.'  It^Jyré^edté  ^  )ë  sieut-  Rduût'  (Étiènnë'-Pîe^r^y,  i^ 
âgUkWia^iMèilyiv^BatfliéÙfe*'aferiiàr^eîllé,  et  se  l^tÀbbant  au  brevet  d1hVenti6n  dç. 
4asAémiflAé^} t^Vi'JtMel^vSSaV pboi*^oHe Ifohtte  d*'ée^lle  èhlëm ctiité  àé^o% 
pour  toiture.  '  \   '     *" 

na6»^L«1MtîfiMl d*yMSlidn  ddntritt^MÂaAlld  a ^#<«C^^^,  «é*  ^^Àfafr#i89tf ,' an 
•eemiHMiifttia'wrilfeêiiMidii^M  Huflftéf-Lanéhè 
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i558,  pour  un  çenre  de  porteHnaDteau.        .  mi.  ••  <  ">•#(  '  -  .  "li' .,  r  .       «si:*.  -.  >     n  ni 

plaoea..   .;.  .....    ,     ,..■'.-,<      .  .i,    .■.-.,.  .        ...■  n •.  .,>,*-.-      r 

ifi39*  U  certiâctt  d'a4ditipQ  doiU U 4<^Biai»4e «  ^t4  déf^^é^,  kt^ti  a^an  iS^  au 
jMrétiuipt  4a.  ia  w-éfiirtiw  Mw  cWpai»e|i?#et 4fri^  ^eiwe  ^^^  l<t  f^u<iSM»i  (iotjipk) , 

tW^  d#  «wine.fmt^s^lf  .si  déoai»i^  i)3^,  |KNix;«|y^H,et,C«n«4Hne>aqp|i#- 
tique  inodore ffflyiw^teftjwix  va^H»  ^^;n4«itk(aUi  yontmv>i»V  Ac».g»aU^l»49lW(»  4Ht 
,|fC[nide^,4>dofiKFant«0  ou.  ii^fecUnUiy.   .,, .-     »  »  (  ,         -   ^'  .  m    h   t 

r  iBAçT  ^e  <?firtiiiçaj^  d^^dilÀoa^ont  la  d#i9Mt)da  a  ^t^  ^^iMiaée»  J43  a9  oiafii  id3)|^4ia 
^çrét^iai  de  k^réfecMira  xlu  dépacttCF^eni  de,l!l^urptf ^af  h  ^ieiirTavepuer  (I^ierf<^ 
Loi^if  j  »  profe^seui;  4a  jyi^thémeitiqoef  »  an  QolU^  d*£i(r»UÂ  # ,  ^«ei  i^il^bitiHdii  l¥V!(^ 
4inyeiiU«f]idfiquinft«,aa3  pnfn^  M.BOf^fawbre  |Si>7^#PMriUiA  semoir  uniferseJ  4iêr- 
Une  à  appliquer  aux  semences  de  diverses  natures  la  mëthode  de  culture  ea  U^f>^ 
4|  eo  rayoflk  de  M.  liesear..  ,    , 

^6ii,\lA  certificat  4'afiditioq  4pnA  la  àçmafid^ia  ^  4i^|Kwée,.4^^^  ipars  «&5(|^j|n 
jKCféf^P*^  ^  la  .préfecture  -du  d^p4rt^»ieiii  àk  la  Çirpad^.,  par.  Te  sieur  iteiQr 
(ith^odore) ,  r^e  des  TroÂiirÇofuM ,  ji"  66 ,  |  Gord^(9Ax ,  0^  se,  ratlacbamt  âi^  )i€ejfi%  4'{ft- 
vention  de  c|uinze  ans  prb,  }e  la  août  â8^»  ffSMC  ua ayHèwfB  d'j&a^ux  kSaaé^^^r 
{Auéfes  4^  bqi^^  à  Qiauclioai.  .1  ,  . 

. ,  1643*  hc  <;erti&cat  d'arldllioa àomX  ia.dQina»de  a ^  dép^i^e ,  le  s^  naare  iSôo.  «d 
^seavétari^t  de  la  préfecture  du  départemeot  de  la  $eine^  pai*  la  demoiseÇç^l^glat 
ii$4r^hipe},  mpdiste»  fiepréaent^^  pai;  |&#ieur  Qardissal,  k  Paris,  Jboiilevaitl  Saini- 
Martin ,  n*  29 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  1 1  avtii 
,^7fpo^r  Ym  jupon  tournure  perfections    .  l 

, .  ïhjii'  Le  certificat  d'addition  dooit  U  demanda  «  étié  d^iposée»  le  Zx  mais  i659»a|i 
^Cfétariat  de  la  préfecture  du  dépaipteopent  ide,la  Seinç,  jpar  le  sicar-  ArdienpEt 
Qlêary-Ado^heJ ,  chôniifte.  repor/sent^  par  \^  aieur  M^hieuj,  à  l^ari»,  nie  SaÛ- 
^bastien,  n*  4â,  et  serat^cbawt  au.  brevet  d*iil^eMtion  de  ^ifize^  ans  pris,  ie  11  «dât 
i65€  »  popr  perf«ctioiuiement4  dans,  Ta^oméraUpu  dw  oh^ai^boBS.  > 

^QâA"  .Le  certificat  d'addSiMn.d^ai  ia  «Içimuade  a  été  déposée»  le  3o  macs  i85ft«  an 
'^^étariat  de  la  préfecture  du  d<^rt€Kiwtfb  .4e.  la  $nne  »  par  le  sieur  Carbon  {lemt- 
Tiiçtor),  armurier»  rue  Bôtirbon-ViUjeoeav^.^  n**  ^ ,  4^  Paris»  et' ae  rattachant 4|a ^ve^fai 
d'invention  de  (quinze  ans  pris,  le  1"  mai  i858,  pour  un  bandage. 

1^*  Le  certificat  d'addition  dont  la  deoia^de.a  é^  4éposé#  »  U  5i  mars  t85a»  au 
aecr4tariat  de  la  préfecture  du  dépaitepo^c^  du  JÎb^Qt  ^ar  to  aawn  Cbawad, 
3enoit  ot  pvmpagnie,  gisant  djomicile chAK  le  aieur  Bei^aud»  n|edalaBtii^»arde,if*9, 
à  Lj^wi»  et, pe  rattachant  au  brevet  d^inveutioa  de»  quinze  ans  pris»  le  9  kûn  ^8SA, 
pour  un  engrais  propre  À  îameiMlameiU  4^3  taiiiW  argileux,  4#t  végà^-minàml' 
^ol4.  •.,.!,•,  ■  "  •   ,/  .      •  ■  , 

)(6iii6*'  Le  certificat  d'addition  doni  la  deogpode  a  été  4épeaée,  la  dQ'inani  1809 van 
secrétariat  fie  la  préfecture  d«  dépaiteBKpt>de  I4  &^i]»0#»parle«i|SQrGfaa?«iteft^flai«f- 
4ér^iia)i  graMeur,  mécaiûciea^  ntfi  Na^ve^dlOjnMana»  a"  a  ^à  MontrpBffe,  aiae  nMa* 
chaut  au  brevet  d'ÎQventiaii  dequiftneaoapfîaj^  »«  saplftftiire-48â&#  pawr  paiiffj 
tionoemei^^mLpcinpesàiaoa^lidie^'autrQf^' K    s  •    « 

.  ir^7*  Le  ccrt^ncat  d'ad^tioa  dai^  la  daasaade  aétéid^ipaaée  le  3o  maxa  iSô^tf^au 
3ear^riat-4e[)a  pr^feoture  4odéparteaM»>*)de>iaSeiae.t  paille  sieur  .rhriaien  (Henry* 
Jérémie,).  gR)iieiiryniéQani€ian«^roe  J^iau«e-i^Of}éaiaa,>|if  4rà  U(uâ€omg^*iA>»^m^t^ 
chant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  lerlA^juini  uteft»  ,paar.  niiff  yaafîhwia'  à 
4aipriaier.  ....      -  .      .h  <.;-!,,•,-  t.^  : ,.       •  » 

.464a*  Le  certificat  d*Addi4iao(doeA  ia^^^amaiidea  éOé  déppi^  le.  #  avril  td^^an 
3e€nétariatdelafré^9Ctjare.da.dépar(ei»eiit4e^  Seiaa»  py  le  aiaar Caiirtai»t)ai%" 
lâi^.(4eaa-Baptia*e),  cli«es  leaieur•Mlliq^a^!àtla  Yilkate^at.ae^'attacàaDiaa  baMvt 
4'iniri«tieii  detqiHa«e«a<«;pri0^  ler^i  jaetêer,  1^7.  pauq  Ji  prépanptiea  da^mrr^Q»- 
leurs  avec  trois  substances  minérales  pour  être  employées  à  lliiiile  eu  44a4iéyflqaH* 

a^o^Muniaatdfl  la  {NpéJEaotN^  \9^,*mm 

^^^^^^^r^V*^W|f9{t94n^VP^vyt^^«pan.l9W^WVN'*<HwHV%^MHHIW^X^Qaa^aHi|fH|^WPMnMp,  aeif^^^^ï* 
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B.n*836. 

»<èi  i»HMfMifciâi<iiil>tiiitj»  MTftwwrtim  jmitfÊJmim  JtojjnÉi^TUie  »i  $imgl$9iôà, 
pooruisystèine  de corette  inodore  pQBBiM«di'4ra2taMîaik'''i^  -h.  >.  <? t  r  ^..^ .  «,    * 

>m6^*M  lAMBÉril^^WSkidii  doàrkriMvhÉhdAé  été  dëf^oià^&v  lé  «  «vrili  i^§i  au 
giMMIw'ilit*<*r-fe  y^fiiptatfé'iiu- d»ftat<enie*t^<fe^'fa 'Btaé,  >tiar  le^  rinirBoeMomaMi 
jilin  (WiÉity  tom^enewr/'vepi^gàté  pt[t  la  siéiir'  M«àii«tit>  à  Faris^ruv  âanil- 
SâMMNift.'nrâdv'  ^t»lfii(KMlit»t)fm  Mr«TeliMnr«titibi«td^  i|4iate  tttt«i]^;t«<»f  tw^ 
nmfcic  ii57»'pour<le9  pcrfeiAioancÉwMÉi'daii^  le»>*piMtN)lli  dite  bnètoasemn  dépiâirts, 
éimmàii^^wc^-  'j^-^ -î    '^  •  ■^•^  ,7.'.,.,  ,'-*"..- '••  '*••»-  .*■ 

iW3i«««M«fiisÉtd*cdditkm.doittlètèHHahdèflété<dé^^  i-*and  i«5«v  «ti 
sccr^tiiÉBI  ^e  fa  yéfeflùiydtttiéépaitoaettl'dg^WiSdne^  m  le'MQr'Bgnft  ('AUM- 
HbiiA;^  àttotaf,  ^tier  id»  f^ito^MuigiMnlPliiiflIilv  ti^  fl«&;?  èv  k  'nttatahvnt  h«  li«vet 
AhrtëltMf  de  '«(iitMK  woB  pris  t  it^dtlMlit  )fSd5,  piÉir'ttii%ptîavei^t>rot>ref*iiidÉpeiè» 
artraksMfe  ^termtfcie.  '  •..-'*.   -;..i   l  •    -..■!'  >;) 

''ifSîrtfctéWStMd'd'àddiflènflwtfà  (îé¥flâmlë  aVté^«^)f^e;le  f  iiVrfl  i^S^^î^ 
secré^iat  de  la  préfecture  du  \WfArt«Wcnl  étf  Rfcdrffé,  iVai'fi  M^r  httKnA  ^kx^tiA 
ff)wHc),  rhe  W  Coimnieree.  "v^  4fi,  à^yon;  et  *e  i^attiKîlittnt  â«  *ï*èiriH  dSriiretttion 
é»^^xe  Ans  ^rid,  te  i3  avril  t8S8;  ^f  uii^ystèn^  dei]ietih€frie4kml»ttgedè,  «dte- 
fetHTiAi  aio<iIiii  à  meoies  spkéri6tde«  ;^tf uti  pétrin  |M^  bétt^r  1ë  |>àiA  et  d*uik  fSofiÀ- 
feiH'Uçiiîre.  *.;:•■.■•  .n  ,. ..  -     .-.'■    .     .,n     .    .,  .  • 

l!B33*  te  isétb^tO.  d'ftAilition  detilla  detttande  a  ^té  déposa ,  fie  i5  toirrs  1 859 ,  ttn 
secrâa^t  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Gosteàù-Bôiidy 
(BeooifJosè^^^  lin^^mudier,  fepr^nté  pa^'lè  deli^  Le  Blâillc,  à  Patfe,  me  S^nt- 
ta^^xi^,  «r  3  ;  et  9è  ràlt^lfant  au  Irtrevet  dHVTéÉ«fioii'dé''<jai*tt«  ans  pris,  \€  \o  ttm 
itSo,  poar  nii  alhunoir  contenait  dés  alluttette^  «t  ^»e  ^tMiîiioe  spé<Hale  p«ttf  l^s 
enibifthier.  '  .,    ^  ..'-.,..,>,.,.,. .  t    .  ,  .1 

'  iftr  t^  certfficîit  d'addition  dont  Ta  déi^a^tlé  a  été  flépos^è^'ïc  i*'  avril'  185^9';  au 


[^nôgrû'l'atiricatroii,  la  pose  "et  là  mariiJEilVrë,  d^mjg^hré  de  paillassons  appli- 
ejl  li(  grande  cpîturé ,  eu  plehtdhârii]^ ,  de  fe  jï^^t»  dés  tabpûs .  dps  semîs ,  Jpepî- 
_^  w^ef  nro<foctîaûs  marçûcjierésp  des  pniijéurs  et  aptres  couyermres  des  espalicjS 
et airoes J plein  ventl '      .  ,r    •     ,  .   j^'     '■",'/•»     1  .  '  ',  ' 

1^55*  Le  certiÊcat  d'addition  dôiil  la  demande  if  été  ^Sm^e^  1^  6  livi^l  iSo^,  ati 
sesf^larii^.  4»  iafpréfecti^e  du  .dévarte^^^^en);^  dé  l^'Mo^ué».  p^r  ^e  sieur  l^eajslei*, 
(I4pi(u4»  <liii|iiste4^Met^^,.et^e^,ra^chant  aù^j^vet.(r|yYef4ion  de  ^Uime  ans  pris, 
le  S  ami  iS5o»,  pour  p^rlectiooi^ei^nis  a^.lft  ialùicaû^naes. acides  dé^vés  du 

^jS5i^|LereertifiGat,d\dditîoa^0Atla  ^emonde.^  été  çlépos^«.le  3i  mars  îSSo.  an 
sectléftapat  ^«^  û  préfecture  du  d^P^rtemepi  ^ç  la  Drôpie,  par. le  sieur  tadreyl  \Feï- 
dîiiaad),  mécaïuciea,  à  Montélîmar,  et  se  rattachant  aul)revel  d*inventîon  de  (][uiniè 
»W<H»^  \f^,^^^  i8dS^^I>QW,iuv»e,^^cJiii^^e^d^t^^^a6î^<^i*K,  feryai^t  à  la  fabrication 
4e8 coins  en  ^Uirusage  des  cheoiin^  ae  fer..       |,    f^  .  ,,  ,^ 

X  i4â/  i«  çertififattt**d4i4iou  dm^I^c^çfpaude  *  4^^^  1^  a  a^ifril  i85»*«u 

m^f^^ùm^  de  tk  jur^foctui»  dï^,d^|tfgr^wefit,fdç;  M,  Seu»^,  p^  le  s^eur  J^ecMeii^- 
(lioÀ»),  ii^éiùeiir  en  6bef  aes  mines,  représenté  par  jç  ajie;ur,Mai;ihieu«  ^  P^uis,  rpe 
^mH^41wrti^ra'^45^^4N^  4û  xjui^i^te  aiw  pri?^  le 

u^çwti&:3wpo!vla,prpductvw,^i^du9^^^J^  ;    ,       .....    ,. 

:'#4»ift  L»  w^ificMfdfUddiUioa  ikia4lft4eiiMir>4»,»;étéf,4^pa^^,;  ie.  n  avpjl  i859^«ii 
4«néiiria  fkhi»  pr^iecilar6rd|&4^f^i^me.nA.d0/ri'\Wf ,tpiir  k^M^r  Upqi^t^>(Juifi«^ 
mrfmiiiim»  à^fi|^4)ii»enUfi;FM#4>tr4tUtbMit  «u^Wy^tndW^tion^dQ  q^jxmm^ 
Fniylt>i^avn}  tdàS,  TOi^,ii«^f)«H«l^d'H^eQiionriet'4o,di«H^»^^  preasioa>3h 

4nidii|B#r«iu(iNre$8:ei;4«»^ereriea!^.^Mleiwvf^*     ^t./-  ;..    -j,  f  •■;  \  '  '*"'' 

'JM^hé*(t^^l^i^ca^,^SkAlà^i9fk^^^h  ,Mé4é|MMiéf  1  U  iK  aipril  i85(h 

•rowtow^t  de  ia  H^^otoe.  idii^  dé^«rlci»ept  d«  l'Ai^pe ,  ^  If  ai«ui! ,LâCiMnte 
(iwMllW<i«<<ké8ii»a<Sai»t-<Q>»g4«iTtfM»^g^^ 
am^.  le  i4  avril  i85S,.|i«iiVimk4)ii|4iiNo^i*Wlieoiion^ 

"»h«iio^-ii«ïeé«taca»*|l*«MillMr  daét  fai'>è>iMidU.ai<fcé  4êfUtk6^  f e «1  -ffn^o^S^rMi 
MMafiit  i«idaf«wëlttM  dtt>4é^iftMncnt>ée  rAisite»iia#te  sie«»^Loe»tttie'(iii|eft)|. 
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Irâuc  «nx  presse»  des  sucreries  de  bettertVc*.     ■*^;  ^t  4«nJr/i.i^4*»i  U  *j-J*i /o^o^i* 

M  sea^faiilat  de  la  préfbchtèe ^ débMettri^M  dè^^Sek^  IBM 

tirâ^)  ;  mééanidèn.;  à  Pttrh  /  rué  de  M  fWm  :  \^^^ ,  1^  •ë^MttèlàMlKikMftël'tt^ 
VèbtW  d& quhiEe  ans Ms ,•  lé  B  dëctittAN^t)' i858 /^ 

1663*  Le  certificat  (Taddition  dont  la  demande. a  été  aép^sée.ieôp  ttim  tMif» 
an  sëcflétariât  de  la  préfèctoré  du  dépatteiAetitt  dé  ta  Seine ,  ^ar  ie^iëilPMr  fteHiè 
^n]/inédanfcien,  à  Fàrisj  rtid'de  il  ?iMMé;  il*  a;  eVnt'té^Aïa&Mmm^nà' 
VenUdi>  de  qdime  ans*prfo.  le  sb  détfeibbiie  i^S;  iKMiien«^6irlMûBaMâHft'M.'£<^«' 

1663*  Lé  cdrtiâcat  d'addttiôn  tiont  là  d«ilahde  a  étddéptM^e.ièfW  ihm'i«5tti%« 
secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine«  par  le  aii  W^'ltfiÉlit 
(lacques-HTenri-Marie],  à  Técôle  de  ntédécine .  à  Paris ,  et  se  tmàéSfM ^ Ai ' t»UpU 
d*inveittion  de  oninze  ans  pris,  te  18  fihrrier  tSSy.  pour  une  txàdii<iè4rïMttèt^le9 
grains  iet  spécialement  (es  céréales;  ttite  rùtUam  planteur.  ■  r u  '  . ,  <  ■  >  lui-  -: t , 

1664*  Le  certificat  d'addition  dont  ia  demande  à  été  déposée,  Ui^ éfiA'i9§0iHmï 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  je  Mcm^  Matw^JSwfe* 
Copiant) ,  directeur  de  la  société  |a  nrîiUsante  agricole,  rèprés^nt^  P^Vi  McmSar- 
dËssàt,  à  Paris,  bouletard  Saint-Martin,  n*  3g,  et  se  rattachant  au  brevet  d%ï«tVdM 
de  qnikiie  ans  pris,  le  3i  janvier  iSS^,  pour  purification  des  fi^Ki^plûtte»  de^dcMi 
naturels.  .  ,  :    »   .      '♦rji. 

1660*  Le  certiQcat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  avril''^te^J[iè 
s^^tariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Gironde, parlée «^^riisVlMôi 
Alcuet  et  Pelletan  (Victor)*  place  Fondandège.n*  i«  à  bordeaux,  et  se  rattarlnutf  tt 
brevet  d'intention  de  oninze  ans  pris,  le  3  mars  1SS8,  pour  tin  liquide 'tôlontiift*^* 

i66d*  Le  certiGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  iii  matr»  i8M^%a 
Secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Puy-^e-B^^ne,  paf  te  sleûr  dé*lM*> 
diri  (Raymond) ,  peintre  photogranbe ,  à  I^ife,  et  se  rattachant  ail  breve|  dltltlB' 
lîôn  de  dix  ans  pris ,  le  i5  mars  i,85B.  pour  un  moule  à  cîçareilès.  *      '     '  '    '"J_^ 

1667*  Le  certificat  d'addftion  dont  là  demandé'  a  été  déposée,  le  "aW^ 
•  ati  àecrélariat  de  la  préfecture  dû  département  deftt  Seîiiel  parje^à^rl 
dit  Messaçer-Ahit  (Armand-Charles),  rei)réschtié'  par  le  sfcnr'  fiailraùlt?!] 
Saint-Martin,  n*  55,  à  Paris,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  en 
pris,  le  i7ianrier  iSSg,  pour  la  fobricatîon  deà  tapfs-hhl>sses,*  tnds,  ooé* 
avec  encadrement  à  couleurs  variées.  ''*^'* *  '*  *'  :^niii/t5. 

1M8*  Le  certificat' d'addition  dbnt  lé'  deAtande'a  été  dé^d^éé,  le  3i'lttMl«9^« 
au  secrétariat  de  la  pWfecture  du  département  de  la  StinfeV  pAr  là  'iàéM  fkaâm^ 
Moiéant  et  compagnie,  mânufafclorienJ , '  à '  la  Ha vahé.  représentées'' pér  l^'iteur 
Mathieu,  à  Paris,  me  Saint-Sébastien,  n*  &5,  et  se  ratta<^nt  au  bk*e^et^  d^VftWtjk 
de  quinze  ans  ^ris,'  le  10  avHl  i858,  pour  dei  prodédéà  <rexb*éWîo«  dlitffle3~Mr 
féclairage,  le  graissage,  Otc:  et  des  gdz  )i1^(btA^ari)urës  dé»  IMbiHf<il^tfnii%liWb 
Indes  occidentoles.  .  .  ^  .  :  >  -      m  t     ..,  ..,   ..... -n  .  :-»<t  **i} 

'  j (Wg*  Le  certificat  d'addition  •ddttt  fa  'déttVàriâ«i*à  été  dèbosSée  ;  le  T à¥rtl^  ^ W^/  ao 
secrétariat  de  la  préfecture  du  départéineht  delà  Léiiré';  par  fe'!fléUi*^O^^j<JPTO§l>ei 
tt^rerrë],  fabricant  de  qnindriH'érie,  rue  dt^'ittî^d^MlMlin',  ti*  tV à  Sèlft^rà^âà^èt 
se  fit^acbant  an  Bi-eVet  d'iitvéntfttii  de  héiht^'àiti  ferisf:  \é'ii  htmimfe  rtW»"»» 
'tine8errurtî*diteAA:Ari/)pé»nwjne.*  '"'î''''»"  1  'i-"  ''i'>^'.'i  jf  ;rt  Jtn  .  -  »  .  ft^i 
'  1^70*  Le  cèHificat  d'addition  dont  U'  hmàiiàék^eàêMiée,1^94  ûiké^^M»?^ 
secrétariat  de  la  préfecture  dtl  déj)éttenNeï]ftkie  Ifi  ^éhie]  pCii*  fe^sgétfjHPavy  fOftÉW 
leseph-Einife)  )[)Mpriétâire  cfeltifateiirflrir^àrihe'M  È^e^iibfhM^ÇtMmmM^, 
élisant  domicile  ^  Paris,  hôtel  du  Louvre ,  et  seriliaéhënt  tfti'brévet^dflUlWMIdyqfe* 
^iilke  ans  ^ris,  Ve  6  dé^;en^bre  ISBB^^ik  û^àfpBtH}  Û\iyMifm''itimi ^àéà^^^oiùt 
Tétàmagasinage  éeonOmtoue  et  !a  corttejMfati^ft  de*  grtlini»;       ''^'^  •**  *i*  ibnBJ^iov 

1671*  Le  cerUficat  d'addition  doMlit  deiftbinde'ft  été#é]|ïRS^ée',^é'l**^(M^f^^ 
sëcrébriiBft  dèta  ptéfect^iVe^u  départeitfenf  de  lft<SekMVj|U'r»^iéttt'tiï«W^tnMm. 
représenté  par  le  sieur  Dreyfous,  à  Paris,  rue  de  Bond^';*ft**54',  It'ftèHrdtÉMflmffM 
Vtem  d'inV^tion  de  qninte  atifs  pris ,  %»'  t^  février  i988  :p»k  éHMJéttMHWKÉNtoi 
tlé'b6h«S'ët'vasestfiétàlRqu«  ponrconseW'ewIdîttWft^  fi*  î»i>  iiiiatiis»* 

16^3*  Le  certifitat  d'addHi<»A  d^iWtla'denaHiiWlfe e ^é'dé|jMtfftë^'le»Ji¥Vrt*UiWUifc 

(Alexandre-Augus^),   fabricant  de  sucre ,  t\  'l>ètotf»'rtidtl<iààtahié»;*Rfltftiiiiifi , 
aîMÈtti  domlèile  chez  l«  Mèi»  BMMeéM.^Mkrff^i'i^PMMVt^fel^^ 

Digitized  by  VjOOQIC 


B.  11*836.                       _$|«^^ 
liwiaii^wtf  util  à  M  IwicaAiQn  da  sucre^    ...  .-^^ ,.     .^.^  .  ,..> 

i^Mp>i|jtop<e»rt#%xatf^c)b>iH^  #u  krevci,4*tt*«iaioa,  de.  quiiu^^àns  p^    k  .29  j«it 

«aMT  M  c^9c|i6attdVditM^  donut  ia  djeuMiidp  «  ^  diy)«9ée;,  le  4  ayrU  4859,  «a» 
fi#cmwM4p4a,pic^e€lAU'«4u.  déwteiaeiKfc  4e  fe  i$^me«  pior  la  étj^  PWçon  (  Jule»* 
!tic>l«ftJry.At>pif^ii  d«i  iHviAonf  »à  Pam,  n»e  Mortel»  j^T  3o*  ei^e  sattachaat  au  Itr^ye^ 
dïra^i<w4f  <pii9i^fii anspiriai  1^ a9 aeptembi^.AS^?.  poivr jai^e.fiiaicIiMie  à laf^nquer 

>^* ^4eÉ ,CCTtifi(y»<  d*additiaa  dont  la  demande  a  été  déposée^  le^4  avril  iSag.j^ 
aarijlMUK  é^  l^^.pr^C^irtuire  da  départaineiii.dei  la  Stine,  par  X^  9ieur  PJ^çon  trûioo- 
iaa-Mes)  »  fabricant  de  boutons,  aPari^,  rvaMoret^  xi*.3o.  et  «exaitacbaixt  au  breyet 
d^yyaiiqp»  4f  ^p>iiue.«AapU,  le  6  juin  iââ6.,  pour  pecTeftioiiiu^eJPAeats  daxp  la  Mry 

tfif^^lM fC^vSciii ifaddition  do^t  la.  démode  ait^  déposée,  U  7  avril  i^^àn 
M^râanfl.deJUpmefituve  du  département  de  TAube,  par  le  sieur  Poivlret  (iulefrr 
Mw^^  loéfifAÎcien^  fiMt  4u  Palai»4e-Jiistice,  n*  25.  h  Troyes,  etae  raitacbaot  au 
breviet  a  invention  de  quinze  ans  pris ,  le  1 1  juillet  io54 ,  pour  un  métier  cii^ulàui^ 

'•M^'-.I^.«wli%at  d'additi^Ov  doia  la  deiMnde  a  été  déposée.  le  4  avril  iÔ59.ja« 
a^cf«t^nai  de  lia  prélecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  PresWn  (Thi^ 
ÏBasb..^fif)és6iite  par  le^yiieur-Bassei»  à  Paris,  boulevard  Montmartre»  n*  U^.^tje 
ij||>^ciMVU>am>breviat  d'invenUon  de  jfuinjie  ans  pris«  le  6  novembre  i858 ,  et  exf)irant 
Uk^^Bmi^Bg^^^ofiu^  p^rfaqtiooReoients  dea  tissus  à,  poil  coupé»  par,leamétiera,à 

1678*  Le  certificat,  dadditiou. doi^  la  demande  a  été  déposée,  le  6  avril  18^,  au 
mm  iaiia^L^Jft^pr4fectur>»  d»  déparJteoAewt  de  la  Haute^Garonne.  fwr  le  sieur  Bouge 
tPfqffnwyilt^BMtÇtât^i  Brugyièyesi^  e».se.rajtt»icbant.  au  brevet  d'inveotioiu  de  quin^ 
i>ijl^,ifflSyde.ij7,#ôùl  it^,  ppur  im^  ,i9a<4^  propreià frodoioe  le  ;BKOttvemeiii  p^- 
pftoai^.,'  t.  w,  .   . , ..,  -'f  I  . .  I   ,.  f  . .  .- 1  : ,  .       ., .  ,  .... 

rr^fr^p^'r  i.a<ceni^t  4^ad4i|U9Ki,.dQQt,  la.4emaod«  a  été  déposée»  le  u  ami  iS^g.au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gicpude,  par  le  sieur  Bouss^ù 
(^laiia V^^l^^p^eliaf .  à  Ambarè^*  etv»^  j^fiittacbantatt  brevet  d'inveinU^n  de  quio«s.  ans 
plplfhtflf  lA^avril  li^»,  iKHir  D»  sys^feme,  dft  fahiiasliow  d^.bondes  et  esquives. 
.^.068^  V^,ccrtiAcftli  di'^^diti^u  dqn^  )a4eman4eta  été  déposée,  le  5  avril  iSSg,  an 
sftncéUri^i^ae,lapré|/ec€uf^4u,déparl^^  de  TYoupa,  i^je  sieur  Sagette  (Uoîs- 
J^yy-PaiititHi  MaBin^iliruL  fabricant  d'(pstouinenta  df agriculture»,  à  Saints-en-Pui- 
ysfrmetViw  niMi^^wt  au.  «breyet  4*iavaiaKin  dequiose  f^m  pris ,  le  j^.avrîl  i856,,ppur 
dea  perfectionnements  dians  les  charmes.  ;,.; 

, È&htt  l^çiftl^Sï^ijMi^^^»jkif^^  M^d^posée,  W  4  avril.  iS%,  au 

fPliifitiria»4<tia.pKéfe#u^  du.déparU?nf^^d«»U  ^m%  par  *e  sieur  Sédiiloq.{Féli3^- 
Antojffe)».^  Paria,  /rue  oa  Çairaais.fa^  Mourais ,  n*  8,  et  se,  rattachait  au  1  brevet  ^^^ 
Mè^pade quâp^iaim prisj ie,4;^  ocjobre;i^^j,  ^ur  une maclfiua  dite /^o^en^, 
~  '  «  cerùfioai  d'addition  dont  la  démaa 


166»*  Le  certifioM  d'addition  dont  la  demande  a  étédéf^Qftée,  le  5,  avril  xS5oj  au 
<w6|WBiiti4a  l^  wiéfa^twi|aidn.d#af3UflW*  4ii  jJiwi^-BWn,f  w  les  sjewîs  ^itebefip  et 
M|ri|^fljaifi^.i€Wstgucteuff,  rapré9eiaé9f.pArvU^aieur.Qalt»,  ÀBitaebwiller,  eit  se  ratta- 
qlimlimihiîafat  d'ii»¥<ai|^ioM»  qiwua  a»ft'Pfis„b^9  juillet  i3â$»,pour  u^^ébrayagfB 
99iMMPMw^4retprdre  et  autres.,.  .,    ,  i       '  '» 

tftM;i9s^ymMU^l  4'a4dition  doat.4a  demande  a  été  déposée ,  h  9  »Ynl.  i85q  .  au 
secrétariat  de  la  préfecturerdUtdéparMmun^^d^.la  âeioe*  |mr,La  sieur  Audux  (FéUxli, 
MBéaspiAipr  laai«fvc*l^falbifiQ ,, à|>aria»  jRie  Siaivut-Sébastienf.  nT  A^..  et  se  rattachant 
a^7lgri9m4)î|iV9iMipOf  4«nq>^n^  «o«  m»,  »l[^i^0ke^<|^ 

><>îiwfi^mr9ifi(MJ^ d'ad4itip»,4«ntU deioandaa  éfté  dépQsée>,  le,9,avril iCMft. ay 
•eoréiviai  de  la  préf^ctoi»,««j4épaiKaiiiaiil4«.la,3«ina«  pâi^.  Je.aieurMArfmx.(Féli«]« 
lgiiniwilftj^ri€M|i««bMfi<bîm>*  >l^  &aMar34hmePK  n*  4^#  et  sc^  rattae^aiit 
a»9^ewli«ii»faffuaPfde4^^  i$gi9;,  piauf:  p^af;^<vf)«fimi;a^ 

dMSfllKlPéli¥^j4*i»»9SiP^^«piaiefce.  .   ....     1,    7  r,    ,  .,,t     •  ',,  ,     ..   ■:>.... n 
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nique),  eonatnictear de  inadiines»  me  de  GTeiaitÊÈffM^'^è^^^étéàM&k^ttimntÊÊ^ 
clMBi:«tt'br0f6k<d>mvtàim»«Éei^iaxri>i«unM  i>rifcy«»ii»é«Aiii>fS6»;ycwiétiwftB- 
tiM)n«ÉiiéntomixlMllM''à'^ipse^}MMriwieb»i>«««rW«>  *n  a       *  \ ,  i^  tt»  nm.  *n 

M9r  Le  oertific8l>^^iWt|oi»Uioirtita'i|<«Éunte 
iBttél>riflld»i>pi>élè€tye|to4éyàt*tfnMtil4é  bpBeifrè,  foéimmmmiB/^ÊÊAÉM^m- 
thelémy)»  fabricant  de  pellefl,  à  Rîve-de-Oier»  et  se  rattachant  an.  bravet  dPinumil 
d#Œitoa  teiS'pil^^  l#^«9vâ  M»,  pmÊP^ifaMmkïa^mfêÙtmiÊiétfé  Wili 1 1  \Wid, 

Mf  ^  ««rlifiM^  dMAlLiMi  4ènëiafdiBaiiidw:i|diÂ4é|pwéevi«t(^ià«^ 
MiOitétariat  4#  la  tiféfactttrar^a  éèpaMamoiféBit»  CkÊtràitm^^fétl^mmmmtigÎMmi 
(iMp) ,  à  Pléae<  ef  «e  nMtâ«lia|it  att  bMiM«  é'mvéaiion  dvquioxe  mu|  pitefteO^t 
vembre  i858 ,  pour  un  appareil  propre  à  distiller  les  vina  et  autres  sulmaÉ<lii<tài> 

t>i«êS^  U^««fe»tifi«ii»  dtaéditi«n>Aalla:déaMii*B«  étéidépo«««,1)9  »»ëiia ijiyc  ■> 

aeo^étfliiiatiAelaipréfeclilre.^  déftaKélMMit  4iV'UudHB»4éHiMbôner'Fw^  l9^  Mon 
BÔMdonresqaMr^  (AoguMg^Aieatitlieîr^  tl|  JkaaéfuJSekm^ht^itiÊke^iiimm  IdÉoiNii, 
n*  8d,  à  Marseille,  et  ee  rattachant  au  brevet  d^invention ide .moitiiai iMrti'pdlgy 4^4 4é« 
dMibi>e'i8&7,  povr  de»  bedi  jdtt]iiaux<à'dvbniaito;â  éciMUt^teMatl  d«  «^ 
d«aflMiés è t4ttbùfage fwMtf  a«f«ià'J  ^^'  <■  <     ..<-  ,-.:  i'.  ....  ..t- 

ries^f  <lié  «enifieat  4hidkiitiOQ*doiift  la  deaiaaide^éllé  éépmée^im^mnià  i86f,w 
jwétertat^  itt'préfedtoile  du^dépvéteinentde'ta  Htèii    pifjinii  iir  iriwÉnVmfllhi 


polyte),  à  Paris,  rue  de  Provence,  n'  58,  et  se  rattachant  au  brevet  d*in¥ 

<|ttinie  atts-  pnt ,  le  9  joiii  i^èi,  'pour  apf»Mie«U  lqidfOMp)iwiènie»igwftgaj>'  pltyar « 
vrtir i^tauen owubuatibtq. ■  •■  *•' b-  ♦i»  i  ■  ..-.     ■  '.-'i.  .un^^^^j- 

<iW  LevccftiftMC  dUMdhiM  dCMii  l*)d¥iaaMl»«'ë«érdépoééi»vle:§i«pnl  «859*rW 
AMrMaiiBt'delaprëreMvrifr4u*dé))ai<e|Detit  dbil««MMr^)^tosieÉr  BMiigutaîà^lÉe^ 
hi»JlMiati0iy),  oifévr<,'À*Pim,»nii»i4iié  FMe»tfi»Cai««iMC4 it^  i^l  ^tm^m^wtifkÊBekmBatL'Mm 
brevet  d^invention  de  quinze  ans  pris,  le  3i  aoât  i854  »  pour  une  salière  an cinitl'A 
dttubèatalonoe;  •■!  -'•    j  ■  ••  '<"  -■  •  "  i-    »  -  '■•  »•'    •'  •    •     ■   '  :nm  fui  v^ji 

1691*  >tii'<;erti§eal  d^adiilkii^  diM  ta>  •«Miiidl«<y6té:déyort»^  iq^ttuil  ij^ym 
9»orélari«l  è^hà  préf^ctAre  dvi  dépitfleifl»utd»ià'SeiM»/parfewwrfc€g«ëii(lMiiii 
Plrao^ia^MiMnty,  boiio^L  refnnAwfité^'plai'tte  aftaon'iittUieii,  èiUrisf,  Hie^iafiiiU 
Sébastien,  n**  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris  y  ied 
tobra  iSIBt  p«iiruite  dltpoilli«É  d^iMMViiiMlDtf  à^pli^iét  <(«) tdJ^wraj^àg  " 
^ "*  '"^      'éuùa '<«— mfcMiiété4éytiée3»Jf3 


i6aar  &6'eertifîtae  d'^ddiitdB^  ddnt^ iit— mfcMiiété4éytiée^'i»  ja'atriingi^^ii 
secvâamt  de  la  pi^éléCAare  du  dtéparUnaetit  Ae  la  Seine,  paKie^aievr  Eiiiiiif  (Mif» 
commisaioiMii^ifie,  A -Plrta; ■  rw de  hattiibtifeaéi  ,n^  »^i  e> .te>  rtrttach— t  «y Awvel  dTin*- 
vettiionr  de'qtimie  ana  prisi,  le  16  sef^ewbré'  id5&,eoiiieintMi«nli4nÉeeile  awarâéië- 
dul,  poiirvatfi'ehidevoétiaffeMi  ' ''  !  ">'  »*""  •••'"     •  ■'-'»    'i       ..-.rwtr 

«lOgS*  Le  eertifiaàC  dTiiddicieA'  èMtli>:dtaAande«.>M/> déposée v'te'^^éHW'^iâi», 
au  «ftcréttfriat  de'  la  préOsctiii*e  dn  ^épartgtiiefit  d»  fa*  SeAq  >.ipei»  le>  aéèi-  ttwautÉi 
(François-Toussaint),  fabricant,  représenté •fMVi le  sicvr  Ili(ioide««v-è  Pattivlmile*^ 
vMpd  de-StrâslKHiri*,  fl*>lBd;  et  ^  i%Bh<iiim<ai>l»wpyfet dTéaÉmiilièdf <iftU|ttiMe  aiis|«iB , 
le  99  ai>«tiip856«  ]MfM>  4i&Sii^erfei<ieefatèièM(M»»tig'  k<rgiie«es»jffiiialM ^ (uif !■ — 
riiw<  ieikéltie',  Wi  '■  --î  >•>"•  ^-•'  .  '  "a    '--»«.»"•'  "i-  .'•■."  i  .<   .1»     m    rn*.  »  jî  .-.  ^.»f» 

i6^r  I^^c^raficaed^MMKtkw  «mk|  If  «teMÂdeia  été  déeêsée^  le 7eimii-»s869i^4n 
iiiM}pâaî4ao  ite  4a  pt^fMtvrè'duf  ^aHN«»mi  dé  la^Miv^ 
jllp«^Nàpttl Am  }  i  '  lUfrlMtrU*  >  dé  '  x^lbitt^ 
dkiMtilu  brevdd1iiiMti«letit4««àla«e«iiêfitf|a^ite^fl9M»' 


Mftrinet  à  soepâpe^at  iobpMlël'é  f  ivbtMeMM  etpeMrvIeS'pMéeîiQkd 

téa  aux  robinets.  *  .<  f     ■-  *  j  u\»  u  ut  t  «'  ;i  .^v^m'-îiA 

i6ft5^  Le  oertiâdat  â^AiklilioA»  dcAÎt  lardeluâàde  •  été  M^iée^4e'ptmiik96^ma 
ariorfiàriat 'defUyiitfééuwKi  .AeidlépéTtétarfftttl  Aé^é^SaiÉie,  ecr.le'  SHtar  C«lw^i«e 
▼MlèHSaékiMÉnMi»^  nnM^À'<MvbéVo««^  e»niirÉttafll>Minrattteiyt  #iiie«ÉiM^ 
<|ilinse «éitfMii»^  le^Hiotl <i85SMtMià' tuié  «Miime àtepHiiiae^asdlsis;     *«  inktM»- • 

tGoG*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  éék^éée»^  le  é*mfriiît8S«v4tt 
sieeréMat  dela|>réfo(^«iMf  «eu  éépa9iMMHlfdeie9éii«e«  pér  M  ^manf^mmdaSàmk] 
et  Gliftâu  (MkAplM^kirtis*^ 

beM^^H^tdi  à<>ari6/Jet<tife*httë>diÉ«»^ai»4Mre»c»^d<iàa»iÉau  »^-^^  f"V*P 

si'lkéveiDbmatdSigl  |NMr  i<iè^jHiiiiiiii»i^|ieer'lfiM|iiiiti<iip  <Im*«[éhcs^  iJMitfHlia 
grands  travaux  de  chemins  de  fer.  .'»r  .  :  j  •  "irin  m  i^Mi-*  h  m^nhdni-^i  i  «i». 

'  4697'^LëicMrifitdt.4*«ddâifo«^ilMfiii^didNii(ie«^U 
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B.n*836.  — rSt*  — 

«BWViPpl^^Bt- ■  piVIMira^r  mU  CepUfOHeiIrfnr  V  £101110  y  pBrt6'8mBr'0WlO^vaU- 

ltf»MiiMitériel4Mdietfiifiê(ft^lérî^    -J  '      -«     -i^i-^.  ^    *    •  .     ^  

1698^  iift  certificat  d'additioii  dont  la  4emapde  a  été  déposée,  le  7  anil  i89^,  Hé' 

"^  Hii'iil/  dé«hk  ittiétertore  du  dépaHetaeiil  de  la*  freine  »  ftèrle  aîeenr  Br^yf^M*  f  Fi^é- 
r),  tthii^at,  reifftemdfietle-gieiir'iicyy^àFarb,  »«edd  Sentier^  n*  tg,  etèe 
teM«»]kMÎ«miïfeiitiett4e  «ÉâRèaite  fta'îa^;!^  sA'iaai'B  »a5j)t  pMurklMrl^ 
i#élof'es  dik  «Mrtièfes  aaéiaiigéei,  apHîCdettaite  ^oUéMa  i^aT  ié  ti>fieo#[%  de 
tiaani  âmprimëa  et  déceiipés  ao  petits  mbans,  puis  tramés  dans  Tétofife  faite  eitttm- 
tifeMstemlèa.'  •.--_;*       -    ...  »       .    .J  .  ,.  .    .  .- 

.  afMT  Leocriifieal  dVÎddiiieB  émit  la  dettNmdea  été  déposée,  le  ta  anil  tSS^  ,  M 
aecrfiariat  d^  fe  préfectwe  du  dépaffsmektt  de  la  Loire,  (Parles  sieurs  Durat^et 
CmmAi  Héfeeiaeifr,  me  de  ht^Ééwrm-f  ar  ti^  ,<à4aia«^lietme»  éi  ee^MIacliânt  an  l^e^^ 
«eidrimientiou  de  qnine  ans  pris,  le  ai  aoéit96À;  ^oiir^a  pred«iëâ6ft'du*tdoar» 
dAÉMiiftappfiifiéaMarttiétkrs^ptiièietara'piëcee,  '      *  

fTM^LeeiBMlfieBf  d'additien  éoiH  la  deaftttida^  été  déposée;  ie  i&atrii  1859.  a« 
tMékài'mti  deim  préfécMre  du  d^^Heilieat  de  la'  lieuithe,  par  les  sieurs  ne«tt 
(lean),  ferblantier-laRipiste,  ei  Bnanei(Cliarles);le  eretnier,  trottoir  #Aniër»tf; 
^  ^Sf  te  dewdSkne  ,VBn  de  1-lfeipibe ,  tC^iJ;  à  Nane^ ,  et  se  rattactuntc  tta  brevet  àhH" 
^nStm  Je  gtiiate ans  pria, 4e ^  avHli 659^  pour  tme  pompe  aspfrante  et  fotdimCè^l 
double  effçt  dite  oompe  Faarc. 

170T'  Le  «er^oat  d^ddilkM»  deni  la^-demânde  »  élé  dépesée,1e  9  arvril  id5^>  an 
secrétariat  #e  b  pféTedare  du  département  de  fa  Setne,  |>ar  le  aietir  Faure  (batt»' 
iiialphc ) y  TOfeartwàèn ;  è Farie»  r«e  dea'Man(s-8«lnl4lartm,  n*ft4,  et  seratiaebani 
au  wevet  d*ittTeatioft  de  quinte  an»  pris ,  îè  4*  juillet/ 1855 ,  penr  tut  genre  de  «empe! 

«tTiet^  L«  «criéfieav  dViddiltott  deiM ié^dernaaide a  été  déêoaéé.  le  t^  atrâ  18^,  au 
jMSéiMriat  de  k  préfectore  du  ^épartemeiit  dette  Orronde,  par  le  sieur  Qaud  {kit- 
tblDe},  mécafH^Mny,  'rtn:  'du  LottO;  li*  f  7*,  è  Bordeotrs,  «I  serattaeitaRt  au  brevet '«N»- 
ujrtidu  deqeAnte  mtS'pHb;  te  ^ûoftààïte  fS&^^poar  «te  ayMèofie  serrant  à  Jbiré 

— iiliiiliji  liin  Tm  iih  rhnilinilr  IVf     >    •^>  ^ 

^'  sToS^  Leèviîficàt  iMMition  dbal  la  demande  aélédépéfsée.  le  9  aviil  t85^»  an 
jaewBiiat  de  la'  ptëfect!vne<  dn  défiitt^jeéttent  de^  ta'  9eine,  par  te  stenr  GeddieT 
fSktgëite},  «êf^ÔÊDi,  it  RHa»  meda  feibéwg'gaiDi  Wartia >  nT  34 ,  et  se  rtittaebatilf 
«I  Idevei  tfiirrenlSoa  de  qi^iteë  anippria',  le  t5  ueyeiiAre'  1868,  pour  apjplîcation  dit 
lÉÉc^èif'fBfica.à  dffiSreflts  asa^ea.' 

1704*  Le, . certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  avril  1859,  att 
laferétuM  'de  la  piifuimt  du  dé^Mnemeiiî  de  la  Seine,  par  le  sîe^  Guénault 
(Ificbd-PéKi),  ilrquebu^r,  rue  dé  k*  f^rme^  des-'Matburttts ,  frâ8/'à  ^aris',  et  NT 
ffÉHacbaat  ait^  brevet  diwveniiiE^  de  *^iliatte  ans  prÉi,  10-26  juîtt  1 85^,  ■  pour  pcrfeefgon-^ 
oemefils dans  les artoeai' feu.  -*  '^ " 

r7o6^  Le^certifieàt-d'éddiiéeîi  demla  deiiiaiide  a  été  déposée,  le  5:ayHI  «859,  ati^ 
secrétariat  de  la  prëleeture  du  départeiaieBt  élf\k  8eîne,  par  le  èiem»  €ker'{Enne-' 
MSBd)»  li^t^êsenté-  par  le  a^tir  RkoiMeBii ,  à  l%»k  ;  boutevard  de  StMsbonrg ,  n^TiS , 
et  se  rattachant  au  brevet  d'iqVentiéit  de  <{oinze  atts  pris ,  1è  39  jahviéi'  \t9^ ,  pourtM 
itieyetttiiécanîiyu»tf^indre'mstap<Éiiéikebl  leàitecsde  iampéè  gaie  licprtdte.  -  • 

17^9*  LeoertiËeat  #)aH&iifîen'  dont  la  demandée  é«é'dépeeâe,  le  i^^ avril  1859;  ati' 
seeadlariit  dé4a  prdfeeittrë  du  déaartca*ent^da'Nbrd ,  par  le  rieur  OMIIeCéau  (  Alexàn- 
-dr^KJéséphlv  irtustric»;  éMiatft  doorleite  ^ms  la  jieUr  M^tiOM, <|daee duThdlftre, 
^^B,  i  Lffle,  et  sefatiBebaM  au  bi^vet #in¥antioii  de  qniftze  igma  eris^,  le  3i  Jfabi^ 
i^ter  t859  .  poni*  un  système  die  foanhvéau  pour  les  taaditnes  ft  tapebr  fites  et  loeomo^ 
Mies,  et  autres  usages  industriek.  •  •'    '  * 

•  170^  Le*  certificat  #ftdAtieii  doiit  kdeiuanêtf*  élé  êèp^e,  le 8  «vrfl  1859,  au 
^ieerélaffktde  far  préleclttrédU'dé|^arteiiiettt  delTBure,  par  te  akUr  HéHAé  (msùié^ 
df^p'^^scob) ,  cbartroii  ftir^ei'oii ,  a  Leutdera,  ec  ae  ralianMbtt  'au  bfièVel  dTîfifveiilîdw  de 
fftdive  903  fttil,  le  i8  »epteiiri>re  18S8;  piauic=  une-  màetiitte  I  bèttre  le  Mé'et  autres' 
dér^ales.'->  '  ...-,.».,.-..       ....;.,.  i  -  .    .,  .    • 

1708"  LrccrtifiM  dMdlNéU'doni'k>«èMÉiUdë a  éié'  dépeaéft,  leS  avril  m^{  aer 
decrétarktde  k  p^lectiit^'da'dé]^af46Me«t^de^k'8eiuë^ 

ascftltecte;  lepi^ittft  parlu  saettrt:kâs»i  â'Pii^,'»a<A<^aidme^StiraadHB>mt,n^-y3  >  ée 
it  rattacbautaù  bretet  dinVéïHion  dë^piiiizeaaàrpH*,  te8*vrA  1858,  poârtm'|^fewi>^ 
4te  pdiaiêttaet  '   •      i*'» -'j  *      .  t;..., -o:  ..> -*......  i  ....  •    :•.    .,    ......> 
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1^09*  Leeerlificai  (TAildkiaii  doU  b  deoMnOe  «  été  d(éMiée»le  4  atril  ift^VAi 
sAOiâtariatide  Jaiiré|ioe««f«  d«  départiaieat , Aè  if  > S<mi»»  jpér  4»  4iaBft  ftiniiniH, 
(Blari«^oBépyae-AoaBiie  LeUiMid)«  à iteis»  rqe  d'Avcola^if  ii^  et  »%^t  "    ' 
bretet  d^inveotioD  de  quinze  ans  ptis,  te  t8  déodabce  'i8^  {Mui^  i 


OWldDe*      r    .......      ^r.  .,--.. f    .- .  •     ^..  -.'-.,  ,       ..•:*.   4  i-  m^u,   .  . 

f7lO^  |L.e certificat  d>ddition  dont  iademande a  été  déposée^le-g  amltiit%>  as 
seçin(tariat  4^  la , fréfestj^fe  da  dé|>art^»eiift  de  la;$9i9«'«  iwr.le  aîçiir JUm  (  Mijii** 
Nicola8-VicU>r) , .iParia» rue , VavJQ »  a*  ii^» e|b «« «atlaoliaqA; . avr, bravai  tf inwnwii—  4fik 
q«in»e  aoa,prift«  le  1 6  ay^ri^  à^5Sr  povtr'  an#  iMuchiae  i  l^raoes»;  otaper  att^éomjwr  Ib. 

1711*  Le  cartificai  d'addition  donil  la  demande  a  été  dépotée,  le 6  «Vfii  iAmi»*»? 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lal>bé  (Aliiid)^ 
maître. de  (<trj^&s^ élisant  diwucile  à  Pa^if «.ni^^^tit Lazaiçe» n*  m, fi^ rnyiAti^t 
au  lirevct  d^myent^on  de  quipze  ana pfis^  l^c  ^^. mars  435?^  pour  <Vîftinyl»iiMj|4tf»Tv 
nées  ^ la  fabrication  4^ fers  ^çheafâl.        ,  .     >  m-^  ^m  «  .•^t.- 

l7l2*  Le  certificat  dVddition  dont  îa^.deipAnde*  été  déposée»  le  6  im^  l4^^J|lh 
secrétariat  de  la  préfecture  du  départem^9t  de  la  Seine*  par  le  svW't  ' 
(  Désiré -Nicolas  ),airecteur  de  T  usine  du  Val^d'Osne  (Haute-Marne  )^,refa 
le  sieùr  Biatbieu,  à  Pax^i ,  nie  Saint-Sébastien*  n*  45 •  et  se  ra^tach^  lUi  1 
ventioa  de  quinze  ans  pris,  le  i4  février  iSSg,  pour  un  procédé  de.c^q 
étuves  et  ^ut^es  séchoirs  par  les  gaz  des  hauts  f^ui^neaux  ei^ployés  p^  raya 
de  surface  de  chauffe  dans  des  tubes  en  métal.  /*!■>-  nr  :i  > 

l'jiy  l^  jcçrtifi;cat  d'addition  dpnt  la  dem^^nde  a  été  déposée,  le  i^  avril  ^c~  ~    ~~ 


secrétariat  de  la  préfecture  du  départemep^,  des  Ardennes . .  par  le  pieffX 
(ipierre),  contre-maitre.  de  fabrique,  à  Sedan,  et  se  rattachant  au  brj^ve^  alnye^t^tllc 
de  quinze  ans  pris,  le  27  juillet  1857,  pour  i^n. système  de  tissage.  .\-/^  ;  ,;^ 

1714*  Le  certificat  d'addition  dont  Ik  demanda  a  été  d<$posé.e ,.  le  i5  aym  ^SSfUfM. . 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  risëre,par  jp  sieur .Pqyijplj ijify jy 
(Claude^oseph),  maître  de  forges,  à  Entre-Deu^L-Quiers,  et  se  rattachant  ai^  qi^vel 
d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  1 1  février  i858,  ppuf  un  prpcédé  po^,  là,  dJ^mi^. 
tion  des  bandages  de  roues  de  chemins  de  fer  et  de  voitures  ordinaires.  '  ,  '',.7 

1715*  Le  certificat  d*addition  dpnt  la  demande  a  été  déposée^  le  9  avril  ifêû^'aA^. 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Philippe  p^^ 
Pierre),  coutelier,  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Bicordeau,  boufeifa_, 
Strasbourg,  n*  25,  à  Paris,  et  se  rattachant  au  brevet  d*iQVention  de 'quinze  ^^j 
le  10 avril  1 858,  pour  une  machine  à  ouvrir  les  boites  dé  conserves,        *^' 
loutres ofcjets.  ,  ,,*      * 

1716*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande^  été  déposée,  le  9 avril  i^Â' ^ 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  S^e^  par  le  sieur  Qtiefel  (Jélaè- 
François  ) ,  fabricant  de  parquets ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris ,  rue  ^f^9^ 
Sébastien ,  n*  45 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven^n  de  ouinze  ans  pris,  le  i^^ilEL 
cembre  18Ô8,  pouf  des  perfectionnements'  apport^  dans  la  censtruction  âes  nfi^ 
chines  à  raboter,  embouveter  les  frises  de  parqii^ts.  '         ; 

:  1717*  Le  certificat  d'addition  'dont  la  demande  k  été  déposée,  le  8  avril  idS^  wx 
secmariat  de  la  préfecture  <hi  département  de  la  Seine  ^  par  le  sieur  HedSer  t  JàMli-'  ' 
Antoine-Jean),  horloger,  à  Paris,  cour  des  Petites-Ecunes,  u*  16,  et, se  rattâclùttiUn^ 
l»»vet  d'invention  de  mûnze  ans  pris,  le 4  déceiid>re.  i85*7,  pour  cBanms  d*éai«H.  '  '  \ 

17^8**  Le  certificat  d  addition  (ront  ia  demande  a  été  déposée,  le  1 1  «tvril  1^19;  «i 
secrétariat  de  la  préfecture  du  départemen*  des  fioiicktt»-du-Kh6xie,  vmr  le  eiaur 
Bipert  (Antoine) ,  rue  Sylvabelie,  n*  4,  À  fliarteiUe,  et  se  rattachantau  biieYet  ^It»-^* 
veation  de  quinze  ans  pris,  le  a5  janvier  i858*  pour  un  appareil  de  sûreté  poiirfa» 
voitures,  dit/rvia  de  jmi0(^  Aipert. 

:  1719*  Le  certificat  d'addition  dont. la  demande  a  été  déposée,  le  la  affA  ^95^» 
au  secrétariat  de  la  prélecture  du  dépaitanent  de  la  Seine,  par  la  soctété  Xûais 
Sauttc^  et  comqpagnie ,  représentés  par  le  sieur  Basset,  k  Paris ,  boulewd  Montmailm« 
n*.i4,  et  se  rattachant  au  brevet  d'mventioii,de  quinse  ans  pris,  le  aS  aoât  i858,  par 
le  sieur  Balencié,  dont  ils  sont  cessionnaires ,  pour  couches  métalliques  inidtémbU* 
sur  verre  de  toutes  formes,  soit  comme  ]?éAccteiirs,'«oit;fommt  glfoes,  etc. 

1720*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demfMode  a  été  déposée,  le  7  avril  iBS^»  m- 
secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  U  Seine»  par  le  sieur  3tdd  ^Eniieit), 
peintre». à  Paris,  rue  Fontaine^sai-Boi»  n*  45,  et,se  rattachant  mu hfevet ^imrf wllnii 
de  quinze  ans  pris,  le  26  avril  i858,  pour  un  procédé  de  peinture  sans  odeur.  ..     . 
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o^sibJlejMilIfivIt^fdf^liM  dBbtJa.deniHiile^  éfté  députée»  Ip  12  iivra  1^; 
êmamtàlmiÊtiéÊ,  1»  préfbctndb  >da  idâpaitwnriifc  d^  XBckaé,  fUr  U  «içÉr^ VMBott 

qaioxe  ans  pris,  le  3i  diScembre  i858,  pour  un  moyen  de  fabriqua  les  fils  de  Uketê 

-ifii# Ls-'oMiAciie dWdiUdw  d6ii« là  mMaié^i»'éi4  âêpéêétvle/tl^torM  id5a^ 
MT^eOPélKteridè  i««réreeCkii<èitfù  tfé^àrtèriflenV  dé  b  v^»me,  ps» la  dâm^  Àchét;  nia' 
B«ftâWi4»>4ltaÉlnft4Mttna4llft^^  pàMé  siëii^  fiari^U.  à 

Pteis,  bonlevard  Saint -Martin,  n*  53,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  êi 
qdtesiPàAA  t^rl»,  I«fi5  l^ivfiitib  ïS5^.  ^W  srysttiiÀ^  et  mo^nè  4>i^rtBS  à  amètér  lé» 

»|H^HÊrc«i«icat  d'addHiim  dontla  demande  À  été  dé|)Ost?<,  Î^d?;a*/Hi;;$5^,>t» 
scdoh  M^dë^^^iTOctttre  £1  dëparttfinentSiei  lftSeihé;iiai^lé^^iéur  Aug<^f(l^iii9], 
^  par  le  sieur  Banaplt ,  ^a  Paris ,  boplevâvd  ^iM-^^tin ,  'n*  '39> .  ^t  se'  rattâr ' 
teWt  âl^véntion  de  '(ju|nze  ans  pris',  le  i^wît  i83p,  p6(^  ^e^  perf^c- 
s>iukbl^e»ousàçsatahacet  ^  leur  fabricat^ofi.       ;    J  '      , 
l'ICè  cMftîficàt  d*additio^  dont  la  derïiande  a  ité  dé{>osée„  Û  i5  avril  i85q  ,  au 
';%  Aè  1k  plpéte<ilure  du  département  de  la  Seine,  pai'  lé  sieulr  Aycàrd  [Ber-^ 
rèpi^^eiite  par  le,siéur  ÇasteU>on ,  h  Paris ,  pasMjg>  dés  Petî^s^écurie8  „  n*  i5  ,^  ' 
eft^j§l^^tacbah\  àti  j)rèvet  dlnveniion  de  quinze  ans  pns^  le  17  mars  i^58»  pour  une 
diamieara^e  perfectionnée.  ^         ,     .  ,      .  .         . 

'jJgS^Tc  éértinbai  d'àddUiondoiit  la  demande  a  été  déposée,  le  18  avril  ^SS^^  a» 
seUffiMai?  dèlapr^ettyré  du  département  de  la  Scfine,  jjârié  sicifr  Bailey  XJWP^-^ 


W«ai?iè1apr^ettyré;dudép^rtement  de  la 

Sffiftpf^^léigiiéû^  de  Uine,i  r^p,résejAt:é  par  le  siei^  Gàfdissal,  à  P^iris^bon^evArd» 
n*  20,. ci  se  ratiaçjiaoi , au'  brevet  d'inveàti^Q'  de  q^iinie  ans  pris,: lé 
K  pcM"  P^rfëctionneoienis  dans  les  machines  propres  à  peigner  la  laine.. 
.« Jèrë^  JJbreusés.  ...,.,.»  .     .  ., 

yQ^rUiÇcé^,d^j^<iiU9n  dont. la.  demande  à  été  déposée,  le  i5  avril  i959 
nat  4^,  la  prére^ur^\4u 'département  ^e  la  Seioé,  par  14  sieur  Balai 


Balan 

u^)^^jwpréspht,é, pà^,|p  jjieur  B^don,  à  Paris  J  rue  des  MouJUns,  n*  7,  et  se 
fip^J^^J(iî^leltfi^XJfÇ}^yef^^ot),  4e^  ^ii^i^e  ans  jpri^ ,  le  a  g  mars  1 858 ,  pour  un  chemin 

^'L^  certifie^  (jC^dcpUpii  (clfoni  la  demande  a  éi&  déposée,  le  20  avril  i85i9v  au 
*  î  ïà  prefc}ipturq/(Ju  déçartemenjt^de  la  Haiite-Marne.,  par  le  siéur  Banroux 
lahmbnt ,  et  se  rattachant  au . orevet  d'itiveiition  de  quidze  ans  pris,  le 
^  5  il  9^*  Rf>«JÇ7iR  système  de  vc|ie  exqlusiy^ii^^t  en.  fier, 
"^ti^c^ficsjtd'acldijtîofidont  la  demanda  a  j^  d^pos^e,  le  8  avril  18&A,  air 
i^49r^VC^i^^Ç^^P^>^  département  de  Sa<^ne-et-iîoire^  par. les  sieufs  Bejot-  ■ 
,^  Qo^m»,  r^r^Oil^^par  kj sieur /Blandin,  empdi^yé  à  la  préfecture,  à 
ic^  ^.jfle(fMpJMtiu,J^r«vatff  inventif  >4e  .quinae  ans  pris,  le  9  movembre 

,  pour  un  SYstibne  de  pompe,  dUfftti^'^^^^^^*   '      J         i   .     .     ,,  ' 

t^^Sb^Uf  «wci*  dr#ddi^wi  ^M^  h  demande  <a  été  déposée ,  le,  1$  vmk  1869  i  an 
— ijTL   .  ^  taf  préfi^rp.^u.  44partemwtjiiie  U;  3^ine-4ftCéri0ura,  pw  leaicnr 
4^fbfpi^i'dir^cl^]^4*nMqe^€l^il»  >ie^  l.0FmicDr,  à  Dametal,  et  se  vatt»-/ 
in,  mvcit ,  4?inY«ff4A^n  -d^  ,(BÙ«^>  «i(*t  tj^s  ^  tle,  8  luillet  1^5(8 ,  pour  VaddttioiK 

41^*  ileiMftiteit'draddiùiobidsIfet^^éinapd»*  été  déposé^^^  9t  :i^  avrA  i859>,  av 
seqNNftria«rd«kfjpnélbQ|uf»'<^  dëpai^^  delà  Seisé,  par  lie  sieur  Biaisait  (Ber- 
iim4hfMf<teaiQr0à  RaQ»>^|meiB<>îpabpn-VI&eneave«  n^  1 ,  et  s^  rafeCaduml  an  brevet 
dlnvention  de  quinze  ans  pris,  le  i"*  décembre  18&S,  pour  va  genre  de  tig«s  de 
b^wwt^fMtiMs/.i   -■:.-'-:  •^'■.  .  '.».  ..r, ..  ,i .     »>     .     .    ;   .      . 

49ft^  liéi0Wtifical.4*dddîtiôn.doHl  lademande  a  été  déposée,  le  18  krtd  1859,  au  • 
aeoNteiiit'iM4twréfMtalra'(fa^  de.  la  Seine,  par  le  sèenr  Blanche  fÂw^' 

fOfÊql/'Mtwitiê;. à  Putea^»^  et^se  r^ttafahaat  au  bl^tet  d^inrentioù  d«  qnfauce  ans 
p9éâÂft'96E:«ml:^BW»^c9fllnlcmQnt  avec  la- société  BeraoviUe  frères,  Lafsontvier' 
mbres  et  Clii»eslv3pii^tùbap)»ai«il  dotin^  à  froiltter  et  à  «oeélérer  fmpliression  i  ( 
laflP9it:^Hg<  jdeiaîns  aur  littyit  et  tsur  pàpieg.  ' 

.likès^j&^faéMifiea^adilitten  doiktla'^  éti*déi^é«,  lé  <9  avril  1859,  au - 

nnBhw<il  êe^la*Ttdéltelto#dtf'éé|>aïtemeht  delà'  Seùie,  pai^  lés  sieiirs  Boothér, 
(Alexandgii|>iiirtiaugè<ai)'^e»  *Mkr.  fAdrfatf) ,  geffrttedtés  par  lé  sieUr  Mathien  ^ 
Paris,  rue  Saint-Sébastién,  n*  &5,  et  se  rattachaili  an  brevet  d'invention  de  c 


JfSéru. 
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ans^prjs^  le  av^^uUlçJ  *§J4^  jpçur  d^î^,propé<^<5;?  méc^^uqaos  4'élMDage  et  de  .«■- 

^rî%3^  Lié  d^rtificài  «l'addition  oont  !«  demaude'  a  été  déposte,  k  a6  Avrfl  aS&g^  jb 
iécr&iMé^At']^pHtécl\tte 4n  âipariejïieni  deJa Stinfi^ jpar Je «eur ïtareg:uet  (I^Mi' 
Vmç<!|u4:TéirJéOT),' horloger /représenté  parte  sfeur  Mathieu,  à  Pajrif«  r^e  ^fjvC- 
Sébastien,  n*  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  -de  qnînxe  «u  j>n5,le  5i  oc- 
t^M  iBS'f,  pdui' des  oetfeetiohnebien^àppoilés  aux  appareils  de  sonnerie  électiiqae 
^^ikiployëjrMans^le^  tél^^phes.  * 

'  1794*  IM  certfficat  4^ddition  dont  la  demande  a  été  déposée  «le  90  avuil  1859»  «k 
ëecrétiiriat'i^'lajprèf^dttire  9ti  département  de  la  Seîiie-lnf<irieure«  par  le  êietMT 
wiéta  (Kugusté-lYédéric'),  professeur  de  musique,  rue  dlEIbeuf,  n*  i4 ,  à  Boaeii«  ^ 
te  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quipzeans  pris«  le  aj  mai  i858,  poor  une 

.  T^/$9^  Le-i'certifieat  d*additioii  dont  la  demande  a  iété  â%K>sëe,  te  »  tmï  iSS^^ 
anf  seorétariai  de'  la  prélVsctul^' du  déjiartfement  du^C^lvados,  par  ie  «ieur  Cheilot- 
L^vgeuriifabrieBnt,  ft'  06ndé-sti^f)oireau ,  et  se  rattadiant  au  lôrevet  dHoveniiôn  Aé 
quinze  ans  pris ,  le  4  mai  l'SSS ,  pMurnn  moyen  de  meCtrte  en  m<ympement  les  mac^nes 
à. dévider  et  toute Àpèoe 40  maohinel.'  >  t 

1730*  iLiy  Certificat  id^Mlditâoii  <fl<mt  4a  ideflMnide  af  M  déeoàée,  le  16  avril  i85«a, 
suseccétimi  de^ldibréfedniie  4<i  dlépartemenl  'de  laf'Seme,  par  le  sîenr  Carae 
(£dniOD4)./irÉprésecité:MEr  le  sieur  <Sanlisttd  A  Patis,  beufetcnrd  Saint-Martin ,  a'  29 , 
et  se  rattachant  au  brev^  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  ^  novembre  i858,  pott* 
«A  eiigraia  ihuntain  kans  odeur. 

iT^^î  Le>bettifieat  d*addition  demt  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  avril  iSSo»  ^ 
seerétarât  de  la  hnéfeoture  du  départeÀiém  de  la  Seine,  par  le  sieur  Dalifbl  (Aurtf 
Renét),  snanvdidupier,  renréeenté  par  le  sieur  Darraud,  à  Paris,  boulevard  SaiM- 
Maiiin;  n^^S,  et«e  T^ttacnant  ku  brevet  d^învention  de  qnînfe  ans  prii,  le  7  JamtiQr 
1859,  pour  ^^  système  de  fours  à  recuire  à  creusets  fixes. 

J73^  ifi  certificat  d'addition  dont  lardemaride  a  été  dénos^,  le  1^  arvrB  1859,  «u 
se^crétariat  de  U  préfecture  du  dépantement  des  Bouchei-OQ-1th6ne ,  par  te  aieur  fUff'^ 
mas(jQsepb;Anllîine)»  imécanioieai ,  roc  Haute-Rotonde^  n*  44.  à  Marseille,  et  se  riÂ- 
tachaol  au.lûrev^t  d'kuyaotioQ  de  c^uinxp  ans  prasi^  le  31  ietvr  i858,  pour  na  eyMècrie 
de  cuvette  inodore  pour  lieux  d'aisances. 

J759*  ^.e.eerU&cat  d*additîén  dont  U  demande  a  é  té  déposée,  le  i&  errfl  1859,  liu 
sedO'étwriat «de 4a I préfecture  du  dé^rtement >de  la  Semé,  par  le  ineur  Belaittoy  (W- 
fsed^fnnfob)»  bWie«ard  d'Apoucd,  -n?  iS ,  À  MonÉnHige ,  et  se  rattachant  au  brit^ 
d'invention  de  quinzrf^  ans  priai  le  8'  lévifr  a858f  pcnr  le  çrttiaBa^  à  aMmeiiteil»fi 
topstanto  4^.ro«efil  essieux  fixes,  pour  vottures  onlinaires  el  matétiel  des  chtmina 
de.fèr-.  ^,,, ,,,  ,..|        .        '  •'  ...» 

1740*:  M  ^Qort^cat  d'addition  dOntU  demande  a  té  déposée,  ie  13  «vt^  »8Sft,  OTi 
SiçdréUi^  4f  U  préfecture 4u  dépatlemeoEil  de  la  Seine,  par  le  sieaar  Dupont  ILéomf 
Jean-Êmiie);  meunier,  représenté  .par,  le  aîeuf  ' Gardtaaal ,  à  Paria,  boidevavd  SàdU» 
Mârti)^,;i>*  p^^otsefrattachaAt  att  W*6vet  d'inveàtion  de  quinae  ans  pris,  le  10  Jaimer 
1^^^  pqni;  ppcédé,^  séparaiion  deiS  griMux  d'avec  les  sou£Bure8L  ' 

f^ÛA^M  cefiificatd^additiQn  dool.  lii.  dènaiide  a  éèé  dépeaée.^1e  iS  avrfl  ilSS^,  mt 
seçr^rvTt  4dXf  pré^cictur^  d(U  dè))ariemeot  delà  ^ine,  par  ie  sieur  Gala  {B&iœi}; 
élisant  domicile  chez  le  sieur  CoHn^i*  née  deCléry.  n*  5  »  à  Pari»,  <^.ee  rattachUiit  ma 
brçve^  4!inf(Ç^ift<>  1;^  ()uinze;anApri4^1e,ài.K>Qto^  iÂ5^,  pqmruyiAèiiiedeiwiCaveff 

'}.'yàuî  ï^'feh^f^X^à^iioTï  'doot.la  dsmandeia.  été  4^oaée,  le  18  avril  a85f»-MX] 
seerét^rf;^!  4e  l(aA^(î  facture  du  dé]>Qrtement  dela^eine  „  bar  le  aieur  G^éobi  (Bdocird)  i 
représenté  parle  sieur  d'Aùhréville,  à  Paris,  boulevard  de  Strasboux)g,tt*Ke,  eUa»* 
ratttcl|aii|  ^  ^^^t  ^'iijtveptien  de  quio^e  ans  pfris ,  le  Soiaml  ti85f ,  l^our  uobapfffefefl 
au^j^npUpur,S(çpari^  w  ,< 

174/3*  }fA  certificat  dV^ieri  dont  Ja  dewiaWe  ti^ïS  déposée*  ie  i4 «ml'»859%.aK 
secrétariat  4e  la  jpi;^fiÇQture  dfU  départe/openi  ie^^  Seine»  par  le  «euriîmimerfni»- 
mas  h  fahricafft,.^  Pari^i^  lue  de  iGrenelle^aiat-Honoré»  n*  i$^  et  le  rattachant  «tf' 
brevet  d'invention  de  qumze  ans  pris,  le  i^  paai  18^1  peur.  perfi^cttOimenent» ifipi»^ 
qu  es  ^Jputef, espèces  cm  rphif^ej^.ou  autres  objets  relatii^A  la  distribution  df^-aain. 

^X^  J^^  certmcsl  ,S|^aâdîlieyi^,doBt4a  demande  a  été  déposée,  Je  i4  avril  |8^v<«ft 
secrétariat  de  ta  prefecttire  du  dfp^cmeiMi.4^  la  Seioa,  par  ka  sieur  JUer^ad  ^Aiw 
gii8lin-Ma)iil)^  repréa^té  par  \p  A^ijir  6arrau}t^  à  Parfs,  hcmlavaiMi  â^trfMaiM# 

"  VI 
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U*  35,  et  se  rattadiant  au  htesei  (fùiveiitiou  de  qtiiiixe'4J|s''pri9/le  3f  jmÛçij^gSÔ, 
ppor  11(1  s}t^in«  de  moiitage  des  couiToies  sur  tambours  et  jpouÏÏe^^  l    .  . 

j|j3^  l^e^çtrUficpit  d'ad<£tion  dçni  U(,  d^m^xxde  a  aie  déposée^, le  ip.  9X(i\  4^',  ^ 
à^crtùrUt  <Je  U  pr^ecturç  du  dépaiteuaçal  d^  Ja  Mpsoik ,  pw  le  lieur  ÏLeakeîr  iflLouir' 


at  <Je  U  prÔecturç  du  dépaiteuaçal  ifi  }9,  W^^  1  P«r  le  i^em;  ÏLeâ?W  flLouiaU 
«^ûnifte ,  1  M çtz  ^  et  se  raUathant  au  brevet  d^inveipiti^n  d^  quinze  ans  Dm»  le  ifi  JtS^ 
jifcS ,  ^ur  j^r^paratiçvi  pt  çii>jploi  d^  fluqrurç^  de,  ppUsMum  ef  ,de  ao^uum.. . .  ,    .     , , 

1746*  Le  certificat  (f addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4&.4iivpl^8â9»  an 
aficr^^nat  d^  la  préfecture  du  di(par^cmc;c4  4ç  fia  ^imim^  ipw  J«  ^ieor  de  la  Poneatre 
(X^an-JapqQes^taxile),  rfpr6«Ql<^  var»  U  aifiiT,,9ai|nMUuk*  i  i^aria..  bfukvord  $k^ 
llartin»  u'  53^  ei  se  rattachamt  «u  Ikenet  4^mverUllQp  xif^  ouix^ia^^^  pris»  Utg  jan^ 
TÎer  jl8^  ,  pour  çarburatioa,  par  v^ie  )muiu4e«4e  U  t«ui:bo  et  ^ai^^rea,  /opi»Wt»J»i«»v 

17&7*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  d)époaee:,,le.  ^,#Wti)lri|S^»yaii 
a^r^^f^^ 4^  la  prtfecture  du  département  de ifi  3eiDe.  par  l^^ieur  Lanme^ in|i]vie) , 
fP^n^^jn^ç  4'fapiAn>  i^tB^etsein^acliLaiit^  bçervetd*M^^  d«quKu^Aiis 
piis»l«3i  mui  «6^,  p^urynem^nn^^ejeu,  ,        ,    ,  ,       /    .    /, . 

^  ijà9  M  QOftifici^  d'^Kiditioin  dont  ladamwade «'été 4époaréet<  te 9^1  «ml  i85c(,  aii 
secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlcmai4.'49ilf  Mânae^  pn'àé  atturianirèli  (fti>ai94 
test47a).  bi^iieftier»  fhm^  Mardiéa.  n*  4»)  à  Bfti«»t;  istMi  r•llal^a1l^ au  brevet 
dSFWven^i«»dir  «wvye  «ns  |»*is,  le  d:mirs  »d&7.  pe{or  un  8yslèBié»d»drÉpérte  i  àonbk 
|m«  $i^  à  peu  sMT  i^a  wtierfk  oiffeolair^a  à  bonnetene'»  dH 
"<  1719'^  liO  certiiicat  d'addition  dont  la  demande  a  été' déposée  ;  le  i5  aviil  f^^;  «« 
secrétanat  de  la  préfecture  du  déjparleoaent  de  la  Slâtte^  :  par  le  eiem"  MérhMI  '  ('ApoUim 
licQbo4DSêpà),  éysank  4afnidle  chéi  le  aibm'  foriafllo* ,  h  Palw ,  rtie  CoAudRère , 
i^d»  etavmtlaolagBt  tu  brevet  d%iYèiilkm  dsiqtanydenèpria,  lé  lowhû^  ito9,  pow 
WàwcpipÊrtQi^lmemséûheBriim'hlhwuneketéri''  1 

*  u^So^  l^  certifiiîat  d*Éddftiovi  iStoùt  ta  demande  t  M  déposée;  ^e  y6' avril 'r$30«  srti 
aecnStariat  delà  préfecture  du  département  de  1ar.Sè4fte;  ]^  lés  slëttit^  Màtëlme  et 
coKDMj^e,  oopstniotem*»,  Représentés  ]^  le  siecDhHbthteu,  à  Paris,  rue  Sainf-Sé- 
WMieo,  bT  45;  eCMse  rattacbant  An  bi«evét^r»nteflti^  de  qtàntt  ams  pris,  lé  ^  nd^ 
vémbre  18^;  poitrwn^ystteie  |>artîculier'd«élhi^e'i''tift>eor.  '  -     r.    .  î- 

1751*  Le  cerCifti6M'd*llddtttD4ft'^Â^  lti(l«Miattd«  a  ^  '  df^c^ée^,  l^;i^&tH1'  iB^,'ik 
«emlàriit  delà  prétecture  âa  dépanëment  de  laf  Séntf,  pat  lé  sfiëtit  {ffëuhi^r  (.^àn- 
Cliarles);  euti^reoenr  de  transports  par  «1*,  à  Paris,  rue  Lafëtvetté;  tt"5f6,' et  se 
nrtlacbaiit  au  brevet 'd^l^tention  de  mutité  anc^  ^risi,  le  ità  avril  v659«*pptk^' an  ^ys- 
^me  «f  emnés  è&  propulsion  ap|^cabléS  sun  bateaux  ft  dàlaisott'  variable'.  '  '  ' 

1732*  te  certïfiiiat  d^ddition  dont  la  demande  a  été  xfépoéée,  îë  19  iivfil  iS5b  ;  Hti 


secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des^  Boujches-du,-Rh6ne»,par  le  sîcWT&in- 
l^elle  [V^id]^  mécanicien ,  boulevard  Nktibnal',  ri* ^îg ,  à  Afarseffld ',  èrt  îè'  i^ttacbaut  au 
breret  d'invention  de  qtimie  an^p4s..îe,2oiajivîer  i856^pOtti-  uûLaripareU' dil!  brdfe- 
^japewr^  pn>pre  à  utiliser  cotnme  comBiistiW  t<î»nt  ôu^airtîé  rf^  îk^àpeurflef  mâ-j 

1753*  Le  certificat  df&ddîtion  dont'ïkdemâfridè  à  été  dépdsfe^.îte  ï5  avi^iiBSû,'  au 
éecréteri^t  de  là  pr^ecture  du  dép^arteteiènt  de  \k  $el^e,  par  le  sieur  Monnié  fJeân- 
JUcimes},  drpar/de  parquets»  représenté  jjaf  le  siéùr  Dre^rfous^  à  Paris,  nie  <És 
Bbndy,  p^'  54 ,  et  se  hrttalàianit  au  prevet  d^mvc^tlon  de  (piihi:^'  ans  priai,  ïe  1  l  août 
i85&,  ponvr  unç  mffclÛQ^  propre  à  circt  et 'frotter  les  parquete  et  carrelages  dés 
appartements.  .-'         ■  '  r.^rw 

1754;  M  certifies^  d*addition  dont  la  demande,  a  été  déposé^,  Iq  18  avriï  îSS^au 
àéc/ytariatde  la  préfecture  du  département  de  fa  Seine  «par  lé  sieur  Pc^et  (Auguâtel 


et  iS  aj^Kcatiôni  dis  ces  toîlcfHcmi^  iîljistrçés  et  d^cbirées., .     .    .     r  .^  ,>. . 

i755*T-e  ceitîficat  d^addîlion  3oot  \&  ^emandg.  a  été  déposée J  |e  ai  avril  WQ*  a;il 
aecretaj^t  de  la  |xréfccture- du  departéibent  de  Ti^ibe^  P^^  jsîeuc  PpÎYr^C(j^aJes- 
Xi^oks]  «  m^&niden  ^  â  Troues  ^  0t  Si^  rattaçbant.  au  brevet  oïayaation  de.  qiM^ff^^ 
pnj|,  ie  25  pqvembre  i$î8,,  conjointement i^ve^  la  société^ C^rlçs^Aoei^.çt  E^^tju^ 
^r^^enire.d^^trîcotstMri^  ^        ,  ,         ,  . /.       ;,    ,;,|,  j.,^ 

iT^i^  Le  certifîcal/aAdîtipn.d^  èté.dépwfer  fc^^Avtitfi^W^ 

^l^^çi«fv4al^J^^fRli5jUllCft^dl^.d^P4^  Sp  ta^§eWi.Ba«^.siwr^?qt|etidia^ 
Lodi),  arquebusier,  à  Paris,  rue  du  Luxembourg»  n*  3,  et  se  rattacnant  au  br- 
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dlnveotipa  de^q^in^e  ans  Dm,  ie  ^6  février  ]k^».P9«r>4e^  j^ecfDçlionvMiMt 
ajppôrtés  dans  les  ârn^es  i  féu. 

1767*  ht  certificat  à^addition  dont  la  demande  a  éii  déposée,. le  i5  avril  iS5^.aa 
secrétariat  de  la  préfecjture  du  département  de  la  Seii>Q»  par  le  sienr  Prestat  (Doini- 
nique-Hilaîre),  représenté  nar  le  sieur  Mathieu  »  à  Paris,  rue  3aiat-<Sébastiea.  ii*i$, 
et  se  rattachant  au  brevet  a  invention  de  quinze  ans  pris,  le  27  mai  1857  •  Qoiy  ointe- 
ment  avec  les  sieurs  Thiébai^t  et  Constant,  pour  un  système  de  consolidation  desmili 
de  chemins  de  Fer. 

1758*  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  1^  25. avril  i85g,aii 
secrétariat  dé  la  pféFecture  dn  déparlement  de  la  Seine-Inférieure,  par  Je  sieur  Ri- 
chard (Benoist],  dessinateur-mécanicien,  rue  du  Glayeul,  n*  54,  à  Elbenf,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d*învention  de  quinze  ans  pris,  le  26  avril  i85d,  pour  nngctvede 
tiiisu  veloiirs  façonné  et  uni. 

1 759*  Le  certificat  d*addi(îon  dont  la  demandé  a  été  déposée,  le  i3  avril  i859,aa 
secrétariat  de  là  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sTeur  Santreml 
JPierre-Au^stin),  mécanicien,  élisant  domiciïe  à  Paris,  me  du  Doulol,  h6tel  da 
Nord ,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  de  quinze  ans  pris,  le  5i  mai  i855,  pour 
fme  machine  ptxippe  à'fahri(}uer1es  parauets. 

1760*  Le  certioéat  d*addiU0n  ddnt  la  demande  a  été^léposée,  le  23  avril  1S59,  tîti 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Tlsëre ,  par  fe  sieur  Teston  (Jean- 
François),  herioger,  représenté  par  ie  sieur  Conréard,  à  Grenoble,  et  se  rattachant 
au  brevet  d^invention  de  quinze  ans  pris,  le  23  octobre  i858,  pour  un  mécanisme 
po^r  monter  et'démonteif  unlit^  dit^/àrriire  dauphtnoise, 

1761^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  à  été  déposée,  le  19  avril  iSSà.iif 
secrétariat  dto  la  préfeicture  du  dépaôrtemientr de  la  Seine,  par  le  srenr  Turrel  (Jean* 
Baptiste) ,  employé  des  douanes ,  à  Paris ,  hie  Montmai^e ,  n*  1 10 ,  et  se  rattachant ti 
brevet  d*inventioa  de  quinze  ana  pris,  le  11  décembre  i856,  pour  on  appareil  dit 
métiet  àr^tauster  la  blofidf  et  amtres  tiuasi 

'  1762*  Le  certttot  d'addifioa  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  8^1 1^,  afr 
secnHariat  de  la  préfecture  dn  département  dn  Gard,  par  les sienra  Amand,  Gaêuk 
et  coinpagtiie ,  fabricants  de  tanis ,  à  Nimea ,  et  se  rattachant  au  brevet  d^mvetttioti  et 
^nie  ans  pris,  le  23  juillet  i858 ,  pour  une  étoffe  dite  ûùhêliM4>r^1^, 

1763*  Le  certificat  uaddition  dont  la  demande  a  ^  déposée,  le  32  avril  )B5$,  att 
aao^tariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  La  société  AspohI  et 
compagnie,  reprâenKée  par  le  sieur  Riffo,  rue  de  TEmpereur,  n*  61 ,  à  Montmartre, 
et  se  rattachant  au  hreyet  d'invention  âe  quinze  ans  pris,  le  i*'  mai  i858,  pour  dei 
tuyaux  en  tisfi  sans  couture,  garnis  de  gutta  caoutchoutée  et  autres  mawes  itn« 
perméables. 

1764*  Le  certificat  d*addàion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  avril  i8ki  aa 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Calyados,  par  le  sieur  Bain  (JiiMi)^ 
contre-maitre  de£lature,  élisant  domicile  à  Condé*snr-Noireau>  et  se  rattacnaatan 
brevet  d*invenvion  de  quinze  ans  pris,  le  3  janvier  18S9,  pour  brosses  dénuées  I 
nettoyer  les  cylindves  cannelés  des  bancs- d*éticige  et  antres  maohinea. 

1706*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20'avril  r85gi<ltf 
secrétariat  de.  la  préfecture  du  départenoenit  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Bocrtopie 
(Jules-Ernest)  et  Chauve!  (Jean-Etienne),  représentés  ^panïe  sienr  Malliieu  »  à  Pins? 
rue  Saint-Sébastien., n**  43,  et.se  rattacliant  au  brevet  d'invention  de  niÎTi^e  ttfti 
pris,  le  29  avril  i858,  pour' un  appareil  propre  à  Tétnvage  de  la  fécule  et  des  farines 
en  généra. 

1766*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée^  le  20  avril  i^à^ 
secretariat.de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiiie,  par  les  sieurs  €afé(Bioi* 
Amable)  et  Claparëde  ( Frédéric -Moî^e),  mécanicien,  représentés  par  le  sieur  Jfc' 
thien,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  et  se  rattachant  au  brevet  drinveaftitiada 
quinze  ans  pris,  lé  8  janvier  i85q,  pou^  un  appareil  simple,  ou>  doublCf  i  volonkiy 
nropre  Soit  an  chargement  ou  déchargement  et  au  transWdement  des  terrer  0U 
hundeâux,  soit  à  Ji'endiffiieinent  des  fleuves  et  rivières. 

1707*  Le  certificat  ^*addjtion  dont  la  deAiande«  été  déposée,  le  4  mai  i830«  W» 
seerétariat.de  la  préf(^cture'du  département  du  Douba,  par  le  sieur  DéveiHe(CJaDae- 
F^ançoial,  architecte,  rue  Neuve,  n*  3,  à  Besançon,  e^  se  rattachant  au  brevet  d'ii; 
vection  de  quinze  ans  pris,  le  6.  mai  i858,  pour  un  système  de  freia-iarrèt  de  sM^. 
applicable  à  tontes  le^  voitures  emfplovées  sur  les  cl^emins  de  fer.  - 

176IB*  Lé  cettilicat  dTa^dittoin  dottt  la  demande,  a  été  d^^osée,  le  21  awil  t^*^, 
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éë  là  iiréfttetiire  du  é4far\iéakëtii  de  4â  Sèthe , 


t ,'  par  le'  rïèlir  de  l^leniy 
(AnaeliBerLouis-Mirie),  à  P^ris,  rue  de  la  ChaosséenfÂûtio .  H^  ^  his,  et  se  ratu- 
^  ^-r.,  t_^.^.i  jml._^._  j r -^^._    »_  -»  -ctobre  iSS?.  ipour  un  mer 


Jt'i^  bi^erei  d^nventiôn  de  quinte  aii3  plis,  le  6  octobre 

ftuniyiore  poutant  é*àdapter  à  la  constmcUbn  de  tout  fourneau  bnUkni  de  là  liouiUè 
oa'Ultot  autre  coabtrstible  prdduUaat  de  la  fûméè/ 

i^6a*  Le  certificat  d*addilioh  dont  la  demande  a  été  d^Ssëe»  le  5o  aVnl  i85ftr  au 
•ecnKtariat  de  la  préfecture  du  département  du  Var;  parte  sieur  Gavoty/ fabriqin^  di| 
feutre  ^è  Toulon,  représenté  par  le  sieur  Aubin,  diçf  d(^  «My^oî^,  à  la  nréf^clure  de 
Drip^^ùan ,  et  se  ratiacbant  au  brevet  d*ïnvention  de  qumze  an»  pris,, Te ^9  novembre 
1 858,  pour  une  qualité  de  feutre  îsoloire. 

iTTOT  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  l'g  mars  i^jà\  au 
aecirarîat  de  la  pi-éfeclure  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Gillot  u'ërçà 
(Gharka-Constant  et  Alphonse),  négodauts,  repré^ntés  par  le,  sieur  Ricordeau,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbouiîg,  n*  2$,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invcntioû  fl|e 
gnmze  ans  pris,  le  7  décembre  i858,  pour  un  fei^noir-a^prafe  avec  caoutchouc  019- 
n3e  de  rechange  pour  pofte-monnaie,  portefeuilles ,  etc.  .    1  .  .• 

1771*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ?5  ayril  j839»  au 
•ecraariai  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Guérin  (Edouard) ,' 
re^Tj^seoté  par  le  sieur  d'Aubréviile,  à  Paris,  me  de  LÉchiamer*  n*  36»  eft  se.càtta- 
diman  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  juin  ,1857,  pour  perfectionne? 
Oients  dans  la  disposition  des  freins  à  Tubage  des  chemins  de  fer^         .  > 

\jj%*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dénoeée<  le  ao  avril  i8^,2|sa 
aecrtlwniHidftla  préfecture  dt»  département  des  Bouchesrdiilihènetpar  kaUeurs  laoard 
(ÂD^)  et  Ceux  (Claude),  tailleurs  de  pierres,  rue  Mission-de-France ,  n*  1 1 ,  à  \U^ 
aeîlle»  et  ae  jpaUachant  an  brevet  d'invention  de  quftize  ans  pris ,  le  t  mai  i85S»  pour 
d^  scies  droites  et  ciroulaireif  à  dents  mobiles. 

.  vny  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le  a  toai  iSS^^  au 
aecrtlanat-  de.  la.  puéfeetore  du  département  de  la  GinH|de,  par  le  sieur  Janaesse 
(Jnle^>,  rue  Tour-de-Gaisiea,  à  ikirdeattx,  et  se  raMachanl  au  brevet  d'invenlieft  de 
^pnae ans  frô«  le  9  octobre  1 858,  pour  un  appareil  poui^  la  navigetion  mille. 

17^4.*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  avril  i85ot  au 
maéMmt  de  la  préfecture  du  département  de  la^Sefoe^  parle  sieur  Jumelais  {iiage- 
fiéenoceJean-Denis} ,  à  Paris,  rue  Notre-Daaie-des^icleires,  a*  0a,  et  leraMaehaAt 
Ml  brevet  d^n^enlion  de  qnmse  ans  pris  »  le  16  octobrei  18S7,  V^  ^^'  «ppàreii  .éaa- 
DioTantrean  ou  IW  pour  ceperouAer  k  l'infiai  Uéautrel  forces^  telles  que  madhiBes 
à  vapeur  et  ahutes  d'eau,.iBnoataat.rean  et  les  «nioerais  des,  mines  par  ascaaakin 
^reote  ,  pouvant  être  son-  propre  mpteur. 

t*77S*  Le  ceriificaft  d'addition  dont  Ia|deaMHide  a  été  déposée,  l«  So  avril  1859,  ^^ 
aaaNygJ&t  de  la  prélectmrè  du  département  de  la  Sei^ ,  par  le  siettr  Làborey  (  Charias- 
lliéodor^,  Bsécanicien,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris ,  me  Saint-Sebastien , 
iT  é^^et  se  ratlaeàant  au  brfrvet  d^iuvention  de  qnkise  ans  pris,  le  iS  novOmbre 
1867,  pour  des  petfoelionBemenlft  apportés  à  la  -décottioBtion  des  f^nes  en  général , 
at-paîrâealiërenient  de<»}lesdu  cotonnier  et  des  grakies  oléagineuses. 

*7^  Leeerliâeat  d'addit^n  dont  la  demande  a  été  déposée,  )e  2  s  avril  i85a,  a» 
aaeréWriatdela  préfectu^e-da  département  de  la  Sieine,  par  le  sieur  Ledoux  (Jeaii-. 
Lawii  CeiHyes),  fabricant  de  camiin,  à  Paris,  rue  du  Fanbourg-Saint-Denis,  n*  O3, 
et  se  nrtlat&anl  aa-fereveftd'iBfrealion  de  quini^ans  pris^  le  1^  février  1859,  ponr  on 
teve-plumes.] 

"i^f*  Le  certificat  d'additidn'dont  la  {demandé  a  été^époftée,  le  23  avril  i850,  au 
secrétariat  de  la  préfectore  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Libotte  (Ni- 
colto>,  représente  parle  sienr  Barrault,  àParis,  boulevaid  Saint-Martin ,. n* 53 ,  et  se 
wHarbant  au  brevet  d'ittvenatidn  de  quinze  ans  pri^ ,  le  Ï8  Scplemt>re  i858,  pour  uh 
système  de  parachute  applicable  ixax  mines. 

1^78^  Leoerlifioat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  avril  i83^,  au 
.secmariat  de  la -préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sîeùr  Mathieu  (Phi* 
),néiiéant  donûcile  cliex  le  docteur  Tampier,  à  Paris,  rue  de  la  Bôule- 


^  v,  ù*  7^  et  se  rattachant  au  brevet  d^invention  de  quinze  ans  pris,  le  i4  mars 
liSJt,  poiir  des  bàinâ  hydroftres  on  bains  de  pou«rifepe  <reau. 

iyjf  Leèertffîeat  d'addition  dont  la  demande  a  été*  déposée  ,ye  27  avril  iSSg,  an 
iscrmriat  de  la  préfedtune  du  dépaileçient  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Mbngin  (tlharles- 
ftaa^) ,  ftdnicaut  de mM,  àPiu1s,^rtié  des  Juifs , n^  1 1 ,  et  se  rattachant  au  br 
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d*mventionile  (pinzeans  pris,  l^  QjaQv^er  ^^S^^j^pf^ur  un  spthme  de  Cnbiicition^ 


"ï'iÀd^li^ eéri^ià^moK^ofîi'U^éeÀ  déposa. le'si  avril  ift^, m 

^<^%iHfai:*tit^  la  Eç%ci(ïf^'<llu  déparÇénâienlde  la^iii^^  paf  le  sieur  Morel  (XotraE» 
IWdbi^),  (jSfedèttf'  tfelà  i)'dîte  aux  lètlréi ,  J  Wironné ,  reprédént^  par  le  sieur  (flu- 
bréville,  à  Paris ^  bpulevard.de  Sti*aâ(dù^g,'  l^*'.^f  (^t  se  rattachant  au  ^evef  (fin- 
v^tkm^dè"atijiitè''aâ^  pris-,  ië^  i^  kdV^bre  iS56;  timnrime  bluine',<ïlte  t^- 


'  iW«  >Eé4:titificàtd>àt)Jrition^^t  l^i  di^^     à^méfyMe.U  sS  avril  iSSb,  n 
jixveiar 


jtM4«4a^^Hfck;tiil:¥'dfi^  «!di{^tènieiti  dier'la'Sé&i^;  par  fe  sietu"  NetMaAfCir. 
mille-lVftymond),  à  faris,  rue  de  Chabrol,  rf^^t^'  et  iëtHm^ntàU  brtvtttHiriwn. 
lion  *éé  trt&n^  'àhÉ^'pHs^'lé*  i*'<KHqlki^^836  ;  ipouT  péKèctionucuieUto  ^nx  <&iDli 
'-^•^■^V^te<b^^térideir'w«^^<m^  * 


*'  i^r'ï.èéKcm^^'àA^i^  flcmi;  fà  djCTnatada  a  été  déj^^toée^  le  tQ  avrft  l95g,  ii| 
HBbrétiAnlâV  de  la  ^réiecttire'ua  orel^a^ètuëiit'  de  }ii  Seitm,  pacfe  nejàr  Pipe  (Hciân], 
fttbricSIilt'âé^'piâ&fto/i  1^11%,  rue'âes  Bons-Btifa^,  n*  19^  et  se  raftadiamt  tu  lirevrt 
d*mvention  de  quinze  ans  prir;  le  i6  aoAt  1858,  pour  des  pertetâoéaemeûU  et  âtt 
«iéliof«(Jêai»'app«né9 dMHyles  iastpidiienfti'dé  amin<f»eyéi  nkâMttMil'dtos  0^  à 

'  ^«fiSt  Ee  oeMîtcat  tfudililibb  êcm  (a  déaoiattdd' a^éfé  ^Mé«^,  l«  ^^  ttvril  t65a,  m 
ttoréttinaft'd^  lK'jiréfaétUf«<lt0  départenieii^'d»'!*  «firoii^,  p«H^  le  siairPeUniièr 
(Louis) ,  mécanicieA>,>rciè  èm^ 'Ayre»,  n*  é, «A  'Deréeattr,  ^-  m^  nMa<âidil  m  hnM 
d'i|:^Meifetion  de  qoirizet4a»péis,  ke*  1 1  mUttkmt  ii8â6>,  p««riài^«^8lftnibât  liMstMiioQ 
tooMatit  les  inlB»ià^»la>  dfaposiliÉa  Ak  AJimmijub  éiiui  l»'Miifiai»idè9  dMrin 

dsftflL.M     .  .:'i  -.       :     .'.>!'     ,...<.:.    i  ,    ,.  .......'-■.''  ÎM/ 

u  a^SilP  Le  oortiftcÉt  tfa^ditÎMa^db^t  Ih  dMioide  •  élé"ékkos4o|,<l«*>9  «lai  r859;« 
secuétariat  de  la  préfecture  du  départaneni  duQahlv  pcrfeK«BriP«nÉiCi(Jct»^ 
tiat^)^àiAiMhpiç>)tt,ae<g»fttcliMstfl^lMr«iie»  d'iovapHooiiio  t^^éîiati.wi».pns .»  Je  ijiaà 
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<f invention  de  quinze  ans  pris,  le  a8  févrieri hë^ipmTi lOodificaÉlpHii  uppif  l^sii%  Ik 
ftbricatiçi^.dAi  siicr#.  .  ,      ,  „  .  ,.  .       .    d  .. 
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ht  33 ,  et  se;r?Uacba»t  ^u.  «br^^  dUn^tei^a^Q  f§*m^  «w^  pw,  jk  M»  (wèl  10»* 
pour  uù' appareil  à  vapeur  servant  à  vulcaniser  et  durcir  le  caoutcfaoqc,  lafolte 
percha^  ^  If  s,  j^vamfs,,  hj^t  et^  matièfe^  vég^^s.suscef&i^es.  4*4^<  (hucicsi  !■ 


..    - ,  ,  î-Daip^-c   .  ,  , 

brevet  4*iifventipn  ^e  auiiizeian^  pris^  j^^,§J^i;)fe^  i858,  po^  des  pectèctioanf»^ 

«wj^P^rèiUtflép^twicmes  éfe^ *  '   '      0 

m!.78P*u^*^  cer^'|icgrit.d>dditioh  d4>Qila.,4éÎQào4^  ?^^/^^'^99f4^^^^  ^  "^  '^';5' 
secrétariat  (de ^l5^prêlectui"e  du  dépaiten^i^ti  d^  la  $eui^,,;^  I/&V^ur  Kama  (JoanWj 
fondeUr,  â  Pkris;  rue  du  Vért-Boifi^nr  Ài,^  ^\  ^jE^jr^^tâ^hi^  au.  hireajet  d*fftyie»lio^  g 
quinze  ans.  pris,  le,  ii  sepiembre  lodo,  poiir  procédé^  de  fusion  et  de  adsiosciM 
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secrélamt  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Rapp  (Charlea- 
Mdéric),  fabricant»  représenté  parle  sieur  Tolbaùsen.  à  Paris,  boulevara  Bonnf- 
Kdonfle,  it* 35,  et  se  rattachai  au  brevet  tfftiVentîoW^de'gfûlntè  ans. pris,  le  5  ni^ 
tfetabit  i8fô,'  par  le  rîcnir  ï.obstein ,  è,otX  d  est  ces^ibnnairé,  pour  une  machine  à 
coudre.  ''''' 

rwf  Le  certificat  â*iEidditloii  dont  la  demandé  à 'ét^'  déposée.  \t  ^  avrif  i8{30,  a« 
ma6anak  de  h  préfecttcre  xiU  départéih^ilt  de  la  Seine ,  par  \é  sieur  Robert  tGtirtave- 
Antoîne} ,  deasîifttiém-itoécanicien ,  *  ■'Paris ,  nie  Sainl-Sulpîce ,  n'  5 ,  et  se  rattachant 
CQ  brcfet  d[mventi<m  ^  (^ime  am' pris ,  !e  19  juillet  i858,  pour  i^rt  moteur  à  îréac- 
tions  coMibiftceÉ.     •■»'•''•■'''»''•"  t    <.  ■  i     >  •  •    i 

1792*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demaude  a  été  déposée,  le  â6*èrM  ]85^,  ttk 
mxTmiaX  ite  la  préfecture  du  département  de  ia  WeTïse.^pai^lè  sièur'ScMotteAeck 
nptarfe-FyédBéric) ,  représenté  parle  sietprîîchmïl,  \  Wir-le-î)uc  /  et  Se  rattadbant  9i 
tretet  d'invention  de  utdme  ani  pris ,  W  ^janvier  1869 ,  bou^  uri  urinaT  portatif. 

i<^"  Le  certificat dllUlditiôn'doùt  fa  demande  a  été  di^o^éé,  le  27  aVril  1859,  A 
aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  4e  là  Seine  «  par  le  Sietir  Sottnet  [%tf- 
gèQ#<^ailea),  représenté  par  le  sifeuf  Barrault,  à  Pari»,  boulevard  Safait-Manin. 
ti^5S ,  et  9é  tartèaéhàntan  brevet  dHnventSonn  de  quhize  ans  jôrls ,  le  i5  avrfl  i858 ,  pot» 
une  maCfesn^  k  battre  à  chariot  et  à  matiége. 

i7j^"  Le  eenifieat  d^lddition  dont  la  deemandè  a  été  déposée ,  le  i^  aVril  1859 ,  aA 
aearttorirt  de  la  prtfbcture  du  départenient  de  la  Seine,  par  le  sieur  tbonm^on 
ffVaitn),  artiste,  Tepi^senté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  me  Saible-Appoline, 
1^  s ,  et  se'raCtachant  aty  brev^  dHnventldn  de  quinze  atis  pris ,  le  3o  avril  iSSs ,  popr 
%&Ê  pejf ffeetiou ueillentii  d(ns  let  appareîla  de  télégraphié  électrique.  '1 

1706*  Le  certificaft  éTbddiiion  dont  la  dèimaiMlô  a  été  déposée ,  le  27  fllvril:iB50,  an 
«eomriat  île  ta  préfecture  du  département  dn  ïffi^ne.  par  le  iieur  Tbrty'  (Second- 
lÈMÉHne).  meAitBet,  à  Lyt>a,  et  se  rattachtot  Ati  breVet  d^veùtîoû  de  (J[nmze  an| 
prô ,  le  i5  juin  1867,  patir  un  système  de  fabricatioh  des  chapeaux.  ' 

rwf  Le  ceatificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  avril  l'SSo,  wi 
■eErèUtfiat^la  prélMura  dn  dépar^emettt  de  la  Seine,  parte  sieur  Varenne  (Felttl: 
anl,  à  Paris,  rue  Vivienne,  n*  2  hU,  et  ^  rattachant  au  br^et  d'invpntîori  aé 
!  ans  pria,  le  20  décembre  1 858,  potu^'un  appareil  jfrbpre  au  filtrage  de  la 
ïdn  tabac,  etc.  .  -    <  <  ■  ^ 

i^mB*  Le  certificat  dP additfdn  dont  la  demandé' a  été  dépoiéc ,  le  2C  avril  i85^.  aÀ  " 
jecmEUnat  de  la  préfeclute  du  dépanement  de  la  Semé ,  par  le  sieur  Yaudore 
f  âiemidre-ftançoBr) ,  IkbKcttnt  dTappareîls  à  gaz ,  représenté  par  le  sieur  Gautier,  I 
Paris ,  jTue  de  Sèvres ,  n*  i5 ,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris  ', 
le  27  mn  z859,  potur  perfectionnements  dans'lés  appareils  propres  à  la  carbnratiom 

•  iTggT  Le  certificat  dMdttloti'  dont  la  dentande  a  été'  dépbsée ,  le  3q  avril  iSSg ,  an 
jecrtoriit  de  la  ]pr#fecture.du  tlé|farf  ement  de  la  Seihe ,  jJar  le  siéui*  Villard  (Claude)  ; 
re^^résentéjbar  lésiem"  Matfaieti,  i  Pttrîs,  rtfe  Saint-Sébastien ,  n*  45,  et  se  rattachant 
«u  brevet  ainvention  de  quinie  ans  pris,  9e  5o  mÀts  i85$,  pour  des  perfectionne- 
flients  apportés  à  la  fkbrication  à^s  bancs  de  jardin  ^  aixtres  meubles  semblabiesl 

iSoo*  Le  certificat  d'addition  dont  la  démande  a  ét^  déposée,  le  i4  mai  1859,  aa 
secrétariat  de  la  prdf^cture  du  département  de  la  Charente-tnférièure ,  pas*  le  sieul* 
ifflenn  (Pierre ^BfippolTte),  mécanièfen,  Si'  Marennes;  et  se  rattachant  au  brevet 
d^rveoboo  de  quinze  ans  pris,  le  i3i  août  1857,  P^^  ^  appareil  distillatoire  pfopré 
ila^v^tificaticto  et  A  la  dmcàtion  de  tûnt  liquide  femiénte  (iour  là'  fabrication  <let 
ciittx-de-via.  '  ''    ■  -^  .     -      .      .^  > 

1801*  Le  certificat  d'addition  dont  la  detnande  à  été  .d'époséë,  le  o  mai  i85o,  an 
«cnkariatde  ^    -'•    -    ^  -    ^-  .^..  -...^. ....   .  J,  t.  ,    ^  .       .m  ^. 

k6niiëatk'( 
visuuon  di 

aéiHes  de  macbines.  *  \ 

'  i^biT  Le  certificat  d'additbn  dbht  la  demande  a  été  déposée,  le  7  mai  iSSg,  i^ 
aecrécariat  de  la  préfecture  jdu  dépariemeiit  de  la  Vienne»  par  lé  àtënr  BatidOittieâé 
fl^fli^),  place  d'Arixies,  \  Poitiers,  et  se  ràttadiant  au  brevet  dWéntSon  de  Mlhzç 
ttks  pm,  le  i  1  jtdile^  1857,  P^^^  ^  ^ououre  dn  cnff  et  dé  toutes  les  "étt^s^  dite  ^09- 
wHtf  mMlûiutBOU»  >   ,  \y 

i8d3*  Lé  certificat  d'addition  dont  la^ demandé  i  été  déposée |ié^  5  mai  'i85ô\'af 
tacr^anat  de  la  p^^éfecture  du  département  jde  ja  Seûie ,  pjir  le.^i^ur||afttab]^  (Anf^'*" 
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Hope-John90ii)/irei)rë8eBté  par  le  sieur  Perpigna ,  i' Paris»  rue  Bieuite-Saint-Aiiçu- 
tin ,  n'  43 ,  et  se  rattacliant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris  le  33  novémm 
i858»  et  expirant  le  u  septembre  1372,  pour  des  perfectionnements  apportés  jnu 
appareils  emp)ovës  pour  la  production  de  la  lumière. 

iSoi""  I^e  cer^ficat  d'i^ddilion  dont  la  demande  a  été^di6p^sée/]c  11  mai  iS^,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sîeur  Bourdin  ( An- 
tony) ,  représenté  par  le  sîeur  Bicordeau ,  à  Paris,  boulev^ddç  Strasbourg,  »•  23/et 
se  ratiacnant  au  brevet  d'invention  de  cpjinze  ans  pris,  le  ^  avril  i85ç,  pour  op. 
procédé  rationnel  d'application  de  la  vapeiir  à  là  caisson  et  à  la  conservatioD  des  ali- 
a^nts  de  toute  nature.    \    y  . 

i8o5*  Le  certificat  d*addition  dont  Ii^  demande  à  été  déposée,  le  9  mai  iSS^,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  dif  département  de  la  Seine  «  par  le  sieur  Bourgoum 
(Jean- Jacques),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Bicordeau,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  2^ ,  et  a^e  râttacbant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  io  dé- 
cembre io56,  pour  un  genre  dé  parquet  mobile. 

1806**  L^  certificat  d^ddition  dont  la  demande  a  été  déposée,  lé  jomal  iSôg.  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  départ^ent  de  la  Seine ,  par  les  sieurs^  DréCDoo 
f  Andi*é],  mécanicien,  et  Robin  ()ean),  menuisier,  le  premier  rue  Saint-Denb,  n*  18  « 
à  Puieaqx,  le  deuxième  rue  GQSsin,  n''7,  à  Montrouge,  et  se  rattachant  au  brevet 
d*invéntion  de  quinze  ans  pris,  le  la  août  i85$,  pour  une  machine  à  égrener, 

1807*  J'C  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  mai  1S59,  «u 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Brinknuinn 
(Théophile),  mécanicien  «  à  Paris,  rue  de  Lacépëdc,  n*  43,  ei  se  rattachant  aul»re?e(, 
d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  7  juin  i858 ,  pour  un  système  de  çlyso. 

1808*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  mal  iSS^»  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inferieure  ',  par  le  sieur  Cal- 
laud  f Jean- Armand),  horloger-mécanicien,  place  du  Bouilay,  n"  5,  À  Nantes,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  ouinze  ans  pris,  le  19  mai  i858,  pour  des  perfec- 
tionnements apportés  dans  la  construction  des  piles  propres  au  développement  de 
l'électricité. 

1809*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  35  avril  1B59  »  ^ 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  société  Clàadon  et 
compagnie ,  dont  le  siège  est  à  Clermont  (Obe),  représentée  par  le  sieur  Maume^  ï 
Paris,  rue  Campagne-Première ,  n*  5,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  de  qoinze 
ans  pris,  le  a  novembre  i854,  par  les  sieurs  Gay  et  Bourdois,  dont  ladite  société  ^ 
cessionnaire ,  pour  une  pomçe  mono-cylindre  à  double  effet  pour  incendies. , 

1810*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  mai  1,859,  ^^ 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,' par  le  sieur  Constant^ 
(Jean-Baptiste-Joseph),  mécanicien,  fo^és  du  Chapeau- Bouge,  n*  5o,  à  Bordeaux, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  aa  novembre  i855,  poor 
un  système  d'enrayage  instantané  applicable  à  tous  les  yéhicules  et  convois  moâant 
sur  les  chemins  de  fer,  dit  système  ôonstant. 

1811*  Le  c^ificaC  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  avril  i85û,'aiA 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Boudies-du-Bh^ne  »  par  la  dame 
veuve  Daniel  et  fils,  facteurs  d'instruments  de  musique^  rue  Paradis,  n*  1 4,  à  Mar- 
seille, et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i^  avfîl  ^858, pour 
un  piston  à  perce  cylindrique. 

181  a"*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  mai  iSSg,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Deeer  (Valeo- 
tini) ,  tourneur,  à  Paris,  rue  des  Trois-Bornes,  n*  ai ,  et  se  rattachant  au  nrevel  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,' le  18  avril  i855,  pour  un  système  de  robinet. 

181.3*  Le  certificat  Ufiddition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ^  mai  1*859,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Oehaynin 
f  Félix),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Bicordeau,  k  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  a3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinse  ans  pris,  le  a8  janvier 
l85o ,  pour  une  machine  perfectionnée  à  agglomérer  les  menus. 

1814*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée^  le  16  m^  ^^^«  ^^ 
secrétariat  de  la  nréfecture  du  déoartement  de  la  Seine-Inférieure ,  par  le  sieur  bela- 
iMTe  (PSerre-Alpnonse),  tbserana,  à  Caudebec-lës-Elbeuf ,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pns,  le  12  octobre,  1857,  pour  un  système  de  métier  Jac- 
quard-armure. 

181 5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée)  I^  9  mai  1^,  au 
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secrterîa^  île  la  j^réfecture  do  dépaitemenldu Nord, par  le  sieur  Deparb  (Augustin). 
càhivateur,  à  (îhîssiçnies,  et  se  rattachant  au  brevet  d*iitvention  de  quinze  ans  pris» 
le  33  âôftt  1S57 ,  pour  un  fermoir  mécanique, 

1816*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  mai  i^So,  au 
seonâariat  de  la  préfectiu-e  du  département  de  la  C6te-d'0r .  par  le  sieur  Duchesne 
(Henri),  cbenûsier,  rue  Condé,  n*  3o,  à  Dijon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tkm  de  quinze  ans  pris,  îe  3  Fëvrier  iSSg,  pour  une  chemise-cravate  sans  boulons. 

1817*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  mai  i85q,  au 
secrétarmt  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Engler  (Jean- 
Loois),  éînailleur,  gprande  rue  de  la  Glacière,  commune  de  Géntilly ,  et  se  rattachant 
an  brmt  d'inTcntion  de  quinze  ans  pris,  le  13  avril  i85$,  pour  confection  et  én^il- 
hge  da  vi^es  et  ustensiles  en  tôle  de  fer  soudé^. 

1818"  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  mai  1859,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme,  par  le  sieur  Fleur  (Louis- 
Joseph),  maréchal  ferrant,  à  Thièvres,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  de 
quinze  ans  pris^  le  5  décembre  iS55>  pour  un  ^enre  de  charrue  dite  charrug  Tluer. 

1819*  Le  certificat  d'addition  dont  Ta  demande  a  été  déposée,  le  39  avril  1839,  au 
sècréLariai  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-de-Calais,  par  les  sieurs  Clavaire 
(Philippe-Joseph)  et  Lordier  (Hyacinthe-Napoléon],  à  Arras,  et  se  rattachant  au  bre- 
vet d^nvention  de  quinze  ans  pris,  le  28  novembre  1857,  P?*"*  ^^  battant  brocheur 
mécanique  à  ressorts ,  arrêts  et  conducteurs  de  navettes. 

1820*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  mai  1869,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  départemept  de  la  Seine ,  par  le  sieur  GifTard  (Henry), 
représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33,  cl  se  ratta- 
chant aQ  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  mai  i858,  pour  un  inject^ur 
alimentaire  pour  chaudière  à  vapeur. 

1B31*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s  mai  1859,  9U 
secrétariat  de  Ifi  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Hofer  (Henry), 
filatenr,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasboiu-g,  n'  30, 
et  se  rattacnant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  9  octobre  i856,  pour  un 
aiipareU  régolateur  de  la  filature  en  général. 

i8[33*LeccrtijScat  d'addition  dont  la  demande  a  été  <jiéposée,  le  17  mai  1859,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Orne,  par  le  sieur  Houssier  (Céles- 
tÎQ-Arsène] ,  marchand  de  blanc,  à  Alençon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
qpnniti  ans  pris,  le  9  avril  i858.' nour  un  j^enre  d'abri  portatif. 

1825*  Le  certificat  d'addition  aont  la  demande  a  été  déposée,  le  k  mai  1859»  ^u 
secrétariat  dé  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  demoiselle  Jack 
(Anne),  ^bricante  de  fleurs,  représentée  par  le  sieur  Baildon,  à  Paris,  rue  des 
Moulins »n* 7,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  4  mars 
i858»  pour  perfectionnements  à  la  fabricatioffdes  fleurs. 

'i8s4*  r^  certificat  d*additîon  dont  ta  demande  a  été  déoosée,  le  19  mai  1853)  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meurthe ,  par  le  sieur  Karst  fils 
(Jean-Philippe),  construclcur-imécanicien,  rue  des  Jardiniers,  n*  i4.  à  Nancy,  et  se 
rattadumi  au  brevet  dlnyention  de  quinze  ans  pris,  le  31  juin  i858,  pour  une  ma- 
chine Jl,  broder  dite  hrodeiise  mécani(fae, 

iSîS'Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  mai  1859,  au 
secrétariat  de  la'  préfecture  du  département  du  Puy-de-DÔme ,  par  le  sieur  Lamy 
(FrançQis-£uç&ne),  à  CIcrmont-Ferrand ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pns,  le  3  mai  i858,  pour  impressions  et  gravures  sur  verres,  cristaux, 
porèelaines»  émaux,  faïences,  poteries,  etc. 

1S36*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  10  mai  1859 .  au 
secrétariat  de  k  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Lefebvre  et 
eompagoie»  fabricants,  représentés  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg, n*  33,  cl  se  rattachantauDrevet  d'invention  de  qu-nze  ans  pris,  le  17  juil- 
let i856,  pour  des  perfectionnements  dans  les  cquvertnres  et  châssis  de  serres,  bâti- 
ments, galeries,  etc. 

1837*  Le  certificat  d'addîfion  dont  la  demande  à  ét#  déposée,  le  7  mai  1859,  au 
aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  tingée  (  Antoinc- 
Gabrid-5icolas),.à'Paris,  avenue  Victoria,  n*  a,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris^  Je  7  février  i85o,  pour  Un  procédé  de  fabrication  d'un 
ciment  hydraulique  dît  ci'm^t  aa  hoâsin  de  Parts. 

1818*  Le  cortîncal  d'additiofi  dqnt  la  demanda  a  été  déposée,  le  i8|mfti  V859,  ^^ 
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sociétariat  de  la  prëfectui^  du  département  (^a.  RMoe,^  par  le  «ieur  IÇitnn  (AdmD)., 
rae  Bichat,  n*  5i ,  à  Lyon ,  et  se  rattacWi^l  av  ïwf^xeX  d'mTeaUovi  de  qan«e  9m  |m« 
le  18  mai  i853  >  pour  un  geif  e  ^  fxia^tii^  , 

1829*  Le  cerimcat  d'addition  dopt  la  demanda  ^  été  dé^iQ^ée ,  le  9  mai  i^5o^  «a 
secrclariat,  de  la  préfecture  du  dépar^ewnt  41ndre-et-j:4eire,  par  le  sieur  mjmé 
(Pierre- Avoine),  wrurier  eu  voij^ure,  i  ÇhmQï^,.et^e  rattaçhaut  %ubr^ve^  d*i«ivei^ 
lion  de  quime  ans  pris ^le\i  mai,  18^8 ,  jpQur  un  «\P4>arçil  à  9JJi  cha,i^  de^Un^  4  ^' 
ver  le  feu  des  forges.  , 

\S3q*  te  certificat  d^addi^ou  dont  la  demande  a  ét^  déposée*  le  11  mai  iB5g.  411; 
lecrélariat  de  la  préfecture  du  déparlemcnjt  de  ^  ïyqire  ^PV  Iw  ajew  ^lofldoa«  IWU 
land  et  compagnie ,  fabricants  de  rubans ,  rue  du  Tro<^ ,  n*  8>  à  $a^iV^U^m>e,  e^  sfH 
ra^tachapt  ^u  brevet  d'invention  de  quimte  ans  pris,  le  7  avril  x^^,  pour  perfiftdtjon- 


(Félix-Stamslasl,.rup  Singer,  n'  8  A  Pa^»  ^  if*  rat^içhw^i^  yi  Jjrcxel  d'invention  de 
quinze  an&  pris,  le  u  décemlve  1^,  pour  un  genre  de  mecamame  applicable  ^xxf, 
boites  à  surprise .  teU^s  que  Coites  ^  c|gar^ .  eWr 

i832*  l^e  certificat,  d'addiiioa  dpuA  la  demande  a  été  d^poç(!e„  k  3  mai  1859,  an 
secrt^tariat  de  la  préfecture  du  départemeut  de  la  Semé,,  W  le  «eur  Piiw^«||i 
(Alpbonse-^ntoine) ,  laitier,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau  APvi»,  boulcvAnl  de 
Strasbourg .  n"*  a3 ,  et  se  raCtacbaut  au  brevet  d'invention,  de  quiwe  anapria ,  le  1 7  vMk 
1^38  «  pour  un  sjst^me  de  «^Qnatructiou  basé  sur  Teui^loi  d^  pierres  artilficieflfl» 
réunies  par  des  a3sembl^gea. 

1833*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  j  mai  1959,  a^ 
secrétariat 
négociant 


se  rattachant  au  J^revet  d'mventioi)  de  qmpxe  ans  pns»  le  i^  aecf 
li^n  procédé  âp  fab)dcation  (Je  Vamv4qn  avec  ae»  fèves  qi^  féveroo;»* 

i83r  Le  certificat  d'addition  dont  la  dqptMinde  a  étÂ  dépçs)^,  le  9  mai  18^,  9f\ 
secrétariat  4e  la.  préfecture  du  dép^utWWeiîA  ae  la  Seipe,  par  1^  »iew  Eoquii^xi^ 
(Yla^J^nAnatole-ï*«trice),  négociant,  i«pr<^nté  par  le  sieur  âardissal,  h  P«ria«  h«ir 
i^yard  Wnt-Martin^.u*  :|9,  et^  se  rattachant,  au  brevet  d'invention  de  (quinze  ans  priSt 
le  13  janvier  1859,  pour  lîi^  moulin,  i^  cylindres  deatifi^  ^  broyei;  plusieurs  espèces  4^ 
s^^stanpes^     '  1^  . 

i83i*  Lç  certificat  d'additîofv  dont  la  demande  a  été  déppsée,  le^ 3q  avril  i8^j|,  %iï, 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seinç,  par  le  sieur  S^(Antoiuf- 
Joseph),  ^bricants  difustruments  de  musique,  à  Paris,»  rue  $aint-Gforg^,  n*  3o«  ef^ 
se  rattachant  au  brevet  d'inv^^ofi  de  fuin^e  ajw  pri^.  le  ^  janvier  1809,  P*""''  ^^ 


, :^^ 

Chwles-Séraphin),  ferblantier  ,^repjc<îse  a  té  par  le  sieuf  Le  ^laue*  à  Paria,  rue  Saiiite-» 
Appoline,  n*  2 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inventîpn  de  quiu^  ans  pris,  le  069111» 
tpljare  18^8 ,  pour  ^fs  oerfec^ouoementa  dai^  la  construction  dea  rôlJASoires. 

i$^f  te  çerti^cat  cf^d^ipo  dont  la  aemande  a  été  déposée,  le  11,  mai  lâSA^eu, 
secrétariat  de  la  préfecture, du, 4^P4i*temeat  de  la  Seine,  par  le  sieur  Thierry  ()ea% 
Baptiste),  chimiste,  4 Paris,  rue  des  Marais-Saint-Martin,  n*  ^\^  et  se  rattachant  i|» 
brevet  (Tinvention  de  quinze  ans  pris,  le.  3^7  iauvier  i85p^  j^piu*  upi  app^e^  Cof^ 
vqre  à  vapeur  surchauffée  et  i  air  ajtmos^héirque  combinés» 

i838'  )U  certi^cat  d*additipn  dopt  la  demande  a  été,  déposée,  le  ^7  nç^i  18%^  ^Hi- 
s^<;rétaj.iat  ^  la  prfc^cture  du  département  du  Rhône,  par  le  fieur  V)Bnoi  (Émile>« 
élf^ntdojpicile  â^T^lp  rieur  Lépmette,  cours  UJAvetAe,  n*  a»  ^Lym,  et  se  )catt%» 
chant  auhreyet  djAYWitioi^  de  quinze  aw  pris,, le  S^juin  i858,  pourim  syst^m^  de 
construction  d* essieux  et  arbres  coudés  pour  locomotives  ou  macmuesi.    . 

1839V  ^,e  cprtificftt  d*a44it>on  dp^t  la  4^mande  a  M  d^pmép,  le  i<>  mai  tSS^,  au 
secrétigriat  dekprt>feçtufe  du  dépaj^^ment  de  la  Seine,  par  le  sieur  Wangon  tf  giîf^.h)^ 
mareliand  wlpuia^^t,  à  Paris,,  rue  du  Rqi-de-SiciJe .  u*  4,i,  et  se  rattachant  a»  brê^r^ 
d*inventiou  d^  q^^nse  ans  pris, le  17  juin  i858,  pour  la  pose  depobinets  eu  vcntu 

•1840*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  4M^  d(^pos^i  Iç  ^.n^i  iSS^»  ais. 
secrétariat  4^  Vi,  pïéfectjvedu  département  du  W^Ane,  f  ar  le>  jieur ,  W^ilwîrth 
(Joseph) ,  représenté  par  le  sieur  Zacharie,  rue  de  Bourbon .  n*  4o>  i  Lyon,  et  se  rtt- 
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ta^iint  an  brevet  d'invention  pris  IjC  6  juin  i855,  «t  ea^pirant  le  zÔ-fiviâl  i<869, 

àJeurfiOïrication.  "  •'  ^"        '  ''''"        '     ''»'  " 

^Omété  idéckrét  Huit,  par  jugwBrtaten  éake  du  «9  om  1869V 
rendnpar  le  tribunal  civil  ée  V^dense  (DMme)  et>àyanit  aoqitis<w^ 
éfe«Miw3*kg*e,  i*i«  bw?v«  d'Ihven!îîtmTyriô,'fe  ^8  ^oût  i«96  .'tî^i^lc 
fto^i<t*ért  {Jhs^h) ,  ptmt  uu  fetètite  (Toi^iHet  ;  ^*  le  cei*afickt  ifàtiaî;^ 
tiop  y  relatif,  en  date  du  i4  aoûA  i85y.  ,.  /       i 

41  IJotre  toinî^li^  açcriè^ire^dXtAJt  au  .S^^Âilenxenl  ^ç  TÂf^iç^J- 
tuifè,  â[u  cbmiàerce  et  âes  travaux  publics  est  chargé  à/^X^^iètmiiçm 
AappéflWt  ééoret.'fm «eca tftiséiié'U  Biiiletiii  det  i^.  .  t: 

£«  Minittre  secrétaire  d'État  aa  département  de  Vagricnltûre , 
dtt  commerce  et  des  travaax  publia , 

Signé  £•  RoDHER* 


N*8o45.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  miaMre  Ae  î^a'gi^uUure , 
du  commeme ^  deBtrmvattt  publics,  chargé  de  Prnilliîiai  àt  à^arte- 
ment  de  l'intérieur)  portant  ce  qui  suit-  /  ^"    *^ 

.  nestcrëèà  la|rësidence  de^Mëuton  (Alpes-MaH%ii«K  >ui  iidiitbîiis^lriat 
spécial  depolice  dont  l'autorité  s'étendra  4  toutesies  «cmnaan  Au  tsiMton 
âecenam*  ' 

Hei^  cr^<^.  à  la  ré^iiSence  fie  VffleSranche  (AlpesMftritee^  «a  ^MmtfDÎs-. 
sariat  spécial  de  police  dont  l'autorité  s'étendra  à  tOMteS.ltS  oomiHies  du 
canton  de  ce  nom.  >       i  ;,     ,'*  "y^ 

0  est  créé  à  Puget-Teniers  (Alpes-Maritimes)' jun  crffiiiiiiimiitff  de  police 
dont  l'autorité  s'étendra  à  tout  l'arrondissement  de  ce  nom  et  qui  appar- 
tiendra à  la  quatrième  classe. 

Il  est  créé  à  Chambéry  (Savoie)  : 

i*  Un  commissariat  central  de  police  rangé  dans  la  seconde  classe  et  dont 
k  jvriHifftioti  .lembcatafira  idtiiet  Jet  teomtiiUnes,  du  département  de  la 
Savoie;  '       '  ■■'    '  "'''''  ''"' 

a*  Un  commissariat  de  police  rangé  dans  la  troisième  classe  et  dont  la 
juridiction  embrassera  toutes  les  communes  du  canton  de  Chambéry. 

n  est  créé  à  Albert- Ville  (Savoie)  un  commissariat  de  police  dont  la  juri- 
diction embrassera  toutes  les  comm  unes  du  canton  et  qui  appartiendra  à  la 
quatrième  classe» 

n  est  créé  à  Moutiers  (Savoie)^  un  commissariat  de  police  dont  la  iuridic- 
fioû  etkibrasscta  toutes  les  cmninuttes  du  catiton  et  qui  appat*tîdtim*a  S  la 
quatrième  classe. 

n  est  créé  à  Saint-Jean-de-Maurienne  (Savoie)  un  commissariat  de  police 
dcmt  la  juridiction  embrassera  toutes  les  communes  du  canton  et  qui  appar- 
tiendra à  la  quatrième  classe. 

n  est  créé  à  Aix-les-Bains  (Savoie)  un  commissariat  spécial  de  police  dont 
la  dassiBcation  sera  arrêtée  par  le  ministre  de  l'intérieur,  conformément  au 
décret  da  a6  octobre  iSôg. 

Le  commissariat  spécial  de  police  étabii.ji  .Ci,Llo4Aijft)  pour  la  supei'' 
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du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Genève,  en  yertu  du  décret  du  a4  janYier  1868^ 
est  transféré  à  Saint-Jcan-de-Mauricnne  (Savoie). 

n  est  créé  à  Annecy  (Haute-Savoie)  un  commissariat  de  police  dont  h 
juridiction  embrassera  toutes  les  communes  du  département  de  la  Haute- 
Savoie  et  qui  appartiendra  à  la  troisième  classe. 

n  est  créé  à  Thonon  (Haute-Savoie)  un  commissariat  de  police  dont  U 

ioridiction  embrassera  toutes  les  communes  du  canton  et  qui  appartiendra 
i  la  quatrième  classe. 

n  est  créé  à  Bonneville  (Haute-Savoie)  un  commissariat  de  police  dont  la 
juridiction  embrassera  toutes  les  communes  du  canton  et  qui  af^partiaodra 
à  la  quatrième  classe. 

n  est  créé  à  Saint-Julien  (Haute-Savoie)  un  commissariat  de  poHoe  dont 
la  juridiction  embrassera  toutes  les  communes  du  canton  et  qui  appartiendra 
à  la  quatrième  classe. 

Le  commissariat  de  police  créé  à  Ribiers  (Hautes- Alpes) ,  par  le  décret  d« 
17  juin  i853,  est  supprimé.  {JSaint-Cloud,  2i  Juillet  i860.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  i3  *Âoût  1860, 

Le  Gardé  dst  Scea  ax ,  Ministrt  Secrétaire 
d'ÈUd  au  département  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réceptioa  du  MIeliB  ttt 
ministère  de  la  Justice. 


Oi  ^àboone  pour  le  Balletiii  des  lois,  à  raison  de  9  firtncf  p«r  an ,  à  U  catee  de  nafriMrie 
iaipériale,  on  chei  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


mPRixERiB  iMPiaiALE.  ~  i3  Août  1860. 
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y  8044.  —  DécnBT  IMPERIAL  qui  autorise  la  fondation,  à  Sainville  (Eure- 
et-Loir),  d'un  Établissement  de  Sœars  de  la  Présentation  de  la  Sainte-Vierge. 

Du  19  Juillet  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DM  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tins- 
truction  publique  et  des  cultes; 

.    La  section  de  Fintérieur,  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
CoBseil  d*État  entendue , 

Ayons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  congrégation  des  sœurs  de  la  Présentation  de  la  Sainte- 
Vierge  existant  à  Saint-Symphorien  (Indre-et-Loire),  en  vertu  des 
décrets  impériaux  des  19  janvier  1811  ^'^  et  l^  août  i8i3,  et  de  for- 
donnance  royale  du  5  octobre  i845  ^\  est  autorisée  à  fonder  dans  la 
c<»Dmaoe  de  Sainville  (Eure-et-Loir)  un  établissement  de  sœurs  de 
son  ordre,  à  la  charge,  par  les  membres  de  cet  établissement,  de  se 
conformer  exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère 
par  le  décret  précité  du  19  janvier  181 1. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  rinstruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret, 
qni  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  19  Juillet  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Ttr  rEmpereor  : 
/^  Ministre  secrétaire  ttKtat  au  départemeiH 
,  àe  Vinstmction  pubtique  et  éss  euttes. 

Signé  RouLAMD. 


N*  8045.  —  hÂcn£T  JMPÉniÂt  qui  autorise  la  Chambre  de  commerce  de  Mar- 
S€ilk  à  contracter  un  Emprunt  pour  les  dépenses  de  la  construction  de  la 
fioune  de  cette  ville. 

Du  21  Juillet  18Ô0. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
Bis  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sàlut. 

■   IT* série,  BolL  549.  n*  65o8.  «  ix*  série.  BuU.  ia4*.  u*  is,a8^' 
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Sor^e  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  (TÉtat  au  d^rtement  de  T*- 
gricullure,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  du  i5  décembre  i85i  ^^\  qui  a  déclaré  d*utilité  publique  Texé- 
cution  des  travaux  de  constniction  de  la  bourse  de  Marseille; 

Vu  la  loi  du  lojain  i654<  qui  a  autorisé  la  perception  d*ane  imposition 
extraordinaire  pour  rachèvemenl  de  ladite  bourse; 

Vu  le  décret  en  date  du  lo  février  i858  ^*\  qui  a  autorisé  la  chambre  de 
commerce  de  Marseille  à  contracter  un  emprunt  de  un  million  deux  cent 
mille  francs  (1,200,000'); 

Vu  les  lettres  de  la  chambre  de  commerce  de  Marseille,  en  date  dus  tep' 
tembre  1869,  ao  janvier,  3i  mars,  7  et  la  juillet  1860; 

Vu  Tavis  du  préfet  des  Bouches-du-Rhône  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  17.  La  chambre  de  commerce  de  Marseille  est  autorisée  à 
emprunter,  par  voie  (l^émission  d'obligations,  une  somme  de  huit  cent 
mille  francs  (800,000'),  qui  sera  employée  aux  dépenses  de  la  cons- 
tniclion  de  la  bourse. 

Ces  obligations,  portant  vingt-cinq  francs  (25')  d'intérêt  et  rem- 
boursables au  prix  de  cinq  cents  francs  (5oo'),  seront  négociées  au 
cours  de  la  bourse  de  Marseille,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins. 

2.  Les  clauses  et  conditions  de  cette  émission  devront  être  sou- 
mises à  l'approbation  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  an  dépar- 
tement de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

L'amortissement  dudil  emprunt  aura  lieu  à  partir  du  3i  décem- 
bre 1861,  conformément  au  tableau  annexé  à  la  délibération  ci-des- 
sus  visée  de  la  chambre  de  commerce,  en  date  des  7  et  12  juillet 
1860. 

3.  Notre  ministce  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agitoiii- 
ture,  du  conmierce  et  des  travaux  publics  est  chaiffé  de  TextoitioA 
4i^prés^cit  décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois. 

Faitiau  palais  de  Saint-Qoud,  le  21  Juillet  1860. 

Sigâé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperenr  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  aa  département  de  VagriaJbÊn, 
du  commerce  et  des  trwMxx  publics. 

Signé  E.  RoUHER. 


Il*  8046-  •—  DÉCHET  IMPÉRIAL  qui  autorise  la  fondation,  à  Dijon^ 
d'un  Établissement  de  Petites-Sœurs  des  Pauvres, 

Du  24  JttUIet  1860. 

N4P0LÉQN»  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  Volonté  nationale ,  EnfBUti 
DKS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir^  shLtjr. 

w^iéwe,Bbll.  469,  h»  34^7.  w     •  ferle,  Bidl.58i,n»  Saga. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  an  département  de  ïlns- 
tmclion  publique  et  des  cultes  ; 

La  section  de  l'intérieur,  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d*État  entendue, 

ÂTONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉcnéTONS  ce  qui  suit  : 

Abt.  1".  La  congrégation  hospitalière  des  Petites-Sœurs  de»  Pauvres, 
existant  à  Reones  (ille-et- Vilaine)  en  vertu  de  notre  décret  du  9  jan- 
vier 1806  '^\  est  autorisée  à  fonder  à  Dijon  (Côte-d'Or)  un  établisse* 
ment  de  sœurs  de  son  ordre,  à  la  charge,  par  les  membres  de  cet 
établissement,  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  de  la  maisoo 
mère  approuvés  par  ordonnance  royale  du  8  juin  1828  ^*K 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  Petites-Sœurs  des 
Pauvres,  à  Rennes,  est  autorisée  à  accepter,  aux  charges,  clauses  et 
conditions  imposées,  le  legs  de  la  nue  propriété  d'une  sonune  de  cinq 
cents  francs  fait  à  rétablissement  de  cet  ordre,  à  Dijon,  par  la  dame 
Anne' Julie- Amélie  Hoin,  veuve  du  sieur  Antoine-Bernard  Caillari, 
suivant  ses  testament  et  codocille  olographes  des3i  mai  i854  et 
11  juin  i856. 

Cette  somme  de  cinq  cents  francs,  iors  du  remboursement,  sera 
employée,  jusqu'à  due  concurrence,  à  la  célébration  de  ta  messe  pres- 
crite par  la  testatrice,  et  le  surplus  aux  besoins  de  rétabliss^uent 
des  Petites-Sœurs  des  Pauvres  à  Dijon. 

5.  La  supérieure  de  la  conmiunauté  des  Dames  du  Bon-Pasteur, 
à  Dijon  (Cote-d'Or),  reconnue  par  décret  du  22  octobre  1862  ^*\  est 
autorisée  à  accepter,  aux  charges,  clauses  et  conditions  imposées,  le 
egs  fait  à  cette  communauté  par  la  dame  Anne-Julie-Amélie  Hoin, 
veuve  du  sieur  Antoine- Bernard  Gaillard,  suivant  ses  testament  et 
codicille  olographes  des  3i  mai  i854  et  ii  juin  i856,  et  consistant 
dans  la  nue  propriété  d'une  somme  de  six  mille  francs. 

Lors  du  payement,  cette  somme  sera  employée  en  achat  de  rentes, 
sur  rÉUt. 

4.  Le  bureau  de  bienfaisance  de  Dijon  est  autorisé  à  accepter,  aux 
chaînes,  clauses  et  conditions  imposées,  en  ce  au*elles  n'ont  pas  de 
contraire  aux  lois,  le  legs  de  la  nue  propriété  aune  somme  de  six 
mille  francs  fait  aux  pauvres  de  la  parpisse  Saint-Bénigne  de  cette 
ville  par  la  dame  Anne-Julie-Amélie  Hoin,  veuve  du  sieur  Gaillard, 
suivant  ses  testament  et  codicille  olographes  des  3imai  i854etii  juin 
i856. 

Lors  de  son  remboursement,  cette  somme  de  six  mille  francs  sera 
employée  en  achat  de  rentes  sur  l'État. 

5.  Le  trésorier  de  la  fabrique  de  l'église  cathédrale  et  paroissiale 
de. Saint-Bénigne,  à  Dijon,  est  autorisé, 

1*  A  accepter  la  fondation  annuelle  et  perpétuelle  de  trois  messe» 
basses  résultant,  au  profit  de  cette  église,  du  legs  d'une  somme  de 
six  mille  francs  fait  aux  pauvres  de  la  paroisse  Saint-Bénigne,  à. 

^  «•  Une ,  Bull.  355 ,  n'  3ao3.  «  x*  série ,  Bull.  85,  n'  45oa. 

*"  tni*  série,  Bull.  336,  n*  8607.  n         T 
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Dijon,  par  la  dame  veuve  Gaillard,  suivant  $es  leslament  et  codicille 
olographes  des  3i  mai  i854  et  1 1  juin  i8S6; 

2*  A  recevoir,  chaque  année,  à  perpétuité,  da  bureau  de  bienfai- 
sance de  Dijon ,  chargé  de  payer  les  frais  de  celte  fondation ,  la  somme 
de  neuf  francs  reconnue  nécessaire  par  Taulorité  diocésaine  pour 
en  assurer  Tacquit, 

6.  Le  supérieur  général  des  trkftn  des  écoles  chrétiennes,  institut 
légalement  reconnu  par  décret  du  17  mars  1808.  est  autorisé  à  ac- 
cepter le  legs  d'une  somme  de  deux  mille  francs  fait  en  faveur  de 
rétablissement  des  frères  e^iistant  à  Dijon  (Côte-d'Or)  par  M"*  Hom, 
veuve  Caillard,  suivant  dispositions  testMientaires  des  3i  maii854 
et  11  juin  i856.  .  h 

7.  Le  trésorier  de  la  fabrique  de  IVglise  Sticcursalè  de  Beîze-le- 
Châtel  est  autorisé  à  accepter,  aux  charges,  clauses  et  conditions 
imposées,  le  legs  fait  à  cette  fabriqtie  par  la  dame  Anne-Jnlie- Amélie 
Hoin,  veuve  du  sieur  Caillard,  suivant  seis  testathent  et  codicille  olo- 
graphes des  3i  mai  î854  et  h  juin  i856,  et  cansistadt<ians  la  nue 
propriété  d'une  somme  de  mille  francs. 

Cette  somme  sera  employée,  lors  du  remboui-sement,  en  achat  de 
rente  sur  TÉtat,  elles  arrérages  de  la  rente  acquise  seront  affectés, 
jusqu'à  due  concurrence ,  à  la  célébration  des  messes  fondées,  à  per- 
pétuité, par  la  testatrice. 

8.  Ue  trésorier  dé  la  fabrique  de  l'église  succursale  de  Fontaine- 
lès-Dijon  (Côte-d'Or)  est  autorisé  à  accepter,  aux  chaires,  clauses  et 
conditions  imposées,  le  legs  de  k  nue-propriété  d'une  somme  de 
mille  francs  fait  à  cette  fabrique  par  la  dame  veuve  Caillard,  suivant 
ses  testament  et  codicille  <rfographesdes3i  mai  i85>lét  1 1  juin  i856. 

Cette  somme  de  mille  francs-sera ,  lors  du  remboursement,  placée 
en  rente  sur  l'Etat.  Les  arrérages  de  la  rente  acquise  seront  affectés, 
jusqu'à  due  concurrence,  à  Ik  célébration  des  messes  fondées,  à  per- 
pétuité, parla  testatrice.  '    •         ...      /     •  " 

9.  Le  trésorier  de  la  fabrique  de  l'église  succursale  de  Oemeatwc 
(Côte-d'Or)  est  autorisé  à  accepter,  aux  charges,  clauses  et  conditions 
imposées,  le  legs  fait  à  cette  fabrique  p^r  la  dame  veuve  Gaillard, 
suivant  ses  testament  et  codicille  ologi  aj3hes  des  3 1  mai  ji854  et  1 1  jum 
i856,  et  consistant  dans  la  nue  propriété  d'une  somme  de  Haiflfr 
francs. 

Lors  du  remboursement,  cette  somme  sera  (employée  eu  achat  de 
rente  sur  l'État,  et  les  arrérages  de  la  rente  acquise  seront  affectés, 
jusqu'à  due  concurrence,  à  la  célébration  des  messes  fondées,  i  per-, 
pétuité,  par  la  testatrice. 

10.  Le  trésorier  de  la  fabrique  de  l'église  succursale  d'Echaimev 
(Côte-d'Or)  est  autorisé  à  accepter,  aux  chai^ges,  clauses  et  conditions 
imposées,  le  legs  de  la  nue  propriété  d'une  somme  de  mille  fiaocs 
fait  à  cette  église  par  la  dame  veuve  Caillard,  suivant  ses  testament 
et  codicille  olographes  des  3i  mai  i85/j  et  11  jnin  i856. 

Cette  somme  de  mille  francs,  lors  du  remboursement,  sera  placée 
en  rente  sur  l'État,  et  les  arrérages  de  la  rente  acquise  seront  aflcctés, 

Digitized  by  VjOOQIC 


B.  Il"  837.  -•  545  — 

jusqu'à  due  coaçurrence,  au  service  de  la  fondation  de  messes  insti- 
tuées, à  perpétuité»  par  la  testatrice.) 

11.  Nest  pas  autorisée  Tacceptation  du  legs  d'une  somme  de 
quatre  mille  francs  fait  à  Tévêque  de  Dijon  (Côte-d'Or)  par  la  dame 
vente  Caillard,  suivant  ses  testament  et  codicijle  olographes  des  31  mai 
i8Met  11  juin  i856,  pour  être  employée  à  faciliter  des  missions 
dai»  les  plus  pauvres  campagnes  de  ce  diocèse. 

12.  11  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  le  legs  de  cent  francs  fait  par 
h  même  testatrice,  suivant  ses  testament  et  codicille  précités,  à 
chacune  des  deux  confréries  du  Saint-Sacrement  et  du  Cœur-Inmia> 
culé  de  Marie,  existant  dans  Téglise  de  Saint-Bénigne  à  Dijon,  ces 
établissements  n^ayant  point  d'existence  légale. 

13.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tinstruction 
publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  dépar- 
tement de  rîntérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saiut-Goudi,  le  ?./i  Juillet  1860. 

Sigiié  NAPOliOIX. 

PtBrrEmpeietnr: 

Le  Sftnistre  secrétaire  d'État  au  départemert 
de  titutrÊclèan  pukii^me  et  ées,  adler. 

Signé  RocLAHD. 


M*  8047-  —  DécnET  IMPÉRIAL  sur  l'aliénation  des  Terres  domaniales 
en  Algérie. 

Da  35  Juilkt  186a. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empekkl'r 
Ms  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  rordonnance  royale  du  9  novembro  i845  ^^\  qui  règle  le  mode  d*admi- 
Bistralion  des  biens  du  domaine  de  TÉtat  en  Algérie; 

Les  ordonnances  des  ai  juillet  i845  ^\  5  juin  t^  et  i*  septembre  1847  ***, 
it le  décret  du  36  avril  18Ô1  ^\  sur  les  concessions  de  terres  en  Aigrie; 

La  loi  du  16  juin  i85i ,  sur  la  oonittitution  de  la  propriété  en  Algérie; 

Le  décret  4tt  vjndUihve  i858  <*^  sur  rorganisàtion  administrative  de 
TA^érie; 

Vu  Favis  du  conseil  supérieur  de  l'Algérie  et  des  colonies,  relatif  à  Talié- 
nation  des  terres  domaniales  en  Algérie  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  mimsire  secrétaire  d*État  au  département  de 
VAlgérie  et  des  colonies, 

knm  DécRSfB  et  Bicnèrota  ce  qû  suit  : 

*"  u'série.Bull.  1253»  n»  t»^.  ^  ix*  série, Btdl.  Ui?,^'  i^'ri^ 

»  uTtlrie»  Bttll.  lat»,  n*  i»,i4i.  ^  x* série.  BuO.  4o8,  n»  3o3a. 

^  tôlerie»  DoB*  i^.rf'iM?».  »  xï^ série,  Btrtl.  «46,  n*599S. 
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DES  PÉAIMËTRÈS  ^Q  C0I^QN134TI0N*     . 

Art.  1*.  Les  terres  appaHéiiaût  à  n*n  titre  qtieIcôDî|ae  à  TÉtat 
sont  inscrites  sur  les  sommiers  de  consi^tâlnce  des  domaines  et  affec- 
tées en  totalité  ou  en  partie  à  f  établissetnent  de  périmètres  dé  colo- 
nisation. >  > 

2.  Les  projets  des  périmètres  àe  colonisation  soiit  préparés,  en 
territoire  civil,  par  les  préfets;  en  territoire  militaire,  par  les  géné- 
raux rx)mmandant  les  divisions. 

Ils  sont  arrêtés  parle  ministre  de  FAlg^rie  et  des  colonies.  ' 

Réserve  y  est  Iklte,  s'il  y  a  lieu,  <fe  terrains  propres  à  Texëcatiod 
de  travaux  publics,  à  la  fondation  de  villes,  de  villages  et  Hameaux, 
à  la  formation  de  communaux  on  autres  biên^  d^établissemcnts  pu- 
blics. '  .        .  ♦    '    .    . 

'  3.  La  décision  ministérielle  qui  arrête  un  péKmètrede  colonisation 
désigne  les  parties  du  lotissement  et  les  ntiméfos  dés  Tots  qui  doivent 
être  tenus  en  réserve,  tant  pour  Tappb'dation  du  paragraphe  S  de 
l'article  précédent  que  |ioiir  le  placement  immédiat  de  colons,  et 
détermine  le  mode  d'aliénation  des  autres  lot^ , 'confôkinément  anx 
dispositions  du  présent  rfécteli  .      ♦    ^■..   .     -   >    .    • 

li.  La  décision  du  ministre  est  insérée  au  Bt/ffélih  ôffi'èîél  dei^Al- 
gérie  et  des  colohies,  éf  reçoit,  inrtépendanitiienf  de^'publit^'tlbns^et 
dépôts  obligatoires  résnllaht  des  dispositions  qcrt  sàîvent ,  Ibutd  iutre 
publicité qu^ljngeeottVendble.i      '      '         .  .f  ».  :     -.        ...i-   l 

Une  notice  annexe,  âccom|»'àgrtéed'utt  pldft  délotlssemei^t  et  Jttti 
tableau  indicatif  des  lofs,  avec  lëiirsfît|iiléros  B'brtlre,  Tatt'connkfttè 
la  situation  du  périmèti^evétfstipètBcîe,  les  cotirs'd\Jatf,'fohtainteet 
sources  qui  s*y  trouvent,  lek  k*otrfeii  et 'ch'ektithk  otiVerti  btt  dont  Toti- 
verture  est  arrêtée ,  les  centres  de  pbpulatîo'n  déjà  etistatité ,  'etc. 

I'   ' 'TITRE H.'-"'»''"  -  ■  ''-'*'  ''*''M(i.'.i    ''M 

'     DES  MOéBS  n^AUKFCATlÔN.  '  '     ' 

/   ■  .1*1'  ,     •   .    , 

5.  Les  terres  comprises, €o  exéculion  des  di$poBftàons  préoédeiitM, 
dans  les  périmètres  de  colonisation  v  bont  àliékiablcis  par  venlei  prit 
fixe  ou  par  vente  aux  enchères  publiquesi   '     • 

Elles  peuvent  aassi  être  aliénées,  sous  les*  ododitiovis  déterminées 
par  le  présent  décret,  par  vente  de  gré  à  gré;  par  vote  d'échange, 
par  voie  de  concession. 

SECTION  r. 

DE  LA  VENTE  X  PRIX  FIXBi^     .  ' 

6.  Les  ventes  à  prix  fixe  sont  affranchies  de  toute  charge  rdafive 
à  la  mise  en  valeur  du  sol. 

7.  Le  prix  de  chaque  lot  à  vendre  est  fixé  par  le  ministre,  sur 
Tavb  d*une  commission  composée  du  préfet  ou  du  généi;al  cominan- 
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dant  la  division,  suivant  le  ternjoitq,  du  chef  du  service  des  do- 
maines,  d'un  membre  du  conseil  général  de  la  province,  désigné  par 
Je  ministre,  et  de  deux  autres  personnes  également  nommées  par  lui. 

8.  Lfi  (urixestpaya))!^  p^  tiera^  ^^\  IW  ti^r»  comptant^  et  les 
deux  autres  d'année  en  laopée» 

0.  Au  moment  du  pa)tem^t,du  preniier  tiers  du. prix,  le  receveur 
des  domaines  mentionne  la  vente  sur  le  tableau  indicatif  el  sur  le 
phn  de  JoU^ejp^pt,  j^i^jàgpiçr^k  Tacquéreur  le  contrat  de  vente  et 
k  lait  p^^ttre  là^m^diateme^^  en  possession.  Il  est  .dressé  contradic- 
tcnrement  et  sans  frais  procès-verbal  de  cette  première  opération. 

10.  Le  contjrat  de  vente  jqst  enregistré  et  transcrit  aux  frais  de  Tac- 
miéreur,  qui  ^n  reçoit  une  expédition  dans  le  délai  d'un  mois  à 
dater  du  jour  d^  la  vente. 

11.  L^  ventes  à  prix  6xe  sont  laites  pa^i:  le  receveur  des  domaines. 
La  mise  en  vente  est  précédée  des  publications  prescrites  par  far- 

tid0  4*  ^e  e$4,.,W,<n;i(r^,  annoncée,  pair  voie  d'afiicbes.  Le  plan  de 
lotissement  r^s^  dtéppsé  au  bureau  du  recev/sur  pour  être  commu- 
niqué au  pubMÀ  pe^pd^t  deux  mois  au  moins  avant  le  jour  de  Ié 
^nte.  Il  e$t  égalementà  1^  disposiition  du  public-  tant  que  tous  les  lots 
qui  y  sont  çqmpi^îsypirt  po^  été  vendus^  ,    i   ,    ... 

12.  Les  acquéreurs  ne  sont  admis  qu,'|i,diater,du,  jour  fixé  par  le 
minvt^  pourj'ouveftwre  delà  ventf}.    ,  -    .  .   ^  ..  ,  ,: 

X^  mçm^  individM  peMt^  rfendre,acfuér^ur,d)e,pU»teurs»lots« 
,  Jout,4cman4eu4^iest  len^,  sop^  j>cûw  4?  .nullité,  de. cja  demande, 
déverser  immédiatement  entre  les  mf^in^  4m  reoetv^fx^  à  titre  de 
dép^t4egî^r40tjei,,up(ç?pii?n)q.^gal^  la  vente  de 

chacun  des  lot»  soumi^Ôi^pés.,  ,L^,  leA<Jei|^in^ .cette  somme  est 
QQcaissîée  4«finiliventiçi>t,  çjçi  déd^fr4op.4ti  pri^  à^iU  vente,  ou  resti- 
tuée au  dép<]isant,.  suiv^pt  qi^e  j^  ,veatç  .^sJLqu  ^i^w  réalisée. 

Si  deux  pu, plusieurs  pe]^pne^yçiul^pt.^qutriir  le» même  lot  se 
présentent  le  même  jour,  pendant  te  temps  compris  entre  Tou  vertu  re 
et  la  fermeture  réglementaires  du,  bureau  du  receveur,  une  enchère 
publique  est  ouverte  à  hi^itaine  ^ar  les^ins  du  receveur,  et  le  lot 
est  acquis  au  plus  offrant,  aux  conditions  de  payement  déterminées 
par  Tanide  8,  et  sans  qu^il  sdib  besoin  d'aucune  approbation  de  Tau- 
terité  ««4)iérieure.  DeStaffiehes^  dont  une  apposée  dans  le  bureau  du 
receveur,  font  connaître  le  jour  et  l'heure  de  renchcre. 

13«  ^B  cbmmencement  de  chaque  trimestre,  les  préfets  et  les 
généra^ix  commaudant  les  divisions,  suivant  le  territoire,  trans^ 
mettent  au  ministre  tin  état  des  ventes  effectuées  pendant  le  trimestre 
précédent. 

Cet  état  indique  le  montant  du  prix  de  chaque  lot  par  numéro, 
est  certifié  par  le  directeur  des  domaines  et  visé  par  le  préfet  ou 
général. 

Id.  A  Texpiration  de  Tannée  qui  suit  le  jour  fixé  pour  Fouverture 
delà  vente«  le  ministre  détermine  à  nouveau,  conformément  aux 
disposiHons  du  présent  décret,  le  mode  d'aliénation  des  lots  qui  n'o^' 
pas  été  vendus.  ^        i 
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'     '  '  SECTIONH. 

DE  LA,  VENTE  AUX  E^CUÈBES  PCBLIQDBS.    ' 

15.  La  mise  à*  prix  des  terres  désignées  pour  être  vendues  m 
enchères  publiques  est  établie  par  expertise. 

Le  jour  de  la  vente  est  fixé  par  le  ministre  sous  robservatioo  des 
pubficationfs  et  délais  prescrits  par  les  articles  4  et  x  i. 

16.  Les  adjudications  ne  sont  valables  et  exécutoires  qu^'après 
l'approbation  du  ministre.  * 

Cette  approbation  doit  toujours  précéder  Feutrée  en  possession  de 
l'adjudicataire,  à  moins  qu'il  n'y  ait  urgence  reconnue. 

SECTION  III. 

DE  LA  VRNTK  WS  GIF.  À  Cac., 

17.  Sauf  en  ce  qui  concerne  les  départements,  les  commuoes  et 
les  établissements  publics,  les  aliénations  de  gré  à  gré  ne  peuvent 
être  faites  qu'en  cas  d'indivision ,  d'enclave  et  de  préetûptidn  légale 
ou  de  possessiop  de<  bonae  foi.  • 

18.  Les  ventes  de  gré  à  gré  sont  précédées  d'une  eslimatioti  ton- 
tradicloire.  ' 

L'acte  de  vente,  dressé  par  le*  directeur  des  domaines,  soumis  à 
i'exameh  du  conseil  de  préfecture  ou  du  conseil  des  affaires  tiviles, 
est  transmis^  aveoavis^au  ministre  par  le  préfet  ou  le  général  corn- 
mandantia  division* 

il  est  statué  définitivement  par  un  décret  impérial  Tendu  sur  le 
rapport  dv  ministre.  .    '    » 

19«  Lorsque  r^élimatiou  ^t  inférieure  à  diîx  mille  fVaucs,  l'acte  de 
vente  est  approuvé  jMtr  Je  ministre,  qui  nous  soumet,  tous  les  trois 
mois,  l'état  des  ventes  ainsi  effectuées. 

.  SECTION  rv. 

1>E  L'ÉCHANGE. 

20.  Toute  demande 'd'échange  doit  être  adressée  directevLeQt  an 
ministre. 

*,  Si  le  ministre  estime  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  ,à  échange,  la  de- 
mande est  par  lui  renvoyée,  suivaot  le  territoire,  au  préfet  ou  an 
général  commandant  la  division. 

U  est  fait  estimation  contradictoire  des  biens  par  experts ,  désignés t 
fun  par  le  directeur  des  domaines,  l'autre  par  le  propriétaire.  Ua 
tiers  eisP^i;t  est  désigné  par  le  président  du  tribunal,  de  la  situation 
des  biens. 

Les  résultats  de  Texpertise  sont  constatés  par  un  procès-verbai, 
aÇinpié  par  les  experts. 

Le  dossier  de  f affaire,  accompagné  des  titres  de  promiété  etdr 
rétat  des  charges,  servitudes  et  fiypothèquess  est  renvoyé  à TexanM 
du  conseil  de  préfecture  ou  du  conseil  des  affaires  ciYt{cB»  qui  déli- 
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bère  «or  FntHité  et  les  conditions  de  rechange.  Le  préfet  ou  le  gétftt 
laJ  commandant  la  division  donne  son  avis,  et  le  ministre  déc^iflê 
»^  y  a  lieu  de  passer  acte  avec  l'échangiste. 

21.  Le  contrat  d'échange  détermine  la  soulte  à  payer,  s'il  y  a  lien: 
3 contient  ïa  désignation  de  la  nature,  de  la  consistance  et  de  la 
situation  des  immeutSes,'  avee  énonciationf  des  charges  et  servitudes 
dODt  ils'  peuvent  être  gt^vés;  il  relate  les  titres *de  propriété,  les  actes 
qui  constatent  la  libération  des  prix,  enfin  les  procès- verbaux  tfesti* 
n^rtioa  qnî  doîVeM  y  demeurer  ^annexés.  ' 

Si  la  valeur  de  l'échange  est  inférieur^  à  ûrx  raille  francs,  le  con- 
trat est  approuvé  par  te  rrtînistre,  qui  nous  tenu  compte  tous  les  trois 
mois,  comme  il  est  dît  à  l'article  19.  • 

Tout  échange  d'une  valeur  supérieure  est  soumis  à  notre  appro- 
bation. '     '     '  ' 

L'entrée  en  possession  de  l'échangiste  n'a  lieu  qu'après  l'approba- 
bation.  Elle  est  subordonnée,  dans  tous  les  cas,,  à  la  radiation  des 
hypothèques  de  l'immeuble  cédé  par  l'échangiste. 

22.  Le  contrat  d'échkn^é  est  (înregîstix\  gratis;  et  transcrit  sans  au- 
tres frais  que  le  salaire  dii  conservateur. 

Lasoultp  est  régie,  quant  au  droit  proportioiïnel  d'enregistrement, 
par  les  dispositions  relatives' aux  aliénations  des'biens  de  l'État. 

Les  frais  de  l'échange  soht  supportés  moitié  par  l'État,  moite  par 
f  échangiste.  ' 

Les  formalités  établies  par'Tartide  2194  du  Code  Napoléon,  par 
les  avis  du  Conseil  dTÈtkt  des  9  mdi'  18Ô7  et  5  mai  1812,  et  par  l'ar- 
ticle l'dé  la  loi  du  2^  mars  i855,  sont  remplies  h  la  diligence  de 
l'administration  des  domaines.  .  -  -     ^ 

S'il  existe  dès  inscriptions  sur  l'immeuble  cédé  par  réchaugisto,  il 
est  teq^  d'en  rapporter  mainlevée  et  radiation  dans  les  quatre  mois 
de  la  transcription  du  contrat  d'échange,  k  moins  qu'il  ne  lui  ait  été 
accordé  un  plus  long  délai.   *     '"  •  "  ^     ..       .*- 

Faute  par  lui  de  rapporter  ces  mainlevée  et  radiation  j  le  côntral 
d'échange  est  résilié,  et  l'échangiste  demeure  passible  de  tous  los 
frais  auxquels  rechange  a  donné  lieu.    - 

L'aete  d'échange^tainsi  que  toutes  les  pièces  et  titres,  est  déposé 
aux  AFchives  de  la  direction  des  domaines. 

SECTION  V. 

DES   CONCESSIONS. 

2î.'Sar  les  lois  réservés,  ^jcpnfof moment  aux  dispositions  des 
articles  a  et  3  du  présent  décret,  le  ministre  peut  faire  des  conces- 
nons  d'une  contenance  maximum  de  trente  hectares  au  profit  d'an- 
cres militaires  .ou  d'ineumgrapts  .^t  ,de  .cultivateurs  résidant,  en 
Algérie.  ^     ,  .    c  »    u        '  '      -       • 

Les  travaux  à  imposer  à  ces  concessionnaires  sont  limités  à  la  cons- 
tiUctilm  d'une  habitation.  '    '  .  , 

Le  mîoUtre  peut,  par  une  décision  spéciale  à  chaque  lotissement  i 
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<^éguer  aux  préfets  et  aux  généraux  iç^^drpMi^Ç.Taijr^Cç*  conces- 

Des  états  trime8triels,certiiiés>d6$<i£onoes$ioD6  Ainsi  faites  sont 
adressés  au  ministre.   '       ■  '  ■' f »  ^'*f * ' .'^q -"» ' >  n^bï  r^lu d  n h  k} 

2â.  Des  concessions' d'une  plus  gtftfïde  étendue  ^>eUvent  être  excep- 
tion neilement  accordées  par  nous,  sur  le  rapport  de  noire  ministre 
secrétaire  d^État  de  l'Algérie  et  des  colonies,  notre  Conseil  d'État  en- 
tendu. 

Le  décret  qui  accorde  la  concession  en  détermine  les  coaditions. 

25.  Ne  sont  pas  soumises  aux  conditions  du  prései^t  .^écret^les 
concessions  qui  pourront  être  faites  aux  t^ôtiiinlùnësl  aux.  djâ^Ùrte- 
ments  et  aux  établissements  publics.  '  '"       ^' 

.TITRE  IH;   ■'•■'■   '•'  ■'"'■••••'■•  -'i'ï'-^':  •  • 

DISPP$ITI0NS   TRAltfSITOiaRS.     i.  .  )U;»^  •     "... 

26.  £st  affranchi  des  obligaiioas  relatives /aux:  >  plan tatîoBs^ et  au 
mode  de  mise  en  culture  tout  propriétaire  d^uii(fcénc«lisf^ion  accordée 
antérieurement  au  présent  décret,  qui  àxil^  i^ëbï|)]rià^c6ildrtiôn  de 
bâtir  stipulée  dans  son  titre,        , ,  -^      . ,.  ,  ^ 

27.  Pourront  être  régularisées,  conformément  aux  dispositions 
actuellement  existantes,  les  concessions  qui  ont  fait  Tobjet  de  mises 
en  possession  provisoire' ^ù^dè'demantfe^  siir'^Ièsquyifts  les  èbnscib 
de  préfecture  ou  les  conseils  des  affaires  'dvHès'  ^âttitfqt'ilëHWrS  HÀ- 
térieùrement  à  te  pVwttmgfélfdri  dti  présent  àéd^'  ■  '  -     '  ^      •' 

28.  Lesprei(irîpl^^ris'lles'Sec!fièiAî'2r3.  A  ètSdti tf^t^n s6  appli- 
cables aux  imjôetiWe^UtbâiWîi:'' '  ^  '^^  »^  ^.t    i ...,  l>    -  «  >     -   r^^iMi^ 

29.  Toutes  dispdsitiOfié'ido«iiraft^'^^^pléîlè^t*dët«ts^^  dé- 
meurent abrogées.  ,  '  '^ '"' ''  «'  •    i"*'     t-  ••?  ' 

30.  Notre  n^inistteisechétdiiîè^:  dlÉUhboAï)  défKÂ^inieni^^^ 
et  des  colonies  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  âeSiaînt-Qoud,  le  25  Juillet  i86o. 

P«r  TEmpereur  :  l^  'nt>r  i\ . »> 

U  Minutrt  tecrétain  d*Étttt  on  dépêiÊnùÊnàdâHàl^étSt^éu  eokmim, 
'  ^tgné  Comte  P.  de  Chasselouf-Lacbat. 


N*  8048.  —  DicEBT  i  M  PÉRI  Al  qUiouvre  da  l^inistrè  des  Affaires  étrangères  m 
Crédit  sappfénentairesur  l'exercice  i859. 

NAPOLÉON ,  par  la  gtâce  dèDîea  èf  ri  vôîohlë  iiationaa'^-'ÉlÉ^iAîî/i 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  vedùrv  «Ai/VTt.     ^ 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d*État  au  déparieo»ent  à^ 
affaires élraDgèrcs;  ..  .  .0..   1   ^^ô  n^i 
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Vu  la  ioî  du  4  juin  i858 ,  porinni  fixation  dti  tiidget  général  des  recette» 
cl  des  dépenses  de  rexercice  1869; 

Vu  notre  décret  du  i4  novembre  suimot  t')^  portifiit  répdrtitîbn ,  par  cha- 
pitres, des  crédits  du  budget  de»  dépenses  de  cet  exeroioe; 

Vu  noire  décret  du  10  novembre  i85G  ^*^  c^fu^ieroiait .  Voavertore  de« 
crédita. su pplêmcntT ires  et  extraordinaires;        ,    . 

¥a  iaiettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  datfB  du  a4 juillet  1860; 

liibtrê  Conseil  d'Etat  entendu , 

^kivof  ilMciufcvi  etoécmârèN»  ce4|iil«dtc« 

,S^M  ^Z'  î(ï^st  ouvert,  à  notre. ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères,  sqr  rjBx,ercice  ^SSg^un  crédit  supplé- 
mentaire de  quatre  cent  treize  mille  quatre  cent  vingt-neuf  francs 
doquante  centimes  (4i3,429'j^9*)<,  répfirti  ainsi  qu'il  suit: 

Chap.  II.       MatcricK..'.l...iI^.4.-. ..:•.......'. 18,572^94' 

— ^  III.     Traile'meiits  des  agents  politiques  et  consulaires 77,oia  26 

-♦---rM  w.  r^FitiËfl|d«.tdyage<<^t4o  eoiirrièiv;; .  i .  : : 86,oU  70 

rrrry'^,yii,.,Jj^i^^s^rmt...>.,,<i^4*.^..*_^.^*<^,.pp. 231,996  33 

.,  ..::y".''  ^^»^P,^ i^i^^P¥^Mq^»^^ •  •  -' •.%•  rh •  r>> ^^' •'•  f ••.-••••••  4.77A  27 

Somme  êgals^ .,..Ï: *. .  ^13,429  5o 

■  7<'Uii  «^i»   iM!'i.»  }  i!i,î    tnn  iii{.  -■.!>•    "»  ,.f  )  >  ''.  W  ,  -'.'i-.! ».-';/  •'  i 

J.4f!(W  ^Pn^pmrm  iic^tt^  tf^WS?  au.mqy?ï^4e3,ç^i3<^ijM'ces  affectées 

3.  La  régularisâ|ti9i?,dq,ç^yÇr(^dit)Sftr^ipn)pç»ç^|ail  jÇoiîpsJégislatif. 
.V,.  vWl?f^(M^>^<^^aiies.  d*t^tv^y^,liép^t^^  affaires 

ngères  et  au  département  des  fin^^g|i[^qi>pn^ki'9^i>  chacun  en 

Si  ffll^llÇ/^V(WÇe>^c^pJ:fxéÇ«JiW.;f^^oP^4#^o^d4P^^  sera  in- 

ré  au  Bulletin  des  lois. 

tn  1^  HaipalinsrdefiafÉil-GtoUdi»  ilè  281 3uilie«^d6ty^  >  . 

t  Par  TEmpereur  : 

U  Minûtn  d* Etat j^^4p,h f^ffûm ^f^' An»»-  le  Ministre  secrétaire  dt Etat  an  départemmU 

rem,  ehartfé,  par  intérim,' du  iiùnistére  des afftUres  étrangèru , 

•'  Signé  Thoutemel.^ 

BT  8049.  —  DÉCRET  iMPÉniAL  qai  autorise  an  virement  de  Crédits  au,  Budget 
du  Ministjère  des  paires  étrangères ,  exercice  1859. 

Du  i8'<rttniét  16O0. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  TDlieti  et  l'a  volonté  nationale ,  Empbrbub 

W  F.^WP». ^  ^9M*, Pf é^enfs  fit  à  v^nir,  sa^wt. .    . 

Sur  le  rapport  de  notve^ainÎBlfe  setDétàir^  d'État  an  département  des 
affaires  étrangères  j 

^  Bull.  648,  n*  6013.  ^  Bull.  44o,  n*  4i  10. 
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Vu  ia  loi  du  4  juin  i858,  ppi^ant  QxjiatiiHi  du  Jirudgeitgmitod  desreiMftIet 
et  des  dépenses  de  Texercice  iSôg ,  cl  noire  dâcretdu  là  novembne  i)868  ^, 
sur  ia  répartition  des  crédits  du  budget,  d^s  d^n^i^dudii  ^Konmafi^    > 

Vurarlicle  ladusèaatus^cQnsuitedvoddécembr»  i86st  ^  * 

Vu  l'article  3  de  notre  décret  du  lo  novembre  i856W  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  a3  juillet  i86o; 

Notre'Conseild'État entendu,  •    i  »   v; 

Ayons  D£Giu&Té  et  péciiBTOHs  ce  qui  suit: 

Anr*  l*'.  Les  crédits  .ouverts  aux  chapitres  i,*ix,  ,xi|  et.  xiu  d|i 
budget  des  affaires  étrangères,  pour  Texercice  i85^,  .soot  ^duils 
d'une  somme  de  vingt  et  un  mifle  huit  cent  soiiante-six  firancs  treiUe- 
deux  centimes  (2 1,866' 32*), -savoir:  .     .     ,  • 

Chap.  t".    Personne  (adinînistnrtion  centrale)  ........,...<.,...,.«.        ààk*  kff 

———■IX.    !nitemnit4*«  et  secours ^33  6S 

^-^ —  XII.  Fr<ris-de  location  et  tJhargcs  accessoires  de  Tbôiël  i^orbin-' 

Janson 2,389  3 1 

>  \   \ui..Subvenlion. accordée  k  V-étmt  AbêMrIPader 19,000  o5 

Total  .,......*,*.  v;  ..  j ii,86d  3i 

.      ./^  .     ..r      »  ,,-  -l      •  .  ■  I 

2,  Le$  crédits  ouvcrWrtuK  voiuipitves  nv  et  xi  tltiniréiiie  bodget  50ût 
augmentés,  par  voie  de- virement  i  d'mfie  sohïme  épAe  de  Vingt  et  un 
mille  huit  cent  MÛ^^dté-sii'fritiics  trente-^tïabc  centimes,  savoir: 

Chap.  IV.  Traitements  des  agents  en  inactivité ,  .€,$56'  SJP 

•  XI.  Missions  et  dépenses  extraofdiftdi»êii  el  dépenses  impré- 
vues    i5,3o9  99 

t  ' 

TOTALÉOAL w...... ,    2136039 

3.  Nos  ministres,  secrétaires  d'État  au^  départements. des  a(]aires 
étrangères  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, deTexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  28  Juillet  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperqur  : 

te  Ministre  d^Élal  et  de  la  Maison  de  VEmpe-  ,  Le  Ministre  iecrétaire  d'État  an  dép0rimt4 

rtur,    chargé,  par  intérim,  du  rhinisute  dn  aglairti  éirangiru » 

Signé  ACBILLE  FOOLD. 

w  Bull.  648.  n*  6oia.  *^  BuU.  44o,  n*  hiio, 
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2r  ao6&i  i— •  ÔAiMttr'i^jft^fiï^ii  qkf'éutPrtj  sttr  Texercice  issO ,  art  Crédit 
êxàmé^Êwkirè^'dê  8(^,é3S;fr.  32  cent.  ))ùar  les  Iramux  dêreskiaràliôn  et 
d'appropriation  êe  l'ancienne  habilàtion  de  Longwood  et  du  dpmaine  du  Vtd 
Napoléon ,  à  Sainler^Hélènei'et.  {omute^  an  Crédit  de  pareiltç  sQmme  sur  {'^er- 
ciceiS59. 

Du  28  Juillet  1860. 

NAPOLÉON,  par  te  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  aationaie,  Empeerur 
«K  FtAîfÇAK,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  seorétaire  d*État  au  département  tfei 
ifiaires  étrangères  ; 

Vu  noire  décret  en  date  du  0  noYemhre  1869  W,  qui  n  ouvert,  sur  l'exer- 
cice 1809 ,  an  crédit  extraordinaire  de  cent  quarante  ni^le  francs,  applicable 
m  fms  de  résfautalion  et  d appropriation  de  lancieniie  habitation  d^ 
LoDgwood  et'dn  ^dmaihedti  vlat  Napoléon  à' Saint-Hélène; 

Vu  notre  décret  du  18  février  1860  ^*^  qui  ouvre  au  département  de» 
afl^res  étrangères,  sur  Texercice  1860,  un  nouveau  crédit  extraordinaire 
de  soixante  et  dix  mille  francs ,  représentant  te  complénient  prfèva  /de  la 
dépense  que  doit  entraîner  l'entier  achèvement  çfe^  piêmçs  travaux,  pendant 
l'année  1860; 

Coosidérant  qu*îl  n*a  été  emplq^^dim»ie  CDiirsMled'ainièitaSÔQ ,  qtftine 
somme  de  cinquante-neuf  mille  cinq  cent  soixante- trois  francs  soixante-huit 
centimes^  ;sur  le  crédit  de  çenixfuardnie  mille  Iranès,  et  qu'il  reste  parcpn- 
séquent*  &ur  le  môme  crédit,  un  excédant  disponible  de  quatre-vingl  milif 
quatre  cent  trenteVix  (rares  trente^deux  centimes  (8owi36^  Sa"); 

Vu  les  dispoâitio^A  ^i\çju^^  d^reidu  iQ  novembre  1866^)^  eoacemaiit 
Touverlure  aecxédiU,su|)^j4HT^tjiii;^etexlFtaTdilNiieès;.  u; 

Yd  la  lettre  de  notre  muiîstrç  d^s  fii^ooes,  çn  date  du  ,3^  juilleit  1860; 

Noire  Conseil  d'Etat  entendu* 

.    .)  fv  •  ,(   ■      ri.  -'/■^  r.'î  '■':    'l     >     ■* 

Avons  Décné-né  et  nÉÇRÉTON?;  ce  qui  thaï!  a. .      .  ^  >     . , 

Abt.  i"*  Une  somme.de  quatre^vingt  mille  quatre  cent  tjrente^aîji 
francs  Irente-dettx  centimes  {8q,436^  3a*)  est  annulée  sur  le  crédit  de 
centqoQTante  mille  fraucs  ouvert  au  miiûstèredes  affaires  étran- 
gères par  décret  du  16  novetat)fe,i859* .       ,M        .      .,   M 

n  est  ouvert  au  ministère  des  afiaires  étrangères,  surrexerciceaSCo , 
un  crédit  extraordinaire  de  pareille  somme.de  quatre-viflgt, mille 
quatre  cent  trentersix.  francs  ti^ntérdeuK  centimes  (6a,436';  32'}^  en 
aqgmeAtatioo  duçi^édii  de  soi«£int6,«t  dix  mille  framcs  {70*000^^  déjà 
OQvert  an  même  départ#m#at»*^W  let  ptueDb&  tefi!Ciee,[parttt9tffe 
décret  du  18  février  1860,  pour  Ti^ch^vement  des  travaux  de  r^tau- 
ration  et  d*approjpriation  dé Tancienne  habitation  de  LongWood  et  du 
vd  Napoléon  a  Saiote-H^ne. 

2. 11  sera  pourvu  k  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  aflPectée» 
au  service  de  rpxercjce  186a 

3.  La  réguJansatîoa  de  ce  «crédit  sera  proposée  au  Corps  législatii*. 

^.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  des  afTaifés 

«  Bull.  747.  n*  7i3a.  w  Bull.  Ado.  n'4iio. 

*»  Bull.  77S,n*  7375.  ■  -.  * 
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étrangères  et  det^fioADoes^aoBt^aigét,  iokacmi^iMse  qlii4e  eooeenie, 
de  TexécutioD  du  pràdeEtdéemti  Mi^tti^sefa*  Uiéiré  au  Bolletin  des 
lois. 

Fait  au  palais  deSaint-Ctoud,  le  '    Juillet  1860. 

Signe  NAÎOLÉOJT. 
Pir  rSmpefear  : 

chargé,  par  UUérim,  du  ministère  du  fi-  des  affairu  étramgirt , 

.fuuicts,  ^  .  3»g»éJ#«nwEî^ 

Signé  ACHU4.S  Fpçm,  _  ,      .,,       _,    .,,.,,1^,    ^,,;   ,        .;_.'•.-' 


le  8o5i.  —  DicjiET  ntPÂhiAL  qui  ctafr'e^  sur  Vèxérciéè  1^69,  èà  Vtéia 
iup]flénteHtà(r^fôUrDépttiâk$-seûf^fe$êê'tâteti'puhU^.'^   > 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Di6«  et  lairehmté  nationale,  finmunra 
nfts  FfeAiiçAis,  à  touspràscUitaeiài'veDiciiaALDr. .  :  ^ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  lin- 

Vu  la  loi  de  finances  du  ii  juin  iSôg  et  le  décret  du  19  novembre  sui- 
vant <*>,  portant  répartition  des  crécjil»  du  budget  de  r<*xercîce  1860; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i^o6'<^î/quî  r^gle  les'  lormés  a  suiVre 
pour  Touverture  des  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires; 

Vu  la  lettre  de^q^ipi»iMi!e*4i^  ft«fca^ces,,,e*dat^4ij  MJliiUet  ifS^; 
■■!fetréConsei1'aiÈWtëAle!ria{lV'-' ."'^  '^'''''^  -^-w.^-.'v  ..,,-;.-  -.-^  \^-  - 

i     a,  U  ^  'i»t,il  ;»iî.iU    t.M')U    '^L  'MWil   >^  •  -1:'!.    's:'      ,  t  J.-î  ^  ,  : 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art-I^'j  tt.c»t<iuNert,à>nolra  >»Mi)J|tTef<fe.ri«iér^ 
doe- 1-866;  ^n  <{<iédit  tauif)|))éQleijntaife  ?devaofKB^  ceui^^m      fcanes 
(1,200,000'j,  pour  dt)peflse^i9(ecrÀtie*deisèretépublk(tte4*  r  i  •-.-  : 

2.  Jl  *f5|-a  fpQurvu  4  h,  dépense  0Mtoi:Î3ée  p^r  JV*icle  précé<)ient^an 
mqyeR  des  4^ssaurce^  du  bqdget'dç^  1869.    i  .  .  . 

3.  JLe  crédit  ci-dçsâ(us  spra  souoiis,^  i^  ;s^ction  l^ç^lative,*»» 
termes  de  Tarticle  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  dÉtat  aux  départements  de  l'inténeiir 
et  des  finances  sontchar^St'chBO«ineD'Ce<îai(le  conocvnpidefSzé- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Faitatf  pàlais'deSaint-CIoud,  le  28  Juillet  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

...'.-  .•      t    ^    y   ».,    .  w  ..•  V--M      p^  rtépéttn^ i     '  "  '         ' 

UMinislred'ÉlatetdelaMûisomde^Mmptrtur,  Le  Ministre  de  Vagricullnrè ,  ia  nwirii  M 

ekargé ,  par  intérim ,  da  département  dafi»  des  travamx  pm^tics,  charge,  par  iMérm ,  en 

*'- — ^'  rftpflTfgmtirt  wf'ftilthîftir^  " 


Signe  Achille  Fould.  Signé  E.  Rouher. 

^Bnll.  7^5.  n*  712a  .  «Bull.44ortt*4»Mï.    "    .     - 
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B.  n*  837.  —  55*  — 

i)u38  Juillet  1860, 

NAPOL^O|Pf  vPl^r  I^iT^ce  ^  I^cu  6^  Ia  volonté  nationale ,  Empereur 
REs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

SmtM  laip^oari  ^  AotrempjbtEo  secrétaire.  d*Élat  Att^^partepçiaat  de  l;nr 
teneur; ,  >  '     •-  1^  '-  .    .    )i.  i    -*    -  '^.    *   .  )     r  n»>.    ^t:  1    1 ,.  ..-^ 

Vu  la  M  âVfinAUceS'dû  4  juin  1868  et  ledécret  du  i4  novembre  suivant^*), 
portant  répartition  des  crédits  du  budget  de  Texerdee  iSSg  ; 

Vu  la  loi  du  1 4  juin  i85q  et  les  deui  décrets  du  aS  juillet  1869  <*> ,  portant 
onvertui^  de  ^rédibeo iKuiitipn  au  bu^f^et  de  i3^; 

Vu  le  dé«p^4tti  1$  février  »86o.^'),  portant  ^^ei^neoide  cfédMa  au  budget 
de  1869; 

Vu  Tartide  la  du  sénatus-cônsolte  du  a5  dèbembre  i85a  ; 

VikBoti'e  Aéoret'da  «OA^embre  *856  ^\h  • 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre- «eorétairedîÉtstd^f  finances  «en  dal^da 

iSju^ict  1860;  ^     ,^  .^^,  .;,  .^  .^^  __^ .^  ^ ^  ^ 

Notre  Conseil  d*Étfit  entendu  « 

"      .  I  •    '  '  "  t    .  t  t  '       >  M       ,     -      '  .       ,  I        •     t        I  t  t  t '   .     <  1   f  I         »  l  J       f  .     '  ' 

AVPXS  DECRETE  et  ÉÉcWtONS!  jcé  aui  suit  :  "  '     .  1         M  r  '  r .  M .  •  Il  •    ' ,  ,  . 

Mtti  !•<.  Le  crédit  ë«Voit;]^ff^é4>èioe<y85^v'Riii*  leffeha|iitt«e  v 
(Matériel  des  lignes  télégraphiques)  du  budgpt,4t9  jl9,iin^9|tére  de.riftté- 
rieur,  est  réduit  d*une  somme  de  treize  mille  francs  restant  sans  cm- 
ploi.  ' 

i^:*  Le  crédit  ouvert, ^^ur^l^ifevc:icë'>(85i9^  suvile  ^aif^itre if  ^r- 
SMMÏ  ait  Vt^nkï^tiUgt^'hiq^)Av^\svA^  (de  Tiaftérienr, 

est  augmenté  d^^fie  sononé'dft^tf^Jto  ittiUe^iVapds.  (1'^ 

3:  Nos  toinfJstre«  seet^fahrei^  tfÉtat  âii'  déftàrtémèttt  "dé  Tièté* 
rieur  et  8^  finances  sont  cha^géî^,  chabdnr  cfn  t^^tû  le  c6neerttè« 
Aé^-reiéeùtton  dà  présent 'décret,  (tjufi  ^erâ  inséré  au  BùUethi  ^es 
lois.  ■-'  '      •'["  '/''  "     ■     \\;  .\  ''     ''*   '  '  " 

^Faittu  pafadsde  SaiathGloadi  le  228  Jaifiet  i86oi 

Signé  HAPOliOIf* 

I  ^  Par  rEmperenr  t 

It  Mimttrt  éditât  gi  dt  laMaitom  dt  VEmp»-         Le  Ministre  de  l'oariculture ,  da  eontmeree  ei 
permr,  chargé^  par  ùUirim. ,  dudépartemetU  du  travaux  publics,  chargé,  par  iniAim,  Al 

émfÊÊÊMttl  •;  déparieiHeM  de  VitUit'iemr, 

St^aé'hcmLififqX3^,\'\[,  Signé  E.  ftooHER. 

•  RolK  648,  n*  601a.    *  «  Bull.  776,  n*  7388. 

"  BiiU.7ai,n*'68^/fct^l9iSu.    >.' 'i  *^  Bull.  44o,  n*4Jiop  . 
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IT  8o5S.  -^  DÉcntT  impérial  qui  anforise  un  virement  de  Crédits  au  Budget 
du  Ministère  deïAgricuJtim*e,  du  Commerce  el  des  Travaux  publics ,  exer- 
cice 1859. 

Du  28  Juillet  186b. 

*  napoléon;  par* ïa' grâce  de  Dieu  et  !i  Vbfcitfé bktioiiale,  Emmrëûb 
DES  Français,  à  tous  présents  et  avenir,  SALurj 

Sur  le  rai^rt  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  dadépartcaient  de  l'agri- 
culture, du  commerce  el  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  4  juin  1 858,  portant  fixation  dii  budget  général  des  dépenses 
et  des  recettes  (le  lexercice  1869; 
'  Vu  notre  décret  du  1 4  novembre  suivant  ^^\  oonienant  répartition  du  bud- 
get des  dépenses  dudit  exercice; 

Vu  Tarticle  13 ,  4*  paragraphe  dttvéfiatua-^consuUe  de  a5  décend>re  i85a: 

Vu  notre  décret  du  10  hovenibrp  i856,^*J; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du'  12  juillet  1860; 

l^iotre  Conseil  d'État  «itendtt ,. . 

Ayons  nécasTs  et  bécrétons  ce  qui  suit  :• 

Art.  1".  Lçs  crédits  piverts,  pour  rexercice  iSSg,  sur  les  cha- 
pitres suivants  du  budget  du  mînîstère  de  Tàgri culture,  du  tùmmetce 
et  des  travaux  public^,  soiU  réduits  d'une  somme  de  cent  quatre- 
-viDgi-dix-neuCimiUe  cent  aoix*aait&tUvis,fi«U]iç;s.(  199,11.63'),  savqir c* 

CuAP,  x\v.       Navigation  intérieure ,  canaux ,  travaux  ordinAÎro^ £9»i62' 

'  xxxii.    Lacunes  des  routes 'impériales.  • .  .*,..#•  ^  «.»•...««.... . .  5o^xx> 

'  XXXVII.  Amélioration  des  rivières ioo»ooo 

,        ,  >..•,.'■    ,   ;     Total  Pj\jREiL.. .,.;.,..,.,... ..^....159.163 

'  f^.  Leat^ditB-^(fvert9,'|iourle[iBé»e  exenûce/iftô^t  sur  ics  çha- 
pMre8*«uivants  4u)iyiM|g«t*4ai'iiiini9tèrei  d(^  ragrtÇAiliitne».  du  oomh 
meroe  et  des  travaux  publics,  sont  augstieuiés  d'une  somm^  de  ceyit 
quatre A7ngt-dix*neufmiHe  cent  soiiante-troÎA  francs,  par  wemenl 
<leB  chapitres  désigrnés  dans  Tarticle  d^dessous,  savoir  : 

Chap.  t.       Haras  et  dépôts  d'étalons •    ^9.165' 

^—  nxau  Boutes  et  ponts,  travaux  ordinaires i5o.ooo 


■q- 


Total  pareil igs^iSS 


S.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  ragricol- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publies  ^  et  au  département  des 
finances,  sont  chargés,  chacun*  en  ce  qui  le  concerne ,  de  rexécutîoB 
du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

<>>  Bull.  648 ,  n*  e»t 5.  «  BuU.  44o .  A*  4no. 

Digitized  by  VjOOQIC 


B.n'SSy.  —  557  — 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  Juillet  1860. 

Sign^  NAPOLEON. 

PtrfEMpereur  ;' 

U  MiMùm  «tÈUd  et  de.  la  Maûaa  tU  VSmpe^  lé  MimitresêcréUtxreé^étai  aa  déparUment  de 

rwar,ektrigééfPiuUrimda  ministère  des  fi'  l'agriculture,  du  commerce  et  des  traeemm 

maxes,  publics, 

«      Signé  AcHitLK  FoOLlu       ,  »,    ..  ..«■:.  S^gjB^tË.  fU>PB«a.  .  t 


V*6o54.  —  I)£CJiET  iMvéRiÂL  qui  ouvre  un  Crédit  repHswtanl  des  $omme$ 
versées  aa  trésor  par  des  Déparlements,  des  Commnrus  el  ffcj  Parlkaliers, 
pour  concourir,  avec  les  fonds  de  l',Élat,  à  V exécution  de  Traxatuc  publicê 
appkrlenanl  à  V exercice  Î8591  ^ 

Du  a8  Juillet  iSao. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 'Empereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salitt. 

Sur  le  rappc»lde  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  i*agri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  Tarticle  i3de  la  k>i  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  Texercice  1840; 

Vu  yéta^cî-aiinex^.(fei|  ^oxi^es  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  de¥ 
d^partementâ ,  des  communes  et  des  parti cùlïers ,  pour  concourir,  avec  le« 
fen^  de  rÉtat ,  à  Fexécutîoii  dç  travaux  atppartenan t  i'  Te^ercice  1 869  ; 

Vu  k  lettre  de  'notre  nûnîstre  desTmanceir,  eft^  date  4u  1»  jiiîliet  1660; 

Vu  notre  décret  du  10  nû^vembrei  856^-,         1*  1        • 

Notre  Conseil  d'État  entendu. 

Avons  décrété  et  BÉGRÉ'P0NSG8<qui;8iiitt 

kfa.  1*.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*£tat  au  dépar- 
tement de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur  le$ 
fonds  de  l'exercice  1859  (première  et  deuxième  section  du  budget), 
on  crédit  d<  fixante  et  onze  œflle.  cinq  cent  douze  francs  trente 
él un  cen tintes  (71,612^*3]:*),  formant  ie:n)6iiiai»k  de  Tétat  ci^dessus 
mentionné. 

Cetle  somme*  de*  sotxmée  et 'OnBe<mi}lecin<|ceiii 'douze  ifirancs 
trente  et  un  centimes  (7i,Si!/  iV)  ^\  répartie  entre  len  sections^ 
et  chapitres  du  budget  de  Fexercice  1859  ci-après  désignés,  dans  le* 
proportions  suivantes  :  - 

1"  SBClUm  DD  BUDAET. 

CsAF.xxm,      'Roules  éf  ponts  (Travaux  ordinaires).  3,833^53" 
«-i^  zziT.        MavigatM«uitén«an( Rivières),  tra- 
vaux ordinaires  ». .» 1 ,778  9$ 

•i— -  XXVI.       Ports  maritiines,jpbares  et  (aàaux.  5,4oo  00 

*-*-^  xxvn.      DessédieaMaU*  €t  urigatkua,  «lc«,.  <  5o9  Qft 

TonL  pour  la  i* section . . . .  •      i  i,5i2  3i        ii,5ii' ii* 
i#»n*4iio. 
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•    Report ..*      ii.Sis^i*       ir,5iî»  3t 

Cbap.  xxxTii*    Amélioration  des  rivières.  •   60,000'  00^      :  60,000  00 

'  -~  J^^h— ■        1         n  ■■   I  ■    ■     •      ■■■■■  .M 

t  Somn  itoALE  au  montant  du  crédit. '7i»5i3  5i 


2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyett  des Tetsctuvcet  ordinaires 
du  budget  de  1859. 

3.  La  régularisation  du  crédit  sera  proposée  au  G>rps' législatif. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au.  département  defragricul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre  secré^ 
iaire  d'État  au  département  des  nuances;  sont  char^s,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois.  .  > 

Fait  au  palais  des  Tuileries*  le  sS  Juillet  1860. 

Signé'NAPOlidNi 

Par  Pe«perea»^ 

Li  Jfinùlre  Jtétat  et  de  la  Maison  de  l'Empereur,  te  Uînisire  secrétaire  d'État  ma  dépeuUmuni 

*  charge  de  V  intérim  dm  ministère  desjii¥mm  »  éc  l^agricattare,  da  commerce  c<  dis  CroMuur 

Siraé  ACIULLC  FOULD.  P«*W**,   ,,.  ,,.„      , 

'  .     .         :  S>^^  £•  ROUHEIL 

^r.4r  dès  sùnxmês'vérsiès  ions  îei  caisses  au  Triiàr  par  deViipartéfnètïti'^Wéi  C07hfRizn«f* 
f(  des  partiottlùrs,  pour  i0Oftootkrir>  woeoïles  fymds  lit  KÉm^  ài^uiéçMêifnde  frttmuc 


■BITt. 


T 


it.i.iiiU    I  ini   f'niu \\\\  tnn  .  i.ifi    !■  ^im .t  n  ■  i  an  ^ 


Vanduse.. 


Tarn 

Meniie... 


Gftonde. 
lafériêcîre. 


SITlEPKlftBB  AVXQVn 


•HT  DBSTlIlé». 


l**  SECTION  DD  BODGET^ 

cBèPiTratininL    ^ 

ROUTES  ET  PONTS.  (  TravMx  ordinaires.  ) 
Eairoliea  drs  ttlifwu$<^!s  pchéei  4«iit  fLat.trvi^crm  d'à^bmiVe, 

routes  impériales  n"  laS  cl  28. . . , . , 

Travaux  déTensirs  totitee  la  DnrÉnbe'aru  rkérti^^ae  Vhtero#, 

route  impériale  0*^96 ,  de  Toulon  à  Sistcron , . 

ToTAv  du  c^pUr«  JULuv*,  *  ^.  4 . ,« , , 

CHAPrrRE  XXIV. 
MAyiCATiQii  iHTiniEuaB.  (Rivières.) 

Réparation  du  barrage  de  Gaillac  sur  le  Tarn 

Travaux  aux  «bords  du  bac  de  Latonr 


Total  du  diapitre  ui? 

CHAPfTRE  XrVT.      ' 

PORTS  MARITIMES ,  PHARES  ET  PAWAITX. 

Bntretieh  dd  port  de  la  commutie  de  Sidlit-Estèphe.  ', 

Frais  d'entretien  des  chaussées  latérales  du  quai  de  Rouen. . 


■VHTAirr  I 

4cs  venraMoto  ! 

par  chapitre.    1 

I         ■*  "-: 


3,333»-33' 
5oo  Q». 


3^S4.»  t 


SiS  oo 


1,77*98 


Total  du  chapitre  un. 


koo  00 
5,000  00 


S^Aoo  00  t 
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■Jiminutu  AmqvMftM  m»  «onft  fâifi  abstiibs. 


CHAPITRE  XXVII. 

DBSSiCHIMIIITt  IT  IMIGATIOIS. 

àted«dtt«srrioeèyctniaiqaB... « 

3*  SECTIO?!  DD  BUDGET. 

CHàWlRE  XXXVÏI. 
«MiUMUtlinf  DJiaiTlAttt. 


■OVTAST 

d«t  v«n«BtfiU 

par  chapitra. 


léc/ôO* 


6b/KX>OQ 


éCAPITULATION. 

CuptTBB  zzin.     Routes  et  ponts.  (Travaai  ordinaires.  ) 3,833' 33* 

_  ucnr.      INtiflalioniillériciire.  (Rivières.) 1,778  98 

^..-.—  iXTi.      Ports  marltiines,  phares  et  faoaox 5,4oo  00 

iKVW»    DcMc^evipiits  et  irrigations,  elc ^,  5oo  00 


L 


^     .   ^    .    ToTALpoiirlai'*sectioo..,, •*.,...     i^,5ia,  3i 

'     *     »     '      4*«e0tlOR  DO  BVIMKT. 

Cbapitbb  xxxni.  Amélioration  de  rivières ..r,    ^«poo.oo 


*i,5ia'3i« 
60,000  00 


TOTALGéNéRAL 7i,Sia  3l 


A^Hrimlé  f»«ar  élftfaïkMié  ab  décret  du  a8jmttet<t^6ok 

U  Ministre  tecrétnirt  d' était  <ùè  dépërtêmêiêl  4ê  tê^HâtàUtn , 


..^Im 


[  rfs>  ru 


Signe  E.  RODHER. 


If  âo55«  —  /)licjNB7  iMPiMiÀLifui  rend  appiicahlet  aux  dipartemaiis  de  la 
h  Savoie,  de  Ut  Haale-Savoie  et  des  Alpes-MarUimes^  les  lois  et  règlements  relatifs 


à  l'assiette  des  Contributions  direcléi. 


Du  aSMItet  tS^à. 


NAPOLÉON,  paï^ la  grâce  de  Dieti  et  la  volonté  natkmaie;  Eupsiiiim 
imB  FriInçais,  à  tooji  présents  et  à  venir,  salut. 

▼d  rattide  3  du  sénatus-consulte  du  13  juin  1860  ; 

)  Cofwidérant  que  rappKtatîôn  des  impôts  directs  dans  les  trois  départe- 
^g^nts  delà  S:iYoie,  de  la  Uaute-Savaie-eldês  Alpes-Maritimes,  nécessite  des 
o|>érations  préalables  aaxqueHes  il  est  urgeilt  de  procéder  ; 

'  Sfioir  r<0  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^État  au  département  des  fi- 
limoes, 

*  Avoua  T^icnéri  et  décrétons  ce  qx^  «t^it; . 

Art.  1*.  Les  lois  et  règlemjents  relatifs  à  Tassietle  des  confribu- 
tioQs  directes  sont  rendus  applicables  aux  départements  de  la  Savoie, 
4e  la  Haute-Savoie  et  des  Alpes-Maritimes  (rarrondissement  de 
(icàsse  eicepéé). 
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K*  8o56.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  relali/aaoi  Vacances  de  la  Cour  des  comptés 
pour  Vannée  1860, 

Du  28JtiiHcti86o. 

NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Ënvniim 

PES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  fi- 
nances, 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  ; 

Art.  1".  La  cour  des  comptes  prendra  ses  vacances,  en  la  présente 
année,  du  i"  septembre  au  3i  octobre,  avec  les  restrictions  cî-apres 
déterminées. 

2.  H  y  aura,  pendant  ce  temps,  une  chambre  des  vacations  com- 
posée d'un  président  de  chambre  et  de  six  conseillers  maîtres,  la- 
quelle tiendra  ses  séances  au  inoins  trois  jours  de  chaque  semaine. 

3.  La  chambre  des  vacations  connaiti;a  de  toutes  les  aflaires  attri- 
buées aux  trois  chambres,  sauf  ceHés  qui  seront  exceptées  par  on 
comité  composé  du  premier  président,  des  présidents  de  chambre 
et  du  procureur  général,  et  desquelles  le  jugement  sera  renvoyé  à 
la  chambre  compétente. 

4.  La  chambre  des  vacations  sera  composée,  cette  année,  de 

MM.  Savinde  Surgy,  président  de  la  première  chanabre»  président; 
Rihouet,  \ 

Barada,  j 

Gdatier  de  Lizoles.i  ^^^Uien  nuhn». 
Passy,  [ 

Thomas,  \ 

de  Chàbrier,  ; 

M.  Thomas,  conseiller  maître,  remplacera  le  procureur  général  en 
cas  d'absence. 

M.  Ducrocq,  greffier  de  h  troîsiène  chambre,  remplira  fofficeile 
greffier;  il  snppléera  le  greffier  iea  chef i  en  fabseqce  de  ce  dernier, 
autorisée  par  le  premier  président. 

5.  Le  premier  président  désignera  ceux  des  conseiflje»  TèSéxtêr 


I 
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est  eharpé  de  l'exécution  dy  présent  décret,  qui  sera  inséré  an 

tetin  des  lois. 

-   Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  Juillet  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
;  Par  rEnpereiir  : 

Le  Ministre  secrétuire  (tÊtat  an  département  des  finances,  par  intérim,. 
Signé  AcHiLT^  Focld. 
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il  a  ires  q  u  i  pou  iTt>n  t  p  re  n  d  re  pa  r  t  «m  x  vaca  n  ce&  saas  préj  iidice  pour 
le  senice  de  la  cour,  et  sans  que,  dans  aurun  cas,  il  puisse  donner 
des  congés  à  plus  de  la  moitié  des  conseillera  réféirendaires. 

6.  L^absence  qui  aura  lieu  en  vertu  des  dispositions  qui  précèdent 
sera  comptée  comme  temps  d'activité. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des  Gnances  est 
chargé  de  Texécutiôn  du  présent  décrejt,   ... 

Fait  au  palais  des  Tuilerie3,  le  28  Juillet  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  r  Empereur  : 

Le  Htnistrë  ttElat  et  de  ta  Maison  de  l'Empereur,  ekargd, 
de  VinWHmdaminUère  des  finances, 

Sàgné  ACHILLB  Fodld. 


y  600-,  —  DÉCRET  iMPÉRîAL  qui  range  dans  les  ^ilvïhations  da  Ministère  de 
i'AgricalifU'^ ,  da  Commercent  des  TravMiiaf  pttUties,  l^ Enseignement  indtmtriei 
et  commercial  dans  lés  déparlemenis  de  la  Savoie,  de  la  Haate-Savoie  el  des 
Alpes-Maritimes. 

Du  1*  Août  fS6ù. 

NAPOLÉON^  par  U  grâce  de  Dieu  et  la  it)Iontë  nationale ,  Empkreur 
D£&  FiUïÇAis.^  à  tou«  présents  vi  à  venir,  sAtuT. 

Snr  le  rapport  denolre  ministre  secrétaire  d'État  .au,,  département  deTa- 
griciriture,  du  eomnfierce  et  des  travaux  publics;     ,  " 

Vu  le  scnatns-consulte  du  lajuin  1860  et  ravis'de  notre  ministre  secré- 
taire d'Ktàt  an  département  dd  nnstruction  nubllaue  éludes  cultes, 

Ayons  DÉcivi të  et  DtCHKTOMî  ce  qiii  suit  ;  ... 

•\bt.  I''.*  L'enseignement  industriel  et  commercial  dans  les  nou- 
veaux départements  de  ià  Savoie;  de  la  Haute-Savoie,  et  dans  la 
partie  annexée  du  département  des  Alpes- Ma  ri  limes,  est  rangé,  à 
partir  dé  ce  joilir,  dans  lès  aîltrîbutSons  du  minUtére  de  ragriculture, 
du  cojumerce  et  des  travaux  pul^lics. 

2,  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépailement  de  Tagriiiullure, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  Tinstruction  publique  et  des  cuites,  sont 
chargés  de  l'exécution  du  pn'scnt  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  an  palais  d^  Saint-Cioud ,  le  1"  Août  18G0. 

Si-né  NAPOLÉON. 

f ar  fEmpcveiir  : 

Le  Ministre  secrâaire  d'Étal  an  dcparifineut  de  VAfjriç«URre , 
dn  commerce  el  des  travaux  pnblic* , 

Signe  E.  Bouiii:n. 
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M*  8o58. —  DÉCHET  IMPÉRIAL  qui  insfUue  une  Bourse  ou  place  gratuite  àamïm 
Écoles  impériales  vétérinaires,  pour  chacun  des  départements  des  Alpes* 
Idariiimes,  de  la  Savoie  et  de  la  Haale-Savoie. 

Du  i"  Août  1860. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereui 
©ES  Fkançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  déparlemeat  â$ 
ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  12  juin  1860; 

Vu  Tordonnance  du  i*'septembre  iSaô  t^\  relative  aux  écoles  vétérinairei. 
article  13, 

Avons  DÉGRéré  et  nioRéTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  [•'.  Il  est  institué  une  bourse  ou  place  gratuite  dans  les  écolci 
impériales  vétérinaires  pour  chacun  des  départements  des  Alpes 
Maritimes,  de  la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie, 

Cette  bourse  est  à  la  nomination  du  préfet,  sous  rapprobation  du 
ministre.  Elle  peut  être  divisée  en  demi-bourses. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement  de  ragriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chaîné  de  l'exécution  da 
présent  décret. 

Fait  au.  palais  de  Saint-Cloud,  le  1"  Août  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Far  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Ùlat  au  département  de  Vagriealtart, 
da  commerce  et  des  travaux  publics  , 

Signé  £.  Ko0U£R. 


K*  8069.  —  DicEBT  IMPÉRIAL  relatif  aux  Traitements  de  la  Légion  d'hùmiiur 
et  de  la  Médaille  militaire. 

Du  2  Août  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  gr&ce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperbdb 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  notre  décision  du  12  juin  1860,  déterminant  le  mode  de  paiement  des 
traitements  de  la  Légion  d*honnetir  et  de  la  médaille  militaire; 

Vu  Tarticle  3o  de  la  loi^u  9  juin  i853  ; 

Vu  le  décret  du  9  novembre  i853  ^*^; 

Sur  la  proposition  de  notre  grand  chancelier  de  Tordre  impérial  de  h 
Légion  d*honneur. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

'*>  vin*  série ,  BuH.  58 . n*  1802.  «  xi*  série ,  Bull.  m)4 .  n* , 

Digitized  by  V^jOOQ 


B.n'837.  —563  — 

A«T.  1*.  Après  trois  années  de  non-rédamation ,  Tinscription  du 
traitement  de  la  Légion  d'honneur  ou  de  la  médaille  militaire 
sera  rayée  des  livres  de  la  grande  chancellerie,  sans  que  son  réta- 
blissement puisse  donner  lieu  à  aucun  rappel  d'arrérages  antérieurs 
à  la  réclamation. 

Toutefois,  si  la  non-réclamation  dans  les  trois  ans  avait  pour  cause 
le  service  de  TÉtat,  notre  grand  chancelier  apprécierait  et  relèverait 
de  la  prescription. 

2.  Une  déchéance  semblable  à  celle  spécifiée  ci-dessus  sera  en- 
courue par  les  héritiers  ou  ayants  cause  qui  n'auront  pas  justifié  de 
leurs  droits  dans  les  trois  ans  à  partir  de  la  date  du  décès  de  leur 
aatenr. 

3.  Les  certificats  de  vie  nécessaires  pour  toucher  les  traitements 
delà  Légion  d'honneur  et  de  la  médaille  militaire  devront,  lorsque 
le  titulaire  n'appartiendra  plus  aux  arniées  de  terre  ou  de  mer,  être 
délivrés  par  les  notaires. 

La  rétribution  pour  la  délivrance  des  certificats  de  vie  est  fixée 
ainsi  qu'il  suit  : 
Pour  chaque  semestre  à  percevoir  : 

De  6oi'  et  au-dessus o'  5o* 

De  6oo'  à»3oi' o  35 

De  3oo'  à  ici' o  25 

De  loo'  à  5o' o  20 

Au-dessous  de  5o' , o  00 

4.  Notre  ministre  d'État  et  notre  grand  chancelier  de  l'ordre  impé- 
rial de  la  Légion  d'honneur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
•erwe,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  2  Août  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  pour  raëcplios  :  Par  rEmpercur  : 

U  Grand  Chancelier,  Le  Ministre  d* Etat , 

Signé  Ifvéchâl  PiussiEB ,  dac  de  Malaxo^f.  Signé  Achille  Fould. 


îT  8060.  —  DécBMT  IMPERIAL  concemani  tes  Membres  de  la  Légion  d'honneur 
(jui  ont  recomré  la  qualité  de  Français  par  saite  de  V annexion  de  la  Savoie  et 
.  de  Varrondissement  de  Nice  à  l'Empire. 

Du  2  Août  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EiiPBiiBim 
VÈS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Va  le  sénatus-consulte  du  la  juin  1860 ,  concernant  la  réunion  à  la  France 
^e  la  SaYoie  et  de  i'arrondissement  de  Nicc^  ^         , 
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Sur  la  proposition  de  notre  grand  chancelier  de  Tordre  impérial  de  la       i 
Légion  d'honneur. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Les  membres  de  la  Légion  d'honneur  qui  ont  recouvré 
la  qualité  de  Français  par  suite  de  Tannexion  '  de  la  Savoie  et  de 
l'arrondissement  de  Nice  à  l'Empire  jouiront  du  traitement  attaché 
à  la  décoration ,  à  partir  du  12  juin  1860,  lorsqu'ils  auront  fait  la  ji»- 
tiGcation  exigée  par  les  lois  et  les  décrets  en  vigueur. 

2.  Notre  ministre  d'État  et  notre  grand  chancelier  de  Tordre  impé- 
rial de  la  Légion  d'honneur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  lecoD- 
cerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cioud ,  le  2  Août  1860. 

Signé  NAPOLÉON, 
Vu  pour  rexécuUoD  :  Plr  rEmpareor  : 

Le  Grand  Chancelier,  Le  MUUttre  d^BUA, 

Signé  Maréchal  Pélissier  ,  duc  de  Malakofv.  Signé  Achillb  Foolu, 


N*  8061.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  Règlement  d'administration  public 
pour  l'admission  des  Fabricants  de  Sucre  indigène  à  l'Abonnement ,  parappU- 
talion  de  l'article  4  de  la  loi  du  23  mai  i860. 

Du  k  Août  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ëxpkreur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

\u  la  loi  du  33  mai  1860,  et  notamment  larticle  4  de  cette  loi,  ainsi 
conçu  : 

«Tout  fabricant  de  sucre  pourra  contracter  avec  Tadministration  dw 
douanes  et  des  contributions  indirectes  un  abonnement  par  lequel  il  s'obli- 
gera ii  acquitter  le  montant  de;»  droits  sur  la  prise  en  charge  à  la  défécation. 

«  Cette  prise  en  charge  sera  établie  au  chiffre  minimum  de  mille  quatre 
cent  vingt-cinq  grammes  par  hectolitre  de  jus  et  par  degré  du  densimèlre. 
Les  sucres,  sirops  et  mélasses  provenant  de  toute  fabrique  abonnée  seront 
assimilés  au  sucre  libéré  d*imp6t. 

«  Les  fcibriques-raffincrics  abonnées  pour  leur  fabrication  seront  assimi- 
lées, pour  les  opéntions  du  raffinage,  aux  raffineries  non  exercées. 

«  Un  règlement  d  administration  publique  déterminera  les  conditions  aux- 
quelles les  abonnements  prévus  par  le  premier  paragraphe  du  présent  arti- 
cle pourront  être  contractés  ;  ■  •• 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
finances  ; 


Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
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.     TITRE  PREMfilR. 

CONDITIONS   DB   L'ABONNEMEBtT. 

Abt.  1".  Chaque  année,  un  décret  impérial,  rendu  dans  la  forme 
des  règlements  d'administraiion  publique,  et  publié  avant  le  i^'  sep- 
tembre, détermine,  pour  les  fabriques  abonnées ,  le  chifn^edelapriie 
en  charge  à  la  défécation. 

2.  Le  fabricant  de  soore  qui  veut  oontraeter  un  abonnement  àVèc 
radministration  doit,  quinze  jours  au  moins  avant  de  commencer 
les  travaux,  adresser  sa  demande  au  directeur  des  contributions  in- 
directes idu  département.  '        - 

Cette  débande  indique, 

1*  Les  tiom  et  demeure  du  fabricant,  et  la  commune  où  la  fabri- 
que est  située; 

2*  La  soumission  d^aoquitter  le  montant  des  droits  sur  la  prise  en 
charge  déterminée  par  ic  décret  siisénoncé  ; 

3*  La  déclaration  que  la  fabrique  de  sucre  se  trouve  dafas  le^  con- 
ditions d^erminées  ^ar  le  présent  règlement. 

S*  Le  fabricant  de  sucre  ne  peut  être  admis  à  Tabonnenieiit  qu'au- 
tant que  sa  fabrique  est  établie  dana  les  condition^  déterminées  par 
les  articles  suivants. 

4.  Les  râpes,  les  presses  et  généralement  tous  les  instruments  ou 
ustensiles  employés  à  l'exaction  du  ju»y  ainsi  que  le  récipient  ou  le 
monte-jus,  doivent  être  réunis  dans  le  m&me  ati^lier. 

5)  Le  jus  sera  dirigé  directement  de  Tatelier  d'extraction  dans  les 
chandièreë  à  déféquer. 

Les  tubes,  tuyaux  et  autres  conduits  servant  à  amener  les  jus,  soit 
dans  le  récipient  ou  le  monte-jus,  soit  dans  les  chaudière^  à  déféiquer, 
doivent  être  isolés  et  mis  en  évidence  dans  toutes  leurs  parties. 

6.  La  partie  du  tuyau  de  la  pompe  du  récipient  ou  tuyau  du 
monte^jus  ;  qui  aboutit  aux  chaudières  de  défécation ,  doit  être  munie 
d'un  robinet  conforme  au  modèle  déterminé  par  radministratîtJn. 

Ce  robinet  est  fermé  aw  moyen  d^unoadenas  fourni  pUrradttiihis- 
tration.  .  1    : 

7;)  Le  rédpient  et  le  monte-jus  seront  placés  sur  des  supports 
ayant  trente  centimètres  au  moins  d'élévation  au-dessus  du  soi  ;' iî 
ddit'exist^  autour  de  ces  vaisseaux  un  espace  vide  de  soTxanle-cinq 
centimètres  au  moins. 

Ces  conditirâs  ne  sont  pas  applicables  au  récipient  s^l  est  en  pierre 
et  d'une  seule  pièce. 

8.  L'ouverture  du  récipient  dort  être  masquée  par  une  trappe  fer- 
mant au  moyen  d'un  cadenas  fourni  par  l'admimstratioa,  et  dont  les 
employés  seuls  ont  la  def.  .'  ^ 

La  trappe  ne  peut  être  ni  daneùrer  ouverte  qu'en  présence  des 
raqployés. 

Lé  jus  ne  |ieut  être  introduit  dans  le  lécipieÀt  que  par  un  orifice 
garni  à  l'intérieur  d'un  treillis  en  fil  de  fer  dont  chaque  maillé  ait  '-^ 
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plus  neuf  centimètres  carrés  d'ouverture.  Ce  treillis  est  firé  aur  un 
cadre  de  même  métal  placé  à  demeure. 

9.  Les  chaudières  à  déféquer  doivent  êtare  réunies  dans  un  seul 
atelier,  et  disposées  de  manière  que  les  employés  de  l'administration 
y  aient  facilement  accès  de  tous  côtés. 

L'extrémité  du  robinet  de  chargement  oe  peut  descendre  fim  tMs 
que  le  niveau  des  bords  de  la  chaudière. 

L'extrémité  du  robinet  de  décharge  doit  être  en  évidenoe»  et 
un  espace  de  cinq  centimètres,  au  moin»*  doit  eixister  entre  ce  r^- 
net  et  Iqs  bords  du  cojnduÀt  au  moycin  duquel  le  jus  déféqué  est  di^ 
rigé  sur  les  filtres. 

Si  la  défécation  a  lieu  à  la  vapeur,  les  chaudières  à  déféquer  dût 
vent  être  munies  d'un  appareil  destiné  à  fenKief  le  robinet  de  dé- 
chaîne. Cet  appareil  est  founû  par  le  fi^ricant*  d'après  le  BWxièle 
arrêté  par  l'administration.  '   i    - 

10.  L'intérieur  des  chaudières  à.  déCéquer  doit  être  garni  ÛB  deux 
bandes  en  cuivre  indiquant  laiimite  des  neUfdizièmea  de  la  coBte* 
nance  du  vaisse^^,    -     ) 

11.  Pendant  la  campi^e  de  i86o-i8$i,.}e  mimstre  des  fi&aneet 
pourra  dispenser  )e$  fabricants  de  aucre  desi  obligations  imflotéea  pur 
Iqs  article»  4 1  ^  f  7  ^^  9  ^^'^^^i^ 

utrë  n. 

}  B«S  TKATAirX  DB  l^FBCATlOlf  BT  Dt  LA  PtllSB  EN  CÉARA 

BANS  LES  PABRIQfTÉS  ABONNEES. 

12.  Huit  jours  au  moins  avant  le  conunenccnent  des  InmMuu  !• 
f«J;)ric^t  abonné  adresse  au  directeur  de  la  dicoasaiptÎQa  une  dé- 
claratioq  indiquant  : 

i*"  La  date  du  conunencemejit  4m  travaux  de  défécation; 

2'',  Les  heures  de  travail  ;  / 

3*  Le  nombre  et  la  capacité  des  rédpients^  destinés  à  recevoir  le 
jus  avant  la  défécation  ; 

4°  Lie^  cof^duils  existants  entre  le»  réeipienis  et  le»  chaudières  à 
déféquer; 

5'  Le,  ncHHbre^  le  numéro  et  la  cafHwsité  des  <;lkandiète8  à  défé- 
quer; :      I      ' 

6"*  Les  procédé»  qui  seront  employés  ponrl'éx traction  et  ix  d£C0< 
cation  du  jus;  -;. 

7**  La  description  et  la  destination  de»  ateliers  ^  bâtsBWtitBv  BMga- 
sins  et  autres  locaux  enclavés  dans  l'enceinte  de  la  (aèriqite.  . 

13.  Si,  pendant  le  ^^oura  des  rtra>hisa  de  déféitatit»,:  le  fidbricsnt 
veut  cbâsger  lesi^hi^lures  de  ttcsx^,.  mbdifior  Is  fvocédé  d?«xtractiaii 
du  jus,  suspendre  ou  cesser  les  travaux,  il  doit  eniaire  la  décfaMi-^ 
tiom  au  cheC  fie  service  de  la  fabrique»  trois  jovrs  à  l'avaaiee* 

£n  cas  de  suspension  ou  de  cessation  des  travaux  de  défécatîsB^ 
le»  râpes,  lerécipieajt«  le  moate^etleàcfasadiàiiefetèdéiihpersont 
BQMissotuI^asçellé&i .  ^-  i. •:•..":.    *• 
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14.  Itet  clia^  iSri^riq^e  aboiipéç ,  il  ert  tei^  ;ua  ip^pAtr^  A^gui 
à  constater,  sans  interruption  ni  lacune,  toutes  les  aéleciitiç|(i^^j|u( 
ont  lien  successivement. 

Le  fabricant  y  inscrit»  à  Tinsfant  même  où  le  ju9  comâiei|;icé  à 
cooler: 

1*  Le  numéro  de  la  chaudière; 

2*  La  (ïate  et  f heure  du  commencement  de  chaque  délation; 

3*  L'heure  à  laquelle  elle  est  complètement  tenmnée. 

Le  jos  ne  peut  être  introduit  dans  les  chaudières  au  delA  dé  la 
Emite  qui  marque  les  ileuf  dixièmes  dé  leur  Contenance. 

15.  Avant  que  la  chauif  ne  puisse  être  versée  dai)^  la  chaudière, 
U  densité  dtL  jus  est  reconiaue  par  les  employés  éhargés  dé  fe  sur- 
veSIance  et  constatée  pat  eux  sur  le  même  registre  des  défébàtiôns. 

Chaque  jouf  le  registre  des  déftCàtioàé  est  atrété  pâi*  lé  cAef  de 
service  de  la  fabrique,  et  lés  quaùiités  de  jus  déféqtiée»,  'àinti  qde 
tetir  défisité,  ^oût  pris«  eu  charge  at<  portatif. 

16.  Lti  chatidières  à  déléqti^  doheArt  éfi«  chàtgéés  s«hfaftt  le 
fttig  que  leur  assigne  lèttrnnmércy.  i 

Sf  utté  cbaodière  k  déféquei*  ne  petit  feActiônher  à  sôûiàw,  Itf 
fùkitml  eu  MiU  dédiottiotf ,  <m  indfquMf  kf  âMUf  àû  réf^Mte 
(te  défécations. 

Cette  indication  est  visée  par  les  employés  de  service  aux  ^éfé^ 
eations.  "    ' 

17.  Le  vdtimede  îafli0«rvaiil  de  Iwse  à  la  pi^  wcbAi^e  #••  rt^ 
présenté  par  les  neuf  dixtèntie»  de  k  ciipaioké  tolate  de$  4^mAiëte^  k 
déféquer.  Il  n'est  accordé ,  sur  cette  base ,  aucune déduetliem r  àmoitts 
<kr  pete  mUténeiie  omlstatéiBpftr  les  émplogréfl  «vatait  k  défécàtiokL 

le.  Anevae  partie  do  jnt  nott  défiéqoé  ne  peUI  exister  aiilruis  que 
dans  le  récipient,  le  monte-jus  ou  les  chaudxèfes.à  déféquer,  niètn) 
nâaiifée  «(veo  dos  sirops,  dn  jiji$  déféqué  ou  dcia  éelune«  fovvemnt 
deladéféicaticHi. 

TITRE  m.  .  . 

JUQUmATiOli  l&T  VAYBMifT  I>»fr  l>9i01If$* 

W.  Péttrfânt  le  cotits^  de*  opérations  de  défécation,  îé^tfrti!»  sur 
l«quânftllés  dé  ^et^eiJrisés  en  thàt^slétôûi  àcqtiitté#  fetts  lédti^lé 
jours,  jusqu'à  concurrence  de  moitié  des  quantrlés  CtWï'stafées  pàt 
léé  agetihf  dé  fadminvstmlkM. 

20.  Après  rachèveinenl  éè^  dé^é^tiMs  ;  U»t(mtpi0é  é&Mkt  lin^étés 
et  le  fabricant  payera  imntaédiâtemtal  le  CMttttpténBMolbt  dm  ikoits 
constatés  à  sa  charge. 

Les  règle»  et  .CMditions  relatives  à  l'escompte  et  à  la  concession 
des  crédits  dans  les  fabriques  de  sucre  non  abonnées  sont  applica- 
bles aux  fabriques  abonnées. 

PI&PP6ITI0NS  GENERALES. 

21.  Après*  la  cessation  des  travaux  de  d^féf^tîani^les  iitfiriqp- 
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aboûdées  resteront  sounmes  aux  vi^ities  autorisées  ]>àr  fartide  6  de 
laÏDldiï3lmaii846.  ' 

Les  agents  de  radminlstration  auront,  en  outre,  lé  droit  de  vëri« 
fier  les  liquides  et  les  matières  contenues  dans  les  vaisseaux  ou  réser- 
voirs de  la  fabrique.  S'il  résulte  de  cette  vérification  des  indi<ies  de 
fVaude,  il  sera  procédé  au  recensement  des  produits  fabriqués  ou  en 
cours  de  fabrication. 

22.  Pendant  la  durée  des  travaux  de  défécation ,  le  fabricant  iest 
tenu  dé  mettre  à  la  disposition  des  employés ,  de  chauffer,  d'édaiiter 
et  d'entretenir,  pour  servir  de  bureau ,  un  local  convenable ,  de  douze 
mètres  carrés  au  moins  de  superficie,  garni  d'une  table  et  de  chaises. 
Ce  local  doit  être  établi  dans  Tatclier  de  défécation  ou  y  être  contîgu* 

Le  pri]^  du  loyer  de  ce  bureau  sera  fixé  de  gré  à  gré,  et,  à  défaut 
de  fixation  amiable,. réglé  par  le  préfet  du  déparlement. 

23.  Lorsqu'une  fabrique  non  abonnée  passera  sous  le  réj^ime.de 
l'abonoement,  ie$  drqit^  devront  être  préalablen^ent  acquittés  sur 
tous  les  produits  imparfaits  existant  dans  l'usin^,. d'après  les  résultats 
du  derpier  inv^nt^irç..  I^es  sucres  achevé^  serpi^t . pareillemeni.îîc- 
q^itté«.ou  expédiés  svir  un  entrepôt,  avant  le  commencei[i;i/ent  fks 
travaux  de  la  campagne  pour  laquelle  l'abonnement  aura  été  cod- 
tracté.  ..,'.. 

Lorsqu'une  fabrique  cessera  d'être  ai)onnée,  tout  produit  achevé 
Ottfimparfait^  imputable  à  la  campagne  pendant  laquelle  il  atura  -été 
usé  dei'abonnement,  devra  être  enlevé  avant  la  reprise  des  travaux 
de  ia  nouvelle  campagne. 

24.  Toutes  les^  dispositions  du  présent  règlement  soot  et  demeu- 
rei^t  applicables  aux  fabriques^raffineries  qui  seront  admbes  à  con- 
tracter un  abonnement. 

25.  Toute  infraction  aux  dispositions  du  présent  règlement  sera 
punie  des  peines  prononcées  par  l'article  26  de  la  loi  du  3i'  mai 
i846. 

26.  Les  dispositions  du  règlement  d'administration  publique  du 
l"  septembre  i852  ^*^  et  des  règlements  antérieurs,  auxquelles  il 
n'est  pas  dérogé,  par  le  présent  règlement,  demeurent  applicables 
aux  fabriques  abonnées. 

^7.  Notre  ministre  des  finances  est  chaiigé  de  l'exécution  dp  pré* 
sent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bidletia  des  lois. 
Fait  au  pakis  de  Saint43oud,  le  4  Aoàt  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereur  :   . 

U  Ministre  d*iu^  et  de  la  Maison  de  V Empereur,  chargé  éi 
f  intérim  da  Ministère  desftnames, 

Bigné  ACHUXB  FOUU). 

»^i-séke,BoH.575,n'A<65.  '  '     '       '      .     'v*-    *    .1    -     .-. 
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IT  8o6a.  ^  MAmt  iMPÉMiàt  qwi  omnre,  iut  fêMrekê  iSS$,  w  Crédit 
êtipplémtmiaire  pour  des  Primes  à  VexportaUen  dt$  Marchandises.    , 

Du  i  Août  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empeki va 
DBS  Fbançais,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  nùnistre  secrétaire  d*État  des  finances; 

Yulaioi  da  4  juin  i858,  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  et  des 
recettes  de  l'exercice  1859  ; 

Vu  notre  décret  du  i4  novembre  suivant  (') ,  contenant  répartition  des 
crédib  du  budget  des  dépenses  dudit  exercice; 

Vurarticle  20  du  règlement  général  du  3i  mai  i838  ^*^  concernant  la  fa- 
culté douvrir  des  crédits  supplémentaires  par  décret,  dans  Tintervalie  dès 
sessions  législatives;  ^ 

Vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  iÔ56  (') ,  sur  les  crédits 
supplémentaires  et  extraordiraires  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  dégbétb  et  D£CRÉtons  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances, 
sorrexercice  iSSg,  un  crédit  supplémentaire  de  seize  millions  neuf 
cent  cinquante-trois  mille  dix  francs  (16,953,010'),  applicable  au 
chapitre  ci-après  : 

BEMBOURSEMENTS  ET  RESTITUTIONS. 

Cu&p.  Lxxi.  —  Primes  à  Texportation  des  marchandises. 

2.  n  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  accordées 
par  Idk  loi  du  budget  de  1869. 

3.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  la  sanction  législative,  aux^ 
tennes  de  Tarticle  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finar.ces 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulle- 
tin des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  4  Août  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  fEmpcrenr: 
Le  MinUlre  stcrétaire  d'État  au  départemtnt  des  finances,  par  inUrim, 
Signé  Achille  Fould. 


N*  8o63.  —  DicBST  impérial  qui  oavre,  sur  V exercice  1860,  uii  Crédit 
supplémentaire  pour  Dépenses  administratives  du  Corps  législatif  et  Indemnités 
des  Députés.    .  . 

Du  k  Août  1860.  ' 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ëio^rreur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

«xi^sërie.BttlL  648,  n»  6013.  w  x,.g^e,BuH.  44o,  n^^iio. 
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^  Sur  lè^  rappo]^  de  flèH^  uteistre  ••ctélatevi'Était  dM  1 

Vu  1a  loi  du  11  juin  1869,  portant  fixation  du  budget  générttTdcAd^enses 
et  des  recettes  de  Texercice  1860; 

Yy  le  décret  du  ^9  nove»Tabre  >Ç59  ^^\  contenant  répartition  de»  prédits 
"èû  Duo^ef  des  dépenses  duaît  exercice; 

Vu  larticle  ao  du  règlement  général  du  3i  mal  i858  (*),  coAcemant  li 
faculté  d  ouvrir  des  crédit»  ^uppiél^fiJatairç»  par  dépr^t«  daiu  rintenr^Ue  des 
cessions  législative!; 

Vu  Tarticle  ai  de  la  loi  du  5  mai  i855,  relatif  au  mode  de  ré^larisatloa 
des  crédits  ouverts  par  décrets  ; 

Vu  nos  décrets  des  3o  mai  W^  26  juin  ^*^  et  11  iuîllet  1860  W,  d'après  k»- 
cpieU  )a  session  législative ,  qui  devait  être  clo^e  le  5^  mai  dernier,  a  été  pro- 
rogée jusqu*ai^  21  juillet  inclusivement; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

â^ONS  B^RÉié  et  DéGKiÎTGNSKte  quî  suit  ;^ 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finance», 
sur  Texercice  1860,  un  crédit  supplémentaire  d'un  million  quatre 
cent  trois  mille  cinq  cents  francs  (i,4o3,5oo'),  pour  les  dépenses  d- 

QiAP*  XXX*  -rr.  DépeMa»  admiiÛAtratiTes  du  Gorpa  légisUtif 
et  inden^mtéa  d^  dép^t43« 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  accordées 
par  la  loi  du  budget  de  l'exercice  i86o. 

3.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  la  sanction  législative,  aux 
teiifl^ç?  4e  l'artiple  21  de  h  Ipi  du  5  mai  i355. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
^e^t  chaigé  de  l'ejnéçutiop  du  pré^ept  décret,  qui  sera  inséré  au  Bufle- 

tin  des  lois. 
Fait  AU  piil^^  de  $^Qt-Cloud,  le  i  Août  i36o. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmperrar  : 
fe  Minisire  secrétaire  d'Étal  aa  département  des  financée,  par  intérim  , 
Signé  Achille  Fodld. 


N*  8064.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  quiouvre,  sur  l'exercice  Î860,  un  Crédil  extnt- 
ordinaire  pour  Dépenses  administratives  du  Corps  législalif. 

Du  k  Août  1860. 

I^POLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ËiPiMRm 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  i*  rapport  êû  notre  Hiiaistre  secrétaire  d*État  des  finances; 

"»  XI*  série.  Bull.  745.  n*  7120.  <*»  xi*  série,  Bull.  8i5.  n*  7811. 

«  IX-  séiit.  BoU.  &t9»  tt*  74*;*  w  XI*  9éri£,  BuiL  8t9,tfy86o. 

«  xrséne,  BuU.  801,  n*  7701.  ^         \   ^ 
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?é  It  M  4a  II  juin  i86g,  portant  fixation  du  budget  de»  d^[>en8e8  el  des 
raeett»  de  l*eicefcioe  i66o; 

¥«  notre  déeret  du  19  norembre  1869  ^*^  eotote&ant  réptutition  des  crédits 
da  budget  des  dépenses  dudit  exercice  ; 

Vu  l*utide  d6  du  rèçlement  général  du  3i  mal  i838  <*>,  concernant  ia 
fiKndlé  d'ouvrir  des  crédits  extraordinaires  par  décret,  dans  TintervaUe  des 
sessions  législatives  ; 

fa  Tartufe  31  de  k  ioi  du  5  mai  i85ô ,  relatif  au  mode  de  régularisation 
des  crédits  ouverts  par  décrets; 

Va  les  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  i856  <<>,  sur  les  cré- 
dits soj^lémentaires  et  extraordinaires  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu, 

Avons  DécB^Té  et  déob^tons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  n  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*État  des  finances» 
surf  exercice  1860 ,  un  crédit  extraordinaire  de  quatre  cent  soixante- 
etonxe  mille  francs  (47l'»ooo%  applicaUe  au  chapitre  ci-après: 

n*  PARTIE.  —  DOTATIONS  ET  DÉPENSES  DES  POUVOIRS  LÉGISLATIFS. 

Chap.  XXX.  Dépendes  administratives  du  Corps  législatif. 

S«  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  accor- 
dées  par  ia  loi  du  budget  de  Texerdce  îSôoi 

3.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  là  sanction  législative,  aux 
termes  de  l'article  ni  de  la  ioi  du  5  mai  i8ô5. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
estchaigé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulle  • 
tin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Gloud ,  le  i  Août  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmperear  : 
L$  Mmittrê  iêcrétaire  d'État  au  dépariemmt  des  finances,  par  intérim. 
Signé  Achille  Fould. 


N'  8o65.  —  ùicÈÈf  iMpébial  qui  ouvre  un  Crédit  extraordinaire  pour  le 
êervice  de  l'Emprunt  grec. 

Dnd  Août  ^860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbiveur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  des  finances; 
Vu  la  kn  dn  i4juxil  i898,  qui  a.autor»é  le  ministre  deb  finances  à  garan- 
tir l'emprunt  ooniracté  pair  le  gouvernement  grec  ; 

**  XI* fériti  Bail, 7*5, 1^71*0^  <«  Eriéri#*Ball.44o»n*4iia 
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Vu  Tordonnance  du  $  iaUletiStôt^),  qui  aciétwmiflé  la  gAaMîe  déia 
l'Yancc  et  Gxé  la  portion  de  l'emprunt  pour  laquelle  le  trésor  pd4ie  eft  es* 
(^'agé  envers  les  porteurs  de  titres,  à  défaut  de  payement  par  le  gouYeme- 
nient  grec; 

Vu  la. lettre  du  17  juillet  1860,  par  laquelle  MM.  de  Rothschild  frères  font 
connaître  que  la  provision  nécessaire  au  service  du  semestre  échéant  le 
1*^  septembre  de  cette  année  ne  leur  a  pas  été  faite; 

Vu  lariicle  ai  de  la  loi  du  5  mai  i855,,  concernant  la  régularisation  des 
crédits  ouverts  par  décrets  dans  Tintervalle  des  sessions  l^slative»; 

Vu  Ips  dispositions  de  «notre  décret  du  10  novembre  1066  <*>,  conooiunt 
les  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires; 

Notre  Conseil  d'État  entendu  » 

Avons  DÉcnéTÉ  et  dégivétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  11  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finan- 
ces un  crédit  extraordinaire  de  cinq  cent  vingt-deux  mille  dix- 
neuf  francs  quatre-vingt-trois  cenlinaes  (522,019'  83*),  pour  le 
payement  des  intérêts  et  de  Famortissement,  exigibles  au  i^sep- 
teml)re  1860,  de  la  partie  afférente  à  la  garantie  de  la  France  dans 
l'emprunt  négocié  en  i833  par  le  gouvernement  grec. 

2.  Ce  crédit  sera  soumis  a  la  sanction  législative,  aux  termes  de 
Tai^de  2r  de  la  loi  du  5  mai  i8ô5,  et  les  payements  qui  loi  sont 
imputables  auront  lieu  sur  les. ressources  de  la  dette  flottante,  à  titre 
d'avanoes  à  recouvrer  sur  le  gouvernement  grec. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décnst,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  4  Août  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpcreur  t 
Le  Miniitrê  HcréUùre  d'État  au  département  des  finances,  par  itUèrim, 
Sigué  Achille  Fould. 


N*  8066.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  quî  prescrit  la  promalgalion,  en  Algérie ^  dtL 
décret  du.  SQ  jain,î86û,  concernant  V Abonnement  à  la  Redevance  propor- 
iionnelle  des  Mines, 

Du  à  Août  1860. 

NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  pationale,  Eamaficm 
DES  Fraiyçais  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  décret  du  3ojuin  1860 1'\  concernant  Tabonnement  à  la  redevance 
proportionnelle  des  mines; 

Vu  l'artide  5  de  la  loi  du  16  juin  i85i ,  portant  que  la  niines  et  tninières 
de  FAlgérie  seront  régies  par  la  législation  générale  de  U  France; 

"*  W  série.  2-  partie,  i»*  section ,  Bull.     «  xi*  série,  BaU.  àào,  «•  4no. 
339 ,  n-  4890.  «  XI*  série.  BalL  8ai,  «•  7886^ 
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Surit  laffioiide  notve  mmiitre  teoffélaire  d*Ét«l  au 'dépanesMiii'de 
TAJfémticmoolonÛM,  .   . 

ÂYcms  DÉCRÉTÉ  et  DECRETONS  ce  qui  suit: 

Aat.  l**.  Le  décret  du  3o  iuin  1860 ,  concernaDt  rabonnement  à  la 
redevance  proportionnelle  des  mines,  sera  promulgué  éti  Algérie  et 
y  recevra  son  application. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'Algérie  et 
des  cokmies  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  FAlgérie  et  des 
colooies. 

Fait  au  palais  de  Saint-Gtoud,  le  i  Août  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Ptr  rEmpercur  : 
Le  MinUtre  itcrétaire  d'État  am  déparUtnmU  de  l'Algérie  ti  des  eolomet , 
$igQé  Coqate  P.  pe  Chasselouf-Iaubaj. 


N*  8067.  —  DécnEf  iMPEBiAL  qui  fixe  le  SappUmeiU  de  TrëUêment  accordé 
aux  Couseilkn  délégués  pour  présider  les  Assises  ordùu^ires  dans  les  déparie^ 
meiUs  de  la  Haute-Savoie  et  des  Alpes-Marilimes. 

Du  10  Août  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salvt. 

Va  le  sénatus-consultc  du  la  juin  1860; 

Vu  le  décret  du  même  jour  <*>,| relatif  à  Tapplication  des  lois  pénales  et 
dlnstruction  criminelle  en  Savoie  et  dans  l'arrondissement  de  Nice; 

Vu  Tordonnance  du  17  mai  lÔSa  ^\  portant  fixation  du  supplément  de 
traitement  et  de  l'indemnité  alloués  aux  conseillers  délégués  pour  présider 
les  cours  d*assises  dans  les  villes  qui  ne  sont  point  chefs-lieux  de  cour  impé- 
riale; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*État  au 
département  de  la  justice , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*.  Le  supplément  de  traitement  accordé  aux  conseillers 
délégués  pour  présider  les  assises  ordinaires  est  fixé,  par  trimestre» 
ainsi  qu*il  suit: 

Pour  le  département  de  la  Haute-Savoie,  chef-lieu  Annecy,  à  quatre 
cents  francs; 

Pour  le  département  des  Alpes-Maritimes,  chef-lieu  Nice,  à  ^ix 
cents  francs. 

*•  II*  térie.-BiA.  807,  nf  7752.  **  ix*  série,  impartie,  i»  ••ction,  Bull.'  i5(i. 
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assises  ordinaires  d'un  trimestre,  sera  rappelé^'dwraknt  te Hkèn» tri- 
mestre ,  pour  présider  une  assise  extraordinaire,  «era  celle  détermiAée 
par  l'article  2  de  l'ordonnance  précitée. 

,  .^^  ,niotre  jg^arde  des  «ceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ï^eni  de  la  justice ,  et  notre  ministre  secrétaire  d'£ut  au  départemait 
des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne»  de  l'esé- 
ouUoa  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  camp  de  ChâloDs ,  le  10  Août  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Li  GanU  det  sceaux.  Ministre  de  lajuUes, 
Signé  DEL4NGLB. 


N*  80S6.  —  MmusT  TiTPÉtiiAL  (  eoiitre<sSgné  par  le  ministre  de  ragricaHnre, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  l*'.  La  rue  à  ouvrir  dans  la  ville  de  Rouen,  entre  la  place  Cauchoise 
otla  place  de  THdtel-Kle^yille ,  ainsi  que  les  rues  des  Faux,  Saint- Vivien  et 
Samt  Hilaire,  sonidâsséescomme  traverses  de  la  route  impériale  n*  36,  de 
llouen  à  la  Gapelle.  Les  portions  de  boulevards  comprises ,  d*une  part, , 
entre  le  quai  de  Napoléon  et  la  place  Saint-H'daire ,  et,  d*autre  part,  entre 
cette  place  et  la  place  Beau  voisine ,  cesseront  de  faire  partie  de  ladite  tra- 
verse. 

La  Pue  à  ouvrir  entt^  la  route  impériale  n*  i4 ,  de  Paris  au  Havre  (quai  de 
lu  Bourse),  et  la  route  impériale  n*  a8,  de  Rouen  à  Saint-Omer  (bottlevard 
Bouvreuil),  est  classée  comme  prolongement  de  la  rente  impériale  n*  i58,  de 
Bordeaux  à  Rouen, 

Ces  entreprises  seront  d'ailleurs  exécutées  suivant  Us  conditions  stipulée! 
dam  la  décision  du  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  .en  date  du  36  avril  1860. 

2.  L'Etat  prendra  à  sa  charge  un  tiers  de  la  dépense ,  sans  toutefois  que  sa 
pari  contributive  puisse,  en  aucun  cas,  excéder  un  maximum  de  cinq  mil- 
lions  de  francs.  -  ,  ' 

5.  La  dépense  à  ta  charre  de  l'État  sera  imputée  sur  les  fonds  aflédés 
annudlement  aux  travaux  de  rectifications  de  routes  {2*  ieclion  du  mùdtièn 
des  travaux  pabUcs,  chapitre  xxxm), 

4.  L*administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  Texécution  des  rectifications  énoncées  â  Tarticle  1" 
du  présent  décret,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants 
de  la  loi  du  S  mai  i84i,  sur  l*expropriatSon  pour  cause  d'utilité  pubMque. 
{Ptms,iSJaini860.) 


!♦•  8069.  —  D^GKEt  iiiPéaiAt  (contre-signe  par  le  ministre  de  Vagricoltore, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Anr  l".  La  route  d4g«rton<ntaUv  du  Doubs  n*  8  vd'OrDa«i  i  SaMas,  sva 
rectifiée  dans  les  rampes  de  Neiiilly  4  entre  Omans  et  le  plat^u  deChantrans, 
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tteénotai  géBér^Agtn^MrvBo  lîgpwitHig^  Mt  le  frfàn  du 
9  aooi  i8ôô ,  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

i.  Le  dépaoîttmeBi  est  Miiorisé  à  perchoir,  tant  woat  ottia  ndification 
qw9  sur  la  reoiiioation  de  la  rompe  dite  da  Seu,  effectuée  en  exécution  du 
dérretdu  a  a  arril  i8ô4,  un  péage  dont  les  produits  seront  affectés  au  rcn* 
kHirsement  des  sommes  qu'il  aura  àYancéea  pour  Texécution  des  travaoïx. 
On  M  comprendra  pas  dans  cette  sTance  la  somme  de  soixante  et  quatorze 
nBle  neuf  cent  soixante  et  quinxe  iraiies  (  74  «975')  votée  à  titre  de  aabvention, 
MToir:  quarante-sept  mille  neuf  cent  soixante  et  quinieOrancs  (47*975')  par 
ie  département,  et  yingt-sept  mille  francs  (37,000^)  par  les  communes  inté- 
ressées, et  qui  demeurera  définitivement  acquise  aux  deux  entreprises. 
^  La  perception  du  péage  n'excédera  pas  une  durée  de  seize  années  à 
compter  du  jour  où  ia  recâfication  aura  été  livrée  à  la  circulation  et  le  péage 
éliKii.  Elle  cessera  de  plein  droit  le  jour  ou  le  département  se  trouvera  rem- 
bouné4e  ses  dépenses ,  telles  qu'elles  auront  été  renées  par  notre  ministre  dm 
Tagrieulture ,  du  commerce  et  des  traraux  pt]d)lics ,  ainsi  quedetous  \ea  €rab 
delà  perception. 

Si,  à  TfloqiiFation  de  lafseiiième  année ,  les  pttMhiits  du  péage  n'ont  pas  cou- 
vert en  totalité  Tavance  faite  par  le  département  et  les  trais  de  perception, 
la  portion  non  remboursée  restera  à  la  charge  du  département  et  sera  défini- 
tivement acquise  à  l'opération. 

8«  Les  droits  k  percevoir  sur  l'ensemble  de  la  route  rectifiée  sont  fitxés  par 
le  tarif  suivant: 

1*  Pour  chaque  cheval  ou  malet,  pour  chaque  paire  de  benift  ou  de.  vaches ,  attelés  à 
desvoitureft  chargées,  viogi-ctnqeenliBies, ci i^ 

s*  I^Da^  chaque  cheval  ou  mulet,  pour  chaque  paire  de  hesufo  du  de  vtdies  at* 
teléft  À  des  voitures  vides,  quinze  centimes ,  ci. *  ^ i5 

5*  Pour  chaque  bœuf  où  vache ,  attelé  isolément  à  des  voitures  chargées ,  quinze 
centimes ,ci.. |5 

4*  Peur  chaque  boeuf  ou  vache  attelé  isolément  à  des  voitures  vides,  dix  cen- 
times, ci 10 

S*  Four  chaque  âne  ou  ânesse  attelé  à  des  voitures  chargées  ou  vides,  dix  cen- 
i,cL « '. ..  10 


Sont  exempts  des  droits  de  péage  : 

1*  Les  fonctionnaires  ci-après  désignés ,  lorsqu'ils  se  transporteront  eq 
voiture  pour  Texercice  de  leurs  fonctions  : 

Le  préfet  du  département,  le  sous-préfet  de  Tarrondissement,  les  inçé- 
nieursy  conducteurs  et  employés  secondaires  des  ponts  et  chaussées,  les 
ingénieurs  des  mines  et  leurs  gardes ,  les  officiers  de  justice ,  les^  employés 
des  contributions  directes  et  indirectes ,  ceux  de  l'administration  fores- 
tière, des  domaines,  des  lignes  télégraphiques  et  des  douahes,  et  les  agents 
voyers; 

a*  Les  voitures  employées  au  service  des  ponts  et  chaussées ,  sur  la  prétien- 
tation  d*un  ordre  de  service  de  l'ingénieur  en  chef  du  département; 

5*  Les  courriers  du  Gouvernement,  les  malles^postes ,  les  facteurs  ru- 
raux; 

4*  La  gendarmerie,  les  militaires  voyageant  en  corps  ou  isolément,  à 
charge,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre 
de  service; 

5*  Les  transports  militaires  oq  d'artOierie,  <)uand  ils  seront  exécutée  par 
les  agents  dy  Gouvemeçient; 

(H*  Les  voitures  cellulaires  ; 

f  Les  médoônsduserviofinstitaé  en  fjSveupde^MifenAl^  ^"^ 

eux  de  justifier  de  leur  mission  ; 
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lieux  d'un  incendie; 

g""  Les  chevaux ,  mulets ,  bœufs ,  vaches ,  ânes  ou  ànessea  attelés  à  âes  diar- 
rues  ou  des  herses,  ou  autres  outils  aratoires,  et  à  des  voitures  employées  à 
la  culture  des  terres,  au  transport  des  récoltes  et  engrais^  à  Texploitation  des 
-fecmes ,  c*est<-à-dire  qui  se  repdent  de  la  ferme  aux  champs  ou  des  champs  à 
la  ferme,  et  qui  servent  au  transport  des  objets  récoltés  du  lieu  où  ib  ont  été 
recueillis  jusqu'à  celui  où ,  pour  les  conserver  ou  les  manipuler,  le  adtivateiir 
les;  dépose  ou  les  rassemble  ; 

lo**  Les  attdages  employés  au  transport  des  bois  d'affouage  provenant  des 
forêts  communales,  mais  seulement  pour  la  partie  de  ces  bois  destinée  à 
Tusage  particulier  des  ayants  part,  tous  les  bois  à  destination  du  marché  ou 
à  livrer  au  commerce  restant  passibles  des  droits  de  péage. 

4.  Le  département  du  Douos  est  autorisé  à  faire  l'acquisition  des  tcrrnos 
etbâtimcttits  nécessaires  pour  l'exécution  de  l'entreprise,  en  se  conformant 
aux  prescriptions  des  titres  II  ^t  suivants  de  la  loi  du  S  mai  i84i ,  surTexpro* 
priation  pour  cause  d'ulilité  publique. 

5.  Le  décret  du  aa  avril  i854^^^  ^st  rapporté  en  ce  qu'il  a  de  contraire  aux 
présentes  dispositions.  (Puris,  25  Juin  Î860.} 


N*  6070.  —  DÉCREt  IMPÉRIAL  (  contre-sigué  par  le  mkiistre  de  ragricdhure, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

AïiT.  l*'.  Est  et  demeure  incorporée  à  la  route  impériale  n*  67,  de  Me^z  à 
Besançon ,  la  partie  de  la  route  départementala  n°  1  comprise  entre  le  ha* 
meau  Valentin  et  l'extrémité  vers  Mets  de  l'embranchement  sur  Voray ,  telle 
qu'elle  est  figurée  par  une  ligne  rouge  pleine  sur  le.  plan  du  a8  avril  1860, 
qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

L'ancienne  direclion  de  la  route  impériale  n"*  67 ,  dans  la  partiç  correspon* 
dante  au  nouveau  tracé,  est  déclassée. 

Le  péage  qui  était  perçu  par  le  département  en  vertu  des  décrets  des  16  no- 
vembre 1849  (*''  et  3o  juin  i8ôa  ('),surla  partie  de  la  route  départementale 
n*  1  ci-dessus  désignée,  est  et  demeure  supprimé. 

2.  Il  sera  alloué  par  l'État  au  département  du  Doubs  une  subvention  éva  - 
luée  approximativement  à  cinquante  et  un  mille  deux  cent  vingt-six  francs, 
mais  qui  sera  précisément  égale  à  la  somme  qui  restera  due  au  jour  de  la 
suppression  du  péage  dont  il  vient  d'être  parlé,  pour  désintéresser  complè- 
tement l'administration  départementale  des  frais  de  construction  et  de  per- 
ception relatifs  à  l'embranchement  de  Voray.  Le  chiffre  définilif  de  cette 
suDvention  sera  réglé  au  jour  même  de  la  suppression  du  péage  et  conformé^ 
ment  aux  bases  posées  dans  le  projet.  ' 

3.  Ladite  subvention  sera  imputée  sur  les  fonds  affectés  annuellement  aux 
rectifications  des  roules  impériales  [2'  section  du  budget  du  ministère  des  tra-^ 
vaux  publics).  Elle  sera  payable  en  deux  annuités  égales ,  dont  la  première 
sera  prélevée  sur  les  fonds  du  budget  de  l'exercice  1061,  et  la  seconde  sur  le 
budget  de  186a. 

4.  Le  péage  dont  rétal)lissementa  été  autorisé  sur  l'ensemble  des  rcc^fi- 
ca tiens  de  la  route  départementale  n°  1 ,  par  les  décrets  des  16  novembre 
1849  ^^  ^  j^^  ^^^3  «  ^^^^  maintenu,  au  profit  du  département  du  Doubs, 
pour  la  partie  conservée  de  cette  route,  c'est-à-dire  pour  celle  qui  est  com- 
prise entre  le  sommet  des  monts  d'Âuxon  et  la  limite  du  département  de  la 

«  XI-  série/Bail.  19g,  n*  1790.  <«  x'  série.  Bull.  562 .  n»  1^85. 

«X- série,  Bull.  223.  n-i846. 
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Hrate-Sfléne.  Toutefois,  les  tMes  dti  Y>é<igé 'i^fisi  restreint  à  cette 'seïile 
fÊÊtûtâe  roule  seront  perçues  conformément  m  tarif  détennmé  à  IMr!ie<e5 
ci-sprè5> 

Ce  péage  cessera  de  plein  droit  le  jour  où  le  départements  trouvera  rem^ 
boarsé  des  Irais  de  perception  et  des  sommes  avancées  par  lui  pour  la  cohs* 
tnidion  de  cette  partie  de  la  route,  la  somme  de  dix  mille  francs  allouée  n 
titre  de  subvention  par  le  conseil  générai  du  département  n'étant  pas  com- 
prise dans  ces  avances  et  restant  déûnitivement  acquise  à  l'opération. 

5.  Le  ttfifdu  péage  est  fixé  «ânsi  qu'il  suit  : 

Pour  chaque  cheval  ou  mulet,  pour  chaque  paire  de  bœufs  ou  de  vaches  attela  à 

des  voitures  chargées ,  vingt  centimes,  ci ;.,,..,..  ^  r  •••.»..«»...«.. ..  ao' 

Pour  chaque  cheval  ou  mulel,  pour  chaque  paire  de  bœufs  ou  de  vaches  attelés  à 

des  voitures  vides ,  dix  centimes ,  ci 10 

Pour  chaque  hœuf  ou  vache  attéié  isolément  à  dtes  voilures  chargées ,  dix  cen- 

times,  ci .10 

Amv  chaque  boMifou  vache  attelé  nélément  à  des  voitaipes  vides  .cinq  eenthnes, 

d.. .,     5  . 

Pbur  chaque  âne  ou  ànesse  attelé  à  des  voitures  chargées»  cinq  oeatimes,  ci • , .  •  !». > 
Pour  chaque  cheval  ou  mflet  monté  par  un  cavalier  ou  chargé  à  dos,  dix  çen-  . 

titnes,  ci ^.. ..«...,. ^10 

Sont  exempts  des  droits  de  péage  : 

1*  Les  fonctionnaires  ci-apres-désignés  lorsqu'ils  se  transporteront  en  voi- 
ture ou  à  cheval  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions.: 

Le  pr^et  du  département  du  Do«bs,  le  eous^préfet^lë^l-arrotidissement, 
les  ingénieurs ,  conducteurs  et  employés  secondaires  des  ^nts  et  clfaussées, 
les  ingénieurs  des  mines  et  leurs  gardes ,  les  officiers  de  justice ,  les  çmplojés 
des  contributions  directes  et  indirectes,  ceux  de  radministration  forestière, 
des  domaines,  des  lignes  télégraphiques  et  des  douanes,  et  les  agents 
voyers; 

a*  Les  voitures  employées  au  service  dès  poilts  et  chaussées  sur  la  présen- 
tation d'un  ordre  de  service  de  l'ingénieur  en  chef  du  département  ; 

3*  Les  courriers  du  Gouvernement,  les  malles-postes  et  les  facteurs  ru- 
raux; 

4*  La  gendarmerie,  les  militaires  voyageant  en  cûfrps  ou  isolément,  i 
diarge  dans  ce  dernier  cas,'  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre 
de  service, 

5*  Les  transports  militaires  ou  d'artillerie,  quand  ils  seront  exééuléà  par  Içs 
agents  du  Gouvernement;'    ' 

6*  Les  voitures  cellulaires  ; 

7*  Les  médecins  du  service  institué  en  faveur  des  indigents ,  à  charge  par 
eux  de  justifier  de  leur  mission; 

8*  Les  pompiers,  lorsqu'ils  se  transporteront  avec  leur  matériel  sur  les  lieux 
d'un  incendie;  '       ' 

9*  Les  chevaux,  mulets,  bœufs,  vaches,  ânes  ou  ânesses  attelés  à  des 
charrues ,  herses  ou  autres  outils  aratoires ,  et  à  des  voitures  employées  à  la 
culture  des  terres,  au  transport  des  récoltes  et  engrais,  à  Te^cploitalion  des 
ferrites,  c'est-à-dire  qui  se  rendent  de  la  ferme  aux  champs  ou  des  champs  à 
la  ferme,  et  qui  servent  an  transport  des  objets  récoltés  du  lieu  où  ils  ont 
été  recueillis  jusqu'à  celui  où ,  pour  les  conservei;  ou  les  manipuler,  le  cul- 
tivateur les  dépose  ou  les  rassemble]  I 

10^  Les  attdages  employiés  au  transport  des  bbis  d'affouage  provenant  des 
Ibrèts  communales ,  mais  Seuletoent  pour  la  partie  dé  des  bois  dest^ée  à 
l'usage  particulier  des  ayants  part,  tous  les  bois  à  destination  du  marché'  im 
à  livrer  an  commerce  restant  paseiMcs  ées-droits  de  péage. 
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4^  L*iMfaki|iifl|f««iia  6s|  iHrtoniéoÀ  Air»  riicqiilntîo^Ai»ferB|teMiMÉi4 

impériale  n*  57,  en  se  confoimaiit  aiix  dispositions  des  titres  II  et  sttivMilt 
de  la  loi  du  3  vm  iSiti  sur  i*eiiK'»|»'iAiîioa  ^our  otnam  A^uUité  pabU^[«e. 

(Saint-Cloiii,  2i  Julki  iS^O.) 


N*  Ô071.  -r  Dbgbbt  impérial  (Ooiit#e-ngoé  par  le  niiiîMrtddragriadtara, 
du  commerce  et  des  travaux  publics]  portant  : 

AnT.  l*'.  Il  sera  procédé  a  rétablissement  de  neuf  barrages  sut*  la  Seine, 
entre  Puris  et  Montereaa,  conformément  aux  dispositions  ^érale»  da  pfanf 
et  du  piK)fîl  longitudinal  du  4  viai  1860,  qui  resteront  at^neiés  au  présent 
décret 

2.  La  d^ense  des  trav«uui.  meniionnés  en  t'artkle  i"  est  éraiuée  4  sa  mk* 
lions  (6,000,000');  elle  sera  imputée  sur  le  chapitre  xxxvu  de  la  2*  section 

3.  Les  travaux  mentionnés  en  l'article  V  éoîA  déclarés  d'ulifité  puMBqtie. 
(Pàrii,28Jmaeti86Û.) 


f^  ioq%*  -^  DAomBT  mf ÉWAi»  (ooatre-sigaé  p«i^  le  mîiiiatre  ée  Faglieiiltiife, 
du  QQAmierae  «t  de»  travaux  publies  )  portant  : 

Afit.  1*[.  n  sera  jtrocédé  à  Texécution  des  travaux  nécessaires  pour  h 
construction  d'une  digue  séjparative  entire  le  l\hône  et  la  Saône,  à  la  Doiate 
dé  Perrache,  et  pour  rendieuement  partiel  de  la  rive  gauche  du  n{iône 
depuis  la  digue  de  la  Vitrioieriejusqua  deux  mille  mètres  en  amoni  delà 
dîgue^de  Saint-Fpnds ,  conformément  aux  disposilions  générales  du  plan  du 
11  août  1S59,  f^^i^êl  restera  annexé  au  présent  décret,  ainsi  que  la  délibéra- 
tion du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  19  juin  18Ô9,  portant 
estimation  de  la  dépense. 

i.  Les  travaux  mentionnés  en  T^ulàcte  premier  sont  déclarés  d^utiCté  pifr; 
blique.  ' 

3.,  lé&  dépense  de  ces  travaux,  évaluée  à  huit  cent  soixante  mille  frases 
[â6o,doo')  «  sera  iinputée  sur  le  chapitre  xxxvii  de  la  2*  section  4u  budget 
{Amélioration  des  rivières).  (Paris,  28  Jmllet  1860.) 


N*  8075.  —  DécRET  IMPÉRIAL  (coutre-signé  par  le  ministre  de  TAIgArit  êk 
des  cotonies)  portent  3 

Âto".  1*^';  II  sera  procédé  k  l'exécution  des  travaux  de  construction^  d*ua 
port  devant  Philippeviile,  conformément  aux  dispositions  générales  des  plans 
fmî  resteront  annexées  au  présiçnt  décret»  ainsi  çpie  L'avis  du  coiueil  géoénd 
Oi^  pif nts  et  chaussées,  en  date  du  a3  avril  1  ^60, 

i.  Ces  travaux  sont  déclarés  d'utilité  pubiume, 

3<  h9^  dispense,  émluée  à  douze  miluons  de  &anc$*  sera iri^i^ut^ sur  les 
resiouKoes  cci^  par  le  bu4gel  extraordinaire  de  lAlgéria,  (jPorîi^  iS  JmUlM 
4^^J 
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colonies)  portant  : 

Ait.  1*.  li  aéra  procédé  k  rexécntion  des' travaux  de  comlructloa  d*un 
bassin  de  débarquement  devant  la  vttle  d*Oran ,  conibfmétaént  ma  ékifo»- 
tions  générales  des  plans  qui  reateront  annexés  au  présent  décrvt,  aidsi  que 
ravit  du  conseil  général  des  ponts  et  ckanssécs  du  33  féTrier  iSQow 

S.  Ces  trayelK  sont  décbrés  d'utilité  publique. 

3.  La  dépense,  évaluée  à  neuf  nûllions  de  fr«nes(9,ooo,ooc/^,  serafanpotée 
MIT  les  ressources  créée»  pur  le  budget  extraordinaire  de  rAl^érié*  {PaH$ , 


N*  8075.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  TAlgérie  çt 
des  colonies)  portant  : 

Art.  !•■.  Le  ministre  de  rAîgérîe  et  des  colonies  est  autorisé  i  faire  pro- 
céder à  la  construction  d'un  lycée,  à  Alger,  conformément' aux  dispositions 
gàiéndes  des  plans  de  Fi^vant-projet  pi:ésentépour  ladile  oenstfuction. 

I.  Ces  travaux  sont  déelarés*d*utilité  publique» 

3.  La  dépense ,  évaluée  à  la  sianme  de  un  mUlion  dent  ceiM  nulle-firanor, 
sera  imputée  sur  les  retsonrces  créées  j^r  1^  budget  extraordinûre  de  FAl- 


19*8076.  —  DÉCRET  iMPiRiAL  (contre^sîgné  par  le  ministre /je  rAîgérîe  et 
des  cdonies)  portant  ; 

Art.  1**.  Le  ministre  secrétaire  d'État  de  FAlgérie  el  dts  eolbnies  est  aulo- 
risé  A  (aire  procéder  à  Texécution  des  bAtîments  et  œnstruetions  destîhés 
au  service  de  la  douane,  à  Alger,  conformément  aux  dispqiîtîotis  fénérales 

des  plans  du  projet  présenté  pour  lesdites  constructions. 

2.  Ces  travaux  sont  déclarés  d*utilité  publique. 

3.  ■  ■ 

sur 

îSMUeiiseo: 


).  La  dépense,  évaluée  à  la  somme  de  huit  cent  mille  francs,  sera  imputée 
les  ressources  crées  par  le  budget  extraordinaire  de  TAlgéné.  [Paris, 


BT  8077.  ~  picRBT  iMPéRiAL  (cootre-sigué  par  le  ministre  de  TAlgérie  et 
des  colonies)  portant  : 

Art.  1".  n  sera  procédé  à  Texécution  des  travaux  de  construction  d*une 
forme  de  radoub,  a  Forttde-France  (Martinique),  conibrmément  aux  dispo- 
sitions générales  de  Tavis  du  conseil  des  travaux  de  k  marine  du  i4  dé- 
cembre i858. 

a.  Ces  travettx  sont  déclariez  d'utilité  publique. 

3.  La  dépense  i  évaluée  à  deux  iaillionS  de  mues ,  sera  imputée ,  jusqu'à 
concurrence  de  un  million  de  francs ,  sur  le  budget  des  travaux  extraordi- 
naires du  ministère  de  TAlgérie  et  des  colonies. 

€etleBDauBe.stfa  donnée  A  litre  de  mbyeatieaà  kf  o^onîet-qiftk^eneu- 
rera  chargée  de  la  construoUoo  destrefaux  A  ses  ns«|ueSieipéFys«     •        ^ 

4.  L*engagement  de  concounr  à  la  dépense ,  pris  par  le  conseil  général  de 
la  colonie,  dans  sa  délibération  du  i5  novembre  i858,  est  accepté.  (Parii, 
28  JuUlel  i86ê.) 
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N^  SojSé — DlsQàBTtiiimiAlL^oontré'^tgtié  par  le  ministre  dé  TAlg^  é 
des  colonies)  portant  : 

Art.  l*'.  U  sera  procédé  à  Texécution  des  travaux  de  curage  et  d'appro- 
fondissement du  port  de  la  Pointe-à-Pii|re ,  à  la  Guad^oupe. 

3.  Ces  travmix  sont  dédaréf  d'utilil^ubtique; 

3.  La  dépense,  évaluée  à  sept  cent  miUe  francs  (700,000'),  sera  imputée  nr 
le  budget  de  i*État  (  Travaux  éo^traordinaires  de  l  Algérie  et  des  cdwies)  joy 
qu*à  concurrence  d'une  somme  de  centsoixante  et  dix  mille  francs(i  70,000'), 
spécialement  destinée  à  Tacquisilion  d'une  machine  à  draguer  à  vapear  et 
de  son  matériel. 

Le  surplus  de  la  dépense  sera  supporté,  par  la  colonie.  {Parky^SJmUel 

iseo.) 

'4 

N*  8079.  — DicRBT  nrPÉMAL  (conti:e-signé  par  le  mitustre  de  l'Algérie  pt 
des  colonies)  portant  : 

Art.  1^*  Les  travaux  de  dessèchement  et  d'aménagement  des  eani,  re- 
latifs aux  marais  de  la  Macta,  du  grand  lac.salé  d'Oran  et  du  lac  desGàriftMis 
ouDa^aoùm-dlrdRefais^'iSCMiiillédBrés  d'ufilifté^pilbliqiie.'  -  * 

2.  Une^somme  de  9^s^js^\\màit,  £ranGS')^ôoQ,ooo^),dmputeble  soflti 
ressources  créées  par  le  budçct  extraordinaire  de  J'AIgérie,  se»  mise  à  la 
disposition  du  mitiiMt%"pt:>th^  être  affectée,  soit  à  des  subventions  à  donner  à 
deseoakpaigiiië^<ehki^êêt^d*dxèié6iter  ces  trhvnux  au  moyen  de  concessioos , 
soit  à  rexépution  desdits  travaux  les  plus  urgents. 

âureelte  s6inmê  pourront  être  é^lémeht''ihJt)ûl!èes' tés' 'dëpiBn 
saires  soit  à  la  concession ,  soit  à  l'exécution  d'auti^s  fravaut  de'  àé»)yie- 
ment  ou  d'irrigation  dont  Futilité  publique  sèrajt  ultérieurement  décUvée. 

Les  concessions  seront  faites  et  les'  Subventions  accordées  par  décrets 
rendus  par  l'Empereur,  le  Conseil  d'État  entendUf75ain/-(/^iu/^  A^Ao&ii86$.] 

,       '     f 

1^^     *\         ;f  V,^'ci^rtifiÉcônfei^(.  '      . , 

i    *    '  fëlft,  le  U*  Août  1860, 

'    Le  (hï^des'Sceaux  ,'^MinistreSécTéldxre' 
d'État  aa  dépariement'de  IdSuHice, 

BELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  da  BoUeUa  sa 
ministère  de  la  Justice. 


•  1hlMKNÉiiepeark>Biill0liBdetloit,^Hdb(mde9ft«actpâraD,àtaoii^ 
Impériele,  ov  chat  Xm  Dimeteort  des  pOfCes  def  départeaieDU. 


IMPROIBRIE  IUFinULK.  -«  U  Août  1860. 
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ir  8080.  —  DÉCHET  lypéniÂL  qui  déclare  exécutoires  en  Algérie,  V  f ar- 
ticle 50  de  la  loi  du  5  mai  S 855,  sur  l'Oryanisafion  municipale,  î*  les  ar- 
ticles 2,3  et  à  du  décret  du  26  septembre  de  ta  même  année,  rendu  en  ejcéeuHan 
ie  ladite  kri. 

Du  25  Juin  1860. 

NAPOLÉON, par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperbub 
OIS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  dn  5  mai  i855,  sur  1  organisation  municipale; 

Vq  le  décret  du  a6  septembre  i8d5  ^^K  sur  1  organisation  de  la  police  dan« 
le» principales  villes  de  France;  ^ 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
TAIgérie  et  des  colonies, 

Atoxs  i>£cRÉTé  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*.  Sont  exécutoires  en  Algérie  : 

l'Varticle  5o  de  la  loi  du  5  mai  i855,  sur  l'organisation  muni- 
cipale; 

2*  Les  articles  2 ,  3  et  4  du  décret  du  26  septembre  de  la  même 
année,  rendu  en  exécution  de  ladite  loi. 

2.  Les  cadres  du  personnel  de  la  police  dans  les  villes  régies  par 
les  présentes  dispositions  seront  Oxés  par  arrêté  de  notre  ministre 
secrétaire  d'État  au  département  de  TAIgérie  et  des  colonies. 

3.  Continueront  à  être  imputés  : 

Sur  le  budget  de  l'État,  le  traitement  du  commissaire  central  de 
police  à  Alger; 

Sur  le  budget  provincial,  les  dépenses  de  personnel  et  de  matériel 
de  la  police  centrale. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'Algérie 
et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau ,  le  25  Juin  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
ParrEmpereur: 
Le  Ministre  eecrtUûre  tTÉttU  de  r Algérie  ei  éee 

Signé  Comte  P.  dr  Chasseloop-Laobat. 
"*Bnn.3Ao,n*3]3i.  ^  , 
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FI*  8081 .  —  DÉCHET  IMPÉRIAL  qui  prescrit  la  promvdgàtTon ,  in  Algérie,  £  fa  fi^ 
du  21  Juillet  1856,  concernant  les  contraventions  aux  règlements  sur  les  Appa- 
reils et  Bateaux  à  vupeur. 

Du  28  luUl«t  18B0. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volopté  nationale ,  Empsasui 
BE8  Français,  à  tous  présents  et  à  venir^  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
l'Algérie  et  des  colonies  ; 

Vu  la  loi  du  21  juillet  i856,  concernant  les  contraventions  aux.  règlem«itt 
*ar  les  appareils  et  bateaux  à  vapeur, 

tàvoKS  DÉcasTÉ  «X  ocGAiTOMs  OC  qui  suit  : 

Art.  V,  La  loi  du  21  juillet  i856,  concernant  les  contraventtOB» 
aux  règlements  sur  les  appareils  <et  bateaux  à  vapeur,  sera  promnl- 
juée  en  Algérie,  et  y  recevra  son  application. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  déparlement  de  TAlgérie  et 
des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  ïe  28  Juillet  1860. 

Signé  ItAPOLÉON. 
Par  rEmpcreur  : 
Le  MinUtre  secrétaire  d*Étal  au  département  de  V  Algérie  et  des  i 
Signé  Comte  ?.  ï>E  t:flA9SEX.O0P-LATnMr. 


N*  8082.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  établit  dans  la  Colonie  du  Sénégal,  wprth 
JLt  du  Budget  local,  i*  un  Impôt  personnel  perçu  sur  chaque  habitant  jouh- 
sanl  de  ses  droits,  T  VImpôl  de  V Enregistrement  et  du  Timbre. 

Da  4  Août  ]80o. 

NAPOLÉON»  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empercdi^ 
BES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sALuf. 

Tu  la  délibération  du  oonseii  d!administration  du  Sénégal ,  en  dalt  du 
n  octobre  1869; 
i  Vu  larticle  iS  du sénaiuvcousulte  du  3 mai  i854; 

Vu  les  articles  89  et  261  du  décret  du  26  septembre  i855  î*^ 

Considérant  qu'il  importe  de  mettre  les  recettes  du  budget  local  du  Séné- 
gal en  rapport  avec  Texlension  donnée  aux  charges  de  la  colonie  et  le  dé- 
veloppement des  facultés  contribotives  des  habitants  ;  '" 

Vu  lavis  de  notre  niinistre  secrétaire  d'État  au  départeikieot  des  finances; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  colonies  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  TAlgérie  et  de» 
colonies , 

'Avoics  DÉcnKTé  et  décr^toi^s  ce  qui  suit  : 
•Bull  339,  n- 3127. 
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TITRE  I". 

SECTOMF*. 

àaet.  l",  SowA  éiaMm  éaatt  la  cofamte  àa  Sénégil,  au  profit  dm 
Im^eilocd: 

I*  Ua  impôt  personnel  perçu  sur  chaque  habitant  jouissant  clea#A 
dWla; 

a*  L*imp&i  de  fenpsgistreaaent  et  du  timbre. 

SECTïOpï  IL 

DE  L*I1IPÔT  PBRSOKMai'. 

t.  La  coatributîon  personnelle  se  compose  de  la  valeur  d'un  cer- 
tain nombre  de  journées  de  travail  déterminé  par  le  gouverneur  en 
oanseil  d'administration. 

Le  gouverneur  fixe  de  la  même  manière  le  prix  moyen  de  la 
jouxnëe  de  travail  pour  les  diverses  localités  de  l(i  colonie. 

3.  La  contribution  personnelle  eat  due  par  chaque  habitant  fran- 
çais ou  étranger  des  deux  sexes,  jouissant  de  ses  droits  et  non  réputé 
indigent. 

Sont  considérés  comme  joujssant  de  leurs  droits,  les  veuves  et  les 
femmes  séparées  de  leur  mari,  les  garrons  et  filles  majeurs  ou  mi- 
aésnv ayant  des  mo3'ens  d'existence,  soit  par  leur  fortune  person- 
nelle, soit  parla  profession  qtfils  exercent,  lors  même  qu'ils  hafoiteot 
avec  leur  père,  mère,  tuteur  ou  curateur. 

Sunt  seuls  réputés  indigeiits  ceux  qui,'  ind^pendsmrfnent  du  dé- 
Êuitde  ressources  personnelles,  se  trouvent,  par  leur  âge  ou  leurs 
âofinnités,  dans  T impossibilité  de  se  livrer  stw  travail: 

4.  Un  arrêté  du  gouvcmem*  détermine  le  mode  de  payement  de 
cette  taxe  d'après  les  lois  et  règlements  qui  régissent  dans  la  métn^ 
pôle  l'exercice  des  poursuites  en  matière  de  contribution  directe. 

5.  Le  gouverneur  détermine  par  arrêtes  les  mesures  de  police 
et  de  contrôle  nécessaires pourétoWir,  chaque  année,  l'état  nommatif 
de  toutes  les  personnes  imposables  k  la  taxe  pei-sonndJe,  et  pour 
assurer  le  recouvrement  intégral  de  toutes  les  eoles  inscrites. 

6.  Les  dispositions  prévues  aux  articles  4  et  "S  ci  dessus  ne  sont 
pas  exclusives  des  moyens  ordinaires  de  recouvrement  et  de  pour- 
suites qui  peuvent  être  employer  à  l'égard  descontiibuables  reconnus 
en  possession  de  gages.aaisissahte«. 

7.  Sont  exerupttt  de  la  «oniribution  personnelle  : 
1*  Les  officiers  de 'troupe^  ; 

fitt*  Les  giendamnes  et sous^oflkiefsde gendarmerie; 
3*  Les  sous-officiers  et  préposés  du  service  actif  de$  douanes; 
4*  Les  marins  et  ouvrière  de  l'inscription  marilinie; 
5*  Les  sapeurs-pompiers  au-dessous  du  grade  d'officier. 
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DB  LMMPÔT  DE  I/BNRfiaiSTnBMËNT  ET  BU  TIHBMS. 
S  1*1  ^  Ùê  VèritégfitremeHt 

8.  Sont  déclarées  applicables  et  exécatoires  4anft  la  colonie'  dn 
Sénégal,  les  dispositions  de  Tordonnance  du  3i  décembre  lAafi  ^, 

2 ni  a  établi  «t  réglé  l-iulpôt  de  Tenregistrcatentà  ktlSiaiainî^lue,  à  fa 
uadeloupc  et  à  la  Guyane.  Eai  conséquence»  ladite  ordonnance  sera 
promulguée  dans  la.  colonie  par,  les  3oiAs  du.gouvernqui?;  seront 
également  promulgués  les  articles  Q,  7,  &»  9>  lo  et  i.i  de  la  lot  du 
33  juin  1857,  sur  le  droit  de  transrnis^on  des  aclion$  et  obLigatîom 
dans  les  sociétés.  Les  mesures  d'exécution  q^i,  aux  termes  de  Far- 
tîcle  10  précité,  doivent  être  dL'terrainé^»s  par  uo  icglemeot  d'admi- 
nistration publiqqer  seront  déterminées,  pQur  la  ool^nie,  ,pa£ arrêtés 
du  gouverneur,  soumis  à  la  sanclioj).  du  ministre  de  TAlgéiae  et  des 
colonies. 

9.  Les  tarife  (ix^Si  p^r JesdUf «î  lois  et  ordonnances. ppur^ront  être 
ultéricurr'mentjno^liÔéfi^ar.arrétif  4w,g0UX^r^ur»  i^ndusen  conseil 
d'administration. iet.iapp.i;^uyés,  par  .nntrjO  u^'(»iptre  Aecréipiire  d'État 
audépartcnient  de4!Ateé>riflet,^s,€pVv>iç^^  ,.;  ,       .      .,( 

■   '    '  '   '"}    Jli     n'i  }.-t   1.!    nt  ■     «nji,j,    "î  »  '.^   •        i 

10.  L'irnpdt  dii  titnl>ré  est  él«7bli  confoitnémènt  aux  lois, ^  ^récftk* 
fiances,  décrets  et  autres  dispositions  en  vigueur  dans  ia  métraptie. 
Eo  0(Vn9éq4iende4  siet^Mit^k^^aréït  appKoiibkey^cmsita  odkmie; 

En  ce  qui  concerne  rassiettee*teeôtt*l*t&tièti'd£rs  droits  ;  - 

1*  La  loi  du  iS'brbrfialte  ûfrtViTt  a*i^licle«  'i','3,'*;  6,  7*11,  moins 
la  partie  crinceiiitin't  )è  taHF;  iii  mmti^i^  )>aragrdphes  retatits  atn 
registres tiès  cètni«ietv;ab(9  paiyanlpia tianler  i'3r  à  16,  iS,  ig^moiMi 
la  partie  concernant'Ie'tanrjisioà'tzVf'^dl'iiiointftepftragnq^he  relatif 
Mix  regislresde  coraifléi-ce^^'î^sàB!»»?'"   /  •    "  •     ' 

2'  Laloi  du  6  prâinnlahT4itâiticle^,-< 

y  La  loi  du  a  i  ventôse  an  vu,  article 6t  ■ 

4''  Le  décret  du  18  juin  1811,  article  48; 

5*  La  loi  du  28  avril  1816,  articles  S5 ,  6*,  69,  75; 

6*  La  loi  du  25  mars  1817,  article  77,  paragraphe  2; 

7*  La  loi  du  i5  mai  1818,  articles  76,  78,  80; 

8*  La  loi  du  1"  mai  1822,  article  6; 

9*"  La  loi  du  16  juin  182 1,  articles  10,  12,  i3; 

10*  La  loi  du  21  avril  i832,  articles  2B,  3o;  • 

11*  La  loi  du  24  mai  i834^  article  23,  deuxième  alinéa; 

12*  La  loi  du  1 1  juin  i842 ,  article  6,  paragraphes  i*'  et  7; 

i3*  La  loi  du  5juin  i85o,  articles 2,  10,  i3,  i4*  16  à  19,  22  àsg^ 
Si  à  39,  42  à  49; 

nn* Bàrie,  Bull.  3i2  bis. 
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ji4*  Le  décret  du  17  février  i852,  articles  6,  7»  8«  io>  ti;      ;    1 

iS*  Le  décret  du  38  mars  1862,  articles  1  et  2; 

i«*  La  loi  dm  ^i  juin  iSS^,  aïOiéle'  il;  * 

En  ce  qui  concerne  le  tarif  des  droits  :  S 

i*  U  loi  du  28  avril  18(1,6.  arti^eSi#2.  6?;  . 

2*  La  loi  du  5  juin  i85o,  articles  1 ,  22,  27,  3i  ; 

3*  Le  décret  du  17  février  i852,  article  6. 

Les  dispositions  dos  articles  1  ;  2*;  3 ,  4 ,  5,  6  et  7  de  la  loi  du  5  juin 
i85o,  précitée,  sont  étendues  aux  obligations  non  négociables  et  au^ 
mandats  h.  terme  ou  de  place  en  place.  Sont  en  outre  applicables,  eo 
matière  de  timbre ,  ks  dispositions  de  l'ordonnance  du  3i  décembre 
1828,  concernant  Tenregistrement -en  débet,  Tenregi^trcment grati» 
cl  l'exemption  des  droits  et  des  formalités. 

IL  les  mèaur^  d'e^^ctiti^n  qui,  aux  termes  de  la  lëgislàtioD 
métropolitâme,  doi\-ertt'êlré  prise^  jJab  vole  de 'décrets  ow  de  règle- 
ments d'adminrstratioii  pnhlique,  seront  prises  par  arrôtt's  du  goo 
vemeur,  rendus  en  conseil  d'admimslratic^n' et  soumis  à  TapprobatioD 
de  notre  ministre  secrétaire  d*État  de  l'Algérie  et  des  colonies.  ' 

12.  Les  formes  et  les  effigies 'dés  timbres^  ;  té?  Wode  d'apposition  d^ 
empreintes,  sont  les  mêmes ^Ue  teut  en'cùsage  dntisk  métropole, 
sauf  en  cequiconceme  le  timbre  dit  à  l'e^ttrabHlihïiii*,  pourieqocf 
une  forme  spéciale  devra  étre^ei^ééedlads  k  <cofonW   )  •  •  i        1  x 

13.  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  la  forme  du  timbre  extraor- 
dinaire colonial,  les  papiers  qyi  sont  soumis  à  ce  genre  de  timbre 
seront  visés  pour. timfa^i'pa^r  un  agent  de  l'eûit^gi^ti^me^idiésign/ 
p^4l)gQiiverneiur«.;     ..-...^i/  u  .  '.  „  : .  ^' m'-.  :> ,   - 

Le  gouvenieAir.4étenmiii6Ra».égitlement  les, candi tion»  d€).CQrMjr6l^ 
dans  lesqqelles te  visa ideNfais'efleçtuer.,..       ;  .,  ., 

14.  Le  recouvrçmeQt.Ues  4it}iit«  de  timbre  .etdefil^niQndes  de  con- 
travention y  relatives  :esjt  poursuivi  par  voie,  de  !çon4r^iote,;  qn  ca^ 
d'opposition,  les  ipstaii.(;es.spntï  i^atruite^  et  JMgMe»  Afiloule^  form^ 
prcffcritesparJ'oidonoanQe[do3i|décem^rfî^693v  n,,M  Mi!o;  1  .. 

En  cas  de  décès  descontre\eni^nts,JestIiis  4j*oit»i et, amendes  sero^^ 
dus  par  leurs  successeurs  et;  jouiifonl,  soit  d(in$  l^s  successions, soii 
dans  les  faillites  ou  tous  auijres  cas^  du  privilège  des  contributions 
directes. 

15.  Le  délai  de  la  prescription ,  en  ce  qui  concerne  le  recouvre- 
ment des  amendes  pour  contravention  en  matière  de  timbre,  est  de 
deux  ans.  Ce  délai  court  du  jour  où  les  prépost's  auront  été  à  même 
de  consfaler  les  contraventions.  Les  prescriptions  sont  suspendue.' 
pardes  demandes  administrativesou  judiciaires,  signiGées  et  visées  ou 
enregistrées  avant  l'expiration  du  délai. 

SECTION  IV. 
DISPOSITIONS  DiveasES. 

16.  L^organisition  administrative  des  services  chargés  de  l'assiette 
et  de  la  perception  des  nouveaux  impôts,  les  Cormes  de  leur  compM^ 
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bilité,  seront  détenn&i^ft  cmnUmùivoeat  aux  rt^ci  tricées  p»Ie 
titre  VII  de  notre  décret  du  26  septembre  i855. 

17.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  déparlemeiit  de  l'Algérie  d 
des  colonies  est  chargé  de  rexécoltOQ  da  présent  déoret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  h  Aoât  1860. 

Signé  NAPOCÉOlf. 
ntr  n^pei'ffu  '? 
U  MinUtre  seerêtaîre  d'État  de  VAtgêtie  H  dêi 
Signé  Comte  P.  ds  CuA^SEUODP^JkOBtt. 


,  X*  8o85.  ^  Diciur  impimàL  ^JUD$t  pwr  la  cma^Mt^m  iSSâ-iêté,  k 
chijprt  dâ  la  forùn  en  charge  dam  les  Fabri^uif  de  Sacre  ahaanéeL 

Du  II  Août  1860. 

NAPOLÉON ,  par  1^  grâce  de  Dieu  et  la  volooté  oatiosale ,  Etf^iam 
npa  .Fbançajks,  à  tous  présenU  et  à  venirt  salut, 

'  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  iTÉtat  mt'  déparfemenf'ifi 
Anmoes;  .    ,   i.-     - 

Vu  la  loi  du  a3  mai  i<l6o,  et  notamment  Tartide  4; 

notre  CrniWilid'Étfet'enteftdu, 

Ayons  DÉcnÉni  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1",  Le  chiffre  de  la  prise  en  charge,  pendant  la  campagne 
1860-1861,  est  fixé  à  mille  quatre  cent  vingt-cinq  grammes  de  sucre 
non'rafliné  par  heclolitre  de  Jus  et  par  degré  da  densimèlre,  pour 
les  fabricnnts  qui  contiaclei-aient  un  abonnement  avec  radministra- 
tîbn  des  douanes  cl  des  condibytionj  indirecles^  confoniKlment  aui 
dispositions  de  l'article  4  de  la  loi  du  23'mai  18G0. 

2.  Notre  minisli^  secrttfiJre' d*État*rlii  doçarlemeot  dès  finances 
eki  chargé  de  l'exécution  du  présent  dccréf. 
.  îî'jait  au  camp  de  Chàlons,  le  11  Août  18G0. 

Signé  NAPOLÉON. 
i  Tar  TEmpcrCur: 

U  Mimstrt  secrétaire  d'État  an,  dèparlçment  dc^fvaa/ces ,  par  «fcW»« 
âi^é  AGiiU.kS  Foou». 


N*8o84-  —  DÉCBET  inipéniAL  rclafifaax  Fabriques-BaJUlnenes  de  Sucre  nw 
abonnées,  el  aux  Bûjfiaeitks  àmtnùes  à  Cextrcice. 

Dq  1 1  Août  iSOo. 

•' IfAPOLÉON,  par  fei  grâtîede'Dieu  et  la  voidnié  naflionaae, t)«F««w 
^É«  Frakça»,  à  tous  pSré^Btsetb  venir,  SALUT, 


Digitized  by 


Googk 


B.n*838.  —  S87  _ 

Sot  Je  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  4«| 


▼n  la  loi  da  33  mai  1860; , 

Motre  Conseil  d'État  entendu , 

kfOKS  DéctctcÉ  et  BÉCKiTons  ce  qui  stait  : 

Abt.  l^.^Dans  les  fabriques-raffineries  non  abonnées,  les  sQcrei 
affinés  seront  admis  dans  la  balance  du  compte  général  de  l«bp- 
cilion,  ea  «youtani  dix  pour  cent  aux  quantités  fabriquées.. 

Uarlicle  21  du  règlement  du  i*' septembre  1802^*^  ost  abrogé. 

2.  Les  sucres  bruts  de  toute  nuance  livrés  au  raffînage  dans  les 
raffioenes  soumises  à  l'exercice,  en  vertu  de  l'article  3  du  décret  do 
37  mars  i852^*\  donneront  ouverture  à  un  crédit  de  fabrication  à 
raison  de  quatre-vingt-dix  kilogrammes  de  sucre  pur  pour  cent  kilo- 
grammes de  sucre  brut. 

L'article  32  du  règlement  du  i*'  septembre  1862  est  maintenu 
dans  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à'celte  disposition. 

3.  Notre  ministre  des  Gnances  est  chaîné  de  TexécutiOQ  du  pré^ 
•ent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  a^  camp  de  Châlons,  le  11  Août  1860. 

Signé  NâPOIilQN. 
Par  fEmperenr  : 
lU  MinitUt  secrétaire  d'État  au  département  des  Jimtmees ,  par  imtérim. 
Signé  AcniLLK  FOULB. 


i*  8o85.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  ragricuiture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics]  portant: 

AftT.  1*.  Le  nombre  des  agent»  de  change  courtiers  de  marchandises  d« 
Douai  (Nord  )  est  porté  à  huit. 

2.  Le  cautionnement  aifecté  à  ces  fonctions  demeure  fixé  à  six  mille  francs 
{^.000%  (Saint-aoud,  25  Juillet  iS60,)  ' 


M*  8086.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contrc-signé  par  le  ministre  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  chargé  de  Tintérim  du  ministère  d« 
rintériear]  portant  : 

Art.  1*'.  Les  communes  de  la  Magdeleine  et  de  Criteuil,  canton  de  Sé- 
gonzac,  arrondissement  de  Cognac,  département  delà  Charente,  sont  réu- 
nies en  une  seule,  qui  prendra  le  nom  de  Crileuil-Magdeleine,  et  dont  le  chef- 
lieu  est  fixé  à  Crite'uil. 

2.  Les  communes  réunies  continueront  de  jouir,  comme  sections  de 
conmiunes,  des  droits  d'usage  et  autres  qui  peuvent  être  respectivement 
acquis.  [Saint-Cloud,  28  Juillet  1860.) 

"  i*  série .  Bull.  673 ,  n"  4 Ao3.  «^^  x*  série .  BulL  Sog .  u*  3868. 
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t^lfej^:^  ÙBCRET  IMPÉRIAL  (  contre-sîgnè  par  le  ministre  d'État 'elle  h 

Maison  de  TEmpereur,  chargé  de  IHntérini  du  ministère  des  finances) 

porUntceq^uisuit:  /  I  T  1     I    T  î  I '' 

1*  Le  préfet <lti  ^iè^-CaIai^sViutomé%  AnbMef  Msftftif  Ve  Bocqvigity 

me  parcelle  de  lais  de  mer  <fe  dix-sept  ares,  située  à  Étaples,  sur  la  rive  droite 

le  la  Canche ,  et  Ggurée  par  le  triangle  B  F  C  sur  le  plan  annexé  au  rapport 

ies  ingénieurs  des  ponts  et  chau^>^^de^I^ct  i3  novembre  i8ô8. 

a*  Cette  concession  aura  lieif  ifioyennant  le  prix  de  deux  cent  cinquante- 
ohicf francs,  sous  ies  réserves  exprimées  dans  Tavis  du  préfet  du  a^man 
iéê^r^  «MIS  ke  conditions  rclaii»tts  à  raliéHutîpn  du  bituj  Ut  FDtaL  fart»- 
Chud,  r  Août  1860.) 


i   .1    .•/.    ;V^AW^^i 
,1 


d'État  au  département  de  la  JUiticir,    ^ 

,      ...    Il  nit  ')!'  '■.-(  !•.«  '*[   f.i    A  .i*!i.  1  u/ 


•tî::  )  •''  j'. 


.   ,     ,     •■....-     ,        '.  .  •  -    '     »'■.•,')  i.r.  '•'•*•'"•  x^iî  •*' 

On  f'abonnc  pont  le  BaUetln  des  lots ,'à  raison  de  9  francs  [>ar  an ,  à  U  cds^  4ç  ''^F^ffPfl^ 
Min'iltlr .  nu  rîirn  Irl  ffTrrrtrfirH  rtrn  priitm  ilrn  iTi'|i<rfrmryif[T  '  "-")'■ 


mPAIMElUB  IMPÊIUALE. -^  17  AoÛt  l8do.     *      ''" 
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N*  8088.  •—  Dicjixr  iMPÂRiAL  relatif  à  l'aliénation,  par  les  Cçmmunes  de 
l'Algérie  y  des  Biens  composant  leur  Dotation  immobilière. 

Du  28  Juillet  1860. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DS5  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vurarrêt^êa  èhefâù  potrvbîr  exécutif,  en  date  du  4  novembre  1848,  sur 
la  constitution  de  la  propriété  et  de^  revenus  des  communes  en  Algérie  ; 
Yu  la  kâ  du  iG  juin  i85i;  sur  là  constitution  de  Ja  propriété  en  Algérie; 
.y^■  Ilote  4^V^^^^.^7i^<'l9^r^\?^^vi9^V«  sur  lorganisâtion  administrative 

Vu  ^article  1 5  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  ;  >:    /^     • 

Sur  le  rapport  de^  Âdtré  ministre  secrétaire  d'État  au  déparleitient  de 
TAlgérie  et  des  colonies , 

Atons  Jiàcxtii  et  nécRéTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Indépendamment  de  la  faculté  qui  leur  est  attribuée  par 
PwtMé  ^  «te'ràrjrêté  tlû^4?'^V^ftï|l^  X®^8;  de  vendre,  à  charge  de 
remploi,  les  biens  compOskiit  leur  Sbfàtion  inmiobilière,  les  com- 
munes de  TAlgérie  peuvent  être  autorisées  à  aliéner  ces  biens ,  pour 
le  prix  en  être  affecté  à  la  construction  d'édifices  communaux,  à 
Texécution  de  travaux  d'intérêt  conmiun,  à  la  part  incombant  à  la 
oofimnune  ou  au  concours  offert  par  elle  dans  la  dépense  des  travaux 
publics  à  exécuter  par  l'État 

2.  Ce$.  aliénations  sont  autorisées  par  arrêté  de  notre  ministre  de 
TAIgérie  et  des  colonies,  après  délibération  du  conseil  municipal, 
pour  les  communes  de  plein  exercice,  et  avis  du  préfet  en  conseil  de 
préfecture ,  ou  du  général  en  conseil  des  affaires  civiles. 

L'arrêté  déterminera,  pour  dbaque  aliénation,  le  mode  d'après 
lequel  il  y  sera  procédé. 

3.  Notre  minbtre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'Algérie  et 
des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  pn^sent  décret. 

^  £011.646,11*5998. 

XT  Sin€.  Digitized  by  Googlcs  j, 


Siçié  NAPOLÉON. 

e  d*£to(  aa  départemen 
3igaé  Conte  P*  PB  CBASOSUMm^UiO^T* 


Le  Ministre  secrétaire  d*État  aa  département  de  V Algérie  et  des  cohmiet, 


N*  8o8g.  —  DécnET  imtèktaz  qm  supprime  ferZJh)ffr  ânmfrée  sitr  le  Càpittàire. 

Dq  11  Août  1860. 

NAPOLÉON,  pcr4a»gftee4e  Dlm  eHywiWi^é^aliwtat»,  &fPERBi7B 

DES  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salitt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 

Vu  l*article  34  de  la  loiMtu  1^  dèomlre  i8Mî. 
kvom  Bi^AévÉ  etnécoëveHs  oe  qnif  Mrit  : 

Airr.  y*.  Les  dcoits  d'îmfipée'  awr  le  capillaire  sont  et  demeurent 
suppitiiiié8;  ' 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  ragricidlkire , 
du  commerce  et  des  tramus  publics,  et  a»  dépairlement  d^  fineBocet, 
soPt  c}mcg(&^  phacu0,<»iik  ce  qjui  le  concenAe^  de.  rexécntioa  du  pré- 
sent décret. 

Fait  au  camp  de  Châlons,  le  11  Août  x8è%.        .       . 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmnatos; 
^Miftkprt^sefr^rp^  d^EUfi  .og  dépatiement 


lHI^MH>i>i  |iW   M. 


N*  8090.  —  DÉCRET  iMVÈRîAL  qui  supprimé  ém  PéMl',.à  PS^^^^P^  reMÊhm 
PmémiâàÊ  Mlfiti$i.  lesiDraiUummfmMcmifPéMtiM  pas*  9tmiitolè*Mkfdéèr^ 


lMMK)UÉ6yN,  piar;)kr  giàimfde'D^mirQit  lanMloirtéiurtiMA, 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sALUTi.  • 

Shr  le  rapport'  dèr  nos  mîmstres  secrétaires  dififef  au  dê|)arfément  d$ 
Taffriculture,  ^  oottimeroe  et  dëstraviiut'publfes;  et  au  département  oè 
r^gérie  et  des  colonies,  et  sur  Tayis  de  notre  ministre  secrétaire  d*État au 
département  des  finances; 
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B.  n*83d.  -^«(â— t. 

lis  BotBe  déeraliteit  «évtier  4Bto^«riM»«rafa*^ 
doits  de  rAlfféri%  àbm^  tes  i^oMa  de  i"EmiifiA  ; 

Vu  la  loi  du  5  mai  iS6d,  qui  a  sufgprimé  les  primes  établies  à  la  sortie  des 
tissus  de  laine; 

Vu  la  loi  du  a5  mai  1860,  qui  a  réduit  Timpôt  sur  les  sucres , 

Nous  AT011S  vluaàrà  «t  oiciutrONd  oe  qui  suit  : 

Aat.  l'^Lct  droits  compensAietirs,  établis  par  Tarticle  3  de  notre 
décret  du  11, février. dernier  et  repris  au  tableau  C,  sont  supprimés 
à  regard  des  coussins  en  drap,  de  la  passementerie  en  laine  et  soie 
et  des  ganduras.  Ils  sont  réduits  à  six  francs  vingt^cinq  centimes 
par  hectolitre  pour  les  liqueurs  alcooliques. 

&  <iustuiiiii<ie»iepiMtMiqp<^tân  déptti^lMleMid*  ragri<Mtltre^ 
d«  eoButteite  et  des  trauttttxiMtblfcik,  ûtx  dépanrtemeM  de  FAlgéfbg  et 
des  ccdonieset  au  départemetit  des  finances,  soût  diàifiés,  dhactin  en 
ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  camp  de  ChâlonSt  le  11  Août  1860. 

UËtitiitn  iêtrékdr$  ë'ÂmauéUpartmmtéBlhgfiifMifittm , 
dit  commerce  ci  des  traoaux  fmhUct  » 

Signé  ÏL  BOUHEli» 


N*  8091.  —  DÉCMET  IMPÉRIAL  qux  oavre  le  Bureau  de  Douanes  d'Osseja  (Pyré- 
néeS'Onentaief)  à  VeJt^orlationdes  Grains  et  Parmek    • . 

Def  11  Acét  iB^. 
NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  lATotontékmtkfeiate,£fltoiscni 

*Va  bi  foi  da  %  décembre  i8i&  ;  • 

Valesordonnancésdua  i';jSiivïcrt»)tt!fiàaati83o<*>;  > 

^Hà  r^rk  4è  lif.  le  it^titotfe*'se)eiélaâie  é*6eftt  dés  fiaaiKM  <ânr  dhtedu 
^>iiailtM8tot 

'fttr4e  inp^ëK  4^  Mire  ttâ(iftslk>e  s^ctéfaire  dlÈM  àti  dépadtcuxsk)!  de 
Ti^pricultare,  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  *    < 

Avons  décret^  et  oégr^t^S  <ie  qui  suit  : 

AfiT.  i^.  Le  bureau  âe  douanes  d'Osseja  (Pyrénées- Orientales) 
est  ouvert  à  Texportatioû  des  grains  et  farines. 

%.  Ptas  mûristres  secrétaires  d'Etat  an  département  de  Tagricul- 
tare,  du  ccwnmerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des 


XI*  série,  Bull.  774,  n»7364.  ^  vC  série,  a*  partie,  Bull.  6,  n*  97. 

▼m*  série,  Bull.  oSg,  n*  13387. 
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finances,  fiant  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécution 
du  piTsent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  camp  de  Chàlpns^jjÇij;^  .^oiut  ,:(j36o. 

of.Vi   VMW  ..  -.    r(    .1',!    ■ 

N*  809a.  -^  DicMET  iMPÂMàL  <jid\fVmxei9déyàiamim»ii£:iik^ 

réel  poar  les  Marchandises  prohibées  et  non  prohibées,  2*  autorise  la  créatm, 
.  dans  le  Port  de  Nicej  d'un  Entrepôt  réel  et  général  des  Sels. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  ûtttioDale^  £vPBitKiift 

t>Kr*niJINÇA!é>,  à't0h»^é8éOt»ët^à'TV«ÉnP<'SA>lDTjn'ni:«;|.  ,,t.,;  ]yA    'j 

Sui'  îe  rapport  dé  Aiôtt^  tnfmslré  iecrètàl-e'iîrt^ 

culture,  du  copiperce  et  des  lWVâtiEtt)tMÎ<iéV^^ ''•'''»•  ^^'  ^"''     ''  '  'i  '^  ' 

VùiilçiduS^floréaïaAxi;^""  '"     '"'  'N-^«'r.t.M  >•..  ...rl.um.  .n/ .^ 

Vùléteètdàiij{iÎTl'l866'«')>cïa1îi^^Ùiiélk/'^''^^       !■>  .vn-,.nmo)  ul 

''Vti'leèldîs'<les'gétl27Té>^H^ri89^,'"''  "T  '♦"^  "'♦  u>r>h.i)    ^■.^,  «r-d»  hï.- 

,     ,    ,         ,     ,  .  ••''niM[ 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Un  entrepôt  réel  pour  les  marchandises  prohibées  et  non 
prohibées  est  àctbVdé  ila  viUe  de  Nice  (Alpes-Maritimes),  sous  les 
conditions  détermm^s  par  les  articles  25  de  la  loi  du  8  floréal  anu 
etvi7daia.iQÂdiL.9.févi»fr\iS3A<  ^.  ..^  .  .v  a 

2.  Est  pareillement  atiK)rhée!a't>réirtion  dans  le  port  de  Nice  d'mi 
entrepôt  réel  «r&fénéràl  des  sels,  sous  Taccomplissement  des  condi- 
tions prescrites  par  les  lois  et  rèdements  en  vigueur. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d  État  au*7épartement  de  f  agricoltnre, 
du  conmierce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  finances, 
sôiît^îh^argés,  chacoû'eh  ce  qt|î!éfc<>k<jei^^;^dé  retéè&tJWdtt^ 
sent  décret,   *  '  /^  '-/^  '•  ",'  ,\'  '  "  ''^  •''  ''•  '  ''-'  ■, 

Fait  au  camp  de  Chàlons,  le  11  Août  1860. 

, ,    ,     .  .  ,  .     (Signé  NAPOLÉON.      -,     ,   ., 

.  .       ,  Par  TEmpereux  :  .     . 

U  Minùtrê  ieeréitûn  étÈUU  am.  dèparUmmU  de  tagriniim, 
'  dm  ctmtmBrm  ti4€mira9im:SjmVia-é   •' 

■•■'  '■'■■"  ''  •'  "'^l^fi.-WMmwi.-  '-^T'  •'"■••■ 

*>'  iv'série.Boll.  99,n*  1657. 


'  '  •   il  , 
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B.  D*  839.  _  ses  — 

tM  pour  lês  MaiiclMkdùmitionâptféMtii^ietiBEiBftrépâti^eltt  fétténU 

NAPOLÉOW'/^iVlà^W^i^de  Dieu  etla  volonté  nationale ,  Empereir 
DES  Français,  àâoot'ptéiCnts  et  à  venir,  salut. 

»orréni|^«  d^  ;niî^^^^  d^État  au  département  de 

ragncuhu]^,  du  commerce  et  des  u*aYaux  publics; 
VuUloiduS'friréilanXfr 
Vu  le  décret  du  1 1  juin  1 806 JlLxdaiiLaux. sels; 
Vu  la  loi  da  27  février  1 83a , 

.  i«ùidDiciiéfétièti^ikmÉmrà)eexiiiikuitT^  >k'   • 

Aet.  1".  Un  entrepôt  rééï  "pour  les  marcÉaidises  non  prohibées 
est  accordé  à  la  ville  de  ÇJikfui^x^,  (§avoie),  sous  les  conditions 
détenninées  par  les  articles  25  de  la  loi  du  8  floréal  an  xi  et  g  de  la 
WAiîiçYéTOfiraSaaiJ ■'-•?.'.  ••'•"(    -l  -1»  >  >Mk.  .  :  «.  ':   ."';.::•".   / 

2.  Est pareiUenient  iiilaEiséefa^créatioii4'Cfapnbéi;y  d'un  eottfepôt 

entes  par  les  lois  et  règleméi^t^eïn  v^^aiî.,  .j  ,..,,,  ,        .  ; 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'Ëtai  au  aéparteiAent  ^e^^agriçultuye, 
da  commerce  et  des  trav^^  f^^hj^îci^  pt  ai|^  ^,partemex4  4ç5  ^i^^noes, 
sont  chaiig^és,  chacun  en  ce  qui  le  concef?)^^4ê;  j^exécutiop^^  pv^^^^*^^ 
décret. 

Fait  au  camp  de  Châlons,  le  11  Août  1860. 

?AiV::>  .   ^  .^i.*:zr\r  >--rjt/.    •)•  1/.     -,    .'■  Signé WAPOLKO». 

U  Miniitn  fcrMàire  U'iàilt^it  t4itoi«keMl>i(e-J^JdriQCiir«  j 

'    f<i  !.*'''■*,  .      "î     ^M  •  fl'il*    î'  ■     T**     <       !  '  -    l       î    '       '•',  •    t        •  t  M.         , 

^' §99*4  «-nfl^JiJl^  ^^pi^^niAjnqni  A4çla^  )^cf{ow(^  .4m  l^s,  départmenu  de 
la^Satoie,  ae  là  Hautê-Savoie  et  des  Alpes-Mitritimes ,  les  lois  des  ojuîlîei  i.8^^     « 
etSi  mmi8$6,  sur  les  Brevets  d'invention. 

Du  11  Août  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  ^ifâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

^  Sur  le  nyptrl-^»  nolM  «ûnistre^  secrétaire  d*Etat  au  département  de 
l*agricuitare,  dvbT^^9>peBC(^.et4es  travaux  publics; 

**  !▼•  sWe,  Bull.  99 ,  n«  1657. 
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AVOHS  DÉCRiTÉ  et  PBOKEtOHS  ce  qui  suit  : 

Art.  l**  Les  k>û  du  5  juillet  iS4 4  et  du  Si  mai  i856,  relatives 
aux  hr^ts  d'inrentKVVt  sont  dédatéeif  iouuédxatemeiirt  exécutoires 
dans  les  départements  de  la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie  ^  danila 
partie  annexée  du  département  des  Alpes-Maritimes. 

2.  Nôtre  triînfcrtre  secrétaire  d*Etat  au  département  ^le  Tagricul- 
ture,  du  conmierce  et  des  travaux  puWics  est  chargé  fle  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré, au  Bulktiti  de^loia. 

Fait  au  camp  de  Châlons,  le  ii  Août  i86a 

Par  rEmpereur  : 
Si^oé  £.  Bôuosâ. 


N*8oq5««^  Dbcebt  iMPtoAi.  («oiOie^iigAé  poD^mim^Êgé  fci^igiicaitiiw, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  poortant: 

Art.  1".  n  sera  procédé  à  la  ret^ficfttîota  de  la  route  strafsëgftjtte  n*  5a, 
delffon^an  à  JaUa»,  dons  la  tnrverse  et  ftfontjeaii  '{lMahie-et4itnre7,  Bmtant 
k  éirectkm  générale  indiquée  en  YAexL  sur  le  -^an  annexé  au  fràeot 
décret 

^  2.  La  dépense,  évaluée  à  soixante-huit  mille  francs,  sera  imputée  sur  les 
fonds  affectés  annuellement  au  service  desf  ectificalions  de  roules  (9*  $9dm 
da  budget  da  mnùtère  des  travaux  publics). 

3.  L  administri^oo  est  autorisée  à  faire  racquisitioa  des  terrains  et 
bâtiments  nécessaires  à  Inexécution  de  cette  rectiQcation ,  en  se  confoimant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  5  mai  i84i  j  sur  Teipro- 
priaAion  pour  cause  d'utttifeépubliuiiè. 

4.  Le  présent  décret  seta  considéré  comme  non  avenu ,  8*il  n*a  reçu  «ckîuii 
Gommencement4'«irtoa1loa  ians  un  délai  de  cinq  ans  là  compier  du  joar  de 
sa  promulgation.  (Paris,  8  Mai  i86û*  ) 


N*  80916.  —  DccRKt  iwPàatAL  {contresigné  par  le  ministre  de  l\igricQAiïre, 
du  commerce  «t  des  travaux  publics)  qui  déclare  dY^tittté ^nii^k]oe  les 
travaux  de  redressement  d*une  partie  du  lit  de  la  Noyé ,  dans  ià  eommone 
dé  Boves  (Sonune).  (Paris,  8 Mai i860,) 


If  8097.  —ï)iCREt  IMPÉRIAL  (contre-sigûé  par  le  mînSstré  ïe  l'agriculture,  du 
conunerce  et  des  travaux  publics)  portant  leè  dispositions  sutrantesj 

Airr.  1*^.  Sont  eff demeurent  dassées soucia  déikott^atton éb^ràuiti'Oièt' 
mahs,  et  suivant  les  direcftiom  f  énéiideki'firaréils  *p«r<les  ifgnes^  t^fégss^^ 
oranges  sur  les  plans  annexés  au  présent  décret,  tes  lignes  ci^après  dètî- 
gnées  : 

yGoogle 
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1*  De  Bagnères-de-Big<»re  (HautQ»-Pyféftéw)  4  Bagn^es-de-Luchon 
(Haute-Garonne); 

a*  De  Bagnères-de-Bigorre  à  Baréges  (Hantes^I^réitées) ,  par  ou  près  réta- 
blissement thermal  de  Baguet  et  la  cascade  de  Garet; 

3*]yAigeleK(Haates-'PyréBiée9]  aux  EBUx^BpnncB(Baaàe6^rénées],  par 
ou  près  les  villages  de  Marsons  et  d*  Arreds  et  la  chapelle  dt  Puy-Laûn  ; 

4*  De  la  vallée  d'Ossan  à  ceÛe  d'Aspe  ou  d'Ârudy  à  Escot  (Basses*Pyrénées). 

î.  Les  travaux  seront  exécutés  à  forfait  par  les  départements  intéressés , 
moyennant  une  somme  à  fournir  par  le  qrésor,  oui  ne  pourra  dépasser 
un  nnffion  cinq  cent  mille  francs ,  et  qui  sera  répartie  comme  il  suit  : 

Hautes-PyràEiéea.....  »•«.,.•»  w 7*70,000' 

Basses-Pyrénées •^•^,.  ,#«.«, ^►^     600,000 

Haate-GcTDiuie^ .,, .  ^. 1,^.  ^. 100,000 

i,5oo,ooo 


L'entretien  des  nouvelles  lignes  demeurera  à  la  charge  des  départements  ; 
toutefois,  rÉtat  (bnrmra,  ^ndant  les  trois  premièves  années,  une  subven- 
tion annuelle  calculée  h^  raison  de  trois  cent  cinquante  firancs  par  kilomètre. 

3.  La  dépense  de  TÉtat,  montant  à  un  million  cinq  cent  mille  francs ,  sera 
imputée  sur  les  fonds  affectés  aux  lacunes  des  routes  impériales  [2*  section, 
i^afàtrtjzxiïï  èm  budget  da  tnimsièrê  de  tagricalîure,  du,  commerce  et  des  tra- 
vaux puhtics].  ' 

4.  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  Texécution  de  ces  routes  thermales ,  en  se  conformant 
aux  dépositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841.  sur  Texpro- 
priafion  pour  cause  d'utilité  publique.  (Paris,  8  Mai  1860.) 


N*8oq8.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (  coutre-sigué  par  le  ministre  d'État  et  de  la 
Nfoisonde  rKmperetrr;  chargé  de  Tintérim  du  ministère  des  finances) 
portant: 

Art.  1*.  Le  préfet  du  Calvados  est  autorisé  à  ^i^céaer  aux  sieurs  Donon 
et  02^e  la  parcelle  de  lais  de  noer  dt?  onze  hectares  cinquante^huit  ares 
dnqçwmte  et  ua  ceatiarea  quatre*vingtrun  milliares  sifinée  en  avant  des  marais 
(k  Deauville,  et  désignée  au  plan  annexé  au  rapport  des  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées,  des  17-20  décembre  i85q  ,  par  les  lettres  A,  B,  G,  D,  £, 
f,.àv^IrJ,  K.t  L»M,  0^P>Q;,B.,.  sous  Jadéduetâon  de.  la  surface  qui 
sera  reconnue  nécessaire  au.4(9mqo.do.k<gUQnre,.pr^dela.jatée  dtiport, 
et  sous  toute  réserve  au  sv^et  de  la  domanialité  des  terrains  pouvant  exister 
entre  la  limite  véritable  de  ces  marais  et  la  ligne  intérieure  qui  a  été  adop- 
tée pour  déterminer  la  superficie  concédée. 

2.  Cette  concession  aura  lieu ,  moyennant  le  prix  de  douze  cent  cpiatre- 
ràffts  francs,  aux  clauses  et  conditions  ordinaires  des  aliénations  des  biens 
de  rÉtat,  et  à  la  charge  par  les  concessionnaires  d'établir  à  leurs  frais,  con-: 
fonaément  auxindicx^ons  contenues  dans  les  procès-verbaux  de  conférence, 
une  d^ue  sur  ia  crête  de  laquelle  ils  entretiendront ,  à  perpétuité ,  un  chemin 
pi^c  de  ^nafjL  mètres  de  iarg^ar,  et,  en  outre ,  de  ne  pouvoir  exiger  un  pnx 
Mp^ieur  i  d^iie  cent  quatre-vingts  fnmca  l'hectare ,  des  terrains  dont  l'état 
uinit  besoin  pont  ïeiieaikaL  d&.tsftyànx  d*utUit6  pulHique.  (Saint-Cload, 
kÂoiiiSeo.) 
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Certifié  oonfonae  : 

Paris,  le  18  *  koét  1660, 

Le  Gardé  des  Sceaux,  Ministre  Secréism 
d'État  aa  département  de  la  Justice  ^ 


*  Cette  date    «t  celle  de  U  réception  du  Balletia  au 
ministëre  de  la  Justice. 


On  f'abonne  pour  le  Balletia  de»  lou,  à  raUon  de  9  fiMUMf  par  an  »  à  lacaicfe  dallafriattte 
inpé^pJe,  on  chei  les  Direoteon  des  poitet  doi  déparlatteatt. 


IMPAIIISRIE  IMPiaiALfi.—  18  AoÛt  18O0. 
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fi^Sogo.  ^  DétuiMT  iMPinmiifm  aatorùe  la  Société  des  Min^  de  Mœaw 
à  étabUr  m  Chemin  de  fer  d'embranchement  deUPnd  à  relier  leidilet  minei  à  la 
ii§iÊtilmUQ$iUitesii^PMSr40rC9thU. 

Du  26  ilai  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  Bationale,  Empereur 
DB5  Francis  ;  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
ragricultare,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

.     Va  notre  décret  du  216  juin  1867  (') ,  portsmt  concession  à  la  compagnie  du 
Nord  d  UQ  chemin  de  fer  dit  des  Houillères  du  Pas-de-Calais; 

Vu  la  demande  et  ravant-projet  présentés  par  la  société  des  mines  de  Nœux 
pour  rétablissement  d*uh  embranchement  clé  chemin  de  fer  destinée  relier 
lesdîtes mines  au  chemin. de  fer  des  houillères  du  Pas-de-Calais; 
^  Vu  le  dossier  de  Tenquêle  ouverte  sur  cet  arant-projet»  conformément  k 
\  rarticie  3  de  la  loi  du  5  mai  i84i*  et  spécialement  les  procès-verbaux  de  la 
commission  d'enquête ,  en  date  des  8  octobre  et  8  novembre  1869  ; 

Vu  les  avis  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines ,  en  date 
des  17  novembre ,  1 2  et  24  décembre  1869  ; 

Vu  Tadhésion  donnée,  le  7  novembre  1869,  à  l'exécution  des  travaux  par 
le  colonel  directeur  des  fortifications ,  conformément  à  l'article  18  du  décret 
dai6aoàti8ô3; 

Va  l'avis  en  forme  d'arrêté  de  notre  préfet  du  Pas-de-Calais,  en  date 
du  Si  décembre  1869; 

Vu  l'avb  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  16  fé^ 
i^ritri^ôo; 

Vu  le  cahier  des  charges  arrêté  par  notre  minblre  de  Tagriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  le  a6  mai  1860; 

Vu  le  certificat  constatant  le  versement,  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
iMms,  d'une  somme  de  huit  mille  francs,  à  lilre  de  cautionnement; 

Va  la  lettre  du  conseil  d*admihîstration  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Nord,  en  date  du  8  mars  1860,  portant  que  ladite  compagnie  n'a  aucune 
obkclion  k  faire  contre  ledit  projet; 

Vu  la  loi  du  3  mai  i84i,  sur  l'expropriation  pour  cause  d*utUité  pu- 
bliqae; 

Vole  sénatus-consulte  du  25  décembre  1862  (article  4); 
I         ^treConseild!ÉtaieAlflAdttt 

irséie.  % 


Avons  décrétÏ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit:    '  '  ^"       "  "  •^' 

Art,  1".  La  société  des  mines  de  Nœux  est  autorisée  à  établir 
à  ses  frais  ,riéqft as  çt  p^tilB,,  im  cjieiiiij  dej  fer^cfenibi^inchement 
destiné  à  relier  lesdites  niines  à  la  ligne  des  toùillères  du  Pas-de- 
Calais,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  arrêté,  le 
26  mai  1860,  par  notre  ministnâ>d0  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics. 

Ce  cahier  des  charges  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  L'embranchement  concédé  pourra,  quant  à  présent,  être  exdu- 
sivement  affecté  aux  transports  des  produits  des  mines  de  Nœox,  et 
la  «ociété  jouira  du  bénéfice  detidispoûtioiifl  éeHaiOde  62  du  cahier 
des  diarges  de  la  compagnie  du  Nord. 

Toutefois,  le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  d'exiger  uiténen- 
rement,  et  dès  que  la  nécessité,  en  sera  reconnue  après  enquête,  réta- 
blissement, soit  d'un  service  public  de  marchandises,  soit  d'un  ser- 
yictAe  voyageurs,  sçit  d'up  service  de^  voyagieurs  et  de  miux^haadiBes, 
et,  dans  ce  cas,  les  dispositions  du  tij;re  IV.et  les  .articles  54, 55,,  56 
et  57  du  titre  V  du  caîiier  des  charges  susvis^  recevront  leur  appU- 
cation.   ''■'  '  "'       "      *.'''' 

3.  Les  expropriations  nécessaires  pour  Texé^ution  des  travaux 
Aevt&ûi  être  aéexnnpUestdan»  undélai  de  dix-huit  mois,  à  partir  de. 
la  promulgation  rfu  présent  décret.    '^  • 

î.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du  colnnxerce  et  des  travaux 
publics  estcharjfé  de  rexjécutioi^,  du.  pré^nt  décret,  lequel  seia 
inséré  au  Bulletin  des  lois.  \    • 

i   Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  26  Mai  1860. 

âigné  NiPOLEOH. 

PtEt  l*Eiiipei«ar  : 

Le  Ministre  secrétaire  iPÉtat  oa.  déparienent  de  V^tgrialturtj 
du  eommerce  et  des  traoaux  ptxhlic^^ 

Sigxïé  £.  BOUSSIU 

Ctthi^  cbâ  charges  d£  laccmoesêumduchemmiejkr  €embranèhemint  des  mîmes  de  Mmut 
au  chemin  de  fer  des  Houillères  du  Pas-de-Calais, 

I  '  .  ..',        ■       •,     •  ',        . 

,  TITRE  PREMIER-     .      > 

TRACé  BT  QO!«BTR0GTIOlf . 

kttti  i^.;£*«mlNHiiicheiDeiit  concédé  partira  4eM  fi^asedoT  n»  travârsesa  la  mte 
iiv^éniiiei  n'  5n[,  dae^ervica  la  fo3se  n*  1  au  moyeA  d'une  courte  de  raccordemeol,  et 
se  reliera  à  la  ligne  principale  des  houillëres  dti  Pas-d0-(!^a]ab»  à  pu  près  la  station  de 
Nœ^Xk  en  im  poiat  qui  çera  déterminé  par  Tadminist^'ation,  la  xïompagme du ïford 
entendue.  ■  .  . 

3.  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  le  délai  de  trois  mois ,  à  pâftk  da 
décret  de  concession.  '         '  -   •     ,  : 

Ils  devront  être  terminés  dans  un  délai  de  dix-huit  mois ,  à  partir  de  la  même  date, 
de  telle  sorte  qu*à  Texpiration  de  ce  dernier  délai  W  eiMmin  de  fér  «0H  en  exploi- 
tation dans  toute  son  étendue. 

3.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris,  pour  rétablissemtttt  da  «kimiaie^ 
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eide  ses  d^eodances,  activée  rantorisation  de  radministraUon  suBérie.iu'e;  à  cti 
eflbt,  les  projets  de  tons  les  travaux  à  exécuter  seront  dressés  en  double  expédition  et 
fournis  à  Vajiiprpbation  du  ministre  ,•  qui  prescrira  >  s^îl  y  a  lieu  «  d*y  introduire  telleB 
modifications  que  de  drQit  :  Tune  de  ces  expéditions  sera  remise  à  La  compare  ayeç 
le  TÎsa  du  ministre,  Tautre  demeurera  entre  les  mains  de  Tadministratiqu. 

A;vaQt.  comme  oendant  Texécution.  la  compagnie  aura  la  ikcnlté  de  proposer  aux 
projets  approuvés  les  modifications  qu  elle  jugerait  ^tîles;  mais  ces  modiâcations  ne 
pouTont  être  exécatées  que  moyennant  Tapprobation  de  Vadministratlpp  supérieure. 
,  k.  La  comptgnie  jpouira  prendre  copie  4e  tous  les  plans^  nivellements  e^49vi4  qui 
poorraient  avoir  été  ant^rieiurement  dressés  a«gc  irais  de  TEtat 

5.  Le  ftnoé  et  La  {Nr^fi)  du  chemin  de  fer  seront  acrétéfl  sur  la  prodt^tion^e  projets 
d^enaeinUe  comprenant»  pour  la;  Ugae'entière  «u  poutf  ohtKfm  aectioA  de  Ja  ligne»  • 

i*  Un  pin  général  àl*échdle  et  on  fix^milliëme; 

jT  €aproil  «tt  loag  à  f^efaelle  4e  titi  cinq-^nHIième  poiir  les  longueurs,  et  de  um 
miilièiiie pour  les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  nivetu  moyen  delà 
met,  pns  ^our  pdan  de  oomparaieoii;  au^essoùs  Ae  ce  profil  ofn  éidi^iieni,  au  moyen 
4e  trois  lignes  iMuixontales  disposées  à  cet  «ffet,  savoir  : 

Les  distances  kilométriques  du  chemin  de  ier^  comptées  à  partir  de  «on  origine  ; 

la  longueur  et  rindipaïaôn  ée  choque  ponte  om  lempc  ; 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  courbes  da  tsaoé^ 
m  iaisaat  connaître  le  ravon  corcaspoodent  ^  chacune  de  ces  demiècts; 

3*  Un  certain  nombre  de  prefiJb  en  travers ,  y  icompris  le  profil  type  de  la  Yoiei; 

i'-  Un  mémoire  dans  tlequel  seront  justifiées  Routes,  les  dispositiona^esecfttieUes  du 
snjflt,  et  on  devis  descr^xtif  dans  leuod  serontreproduites  ftsaueilorme  de  tabkooK» 
les  indicatioiis  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjÀ  doopées  sur  .le  proâl  en 
kng. 

U  position  des  gares  et  stations  projetées,  celle  des  cours  d'eau  et  des  voies  de 
oommaaicatton  traversés  parie  jcbemin de ièr,  des>pasuygs<  aïoit à. niveau»  soitien 
dessus»  soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée,  devront  être  indiquées  tant  si,urjie  pW  que 
SOT  le  profil  en  long;  le  to\it  sans  préjudice  dès  prqjeta  à  foupiir  pour  chacun  de  c^ 
•uvngcs.  ,..'}. 

(.  Les  terrains  seront acms.  Les  ouvrages  d^ttrt  et  les  tenasseaaentS' seront  esétu- 
tel  pour  une  voie ,  sauf  rétablissement  d*un  certain  «ombre,  de  gares  d'évilemeiit ,  ; 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  hocds  intérieurs  des  oaih  devra  être  de  «m  mèlre 
mruite^qaatre  centimètres  (i^^i)  ^  un  mètre  quarante-cinq  centimètres  (i*^45). 
MOI  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  Tentrevoie,  mesurée  entre  lesborids«zte* 
neois  des  rails ,  sera  de  deux  mètres  (  9*,oo]. 

La  largeur  des  accotements ,  c>strà<dire  des  parties  comprises  de  chaque  côté  entiv 
It  bord  extérieur  du  rail  et  Taréte  supérieure  du  baUast,  sera  de  «n  mètre  (i"»o^ 
an  moins. 

On  ménagera  au  pied  de  «haque  talus  du  ballast  une  banquette  de  cinquante  cen* 
tinaètres  {or,5o)  de  largeur. 

La  compagnie  étahUrà  le  long  du.  chemin  de  fer  les  fossés  .ou. rigoles  ifai  sei!OCi( 
jugés  nécessaires  ponr  Tasséchement  de  la  voie  et  pour  réçoulement  des-eaux»    , 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront,  déterminées  par.  i'admini^ralioii» 
«mant  les  circonstances  locales ,  sur  les  propositions  de  la  compaguie^  <   .   •  i   .  . 

^  Les  alipenoeats  seront  raccordés  entre  eux  par  des  coiurbes  .dont  jeri^nioe 
pourra  être  mfédeur  à  deux  cents  mètrps.  Une. partioi droite 4e  cent  mètres  an  moias 
de  longueur  devra  être  ménagée  euatrei  de«x<courbM  CQns«écuitiyes,io«s%«'e^esseimat 
dirigées  en  sens  contraire.  .  -   .  i  ;  t  / 

Le  msiiBMim  de  Ti^linaison  des  ^xuXes  ,et  refupe?  astBzéJi  dou;(f^, millimètres 
P"fn»itre. 

17ns  partie  horizontale  de  cent  mètres  au  moins  devra  être,  ménagée  èj^tre  deux 
fortes  déclivités  consécutives^  lorsque  ces  décUvîtéssé  succ^d^rpnt  e)f,scns  contraire^ 
•t  de  manière  à  verser  leurs  eaux  au  même  point.  j.  . 

Les  déclirités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  êt^e.  réduite^  aur 
tont  qoc  faire  se  pourra*  •     .  ' 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  presser  aux  dispositions  de  cet  artide  ^  À  celles 
de  rarûcle  précédent  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  ntiîé's;  mais  ces  modifica- 
tions ne  pourront  être  exécuté^ que  moyennant  rapprobatian préalable  de' 


pourront  être  exécuté^  que  moyjçnnant  |i*approbatipn  préalable  deîadmip^* 
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9.  Le  nombre,  rétendue  et  remplacement  des  gares  d*évitement  seront  déterminés 
par  radministratioh ,  la  compagnie  entendue. 

Le  nombre  des  voies  sera  augmente ,  s*il  y  a  lieu ,  dans  les  ^res  et  aux  abords  de 
ces  gares,  conformément  aux  décisions  qui  seront  prises  par  fadministration,  la  com- 
pagnie entendue. 

Le  nombre  et  remplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de  marcbao- 
dises  seront  également  déterminés  par  Tadminbtration ,  sur  les  propositions  de  h 
compagnie,  après  une  enquête  spéciale. 

La  compagnie  sera  tenue ,  préalablement  i  tout  commencement  d*exécutîon ,  de 
•oumettre  à  l'administration  le  projet  desdites  gares,  lequel  se  composera, 

1*  D*im  plan  A  l'échelle  de  un  cinq-centiëme ,  indimiant  les  voles,  lés  quais,  les 
bâtiments  et  leur  distribution  intérietire ,  ainsi  que  la  disposition  de  leurs  at>ords; 

2*  D'une  élévation  des  bâtiments  À  l'échelle  de  un  centimètre  pta  mètre  ; 

3*  D'un  mémoire  d«scriptif  dttis  lequel  les  dispositioûs  essentieUes  du  projet 
seront  justifiées. 

la.  A  moins  d'obstacles  locaux ,  dont  l'appréciation  appartiendra  à  fadministration , 
le  chemin  de  fer,  à  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  départementales,  devra 
passer,  soit  au-dessus,  soit  an-dessous  de  ces  routes. 

Les  croisements  à  niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins  vîdnaux,  ruraux  ou  par- 
ticuliers. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route  impériale  on  dé^ 
partementiQe,  ou  d'un  chemin  vicimd ,  l'ouverture  du  viaduc  sera  fixée  parTadminis- 
tration,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais  cette  ouverture  ne  pourra, 
4&Mtts  aucun  cas ,  être  inférieure  à  huit  mètres  (8*ioo}  pour  la  route  impériale ,  à  sept 
mètres  (7*>oo)  pour  la  route  départçmeutale ,  à  ciriq  mètres  (5*,oo]  pour  un  chemin 
vicinal  de  grande  communication,  et  à  quatre  mètres  (4",oo)  pour  un  simple  chemin 
vicinal. 

Pour  les  viaducs  de  forme  dntrée ,  la  hauteur  sous  def,  à  partir  du  sol  de  la  route, 
sera  de  cinq  mètres  (5*',oo]  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutres  hori- 
zontales en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre  mètres  trente  cen- 
timètres (4*,3o)  au  moinsv 

,  La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  quatre  mètres  cinquante  centimMres 
4*,5o).  La  hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  1  administration ,  et  ne  pourra ,  dans 
aucufi  cas,  être  inférieure  à  quatre-vingts  centimètres  (o*,8o). 

12.  Lorsque  le  chemin  dé  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  route  impéride  on 
départementale ,  ou  d'un  chemin  vtdnal ,  la  largeur  entre  les  parapets  du  pont  qui 
supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  l'administralion ,  en  tenant  compte 
des  circonstances  locales; mais  cette  largeur  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  infé- 
rieiure  à  huit  mètres  (8*,oo)  pour  la  route  impénale,  à  seçt  mètres  (7",oo)  pour  la 
route  départementale,  à  cinq  mètres  (5*,oo)  pour  un  chemin  vidnal  de  grande  com- 
munication, et  à  quatre  mètres  (4*,oo)  pour  un  sûnple  diemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  quatre  mètres  dnqoante 
centimètres  (4*,5o),  et  la  distance  verticale  ménagée  au-dessus  des  rails  extérieurs 
de  chaque  voie  pour  le  passage  des  trains  ne  sera  p'As'  inférieure  â  quatre  mètres 
quatre-vingts  centimètres  (4*,8o]  au  moins. 

13.  Dans  le  c^  où  des  routes  impériales  ou  départenientales ,  ou  des  chemins  vici- 
naui  ruraux  oU  f>articuliers ,  seraient  traversés  a  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer, 
les  rails  devront  être  posés  sanb  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  surface  de  ces 
routes,  et  de  teHe  sorte  qu'il  n^en  résulte  aucune  gêne  pour  la  circulation  des 
voitures.  k' 

Le  crobemeht  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'effectuer  sont 
un  angle  de  moins  de  quarante-cinq  degrés. 

Chaque  passage  k  niveau  sera  muni  de  barrières;  il  y  sera,  en  outre,  établi  une 
maison  de  garde  toutes  les  fois  que  Tutilité  en  sera  reconnue  par  l'administratiou. 

La  compagnie  devra  soumettre  à  l'approbation  de  l'administration  les  projets  types 
de  ces  banriëres. 

14.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'emplacement  ou  le  profil  des  routes  exis- 
tantes, l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra  excéder 
trois  centimètres  (o*,o3)  par  mètre  pour  les  routes  impériales  ou  départementales,  et 
dnq  centimètres  (o",o5)  pour  les  chemins  vidnaux.  L'administration  restera  libre, 
toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dérogatimi  à 
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cette  danse,  comme  à  cener  qm  est  relative  à  Tangle  éfe  crbisaoaent  de^  passâj^erl 
niveau. 

15.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais  récoufeoîéiït,  de 
Uhitesies  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  sugpcndu  ou  modifié  par  ses  travaux,   '. 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières  »  des  canaux  et  des  cours  d*eaiC 
qaelconques  auront  au  moins  huit  mètres  (8*,oo)  de  largeur  entre  les  jjar?ipels"su^ 
les  cbemiiis  à  deux  voies ,  et  quatre  mètres  cinquante  centimètres  (  A",3o)  sur  les  cbe- 
mins  aune  voie.  La  hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  fadministratio^ ,  ç^nç 
pourra  éu-e  inférieure  à  quatre-vijigti  centimètres  fo",8o). 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés,  dans  chaque  cas ^4tli- 
colier,  par  radministralion,  suivant  les  circonstances  locales.  '    , 

16.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  auront  au.  n^oi^y 
quatre  mbires  cinquante  centimètres  (4*.5oy  de  largeur  entre  les  pieds-droits  .au  ni- 
veau des  rails,  et  six  mèti'ea  ( 6"  ooj  de  hauteur  s^usxlef  au-dessus  de  ki  suri)ace,  Ù^ 
rails.  La  dislance  verticale  entre  Tmlrados  et  le  dessus  des  rails  extérjeurs  de-c|iaqif9 
voie  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre,  mètres  quatre- vingl«  centimètres  (  A^^So).  Cou- 
verture des  puits  d^aéragè  et  de  construction  des  souteiTaius  sera  entpurée  d'uaf 
margelle  en  maçonnerie  de  deux  mètres  C^'.oo}  de  hauteur>^  .Cçtte  ouYert|Ure..ne 
pourra  être  établie  sur  aucune  voie  publique.  .!•..•  *  .. 

n.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  ou  naviçables,  la  compagnie  aéra  teftue 
de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  t^us  les  frais  nécessagures.piour  4ue  ie  seip- 
vice  de  la  navigation  ou  du  flottage  n  éprouve  ni,  interruption  joi  entrave  peMwk^ 
rexécution  de^  travaux.  *  ,.-.,. 

Â  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  départementales  e^  des  aiitrés  chemÎAi 
publics,  il  sera  construis  des  chemins  et  pout^  provisoires,,  pa.r  \e»  soins  et  aux,  fniia 
delacoaipaj^iiie,j)artà\it  o^  cela  «sfira  jugé  n^s^ii;egQUr<iuelfà  CM*«ula^Qji.n  ép^x^4Mf 
minterraption  m  gène.  , 

Avant  que  lee^  communications  existantes  pufssent  ^(rç  ijgi^erc^p^e/i,  jo^  r^cflqr 
naissance  sera  faite  paf  les  ingénieurs  de  la,  lopalité  a  reuct  de.- cç^stater  si  les  ou- 
vrages provisoire^  présentent  june^oliàjit^  sufllsante  çl  s^'^ls^pç^vent  f^qrer  le  sçrivuLc^ 
de  la  circulation.  '    '       '  ^,,    ,    ,/,     ..  ^ 

Cn  délai  sera  fixé  par  radmii^i^tralion  jpo^ir  rexéqu^iç^  ({Q^.  ]^^V£^^^  défi^ifsk  des- 
tinés à  rétablir  les  communications  intercepter^.,,  ,^/.^  ,'^.' \    ..>  m»    •/  .    i 

1$.  L%  compare  n'empioè^a^,^[»^. r^cuii(>(i  ^s.  puVr^gesi» que* de»  inttëmanx 
de  booae  qualité  ;  elle  s^ra  tenue  de  se  conforma  ^  tçii^tets^  les,  règ^s  .de  Tart»  de  maf 
mère  à  obtenir  une  conslruciioripàrfaiteme^l  solide,       .    ;    , 

Tous  les  aqueducs ,  ponèeaiix  i  pqhts  et  Vidc^iics  i  çonstnJLii^evà  la  reocoulre  de»  dl» 
vecsoours d'eau  et  des  cheml^^  J)ubriçk  6u  particuliers,  seront, en  maçonnerie  «u: en 
fer,  sauf  les  cas  d*except!oi^  qui  ^làrpht  être  àdn^s  par  l'administralion. 

19.  Les  voies  seront  éùitij(es|^*î^ej;4^^^r^  solide  et  aVec  des  matériaux  debwoné 
^pafitë.  '  '    '.  .'  "''^  ,  *  '  . 

Lladmiiiistration  fixera  le  poids  des  rafls,  sur  la  proposition  de  la  compa^ie.  * 

20.  Le  chemin  de  (ér  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par  des  murs ,  haies  ott 
tonte  autre  dôtnre  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  autorisés  par  ^administration, 
«nrla  proposition  de  la  contpa^me. 

21.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
dépendances,  pour  là  déviation  des  voie»  de  communication  et  des  cours  d'eau  dé- 
placés, et,  en  général,  pour  l'exécution  des  travaux,  quels  qu'ils  soient,  auxquels  cet 
établissement  pourra  donner  lien  ;  seront  achetés  et  payés  par  la  compagnie  conces- 
sionnaire. 

Lefindenmité*  pour  oecitpation  temporaire  ou  pour  détériefatiôndie  terraim.pour 
chômage,  modification' ou  destmction  d'usines ,  et  pour  tam  domnrages  qûelconquet 
ï^soitairt  des  travanx,  sert)nt  snpptortées  et  payées  par  la  conrïpïiffnSé; 

22.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  fa  compagnie  est  investie,  ^ttrfeiéçntîoti 
dwfaUfam  ^pendants  de  sa  concession,  de  tous  les  droits  que  les  lois  et  î^glem^ents 
«lurent  k  fadminisiration  m  raatiète  de  travaux  puWics ,  soit  poA^  l'acquisition  âé 
tanins  par  voie  d*e!fpropriati*on;' soit  pour  1- extraction,  le  transpiort  et  le  dépôt  dèé 
terres,  matériaux,  etc.  et  elle  demeure  en  même  temps  soumise  à iouUes  fts  obfîga* 
tf»  qm  dérffént ,  powr  radminrsfk*ati^n ,  â^  ees  lois  et  règlement*.  "         '       ' 

23.  Bans  les  limites  de  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  de  servitude  des  éuééîr»*' 
fisrtîâées,  la  cctepaguie  sera  tenue ,  pour  Pétûdc  et  l'exécution  de  ses  projerts ,  ^ 

IP  Série.  ào.. 


Mutneitre  à  rftOMMifAiftMllMMkCi  êé  totÉ>^^»^Ùffm9lMif<H  ^êd^  ttiuCe»  lett  dDodHièiis 
figées  p*r  leHoi^,  dtâcniift'et^i^ëgl0Mte«tfi»ie«in«<!h^  '  *' 

2(1.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traterse  un  so^'ééfft**è«d«édé^po«ii*|tè:0pl«)lailiMi 
d*tone  mMe',r«dfiiîditriÉi(^UdterAf$^«fèrIe#>ify^  pour^)^f¥tâ>i$Me- 


i  pMk  *\%kfli9itéûàit  Sb  fft'tiiirié,;Sel  Téd|»t\M|ii«iti«É( 

pjMf  cftie , }«  t$s  ëchéitnl,  l^ïpl^tetkm'ée^  ialttifile  ttr^obMfMNifAelt^  j^  rèiiaieAte  da 
Qhomin  de  fer.  ' 

Lê*1i«itau«'de*lcdfiMKdatitln  là'ftffd<dattBt'bkél^tii*'latf^^^^  «^ 

vit«é«  du  «henrfn  d&  1^]  a^  bHiy  le»  doinisnâ^lf  tëMiltant  de  eeffe  tfAVeMéter  ^^ur  leé* 
oaito«AMdbniNtJt«6aelaf4nlAd,Wi«âfàtififf'èM  -  :    :^r  k      t    ^ 

95.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  ^rrdtté  t*jkyfèttrt^nC  de.4^^Mè«'«r^m 
lea  traverser  souterrainement ,  il  ne  pourra  'é&«'tfV#é'à^1a  •dTréOlèiiôiiiiVMfiiiafe'ÎM 
excatadOfitP  qufbmtfi^èitf  «tV'«>iftf>Vi)«Hé^  ft\if^tlt^étéVémblay»é^  <m 

cMit^idées.  l/admintsIM^A  d^rmin^M  '  U  '  «atùre''  M  <f  étéhdM  dé»*  ^ VartiM  Wit 
conviendra  d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui  seront  d'ailleurs  ek^CCWéi^ JilÉ^4êS  tmàt 
etââxfrâltf^lïenlafebittpàçfnfe/ "^ '■^''  .^t.  <^.o  "rn ,/  ^t^rJ-j  -un.-.-f  -.  ^-..f.-. 

26.  Pour  l'exécution  des  travaux ,  la  compagnie  se  soumettra  aux  dMKdnf  niiiife» 
téri€dl«rcobeernaÉt'¥(ht«tdi«t^'du  thk>laif  lâfs'diMttM^ 

27.  La  compagnie  exécutera  les  tra^ux  pai<  4^  thoyetl8'krde»'agéAts  k  êéa^i^^ofn.^ 
nnrit  «fi  t«atât«t«[$uni|s«^itÂ>nftrôle'«t>èiltt'M]n'ei>)afle«  d^  r»dHHois«MtCMii.  < 

€e  contrôle  et  cette  sunr«ilimfc«  «rttrMit'poffirf%hJ0V  d'^mpêeb«r  lli  edin«ilBnâe«l0 
s'étaAef  des^dtepoiitftms  pneftbiiies^ttr  *  le  ipné»«kll  ^f  êr  éèn  «fetargeS^t  ^e  '\nmépqni 

28.  A  mesura  t^ve  lés> «^aVaon %^ihftà  t«Pftiritié» 'MT  >dëir ' (xMè^ èe< tAlsmîti ' d«l^ 
gfiêttftMef^^èkre  iinémixMtfinmV^  -fo  «ftrcmltttiAti  j  if  èeftt'jMtlo^dé  ,l»fi^  Ift  #NauMde 
de  la  compagnie,  à  la  reconnaissance  et,  s'il  y  a  ll«U'^%^}à«^êë^lUm*|]tfi»^9dip«'d««ë^ 
tmMws,{Mru^o«i)^siéur8)ettftiimi^8«ft^#^e^^  h  h  r«  i 

^Sbf  le  "Vtf  dMii|MA)dèS^««f4Mi^'é«P  cèCUy  yeodiiftbi^ifcdée V  Dtrthm^istftta^»»  ■  lltito»baftl ; 
s'il  y  a  lieii,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit;  après  cette  autorisatiétir 
ift'OQiMpiigftiéi  pMiPrÉ  ^inêtft<e>>te^iUB8!)iiMf^siierin»è^(tf«^^'fv  ^ëf«éevài^1efttdxe&  ci- 

<roèparla'i*éeopiioiigét^t«le^et'dëfiéii«trdd^>chkiiitv4lé<<fk/'i  ''  ♦'^•'"m  ^'  vu,** 

29.  Après  l'achèvement  total  des  travaux ,  et  dans  le  délàf<  «(ot  ««Ht  flté  *pl^fiMÉÊki 
ititotMftion,beote|paf«|ed^i»4WbNr4^  tswnâ^'^MUfadk^T^ei  iM  flan 
cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  «w4éflcmdaiibe^  £ll«'t^rtj  df^M«»^^«|<ftlêtti«br4  Mt 
inAai,  )  'e^^  OMiflmdiolèir<&iiifain< ^iffidé'  ^lliiditimitflMiwk  ;'  ttk  émt^ ^dt^^^MîT^  &¥^teih^  les 
ouvrages  d'art  qui  aurôiH  été  eniisuttéiA^âiVMkk^tkeêiknpit^^ô^ 
dea;tmaèocé*id^«oÂ9l%idii8><it|vnge»4  n^--^*  •">!  ?"*.'>  i«'i»''e  ij  ]ir4) -^mk-^î^ -i  ^^J 

lÉmrm^himidûnwm.certiAée'de^  dëlMiwia^'/^'t^lfttfe«daMmi'; 

deè'iéuit  (kBCi^ftet^ifîitta9,lseiwdt»èMéié'ftîi3tf<lMis>d«i^ 

leS^grchiveS^dÂ fllin|9bèlhl^'it"l}  ii>  .)>  ,,'ir»jii  *'^ii<»Iot?j  -.h    uo  Jf:^(ir)njnf,i.'.n't*  >  -  •:    *h 

Les  terrains  acquis  par  la  compaj^itSe  ydlté^rtefl^fcmtftt» 'k^ tPèWitifge' g^Aàl t>éft*yw 
ds  iatiafMroiMR  bèso4M^l«il^Hqptdit^iow;Jet*t|i((  ]pat  iè«la  «sdnié  ^èrte!tt«ir<n(t>bi^e 
iatégraiite  du  ^«aud^d^iDev»  doiJiiélroiftlfevv^Ml  Mr  «t>à'lMèsuk^iè«r'àtC|tiliMoii; 
à  des  bornages  suplémentaires ,  et  sei^Cli(iédtés>Mii[»  tè  pl|ti><'eadajAVèi't  Jadditlottlêm 
tednhoM  fiite  torl^lan'idcieeiàs  ïei  «u«iii|i«vrd)aJrt>«iéèliil^<WMUii^uHfi^^ 

30.  Le  chefntn  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  enlreleiius 
en  bon  état,  de  manière  que  la  circul|tioo{|!!|Qittoujours  facile  et  sûre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxaueis  donneront  lieu  les  réparations  ordinaires  et 
extraordinaires  sétsût  enlitaement m  la  «barge lée  tv  ODa^iagbie.'  a   i^ 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas  constamment  entretena  en  bon  état, 
il  y  «era pourvu  d'office  à  fi  difig»nc«  4e>  r-adnUnfstwiifcliin  Jet  ' toi  iirtito  ^de  1»  totapa- 
gihie,  sans  préjudice,  sUl  y  a  lieu,  de  l^applicati»kl  des  déJposition»  inéic|tt<éa  ci' 
apvte'daoai ràrtide ^«    '-  --  .--ii...,.    ..  l 'J  •...;-.•!../.  .     .;  .: 

Le  montant  des  avances  faites  sera  reconvré  au  moyeii  dtf  rôles  ^»ksiiréftttrettAm 
exéoutoires.'    ■  -«  ^  •■-,..    .• '        .. , .  • 

31.  Ia compagnie  sera  teoàed^'étal>Urâ  ses l^tefparfMrt^yù'bea^  Ampi^ 
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cèuede  U  cir«fil«lwiVPrmiûii«  .pwr  ^.if^inU-^  1^  «heraHi  de  £eraer«i  trtvené  à 
.A3,,  le$fm^\M^  kK}o«^U^«#fffoaliCM>0s4rii^Mic  i^Ues. 

cbines.  .  i-.'j  <*.  .i    •■  ,; 

«atraDsport  des  vo)K9#p^{(HVJeii>^ll»l«i^.fd^j/CMW»4^Q$.  0«roat  .«ilfMadMMj9iir. 

4Ç^rt*ei4ie«iwiiwé^ifc  ci.r^iSLl)  -I  .>^)^  ...j- j'.  ,»•  ^•■  j'.  n  M't^  .'.,    f   .  i.  , .  .    . 

Celles  de  troisième  classe  seront  couvertes,  fermées  ài)VUi)eA«tijVmDie«d&baiH 

LmtërieiuvdA  duiqmf  deS'CMV^^imfO^  M.  toute  ;câftBM€9nti<Qdr»  riw^iciitiODi  du 
PiW>s<»4»%p>iff9ftd».CQ-<îffffiy<iytiii>qptH..)  /li../^...-  ^ji  ^-mj.;../   -„■,,■..,  .. 
L*admtiH«til«t«iliip9J««rii^i«^<qft*Mniioofi|pi^  aoii  B^tif^ 

M  |^9s».«aiMii3r44^>^]iiSev^>^i04i,w«goR9  .^oitUt^a-^^^*  jtrtufporl.deatJVMurclumdisiMr 
des  chaises  de  poste ,  des  chevaux  ou  des  bestiaux ,  Ji^s^  plMfiSrXovmes  ^Vt  ««<  .fénémly 
%p$lit^i^99l0jileaf4^mii^^tp^kfii'^n        A«<MxiQt)«t<Mude  ftQnstru«li«D« 

.  I  lA,«p«l9P$gpie.  s#f%,t«ff^iAft|>^ila  nifeQ  4»  «Pi^iooid^ 

Les  mac\mf»^}0(i*!>mom^é(ftmûet&^]y!ioi\mi^  platait 

toiBQ09,  j;<wT^^(»w^ViJ^.<wtéjriM.igottlflRt.»,ag^p»t}  c«»aMunei«t>(eci^te«tis  4^  bon 

,  ^Xf^fHhthf^^m^nifi  4*|MliiH)»t0tfatt9n<'f«b%»«itfii»»ldiiiaia|H'ëi  ,fiMt,U 
i^fikiiâ  4otmMi«»4W9mi«9rM^fb»^  .uMiii^.^tiflp  .d«p«9ifiaiis.»^MMûreft  p#tir. 
assurer  la  police  et  rexpl<>iUti0&iidii>cb»mi«id$ifbr^,iH(m.4il«  |«,0Q|Qa6inraU«a^ 

.ifl^fuÂca  Us  di^itiimM w^nlpHMMi  A^fixéontio»  de^^imesiorâs  fff«acfàiea  m  .V6itn.d^. 
e6«irè^ff}»«lMf'A4voiilTiWi^r|^doJAi<KmRà^^  t.t>  j>  v,i  •»{.  .i  .n  .,i .  <.,  ;. ,;.. 
.^ij|«aii^p»gnH^,f««iilie»»e  i«  8nwMmitiff#;àfi?»pprQbf»lionidgiyf>toiiu8te^         rè». 
ft#9Mmt•ir»l9ti£l«^A0lyl»9^'«%à4*eiplMt«ti  i,  ni.  mi.  i. . 

Les  règlements  dont  il  s*agit  dans  les  deux  pan^grapheatpr^eédentststtmitobliga^ 

cfJit» jyi/yUif p4roiw^ii^Bfe^^^^  llftv^aBMatiw^d^Whlilr  de>)lig^et>4e  thenin 
de  fer  d*embrandtement  ou  de  prolongement,  et,  en  généndM-fvMuitatotairLes  per*> 

*;|^ptioistr]e«MfirBÛPWa.iJi»r  la^iprw^  BMoinmtn  elle. 

DMotetiipdleiiiitesw  <4««^ow)ir9i  ito  i^y^g^ili»  >e*.4e  iBwfih«l»4M0Siifet  idesieoiuraû 

,3^.J?omumL^fhm^'^9P^f^9iimU^^ini  kl  céfi4i«ftioASidUiobemiiljde<£a^.ef 
de  ses  dépendances,  l'entretien  du  matériel  et  le  service  de  Texploitation ,  Ia  oom^ 
|»affnie  sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  st|rv<çUlance  de  l'administration. 

Outre  la  surveillance  ordinaire,  TacniiàliatriiUon  déléguera,  aussi  souvent  qu*elle 
le  jugerai  utile,  un  on  plusi^i^^^^on^jn^^i^i^i^l^tCll^^  et  constater  l'état  du 

«^emin  de  fer,  de  ses  dépendances  et  du  matënel. 

^'    -  '■**     '•   ••    "  '^TïTKË'ïti:      :■'"'■.-' 

DDIIÉE  r  lUteSpUT  Kt  AKOBÉAKCe  DB-  LA  Q0MQBS8I0lf« 

à&u  Uk.  ce»cM»i»n  .du  iÇheaaift ,  de  fer  r  mentionné,  à  l'article  i^'du  présent  cahier 
desehMeea  «un  vm»  dwféeégajkaiitefiips  «estant  à  courir  jiur  la  concession  du 
dMBiin  de  fer  du  Nord,  et  orenarm  fm ,  comme  celle-ci ,  le  trente  et  un  décembre  mil 
iMMP^eesK'eifliqiient^  (^  dé<:einb9e  i95o>.. 

^6,  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession ,  et  par  le  seul  fait  de  cette 
•i^naioo*le(aMKvemeiii«iil  sera  aubrogé  à  tous  les  droit»  de  le  compagnie  svf^  *~ 
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cbemin  de  (ef  et  ses  àf^etiâincés ,  étfl  chtreni  fariagaiâte Aictif  en  jotiissanëe  ^^c^em 
rfes  prodtiîl^.  '  '  , .     - .     . 

La  compagnie  sera  tenne  de  lui  remettre  en  bon  -êièt'&crtiretien  îe  chemra  ëe  ftr 
et  tofis  les  imrr^ubles  qui  en  dëpendent/orfèllé  qu*eii  soit  Torigmc,  tels  tjue  ics  Û- 
tfflifents  des  gares  et  stations,'  les  remfees»  ateliers  et  dé^fts,  les  musons  dé 
garde ,  etc.  H  en  sera  de'ménre  de  tons  !el objets  itàttîdMBéts  d^endamts  égalemeot 
dudit  cbemin,  teb  que  les  barrières  et  clôtures,  les  voies,  cbangements  de  irôWf, 
plaques  tcmmantcs ,  réservoirs  d*eau  ,  grues  hydrauliques ,  machines  fixes .  etc. 

Dans  les  cinq  derniëres  années  qui  préciseront  le  terme  de  la  concession,  le  6oa* 
vcmement  aura  le  droit  de  saisir  les  revcHus  dn  cbemip  de  fer  et  de  les  en^ïtoyer  1 
rétablir  en  bon  état  le  cbemin  de  fer  et  ses  dépendances ,  si  la  compagnie  ne  se  met* 
tait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  le«  objets  mobiliers,  tebqde  le  matériel roulaott ,  lesoaité- 
tianx,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  le  mobilier  dés  stations, 
Touilllage  des  ateliers  et  des  gares,  TÉtat  sera  tenu,  si  la  compagnie  le  requiert,  ai 
«prendre  tous  Ces  obicts  sur  rcstimafcion  qui  en  sera  faite  à  dire  dVxperts,  et  réci- 
proquement, si  rÉtat le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue  djB  les  cédfer  de  là  méoit 
manière.  /  -  '     ' 

Toutefois ,  l'État  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  les  approvisionnements  né- 
cessaires à  Fcxproîiatidn  du  chemin  pendant  six  mois. 

37.  A  toute  époque  après  l'expiration  des  ouinre  premières  années  de  la  conces- 
sion,  le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  du  chemîa 
de  fer. 

Pour  régler  le  prix  dû  rachat,  on  relèvera  les  prod«uts  nets  annuels  obtenus  par  II 
compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  colle  où  le  rachat  sera  eflectué; 
On  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  îaiHes  antiées,  et  l*on  établira  le  pro- 
duit net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d*une  aantiité  qui  sera  due  et  payée  è  la 
compagnie  poudant  chacune  des  années  restant  à  ^courir  svr  la  durée  de  la  con- 
cession. .     '  .  .        .     .,,  ^      "    ■  •       .,     .   •  *    î 

Dans  kucun  cas ,  le  morttatit  de  Tannttité  tie  sera  înf&rieur  au  produit  net  de  It 
dernière  des  se[it  années  prises  pour  terme  de  coniparaisoù: 

La  compagnie  recevra  en  outre ,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat,  les  rem* 
'  ^ursements  auxquels  elle  aurait  droit  à  l'expiratioa  de  la  concession ,  selon  Far- 
ticle  36  ci-dessus.  ... 

38.  si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  parTarticlei, 
elle  ser^  décime  de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ait  lîeu  à  aucune  notification  ou  mise  en 
demeure  préalable. 

Dans  ce  cas,  la  somttie  de  huit  mille  francs  (8,000')  qtii  aura  été  déposée,  afnsî 
qu*îl  sera  dit  5  rarticle,67,  à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  de  FÉtaft 
et  restera  acquise  au  trésorpnHic.    -  »      *    .•  -    i- 

39.  Faute  par  la  compagnie  d'aVoir  térthnié  les  tfavaiuf  dans  le  délai  Ûxé  par  Fto^ 
ticic  2 ,  faute  aussi  par  clic  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sonl  impo- 
sées par  le  présent  cahitsr  des  charges,  elle  encourra  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu, 
s'il  y  a  lieu,  tant  à  la  continuation  et  à  Fachèvement  des  travaux  qu'à  l'ex/cBlioa  été 
autres  eligagemcnls  coùtractés  par  la  compagnie, au  moyen  d'une  adjudication  que 
Ton  ouvrira  sur  une  mise  à  prix  des  ouvfs/ge*fien*cittés,  detrtttotérf  aux  approvisionnés 
et  des  parties  du  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  Fexploitation. 

Les  s9umissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

La  nouvelle  compagiiie  sera  soumise  aux  clauses  du  présent  cahier  deaf  charges  ^  et 
la  compagnie  évincée  recevra  d'elle  le  prix  qUB  la  n'ocrvell^  aRJ^dieatton  aiin  &é, 

La  partie  du  cautionnement  qui  n'aura  pas  encore  été  restituée  deviendra  la  pro- 
priété de  l'État. 

Si  Fadjudication  ouveile  n'amène  aucun  résultat ,  une  seconde  adjudication  sera 
tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai' de  troift  nu^s;  si  cètt^  Seconde  tentative 
reste  également  sans  résultat,  la  compagnie  sera  définitivement  dléchue  de  tons 
droits,  tot  alors  lès  ouvrages  eitécntés,  lès  matériaux  «ppnyvisionnés'el  les^peftie»de 
Xïhemin  de  ibr  déjà'livi^s  à  Fex^loitatioii  appfcrtiéfndront  à  l'État.' 

%0.  51  Fex(>loiiatioft  du  cnehiin  de  fer  vient  à 'être  interly>mpué  en  tobfîté  on  en 

f partie,  Fadgamistration  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  delà  corapagVM; 
ès  ^Msures  nécessaires  pour  assurek"  provisoirement  ie  service. 
81,  daAs  leif  trois  mois  de  forguiiMtiott  du  service  provisoire  »  tatooipMiitt'i^  pas 
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]-''^'r^^-**  j"r1if^^  qi«*aiii»  est  en  état  de  reprendre  et  de  continaer  Texploitation ,  et 
^  elle  ne  l*a  pas  efTedivement  reprise ,  la  déchéance  pourra  être  prononcée  par  le 
^■uiitie*  Cette  déchéance  prononcée,  le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances 
HBMDi  mis  en  adjudication ,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  à  Varticle  précédent. 

41.  Les  dispositions  des  trois  articles  oui  précèdent  cesseraient  d*être  applicables , 
rt  ta  déchéance  ne  serait  pas  encourue  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n'aurait  pu 
remplir  ses  obligations  par  suite  de  ci^^cgnstances  de  force  majeure  dÂment  -eons- 
tatées. 

TITRE  IV  (»J. 

TAXES  ET  COlfDITIOKS  IICLATIV3S  AU  TEAlfSTOBT  i)BS  VOÏAQMIM 

ET  rmS  MARCBAIfDfSES.     "       *  ' 

'•    '  -  ,     •      • 

It.  pDwiwdenmigef  la  eompagnie  des  travaux  «t  dépenses  qn>e!le  8*eB|;ageft!kire 
^ le  présent  cahier  des  charges,  et  s6us  la  condition  expresse  qu'elle  en  remplira 
«xactement  toules  les  ibUgadoi» ,  k  Gouvernement  Ini  accorde  Tautorisation^e  per- 
cevoir, pendant  toute  la  cfurée  de  la  concession,  les  droits  4e  péage  et  lee  pris  de 
InuifpolC  ci-aprës  détei^minéas 


?<rfigeBn. 


Enftab 


TARIF. 

1*  PAR  râTB  ET  PAa  KILOMÈTRE.         

'  Grande  vitesse, 

Vôittties    conrertes,    garnies   et   fermées  k   fi|lBces 

(i~dasée). 

Voitvres  coMYertes,  fermées  à  glaces,  et  à  JbejqueUes 

rcmboatrdes  f  t*  tihMse) 

Voitaros  cqwvertes  et  fermées  à  vitres  (3*  ciasae) 

Aa-dessous  de  trois  aas ,  les  enfants  ne  payent  rien ,  à 
la  eendi^on  d'être  portés  sur  1^  genoux  des  per- 
P^rsonnes  qui  les  accom{>agncnt. 
De  trois  à  sept  ans ,  ils  payent  demi-place,  et  ont  droit 
à  une  place  dbtincte;  toutefois,  dans  un  même 
oompartteient ,  '  deax  enfants  ne  pouront  nccuper 
î        que  la  place  d'un  voyageur. 
'    Aanlessus  de  *ept  ans ,  ils  payent  place  entière, 
tjvisportés  dans  1^  trains  de  voyageurs.  ...>,... ««,.^^.««1  « 
(  Sans  que  la  perception  puisse  être  intérieure  à  o'  3o*.  ] 

Petite  yiUsse, 

ttondt,  ta^es,  taureaux ,  chevaux ,  mulets ,  bétes  de  trait. .  .^  ',  .^^^ 

Fena  et  dmcs 

flontonj,  brebis,  agneaux ,  chèczes • ,. 

,  IxjrsqiJeles  animaux  d^deastia  déaofluiiis  aeront^  sv  la  tlemande' 
les  eipéAiteoTs,  transportés  a  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les 
m  aerotkt  doublés.  i.  i. 


3*  PAR  f  oao  ET  PAa  aitOMàlRS^ 


Uùtrhandues  iransporiies  a  grande  vitesse. 

feailreiL  •^  Poissons  Irak.  —  Denrées.  —  :^cédanls  de  bagage  et 
lises  ie  toute  dasse  transportées  à  la  vitesse  des  trains  de 


Marchandises  Iransporlees  à  petite  vitesse, 

I"  dasta  —  Spifitaeox.  -*•  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  de  taintwe 

*  elattrfe»  bob  eaotiqaes4  —  Produits  chimiques  non  dénonmiés.  — 

•  CBnjTs.  —  Viande  fraîche.  —  GîWer.  -*  Sucre.  —  Cafê.  —  Drogues. 
I  —  Epièerie.  —,  Tissus.  —Déniées  coloniales.  —  Objets  mannfac- 

!  taréTZ-lraKS...... .•■.. •• 
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maîi,  chAtkl^n^'  et  natfes  dedréèi  nllàiéiitafKè^on  dénotAitiéet. 
— Chaux  et  plâtres. — Charbon  de  bois.  ~  Bots  à  brûler,  dit  de  cordé, 
^  Perches.  —  Chevrons.  —  PUnches<,,<^^j^liilb1«s.'<^  Bbls^dc^ciaf- 
paitéL  M  jiiftarp  m^lièaa  **■  àlbiftm* --iiilapm -^(Otot*.!^ 
Laines.  —  Vins.  —  VlnjiJgpies»  .r^JBfi>%HM<rrTT  WNw  »  m  I.eviW» 
•M«;«^  ^M.  -TiF«f»-  r-  Cuivre,  T-  jîonib  et,  ajuti^  metau^f^ 
ouvrés  ou, non. --  ^00^, n^ow^ •  ' '  v  '7 ♦•  •  •  «^ •■  •  •  j  •,..••  i  ••  a •  •  ?» 
3«  dasse.  —  Houiuc.  —  M^arne.  r-  Cendres.  —  t^^^rtf  et'é^^s. 
—  Pierres  à  tihani  6t  &  pMtrè.  —  Privés  et  iMlêriàut  pottr"  la  eôh*- 
ifoctloA  et  la  répavaUoti  des  roM«s;'^  Pler^  dt  laine  tij^roduit 
decaivlèresi  ^<MÉBCfaisvde4^  et>«iftresj  «4^  Fonte  brtitejH.f  flot' 
Moellons.  —  Meulières.  —  (îailloux.  —  Sable.  —  Argiles.  — 

Brique,.^  A^<¥yS»;f^*<Wy  y  ^  f  ^.  ^  ^f  •  ^,.  r  j-f^  ..f  l>  .  «^»  f  j,  ,,•.•[  ,.,|.  •,*,,#^,^ 

3*  TOiTOEBs  UT  \iktiMti  âbuLAXT  ^n'apûbt^ s' X  ^^m'Tiili'iâis^.  ' 


.  1  .?i»r.p^*^'<'.  5  ^/^^.'if^^'^H ,'  *J . 


<^,<fi 


<^oft. 


Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  trois  à  six  tonnes 

*' *   '<  'pQwnawl'poAer^  |»lna4A'^4  t«|i>«»^  p  P  ^  j  «  »  ir^»*,  y, 

convoi):.  .T.  V.'.  ; ... ..!.... ...  •',•)•  •  •  •'•  •  •'•  •^''  •  V* •'•  •  •'^•i'  •  •*••••'•  *' 

Tendé»''de'ié^t'k'dnf 'ibrtWéSl  .Vl'.' .  l'i  V.'.'.  A'.  '.<»  J  L  .-J.'j  Wi-. il  ; W  W  /^J  W 
Teader  de'pioi'èdidbc  tbitiUMU..  <»u>^w4UéU  4  .itt.  latwiu  Jj^wh|tAai^  ^, 

Les  machines  l'(K»môiiv<^sê^à^'conkîdé^^ 
pas  de  convoi  lorsque  le  convoi  remorqué,  spit  de  voyagcnirs,  soit 

qui  serait  pctf^  4u»48'iM0lUi^lHe  «vtovohf  ^tadm  nrrhant yakiieirf 

Le  prix  àp9y)e^Il9ttt^  im(ivaffoi>,fi^arHé^.pf.ppur<fiJAmiif 
.fkari  «îltt^^Hlf^t  ^j^,ifn,Yfl|ïjn  i|j4^ 

^fbltaMS  à'd««iio«>4ittt»èroisia^^imjfabiliAtà>ittëseM»^0qapllei 

■VoitfHIcs  i.;^reiï«mi*.,^ldflW,CwMi«k#.i^lfPX..flf^ 
rintérieu^,9^1ïHs^4^iCTnççs,,,f4ç, ,  tj.,,^^^^  ,,^.  .,f;  Mf;:?  v  'iir.vl 

L^HÉftfé ,  t^fl»  ^idiaAMUtdt^  idt»  ciipéèltenr«ti  ias  i  twniMpoi^  'mÊtémt  i 
ItooJi.  larvitssie  clu|4i;ptetflt)<««|)N«te^>>i«fTVmtdMf^^ 
doublés. 

jpi^a  Qe.c^,.4l^  MM^pi^  mmrrfînl 
vqvager  dan^  les  yq^ures  a  ynfs  oanquet 

à  deux  banmiéltes,  Ômnibus'/ailiflrtinct  .  „ _. 

dant  et  Hotàbtt  payett^nl!  lé  pl^k  dck  ]^lMès^e<deWdèÉM  disM*  - 

Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  quatre  rq^,, a Tl^e^/^^,,^^,,^.' 

CesMtt^/96Mqu>Mès<«éiftlntrtiwgiSMî*pwfëiiéi(t-e»raK  kle»prtL> 
d-dessus ,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre ^ ; < •«,« 


ter.sera  trans- 
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'i'.èb 
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vu 


•9.^ 


(rronds  vUette,  ' 

Une  Yoitnn^dtaS'{Mh|p6s:Ai]iè|ii!t»4t!iifehaaht«ift  OK.plnikBtttCfr^i 
eoidls  sera  tmslpaclée'MU  iBéi»ie».pirU.'et  $oqWoi)f,qii*ttiH  if^ 
ture  à qniUre  caM,  A  (|eux  fa«4»  «tj  k 4eBX  Wujgueltes 

Chaque  cercueil  qoojSe  a  rAdmlnlsMation  dn  cheniin  de  fei 
porté,  dans  un  cofnpartiment^îsôlé,  au  prix  de 
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LeMUCixdétennioés.d-dessiis  pour  les  transports  à  grande  vitesse  ne  comprennent 
'paM  rtmp^.4û  à  TEtat* 

~if  eaMxprcaaéoMat  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  k  la  compagnie 
q^^anUbt  qn*el9e  effecinerait  elle-même  ces  transports  à  ses  frais  et  par  ses  propres 
jmèyens;  dans  |e-^as{ci>ntraire ,  elle  n*atira  droit  (p*aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

-  La  ptrcepUon  aura  tfen  d*aprës  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout  kilomètre 
'  etttaihé  sera  p4yé  c^Mne  s*il  avait  ét^  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcoiini^é  p^Vm^r^^surVà  Vi;tM6ibètres;enfe'^^^^^  «*rhètSe  tfottr  six 
ikiionèlres.      !  T  ,  ..  '  .    , -^  .  ,   .  .:       .!   i       ,;  '.   ,  '       '  ."  ■       ,  . 

LepfidsdeUtonné«sl'de>mtiAeki]A0rinàiies.  .<   •. 

Les  fraction^  de  poijisngaei^nveonnitgaj ,  tantryttn*  la  grande  gub^nour  la  petite 
.'vitessel  que  pir  centièftMUé  tonîie  oè  par  <«Mrtil6gramiii(v^  ^  ^ 

\    Ainsi  i^utp0i<|8  co^fij^a^  ën&èl  ifëi^  lèt^^k  kild^faïnmes  paiera  Mùhae  m  lil«- 
. gramnèsVeûWe  dîx'ei yipAkllpgn^pies,  c^Mm^ Viiigt  kîft>graiiijne8 , été.       ' 

Toutefois,  pour  \ei  excédants 4ç  ^^agages.  ei  ptiarchandiscs  4  grande  vitesse,  fes 
:  conpnifes  seront  établit  M*  Ae  sémè  einqlubgramaies^  a^  au-dessus  4e  cinq  jusqu'à 
•  dix  kil^granmies;  3*  i|u>*dessua'de'  df«<>ltdegrBdunes,ipar  fraetsenindiviMble  de  dix 

I  kilogr^mnes.'  .        ^ '"^i^         -'lît  '^ -    /•......,./     . 

>•  t)tre]le*qu^  èofMi'dUtance parcourue,  le  prix •d*uneexpéditton^q^!i<A'cènque',f Mil  en 
t  grandd,  soit  eh  DetiteMt^^wiî»  nç,ppun^,étrç  moindre,  de  quarante  centimes. 

Dan^  le  casiou  le  paix  de  fliectontrê  de  mé  s  ëlëvéfail  sur  le  mar'cbé  régulateur 
<  d*Arra^â  vingt  firancsiou au-dessus,  le  Gouvernemenrpburra  exiger  de  la  compagnie 
jqoe  lejlarif  dti  transport  des  blés,  grains,  riz,  maïs,  farines  et  légumes  farineux, 
.péage  fcompril,  ne  puisse  s*élever  au  maxinïvtlii*  ^i*â'^è^t  ëëriti^es  par  tonne  et  ptir 
1  Uloafelj%^  ,'./•>(.  -^  a >t  ,!^  i  ►'Mil  '.f.  T>»"„>'T  ,f,  .,,  ^.,  .    ,.  r,    . 

45.  jà  HicM  (TùiM  butorisatioq  epédfll^  fet véVeeaMa  •én^ra^minêtratioR-^^oat  ^train 
régujiér  de  vfl(yaMurai  éféfW  <*ÔMèWr  \fes^ditVi/rëé'*é'iomê^rtèJssèfriïVW^ 
pour  tèutès  le^  péT^^^hi^d^^^f^)||fé^ét^\,t^li^ùi^  do  chemin  de  M. 

"^ — '^  cbaquJB  t^ip  de  vqyaqpeûrs  ."la  compagnîe  aura  ta  faciiUé  de  placer  des  voïlures 
rlin^t^^pédaiu  pauc  if9<picljs.  îf  s.era  !i4tfl))Jj  des.  ftàx,  ,pa^çiiUen.i  que  Tad- 
tti^nflxeMi  sui*  la  pooposition  de  Ja.  compagnie;.maiaiie  ADta^ve'  de»  places  ft 
dcMmef  dans  fes  a>mj>|^|{j^çp^,n^ç^ppui^  d^ssçrje  cinquiëpie  du,  uompre  total  des 
plncesidu  traiti.  •  l\^^   r-n-^  (;•>>//,{>' ^^.^     m.,,,. 'kl;  .<■    >  ."T  .i  "   ' 

kh.  jToot  viyageurtdonifciVftgige.ftAiiawiiM  JblqKraiproei  n^aura 

â payé",  Donrie  port|l«>Ceibagagnl^aMn]niauppiémeniLd«piiix>4QiM^  •  ,. 

CetM  franctiise  ne  {s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement^  «I  lelle 
sera  réduite  àîvingt  UlôJ^iWïMrt^fôitWlëS^BtrtafWfSH^  '  •  ' 

45.  iLesan^naux,  benrées,  mVétièf^Wiêi^.^ëll^'^^  déftfgtiés 

-dans  le  tarif!  seront  tring^infl(|iitiB  tea/drMliAlper<fe7iiaMfV-r4anirjlearctoaie>  «Mee  les- 
c^teileB  ÎH  auioiH  le  ^kis  d'Analogiei  sans  que- jamais,  sauf  les  excepliaflailbmrtilées 
aux  afedes  Uà  et  47VHfii)i^,^ttllA«hé*)fkitManmt^ii^  ^MH  sou- 

iAls«4i]me1ife^i^îi^eureikcellede  < 

Les  assimiktions  dler  tiaaaeapoyimaot^trfrpBgiéèqigcaient»  végiées  parria  joio^apagnie  ; 
mais  ^lles  aerfont  soutiMawiflràiédiateÉivntta,  IMiiiîpMstfirtiaAcv^  >qoi>  pffenoaeèmddëfi- 
nitiveknent.  '  ,  e. m  .  > 

46.rLes  df|>iU  de  pj^è^  ëi  ië^Jpé}^'Wii^%^6n  'd^éi'ttiltfé^'fert  'Oh^The  'sdttf  jH)int 
appli^lesàltonte  mis^einiîvJ^'Çtç  p^ 

NéÀirooini<,  la  coiÉpaçnîa^Qie  poiiiTia.f^.reiuseir  ^.irf  u^ortçr  iM  massè^  ui<Uvialblef 
gesan^<^  tro^  milleiacinq  milfe  kilogrammes;  mais  lés  droits  oepeaj^e  et  les  pri 


lA^Wnf  a^gmmités'dé  Aïolte^  ^^'^^  ^^  "' 

'  lie  ne  i{ongra^ti»caBtiBintr  1^  tr»iiapmter.4ea.^naiB<#  pesaniplntil^  cinq 

.  lâie»  (5,000^}.  ■  .    .    '.■tj..,no'i^   U..I  f*  Jm  Mij-Mt-».;  »  -l.  .,„...,'  '•..;     '.  — * 

tonob^ant  la  disposition  qui  précède ,  la  compagnie  transporte  des  masses  in^ 
pesalit  pins  )de  cfdif  tefflé1tfk^ttd^câ?^^M  déttar^^^^ 
accohler  les  toémes  facilités  à  tous  ceux  qui-an  feraient  la  demande, 
ce  ca^ ,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  Tadministration ,  sur  la  pitq>o- 
-sitioiildelacJNâioagiie.  .  ^>^i>w  , 

47.;  Les  pr(x  de  traniporlJdkalmnéaau4acif'<ie»«anipQiflt^jrisaiUes'v  *  <  '  ^^ 
I*  kiu  denrées  et|oll^H»<)ffi'rte«)kMt'f^!^n0mind«i6iit  éviofràé»  dafM  letarifv«t  qui 
tiè  pAc^fat  na» aetiY  cents  kilA^fflitttttéé -^é ft?  tbtdirié'irutt Iftèt^é^ëabe t  --' 
'X*  Aqx  mâti^];  ipftàtniAàblek  ôuexl^^lb^DîleH;  an^  anfmant  et  objets  dangereux, 
pour  lesquel$  des  fè^ementsde  police  prescriraient  des  précaution^  spédates; 
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. ,,^'  yipjCiWwnMWU  dopi ktsval^iir  déoUvée exoérifci^t  cîm}  «aUelnaïui»^  ' 

4*  A  for  età  Fargeat»  soit  ea  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  ao.  j^laqaé  dW 
4>p  4'#f^genUaiv«aei:cui*e  6tau.pki^^»,,iti|i»i>qttfaittJaywi;,,d^.nl<A^ 
4Q»c;u»es,oJ^aUd*ArtAtautises  Wilevu:»4  «,    r 

5**  <Çt«  tfi^éft4raU.à.toMsp<(ijiaQto,«p<>iis<iwJ-ciicééBnU  ptsanft isoUaBMtti 

flipii^yifie  kji9ptMgiflaes^fatt4qsspip&.    •    ,     . 

Toutefois ,  les  prix  de  transport  deteoniaës  au  tarif  «ont  'applioabl«ft>à  ftoos  paqul» 
/ifa  •<^aU#  »  .ouoifpifi  ^emballés  à ,  part , .  s'il»  {ont  partievii^Aavoi»  peaanl  gnaemhle  {4ii»  de 
quarante  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une  ménmffm^ 
sonne.  Il  en  sera  de  même  pour  les  extèàsifità  à»  higayaa  gai  pèawctimt  ^Btamhîe  oq 
j|lllU^up[a•plM&lie(n■w^e,hil4gl^^ 

Le  bénéfice  de  la  diapo^itioB  éaooféFe  daoaie  pan^g^mpha-  pf^oédovt,  en  iiaii^i. 
4S«praEfie-J^,n4bqu|4a  oLcoli^  »  a.e,p8ut  ê|f«  invo({aé  |>ar,ias.<Hitgyprfln<i|iiB  ide  niMiigo 
ries  et  de  i;aailqg»  «t  AuUtisi  iAtwmédiaii^es  àùAwafas^  ànoins^foe-Afla juiâda»  far 
riMxaiMK)Er4sa^>«^atréuiuMPif«aseul8ç4tf.  ..  t  t.  ,m  ', 
,  •QwnSfl^S' cinq. cas  m-desftus^éGiiÀ40>AeBtprw  de^ramqpout  somiMiirA^  aanoett^^ 
/p^nt >  par  J-'M^u^uaUviUoi»  »  «tapt  ppur. «la  giander^ cpie  ^^our > Ja  ^mtiia  .yitaatu,  aor  ib 
proposition  de  la  compagnie. 

En«ce^qui/Q9ivcarQfi  «lea  .yaquets  Qu»€»Ua  maatiMmés  AUi^ioaagnpiie  5  .rif^wans , 
les  prix  4^4^|^u^)gQ^t.(k^rQtliÔW«<oai^é&die.4^^ 

.paqut&(&  ou  colis  Ae  puisse  payQr  Tin  prix, pi  us  ^ievé  :(pLan  article  ,4e  jnéme  aatare 
j)fisantd4u^  t^^KI^rautelûlogra^mas.       ;    .    •  •    t 

.  .à&,  Ôana.le.cas:où.laco9npa^e  jugera^  oonvcnaMe^joit^pour  la  parcours  toUi« 
apittpour  les  pafc^raipa^ÛQUMd^  la,  vaie^4a  ^i^4*abaijp^,4iVf«<Aatsai»ft  comiiiiaas,. 
au-dessous» des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu'elle  est  autorisée  a^pavea- 
,^ifm^  j^  tta»esi  g^iméaa  ^  pouiaaiiltMâUraire^véQa^quUkpBiuixMa  délai  deiioaia  moi»  au 
tpy)i^,pmtf,lqs;,V(i>jya^wra ai  dlun;an  p<Kar ks  reapqliiiMiisaa.  .;     . 

i;Q\it^  iiM>iUi^c«iiÀoa  d»  ,taiEif.  pii^poséo  .par  4a  oaaipifflMe  saca^aanoocée  u»  ouâs 
4V«*^(îep^tfde»raffich«s.r.-  ....        \  -.     i-,  -•       .  -    î. 

Iki  .perception,  des  taiifs  modifiés  ne  poarra  avoir  lieu  qu'atec  rhonutlcigatioià  da 
4'adia)i))istcatio^^Hip^ievi!G ,«cû«ifomiéaAantdA«K  disposcftians  d&  l'ordonaavicsa  du  i5ao- 
.vf mbre  i^4^r .     ^      ....  .  )..  '...*,,,■..-       ,     ■•■ 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucuoa-iaraBr. 
.  .Tput  traité  particulier  cpi  aurait  poiu^efSct  d'accorder  à-tin.oPu.plttsieujça«a|iiédilaiics 
ime  i  c ducUoiA  'HU'  icts  ,tar)ia«af  piWMvés  4em  euff«  formeUanoaiU  ûitacdik^    - 
•  :  Jaut^is^^eti^  (JispofliMcwoiestpaâappliQal^Uii^iix  tçailés.q^  paumnaïUfiitaffvcmr 
entre  le  Qpuveroament  et  la  compagnie  dans  rintérêt  des  services  publics,  ni  amcié- 
4uct^cM^  pu  roa^pfui  <|ui  aaiaiant^CiX)rda6Sr^^y.jUcgCTTif^gnift4iuxrUi4i^        • 

«l^^f^^tisiKlebraPspQrt.  .  ,     .^ . 

'  k%  La  «oaappgaie  seim-teiMiie^  d;<#M»»ri<ganat«»nii>ent^iyeciéoip  »  eiadmmk  et «é- 
iérité  /et  s^s-^Vi  <^,taYaiir,4e  jbmi^art  i|«s^YBgq«ra  i  bastiavxtr  4eiutéea«  aaardiai)- 

,4is!aë.ôt^alBi|UQU^QPf|i4asi4«kU^4afiaati«QnS^  m  ,  •      .       .'. 
,,  .Lca<^i»4;i>«^liau«  et  ol^^'4|)i«4fl0aques  sierQQtioacKiia»  À.|a.gaD».d'(aù  ilspwtwit 
et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  «ur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  mesure da laiir>cé- 

,i9f)ptifo.;^me^Ttif«i  sera-fai^»  vMir  kaoregiilraa  de  U.gaqa  de  d^Mfft.  dvipcia^otai  dû 

..rPfOMr.LeemAftvcb^pdi^as  ayao^  une»  n)ia9edest4aatioa#.ieS'^a3Bi>44ilfonsaiiii^ 
Hiiva^V4>rdr;«de4euriiwcriptioni^lagareK]|edéaai*.       .  •  . 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  consitaUe^  si  ra^^nédà/bew  le  jd^roamie»  pv 
r,i»|ieJ^Ui\*49«  m!)iii.yr^à(f»t  ma  enaoïpiaÂffa  ^astarn  mtA  waâm  de  ia  oeoiiiagime  «tSlnitre 
aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demandai»k  faa  da  ialipe^e 
JVQi^u^.»«laiCeiiipAgn^(8(e9te«%Ha'^  lui  déiivcav.pArécéMasé  qui  «éooBuDanUa  mtnre 
#tieipoid4i4ufjQaW^e  ^è&t<ilal  du- .tmoapart  petite idélai^aiîsAaqualflattabiyyt 

devra  êtrate8aM>é«  •  ■  .        »        -  ,   .      >^  .  . ,  , 

. ,  Mf  J^iypnnjii^e'Seraitenvo  de  n^ttreles  iraNTobandisas  àlaidiaposiUon  duidasti- 
nataire  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  leur  nnrfgiM'raBJawliA  in  içairf  4e 
départ.       .^.„u,..'t         .      ....      »  -  r  •      ,  ■»..,-   r  ..»    .. 

..^.V'a^mioistraiiop  supérieune  d^nnioam»*par  dèS'CèglasieAtaiapéciaiiw.,  las  .^heures 
(Touvert^ica/at  4Q4an)aetuieTd«a  gacesiiet  t>aiioi^yiantiea'fcà¥ert|p*'ea  -été»  aiaai  ^le 
kM«spg»tifln$  relatives  aoK  denrées  MKirtées  pari»  traiias  demôl'et  deatinéesè 
rapp^ovismanemeQt.des.mavehéa  des  Miliea.  •  ,  '    . 


Digitized  by 


Google 


B.  !!•  84o.  —  $09  — 

Xon^e  la  xnaixbm^iM  dew»  pasier  .d'um^  ligoe  «iw  u«0  «iitr«  «ttu  taliiti«n  4p 
.C09iti»iiitév  les  dèkis^.deiliïraiAoaet  d'expédition  aa  point  4e  joDCtioa  «eroat  fiiia/par 
radmijiistration ,  sur  la  profMisitioii  de  la  oompagnie.  > 

5L  Us  Irais  accessoires  non  meotionnés  dans  k»  Uri(»,  tels'  qne  ceux  d'enregis- 
Snmeat,  dexihMtemiMd^  de  4éobar9tinent«i  de  magasinage  dafis^  ie<i  gares-  ei  maga- 
aiaa  du  cbeinin  de  fer^seront.  fixés  annuelLeipeia  par  Tadmuigbtraliaii  »  ^ur  la  proposi- 
tion^e  La  comparnie. 

Sa*  i.  BMÎBs  d'uDe  autociseikm  spéciale,  de  i*a4iywûs^<^,i  II  est  hilercUt  à  iist 
tîT^pc*"*  oonfanoéine^t  à  IWtide  i4  de^  loidu  i^  juillet  i34&>  4e  fa«e  dirocto- 
ouniviiodirscteBMnliavec  dea  eiOreprifesde  lfaos|)orA^de  voyageurs  fMrdorinArekai^ 
dises  par  terre  xui  par  eau,  sous  quelque  déi^orainatioo  ak  fonaa  <que  ce  puisse  étret, 
dJpsaorangemeoU'qai  ae  secaiaat  pas  eoQsentisea  î^iewt  de  toutes  les  entreparises 
deiienam  ies  Blêmes  ^foiee  de  ocvxniHtQicalioQ, 

Vaérninàtotioa,,  agissant  fen  veito  de  l'article  53  ct«dess«s,  prescrira  ies  mesures 
à  preodre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  eulve  Ica^  diverses  entreprises  de Iraaa- 
fmA dsBsimrs  raçfMCis  avec  le  chemin  deier.  • 

^  Jles4ispoailiaBsldu  présent  titre  ne  seront  appUqiiées»  en  ce  ^i  conœme 
joitie  transport  des  marchandises,  soit  le  transport  des  Toyageors^que  dans  le  cas 
o4  le  ûonvememcnt^orail  engé  de  |a  compagme,  eon^armément  aii  paragraphe  a  de 
Tartide  a  da  décret  de  concession,  rétablissement  d*un  serrice  publtc  de  marchattr 
diaea  os  de  Toyageors.  f    * 

TITRE  V. 

•      jn^lPVLAnONftMLilTiVSd  JkDIVHBBSAR^IGBS  PtTBL105.* 

64.  Leamilttairas  ou  |naffina^vqyagcant.  en  oorps«  «aussi  hien  cpie  tes  militaires  <m 
iBanns  voyageant  isolément  pour,  cause  de  eemice*^  envoyés  en  congé  limité  ou  en 
peomsâon,  on  rentrant  dan&i^mrs  foyers  après  libation,  ne  seront  assujettis,  eux,  * 
leurs  chevaux  et  leurs  bagages ,  qu'au  quart  de  la  taxe  du  tarif  fixé  par  le  présent 
•thâMT  des  c|ia^ges«     t      - 

•  ai  le  GouMroenenl  amûl  beaoiia  de  diriger  des  trewpôs  d  un  matéiriel  militaire  ou 
naval  sur  Ton  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  la  oompagnie  serait  ternie  de 
mettre  immédwIeovmtA  saf  disposrtion<,  ^aat  la  moitié  de  la  taie  du  même  tarif»  tous 
jasmoycnadetomsport.  ^  «     .'  .,• 

55.  Les  fonctionnaires  oa  agents  chargea  de  l'inspection  »  du  contre  et  de  la  sur^ 
veâlanoedu  chemin  de  fer  seroni -transportés  gratuitement  ctons  les  voitures  de  la 
OMBsagnie» 

La  même  tacuAté  ostiaococdéie^amLegentsdeà  contribotionsindireoteset  des  doua^nes 
jdiacgés  4e  la  sarveiHanoej  <|es>«hemins'  de  1er  dans  4'intéréi  de  la  perception  de 
l'impôt 

H*  L^  semae  dM  lettres  et  dépêche»  aéra  ihit  comme  il  suit  : 

i*  A  43hacaa  des  taaiaa  Âe  voyage»»  et  demarehandisea  «eircukmi  anx  heures  ordÂ- 
nairesde  l'exploitation,  la  compagnie  sera  .tenue  de  réserver  graittilement  deux 
ownpartiments  sfiéciaux  d'une  voiture  de  deuxiènte  classe ,  ou  un  espace  équivalent^ 
■jwar  recevoir  leslettres  «  les  dépêches,  et  les  agents  nécessaires  au  service  des  postes^ 
le  surplus  de  la  voiture  restant  à  la  disposition  de  la  compagnie  ; 

1*  Si  le  volume  des  d&p^^ïhea  ou^k  nature  du  service  rend  insuffisante  la  capacité 
de  deux  «ompartHnents  à  deux  banquettes,- de  sorte  qu'il  y  ait  lieu  de  siri^tuer  une 
voiture  spéciale  aux  wagons  ordinaires,  le  transport  de* cette  voiture  jsera-égalemeaA 
«mtuit  .    •      '     .f   ., . .  -  , .-.,,. 

Leitque  1&  eempagnie  vo»di»changer  les  heures  de  départ  de  ses  convoisotdinaifes't 
eUe  sera  ienne  d'en  evettir  l'administration  despostes  quinze  jours  à  l'avance.    > 

lAt  emfde^és  «harvés  delà  sorveillanee  du  service ,  les  agents  préposés  k  rechange 
^4  Featrepdi  dee  dépéohes  t  aiivont  accès  dan»  les  garos;  on  slaUons  pour l'exécutiet 
de  leuriervîce,  en  se  «onformant  9iêx  règlements  de  police  intérieere  de  la  oomptt- 


<^7.  Le  Gonvememeiil  ae  réserve  ia  Iheuhé  de  faire,  le  long  des  voies»  toutes  to 
cseatractiena,  depoacrtous  les  appareiJis*  nécessaires^  à  rétablissement  d'une  ligne 
^éléfnpUqpe.aaiM  nuineeie service  du. chemin  de  fer.     . 

La  compagair  «oneeaiimuudfe'seva  tem^e  de  faise  garder  par  ses  agents  ies  ûls  et 
■Wawilu<ie»liga<m  dl€<^it|aea^  de  donner  am(  employés  faélégraphiquee  connaissance 
^laiislcejieeidentaqg#.peiuT«ien^smrvenitf,  etdeleurekà  iaireconnattre  It^caK^"' 
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En  cas  de  mptiir^  du  lU.  téU^^Mfmt  ^  les  eijçipWiSs  4e  h^  çQwp^jnn^  «tirant  à  rao- 
«TDcber  orovisoirement  lek  touU  séparés/  d'âpres  les  Ins^çUonS  qui  leur  seitKil 
dpunées a ce( e^et,     .,  i  v    ., ,  ,<  =,  .  ,    ,   .^ 

Dans  le  cas  où  dès 'dép1acêaient9,  de,  fils,  appareîls^oupoiéàiix,  dc^iendraieiit 
néeessaireil,  par  suite  dé  travaux  exécutés  àiir  le  cbeàiîrf,  ces  déplacements  auraient 
iiea,  aux  ihus  de  la  compagnie,  par  les  soins' dé  radministralion  des  lignes  tél^^- 
phiqu^.  .      ,  ',.,.■■ 

La  compagnie  pourra  être  autorisée  et  au  lîesoin  requise  parle  mînîslH  de  l*açri- 
«nlture,  du  commerce  et  dç»  travaujt  pu^^ljcsi»  ^^ssantde  concert  âtëc  té  minîslre  2fc 
intérieur,  «rétablir  à  ses  iVals  les  'fils  ei  appareils  iélégraphiquès  destinés  k  trkttf- 
mçtl^  les  signaux  ^nécessaires  pour  la  sj^rejte  et  la  régularité  de  aioh^explpîtaïîon. 

£Ue pourra,  av^c  raubrisation  du  mmU^e  de  rinïérîeur,  ^y  séryîr''ae8  jpoteaux  4^ 
la  ijgné  télégraphique  de  FEtat,  lorsqu'une  sepjb|a>lé  tîgnç  existera  le  long  delà  Voté. 

La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d^^duiinisitraCîop 
publique  concerpant  Jl'établisiemept^et^ rempli  dç  çips  ^çpàreils.  airtsi  qiiç  t'orgahi- 
sation^!  aux  Irais  de  la  cpmp^çnie,  du  contrôle  oe  ce'seryioe  par  Te9  ageuts  de  1  ËtfC 

58.  Las  oispo^tions  des  articles  54j  55^p6  «l  ^j  ci-dessiij  ne  feront  ajpj^qu^  qoc 
dans  le  cas  ou  le  Gouvernement  exigerait  de  Ù  compagnie  i  ^nfori/iément  au  para- 
mphe  3  de  l'article  j  du^  décret  de  concipssipp,  i'i^t^ssemeirf  |d*uii  servîee  puh^c 
de  voyageurs.  '  '       '  -    -  *    . -  ,.     .  . 

59»  Daoslé  casQ&  le  OpuYf^riiem.éai  ordonnerait  q^^  ç^ùiôrisëraiCTacoiistructioi^  de 
routes  iropériaiçs  ►  dé|^lei[nei?.we5^  ou  vicinales  *  d!è  cfcçmins  de  fer  ou  de  canaux  qui 
traverseraient  la  îignç  .^pjef  de 'f^, présente  coi^çiMsi  là  compagnie  rie  pourra 
8*om^oser  ^  ces  tr^v^^x^,™^^  ^^if?  M'  disposiUo^i^n^çes^ires  seront  prises  pour 
qu^l  u*en  résulte, aqç^  p^âii^c^é  i^ï«(,(^ustri4cu9^^^  iJi^  c^émiiï  âfi  ter^m 

aucuns  irais  pour  la  cômpagni^.\'' ,  '  ' ,'   j*  'jj'  [  i^jn'u^J  Vi  "  ,'  '  '  '    .  '     •', 

ÔO.  T;owte,ç?féc;ulioç{.ou  aj^t^nsation  ultérieure  dg  routé,  de  cân^I / de  c!;iëmhi^ée 
jfer,  de  tr$iva^ii^,de  uajyig^iioq  da][is',^a  pntr^é  oji/esjjSitu^^  W^émîn  de  re^'bbjét  de  la 
présepitè  cpi>c;^Î9?i,,  qp^  ijaus  toutOj  aû)re^contr^^  où  éloig^ièe,  ne  pipuitita 

donner  ouverture  à  aucune  demànac  a'mdemliite  dfe  fa  pàrf  deli  dômpaghie.   /     ' 

..  6Jl,,Xe  pouvje^ '  — ^ ^ '  '-  -"— *  '•'--'''^-^^^^-  j^..^^«-^^^ 

cessippi  flie  pfy^ 
cabi^er  4^  cbi^i|[es^' 


iongement 


compagnies  çoncei9»onnàireV<le  ébèïriihs^tfeTef.'iiftàmbHifcçliW^        ou  de  pro- 


lent  auront  ik  iacuTté  /  moyennant  l'es  i&His' 'èi-èèsiiîs  jTél^'rriiiuës  et  i^ol^m- 
ift^çèg^ments  de  PpUçc  et  de  service  établis  ou  à  éuibiii^.'dé  fàfr^  ^ircàW  leurs 


voitures^  wagons  et|  macbi^es  «  siVrW  cbébiîii  dé  f^i^oM et! 'de  îk  Présente  cbnccss^ 
pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  àtégara  dëÂcfLt^en4>fânèbënientS  ^prdhAi- 
jgemeuts.    -,  -  ■  '        '  '  '';\'-^'  "';  ■  '»        '  *• 

Jt^s  lé  cas  ou  1^  diverses  compagnie^  iié  poknlîkuV^^^tèrid^e'  écrire  é\êi  sur 
fexercice  de  cette  faculté,  le  Gbùvcmcmcnt  staluerfîit  siifrlés  tMjttcbltéSfJni  ^'Çlëve- 
raient  entre  elles  à  cet  égard. .  /    ^      ^     ,  ?         V/rû         .,,,!. 

Dans  le 
ligne  qui, 

sur  cette  ligne,  comme  aussi  dans  le*  cas  où  là  compagtîié  ) 
dernière  ligne  ne  Voudrait  pas  circuler' sut*  lei'j^rolongéftienii?  et  ôi4il)r*rÀdi^eroettl», 
les  compagnies  seraient  tenues  dé  s*arr|iùger  entre  elles  d^  tnttui^re  Vpië  le  servlée  de 
transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  dé  iônctioÀ  àés  diVe^se^  fi^éSi. 

Celle  des  compagnies  qui  se  servira'  d*un  matériel  q)ir  i^e  seMt  pas  Sa] 
i  inderfimlé  en  rapport  avec  Vhi^t  èVia  dététio^ 


payera  une  inderfimlé  en  rapport  avec  Viiiàgt  èVia  dététiomtiAi  à^tt  ih^érïèl.  tlkiis 
le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d^^cqrdsur  1^  quotité  de  fïbffemuilé 
ou  sur  les  moyens  d  assurer  la  Continuation  dii  service  sut'  tdnteiallgrief,'  je*  Gouver- 
nement y  pourvoirait  d^ofllce  et  prescrirait  toutes  les  àitesttf eS  nécessaires.    '  ' 

La  compagnie  pourra  être  assujettie,  par  les  dlScretà'qui  sèrbnt  ul^Metiremroit 
reddus  pour  Texploitation  descbemins  de  Çer  de  prolongement  ou  d*elikbiteijchein€flBt 
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B.  D*8âo.  ;^^^ll  .1. 

jèignaJàlt  cetuT  cftÀ  liii  eij;  concéâ<^/'à>écord(et'àùi  (càmpkgùlet  dë'bes  chemins.  tin« 
l^doction  de  péage  Àinsf  ealcuTée  t  '•    '     ''   '    '"  ^''   '*     '         '"  '    ' 

1*  Si  le  p^longement  ou  i'iembranchement  n*a  pas  plus  de  cent  lâbmMf  es ,'  dii  pûrxr 
cent  (  10  p..  6/oYdix  pA  {ierçupat*^  çonipaêtiié*    "'^'  '   ^  ''  ^  ' 

2*  S^  le  prploQgemçnt  on  i*ëiiit|rancfiemeht  extèdé  eent  kHomètrè^ ,  dninie  pour 
baffTs  p;  o/d);      ■■■-^-'     '      .Tr,,,,.,.,  -.,  j    .   „     .    ,    .  r-     ^    ^.,    r 

3*  Si  le  proloiigemeoient4>u  Fembranchement  excède  deux  cents  kilomëtrès ,  Vingt 
poùt  eènïfid p-7S/d)V  '  ':  '"  '^'  "  '  "  "':.^  ■""  "  '■  '  '^  '■•  ''^^  '      ■  '    -    ■ 

4*  Si  lé  p^folôngeméàt  pû'.l'éiiûSbMcRetjiërit  éJL'c^de  'th)ià  cents  Momëtres ,  fîngt- 
dnqpourceht  (25  p.  o/ol[.  -      .,,,,. 

62.  La  compagnie  '  sera  téhué  de  s*eàfëhdi^  âveb  toiit  proMiétirîre  de  minés  éa 
^uùsîùes  cful ,  oQhint  dé  sîr  sôuîneitre  ant  conditîônsi  prescrites  ct-après  »  demanderait 
un,  nouver  em^rancheihent;  à  d^fl^ui  ifàçhbtd,  le  GÔttvémémenft  statuera  sur  là  de- 
mande, ta  colbipagni^  entehdùe.        '   *    ' 

Xes  içml^nchemenls  seront  cônstriiSts  au!x',fH1i  dès  propriëtiàîreis  de'mities  et 
d'usines,  et  de, niàni^îie  à  <fe  tju^  ne  résisté  de  leur  établissement  aucniie  entrave  à 
la  ctrcuialîen  £;èn4ràle',  aucune  cause  d'avarié  pobr  le  matériel ,  m  aucuns  fVais  parti- 
cuTiers  pour  Ta  compàg^nie.  \  \      .  « 

leur  <*nirétiéndevfa  être  &it  àvkc'èbih  àiii  ftài^  dcdé^pi-dpriétkh^  et  sous  le  con- 
trôle de  Tadminiatration.  IC  V'I 

L*adminbtraiîon  pourra ,  à  toutes  époques ,'  prescrire  les  modifications  ^ui  seraient 
jugées  utiles  dans  fa  soudure ,  lé  tÉà(Sé  on  rétablissement  de  la  voie  desdits  embran- 
.ph^ent^^^  lesrçbangen^eiits  seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires. 

t*adminislràt]on('ppuifà'n^  àpires  avoit^  éh^èiidii  )és  propriétaires,  ordbnner 
jnenlëvemeni  temporaire  dés  aiguillés  4c  soudure ,  '4âr]f^  le  m  o^  lé^  éiabllssehients 
' éînbfaQçbés  vieimiaîent  à  iuspehclrè'en  tout  ïiii  feh  bâiiîé  lèurà  h^nàpoirts. 


'îissîmilés  aijk  propriétés  ïitiés  'dé  Vïocalliiî:  tÔtités'leà^étifttfîiWrtitth^  àtotjnélle 

édifiées  ptourr^nl  i^'fi  ^Yl^ii  ^^t^^tu^^y^^^i^  j^^^ 
lihiiga  de  la  compâ^niç»  i        i    i  *    '  '  '    '-''''•'''  * 

,,   %%  Ui.^ïgptiK^r gardés' 'q^'lV.^0^^^  'ioik  ï>'6u'^^là'bcrbépU(m*  des 

àroiy,  WitlouHa  s^lellKnéecTli' poft^^^  réi*  éid^  kéî  dépfHdances. 

pourront ètreasscnrîcnlé's,, éV^crônt;!  din^'dé  ëakl '^^ît^fféb  â'àx'gàrdfs' énanirtôtres. 
:     te,  U  ctîéiina'de  fer  sérâ;p^^^  WAiiimit^lMù:'''  ' 

/  W  :Les"lMl>  de  wiiy;  dé^^^^  jb^taui,  et  lés  frais  de 

contrôle  defrèxpïo&Uikisirbnt'iuiiiia^^^^^  ^-^  i.  .  .     . 

..Afind^  nQuryoû'  ^  a»  |'cais4  M  ff?'"!?'!!"!^  ^<*^  tenue  de  verser  chaque  antrée  à  la 
^^Jçris^e  iei^aMï^  ir^^  Ubl^cynfj^iti^  )nloniètre 

oè  £li£;imn  de  icir  côn'cfa^' '     *  "  '^  >l\'^    "  '      \  "     ''i''*'i        '""'^'    ''  \ 

tians  lesdilM  sommei  lî^'eV^  chlieikttsët^  délénAitiéé  en  éxéculidh  Se 

farli^ç,  â^qi^casd?;  Dour  fraif  d.if,^^,c^         di^  s^icè '^tf^pbijjùe'de  la  Com- 
pagnie par  les  agents  de  ('Etat.  '^'     '       1       ,       !     '        '       ••     '  ^ 

Si  W  ^^oq^pag^ie  ^t  vers^  pas  les  sommes  ci-dessus  réglées  avçL  époques  qm  iraront 
êÀ  fcxées .  Je  préfet  rénjlri  uô;  r^le  tx^c^loire  J  pi  lé  n?oi^ïiiït  en  î^er^  l-éCpdyré  comme 
en  matière  de  conlribufioDS  publiques. 

compagnie 

*    ÏOU 

.-déiKyts  et  qoi^sigpâUons^  jAe  céljes  dé  ées  valeurs  c^i  seraient  nominatives  oti  k  ordre. 

Cette  sonmiç  Xorinerà  le  cautionnement  dé  TentTepri^. 
. .  J5Hé  a^  fendue;  i  la  cbmp^LgpU^âr'çî^iqujimés  et  proportionnellement  à  Tavan- 
,  cément^  des  .^y'^H^v  J^f*^  x4l^^,^^ '^^^^^i'!^  ^Ç  sfîrà  remboursé  qu'après  leur  entier 
achèvement  / '.      '  '      ,*." ',V   .«•..■'   ^  ."'    r 
,  ,  68*  Ij^  compagnie  cïevrji  taire  éjection  ^é  domicile  à  kn^k,    .' 

Dans  1^  cas  où  cHc  ne  faurait  pas  fait j^  toute  nolificalion  bu  signification  à  elle 
4dn^e ,  ^n  vajlable  lorsqu'elle  sera  laite  au  seci^iàrial  général  de  la  préfecture  du 
"as-de-Q^iajjl, .  ^  ■'■••,-•  *'      '  ♦ 

6Ô.  Xes  contestations  qui  s'élèveraient  entre  là  compagnie  et  îàdininistration  au 
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styet  de   rexécvUon  et  de  Tii^terprétatioi^  des   clauses   du  f résend  cahier  dei 
charges  seront  jugées  admimstriaidvement  parle  conseil  de  pWfecturc  du  d%»artemeiit 
4a  Pas*de-CaUu,  sauf  recours  au  Conseil  d*ÉUt. 
IfO.  Le  présent  cahier  des  chai^ges  ne  sera  pas^ible  qua  du  droit  fixa  de  un  Iranc 

Signé  Rk  Aoraifiiu 


M*  8100.  —  DicKMT  IMPÉRIAL  ^01  uutorise  la  SocUti  d^  Mines  de  Brwey  i  éta- 
hlir  un  ChemÎM  de  fer  d'embrandiement  dôstiné  à  relier  leedites  mine$  à  la 
ligne deiHowUèree  dn  Pn-dk-Calais. 

Bu  G  JuiQet  i85o. 

NAPOLÉON,  par!a  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empebiii 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  saujt* 

Sur  le  raifort  de  notre  ministre  secrétaire  d^État  an  d^yartement  Al 
ragricullure ,  du  commerce  et  dea  travaux  publics; 

Vu  notre  décret  du  a6  juin  1857  (^) ,  forieni  oonoetaîosL  à  ia  oonpai^  ûê 
Nord  d*un  chemin  de  for  dit  dci  Hauillèret  du  PûM'-dê-Galais; 

Vu  la  demande  et  l'arant-projet  présentés  par  la  société  des  mines  de 
Bruay,  pour  rétablissement  d  un  embranchement  <|ui  rdleraitlesdites  mÎQes 
au  chemin  de  fer  des  houillères  du  Pas-de-Calais; 

Vu  le  dossier  de  Tenquête  ouverte  sur  cet  avant-projet,  conformément  a 
f  article  3  de  la  loi  du  3  mai  i84i«  et  spécialement  les  procès-verbaia  de  la 
commission  d'enquête ,  en  date  des  8  octobre  et  8  novembre  18Ô9; 

Vu  les  avis  des  iugéntevrs  des  ponts  et  chaussées  «t  des  mines ,  des  17  n(h 
vembre,  la  et25  décembre  iSôg; 

'Vu  le  procès-verbal  des  conférences  tenues,  les  3o  septembre,  37  octobre 
et  7  novembre  1850,  entre  MM.  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  elle 
service  du  génie  muitaire  ;   . 

Vu  Tavis  de  la  commiwm  mixte  des  ira^naux.pobUcs,  en  date  du  16  avril 
1860,  et  la  lettre  de  notre  ministre  de  la,  guerre,  pcûtant  adhésion  aodit 
avis-, 

'  Vu  l'avis  en  forme  d'arrêté  de  notre  préfet  du  Pas-de-Calais,  en  date  du 
3 1  décembre  1869; 

Vu  l'avis  ,du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées^  en  date  du  iGlénier 
1860; 

Vu  le  cahier  des  chai^ges  arrêté  par  ii»tre  ministre  de  l'agnonliure,  du 
oemmerce  et  des  travaux  pvblics ,  le  6  juîHet  1860; 

Vu  le  certificat  constatant  le  versement,  à  la  ^sse  des  dépôts  et  cotni- 
lotions,  d'une  somotne  de  îmit  mille  cinq  cents  fhitics  (8,600'),  A  titre  de 
cautiontiement; 

Vu  la  lettre  du  conseil  d^adminislration  de  la  compagnie  des  chemiiis  de 
fer  du  Nord,  en  date  du  8  mars  1860,  portant  que  ^compagnie  n'a  anc«ne 
objection  à  faire  contre  ladii  projet; 

Vu  la  loidU'3  mai  i8éi,  sur  l'expropriation  pour  cause^d'ntilitépabKqae; 

Vu  le  sénatusiconsolte  du  aS  décembre  i8ôa  (article  4)  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu.. 

Avons  r>i,cMxi  et  DÉCBéTô^s  ce  qui  suit  : 

•  BuU.526.nM8i8. 
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Akt,  l*  La  sociét^  des  mines  de  Bruay  est  autorisée  à  établir  à  set 
frais,  risques  et  périls,  un  chemin  de  ier  d'embranchement  destiné 
à  rdier  tesditesnihies  à  hiii^e  des  bottHlères  du' Pas-de-Calais,  aux 
danses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus  \ïsé. 

Ledit  cahier  des  charges  restera  annexé  au  présent  décret. 

%  L'e]xdi)rancheinent  concédé  pourra,  quant  à  présent,  être  ex(^- 
sivemeot  affecté  aux  transports  des  produits  des  mines  de  Bruay,  et 
la  société  jouira  du  bénéfice  des  dispositions  de^VrticlAfi^  daç^ci; 
des  chaînes  de  la  compagnie  du  Nord. 

Toutefois,  le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  d'exi^r  oltérieu- 
rement,  et  dès  que  la  nécessité  en  sera  reconnue  après  enquête, 
rétablissement,  soit  d'un  service  public  de  marchandises,  soit  d'un 
^nrice  de  voyageurs  et  de  marchandises,  et,  dans  ce  cas,  les^  dis|»o^ 
ations  au  titre  IV  et  les  articles  54,  55,  56  et  57' du  titre  V  du  cahier 
des  charges  susvisé  recevront  leur  appiîéatîon. 

3.  Les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  des  travaux 
devront  être  accomplies  dans  un  délai  de  dix- huit  mois,  à  partir  de 
k  proatulgation  du  présent  décret. 

h.  Notre  ministre  de  l'agriculture,'  du  commerce  et  des  travaux 
jmWics  est  chargé  dé  l'exécution  du  présent  décret,  lequel  sera 
inséré  au  Bulle,tin  des  lofs. 

Fait  au  palais  de:  Saij[^t*Cloud»  le  6  Juillet  iâc6o«     . 

Signé  NAPOLÉON, 
Par  r^DDy^çur  ; 
Le  Minisire  secrétaire  ri' Etat  au.  d^paHer^ênlde  l'agriaUtifr* , 
du  commerce  et  des  trax'aux  publics, 

,  Sig^cLE,  BoqHEiU 

Cahier  des  charges  de  îii  concession  da  chemin  de  fer  d'embranchement  des  mines  de  Bruay 
.    au.  chertiin  dejtx  des  lAmilïères  du  Pas*de^Calais, 

^     ^         TITRÉ  PKEMIER. 

Art.  1".  L'embranchement  concédé  partira  de  la  fosse  n*  1,,  dite  de  Bruay^  à^ssfir- 
tiraia  fosse  n*  2 ,  trttvérsera  les  deux  bi*as  de  ïa  rivière  la  Lawe ,  et,  ionçeant ensuite 
la  rrre  ^ucbe  de  cette  rivière,  aboutira  à  la  ligne  principale  des  houillère^  du  Pas- 
<ie-^^aku,  en  on  point  qui  sera  dëtenniaé  par  Fadmiuistration. 

2.  Les  travaui  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  trois  mois ,  à  partir  du 
décret  de  concession.  ,  .     , 

As  devront  être  terminés  dàngun  délai  de  dix-huit  mois»  à  partir  de  la  même  àûtSt 
^  telle  sorte  qu'à  Texpiralion  de  ce  dernier  délai  le  chemin  de  fer  soit  en  exploiti* 
tion  dans  toute  son  étendue. 

3.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris ,  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer 
^4e  ses  dépekidmnces,  qaTavec  l'autonsâtioii  de  l'administration  supérieure;  â  cet 
effet,  les  projets  de  tous  les  travaux  à  exécuter  seront  dressés  en  double  expédition  et 
Bomni»  à  l'approbation  du  ministre,  qui  prescrira,  s'il  y  a  lieu,  d'y  introduire  teÔe» 
Aôdifieations^e  dé  droit;  Tune  de  ces  expéditions  sera  remise  à  la  compagnie  ave^ 
le  visa  du  ministre,  l'autre  demeurera  entre  les  mains  de  l'administration- 

&vmt  comme  pendant  rexécolion,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposerai 

fli^^^ts  approuvés  leè  modifications  qu'elle  jugerait  utiles  ;  mais  ces  modifications  n^ 

JK»"^'^^  être  exécutées  que  moyennant  Ta ppT<6ba tion  de  radminî'stration  supérieure. 

'^*  La eompagAie  pounia  prendre  copie  de  tous  les  plans,  nivellements  et  devi^  qui 

IHRtrraient  tyon»  été  ataléritfn^ent  dressés  aux  frai»  de  rÉtat. 
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d*eii8embU  ^pinpr^naAt»  pouf  i la,  li^jo^  eotière^^cA^.powr'Ct^viiMi  #««lioa,4ie  iA4ign«,  . 

a?  lJippix>fir«ifcloï|g.àJ'écli#H^jift.WiWBqr"»#  «fr^e-nn 

millième  pour  les  hauteurs  »  dont  les  cotes  seront  ^apportées  au  niveau  moy^a  4l)  is 
mer ,  pris  pour  pl|ia  d^  cplylpa^viso^S«UTd«f  sonMorce.pço^  ,  ^ÂI>4iq9Q(îay  «9  loqyea 
de^s(ig«Q«hoiri3M>nUles4i»PQ)f^<àtC^'Q^^^  .,{  >     . /}   ,i   .,    j    i 

Les  distances  kilométnc|ues  du  çhemifvdf  €9r»^  ici9|(lHP(té#i  à,|iai1iir,4ci^59A  «prigîa^ 

|^l4^g^^i^^t);i^liAai^p,fl^içh2M|u^pff4%#ft*IM0^  ,    M,K,.  w  ..  , 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  courbes  dVi^irP^tf 
eafat9iuaiçpnna$U^U.ray9n^arr^s^n4aia^,Afîf^^<ï^^^  . 

3*  »Un  oeDtw^  ftoœJbirct  4«(profiltie»r49avéra  *  lyicompmddrpfofil  aypye.dfllajToiÉBi . 

A-*  .lJ»^iaém<wj^.toi»iieqjiMl.flgw>at;jufc^  idia 

Pffojei,  einAtitdçiis  descriptif  dans  leqtic)  serfmireiMrodmiM^tiSifbniiQ  rtnraJiliwiiùki» 
indwatioQa.relat«(v^  atu  déoUv^  dt«ux<touTbcft>diijÀ«dQinié4!a(.Biifi.l^  psofii^tteloagE 

La  posiit^o.  dos  gares;  et  «taiionsi  ipnaj^tées^  celle  a«».eom«idloiia  M>âep  iMeftid» 
communication  traversés  par  le  chemin  de  fer,  des  passades»  soit  à  nÎTean,  afaai.af» 
dessii^.doil  eai,4msQ«a de>l^voiofiefré6#'detlr«Ét étatrttKfaqnééa^taaiiiÉinleepUB  qbe 
sur  U  proéU  «n loag(»  !« (tout  fiana>préju(yce(d«ls  pmictoià^  fQi«niU';|Knflr cèfonadece» 
ouvrages^,  m-  .  >  : ,  .1  .■.-.  },  v,'  .1  ^  '-',-■  "     .  ■    i.w  ''  .  .•  ,'.  n,  ,;  .;  ,'   •  -i.,     . 

6.  Les  terrains  seront  acquis ,  les  ouvrages  d*art  et  les  terrasagmentsîserrfol; ôcéeuié» 
iBmiédiaÉenient  ^pour  nxaei  'vwe>;  isaqf  irttiMnc«i6iit''dfteii^«eqUHii  '^oétàbfit^Ti»  '*gt^e% 
d^éiheneotii -•'  'v    -M.,*/,  .«/.-'.,.},,,  1  M.r- m* ''->  t^  •'.î-'-l^i  '>'i    ;.•  a»  .'''«i-'i-n  >^j    o<,    .- 

7.  La  largeur  de  la  yokTevMer  kM  )M>H!s*inlJéHé<it«'déa  tfkilsl  ûéitti  ewé  êe  tin  Mttr^ 
gwartimô^utttre  «îeAlhtiè<reS'tY»,d4)'à  ttn  mèfrè'  <Jùîii^n^-éWtt  d^lfaièfJ^i  (  i^SK 
Dards  Imparties  À-détU  vère^i')a1U|f^r  <^e  rèAtr6V09è',  MeMlk«e  è^tré^téS  bbi^èt^ 
teneur»  llw*tKl»,'sertf'*e''d«ttl'thèttrôÉ'{2'';d61:  '  '"  n"''^''b  ■>'  ....  M'.f>^  .  r  c^-p..  .,  . 

la  Im^uf  «Ie^«c<ï0lemeht8',  icf^St^à^ii^dé^pà^ëè  éèWprhés  dè'ctot)^tiM«kifi<^ 
l6  boi»d  exléHeur  dû'rrti  tet 'faî-êt^/^UpiJt^uî^'dU'ialWàf .  «erâ^d<r  tin'  ih^W  (i*,bày 

On  ménagera  ««jtlt^fea'aè'iéRadtië'tâlàé  aà1^ani6tbn^')JafM(^éttddë/iAiqtî^^ 
ti!iï^fetré»ttV*^:9<ir^y  wt^éte'"  »'^^'"^'"'  "•  »■'  "■^•r-rr'.  <'>r.  :^  .  ir•..^  x  -r*  v  .  ■  n" 

Lâittoriroàgnié  éfabH^  lé  10tiÉ(di!i*ëhëittftidë'f^î'1e^ftiyéft  bùVigtrtës'mif  ^<Wfctf 
jugés  uéeéssàfi'cè  fyoàr  ra^édieMètit'dé'fé  Vài^^V^Ui^réebùlénënidèti  âdx.  / 
Les  dimepsio^s  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  "SfétéVrtftitéiéa  liai'ràdriiihistratîoDà',; 


8.  tei  ail 

Sourraélrei ,.„,.^^_^ ^^_^^ 
c  îongùeùf  dêvre^  êti'ô  niéiiîlgéé  ébtré  dféix  ciiîttii'  éiniééèlî ves .  lorsqu*elies  9^n% 
dirigées  en  sens  contraire.                 ,  ,       .                 ,      ,               ,  *  ' 

Le  àiûiibûtri  aie  Vihèlîriaîsbh  dcVi^^téi  eîiiftài)Wésl'«L^^f  tt^ 
mètre»  ,     ,  .  -7  :»>.-.-   .  ^^m 

Ohé' partie  ÏK^HzbAtafe  de  céiit  mèb^'eViu%oi^'i"deyî^''élfe^m^^^  êii{rfc  deux 
fortes  dfécnvîtéi  cohséciilîv^s ,  lorschiè  ces  4<^6lîviléi  i'e  succidefobi.en  sçûs  fiontraîré 
et  de  irtahièrel  Verser  leurs  eaux  âti  même  jioiiit.       'J"'      -  •        -     ^^  nr  -^ 

Les  déclivités  correspondanjt  aux  çourhes  de  f^ib]ç^r^^<^li  f^çyronV<^Up  Jr^uUè» 
atftàïit  que  faire  àe  pourra.      '/'    

La  compagnie  àt^n  la  faculté  de  proposer  aux' dîspbsîliopî  je  cet V^clé  et  à  cette» 
de  rarlîcle  précédent  ïes  mbdiflcatiorii  quî  lut  pahiïthaient  ^tiîei;  maïs  ces  modific»- 
tîonsne  pourront  être  ekécutéê^^ic  moyennant  l*approbatJ9n  pré^îabîç  defadminia- 
tration  supérieure.  '  '         '         '    *'    ' 

9,  Le  nombre,  retendue  et  remplacêmenit  dés  garcfi  ^^évitpjô^eQi'aex^  détermi- 
minés  par  radministration^  la  coo^pqgnie  entendue, ,  ,  .    ,  ,/.,  .• 

Le  nombre  des  voie»  sera  ^u^enlé,  s*jOly  aUeu^.^in^  les  gar^^  et|  aux  abord»  4c 
ces  gares,  conformément  aux  dC'cisio^s  qui  seront  prises  par  1  admjujl;arat«oa,  Ijicpfi^ 
pagnîe  entendue.  ,  ,  ^'  /  ^   . 

Le  nombre  et  remplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares,  de.  loarchtii- 
dises  seront  également  déterminés  par  radminiatration  *  sur  les  propoaitioos^  de  ia 
compagnie ,  après  une  enquête  spéciale. 

La  compagnie  sera  tenue,  préalablement  A  tout  commauo^lQMiQti  d>xée«»tioB«4e 
soumettre  à  radministratioa  le  pit^et  desdites  garea»  lcfiiel>se  co8ap«H«ii, 
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1*  DÇim  c3âÀ  i  récMIe  de  Hte  iciilq^:<ent?èfèier,  ikkdSèttântle^  toieis,  lés  «^mIs,  les 
^tÎBiMAs  tt  f^ilr  dârtribittitoà  iMârief«re .  tf^iMl  ^  la  d»ttôiittoik  ^é  iétïti  Aotés  ; 

a*  D*uDe  élévation  des,  bâtiments  à  fëelMèlfe'dë'iia' centimètre  nai*  tttè^; 

S*  B^an  méMotre  ileseri^datir^  lèqoeLles  dis^ostttôkis  essentielle»  éa  projet  seroht 
îttsunees* 

10.  A  noifeirdkylbstàeles  locmtx,  dont  rapprédatieteapparti^dk^  èTadttrhiistratiàn , 
le  chemin  de  fer,  à  la  rencontrè'Klet'rdatetfifliipériam  on  départeniiefitiâes,  dèrra. 
|Miatfer/«4ftiM^des9èni8eitan-iè«iMottsd«eearW]^iey.  '^  '     ! 

Les  croisements  à  niveau  BtÉWA  tefléIréB  ponr te^  ehémiin^  titelmtot ,  YtMaik'àti  pép- 
ticâJîéffts  '  '  *  /  ■  "•/..-.     ,.'".!.»,..  ',<>'.. 

11.  Lorsque  te  eliemiii  de  fer  devra  'pkftèr  au^^Mns  ^*iihe  route  impétMe  cm 
dép^ctenaflÉitdev^li  ci?aii)ciieaaii|ivncin(al  /  IN^wenlorei  du  f  i«éu«  «em^  ixé»  pa»  l^ftdnài- 
aûUjaftaai»  ea^enantdematèdey  oirtewtai»ci9â^ocales;tnat8  <eca««tfverture  »« pourra  ». 
dans  ancini«M  ^>  étre^ inférianrB  à'bi|tlnnièt7eê  (d'^oi )  pdnr  Iq  >ro«ite  tmpiériale  j  k  sept 
iiite<ès  (t^^)  pbopla-roiile'AéMa^emenlale^  «  cinqwèleM  (ft^^'poilr^mi  «ëeMm 
ynâaai  ée^iMûiofûoùumaàQmiiai  Ut  à  qiiairei,«iètns(4nyoo)  poMrun  àimpUi  obemin 

^mal^Ji'uéaaidertongiéxkitoééfkit  htMettreoilselef  ^à  partir  du  soi  de  la  raute». 
merm. ^étaàomiiniÈnt^  ( ô^vo)'  an  1ùlÈ^^,  Peur  Oeqz  4iiii!  teron»  €oémé^  ée^  p<Mrilre«  hofi- 
xQsitalearen  bois  on  en  fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre  mètres  trento  «enAi^ 

■»ètrei;(AT,3o)*aiiiiiKiiB«»^-'T.»  ^-.t  t.. ,.,  f    .;fw...    -i   ,,     .h^.,..>-" 

J(«-ia^^eiwfeolne  HiaiiaBapeCtkseaaMiiaailas  dex|BatcQ)iaèlcca  cim|ti;inte«oenlimàliie8 
(^"'vSo).  La  hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  Vadminislration ,  et  ne  ponm,  dana 

.12,  pDciq^  h^A^^m  dftjer  J^vra.  Mssor  «luicles^oui»  it'u«ei^?oute  imi^riale  on 
dfpa^effi|entfWf;i9U  4^^  çl^enpç^vyiJwJ»  M  J^rffiUr.fntr^lçsjW^apeU^tt  p9at.q«i 
supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  ^ée;  piu;  ïa4p>MMfti>i4i9A  ^  ea.  I^^iant  oompte 
(^jG^fiima4a^açes.LQ|çales%.nH^  ^s^Hf^la^^  éMieinlé- 

f^ep«5àh^ii,f^lèt^|Bs.t&■^)  p/wr,;jp,wu*f»  i«p4w^      fep^  m^tms  Ijr^aq)  Pwr  Ir 
route  départementale,  à  cinq  mètres  (d^yoo)  pour  un  chemin  vicinal  de  graoïM  QWnn. 

T.  ouverture  du  pont  ehire  les  culées  sera  au  moiQS  de  qu^tjçe\^ti)çs  ç;^i^^Ql|e  «9^-. 
*)ire^^i-,^Q)^,et,J^  ^§|^cp,jreiJjic^}p,^Pftgé^^Uj4«5sjfa'<^fl^ï^,^  de 

Dc^yoSf  pour,  le  pMMçç|d^,^^s,M9  ?fï^iPW  W^SwîRÇ/^  w^^  W^ir^  quatre- 


réfute»,  e^,detel^  «onè;^irn'çij^  pîrc^ï^tif^jçi,  dej»  vôi- 

Cha^epasnçe  à  niyc^  sgr^^njuni  de  barr^  ^rj^,  fin  pjjtjfe;  éjUi^li  une 

maiè^n  dé  garde  xoiiteâ/ks  fois  qiiej^uulite  en  sera  reconiiuç  paiç  1  adipin)stralio^. 
Lb(  i(i6m]^aghié  devra  ^um'éttre  âl>ppro^ati^9l^^  tyj 


de  ce^  harrièrc^.^ 


types 


ïh,  t^rsqd^ii  y  'JùÀiliiéii'  de  modiâi^  ^émpiacemént  ou  lîp  profil  ^cs  .rouié^  exis- 
lai^ies»  i;inçlin^8qn  dj^  pent^  etiym^peaisur  les  rpul^  mo4»!wies  ne  pourra  excéder 


trois  centimètre^  (o^,cÈf)par  mètre  pourW  routes  impériales  oji  départementales  »  et 
cinq  eenûmètrci  (ô^jôSfppurîcs  chfmins  vicinaux., X/admlnistration  restera  ii)>re,, 
tott&fbii,  d*appréder  les'ârconstances  qui  pourraient  motiver  une  dérogation  à  cette 
danse,  comme  à  celle  ipii^est  relative  k  Taugle  de  crpisement  des, passages  k  niveau. 
"15.  tk  (iompagfnié  sefa  £èriué  de  t^tafillf  et  d^as^urer  à  ses  frais  fécoulement  de 
toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté ,  snspendù  ou  modifié  par  ses  travaux. 

L^  tladuc^  à  Construire  à  Ta  'rencontre  des  rivières ,  des  canaux  et  des  cours  d*eau 
qneieoiiqties  amr^tit  au  moins  huit  mètres  (B*  00)  de  largeur  entré  les  parapets  sur 
les  «Uiemins  à  deux  voies^  et  quatre  mèfres  cinquante  centimètres  (4*,5oj  sur  les  che- 
imns  à  tmé  voie!.  La  faatiteur  de  ées  jf>arapets  sera  fixée  par  Tadministration ,  et  ne 
poitrra  être  inférieure  à  quatre-vingts  centimètres  (o''.8o). 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés ,  dans  chaque  cas  parti- 
cidier,  par  f«diDtelstraiion  ^  suivant  les  circonstances  locales. 

16.  Les  saMemlna  à  étaMir  poitr  le  passage  du  chemin  de  fer  auroat  au  moîn» 
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qaatre  mètres  cînqtiante  centhnMres  (4",5o)  de  larçedr  entre  les  pîeds-droiis  an. 
nivéïm  des  rtîfe,  et  sit  mètres  (6",oo)  de  hautetrr  sous  def  atï-desstts  delà  sui4ce 
des  rails.  La  dislance  terticale  entre  nnirados  et  îedesstis  ât8  raih  extérieurs  de 
diiique  voie  ne  sera  pas  infériera^  à  quatre  mètres  quatre-vingts  centimètres  (4*»8oJ. 
L'ouverture  des  puits  d'aérage  et  de  construction  des  souterrains  sera  entourée  dTttne 
mnrgetle  en  nrâçonuerie  de  deux  mètres  (2",oo)  de  hanteur.  Cette  otnreïlurc  ne  pourra, 
étre^lablié  sur  aucune  voie  publique. 

17.  A  la  rencontre  des  couTs  d>au  flottables  ou  navigables,  îâ  compagnie  sent 
tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires  pour  que  le 
service  de  la  navigation  ou  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave  pendaflC 
l'elécution  des  travaux. 

A  fa  rencontre  des  routes  impériales  ou  départementales  et  des  antres  diem&iff 

Sublîcs,  il  sera  construit  des  chemins  et  pcmts  provisoires»  parles  soinà  et  auxfraii 
e  la  compagnie,  partout  où  cela  sent  jugé 'nécessaire  pour  que  la  cîrccdadoit 
n'éprouve  ni  interruption  ni  génc. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  înterceptées ,  unerecoiH 
naissance  sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité  à  Feffet  de  constater  si  les 
ouvrages  provisoires  présentent  une  soli<iité  suffisante  et  s'ils  peuvcn  jtssurerle  ser- 
vice de  la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  par  Tadministration  pour  Texéçution  des  fcravani  définitifs  destiztéi 
à  rétablir  les  comnaunications  interceptées.  ». 

18.  La  couipa|friie  n'emploiera,  Bans  rexécntîoil'des  omrràges,  que  des  matériaux 
dé  bomie  qualité;  elle  sera  tenue  de  se  conibrmer  à  toutes  les  règles  de  Fart,  de  ma- 
nière à  obtenir  lîne  construction  parfaitement  solide.    ' 

Tous  les  aqiieducs,  poticeaiix,  ponts  et  viaducs  ft  construire '  à  là  rencontre  des 
divers  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  ou  particiilîcrs ,  seront  en  maçonnerie  ott 
en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qaf  pourront  Ôtj^  admis  par  l'administration. 

l^.  Les  voies  seront  établies  aiinè  Manière  soKde  et  avfec  des'  matériaux  de  bomie 
qualité.  * 

L^idministration  fixera  le  tfoids  de^'tiils/surTa  p^Jiœitîôn  de  la  compagnie. 

20.  Le  chemin  dfe  fef  seW'yp£ll*(?  dés  pi*opriétés  riveraines  par  des  murs,  baîes  ov 
tobte  autre  clôture  dont  Tè' mode  eilà  diiposilijoiiserôtit  autorisés  par  radministratien, 
sur  la  proposition  dfe  lâ  côfnpk^iè.    ''  '  '"*'      '    '''  '    \' 

21.  Tous  les  terrains  nécessaires^ pbiir'rétablfss'eifaënt  du  ehemin  de  fer  et  âe  ser 
dépendances ,  pour  la  déviation  des  voif  &  ,de  eommunication  et  des  cours  d'eau 
déplacés,  et,  en  général,  pour  TexéctAion  \!éséravaux ,  quels  qu'ils  soient,  auxqoels 
cet  établissement  pourra  donner  Itoa/acùrMft  iehété»rettp*yés  par  la  compagnie  ton- 
cessionnaire. 

Les  indemnités  pottr  dccupatlbrt  tfe^pbfïiîre  éb  ^cfur  détérioration  de  terrains,  pour 
chômage,  modification  ou  destruction  d'usines  ,  et  pour  tous  dommages  qu^conquet 
résultaril  des  travaux,  seront'  supportées  et  pftyéeîi'()âr la' fcomçaghie. 

22.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  compagiiic  est  investie,  pour  Texéca- 
tiori  des  travaux  dépendants  de  sa  concession ,  de  tous  tes  droits  que  les  lois  et  règle- 
ments confèrent  à  l'administration  en  matière  de  travaux  publics,  soit  pour  racq[nî- 
sition  de  terrains  par  voie  d' expropriation ,  Mit  pour  l'extractioil ,  le  transport  et  le 
dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.  et  elle  demeure  en  même  temps  soumise  à  toutes  les 
obligations  qui  dérivent,  pourradministrarion,  de  tes  lois  et  règlements. 

23.  Dans  les  limites  de  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  de  servitude  des  encemtes 
fortifiées,  la  compagnie  sera  tcmie,  pour  l'étude  et  TexécUtion  de  ses  projets,  de  se 
soumelti*e  à  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  et  de  toutes  les  conditioiis 
exigées  par  les  lois ,  décrets  et  réglementa  concernant  lei  travaux  "miàrtes. 

.24.  Si  la  ligne  du  chemin  de  ferlraverse  nn  sot  drjà  concédé  pour  Texploîtaiffoii 
d'tine  mine ,  l'administration  détcmr^inera  les  mesures  à  prendre  pour  que  l'établis- 
sement du  chenriîn  de  fer  ne  nuise  pas  à  l* exploitation  de  la  mine,  et  réciproqnemeat 
pour  que,  le  cas  échéant,  rexploilàtion  de  là  mine  ne  compromette  pas  Texistence 
on  chemitr  de  fer. 

Les  travaux  de  consoïîdatioti  à  faire  dans  fintéHcnr  de  kfteîneà  raison  de  latn- 
Versée*  du  chemin  de  fer,  et  tons  les  dommages  résultant  de  cette  traversée  pour  les 
concessionnaire^  de  la  mine,  seront  à  la  charge  do  la  coriîpagi:iie. 

î5j  Si  Te  Aemin  de  fer  doit  i'étendre  sur  des  ten^ins  renfermant  des  carrières  nu 
les  traverser  souterrainement,"  il  ne  pourra  être  fiVrë'à  lacirct/fation  avant  que  î« 
^CdtMiùnÈ  qmpotirraient  en  compromettre  la  solidité  n*aicnt  été'ttmblayées  ou  coo- 
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solîd^^  L*adinii]istralion  déterminera  la  nature  et  retendue  des  travaiu  qui) 
comriendm  d>ntreprendre  à  cet  effet,  et  qui  seront, d*ûiUeurs  exécutes  par  les  soins 
et  aux  Irais  de  la  compagnie. 

36.  Pour  Tcxécution  des  travaux,  la  compagnie  se  soumettra  aipc  décisions  minis- 
lérieHes  concernant  rinterdiclÎQn  du  travail  les  dimanches  et  iopi's  fériés. 

S7.  La  compagnie  exécutera  les  travaux  par  des  moyens  et  des  agents  à  son  choix, 
mais  eu  restant  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration. 

Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  ohjet  d*empécher  la  compagnie  de 
s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  Iç  présent  cahier  des  charges  et  de  celles  qui 
résulteront  des  projets  approuvés. 

9&  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemin  de  Ter 
susceptibles  d'être  livrées  utilement  à  la  circulation,  ijl  sera  procédé,  sur  la  demande 
de  la , compagnie ,  à  la  reconnaissance  et,  s'il  y  a  lieu, a  la  réception  provisoire 
de  ces  travaux,  par  uii  ou  plusieurs  commissaires  que  l'administration  désignera. 

Sur  le  va  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance ,  l'administration  autorisera , 
slly  a  Heu,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit;  après  cette  autorisation, 
la  compagniepourra  mettre  Icsditcs  parties  en  service  et  y  percevoir  les  taxes  ci-après 
détenmnées.  'Toutefois ,  ces  réceptions  partielles  ne  dcvienoront  définitives  que  par  1^ 
rémtion  générale  et  défiçitive  ou  chemin  de  fer. 

^.  Apres  Tachèvement  total  des  travaux,  et  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  Vadmi- 
nistniion,  la  compagnie  fera  faire  À  ses  Craisun  bornage  contradictoire  et  un  plan 
cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances.  Elle  fera  dresser  également  a  sts 
fiais,  et  contradicloirement  avec  Tadministration ,  un  état  descriptif  de  tous  les  ou- 
vra^ d'art  qui  auront  été  exécutés ,  ledit  état  accompagné  d'un  atlas  contenant  les 
dessins  cotés  de  tous  lesdits  ouvrages. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage ,  du  plan  cadastral 
de  l'état  oescriptif  et  de  l'atlas,  sera  dressée  au3^  ^is  de  la  compagnie  et  déposée  dans 
les  archives  du  ministère. 

Les  tenaini  acauis  par  la  compagnie  postérieurement  au  bornage  général ,  en  vue 
de  satisfaire  aux  oesoins  de  Texploitation .  et  qui  par  cela  même  deviendront  partie 
intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu ,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  acqubition, 
à  des  bornages  supplémentaires,  et  sei'ont  ajoutés  sur  le  plan  cadastral;  addition  sera 
également  laite  sur  l'atlas  de  tous  lés  ouvrages  d'art  exécuta  postérieurement  à  sa 
rédaction. 

TÏTÏlE  IL 

BNTBBTIBK  BT  EXPLOITATION^ 

30.  Le  chcpQin  de  fer  et  toutes  ae$  dépendances  seront  constamment  entretenus 
en  bon  état',  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sûre. 

Les  Irab  d^entretieu  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations  ordinaires  et 
extniordinaires  seront  entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Si  le  chemin  de  (er,  une  fois  achevé,  n*cst  pas  constamment  entretenu  en  bon  état , 
il  y  sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  de  l'administration  et  aux  frais  de  la  compagnie, 
saas  préjudice ,  s'*0  y  a  lieu,  de  Tapplication  des  dispositions  indiquées  ci-après  dans 
fartide  ho. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le  préfet  rendra 
exécutoires. 

31.  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  à  ses  frais ,  partout  où  besoin  sera,  des  gar- 
diens en  nombre  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du  passajg^e  des  trains  sur  la  voie 
et  celle  de  la  circulation  ordinaire  sur  les  points  où  le  chemin  de  fer  sera  traversé  à 
niveau  par  des  roules  où  chemins. 

31.  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles:  elles 
devront  consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les  conditions  prescrites 
ou  à  prescrire  par  radministration  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d'après  les  meilleurs  mo- 
dèles,  et  satisfaire  k  toutes  les  conditions  réglées  ou  à  régler  pour  les  voitures  servant 
au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles  seront  suspendues  sur  ressorts 
et^mies  de  banquettes. 

n  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins  : 

Les  voilures  de  première  classe  seront  couvertes ,  garnies  et  fermées  à  glaces  ; 

Celles  de  deuxième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  glaces,  et  auront  des  ban- 
quettes rembourrées;  r^^^^T^ 
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Celles  de  troiaième  classe  seront] couvertes,  fermées  à  Titres  et  munies  de  Jm- 
ipiettes  À  dossier. 

Llntérieur  de  cliacun  des  compliments  de  toute  dâssé  contiendra  llndicatîon  4b 
nombre  des  places  de  ce  compartiment. 

'  LVdn^niS&aition  pomra  exigei'  qu'un  compartiment  de  cliaque  classe  soit  réservé 
dans  les  trains  de  voyageurs  aux  femmes  voyageant  seules. 

'  Le^  voitures  de  voyageurs»  les  wagons  destinés  au  transt>ort  des  marchandises,  des 
chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  plates-formes  et,  en  généial, 
toutes  les  parties  du  matériel  roulant,  seront  de  bonne  et  solide  construction. 

La  compagnie  sera  tenue,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  de  se  soumettre 
à  (ous  les  rèj^ements  sur  la  matière. 

Les  machines  locomotives ,  tendm ,'  voitures ,  wagons  de  toute  esplo^»  plates- 
formes  composant  le  matériel  roulant >  seront  constamment  entretenus  en  bon  et^ 

33.  Des  règlements  d'administration  publique,  rendus  a^rès  ^e  la  compagnie 
aura  été  entendue,  détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour 
«ssurer  la  police  et  Teiploitation  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  conservation  d«s 
ouvrages  qui  en  dépendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  des  mesures  prescrites  en  vertu  de 
ces  règlements  seront  à  ta  chargé  de  la  compagnie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  laDprobation  de  radministralion  les  rl> 
Iflements  relatifs  au  service  et  à  Texploitation  du  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront  obli- 
gatoires, non-seulement  pour  la  compagnie  concessionnaire,  mais  encore  pour 
toutes  celles  qui  obtiendraient  ultérieurement  fautorisatioii  d'établir  des  lignes  dt 
chemin  de  fer  d*embrancha9)ent  ou  de  prolongement,  et,  en  général,  pour  toutes 
les  personnes  qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

Le  ministre  déterminera ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie ,  le  minimum  et  le 
maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises  et  des  convcMs  spé- 
ciaux des  postes,  ainsi  que  la  durée  du  trajet. 

ZH.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l^entrëtien  et  les  réparations  du  chemin  de  fer  et  de 
ses  dépendances,  l'entretien  du  matériel  et  le  service  de  rexploitalion,  la  compagnit 
tëra'  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveOiance  de  TadministraUnn. 

Outre  la  surveillance  ordinaife,  fadministration  déléguera,  aussi  souvent  qu'elle 
le  Jugera  utile ,  un  ou  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître  et  constater  fétat  da 
chemin  de  fer,  de  ses  dépendances  çt  du  OM^t^el. 

TiraÈ  in, 

DURÉE ,  RACHAT  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 

351  La  concession  du  chemin  de  fer  mentionné  à  l'article  i**  du  présent  cahier  des 
charges  aura  une  durée  éeale  au  temps  restant  à  courir  sur  la  concession  du  chenôn 
de  fer  du  Nord ,  et  prendra  fin ,  comme  celle-ci,  le  trente  et  un  décembre  mil  neoi 
cent  cinouan^  (3i  décembre  1950}.  . 

36.  A  l'époque  Ihée  pour  l'expiration  de  la  concession ,  et  par  le  seul  tait  de  cette 
expiration î  le  Gouvernement  sera  subrogea  tous  les  droits  de  la  oompagnie  sur  It 
chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  et  u  entrera  inunédiatement  en  jouissance  de 
tous  ses.  produits. 

la  compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin  de  fer 
et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit  l'origine ,  tels  que  les  hââ- 
ments,  des  gares  et  stations,  les  remises ,  ateliers  et  dépôts.,  les  maisons  de  garde,  etc. 
Il  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  înunobiliers  dépendants  également  audit  che- 
min, tels  que  les  barrières  et  clôtures,  les  voies,  changements  de  voies,  plaques 
tournantes,  réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  machines  fixes,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession,  le  Gou- 
vernement a^ura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les  employer  à 
rétablir  en.  bon  état  le  chemin  dé  fer  et  ses  dépendances ,  si  la  compagnie  ne  se  mettait 
pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

En  ice  qui  concerne  les  objets  mobiliers»  tels  que  le  matérielroulaot,îes  mt- 
tériaux ,  Combustibles  et  approvisionnenients  de  tout  genre ,  le  mobilier  des  stations» 
l'outillage  des  ateliers  et  aes  gares,  l'État  sera  tenu,  si  la  compagnie  le  requiert, 
de  reprendre  tous  ce^  objets  sur  l'estimation  qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts,  et 
réciproquement,  fii  fEtat  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue  de  les  céder  de  la 
même  manière. 
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"Tbutcftiis,  fétatue -pourra  être  tenu  de  reprendre  que  les  approvisionnements  ne* 
^essaires  à  Texploitatioii  du  chemin  ]pendant  six  mois. 

.  37.  A  tooie  époque  après  Texpiration  des  quinze  preimères  années  de  la  concession , 
le-Gonreraenient  aura  la  faculté  de  racheter  la  copoessionentito  in  chemin  de  fer. 
Pour  relier  le  prix  du  rachat ,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  la 
tompagûie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effec- 
laé  :  on  en  déduira  les, produits  nets  des  deux  pW  faible»  famées ,  et  Ton  établira  le 
produit  net  moyen  des  cinq. autres  antiées. 

.  Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d^une  annuité  qui  sera  due  et  payée  à  la 
tompegmie  pendant  chacon*  dof  «nn,^  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  cou- 


Dans  auccua  cas,  le  montant  deVanmiité  ne  sera  infiérieiir  an  produit  net  de  la  der- 
rière dea  sept  années  pHses  pour  terme  dé  ^comparaison. 

I  La  compa^ie  recevra,  en  6utre,  dans  les  trois  mois  qoi  sufvront  leirachat»  les 
temboursements  auxquels  elle  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concession ,  selon  Tar- 
fide  M  ci-dessus. 

38.  Si  ia  compagnie  n'aMS  cMnnencé  les  invaux  dans  le  délai  ùné  pat  Tarticle  2 , 
die  sera  déchue  de  pl^  droit,  sans  qu*il  y  ait  Hea  k  aucune  notification  ou  mise  en 
demeure  préalable. 

©ans  ce  cas ,  la  somme  de  huit  mille  cinq  cents  francs  cpii  aura  été  déposéis,  ahiH 
fu'iJ  sera  dit  à  Tarlicle  67,  à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  de  TÉtat 
et  restera  acquise  au  trésor  public. 

39.  Faute  parla  compagnie  d'avoir  terminé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  Far- 
ide  3,  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obTigatiohs  qui  hii  sônfiitipo* 
iéa.  par  le  présent  cahier  des  charges,  elle  encourra  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu» 
s'il  y  a  lien ,  tamt  à  la  coalÂnaatioa  et  A  Vachèvemanfc  des  travaux  qu  à  Vexécution  des 
aatres  oij^agements  coatraci^  par  la  ooaipa^nie ,  au  moyen  d*une  adjudication  que 
Fon  ouvrira  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  exécutés ,  des  matériaux  approvisionné^ 
ft  des  parties  du  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  f  exploitation. 

Les  soumissions  pourront  être  inférienres  à  la  mise  â  prit.        ' 
La  nouvelle  cjompagdie  sera  soumise  aux  clauses  du  présent  cahier  des  charges, 
atla  compagnie  évincée  recevra  d'elle  le  prix  que  la  nouvelle  adjudication  aura  fixé. 
La  partie  du  eautionnement  qui  n*aura  pas  encore  été  restituée  deviendra  la  pro- 
friétédtrÉUt.  ,i     -    .  > 

,  &  l'adjudication  ouverte  n'amètie  atH(mn  rérattut,  nwe'seéèn^' 'adjudication  wra 
tentée  sur  les  nièiries  hases ,  après  un  délai  de  trois  mois;*  si  cette  seconde  tentative 
leste  également  sans  résultat,  la  compfigoi^  sera  défi^vement  déchue  de  tous 
4roits,  et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvisionnes  et  les  parties  de 
chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation  appartiendront  à  VÉtat.  ' 

40.  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue  en  totalité  ou  en 
partie,  Tadminiatration  prendra  immédiatement,  aux  Irais  et  risçiues  de  la  compa- 
fnia,  les  mesures  néoessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

'  Si,  dans  les  tfois  mois  de  l'organisation  du  urvice  provisoire,  la  compagnie  n'a  pat 
lalablement  justifié  qu'elle  ei«  en  état  de  reprendre  et  de  continuer  l'exploitetion,  et 
ii  elle  ne  l'a  pas  effectivement  reprise ,  la  déchéance  pourra  être  prononcée  par  le 
^Dinistre.  Cette  déchéance  prononcée,  le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances 
aeront  mis  en  adjudic^tioa,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  à  Tarticle  pré- 
éédent. 

41.  Les  dispoaitiona  des  trois  artides  qui  précèdent  cesseraient  d'être  applicables, 
•t  la  dédiéance  ne  serait  pas  «ncourue  dans  le  cas  où  le  conoessiomimre  n  aurait  pu 
lempUr  ces  obligations,  par  stnte  de  circonstances  de  force  majeure  dûment  eons- 
totées. 

TlTOE  ÏVK 

XâXES  R  OOtlDJTlOAS  nSLÂllYESk  AU  TIVAN3P0RT  PE5  YOTAeSUAS 
ET  DES  SIARCHANDISES. 

hâ,  Pdur  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle  sTengage  i 
«ire  par  le  présent  cah(er  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse' qu'elle  en  rem- 

S  lira  exactemenl  toutes,  les  obligations,  le  GMivemement  lui  accorde  l'autorisation 
e  percevoir ,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession ,  les  droits  de' péage  et  les  prix 
de  transport  d-après  déterminét  : 

«  Voir  l'artide  53.  _ 
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VbitvM  coarories,  garniet  et  fermées  à  tlAte^ 
(i**  dassé).  .:•:.  .V'.V:';:*. . .".  \ .  :  :'.  iv';.  .'V:^:  .'"..VT 

'V6itilfe#  oboTcrtes  ;  fennecs  à  f|UieeSt  ct'à  bnhinetttt 
rcMbCHirréea  (  «•  eboM ) TV 

V^iUiiKS  c^rertet  et  fenaéet  -k  Tfliet  (3*  dute).' .  ;  ^. 

Att-deisou»  de  tro^a^,  iça,eiariuiU^:filjl^/^ 
'U  condJtiqa  aéUt;.pptrtc«  shc  les^piioi|^4ef.scrr 
•sonnes  qui  les  ^ccompagi^enL  ,,  [^    ,, 

D^  trois  à  sept  ans  »  ils  payent  demi-place  «  ^  ont  droit 
J^  une  ]^ttce  distincte;  toutefois,  dans  un  même' 
-comparQmfot,  dgux.  mifiwt^.jfte  pov^sgjnt  oociv^ 
iqueia  place  d'un  voyageur.  .   ,.  v     .   ,  ^ 

Au-dessus  de  sept  ans ,  ils  payent  place  entière. 
tCbiens  tian^port^  dans  l^atnmsLde  vofMMws* .  t .  •  «rk  i.4«.k  •  *«vb-4 

:  être  inférieure  à  </ 3o*.) 


JEniknts.). 


(  Sauf  quetia  {ie«)eption  puisse  ( 


'.) 


'^»4QO 


pœu 
Veau 


.>    u        PetUâvUeue, 

"xdà ,  taches ,  ^ureanx^  fim 

^eaux  e^porcs . .' ••»*  •««  .au-«44 

|tfoutonsi,  brebis  j  agneaUx,  chèvres 
:   Lorsque  les  aijimaux  ct-d  usina'  ' 
|les  expéditeurs,  'transpoké*à4a 
|>rix  servait  doublés.         |    i  /    >  . 

i  '  --,  it       .    k  .   ..  y. 

13*  PAB  fOMU  BT   PAB  BlLOUéTEE. 


i 


I 


1 


•  .     >  Marxhmdi0e9  tnuuportéeâ  à  ^ruurf>  m'Iaiy*    ^ 

fanttres.  —  Poissons  ftai%  — -  Peoi^écs*  —  fxcêdA^ta  de,  bwgf 
I  marchandises  de  toute  oUsse  trahsportiles  à  !a  vitesse  des  tralus 
I  voyageurs....? (..... ^ ;- 


de 


I  ;        Mci^chanditèt  trtuupoHées  à  petite vùettt,^  '^'     '*"' 

V*  dassei  —  Spir^ueux.  -^  Huilas; -^ISdls^e  ttienvd&icHe,  d«  (dhWë' 
\  et  autres  bou  ekotiquesi  -<•  Produits  ehfniiqties  itôii^éndtithk^.'-^' 
i  CBilft.  —  Yum4c  ftaîdid.  —  Gibier,  i-  SObife/^'CstR.  -^  Drotfiié*:  ' 
;  —  Épiderie.  — tTissus.  *J ■Déniée»*' cMbWafei^.  t^  ffl^m  WâriÔftc* 

i  tttf«ls.-^Am»sj./.'..S.U....;..; ;..*.'..';7l.'V...'l ;...;:';' 

I*£latffi..^ JUéft*  Wfinioi.  —  Farines.  —  Légumes  farineux.  — Rix, 
maïs ,  châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dénommées. 

—  Chaux  et  plâtres.  —  Charbon  de  bois.  —  Bois  à  brûler,  dit  de  corde. 
•  -i-Pfcrdiési^ï«eVtonï7-Ï^Waadies:-l-Madrfcw:i^^ 

pente.  —  Marbre  en  bloc.  —  Albâtre.  —  Bitume.  —  Cotons.  — 

>  aèi9h«*.T^c<^kcki  ^.Ketv.yTT  iCulvffcw  -^  Homb  MâatroéianéiauiL. 
ouvrés  ovinon Foilt^9»9ui^****-*^rf{«*¥i>*^»«-*«'.^...«.«if^ 

3*  dMse.  — r  HouUle.  rr  Maj^i^q.— .Cendres,  -r;. Fumiers  ,^t  epg^.. 
~  prerrei  à  diaux  et  &  plâtre.  —  Payes  et  matériaux  nour  la  cons- 
truction et  la  réparation  dcâ  route».  —  "Werrcs  de  taille  et'pfbduft 
^eiAièiNti.:-^lMliiMHd«  de  ftf  aMitttiti.  ^  Fônte  b^tei  ^  5d. 

—  Moellons.  —  Meulières.  —  Cailloux.  —  Sable.  —  Argiles.  — 

—  Brique.  —  Ardoises .....^»4k'*v*v*'«%«o«-J.^hi>*«vj4' 

Z*  TOITDBBS  Et  MAtÉMBL  BOQf^IlT,  TB^^POI^Tis^i  PET^Tf^.TI^AME.. 


'  l'^Tàr  pieu  et  pà]r  tcthiiiêtre, 
'W«8onouchâwotpQio3Wiitpotier4ftta»ia4stK.iow»iab..«t.*«>i#.>«.j'?d.op 


poulet  |E^Qr:«^  ^,^fe  iopjl^l». ,  ^  ,tr  .#^,j.,  .^ 
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B.A*84o. 


epBvai). r... .«»•••.«« 

Tcoder  de  loil  à  dix  tonnes 

Toider  de  prat  de  dix  Umnet. .' 


6îf  -^ 


■  (ne  tMiMBtiMf  de 
(ne  tnîânA  pa»  de 


LMMidriÉMi  lodMMitivee  tCfOMl  < 


netntiMaat 


Mt  de  cwffoi  loteqvke  le  convoi  renorqné,  «oit  de  TojaffeQnY 
de  marcbuidiMi,  ne  oomporten  pM  un  pëege  aa  moine  ég^  à  celai 
miaenM  perga  for  la  locomotive  avec  son  iender  marchant  sans  ; 

UfÊk  à  Mer  aovr  «b  wagon  dMowé  «e  «owmjamaii  être  fnKI- 
IricvàcdW  qid  enrit  dé  poar  «iwason  iBaickant  à  ^vftde, 

VàÊHm  k  dtox  OB  quatre  roncs ,  à  nn  fond  et  à  wat  eeple  banqufiite 

dia»natérie«r..: 

TdtaMi-à  faatre  tosos,  à  deux  lb«éi  «t  à  den  iMuiquettes  dam 


Lonqae,  sur  la  demande  des  expéditcinrs ,  les  transports  aoront 
ttea  à  la  Tftcsse  des  trains  de  voyageurs ,  les  pria  d-desstis  seroart 


A,i 


ysfifudans  les  voitwes  km 

à  MB  iMKmetles,  «Banibas,  diligences^  etc.  les  vo^ 

MBt  ce  Bominre  payeront  le  prix  des  places  de  deuxième 

I  dësteageaMBt  à  da«x  omqMatrè  rooes,  à  vide. 


tovsftiiires,  lorsqu'elles  seront  ckarg<ées,  payeront  en  sus  des  prix 
d-dosas,  par  tonne  de  dùurgement  ttfmtWimttKr,  .\ .  '. .  ;*«'i  /. 

'  ?  mfncB  Dia  roaras  rmâstM  «t  f  rjci^^okt  t>ES  cEKctrkits. 


^■^J^ttie  des  pompes  ftui^b«i  cfsnflmnant  un  on  .pNnenrs  ear- 
cadb  Kia  transporta  aux  m&nes  prix,  ejt  conditions  qa,*one  voi- 

taffeàvid»raMs,àdeaxibi^eta^uxtiaaqnettes »... 

é  à  radministraiifln  4»»cfacmMa  de  fer  setu  taans- 
isolé,  ai 


ptfté,  daas  uo  co^^tartimeot  isolé ,  au  prix  de.. 
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I^  prix  détêftninés  «i-desscM  pour  les  transports  à  grande  vHeste  ne  comprennent 
lisilaipètdéàrÉtat 

'  H  est  «ipressémem  entendu  <Rie  les  prix  de  transport  ne  seront  dns  à  la  compagnie 
fi*iirtant  qu^eHe  effectneratt  elle-même  ces  transports  à  its  frais  et  par  ses  propret 
*ey«n»;  dîliisle  cas  contraire ,  elle  n*anra  droit  qu'aux  prix  fixés  pour  le  péag^* 

l^pefception  aura  Keu  d*aprës  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout  kilo- 
Mlra  ealaiiiié  sera  payé  comme  s*il  avait  été  parcouru  en  entier. 
*  Si  k  dialaaeeparoowue  est  inférieure  à  six  kilomMres,  elle  sera  comptée  po«r  eix 

U  pmdsée  la  tavma  est  de  mille  kilogrammes. 

Les  fractioDS  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  U  grande  que  peur  la  petite 
)Me,  ^  par  centième  de  tonneon  par  dix  kilogrammes. 
Aiaii.tout  peids  compris  entre  léro  el  dix  kilogrammes  payera  comme  dix  kilo- 
•SHMS;  entre  dix  ai  vmci  kilegrammes,  comme  vingt  kilogrammes ,  etc. 
T^oleiMs,  pour  les  excètknts  de  bagages  et  marchandises  à  grande  fitesse,  les 
1*  de  adpo è«M kâloframmes;  s*  au-dessus  de  eingjttMiit*è 
•aai» dedfa  Wocrammes,  partoaliM  indinsaile  de 

_^  Digitizedby  VjOOQIC 
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>  QyiMt.^ft  Mil  la  dliitanee  pivfeoâviie»  ïe'pnoL  éfxxa»  effédHàatk  qo«1fefliHf  e,  iott 
il  grande  t  mit  en  petite  vitesse ,  ne  poorra  être  moincke  de  <|uarinie  centimes. 

Î^  DaûBt^^i^^  le  prû  de  rbectolitre  de  blé  ft^élèyeraii  eur  le  mareké  wéguàmtmm 
Anas  À  vingt  franCK  oq  au-dessus,  le  Go'uvememeoft  pourra  exiger  de  UcompagiMe 
le  le  tarif  i»  lanmipoTi  des  hléa,  -graina»  rii,  maïs*  farines  «t  légutties  Jarmcuz, 
^ge  cepiprîa ,  làe  puisie  s*élever  au  maximum  qcCk  sept  oeatimes  par  4aime  et  psr 
lomëtre.  „   .',.       '  t    ;    t      «   ,1 .,    ■     '  •  '.  .  ;      * 

43*  A  meina  d*uMe  aqtoriaaAion  j^ëcialeetJ^ecabie  de*i*adiaMMrtffrtina  ytenfc^wât 
qégulier  de  voyageurs  devra  «MiAeniT' des  Voilaresde^C^t^  citea^e^  imii^i e  f>MM— t 
ip>ur  taules  les  peraonnes-^se -ppësenteraiefit  dans  {es^botfeanxihi  cbeBaïadeTer» 
Dans  chaque  train  de  voyageurs /la  cdmpagtiie  aura  la  faculté  de  pkoer  des  leitii- 
4bs  j^  compartimenta  spéciaux  pour  lesquels  il  sera  étalilî  des  prix  parliculien»  qae 
l^adminislraVion  fixera  sur  la  ppoposiiàsm  de  fai  owiipagwie r— »  leewahre  'daa  pifcaëa 
à  donner  dans  ces  compartiments  ne  pourra  dépasser  le  cinquî^nne  du.  iftiÉnlte^toM 
4es  places  du  train. 

••  44.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  p^era  pas  plus  de  trente  IdlograimMS^ 
a*aura  à  payer ,  pour  le  piMrJb<la>ea'to§iga^ailcii»  SMj^pléwsiMit  tàmfÊm.  4e<a  f  Ime  i  ^ 
'^      i  Ira    '  ' 


Cette  fraocbise  ne  s'appliquera  paa  ana  wrfanta  iaaaapartéa  <^ 
^a  rédoite  à  vingt  kilogrammea  pour/  les  enfanta  iran^rtés  à  moitié  priu 
;  45.  Les  ^animaiJM^,  denréea,  marchandises,  eiTets  et  autres  objets  moat 
4ans  le  iATif  seront  rangea,  pom^.lea  djf^aite  A  |»enc«vDir,,dans.ieacla9sèa  i 
auelles  ils  auiH>qt  le  plus  d'analogie,  sans  qae  .jamais,,  aanf  fas  caaantiaea  •iswaiésa 
iux  artides  à6  et  47  ci^pr^»  aucune  marchandise  non  -  dénommée  puisse  Art  son- 
^ûse  à  une  taxe  supérieture  à  celle  de  la  première  clasœ  du  tarif  ci^deasus. 

Les  assimilations  de  classe  pourront  être  provisoirement  réglées  par  la  ctmipagiriaï 
Siais  ell^s  seront  soumises itnmàâiaàÊmtmi  èA'aénimitàrnimwi^  ^i  faboattOMtdéfi- 
«itivement.  •  ^  ■    t,.      .....  ^    i  .-•* 

-  46,  Les  droitii  de  péage  et  les  aria  de^an»ar(  déteminés  au  tarifée  B<iâjefau 
i|)plicables  à  tonte  masse  indivismle  pesant  plus  de  trois  mHle  IdlogramaieB  (3<>aÎDé^. 
t  Néa«n|oina«  la  compagnie. ne  penrraaaffefttseriè'ènM^aclaf  âea  1— sa^n  iodftÉîia^ 
hles  pesant  de  trois  mille  i  cinq  mille  kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  et  km 
yix  de  transport  seront  augmentes  de  mpiUé. 
1  La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  masses  pesant  phi»  4e 

cinq  noilie  kilogrammes  (5,000^).^     .  ■     ,,      1     ..  ■      r,  . 

t  Si ,  nonobstant  la  diaposition  qui  précède ,  la  compagnie  transporté  éce  masses 
indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes,  elle  devra ,  pendant  trois  aaaa 
au  moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  deanende. 

Daus  ce  cas,  les  prix  de.  transport  seront  fixés  par  radministratioa*  awr  Ja  pn^KK 
Jltion  de  la  comnagnie. 

47.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  anplicables ,  •  1 

1*  Aux  denrées  et  objetaquine  soDtpaafMieHaéBiient'é»oneés'dans4er4utf,  ^«|vi 
ne  pèseraient  pas  deux  cenié  kilogrammes  9oua>le volume  <F«in  InHre  euhe; 

-âî-^ux  .-matières  inflammables  ou  explosibles,  aux  animaux  etol]jets  dangetenc, 
pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales; 

5*  Ans  ianinaattx4^  ia  valeur  déclarée  exeédeoiit  cinq  miUeihitMa; 

4**  A  Tor  et  À  largent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  lravaittés,4ua  . 
on  d*aiigent,  au  mercure  et  «a»  pMae»  ainaiiqnVna  byeaui»4eaAdlea^  fiiusiM  | 
qiawaci^i  aJ^etaid'arteNmtrgsvaienrsi;    •-      >  ••  -<  *  ■  mi-^  - - 

5*  fit»  en  généml,  à 4etis paquets^  ccto  oP'efKW— tséeèagagea,pf»eidi 
quarante  kiloflfammes  :et  ee-dessous^ 

Toutefois ,  les  prix  de  transport  déterminés  an  iarif  sent  applieablea  à  iétoB  | 
tm<!0^,  qm^pse-enbaUés  à  pertv  sHls^oet  partie id*e»toia  poBant  ensamlér^taa  <de 
quarante  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  p^sonne  à  one  nséaae  pi 
sonne,  il  en  sera  de  même  pour  leseaaédinÉa  dfc^igapis^pèMffaifrtt  niintilili  du 
isolément  eln»  de  quarante  kilograianae^     .,,<>.'  > 

Le  bén^nce  de  la  disposition  énoncée  dan»  le  pawginybe  pfécédent»  «en  .ee^^pâ 
cenceme  les  paquets  et  colis,  ne  peut  être  im^tpé  parties  entcepMMwos^e  aaevtt- 
geries  et  de.paulefefMae*»e»in*èrniédtasBes-^âiaiiapari,Aineiiis^iM>A^ 
ene  envewds  neaeient  çéiim»en>«iifsenl  eaèiau 

.  Daaa  lesoinq  oaaci^dcisw  sp<^«iéii»les4)W'da<Biii^rt.acipntiarnilAi  lenafB* 
oiteii  fiar  rÉdmieitieatfcmv^an»  pgflÎMgian4ei^a.f<^âa  ftiètê  màtmntmt  U.  frm^ 
posiUon  de  la  compagnie.  ^^^^^^  ,,GGOg!e 


pm  ^ètfBMiKif t  dCfffwit  'être  tâtcinié»  4e  telle  xnàtii^nre  ff/tn  ^vtttak  tm  un  êe  é^ 
fÊKfmAs  ou  ceUs  ne  puisM  payer  un  prix  fhi»  ^evé  tfu^un  trtirï«  4«  mêAie  neftlnre 
feniit  phift  de  quarante  kilogranmie».  i  - 1 

Aa.  Dans  ie%!»  leA  la49a«p«9m#i«^tiMl  C0fMMDftl)l«,.eoit  p«ur  te  parcours  total , 
liitpourlflB  parcours  partieb  de  la  voie  de  fer»  d'abaisser,  fivec  ou  sans  conditiooft, 
<ii-èea#pqe  ^es  limites  déterminées  par  le  tarif  tes  taxes  qû'efle  est  «ntoriaée'  à  jpei^- 
'(■tiBëriiw  «Buer aiNMaées  ue'peuif^tit^re  féte^^éfii  ^êiçtti»  tm  délaf  t)e  trois  mois  a« 
■■■aliiii  ywttf  tel»  vejogciirs  el^dfun  art  pour  les  marebandiéès.' 
^'Vaëte  M^^flctlii»' deltfif  prt^sée"pai*"la '<Nimpagttîe  «era  «nnoiicécf  tmtBd|} 
dWasce  par  des  affiches. 

^  iit  pnfbep^ieii  ée»  tarife  moiffiés  ne  povrra  ayeir  lieu  (|tf avec  fhemologatièB  de 
fftdkainiMaBtfon  eopérievnre  ;  cùnSotmémeih  aux  diapetrtHMis  defvyrdomiatf ce  dd  i5tM^ 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  atiMne-farétir. 
•    Tout  tmné  parCic^Hèr  mil  latfitUt  pour  efif^  d*accorder  à  mi  eu  plusieurs  expéditenrs 
■nesééuolioii  «mrleé tarife  appffoovés'dctoattre  formellement  interdit. 

Toutefois ,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraientinterrétdr 
cotre  le  Goofememeat  et  la  eompt»gtrie  dans  fitrtérét  des  services  publics,  iiîavc 
jédjBdloiia  eu  remises  qui  seraient  accordées  par  la  compagnie  at»  ihdi^rtts.    ' 

-  £u  cas  d'abaissement  des  tarifs^  la  rédaction  portera  proportionnellement  sur  la 
>péaga  et  sur  le  transport; 

>4f»  fA  compagnie  sera  tenue  d^efifeetuer  ceMiamment  avec  soin,'éxaciit6de'  ^ 
célérité ,  et  sané  tour  de  faVeur,  lé  transport  des  voyageurs  ;  be^ux ,  denrées ,  mal*- 
èkawiiacs  et ebjets  quelconques  qui  Im "Seront  confiés.       «      >' 

Les  eolie^  bestiies  etebjiÉeiqMleotMiues  seront 'inscrits,  à  la  ^re  d'oè  ils  parteittt 

et  à  la  gare  où  ils  arrivent,' sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  mesure  lîe  leifr 

>Béeeptiea;  namien  «erafirfté',  sur  Ic^  registres  de  la  gei^  de  dépait,  du  prix  total 

Mpourléiirtranspért.         '     >    '       '     . 

Pour  les  «larctiandirtesafynit  utMf^mémedeatinaitito,  tes  expédition»  auront  lieu 

aivant  rordre  de  leur  inscription  à  la  g^e  de  départ 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  ccAnstatée ,  -^  rexpéditeurle  «lémiinde ,  par 
.lane  lettre  ee  voiture  dont  nnexemplarire  restera  aux  mains  de  la  cotnpagnle  et  l'autre 
MB  mains  de  l'expéditeur;  dans  le  cas  où  F  expéditeur  ne  demanderait  pas  de  lettre 
^J^eoitnre,  4a  eompagnie  ^era  tenue  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énoncera  la 
dHÉiive  et  le  peids  du  celis ,  te  prix  total  du- transport  et  le  délai  éUtns  lequel  Ce  trans- 
port devra  être  effectué. 

-  '56u  \Jk  campagnier  sent  tenue  de  mett^  les  marchandises  à  la  disposition  de^  desti- 
nataires, dans  les  vingt-quatre  heiu'es  qui  suivront  leur  enregistrement  k  la  gare  du 
départ. 

"LMminÎBtniUen  aiipérieurè  détenninera,  f>ardes  r^lements  spéciaux,  lés  Beures 
d*owertnre  et  de  fermeture  des  gaores  et  statsons ,  tant  en  liiver  qu'en  été ,  ainsi  que 
iai  éisponlions  relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  denuit  et  destinées  à 
FappnMsionnement  des  marekét  d es  vules. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  'ser  tme  'autre  sans  solufîon  ai 
coDtinnité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction  seront  ftxét 
pm  raUnaéistnAtioB ,  sur  la  proposition  é&Ut  compagnie. 

51 .  Les  frais  aecessotres  non  mentionnés  dans  les  tarifa  ,lels  que  ceux  d^enregistyc- 
wtimA ,  et  ohmemeut ,  de  èéebalrgeiAant  et4e'masaaina{ge  dan»  les  gares  et  magasins 
dboi  chemin  de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  radœiniaCration ,  «ur 'la  proposltft)n 
4^^  la  compagnie*  - 

11.  A  mainsdï'nneeuteviaAfien'Spéciale'dei'tHhntnfMratidn',  il  estMêréNtè  la  com- 
pa^me,  confoirmémenf  àf>artiele  i/^<delatloidu  i 5  juillet' i8fi5  ,'ée  fMre  atrettemeut 
OU'  irtdirf  tti  mt!  tft  avec  des  entreprises  -de  tl*ttnseort  de  voyageurs  on  de  marchandises 
par  «erre  ou  par  ean ,  sons  quelque  dénomination  ou  fbrme  qne  t»  puisse  etpt\  ées 
amnguBBenlaqui  ne  aeraliftfit  pas  eensantts  en  farveur  de  toute»  les*eutreprisei  desser- 
'faaft-ftpS' mènes iKiies  de  iâominunication.  ' 

L'edoHniairaftkni)  agissanren  vertu  de  Farticle  33  oif-d^Mâ,  prvecrnvtes'^esares 
à  prendre  peur  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les*  diverses 'entreprises  4a 
iMapiM  dÎMa  leur»  rapeartaaieec  le  chemin  de  ftr. ' 

-•1.'  Lm  dJapuÉJtiaiâa  4fcx pwéaÉpjt HitaW"»e  Uètm»  àppùquéâs/  en  ce  qui  *ceiîte«rnu 
stut  le  transport  des  marchandises,  soit  le  transport  des  voyageurs»  que  dans  le  cas  V  "^ 

hi. 


le 


r-  604  — 

Gouvemement  aurait  «xigé-  de  la  çnwfagnia»  coolbraiéiiieal  ma.  Mrampkt  i  et 
rartide  a  du  décret  de  coneesftion ,  rétabussement  d*im  aertice  pumic  de  mardtfoa- 
dises  ou  de  voyageurs. 

TITRE  V. 
STIFULATIOn^lIBLâTIVa*  k  DffVIRSWmVffCBS  FOTf.1CB. 

5k.  Les  militaires  on  Inarins  voyageaut  en  corps,  aussi  bien  que  les  mililûrea  «n 
marins  voyageant  isolément  M>ur  caiiae  de  service,  envoyés  en  congé  UaM  oat» 
permission,  ou  rentrant  dans  leurs  (byent  après  libération^  ne  saront  asmetlis,  «a, 
leurs  chevaux  et  leurs  bagages ,  qu*au  quart  de  k  taxe  du  tariffixé  par  le  praent  cahier 
des  charges. 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  militaire  oa 
naval  sur  Tun  des  points  desservis  |>ar  le  chemin  de  fer.  la  compagnie  serait  tenue  èa 
mettre  immédiatement  k  sa  disposition ,  pour  la  moitié  de  la  taxe  du  même  tarif,  toua 
êeê  moyens  de  transport. 

55.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  Tinspection,  du  contrôle  et  de  la  aor- 
veillance  du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  la 
compagnie. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  des  douanes 
diargés  de  la  surveillance  des  chemins  de  fer  dans  Tintérét  de  la  perception  de  Vîtat- 

56.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera  fait  comme  il  suit: 

1*  A  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  cirtulant  aux  heurea  or- 
dinaires de  Texploitation ,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver  gratuitement  deux 
compartiments  spéciaux  d*une  voiture  de  deuxième  classe,  ou  un  espace  équivalent, 
M>ur  recevoir  les  lettres ,  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  au  service  des  postes; 
e  surplus  delà  voiture  restant  à  la  disposition  ^e  la  compagnie. 

a*  Si  le  volume  des  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  insuffisante  la  rapa^ilé 
de  deux  compartiments  à  deux  banquettes ,  de  sorte  qU*il  y  ait  lieu  de  substituer  une 
voiture  spéciale  aux  wagons  ordinaires,  le  transport  de  cette  voiture  sera  égalemeni 
gratuit. 

Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses  convois  ordinaires, 
elle  sera  tenue  d*en  avertir  l'administration  des  postes  quinze  jours  à  Tavance. 

Les  employés  char^s  de  la  surveillance  du  service ,  les  agents  préposés  k  réchangt 
ou  à  l'entrepôt  des  dépêches ,  auront  accès  dans  les  gares  ou  stations  pour  reaécnlioa 
de  leur  service ,  en  se  conformant  aux  règlements  de  police  intérieure  de  la  oona- 
pagnie. 

57.  Le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  faire,  le  long  des  voies,  tootea  iea 
constructions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  rétablissement  d*une  Kgne 
télégraphique ,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents  les  fils  eC 
appareils  des  lignes  électriqiies ,  de  donner  aux  employés  télé^phiques  connaissance 
de  tous  les  acadents  qui  pourraient  survenir,  et  de  leur  en  faire  connaître  les  causes. 
En  cas  de  rupture  du  lil  télégraphique,  les  employés  de  la  compi^^e  auront  i  raccro- 
cher provisoirement  les  bouts  séparés ,  d'après  les  instructions  qui  leur  seront  donnée» 
à  cet  effet. 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux,  deviendraient  néeea> 
saîres ,  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin ,  ces  déplacements  auraient  lieu , 
aux  frais  de  la  compagnie,  par  les  soins  de  Tadministration  des  lignes  télégraphiqiies. 

La  compagnie  pourra  être  autorisée  et  au  besoin  requise  par  le  ministre  oe  Tagn- 
culture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  agissant  de  concert  avec  le  ministre  dû 
rintérieur,  d'établir  à  ses  (irais  les  fils  et  opparcâb  télégraphiques  destinés  à  tnnsmatfre 

\  et  la  réevA 


les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  son  exploitation. 

Elle  ponrra,  avec  ranterisation  an  minisire  de  Tintérieur,  se  servir  daa  potapwui  de 
la  ligne  télégraphique  de  l*État ,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera  le  long  de  ia  wiieu 

La  oompagnia  sera  tenue  de  se  soumettre  à  tiNis  les  règlements  d'adminialiaiiun 
publique  concernant  l'établissement  et  l'emploi  de  ces  appareils,  ainai  que  l'orgniMi 
tinn.auxfiraiade  la  compagnie,  du  contrôle  de  oe  service  par  les  agents  de  rÉùIt. 

58.  Lca  dispoaitionadea  articles  5ê,  55, 56  et  57  d-desans  ne  seront  appliquées  qpie 
dana  le  caa  où  le  Gouvernement  exigerait  de  la  compagnie,  oonformémcnt  an  pM- 
arapbe  a  de  l'article  a  dn  décret  de  concession,  l'établiMement  tf un  aernce p^fciie 
de  voyageurs.  r^^^M^ 

.^  DigitizecfbyLiOagle 


OP;  Tmilf"  c^^ciiiioii  on  amt>risntitm  iiUënenre^  de  ronte,  tfc  canaf .  de  cWcmtn  de 
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59.  Daiisleiasfgii^ieaafMrnimianvftv^ 

,   ^  ?  pourra 

itftfiteb^yfrtéîilfatfHlè'dc^^gAfié.^-l  ^»  ''^'  ^-*".'  ^"'*r  •  i  »^^'  ^ti  '-li'  '*  J^  ^''»-  .  1-J  -it.7: 
OP;  Tmilf" c^feiiîoii  on  amt>risntîon.iiUënenre  de  ronte,  ée  canaf .  de'cWcmtn  de 

^pouni 

J  paii'rfe  ta  Comj)aghirl     "'*  \ 
.61..  tç^  ^onçMrpç^^olsç,  féî>fi7^,*we  droit  d'accorder  de  oowvéMc» 

^»nc?^'n$Pi|ide<^fnn»  îijC^^  qrnrTait  Tohjet  en  préacBlt 

ciikîrv  dw'cTwrgr»;  «i  qiuWrawîiit  Aiihïis  en  prolongement  du  même  chen/ip. ,  ,  .  - 
^  l^  coaU¥î^^-ft^lîW3We^-M:^^  ce?  ^i?»hmc»çhçiiHi»Urfw  rikiUwioer. 

aV,ocqi^H>iij.fv'  ltMjrcUj|jjWju*j;il^.,^çm  iydcmm'ltj  flu^cpimji»ç»,.pourj(»i.,^u'i!  t^&n, 
résuftp  an'cnrr  onsWcTc  a  là  circulaliôn'  m  aiicntis  trais  parliciitiers  poiu*  la  con)f>agm|^ 
Les  corn pa»?! lies  conc^^ssÏQnijjiirçs  ^ç  piicjpjns^^e  fii«*.  (i'pçul^pocl^enieiU,ou.  (^e  pro- 
Ihp^çTïfpni  anro^t,  f^^  fajpuftv  ^  ,iiiovennn^ii(-îes  larifÀ,<ji-^i;ssua  (Jt^tti/iî^jp;^]  e,!,  i;or)^orya- 
l^*on,ffes  rj^ft-mci^ts  tïqpofic^J^l  d^c  seryic'e  rtabrîs  ou  à  euiliJi^ç/ .J^  r*\riCfirpuîw,lgv^f| 
Toïl'irr5,'.waj;oîi§  c^  |iiac)iiu>s  Jp.nr  Ip.chcaiia  (Je  Ter  oi)j«'V^i^%  prêse'uic  coucessipA^ 

.  .J^fiu^le  ca^  ,9^  ;ïgs  fîwetiscs  compa^hîés  ne  pQur'raiears'ènt'qnd'rc"  cnire  elrteisinr 
fe^pertîce ,^f' Ç''lt^  (ac^^l^ç,  îa.ypuyçrnpment  ^latutraH^âur  les. dif^cuïti^  (jiu  5 cièvç*- 
œe^^çnU^^çlKà^^^^  .      .^    /;_  "      ^  ^',[^'[^^^!'^]  /  '^^.  ,'',''[  [^^.  ",'  \  \ 

tïdîisTp  cas  où  inic  compàjjnie  a  crnbrancncVnént'OTi  âh  pi^iongemônt  joîf^riant  u. 
lîgai^^/ijiM^  !)*]Û^(!A^,^^f^ff*>i«  €Q»>CQMiofi  n'userait  4)83  de  Ja,  facaiiéâe  circnJer 
wur  céllç  lliruiP'»  .coirmie^  f'f»^'  davw  îé  cas  o<j  fe  conipagïùccojicesionnairft  d)e.  cette 
4cnv*èi[e  li^9<ç^;|Ti^,.y<Hirir«)t  p??f  ^irçhler  9#ir  Je^  proloniîjEpt»^ fi|»  et  ^mJM-ancbeijnenU, 
^,COi,»^aj|iv^,^rî»lt'i>^  lêiiu^s  4e  s'iurraugef  entre  elles  do  >n^iihjîe  qi»q  îe service 
^iA?"êf***f)^  ^e;J;^}(4il^^,i.^  jj^lcffômpn  iii»v^^        de  j9.nçt)\on  des  dîveraos  ligues.     - 

telk'  des  compagnies  qilî  Se  servi*! a  d'ini  inalt^riel  qni  ne  serait  pas  s.i  prc^ïriité 
n^eja  ijiy  ij[îdeç^ini(.é  çn  ça^poi;^;|Y^ft  •'».»sft^^«Uaii  dél4noji;^UQp,d*'  ce  «wiuirip|.  Oani 

*^.fi^!  'S^  î*t?  F^^-^aV^Î^'^  5»e  îï^<^}iPl«,^^^î^-'i  R«Sr9*'.4  >?iV'^'î^.W^^^.4  d^^'iiidemnité 
bû  sur  ips  md\  en's  dassuVér  la  cpHl4^i»iialJQn  fjif  ^c*rvkc.s^,tQUl^  }i\  Jj^nc,  \e^Qp^j(ftf-» 
i^mkopt^jf^9;inyoiraj^c|p(ri,^  les  nièsures  M<^Pt'S3aifc?U,  ,-    ,,  ^  j 

^J^i'çon^^iasme  ,pq«irri?'.»tr^  aisiyellic'^  jpar  îps,  dûcrcû  i^ui  atuont .  nUéVienfei^cn^ 
ren(T(F5  po'irJ^exp^ïpUaiiôTi  des  chen^ros  dç  fer'jie  prpTong-càiénl  o^  ci*eàibniuQÎicr^eQl 
jwpa'-«l<^'trTiVauf  Jiiî  cs^'cwj^  ^^'«(^^ordp"  âiu  Comp^JoîîçS  dè.pey^ç1fipQ:^in;^  ^^ 

i^(&i<noh,de.pf^Çej»n5i^^^^^  ['  ,,/  -f  \'J\r  ".V-'V^.^.  .V}'./,r\,  *!-...  m'  -:' 

1*  Si' le  prolongement  ou  Vemnrancnement  n'a  pah  plus  de  cent  kilomè^r^i,  dè^, 

^inqpourccrvl,(?^,p,,^pl,,/',L   .-u^.   ,s'  /,  r,  .,,  ...^  ,,i  ......-,  ,,,.,i,^... -..  ^   :,    • 

■^JlVU^rOçwf^Q^.sera  iwue  de  s'milAadr«:.Avec  iput  furopri^Utre  de^oûfiM  du 

«» *PiMW.4 . imhffm^h^m^^ ^"k  4,.#4feM» *d>P»<»Pdn»>J^^Gwv^rw3eiPCpit  9Mituei^i««u  >a 
^£KMfi^eibi,^qHi^ftgiMft-€al^t;^dji^>  ,1  K,i.,,.i.,  i  ^. 'ri-.M'-itu.i   «     ..--,.       ,  .,.-     ^ 
Lp2»r.fffi))Çf^M})^ap^0<Mi^(iil4$v^iMP^irMii^:4^    fcaw  da»  ftf-c^riétairos  dia  miiur^  et 
^Cfi$^Q»^^4(diimft'^^^!^^miij^ F^nlte  d9.UpF  it|kb)UseQi«oiaitMMitât  enutaveà 
U  €f«yi|||^i9»j^4^^Ayi^p4^^^ni^,d*«|rj^ei^9^^     n^aiériali,;  m  «ftcai»  i«»b  pÊtÛ- 

Xr  Séri0.  DigitizedbyGoOgt;'.''    ' 


Leur  entretien  àem  être  fkH  avec  soihuinx'Srus'de  leon  propriétaires  et  abat  le 

Ladminismuion. ppui:»^  ^toules.^pognes.  p^]ç9f;qf^  le«  o^j(atMoaii9M.aciwent 
jugées  utiles  dansla  soudurç^ .  le  tracé  ou TélaWijj^m^i^  de  l«  ï<H«  jW4i^,f|lirf*çfi|che- 
■lents,  et  îes  ctiangethentï  sei^ùt'ôpér^s  aux  Trais  des  propnëtau^s.' 

L*adminis<aation  pourra  même  »aprèS;  avoir  entendu  les  propnétafres ,  ordooner 
fenlèvement  temporaire  des  aigt'tnfe^  1l^  kïÂbdàre ,  dans  le  cas  où  les  étaUisaeâieiits 
embrancha  viendraient  à  suspendre  en  tout  Qu  tp,  pa^e  leurs  traninc^rfs,  (  v  '  '  / 

t^ta  contribution  fbûci^e  seÀ  'éiaUié  4n  Wùon  àfe^  8a^^âcé  de»  lerrâms'occnpéf  • 
par  le  chemin  de  fer  et  sea'  dépendaMdôS  \  \à  àôUf  ^éù'téèàt  etièolée  r  tb^Bté^^MrJi^ 
canai|x,  conformément  à  la  loi^u  25 avry  i8o3.' ,     ^   ,  ..n-    ,    r  .^       :  ^  .*! -,' - 

Les  bAtiments  et  magasins  dëpenàants  dé  rëxploikatipn  dû  cbemiâ  ûp  *«^ifrop* 
assimilés  aux  propriétés  bâties  de  la  lôcalitië.  tdtrtiBS  les  cbntHbùUôûs  aokqtièltâf^^ 
é^KÉ»  pDuj^redt  ^re  aomxti»  )Seroi*j  taùaii  bi^n  igiti  la^cokilribdile»ifbàoik«y à  la 
cbai^ede'larcoinpagnie*  1'    ■       •<  î    '.."-.     ,  i-  ■  .  i  •  -        -.ru    ,. '<  ,- t-i  ^'-tm* 

e^  L'esaSfittset|pBrdes^e;la.o0iiipaghie)fiUbliHD^  aeitfpebr  la  «pehoelMfad  dbs 
droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  da  ttut .tMéek^^uMmêAcm, 
pourr<mtêtre  a^n»«pl(^„^^§çrQnt,  dans.ff  i^^,a4fin[)il4a.a|uj(tgiyr4^,<|^aipfê|reft. 

05.  Le  cheiniAidaifer  4erf^plM!»<HMtfa  mrve^w^i«4erad»Moistta«i»i]t.  •: 

•0.  Les  frais  dQ^iMte«  dft  Mn^Ulanoe  eide«réotpliQna>dest  irqnrar,  ei  inttÊJmàt 
oontrAle  de  Veiiploitaiiopi,  ^f^ronl  suf  pociés  .par  ia  eMnpcfmsL.  •  i     / 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais,  la  compagnie  s^mA^np^  4a  verser  Dh^tpusiaiaftéfià la 
caisse  centrale  dp  tf ésor  pu^q  jn^e  pfumk^  4f  çfftqw^f^,(Vl^n<5||Wir  ç)if^  JMM^ètra 
de  chemin  de  fer  concédé.  , . .  ^ 

Dans  les^i  63  ^njmes  n'est  pa*  cop:iprise^  celle  am  sçra  dé^cfroin^,  m  ey^fintiôp 
de  Tarticle  67  ci-deésbs,'  ](>ô'urihîis  aé  côntrélé  dû  servicetéiégraphique  de  ta  dij^- 
gnie  par  les  agents  de  TÉlat.  '       ' 

Sifa  compagtite  riè  versé  pslsieaf^dD^ès'd-Hesstfs  f^^é^  aài'êpbijnesqnt  flurottC 
été  fixées,  le  préfet  rendra'«liT<ôré  ërxé(dut<iir«,  A  lëWdiitiMÉferi'véfttréCoiHrë  tbA^ 
e&jpoatfèverdaiEOvAHtaaCMapttbli^uesji'  /u*'. .,'   ,1  :.,<',  t^  ,r  -,      :ri-  .-{irV 

67.  ÀMMtto'signtalMredtt  décrei^u^rtiââërÉVèM«f  êé'<m««MM;ië^:(àBfli^ 
déposera  au  trésor  public  une  somme  de  huit  mille  cinq  cents  francs  (8,5<M^y^fei 
Auosénvre^  en^at^s  sur  l'état;^  eak9léf»«oiifclro;fén«ntàiroMabiHnlèetdd  iJ^jan- 
vîer  1833»  fOU  enbouA  du  M*éapr.oi^.fva,reSle9eM.p^^i^»  A9r^t4«a9l/Geri«.^ 
de  la  caisse  des  d4p^la  çt  cpfts/gnftiqns^  d^,cjp41fa,4ç  <^;v^ç\V^,)qi^s^f!^t(j^Miii- 
nalives'ottàordre.  /'       _^     ^.    /;      '       •  .  ,.   .-, .  .-...n...  ...h  .   .. -W  i-V 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  rentrepnse. 

Elle  sera  rendue  à  la  compagnie  par  cinquièmfli  btti<esB)ttil>AitrlfmaDt>à'itfcaifticck 
■lenides  travaux.  Le  dermer  cinquième 'ne  sera  remooursé  qu'après  leur  entier 
achèvement.  ^  ^^  ♦  w  ,1    1  .  ,,     t.,      ^  '    ,     >*   .v* 

08.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  'domicile  a  Arras. 

Dans  le  cas  où  elle  ne  raurait'pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à  elle 
adreasée-sera  vt^aiiia  iors^'eHe  «ala  Cûie  ait^aa^rél^iriitt  gèuM  de  Jb  pHtemtt  du 
ïas-de-CalaU,  ^      ,        ,,,-,,.  -■,.',■,     .-^ii  .  ..-.î   ^  ■  ■  ;..  :*   ::  ..ù-.^-  ^ 

69.  Les  contestations  qui  8'<5lèyeraieï|t  /ewtre.  If  cyifyagfâc(  et  )i:a<)qHP/^tffito\  jjP 
sujet  de  Texécution  et  de  rinlerpretalion  des  clauses  du  présent  cahier  de  ^jwaes 
seront  jugées  administrativèment  parle  conseil  de  prëfectni«  da  dépat1Èeiiieiit^%i 
Fas-de-Calaia,  saufMGOOraauCoaseiikl'Blat;  "^  •    •        i    -  :^ 

70.  Lepréeçntcafaierdeaehsrgesme'seeiipaiiible^AedftidMtfiKie'dbtiâi  Atte.)^ 

Arrêté  à  Paris,  kC  juillet  lafio.  -^        ,  :     »     * 

.      .    .  •      ,..  t    •  '.  -i       .'.-•.• 

aigné  B.  KOURSI,       ,   ... 
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ITSioi.  —  DicRBT IMPBMIAL  çBi  aatorw  MM.  ée^LliùmàfiTé JHféft  et 


.n.M^î^^î^e  P^  î"^^  natioiialé,  Eiuiwuk 

Sut  le  rapport  (}e  n<ptre  ^jnistre  secré^lrè  d*État  au  départéiDent  d9  Tagri- 

tri  fcVttilabdmiiMideiAtii'aYabii^roteft  présentés  par  lessîetti^  de  k  HomagMe 
frères  et  compagnie,  pour  rétablissement  d*un  embrandhemefrt  de'  chetnin 
dÊ  fiurj^MëqéiA  rstî^lat  moite  de 'GiHapUet^paito  dit  iu  MaraiM)  à  Ib  Mgne 
é9ài6irtli>^'è^M4mlm5^  ""'   '"'    - 

'Itall^^bsskf^dè'f  éM^Uête'  othrërter'stif  ëet  ht di^t-proj^,  to!n(bràiémîétit  i 
rartide  3>dÉLl#loî'idtf  B  iusivSlItvet  spétfttlet&eiYt  lés  |>rocè9«vei'bâi]k  dé  la 
4)0iWiarfQP  drentpiétev  eiL  dfie  de^lb  ootoibre  «t  3ù  novembre  t85>^  }     ' 

Vu  les  rapports  dosUvgMeurs'  (les  ponls^et  chaussées  et  des  mmes,  &fss 
4idémMbr9<vS69p/d%«ti8'Jaf#vl«riB60';   '  ' 

'iRrfràvîft^ftwttietfëifrtléidtf  pféftf  deTAHltet,  ett  daté  d^  îio  janvier 
1860;  '      ,  ' 

••^•iHiTiV^I rfd  coVisèîJ^^ëtf^^  îç^^séés ,  cçlidate  du  i5 mw^s 

^  Jjf^,c^CT^4ç?itÇÎi^ççaïTéi^^  p^,p^  de  ragricultupe,  du 

yule  certificat  constatant  le  versementv  4^  causée  Jiks'dépéUet^cMmgBa- 
->ft'>M>i4>we  WWWH»^      qiijw««f»itA francs  (iiôoof).,  àUMreéejCMitioaQe- 

n£iw  kileltvetdii  di#écte«rée  ià  'oonpdgnii»  d*OK éans ,  en  daftê  du  1 1  fôtrier 
*tié6bvpoflftta««àe»ia^ïoiu{)kghtè  h^  flïNïUn^  èt'(^\té  audit  projet; 

"ï1Wlâ1dP^*yÔ'^rt(àh'84f,  Sbi'î^étproprîation  pour  dause d'hffllté  publique; 
Vu  le  sénatus-consulte  du  a5  déceiùbre  i8ôa .  article  4  ;    ' 

•.'HÎitfcteéOD«fol'diÉtirt<«iilandttV'"^  '  • '•  "f.  ' 

krons  DECRETE  et  DECR£TO>*s.ce  gui  suit  :  .... 

^11*;   b  /^ofîr'tflni'::/.   no    'F-'tcni;!....    :»'..'!      'm-       -  t    '  '  ;  ''  '      ■"      "'-'•'     >«  U 

torisés  à  établir  à  leurs  frais,  risques  et  périls,  un  chemin  de  tir 
^^ï^m^éht;dmïie  U^m^ies  mine;^  (}e  Chamb'ét  (piiits  dit 
Jf«j<î^j?^^  MoïXlÎAs,  a.u,i  dau^s  et,coftdi- 

âons  du  cahier  des  charges  arrêté^  le  it  juillet  lâfio^pM*  tiotie  ml- 
nkiie  de  HagâouiânM  ^.^u^iaMnipetcejeidw  tHivaiiac4>iibfôc8i  - 

Ce  cahier  des  charges  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  L'embranchement  concédé  pourra,  qtiant:' à  présent  <étrefe«clu- 
dvement  affecté  aux  transports  des  produits  des  mines  de  Chamblet, 
tlim-m9on^4m>'^wnàaire^9ifi^  du  béné- 

fice des  dispositions  de  rartide  62  du  cahier  des  charges  de  la  com- 
pagnie d'Oriéaor '-    ^     "'^ 

Toutefois,  le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  d'exiger  ultériea- 
rement,  et  dès  que  la  oécesslfT^én  sera  reconnue  après  enquête. 
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rétablissement,  soit  d'un  service  public  de  marchandises,  soit  tfna 
service  de  voyageurs,  soit  Ju»  service  de  voyageurs  et  de  marchan-, 
dises,  et,  dans  ce  cas,  les  dispositions  du  titre  IV  et  les  (articles  à4« 
55,  56  et  57  du  titre  V  du  cahier  des  charges  susvisé  recevront  leur 
application. 

3.  Les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  des  travaux 
devront  être  accomphes  dans  un  délai  de  dîx-huit  mois,  à  partir  de 
la  promulgation  du  présent  décret. 

4.  Notre  iniiii&ire  secrétaire  d'État  au  département  de  ro^col- 
ture-,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécutioift 
du  présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  k)iK 

Fait  au  palais  de  Sainl-Cloud,  le  11  Juillet  iSCo. 

Signe  NAPOLÉON. 

Par  TEirp  nmr  : 

Li  Mùmtm  seerùaire  tTÉM  a»  tieptrftmmi  d*  ragriêuihÊKt , 
du  comnurce  «A  i/«u  tr^vatx  pmbttêt^        ^ 

Signé  E.  Rocher. 


$tûu'ci    des  cfiarges  de  la  concession  d'un  ch-rmin  de  Jer  d(m^ranchemad  des 
de  ChmnbUi  à  la  Ugnt  de  àtoniluçon  àMouUns* 

TÏTRE  PRDMIER. 

TRACÉ  ET  CCNSTRt  C  '  lOX. 

AfliT.  1".  Ucmhfranchernent  concède  partira  dr  la  niio€  dite  du  ifaraU,lrsLXenérm, 
lechcmin  des  Fc^ri^^esà  Chamblct,  et  se  leliet-a  et  la  ligne  de  Monlinçon  à  NtmifîAS, 
i mille  mèlrcs  envirof*  de  la  itlaliou  de  Fetii^i'es,  ^M'^^  du  j)asï>i»ge  à  niveau  d^  cke- 
min  de  Magnier  à  Néris,  en  un  point  qui  sera  d  'lennim^  par  radiniiii.slralion. 

2.  Les  Iravanx  devront  èlre  commcnct^s  dans  le  d:*lai  de  Irvis  mois  à  partir  di*  décret 
de  concession.  Us  devront  être  termin^^s  dans  un  délai  de  di\-hnil  rtiois  à  partir  de  Ia 
même  dale,  de  telle  soile  qu'à  Texpiration  de  ce  dernier  délai  le  chemin  de  fer  sioit' 
en  c\ploilaLion  dans  toute  son  étendue. 

3.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris,  pour  lYlablissement  du  chemin  de  fer 
et  de  ses  drpo.idauces,  qu'avec  rautorisaliou  de  raduiiuislralion  supériciue  i  à  cet 
eJSHf  Irrs  projet?  de  tous  les  travaux  à  exécuter  seront  dressf^s  en  douhlf  e\pédition 
et  SD^miis à l'approhalion  dti  miîftistre, qtii  prfSôrir»,  8*^il  y  a  lieu,  tTy  intvodiiire  tf4fo# 
QHlditîcaùens  cyifl  de  droit  ;  ruiM  6e  ces  expédidons  sera  remise  à  la  cofiipa^i«  wm$ 
Icïisa  du  ministre,  l'autre  demeurera  entre  les  mains  de  Tadmit^stnition. 

Avant  comme  pendant  rexécution ,  la  compagnie  aura  la  facnlté  de  proposer  aux' 
promis  appfioiifés  Ves  modifications  qn'dte  jn^erak  neil^'s;  mai»  ce»  momllc»fft)rts^rtii-^ 
pourront  être  tx(*«iitiée9  que  nnycnmÈtA  Tapprobaffon  dé  j*a<hninistratio«i  supérifcatft* 

k,  La  compagale  pourra  prendre  copie  de  tous  les  plan»,  nivellements  et  devis  qui 
pourraient  avoir  été  antérieurement  dressés  auv  frais  de  l'Elat. 

5,  Ec  trjïcé'  «r  leprolH  àa  dtftitin  âe  ftr  seront  arrêtés  snr  h  pfrodùctîôTT  ^  projet* 
d^eoBcoilile  comprenant,  pour  la  K^rn^  entf^rèr<iti  pmir  ehstque  sectioA  de  la  Ugtk^f 

1*  Uif  plan  (^éaéral  ^  Féchelle  de  un  dl'«-milliërt)e;  , 

2*  Un  proûl  en  long  à  Tédielle  de  un  einq,-mijliëme  four  les  longueiurs  et  ^  ii« 
minime  pour  Te»  hauteurs,  dont  îes  cotes  seront  rapportées  au  niveau  moyen  de.  ta 
mer,  pris  pour  plan  de  comparaison;  au-dessous  de  ce  profil,  cAti  lûtH^ety»  iH 
m^^p^^ld^^trois.^yrwa»hoff>iB^mtMei■d^^8ée»àr#e^eff<^ 

te^  ,di9t«acei  Tulométriq^ierdH  chemia  de  for  ^  com^ev  k  ^axMr  àa  bou  orî^jn») 
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Is  leitgv^iir  fi  finellnaiaon  de  chaque  pente  <m  rampe; 

La  longueur  dos  parlirs  droites  et  le  dovcloppemenl  des  parties  courbes  du  tracé  i 
•■  Ciisant  c<^inatire  le  rayon  correspondant  à  chacune  de  ces  deniiëres; 

I^On  eerteiii  iM>mbre  de  profils  en  travers,  y  compris  le  profil  type  de  la  voie; 

4*  U»  mémoire  dans  ieqHcl  seront  jusiifiées  toutes  les  dispositions  e8srntii>11es  du 
pfffjei,  et  un  devis  descriptif  dans  liquel  seront  reproduites,  sous  rormc  de  tableaux, 
IM  indScatioas  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà  données  sur  le  profil  en 

La  position  des  gares  et  stations  projetées,  celle  des  cours  dVan  et  des  voies  de 
eBMHiunicatioQ  traversés  par  le  chemin  de  fer,  des'  passages  soit  à  niveau,  soit  en 
dessus,  80ÎI  en  dessous  de  la  voie  ferrée ,  devront  être  indiquées  tant  sur  h*  pi  m  que 
sur  le  profit  en  long;  le  tout  sans  préjudice  des  projets  à  fournir  pour  chacun  de  ces 
ouvrages. 

6.  Les  terraîiM  teronl  acqnis ,  les  ouvrages  d'art  et  les  terrassements  seront  exécu- 
téa  pour  uoe  seule  vote,  sauf  rétablissement  d*un  certain  nombre  de  gares  d*évite- 
meoL 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  înlérieurs  des  rails  devra  être  de  un  mètre 
Marante-quatre  (  i*,d4)  à  un  mètre  quarante-cinq  centimètres  (  i",â5).  Dans  les  par- 
D(8  à  d»*ox  voies ,  la  largeur  de  fcntrevoie,  mesurée  entre  les  bords  extérieurs  dt$ 
itili,  sera  de  drux  mHres  (2",oo). 

i*  largeur  des  accolements ,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  cAté  entre 
le liord extérieur  du  rail  et  faréte  supérieure  du  ballast,  sera  de  un  mètre  (  i",oo)  au 
moin;. 

Ott  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast  une  banquette  de  cinquante  centi- 
mètres (©•.Do)  de  larçeur. 

La  compagnie  étabhra  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qui  seront 
jlff^  nécessaires  pour  Tasséchemeut  de  la  voie  et  pour  fécoulement  des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  ftKs«^s  et  rigoles  seront  déterminées  par  Tadministratlon , 
laivant  les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  de  Ta  compagnie. 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
poiirra  être  inft^rieur  à  cent  cinquante  mètres.  Une  partie  droite  de  cent  mètres  au 
moias  de  longueur  devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  consécutives,  lorsqu'elles 
seront  dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  de  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  vingt  millimètres  par 
«être. 

thie  partie  liorixontale  de  cent  mètres  an  moins  devra  être  ménagée  entre  dem 
fcrtes  déclivités  consécutives,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  en  sens  contraire 
et  de  manière  h  verser  leurs  eaux  au  même  point. 

iesd^lîvités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites  an- 
tnt  qae  fiire  se  pourra. 

La  compagnie  aura  hi  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article  et  à  celles 
defartide  précédent  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles;  mais  ces  modifica- 
tions  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  Tapprobation  préalable  de  l'admi- 
idstralion  supérieure. 

9.  Le  nombre,  retendue  et  l'emplacement  des  gares  d'évitement  seront  détenm- 
nls  par  fadmiitistration»  la  compagnie  entendue. 

Le  nombre  des  voies  sera  augmenté,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  cares  etaux  abords  de 
ces  gares ,  conformément  aux  décisions  qui  seront  prises  par  l'administration ,  la  com- 
pirnic  entendue. 

Le  nombre  et  remplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des  ganss  de  mrrchandîsef 
feront  également  déterminas  par  Tadministration ,  sur  les  propositions  de  la  compa- 
gnie, après  une  enquête  spéciale.  ^        j 

La  compagnie  sera  tenue,  préalablement  à  tout  commencement  d'exécution,  de 
soumettre  à Tadminislration  le  projet  desdites  gares,  lequel  se  composera  : 

1*  D'un  plan  à  l'échelle  de  un  cinq-centième,  indiquant  les  voie»,  les  quais,  les 
BItiments  et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de  leurs  abords; 

s*  D'une  élévatiou  des  bâtiments  à  l'échelle  de  un  centimètre  par  mètre; 

y  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du  projet  seromt 
jttatifiées. 

10.  A  moins  d'obstacles  locanx,  dont  Tappréciatton  appartiendra  à  radministraftion, 
le  chemin  de  fer,  i  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  départementales,  devra 

p  soit  au-dessus ,  soit  au-dessous  de  ces  ront^.         ^^i^^^^  ^^  GoOglc 


tiçulicrs.  ^.  ^.  n^, -,.v  M  ►h  j-,   .j.'.niv'  ^      i -'• 

IJ,  Lorsque  le  çnçmm  dç  fjçr .devra  pjssjçr  au-dessus  a^ine  route  iviftcnaie,  ou 

dépàriementaîe  ou'd^un  dhemin'viciiiiu',!  Ouverture  du  vîa'duc  sera  ^lép  pv  fadim- 

iilstr4.U(^,  CI)  teuaiit.coiDpl^  <lçs..ç^n 

pourra,  dans  aucun  oàs/  être  inlëriei^re  i 

riale ,  â  srp^  mitres  (7*,oo)  pour  la  route  < 

on'  chemin  Vicinat  de  grande  communîcatl 

siioviç  cberoin  vi^jnal, , ,      ,  ..  .  ^.  .    .,    .  .     t  ^, ,.,   .      i    . 

^l'our  les  viaducs  de  forniQ  cinfjr^e,  ta  hauteur  sous^çlef ,  à  partir  du  sol  de  ti  n>ute« 

sera  de  cinq  mëtres  (5*,ool  au'mpins,  ï'our  ceux  qui  seront  lonn^i  de  poutre^  Wi- 

zon taies  en  bois  ou  en  fer ,  la  hauteur  suus  poutre  sei^  de  quatre  mëlres  tfl^nti}  ceiitî- 

injti:e8(4".3p)  au  moins.  ,  .  .,  .,:,.,     t  v>    ' 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  quatre  mètres  cinquante  centiptietret 

(4">5o).  I^a  batteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  l'adnif nislration ,  ^t  ne  pour^, 

dans  aucun  cas,  élire  inférieure  à qiialre-vingts  centimètres fo*^$Q}.  \    .^  '     i     . 

13.  Lorsque  le  chemin  de  fet  devra  passer,  au-dessous  tirunç  rçtiie  imjj^^naie  oa 

d^P^rtçmentale  ou  4'un  cheii^m  vicinal,  1%  lai:g^iir  entre  les  par9jpeU  du  pont  qpû 

supportera  la  route  oii  le  chemin  sera  fixée  j>ar,radmînislratio^Yen  tepapt  coo^te^ 

'         '  i       *  -* .-»--— IL j      :'  .-•-      ^^       \^l^ 

-..,.,..    ,  :^ 

départementale ,  à  cinq  mètres  t5*,oo)  j^our  un  chenniR  vicinal  dé  grande  ^Mqft-. , 


cinmiaie 
centimètres  (4",J)0),  et  la  dîslauce  verticale  mt^nagée  au-dea^us  flc^  ;rails  extèçiemi» . 
de  chaque  voie  pour  le  passage  des  Iraîns  ne  sen^j^as/|i^icpeur^^i,<ç[^       jna^tr^^'. 
quatrçtjri^^  5îeii|tii^jbtrç^  (  4'.^^^^  '      '    '        * 

i3», 
naiu, 

les  rai-_  -,..--^-.  -,-,-  ^, _--,-_-, -_.. ^^^,^___^^    ^,^  ^^^^_^^j__„  _,^^_,  _,^,^^^,.,,^,^^ 

routes,  et  de  telle  sorte  qu*ll  ii*en  résulte  aucune  gène  pour  U  circulation  ^t^  yppC 

.Le  croisement  a  m  veau  du  chemin  de  T^r  ^  de^^c^jUj^fSfni^^pjcfu^  ^,^ne<çtuf^  V^f^ 
un  angle  de  moins  de >5V;;,  ,,    .  r'i-xi'k.'''-r'''>'î*Mv  tV  •.     "'      ""     ' 

Chaque  passage  a  niveau  sera  mnni  d€|ban*ie^e-,7l  yjSefa, 
maison  4^^ar^ç  toutes  les  ,rojs,que  )*i^(inîé .eiV,^<"*"  *"^'''—— 

ta  cbippagniç  devraV^Hpelir.f  à  f,a|)|pr<)bati9i^ 
decesWni&es,  ^;  /.   ^      :/  ,  ^^;         J    .,:...,.. H, -/i.   M..  ....  yw...'..  .1 

1^  Lprsqu^l  Y  auj;a  liçi*  dp  ./noidmeir,  Je|nj)îî^<îeii^çnt^  ou  ,lf,  ,Rn>f^  .dfs  te 

listantes^  rincunâison  des  peutés  ei  rampe^^ùi;  les  .rbutcs  inôdiâées  nej>^ 


existantes^  rincunâison  des  peutés  ei  ranipe^^uc  les  [rbuiçs  in(^diâées  nenywÇR,! 
excéder  troîs.ceotiipètres  (6",93)  jUir  n^è^re  pp\^'^^sj0y^«js7nipprj^jes  ou^ 
mentales^  pt  cinq  cènlimHres  (o*,igf5)'po^'f^5  chçpii^^^Yiiyhaijy^,  )^  fidmuu^jljfi^A  . 
restera  libre ,,  tpuiefois^  4!^P''^9®'' ï®*  cifconsi^cçs  .qui  pourraient  ipribtîvermie^ 
dérogation  à  celle  clause,,  copomé  âceUe  qu(c.st  re)àtlYq  ^  l!a^l^  dç  croj^rojenî  4^* 

PMWSÇ^Afûyp^u/   '.;      .   .       ,■■.»',.'■■. -w'kv")    f  r-'-U  *«^'  '.'""'   *.* 

15,  La  i^mpagnie  sera  tenue  de  rétablir  çt  casspcer.à  jses  |rais  jf ecpulemeol.ao.. 
toutes^ le^  eaux  dont  le  cours  serrait  ai^êlé ,  sùapjendu  ou  modifie  |)ar  ses  travaux. 

tes  xîaduca  à cobsLruire  à  la  renœntre  des  r^yi^rWjd^s^fi^ix^l  des  cour^d'^au  ' 
quelconques  aiirout  au  moins  huit  métrés  (0^,00]  de  largeur  enire  lés  parapets  ,sar  ' 
lef  çl^jBfnips  i,d^  v,9ieîi,  et  quatre,  mètres,  oinà^^^/^Mffî^tx^  C^ V*^)  *^  ^** 
cbîepins  a  ui^e  voie.  La  hauteur  ^  ces  parapets  ser^  fixée  par  Jl,admîni^tratîoqL<  cl  n^ 
pourra  être  inférieure  a  quatre-vingts  cenlimèlreb  {o*',8o).     ,,  .    ,  ,^  '  ,^ 

Lft.  hauteur»  et  le  débouché  du  viaduc  serqnt  dét^erm^ués^,  d{(^  chaq^^'  jcas  pariiàà- 
lier,  par  radm^Qistra,tion,  Suivant  l^sc^rç^ns^nceÀloçaléç.         .,,,,..  -,  ,.,  .  ,j , 

.  )6,  .Les  aputêrrains  k  établir  pp^r  le  passage  du,'chemin  de  fyr,  auront  au  piiîm  <iè 
quatre  ipètrq|  jçjoqu^te  cen^îtres  ,(4Tf5o)  de  largeur  entre  Içs  pieds-^rotts  ta 
niveau  des. f ails,  et  sj]^  nièlTfM  ""*     '  '   *^  ^  *>      i  *    *    :     ^^^ 

des  rails.  La  distance  verticâii 
chaque  voie  ne  sera  pas  infériei 
L'ouverture  de^pvîts  daéraçe,et.|de  çonstrucliou  jdjfessoi^efrîlîn?  sera  entour<^  d'une 
margelle  en  mAÔonnerie  de  deux  mitre^  (2*#9o)  dç  hauU'mv  jÇ<^lle  ouverjurjç  jqe^  pourra 
•Hre  établie  s^r  aucune  voie  publiq^f^  ,    \,    ,   „  .  ,\  '[[\,,  -.iuOw;ki/^Tvs^ 
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m  AWreùétnm'àestéàvtfi  irékvi  )totUi6!^s^oii' ttaVigài^tes;  h' compagnie  sera 
tenue  de  prendre  toutes  Ic^  mesnrevet^de  |>ay^er  tous  l^es  frais  nëcessfires  pour  que 
lesenrîce  de  là  nâvigadoa  pu  du /îôtta^e  ii*êpifoàve  uilûte^uplionnî  éntrafe  peudani 
reiécailott  des't/tvadî.         '  /  •  T^--rf  T....i,  ..;  ,.  .^t-  .,    ,  ,.,    ^f       ^ 

A  ta  renèontre  des  rôuteâMmp^nat^s  6^  dé'p^rteQiëntaiiéi  ét'des  autres  ebemnis 
pdbfîès ,  îT sdr^  consihiit  des  cbemins  éi  pôàts  provisoires/  par  les  $o(ns  et  aux  tnîs 
de  la  ^compagnie  ^  partout  où  ceta  sera  Tugié  nécessaire  Dour  due  la  circulatioii  o'é- 
lirouttettl^nSiptîotiiiiçéne'    '    '    ^  ^'^       '    -    ^T  .  ;*    .        ^ 

Avant  ^ç  les  communicaiions  existantes  puissent  être  intereeptëei ,  une  recoa- 
na&iU^cë  séhiraîtebar  lesi^l^énîêm  detatpcal^té  àrèifët  de  constater  si  les  ouvhiçes 
provisoires  pHêsentehi  une  solidité'  sufiî^le  et''s1ts' peuvent  assurer  le  service  de 
kclrctilatioû/ '    ''"  '■     •■=   '^  '^ -,....>,,.,  4-     r 

Vu  délai  senf  fixé  par  radlnini9tratio^  po^r  rexécution^  des  MYaux  définitifs  déa- 
l&es  à  i^tàbUr  les  ^èoinmùhicatrQns  rntércêp^^^^  '.  \ 

18:  ta  ebni^«iie  n^emploiera,  (lahs  1  exécution  des  onviràges,  ôué  des  màtériatiz 
de  .bopne  qualité^  elfe  se^  tenue  de  se  conformer' à  (outes  les  règles  de  fart,  de 
manière  ï'é^teQlr  uh^  eonstniction  parf^itoment  solide. 

Tons  lès  amiédues,  ponceaux^  P^^'*^  ^^  viaducs  à  construire  à  \k  rencontre  des 
divers  eours  d  eau  et  des  cl^emins  publics  ou  particuliers,  seront  en  maçonnerie  ou 
ea  fer,  sanf  Tes  cas  d'exception'  qui  pourront  éilrè  admis  par  l'administration. 

'  19.  l^s  voies  seront  établies  aune  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de  tK>nne 

^ntiîté?  —'-'      "..;".".      "    ■  '-^     •■"  ;  •     ' 

L'administration  fil^i^  Té  pdid*^  des^râils'surla  pro^f  ftion  de  ta  èoibpa^é.  *  ' 
50.  le  eliémïn  de  fer  stera  sé^paré  des  pçopriétés  riveraines  par  dés  inu'rs,  haîës  on 
umte  autre  clMure  dont  le  mc^é  et  la  disposition  seront  autorisés  par  Vàdministra- 
titm.siïr!aprel)é(sitîoridéfaéèiîi(y^ghiè.  •     .  i    r        '      •' 

91.  Tous  les  terrains  n/éçessaires  po^rrétaHiÀsétiienlf  du  che^nih  de  f^i'  et  '^éies 
d^^diinées,/pourta  d^ytâtî6n  di'i^  Voies  de  copiiiiûnicatîon  et  dés'éours  (feàu  dé- 
Mcés,et\  en  ^ni^ral,  py)Ur  rëx'écution  des  (hi vaux ^ouels  qîiS'ls  so(ent,  auxquels  cet 
éàiblfMeinent  potirra  df^hner  lieu,  seront  achetés  et  pavés  par  la  compagnie' con- 
«ssUSiire.  ^"    '■    ;•  ""''  M..1.H...M.  ■.^,. .,...»'•  ^.  rV.   .    ^   t'*^.,   .- 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  terrains,  pour*  ' 
cfityîitagé,  modifi<âdbiibû'dëi(ii^d^^^    éCuM'ne^^,  et  po^if  tbus  dôhibnàgës  quelconques 
r^suhnit  des  travaux .  seront  supportées  et  payées  par  la  compagnie. 

'^,  tlb6^p;ri|e'éÛhtd*utilftéptiï>liqiié,  liTcompÀghic'estuivesliç,  potir  fiôxfécn- 
txm'des  travauli  dépertdanli  de  sa  ébdces^ioh,  de touilès  droïts <^ie  leS lois  et  rk^ê- 
vâèdû  confèrent  à ràdmtnî^tt^iibn  en  ï*natîèrè"é(èttTÎvaiix  publics,  soit  pouï"  facquisi- 
tion  de'terjrai^  par  voie  d'expropriation,  so^t , pour  l'extraction ,  le  transport  et  le 
éêptîiti  terres,  ihaièriâûx,'  ét^.'ét  elle  'demeqi-e  en  ifaéme  temps  ioiimise  à  toutes 

^.  ^  _ 
SàkîÈéés, 

M^bettre  à  îaccornplisséQÎënt  de  tiulesïes  ibnÀalîtés  et  dé  toutes  les'cohditiona^ 
e^gé»  par  lies  lof^,  décrets  "et' i-Mëmlent^'éondernaiit  ïéi  traviiùt  miite^.        •     .  <  ' 

^4.  Si  la,  ligne  du  diemin  de  fer  traverse  i^n  sol  déjà  concédé  pohiïrTeii)làHatl(»l  t 
d%né  mîne.'fàdmfnmratibri  détenpinëi*à  lesmcsuriîs  àfarendre  pdùrqtiféTétablissb- 
iD^t.dti  chcttiîo*dé  fei^  né  nqîse jttài  à Të^loîtalîon  dèAd  mine,  et  féciproqfuement 
pôui^buël  le  cai  éctiéà'tit';  rexpldiUtiôh'  dé  lîi  mine  iie'  edmpit^mette  pas  réxisten<^ 
dû  iîlwmfe  dé  fe'f.  '    ■  '  •■'     '  '   '"■'       -.,'■.'-•-     ^'  f     • 

U^f  travaux  de  eoi^soll^àtlon  th\vè  dàris  l'intérieur  de 'la  miné  â  raison  dé' là  trà-^ 
Wrséè  dti  cHeniit^  dé  fer,  et  todè  lès  donutiâ^eis  réiirïtant  de  cette  traversée  pour' Tes 
concessionnaires  de  la  mipe,  seront  &  Jfà  chfirgë  de  la'  compagnie. 

i».^ *Ué  chétriitt'df^  ffef  doit  s'^^tendrë  siir  des ^erràlhs  renfermant  des  carrières 
o«L  les  traverse^  souterrainemcnf ,  fli^é' pourrit  être  \Wé  i  la  circulation  avattt  que 
lÀ  exitavâtiotis  qui  pourraient  en  i;6nrôrbmettt*e  fa  solidité  n*nienl  été  remblayées  ou 
consolidées.  V^dinlnistration  déterriiïner^  U  nhtarc  et  Tétcndufi^  des  travaux  qtfil 
^Dviendrat  d*)sn(reprèqdtre  11  cet  ëtf^,  ef  t](ài  slt^ront  d^aîlle^mi  exécutés  par  lés  soins 
et  aax  frais  dé  la  compagnie.  •    -         -      . 

«.  IVwir  Texécufion  dé*  traVirtit,'îà  étfhïj^k^ié  se"  $iouihettra  aiit  décSsio^is  minis- 
térielles concemaiii  lltîtcrdictîôn  du  travail  les  dimanches  et  jours  fériés. 

iT.  'fia  compare  exécutertt  leàr  travaùi  par  rfëî»  mbyens  et  dek  agents  à^àon  cîwfei 
*  suais  en  restant  soumise  au  contrôle  et  à  la  survefHàneé  de'lVdfhinrsthitftMi. 
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Ce  contrôle  et  cette rarveilUoce  auroBt  futur  oljet  «l'iunpéehfir  jb oom^Ê^^ét 
sVprter  des  dbposiiipns  {irescrites  par  ic  préaeat  cahier  des  ch9t%/u^  dt  c^km 
<|ui  rcMiiteroiit  des  projets  approuvés. 

28.  Amestire  que  tes  travauii  seront  terminas  sur  des  parties  de  t^agaUgk  delr 
susceptibles  d'être  livri^es  wlilenrtefU  à  la  circuJatioa.  il  aoca  An>cédé ,  «ur  la  dcnftndf 
de  la  cojupagnle*  à  la  rccofinaiasancp  et,  &*11  y  a  lieu,  à  la  nroepiion  proviaoère  Ab«m 
travaux^  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  Tadmixiistnition  4('sipaei«. 

Sur  le  vu  du  proc6s-verl)aI  de  cette  reconnaissance*  radmiaisinaiioa  antarÎMii. 
s*il  y  a  lieu,  la  mise  en  e.\ploilaliûn  des  parties  dont  il  s'agit;  apris  cett«  auteriMtioa, 
If  cooipagoie  pourra  metliie  lesdkes  parties  en  service  et  y  percevoir  ks  iuts  «- 
sprës  déterniinécs.  Toutefois,  ces  réceptious  pajtielles  ne  devieiKinMkt  dcfiailîsts 
que  par  la  rrceplion  générale  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

29.  Après  1  acbèvemeut  total  des  travaxis«  et  4aus  le  déki  ^i  aéra  fijté  çir  Vêàtâ- 
nistration,  la  compagnie  Fera  faire  à  ses  £rais  \\a  bornage  coiilndicioipe  el  im  |ilw 
cadastral  du  chemin  de  fîcr  et  de  ses  dépendances.  EUeTera  adresser  égalemeal  àoes 
frais,  et  contiadicloiremeataveci'admiiustcatioo,  an  éisd  descriptif  delmuJessiiHt^ 

d*art  qui  auront  été  ext'cnti's;  ledit  état  accompa^o^  d^ua  aiias  coaiaAaai  les  r* 

cy4és  de  tous  lesdils  ouvrs^esl 

Duc  expéâiliou  dumeut  certifiée  des  procès-verhaux  de  J^omage^du  |^b  < 
de  4*ctat  dcseriptif  et  de  TatLs ,  sera  dressée  auxlrais  de  la  oompayai^  etàépaaée  dus 
les  archives  du  ministère. 

Les  terrains  actjuis  par  la  compagnie  postérieurement  au  bornage  général,  en  ma 
de  satisfaire  aux  besoins  de  rexploitation ,  et  qui  par  cela  même  dei^cadronl  Hftit 
ip(4'grante  du  chcmiti  de  fer,  don«icroal^icu,au  fur  et  à  niesmv  de  leur acquisitioD, 
à  des  bornages  supplémentaires^  et  seront  ajoatû  sur  le  i>laa  cadasUal;  ■(Milita 
sera  également  faite  sur  Tatlas  de  tous  les  ouvrages  d^art  <biécutés  post/'^rieuremeiiti 
SfLjédbcUoo. 

TITRE  IL  , 

KTfTRrriEN  ET  BXI^ÔITATION. 

JO.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  déjtandaiices  saraoi  «oosùMMOMBot  entralBM» 
en  bon  état,  de  mauièi*e  que  U  circulation  y  soit  toujours  facile  el4Ùr«. 

Les  firais  d'eittretiea  .et  ceux  auxquels  dooocjroat  liatL  les  ré^oiastioiàs  anfinaim^ 
et  cxirac;  diiJQirps  seroAi  entièrement  à  la  cbar^  de  la  compagnie. 

Si  io  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas  constamment  entrelena  trkhm 
éttt ,  il  y  sera  pourvu  d'oÛice  à  la  diligence  de  l'administration  et  aus  irais  de*U  com- 
pagnie, sans  préjudice,, s*il  y  a  lieu,  de  l'applicution  des  diifiQsitioii*  indiquées  ci- 
après  dans  l'article  4o. 

L/e  montant  des  avances  fiâtes  sera  rci:ouvréaa  moyen  dierôies4pi6  le  préfet  rendre 
exécutoires 

31.  La  compagnie  sera  tenue  d'étabiir  k  ses  frais ,  partout  où  besoin  sera ,  des  |^ 
diens  en  non^bre  suffisant »our  assurer  la  sécurité  du  passage  d«s  trains  air  U  vsie  «I 
qeUe  de  la  circulation  /i^rainaire  sur  les  points  où  le  clusmin  de  £er  sera  trtferié  i 
niveau  par  des  routes  ou  chemins.  ,  y   . 

^  32,  Les  machines  locomotives  seront  constmites  sur  les  meilleurs  aindèles;  cttis 
devront  consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleun»  A  toutes  les  oouditioQS  ffttr 
crites  ou  à  prescrire  par  Tadministration  pour  la  mise  en  service  de  ce  ptaw  de 
machines. 

Les  voitures  de  voyag^eurs  devront  également  êtres  faites  d'après  le*  meillcn» 
modèles ,  et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  réglées  ou  à  régler  pow  les  voitures  tei^ 
lant  au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  EIms  seront  suspendues  utr 
r«Morts  et  garnies  de  banquettes. 

Il  y  eh  aura  de  trois  classes  au  moins  :  ^ 

Les  voiturai  de  première  classe  seront  couvertes,  garnies  et  fermées  à  glaces; 

Celles  de  deuxième  classe  seront  couvertes,  forasées  à  pianos*  et  auront  des  kMr 
quettes  rembourrées  ; 

Celles  de  iroiiièase  cUsse  saront^uMarArtas,  fermées  À  «trcs.  et  munies  de  kn- 
quettes  à  dossier. 

L'intérieur  de  chacun  des  compartiments  de  toute  ol|yMe<)onli<*nriBi  FinAoïlIon  4m 
nombre  des  plaoes  de  ce  conpartimant  r^-^^^T^ 
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L^adnikiistiation  pourra  eiiger  qu'un  opmi^AilimexU  de  cbaquc  clA3fte  «oit  téntné 
testes  Intin»  de  voyageurs  ^u  rp^mii es  \«o>a£caiU  ârulcâ. 

Le&  voilun'S  de  vusageurs,  les  wagons  desliiiês  au  Irausporl  des  marchandÎBetv  à^ 
^kaises  de  poftie^  des  chcvaiu  ou  des  bestiaux,  les  plati-s-foroics ,  d,  en  ^'éaJécal. 
toutes  les  parties  du  mal(^rieJ -roulant,  seront  de  honne  et  solide  coitsiruclion. 

La  compagnie  sera  tenue  «  pour  tamise  en  service  de  ce  maLéiiel,  de  se  soumeUrft 
I  tous  les  rMemcnls  sur  la  malihre. 

Les  macbiues  lucomotives ,  léndcrs.»  voitures,  wagons  de  toute  esp^ce,  plates- 
fiuvet,  oomposant  ic  matt^rîcl  roulant,  seront  coiistammenl   entretenus  en  bon 

M.  v^s  règlements  d*admininislratioii  publique,  rendus  aj>r^s  que  la  compagnie 
mm  Hé  eaieivdue,  4(^t«nmn«ront  \cS  mescrres  et  les  dispositions  nécessaires  pour 
assurer  la  police  et  Teiplvitâitmi  du  chemin  de  Ter,  ainsi  que  la  conservation  des 
•wmfc»  dui  en  dëpendeut 

Xootes  les  dhépenees  qu'entraînera  Tex^cution  des  mesures  prescrites  en  vertn  ÛÊf 
cesrcglfmenls  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Là  Qoaçêgiile  sera  leimc  dtf  aoumeilre  à  TapproWioade  Fadministration  les  rë^e- 
BefiUreJ..lii5  au  sei-vice  et  à  r«xplotloii«n  du  ohemùi  de  fer. 

Les  ^^gIemenl3  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  prëcc'dcnis  seront  oUig»- 
toi/es  aon-setiUinent  pour  la  compagnie  concessionnaire,  mais  encore  pour  toytes 
.colles  qai  oblieudraieni  uUMeureoieut  rautorisation  ^c'-tahlir  <les  lignes  de  chemûa 
de  fer  d^embranchement  ou  de  prolongement,  et,  co  général»  ^ir  Uiuies  lesper* 
looces  gui  empruntei'aieat  Tusa^c  du  chemin  de  fer. 

Le  ministre  d4Hermuiera,  sur  la  prof)ositMia  de  la  co«»pagiiic,  le  minimom  et  le 
maximum  de  vitesse  des  convois  de  vo^'iigeurs  et,  de  m^chAudi^es  et  des  convois  spé- 
tiiui  des  postes  •  ainsi,  que  la  durée  du  irajel. 

ZIl  Pour  to<it  ce  qui  coneeme  recilretiea  et  Tes  réparations  du  chemin  de  Ter  et  de 
ses  dépendatices,  fentretien  du  mati'riel  et  le  service  de  r€X|>loitation,  la  compagnie 
sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveMlance  de  Tadministiation. 

Outre  la  surveillance  ordinaire,  fadministration  déh''guera«  aussi  souvent  qu'elle 
le  jugera  utile,  un  ou  plusieurs  conùmissaires  pour  reconnaître  et  constater  V  état  dm 
CMMn  de  fer,  de  ses  dépendances  et  du  materid. 

TITRE  III. 

DURKE,  RACHAT  ET  DEGHEANGE  DE  LA  CONCESSION. 

15.  La  ooQcessîon  du  chemin  de  fer  mentionne  à  rartîcle  i*  du  présent  cahier  des 
cksTfes  aura  une  durée  égale  au  temps  restant  à  courir  sur  ta  concession  du  chemin 
4e  (erd*OHéans  et  de  ses  prolongements ,  et  prendra  fin ,  comme  celle-ci ,  le  trente  et 
'  Midéoenibre  mil  «euf  cent  cinquante^ix  [5i  décembre  1966). 

36.  ATépoque  fixée  pour  rexpiratton  de  la  concession,  et  parle  seul  fait  de  cette 
c^Mialieu,  ie  Gouvernement  sera  subro^  à  tous  les  droits  de  la  compa^iie  sur  le 
CMOim  4e  fer  et  ses  dépendances ,  et  9  entrera  immédiatement  en  joubsancc  de  tons 
ses  produits. 

La  oompa^ie  sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  a  entretien  le  chemin  de  *fer 
étions  les kimieubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit  iWiginc,  tels  quelesbâtS- 
MeMs  desçares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôl*,  les  maisons  de  garde,  etc. 
fl  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immoI)îTiers  dépendanis  également  dudit  che- 
ann,  teb^oe  ies  fanrièrcs et  clôtures,  les  voies,  changements  de  voies,  plaqpies tour- 
Qntes, réservoirs  d*ean,  grues  hydranlimif^,  machines  fixes,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  procéderont  le  terme  de  la  concession  ,1c  Otm- 
wmeiBeflt  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les  employer  à 
rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  la  compagnie  ne  se  met- 
tait pas  en  mesure  de  satisfaire  {>leinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

Ea  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  maternel  roulant,  les  matériaux, 
combustibles  et  appfxivisioiiuements  de  tout  ^ure«  le  mobilier  des  stations,  Toutii- 
lage  des  ateliers  et  des  gares,  Ixtat  sera  tenu,  si  la  comjiagnie  le  requiert,  de 
reprendre  tous  ces  objets  sur  Testimation  qjui  en  sera  faite  à  dire  d'experts,  et  réci- 
pipqpemeut,  si  rÉXat  le  requiert, ,1a  compsjgnie  sera  tenue  de  les  céder  de  la  infime 
■■ni^. 

,    Toutefois»  rÉlat  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  les  approvisionnemenu 
nécessaires  à  Texploitation  du  chemin  pendant  six  mois.  r^  ^^^1^ 
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eMiitii .  l«^€S6«yem6aietit'ftt]ùhi'lk  fàëtifté  de  ràbbeler'^  ta  ooticession  >nâ^  dk  dbe-* 

Four  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  bWnui  par  la 
cqoUiHgpie.(tfiQdant  Ifi»  ly  tannées  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectné: 
on  en  déduim  les  produits  nets  des  deux  plus  Subies  ^«^^^ ,  et  Ton  établira  lepro- 
déit  «et  «oyen  4Mtrâq  autres  années. 

Cfii,  {produit  net;  moven  formera  le  montanVdHitte'aAhutô  qui  séiÀ^due  et  payée  à  la 
copnpagnié  pendant  die^une  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  oon- 

ï>ansaiicun  ca$,  le  montant  de  Tannuité  ne  seï^.ÎArécMBD  au  produit  net  de  la 
dernière  c|es  8eptannées:prises  pour  terme  de  oomj^araisop.    ^      ,  -ri  o^ 

ta  com^gnie  recevra,  etî  Ôu6'e,  dans  1^  Crois  mois  qui' suivront. ile  i^diat.lea 
reinbdursfiiaents  fiUquela^eUe^aurait  droit  JiKe](piral«Ma  deUcoBeataMir,  f'—  ''^' 
lide  36  ci*<iessus^  ..       ., .     ,,,  -..'-t.     • 


39*  Si  la  oompagttîe  n'a  pas  cMUMiencélés'tlvtratiï  ditAs  le  d^bi  fixé  p|jr  rartide  s, 
elle  sera  déchue  de  plein  droit ,  sans  <|u*fl  y  à!t  lieu  à  auciiue  ÀôUfifcalion  o^  nnae  ea 
deineure  |>réalab]e.  '  ..,».,..  ..^      î 

Dans  ce  cas ,  la  somme  de  qiiîiua  eanta  firanea  ( ly^oo'),  qui  aura  sélé  dip^sée,  ainii 
qilil  sera  dit  à  Tarticle  67;  àtitredocaAitieiHienientv'deVi«ndnif  la  |»M3ipriét4  de  TYm 
et  Restera  liqquise;  au  trésor  p«ldia'     --       -^      .  ,    i.^  1     .  '  -.    ' '^y-^       \ 

39.  Fai^e  par  lu  compagnie  d'aypir,  tfïnniné  les  tràva^ux  dans  t^ài\ii  foié  par  far- 
iide  3 ,  faîite  ausii  par  effe  d*avoir  rempU  les  div^se^  ojbtigatÎAni  i^i  l«tiM»Bâcîiiip»*i 
séès  parler  présent  cahier  des  charges;  dleteousaNcrra:  1» déchéance^  a|  Ht  Mfs  pa^rm . 
8*i|  y  a  lien ,  tant  à  la  conlinuaUon  et  à  Tachèvement  des  travaux  qu*à  l'exécution  des 
aulres  engBgemeiits  contractés  par  la  compagnie,  au  Aoyiètr^'un^  adjudication  que 
roh  ouvri^  sur  uhc  mise  à  prix  des  ouvrages  i^^f f ?{t^8 .  des  i^téç^jyppi?9X^^«i^  . 
et  4es  piirties' du  cheihiti  dé  ter  déjà  livrées  a  I  exploitation.  ,  ::- 1  «»». 

tes  sQumissipni  ppurroint  être  int^euces  à  la  mise  à  priXb    /     -  ',e       .        /-  «iî.k 
a  nouvjelle  coinpagni^  iera  smituise  aux'dâù^c»  duf^  p^ebttulBfé^^féâ  ^h{|àN^^ 
ec,ia  comiagnie  ëvincée  receWa  d'dle  fe  pHi  c^Wé  1H' 4riiivèîié  adJùl^Ç^U^ 

La  partie  du  catitionnetnent  qui  n'aura  pas  encore  été  restituée  deviendra  la  pro- 
priété de  IfEtat.     ■  î.    .--,  !'n   HA»    ri    .///-.    .^.*   " 

pi  Tadjudicatioi^  ouverte  n*amène  aucun  résultat,  im&^econde  adjudication,  sera 
teétée  sur 'les  mé«ies  hases»  après  un  délai  de  trois  mois;  si  cette  seconde  tentative 
reste  égaleraient  sans  résultat ,  la  compagnie  aamtd^finiliTttmcntjdéoàiievdetlbns  droits , 


pakic,  Tadministiation  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques 
lesmesurés  nécessaires  ppur  assurer  provisoirement  le  service.        .  ,  .,  ; 

pi ,  dan^les  trois  mois  de  Torganisattoh  du  sei^kle  provisoire ,  Ta  compagnie  ià*a  pas 
valablement  juslifeé  qu'elle  «et  ea  état*de!f«enndve>at  detMmHinu«rl'«x|i4oiCation'^=et 
si  elle  ne  Va  pas  elfectivei)»ent  reprise,  Hi  déeMttncc'poQrrèi  éti^  'trhyiiôi^éer  ^^  k 
mmistre.  Celte  dochéanci  prononcée,  le  cheD;)rrt  de  rer  et  toùtiss  se^  dépendaï^bo 
seion^  miai  en  adjudication ,  et  ïi  sera  procédé  ainsi  qu^if^ést  dit  à  l'^arli^  précé^^Âi^^ 

ftl.  Lès idisposi^otts  de^  t^  arides  quiprécèdent  c^^f^raiepi4'4tre  iipplicaM«^ 
etla  déchéance  n^  serait  pas  «ncouruo  dans  le  cas  -ou  le.ooooessionnaMna^tt^aiÉffait  pn 
reifaplir  ses  obligations  parsui^  de  dtfocnsiances  do  i  force  teajeur«  dtes«n»'<ODtn- 
lattes.  ..-■!,  j  ,.i       "      , .   .       M    .  ■    • 

;  '  •'    TfTRE.im    .^  ,  '"■'\J:    ■;  ,     \,'' 

'       •    TiXÉS  M  CONDITIONS  T\ELATIVBS  AU  TRA!«SP6lRrMS'Vtnf\(^^ 
ET  OJW»  MAJI^HANQI^S^w         .      ;  , 

12.  Pour  indemniser  la  dmnpagmie  des  trÉvawc  et*dé|>eitteé  q«i'elle'à'enga|^  à'ftirè 
'*'  VoirTarticlaSa. 
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cefûfr,  penomt  toiite  là  durée  de  ta  concession ,  les  droits  de  péage  et  les  prix  4* 
pcri  Chflprès  déterminés  :  ,    ^    , ,,  ,  ,.,v  oi 


Voitures   couvertes,   garnies   et,  lem^   i^,  giaçes 

♦    ^l'^^âi^..:-. ....?...... 

VMt«»t*«oovwtcè,«MMéeÉià  glaces,  et  i  bati^iieites' 


.:.'' 


f  ifl.i  « 


pa^ 


reaalxNUTéea  ^  3*  clane) 

AA-a<Rssoii8  de  trois  aos ,  les  tofants  oe  pa/ent  rien^, 
la  comiition  d*ètre  portéi  sur  fes  genoux  des  pei 
tonnes  qui  les  acoompagrient. 

Bb^paisètseptaiisi  il»paye«tdaati^iplMt«i;tMt<ai«lt 

.  ^.m|e  pVh*  disOrtct^n  Wotfliiia»  dUns^is^iéflie 

eomoartiment,  deux  enfants  ne  pourront, ocoafer 

>Âi^U^^rk^;^1f^rat  place  entière.         ^ 
fiés  danislesfimv  et  votàgeurs. ::...;.'.!..' 


voyageurs. 
Hfit^'tqim  M  pncaplioni^niaieêlM  «siMeuré  à  o^^Sd».') 

)PMiCs>«MsS«â.  .^-<  '      <-:    ) 


B<âlir;'VÉdUés ,  tainMMx  ;  'c&évaûx ,  mulets  i  \hftlC9  de  traits'.,,  .V  *,.  *  \ 

Vcaax  et  porcs *.'..'....  ^  j '....-. 

VontflBs, brebis,  agneaux, chèrYqs.û»«^;u.(rU«».v:.'.;.«. 4. :*..«. 
'ffifrl^  SiiiinMi  riidtt*nT  tirfnfwairfs  afrgni  i  nt 


ie^t^tyfg^UKSiles 

a*  PAa  TORNK  IT   PAR   KILOWAtRE. 

,-,.^    t'iU        '     ..     '    '         .'mw,  y  .^     ....f'     ,»(l|    ,^'.T      |i.        l'P     Mf'tfdf 

^fl^^J|'.J    .[     M.*. e./i"Mi^'»i*    't    I.  :  <h  (iV.  ^  .».|. 

^«rafiiJhsBiiJM^haii^orc^âyajidiPtifiSMJ  - '  - <^' ' 

Wb^Ét'il-  l^Madns'ihâs'i  -  bennJcL'-'teyc^anti  ile'l)iiage  et 
■ttrcfaaatUfes  de  toute  classe  trat^sportéH  ii  la  Vitesse  dei^trafns  de 
•ayageoHiwv*  .4.  ;..*.i......  ;. .  ^' .-. 

.1    !,.  j'u.   )     {    <U  ^  }.  \'  .    i  '  f      t    vil»   ,  ...  -it    '  •       'tr  >u  s. 
^     ^ .     ^   irarcAondiJ^  <ranJ;>^rtef*  f,pfli{^  vi^ifp. .,,...,,_...'   »  .  ^   ".i  - 

1**  dîaiet^ct  S|M^e«»4  fr^JMIas.  MBote  de  nepoiseMe  i  de  «diitare 
d  aolKsW«u9Mqnes»-^  |>rp4«it»obi«iSgi|Mnoil  dénominrésK  f^ 
Cwg,  —  V!^e frildie,, T-Cmier.  -t  Sucre.  -*-. Café.  —  JÛrqguei. 
2- TOcerîe.  —  tissus.  —  Denrées  ço^onîalçs.  —  Objets  ma^i^ac- 
tw^  —  imite» .... , ". '. ..'J ...»  l  0  00 

3* diMew^  Blés.  1^ €*aitti.  i^^l'aribes. -^ L^çWies  fttHiebx.  — ' fthr,  '  '^ 
■ati^  fiiAlaigdea  et  «utMst  denrées  alifiÉentaii«s  non  déUomiaées. 
-^(Iliaiai  ApIllrea.^Ch«boDdfibols.-^  BaU^JKûler,  dit  40oon2si 
— Pwcbet.  —  Cherrons.  —  Planches.  —  Madriers.  —  Bois  de  char- 
penle.  —  Marbre  en  bloc  —  Albâtre.  —  Bitumes.  —  Cotons.  — 
Uiaci.  —  ViiM.  —  Vinaigres.  —  Boissonsv  i — Bièfm  —  Lerure 
•èche.  —  Coke.  —  Fers.  —  -Cuiyre.  —  Plomb  et  autres  métaux , 


^dsiie.  — ''âouln'i^.  —  ifarne.'  —  iÔendres'.  —  Fumiers  et  engrais. 
-Kenei  èchanx  aà  plâtre.  —  Pâv<és  et  matârlifiix  6oq^  Ùl  cous- 
tniction  etia  réparation  des  routes.  —  Pierres  de  taille  et  produit 
4t.€iifière%.  -^  Miîiec^  defer  <4  antsea.  -n  Ffisito^mle.  -^  âd. 
-  HoelloÂc.  —  Meulières.  —  Cailloux.  —  Sable.  —  Argiles.  — 
Mqve.  ~  Ardoises. 
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•*  fqitllKWBt  VATimBL  HOUtAKT  TKAISPOETIS  1  PBTITR  T1TGMK« 


Pmif  pièce  et  par  kilomètre. 
i 

ifagOD  w  chariot  pouvant  porter  de  trois  à  six  tonnes 

t poBvant  porter  plus  de  sU  tonntt 

fiOOOmoUve  pesaat  de  4oiue  à  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pu  de 

convoi  )«,.'. ........; 

Looonaotive  pesant  pkis  de  dix-huit  tonnes  (  ne  traînant  pas  de 

!  convoi) »» 

tender  de  sept  à  dix  tonnes 

Tendcr  de  plus  de  dix  tonnes 

>  Les  machines  locomotives  seront  considérées  comae  ne  trainant 
éas  de  convoi  lorsque  le  convoi  remorqua,  soit  de  vcyafrears,  sqH 
)e  marchandises ,  ne  comportera  pas  «n  p<îage  a«.  moins  ^al  à  tthù 
fnl  serait  perçu  s«r  la  locomotive  avec  son  tender  marchant  sans  rien 
{rainer. 

,  Le  prix  à  payer  pour  un'waf^n  char^^  ne  pourra  jawMiir  Atte  iaft^ 
«eur  a  cdui  qui  serait  dû  po«r«iA  wa^^  mrohaat  à  mde» 

Toitures  k  deux  ou  quatre  roues  »  à  un  fond  et  à  une  seule  banquette 
dans  rinU^rieur 

toitures  à  quatre  roues,  k  deux  Tonds  ei  à  deux  banquettes  <Uns 
i'inlcrieur,  omnibus,  diligences,  elc ,, 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéd!te«inr,  tes  transports  aisront 

X eu  a  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs ,  les  prix  ci^iesBiis  seront 
oublés. 

Dans  ce  cas ,  deux  personnes  pourront ,  sans  supplément  de  prix , 
toyager  daiu  les  voitures  à  une  Banquette,  et  trois  dans  les  voumres 
à  atmx  bancraiettes,  omnibus,  diligences,  elc.  les  voyageurs  excé- 
fant  ce  nomore  payeront  le  prix  des  places  de  deuxième  classe. 

Toitures  de  déménagement  à  deux  ou  quatre  rooes ,  à  vide. 

Iles  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront,  ea  sus  des  prix 
d-desses ,  par  tonne  de  chargeaient  et  par  xiloaièÂre 

A*  ssarici  DBS  POMPirpuniBREs  bt  TniHSPoaT  dbs  cbrcubils. 


Crmnde  vitette, 

0ne  voiture  des  pompes  Ainèbres  renfermant  «n  on  pixisienrs  cer- 
.  cneils  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une  voi- 
ture à  quatre  roues ,  à  deux  Tonds  et  à  deux  banquettes 4... 

Qiaque  cercueil  conCé  à  l'adoeUiistration  du  cheoiin  de  ler  aéra  trans- 
'  porté ,  dans  un  compartiment  isolé ,  eu  prix  de ...  ^ 
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Les  prix  déterminés  ci-dessus  pour  les  transports  à  graude  vitesse  ne  comprenaent 
pa»  rimpM  dû  à  l'État.  ^ 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à  la  compagnie 
^'autant  qu'elle  effectuerait  elle-même  ce^  transports  à  ses  fVais  et  par  ses  pn^pres 
«loyeus;  dans  le  cas  contraire,  elle  n'aura  droit  qu*anx  prix  fixé^  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kitomètres  parcourus*  Tout  1uk>- 
«lëtre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  eu  entier. 

Si  la  distance  parcourue  eti  iofériettire  à  six  kilomëtret,  elle  sera  comptéepenr 
|ii  kilomètres. 

Le  poids  de  la  tonne  eside  mille  kilogrammes. 

Les  Tractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour  ta  petite 
titesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes. 

Ainsi ,  tout  poids  compris  entre  xére  et  dix  kilogrammes  payera  comme  dix  kiSo- 
grammee  ;  entre  dix  et  vmgt  kilogrammes,  comme  vingt  kilogrammes,  elc. 

Toutefois,  pour  les  excédants  de  bagages  et  marchandises  à  ggande  vitesse,  les  eot- 
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parrs  teroni  oublies  •  4*  de  zésç  à  mq  IfS^pnOMM»;  »*  «Micfsns  de  eiaq  fat^'à 
dix  Uo^mioeH'^*  Attrdetsu»  de  àU  hiiiQffmvmêùB^  fur  ùmtàima  'wénitibi»  4le  dk 
iulogrammes. 

QHcUr^u«  flok  ta  dia^aacc  parocMirue,  le  prii  d^itie  ecpëdilion  qneiocmqoe,  «oft«B 
ireode ,  «oit  en  me^à^  viiesse ,  ne  poiinm  être  aïoindre  de  ^quaranle  •cenlèiim. 

Daoe  le  cas  on  le  prin  de  rhcctclilre  de  bié  sVl^verait  «ur  te  marcbé  r^gtilateot 
à  vingt  francs  ou  au-dessus,  le  Gouvernement  pourra  eiiger  de  la  «ompap nW  qne  It 
tarir  du  trao^^^ort  de«  blés,  grains,  rii ,  «iaî( ,  iarines  et  W^umes  tariœiis^  pëape  «oom- 
pru,  at  4)"iH»e  s  (lever  au  iinafioiuHi  qiu^à^ept  ceiâlitnes  par  iouoe  «t  (lar  kilomètre. 

43.  .A  meifls  d*iuie  atUorbaiion  «f»éaaiio  et  rèvooaUe  de  radimuiatralÂofi ,  lofii  tnrtu 
r^guii^r  de  voxqgOMr»  de¥ra  eonieair  4es  voiiureB  de  toute  daste-  en  noml^re  anA* 
anl  pour  toutes  pcrsonoet  «|«it  «e  pi^aedteratent  dans  les  tmreant  du  dietnin  de  ter. 

l]toft«ha^»eirain  ée  voytt^gtmmM  oampagniaMiri  ia  faouHé  de  f>i»oer  des  voHiires 
à  compartimeiils  spéciaux  pour  lesquels  il  sera  établi  des  prix  parliculiers,  que  •l'ad-' 
minbâ^tteii  fixera  sur  Ja  proposition  de  la  compagnie;  mais  le  tiornhre  des  places  à 
danner  dau«  ces  oompariiflBMiis  <ne  pooira  dépasser  ie  dtiquième  du  nombi-e  total 
des  places  du  train. 

44.  To»i  ¥o\agenr  dont  ]e  bagage  ne  posera  oas  plus  de  trenle  tîlogramroes  n'trars 
kffiytt.pmw  le  port  doce  bagage,  aucun  supplément  du  •prix'ée  sa  place. 

Celle  liaticbise  ne  s'mpfééqucna  pas-  ikik  •enlwita  kratwparlés  gratuitement,  et  t3^ 
tbn'Piémit  à  tmgi k dagrsi— ics yienr lise enÉmia  titinspertés 'h  JTioii'ré  prix. 

45.  Les  mimant,  denrées,  mcrrchandtses,  effets  et  autres  objets  non  df'^signés  dans 
le  tarif  semnt  rangés»  p<oiMr  ies  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles  ils 
Miant  le  pht%  d«na1ogîe,  aam  ipie  jamais,  sartif  tes  exceptions  (bmuil'cs  aux  ar- 
tklctÂ6etA7  ci-après-,  aucune  marchandisf»  non  dénommée  puisse  élre  soumise  I 
9m  taxe  snperteureè  crile  4k  la^psieiaière  <5Usae  du  lariC -ci-êessiis. 

Leiaf«iniiknftM»nit  de  c^Maes  pmrrporU  être  provwolrcmpnt Tétées  parla  compaCTiie^ 
nais  elles  seront  soumises  immédiatement  à  l'administriaion,  qui  prououcera  dcilni- 


46.  insdreHs  de  |>éa^  et  les  prix  de  tnmsport  détermina  au  tariPtte  sont  point 
l^licables  i  toute  nsansse  indnmiblc  pesanipln»  ^  trois  mille  Icilojiframmes  (f^.ooo*^. 

Néanmoins,  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  indivisibles 
pDMM^ft  iffrâ  rnine^oaiiq<"'"C^^<>^^"^''^^Bî  ^^^^  '^  droits  de  péagrc  et  les  prix 
(k  trans^rt  seront  augmentés  de  moitré. 

L|<ampa^ie  ne  fDmra  èipe  oooirahite  à  »liiati»|wi«tBi'  Ie4  masses  'pesatrt  ffhis  de 
4*f  nille  kil<ipiiiinrMeS' (5,000^). 

•^«  Hoiiohstimt  la  dispoiMoii^iqiii  firécMe,  ta  oon9pvgn4e  ItufispoiHe  des  tnassen 
itdmMbIfs  pesmrl  ^yhis  de  cinq  nrn4lc  kilogrammes,  elle  devra,  ■pfmdant  trois  mois  an 
i|Qi«K,>aA»rderil6a'B«è«ies>fecilhés  éteus  oem  qui  en  feratentla  demande. 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  radnarni^tration ,  snrla  pnïpo- 
iltion  de  ia«ooni|i«gBie. 

47.  Les  prrx  de  tranflport  déterminés  au  4arif 'ne  sont  point  apfi^icables , 

r  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dafis  le  tarif,  et  tim 
lie  feraient  jfua-dein  oenls  Irilnfniiranea  «ons^^^nmc  et  un  trié!  ne  en^^e; 

a^iàmi  iMtièi)nHnflBinna«ble«  KMi  emietiW^s ,  «iix  «trhnimx  et  dbj(^à  dangereux, 
(i^or-IgMinela  doarè(^(vnoiit»de  police *prewjpiraieut -des  pnécantions  spéciales; 

5*  Aiu  animaux  dont  la  valeur  déclarée  eifcéderaH'dinq'mHle  franes; 

4*  A  Tor  et  à  Tardent,  ftoi(<eii  Ung«ts,  aoft  muMByéa  «n  Imwaittées ,  «n  plaqué  d*or 
«ndVgcfit,  auionercuiie  et  au  platiate,  ai&si  quWix  hijiMU,  daiMlles, pierres 'pré- 
cienses ,  objets  d'art  et  autres  valovrsy;  * 

5*  Et.  en^éné^al,  à  tous  paquets,  coiis nu  enaédaBta'deJaap^peB.,  pesantâsdlément 
Ittunnte  kîldgramtnes  et  an-desaoua. 

toutefois ,  les  :prix  de  transp^vt  déftenntnéa  «n  t«rif  lont  ap|11ioables  à  tons'paqtPéls 
on  Colis,  quoique  emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant  'enaempMe  pHts  -9» 
(pifniite  kilogrammes  d'o^eis  envoyés  ^par  une  mtee  ip«n«nne  à  vum  même  .per- 
sonne, n  en  «eia  de  «même  Aonr  1€;b  eacédamts  de  bagages  qui  ftèsenÎBiiiieoa^andoioii 
isoléaaeol  plus  de  ouaranie  JdlqgràiniBea» 

le  b<&aebcc  de  Ja  diyosiyion  énoQoée  4$aa  ^e  ipêtnfrmpht  préeédani,  en  •««  nftii 
«mctfme  lM;pa<)nats  et  colis, .ne «peut  éiae'inivoqi»é.fartleAieatrB|raonfl«Ddde  «lOMii^ 
gènes  et  de  roulage  et  autres  infcermédiaimsiâe  igwn^for\.A-'9HÊkm ^^oBéeêmiMm^fm 
•u  envqyés  ne  sûiejaiaréuMSQAUMMvd^^whi* 
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DiMi««r  cîw(  àis  d^^éstitf  àpê^fs^  tes  pm,  ^epnmiptfii  ««roui  t 

ment  par  radmiiiistration,  tanijpouc  U  jgi^apde  que  jppur  la  petite  vitetfo,  «ur  tâfK»- 
|MBiftftfàn  ^  la  CDiifipâgniéi      '  .     . 

'  'fia  «è  qiii  coficerùe  lés  AaqoeCs  ou  colîs  menUonnés  au  paragraphe  ^  <ir4tmaiê^  le» 
ptfx  dâ  &ifns|torc  devront  être  calculés  de  telle,  manière  im'i^  amcuftiom  tm^imtm 
f&a^we^  ôd  boHs  tie  tHiisàe  payelf'  uu  prix  plus  élevé  qu*un  article  de  jw|iiaa,iiitiiie 
pesant  plus  de  quarante  kilogrammes. 

48.  Dans  le  cas  où  la  compafirnie  ju^enAlcdcivenable ,  soit  pour  le  parcours  total. 
soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,,  d*abaisser,  ayec  pu  fans  cooditioQs, 
au-desapus  des  ifiMitës  délemhftftées  ^At  le'  tarif  lés  taies  qu^elle  est  autorisée  A  per^ 
cevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'âpres  un  délai. de  trqis  mois 
,aumoÎM9p«urlesyoyageurs^xl*uii«anpoov4esittardiantfis»^  '•■'"' 

tjOuU  «OMSdifiealion  dîe<  tarif  proposée  pttr  la  compare'  sera  anxxoticée  un  mois 
d*avauce  par  dea  affiches. 

iM  perception,  des^  tarifa  modifiés  «e •  pourra  a«ioir  ileu  qu*àVeC  l^omotbçatioû  de 
radministratibn  supérieure,  conformément  aux  dispositions  def  rordodukace  du 
n^oovenJbre  i846.  .,,... 

...  La  perception  d$* taxes  devr%  se  IkirB  iildistinctewént  et  sa'ns  aucune  hvenr. 

Tout  lïraiU  particulier  «^aavaii  pour  effet 'd*aeeord'er  è 'tm  ou  plusiears  expédi- 
teurs une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  mterdit' 

TpntefoM,  cette4ispt>siUofi  nJestipas  ApfdicaUc  ««stmliéstiul  *ouiMettt4tkienremr 
antre  le  GQivv(^/nep[ient.ei.la  qompi^gaie  danai^ùléréa des  services  ^Uics,  m  aux 
réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  la  compagnie  aux  indiffeatSa 

JSo  ca^  d^abaisseoMni  das  taiÂfis*  la  rédoctM»  portera  proportioittiellenietti  sur  Je 
^é^cçtsufleMi^port..- ■    ,..  .    ;  v  ^.        t    ■    .  '     " 

40.  La  compagnie  sera  tenue  d^effectuer  constamment  avec  soin,  exactitude  et  célé- 
rité, et  sans  tour  de  {a«e«(V  le  tmaspoit  des  vo^ia^eHtfsA«Mlliox^  deiUrées;  mlurdiaii- 
dises  et  pItjeU  quelconques  qui  itti.seroftt-ootifiéB.     '    ' 

Les  colis»  besliaua  et  objets  quelconques  serofrt  ^hiMfite,  à  la  sare  d*où  ilspaiÎM 
et  à  la, gare  tO^  ils.  arrivent»  sur  des  registres  'spédtftti;  auf  f^u'  et  à  irte&ure  aè  li^ 
réoppUop  V  jneniioa  >aei&  faite*  sur  les  registres  de  la  fiare«de  départ ,  du  ^rix  toûd  d^ 
pour  leur  transport.  *    '  '  • 

.    Pouf  les  marohandisea  af]|tant'«ne  même -destination,  iès  ex^^ëfitiofas  auront  liéi|  avi- 
vant Torde  4e  leur  ioscription  à  la' gara  de  ^part. 

Toote.eutéditioade  atasobandisessera  oèastiMéei/si're^pédftetar'  le  demande^ j^ 
une  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  compagiiie  et  l'âiili^ 
#ni,mMn»4e  respéditeur.'DaUs-lecaaoû-rôXbédiieur'në  dèhiandemH  pas  dé  lïjtre 
de  vpiture.1  la  cMspagnie  sen'teaiiie  dis'  lui  délWrer'Uèf  rébépfssé-  nui  énoncera'  la 
nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  da^  lequel  ce  ti^iis- 
porH^eyraétre.effefUiéu-  .'.'...'"'■•.'  ;    ^^ 

60.  La  coaMpagnie  sera  tenue  de  tnettx^  le^  hiarcbàUffises'  à  là  dis))osition  ^e^'dca- 
tÀnatairesidaas  ieà  ting^quatrè  hCttreè  qui  suivront  leocr  enregistrement  à  la  çux,  4f 
départ.  ,    -     ^ 

LadflMnîslmtÎQ» supérieure  éélerm{aefti,ptf  des  règlements  spébiauï.  I^'hfurts 
d*0J9verlMVe  et 4e  fismaturedes  gares  el  stations;  unt  en  faiVeïr  ()u>n  été,  alniâ  qjôe 
les  dispositions  relatives  aux  denrées  SMOMées  pbi^  Ms  trains  de  ttiiit  et  desdnéà  à 
rapprovêienoemeot  des  oÉtarekés  des  Villes. 

Lorsque  b  BaardMmdise  devra  passer  dVne  Kgtre  sur  une  autre  sans  solution  de 
OOBlioiiiié,  les  délais  de  liwatson  et  d'expédition  au  point  de  jonction  seront  fixés  par 
radministratioA,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

5U.  Les' frais  accessoires  non' mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  ji'eongf^ 
trement,  de  cbargement,  de  décbargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  el  m»- 
gasias  du  chemins  de  fer,  seront  fi^és  annuelleàien^  par  raaministration,  sur  la  pio- 
positioift  de  la  compagnie. 

53.  A  moins  d*ufne  autorisation  spéciale  de  Tadministration ,  il  est  interdit  4  la 
compagnie,  conrormément  à  Tarticle  lA  de  la  bi  du  1 5.  juillet  98A5»  dalaûre  dirade- 
ment  ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  vovageurs  ou  dasaftr- 
cbandises  par  terre  ou  par  eau ,  sous  quelque  ^dénomioAUon  ou  ionoe  qna  ce  pmtm 
être»  des  arrangements  qui  ne  seraient  (>as  consentis  en  faveur  de  touies  las  aolra* 
prises  desservant  les  mêmes  voies  de  communication. 
L'admifostration,  agissant  en  vertu  de  Tarticle  ^  ci'dessus,  prescrira  les  meiores  à 
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B.  n*  84o.  .      —  6Î^>  — 

Ddre  pour  iMurer  la  plus  coinpiëte  ëgalil^  (^stfjcp  \çh  dif^rst»  fgitiyffriy»  (k  (nu»- 
port  4iiM  tAir»  nippèrislVèc  le  chebim  de  fer, 

M  U*  dispcMtlkyhi'dt/'^i^étefet  titiréne  sA^nt  ap^nquéé!^,  en  ce  q»\  pomc^mo  «oit 
le  transport  des  marchandises,  soit  le  transport  des  vo>a,^eurs,  que  oans  ie  -oasoè  te 
Gomtmùtmtm  BttÈMtiî^é  de  là'compagnfé,  cbîuo'nnémj^i  fiu  paragraphe  9  4e  r«^ 
^ÊÙe  1  éû  êêctti'èt  coiicessîon,  rëtablissemcnt  ^'un  service  piu)Uc  ae  narrhBnrtiiffî 

,   ^  ...  ,  .  .    /HTBE  V*-  ",     ■ 

éttPtLAtïÇtKS  lUEXAXIYA^  i.piyiÇR&  âftRVMSS  PUBblC». 
j     ♦    j .  '    r       '  ,...''' 

Sk,  LesmiliUires  ou.marins  vayageanA  en^oorpsianssibian  ^e  les  Militiin»  oti 
iiiani»,vQ)fgeani.isQiânent  po^reauae  dA  service»  .enfoyésien  «ong^  Hffiîlé  ou  en 
pennission  ou  rentrant  dans  leurs  foyera  après  libération,  ne  terontasâti^Kis ,  eni, 
lenrs  chewa.  et.leum  i^gagiss ,  ^'auquart  4e  ktase  du  tarif  fixé  par  le  présent 
cabrer  des  c1i^i:9es,^ 

Si  te  Gouvernement  avait  besoin  de  duneer  des  troupes  et  nn  matériel  militaire  xttt 
natal  sur  .r»ii<i^RPWi^  ^«saanW'iMHr  le  «du^  h  onspaniie  setait  tenné  de 

niettre  immédiatement  A  ^^dispnsiiiop,  pour  la  ^laiité  de  la  tane  on  même  tarif  ions 
ses  moyens  ^e  transport.  . 

55^  .LesTonf^M^airea^n  ag«*i  dwrgés  de  ftnspection,  db  contrMe  et  de  la  sur- 
veflVmcr  dKt  chepui^de  te  aanont-tiranaportés  fnuiiteitient  dahè  lek  toitures  de  la 
compafoia^ 

i«  même  h^nllà  eat  accondtéeaiv  agents  des  oeniritmtiovis  indi^ectn  et  àes  douanes 
diai^gés  de  la  surveillance  des  chemins  de  fer  dans  fintérèl  de  la  )>erceiJtion  de 

56.  I^  service  des  lellvestt  4épèafaes  seita  Adt  csoantntf  il  suit  : 

1*  À  chacun  det  trains  de  voyagent' et  de»  marelurthdises  ciiktilaht'  itnt  heurta  or& 
naÛRS.de  Teaploitatian,  la  jQonj^ifgnieserft  ie^ue  da  résenrër  graHiilement  deux  cem- 
pajtiDdeim  spéfiaux  d^une  voitu^i  4e ^cnxi^e classe,  ou  «n  espace  équivalent,  pout 
recfVàif  i^  leitrVs;,,li»  dép^heset  Jes  ag^ts  nécetsatres  au  service  des  postes,  le 
KirpTus  de  la'vofture  restant  a  ta  disposition  de  la  compagnie.  '  , 

t* Jf^  Iç  Tolui^  d^  44F^c9<^ttiA  nature  4tt  service  rend  insuffisante  lacupaèité 
ftk  deux  compartiments  à  deux  banqu#tles, -de  aorte  ^ii'il  y  ait  lieu  de  snlistituer  une 
voftQK  spéqi^lt^svx. ws|;«)ns' ordinaires  w  le  transport  de  oette  veiture  sera  également 
ijt^Ui^U    .'       ,.  *  <.-.'-!-. 

t9rsque  la  cpnipagnife , voudra  cbftn|er  les  heures  de  départ  denses  convois  ordi» 
^ires ,  ettc  ^em .  tenue,  4*49n  1  wv^rUr  i'adminisimien  des  '  postes  quinze  Jours  à 

raVance.  ,  s      •  :   1  • 

^  Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service,  les  agentr  préposé»  À  IWhange 
ou  à  ren|rep6t  de^  dépécbeiv,  ^uirpnta<;cl^  duos  4es 'gares  ou  stations  pemnfcxécuûon 
4«^'fèitr  senricè^  en  se  conformant  ^^x,  ji^zlep^nU  de  po|iQ«  intécfeaire'de<laeon> 
fkgiàé.  -*'''"-'  ^ 

57..U.GçuYmiein^ot  s«  réseme  laTaowltérdefiiire»  le- hmg  des  volés,  testés  Içs 
èonstructions.  de  poser  tons  )e«  appareils  néeessaireaÀ  rétaMissementd'iiueiSgtit 
tflégraphiquç ,.  sans  nuire  ^  service,  du  chemio  de  fer* 

la  compagnie  concessioiinaire  sera  tenue  de  fisire  garder  per  ses  agents  les  fils  et" 
appareils  des  lignes  électriques .  de  donner  aux  employés  télé^n^iqaMsconnaissatice 
de  toûs  les  accidents ^ui  pourraient  surveojû',  et  de  leur  en  faire  connaitue  lesoausesL 
Bb  cas  de  rupture  du  fil  télégrapbiauc.  les  employés  de  lacottipagnieaunDntà  rse* 
crocher  provisoirement  les  bquts  séparés  »  d'après  l^  insiruct^us  qui  leur  seront 
donnée  à  cet  e0^et. 

Bans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  pu  poteaux,  dexieudraient  n^ 
céssaMi,  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin»  ers  déplscemsnia  auraient 
lien ,  aux  Irais  de  la  compagnie ,  par  les  soins  de  fadministration  des  lignes  tclégra- 

Là  corapagnve  pourra  être  antoHsée  et  an  besom  requise  par  le  ministre  de  fagrir 
coitare,  dn  commerce  et  des  travaux  publics,  eussent  de  concert  avec  le  ministre 
As  yietérienr,  d^éCahlir  à  ses  flràis  les  fils  et  appareils  télégraphiques  destinés  i  traas* 
BMttre  ieb  sîgMMii  nécnsaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  son  exploitation. 

SUe  pourra,  avec  fautorisation  du  ministre  de  fintérieur,  sa  servir  des  potaaux  de 
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I»  KgriK  léltfgiwpbiqTte  de  TÏtat,  lûttftfrf^aAiberrMAte  lîgae  existera  le  lob^  A  h 

U  oompaçoTe,  çera  tenue"  4e  $c  ^wxïfçt^^  ù^^t^q.rfeK^rnftçiÇfjff^^ 

salioa.  aux  frais  de  la  compag  uf ,  dtt  conlrole  de  ce  seryfqfj^  tç^ififitt^i^.^  j  hMi. 
5)5,  Le*  diîipo^tUo"^^dfî?.a»-tjçtp^ft4'r  ^n  ?^,«J^?'fVRRî^;s^»»ine'5e!T>'>k^Wrf*ri^* 
q\ic  4an*  Je  ca;»  où  lo  Gpuvcriif  wçi^V-M'Çpt'ifi»^^  4^-t'^^<f?^^W^'?,.'ïS?:"9rffî*;mw«l  «i  p»-. 
i^paiilift  2. de  rarU(4e  a  c^i  Ui^i:^  $1^ |C9ft£^^^^.,i;i;t4>Ji^;ftç^  a^W  W^î|Ç«>>«^ 
biic  de  voyageurs.  .„,,.     ^^  .>bl    i.i^j  ru';. 

.n('iu:\it>ii  fuit  b  i   il»  *f-Mji'.  . 
.    .,1    *»  ,    r  tfii  •        "  -  ,■'1  ^»*  fifAP*^  JW^HWi'^)!"»!  h    (yiTfr'i  n<.'tnt^KiMf»l)t\î 

-,    ..    Jf         •         -.1     *,    J    ^ '     '       «^     ,''   r^»    '..1         V,    iM.y     »■•.   ruil.     ^  ,f»«'.  ^  f,^'., 

59.  IViry^le  c^.au  Jû,Gou,MCfi)pii?e:>Vf>rdaiiJ*er^i.qu.n>Uori^^ 

tray»:iWryJn:iti9liKuc  oh^c,].  d*.Jii  t>t>'sô  »ie,ca:*jCc{i3mu  ..[a,Ç9^\^c>;y5U>^t**^  IH^fiR;i^|g 
poser  à  -es  Uc^x^^i^W^if  t^^i  \c%  ij^^^\\,'m^^ii9:^mff^  ^^yp^4i|>r*»ft«  jlff»ft  J(W« 

CHtts^jÇrais  ^ww:/if,CQi^aj;^lQ,    ,    ri,*i',.j-.    -..l.  ..^  t-o  >    -t   m   ••  •<    -ïI  v>'. '*m.iv'> 

CO.  Toule  ex  cutioii  ou  aulon^lj^n.^iU.n^urç^df  f^q\\l^.,  ^/^^^ >  ^ fiWwP iM 

fQi:,.de,u^»rpnft  (Je  ;^a«ig^ipa.dr'*p^  [p.ç^iiU^f^^^Aiiî^  J^rtH^J^-Sfem^R  (^ff.fejirtâ^de 

dçn^ier.vuvmurc  A  a«cu;»p, Ql^^^^^*'^  tfiiiUçfnmLç  dp^la.fu^ade  i4.4;of>jii^^,rt^  r>ui;tk* 
CI.  Le  GoMverueine.U  se  ivseive  exprcssAnieut  le  druU  d'af<;aMiff^,,di^iuq^i^^^ 

seul  aihi^^'  wc  cWrj^.o^  ,*i|.j(|a;  3vT^J?t^(;ifa?)I»^  Cii  ^'(^io^igfîflfîpAil'.d^i  ip«^t^ejch»a^ua: 

i^,couv^gnie  iie.j)uur,r*  «)iUlrp,aiiC4i^9'»$i*^?IÇf  a,,^jCniJi^'ivi{4^i»^U^  4»f  fi^^ 

mer,  à  l'occiisiop  de  Jpur  t'-tiWisi»c«jp  iC>4M.cuyie  Uvte\mwt^(;^el/îtt^^V^„^f>Hrvf  f^ 

n!<m  r.'svJUî  aucu^i  9t)f>U(Jo.  A  U,  cii:ciiU^k)a  pi  a^f:^f^iJlvV5,^^al4jf;^4Jtiçs  .iM^^^ ^i*  OQipr 

t«J  qoptipagnies  coQQess/QfVimrq^  de  çjie^i^s  de  ^er(r$i;i^rii|ie^ejççv^if^^  ,d^^ 


ÎOAJcjaeia  auro  ijL  la  £acviu,  ft^yyç.JvaNJi  JH^Uâu.fVflça^Mfi.  ^^U^u^i»  $,(^^0^0%^ 
tio  I  lies  [-(''^'iemeiit.s  de  pullcc  el  dé  service  ctahlis  ou  à  tlaT>n|i{T.4ç, ty ^î^f HTÇ'»i^i>fi iyit 
▼oHurrs ,.  w;vgofi«  et,  ipap^^i^ei^^  ^w;  |c  ^cimu .dt:,  CqouM^  e^ç  i4.  j^fiV^îfc^TO  '/T^vmip. 
pour  li-q^cî  4^|e,picijiIjji,5qri^^i>ciflr,9ciVK^i;SSAsi(fq^^ 
Jongcm.Mils.  "  /  .,t..  1  i   ,}.  ....  ;^  ^^;  ii;.-, 

D^)&  le  cas  pu  Ijçs.tJiycrse^  qojtJîpagni(Çs  .pt;  j?ppçqie;;^^*;<^Qfkc.ei^fijjfl«^ar 
r«3u;»cico.de  crile  raçulùS,/.^,fiwvfinH2nJJSi^,5*t4MPi'(»*^2^  1^  %".a4^%î-. 

raient  entre  cïl.  s  à  cet  ('gard.  ..       .   ,,     ^,,  ,  -  .  ;    «».   »!'  itMiunii" 

4)a^vA^l^  .Cis.oiVunç  coJJV•'ljf^>'tî,d;epl^n^^xp^^^ni,9^•iefJ^r^l«^«Clpç^ 
%ie  <Ui  fciL  r.objuL  de,  )a  i)r->j'Ulq  coiiCj^;i^ij„»i.WftWM  |VH^  «Ift.î*  W^^^^  5ft<;««Hi»b 
sur  .  rtie  Ji/a'up.^.coi^me  au^^i  aays  |e  f^.gg  Uco(»|^gTue.coJcietiy<^-w^»iy<;.^ 
dqnii^To.  jîgii.e"  ne  vomirait  p^s  Circufer  sur.  Jc4  |)rulu,»^ep;kçjAts  et  CCTit>ir»^hc.fly/f  j>wo 
loç  «Qi»p^^^u^ç3  sçraic.ajjç'nue^  de  ^yfg-^i§ejr.pulf,^.qUç^,  jie  ln^.u^•c,qlv^:,l)^,»flç|iç•^ 
ée  trtiiWj'iort  ne  soft  jarniais  inttrromiiu  au\  points  de  lonction  des  diverses  li^es«tn^* 

Celle  des  compagnies  qui  >e  seiprira*  d'un  jp.Jtt'fkl  ^^i  nç  fe^l^l,  pa».A^j^ru9f1^ 
pa>.,9va.n  ir  Àadei«*iiU' e?i  r^4>port  a>ti'C.J*^3^ç  etja  d;  téi;ipraU9a|d/ç  ç4îW4V'»f»Jt  Vfi^ 

•ti  mtr  }€9  moye'15  aaiwiirer  la  continuatfon  au  scfvicc  sur  toute  ta  Tlgîîe,  Jç.  (jfijjgi^fjl^ 
Rement  y  ponînroinrit  d'office  et  prpcn^  I;oul^a.le^nie»4ir^|Miceçfi*âr<??^,    ,  »  i    -.» 

la  «oa>j^gnie  ponrra  6tre  assujettie,  par,  tes  d/cteU^qn^^erp^l  ult 'nwB-^Bgiïl 
jre«|du«  pour  rixjjîortat'en  des  cheuûna  de  ^er  d«  prQlo^fieroyiia pu/^*^ft4>y^i»frh^|ffjiyjt, 
joignant  C(  lui  but  lui  est  conc(H](^,  à  accorder  aux  compagnies  de  ces  cbeoitn&  ifHf 
ré^rcUoBt  de  f ea^ç  «tfxai  adcuiéc  :     •       .  ,  .,    ... . ,  .,    ?.•,.„-      »  .«y? 

*•  $f  -le  pc^ngfinei^  pi^  rérnVànfïçmqnt  p'f  .jpas^  pjU^  M  û<^  Winpi^ti|c»i»  ^ 
pair  ceiU(u>p.  o/o)  duprix  pelrçu  pV.Ia  coiii^agpijej    ..  . .,    ,  ,,,  ,.       ..  ^,    ».- 

a*  Si  le  prolongement  ou  Vembrauchemeat  e^cMp  q^i  ]q|<^^ç^,.,(I9Ji)jl«  #fV. 

nt{i>p^Q'oh  .,  »   _    *  .- ,  '        .   *    ■    ■    ^'     ï,  "'    1  .'-     •       i...i     j     <  .T 1  i  *    ^ 

y  St  le  profengement  bii  îctaAranctieméat  éxcVj;^]4f:3|x,^fi^^)lpl<^i^|s^«^^ 
.  Mrceut  {20  p.  00); 

^♦'6»y  pw>lWg»iiitwg^trretiU»Hii%gûtfftc  ^t^W\ft''tr6b  cenfe  lîToiaëtres»  wê^- 
#Niq' poUi' ' cent  (uro  p.  ci||^ -       .     -^'^ 
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t/i,  là  compagnie  sera  tenue  de  t*eatendre  avec  ioot  propriéuîre  de  âmes  ofi 
d^OÛies  mii ,  offrant  de  se  sonmettre  aux  condUionS  présentes  ci-après,  demanderait 
fui  aoniret  embrandiement;  à  déikat  dTacoord,  le  Gouvernement  statuera  sur  la  de- 
voÊOdit,  la  compagnie  entendue. 

Las  embranchements  seront  constru^  aux  frais  des  propriétaires  de  mines  el 
iTosines,  et  de  manière  à  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  entnve  k 
Udrcdition  générale ,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel»  ni  aucuns  frab  parti^ 
caliers  pour  la  compagnie. 

Leurctttretiwi  devra  être  &it  avec  aoln  avx  ftals  4e  leurs  propriétaires  et  sous  le 
cootoMe  de  racboinisferation. 

L*«doiinistratieii  pourra,  à  toutes  époques ,  pireserire  les  modifieatioiie  qui  seraient 
jugées  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  rétablissement  de  la  voie  deedlts 
embranchements ,  et  les  changements  seront  opérés  aux  firais  des  propriétaires. 

L'admnnstntion  pourra  mime,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordonner 
relèvement  temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  les  établissements 
embnodiés  viendraient  à  suspendre  en  tout  ou  en^  partie  leurs  transports. 

93.  La  ooDtribution  fonçim  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  tentins 
occupés  par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cote  en.  sera  calculée ,  conune 
pMT les  canaux,  conformément  à  la  loi  du  iS  avril  i8o3. 

Les  bitiroents  et  magasins  dépendants  de  Texploitation  du  cbemfti  de  ftr  settmt 
asûmlés  aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Tontes  les  contributions  auxquelles  ces 
édifices  pourront  ètrt  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contribution  foncière,  à  la 
cfaai^  àt  la  compagnie. 

M.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira ,  soit  pour  la  perception  des 
ànià»,  soil  pour  la  survèîDance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances,' 
poorront  être  assermentés ,  et  seront,  dans  ce  cas ,  assimilés  aux  gardes  cnampètres- 

65.  Le  chemin  de  fer  sera  placé  sous  la  surveillance  de  Tadministration. 

€6.  Les  firais  de  visite ,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux ,  et  les  frais  de 
cûotrMe  de  Texploitation  seront  supportés  par  la  compagnie. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  firais ,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  année  à  k 
c&ne  centrale  du  trésor  public  une  somme  de  cinquante  firancs  par  chaque  kilomètre 
ée  càemiii  de  fer  concédé. 

^  Daftslesdites  sommes  n'est  pas  comprise  celle  qui  sera  déterminée,  en  exécution  de 
Tartide  57  ci-dessus ,  pour  ftvis  de  coiùrôle  du  service  télégraphique  de  la  compagnie 
par  les  agents  de^  TÉtat. 

Si  la  compagnie  ne  verse  pas  les  sommes  ci-dessus  réglées  aux  époques  qui  auront 
^lîxées,  le  préfet  rendra  un  r61e  exécutoire,  et  le  montant  en  sera  recouvré  comme 
en  matière  de  contributions  publiques- 

67.  Afiatlt signature  du  décret  qui  ratifiera  Tacte  de  concession,  la  compacte 
^^pasera  an  tr^or  public  tme  somme  de  quinse  cents  fbancs  ( i,5oo')  en  numéraire 
ott  eo  renlei  sur  TStat,  calculées  conformément  à  fordonnance  du  1  g  janvier  1825, 
on  en  bons  du  trésor  ou  autres  effets  publics,  avec  transfert,  au  profit  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à 
ordre. 

"Cette  somme  formera  )e  cautionnement  de  Tentreprise. 
^Me  sera  rendue  à  la  compagnie  par  cinquièmes  et  proportionnellement  %  l'avan- 
^J^des  travaux.  Le  denuer  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après  leur  entier 
adMvement. 

^  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Moulins. 

Dtts  le  cas  ou  elle  ne  Fauraitpas  fait,  toute  notification  ou  signification  à  elle 
J|msée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  de 

^'  Les  ooutestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  radministration  au 
M|tt  def  eiéeatJQtt  et  de  l'interprétation  des  clauses  diu  présent  cahier  des  charges 
jîjjjatjugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  de 
1  AQier,  sauf  recours  au  Conseil  d'ÉUt. 

'[O.  U  présent  cahier  des  charges  ne  sera  pessible  que  du  droit  fixe  de  un  franc. 

Affété  i  Pins,  le  1 1  Juillet  1860. 


U  MimitlndêfuiriemkMrê,  dm  <s—igM  M  4êÊ  trêvmt  pubUpt, 
Signé  E.  ROOHBB. 
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'* du coriitherce'tt\lé$ti^vaux publics )pôrl^       .  .  ,-   . 

Art.  l*'.  Le  mimstre  de  raj^^riculture,  ducommeroeetdetti'cihratixpQlfici 
#it  Autorisa  à  faire  occuper^pour  en  effectuer rensemencement  et  la  (b«tfcNi« 
ttySle  quatre  cent  trente-quatre  hectares  4e  dJunes^sUiaéea  dans  laconmine 
de'tiacanaù  (ûî ronde).  .  ,/     ; 

;  JU  Les  droits  4^  con»niiPef.  ci  .des  {Mirticujîeni  <|Hi  eemidifMiaittt  li 
propriété  de  tout  ou  partie  des  dunes  dont  il  s*4igit  000!  et  dcmewant 
réservés,  ceofonaénenl  à  VmçMi^  6  *dtt  déonel  eu  i^iMoe^alMie  %Sêo^\ 
IPmiê,  9  Mai  iS60.  ) 


I*  8io3«  -:-  DjÉQBiBsr  lUPéRUi*  (conlre-eîgné  parle  ministre  de  fagricaltiire, 
>  d«  eoouneroe  et  des  travaux  publies)  portant, 

1*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  Tanneie  de  Bores,  rootedéptf- 
Ifloienteie  de  Seioe-eltOise n* d«  de  Paris  à Rambouitiet,  suiraiit ki<yredkA 
|[éaérafo'%arée  pav^une  Ugne  Tooge  sur ie  plan* amieKé  ira  ^léeret; 

fl*  Que  radninntititioa  est  autorisée  à  Mm  faeqfttîsHîon'des'teiTrifliet 
bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification ,  en  se  ccafonntni 
aui  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i«  sur  Tespce- 
priâtion  pour  cause  d'utilité  pul)Uqùe.  [Park»,  iS  tfai  i860^) 


tt  8104.  —  Dbcrgt  iHfP^BiAL  (contre-signe  par  le  ministre  de  ragricohore, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  1".  Il  sera  procédé  à  la  rectification*  de  la  mute  impériale  if  is6|^ 
Toulouse  k  Bagnères^de-Luclion ,  entre  le  pont  de  Caeeaux  et  Barnèrei,  soi- 
Tant  la  direction  générale  figurée  en  rouge  sur  le  plan  annexé  aa  présent 
décret. 

2.  La  dépense  sera  imputée  sur  les  fonds  affectés  annuJi^ement  ani  r^- 
fications  de  routes  (  2'  secUùu  du  budget  du  ministère  des  trantaux  pnbUa]* 

L>dnûn4strati(«p  est  autorisée  à  Caire;  l'acquiaitioA  4ks  terrains  et  bàtiwisiito 
nécessaires  à  Texécution  de  cette  rectification ,  en  se  oonformast  auidispoM- 
tions  dés  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  5  mai  1841  «  sur  fexpropiiatioopoiir 
cause  d^utîlité  publicfue. 

5.  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  av^9U,  s*U  q>  reçu  aiiciui 
commencement  d'exécution  dans  un  délai  (Je.pin^  ans ,  fi  partir  du  Jour  ^ 
^  promulgi^tiQA,  (PflxiSs  i2  M(Ud860), 


H*  SitOb,  —  DÉtiifiT  iM péniAL  (contre-signe  par  le  nuoiistre  de  l'j^iricttltore, 
du  commerce  e|.  des  travaux  publics  )  portant  ce  qui  suit  : 

1*  n  sera  prooéd^  par  TÉtat,  conCormément  aiux  dispositions  4u  Ita 
anheKé  au  présent  décret,  4  Texécation  des  travaux  a^ant  pottr  c*^  «i- 
kausser  et  de  compléter  la  digue  syndicale  qui  défend  le  vâlage  de  On 
couire  les  inondations  du  Bhône  t  Ardèche). 

s*  Les  travaux  mentionnés  ci-dessus  sont  déclarés  d^utilité  pubOque. 

9*  €a  part  cc^tribtflîve  de  l'État  e«tfitèe«tK  trois  quarts  (S/4 

**  II*  série.  Bail.  U3A,  u*  13,959^    .     .       ,  .  ^  , 
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milite..     ,  .-'  ' 

'P  Le  abrjpliii  de  la  dépense  sera  supporté  par  les  intéressés  dam  1a|iil9f! 

porian  suivante  s 
La  commune  à943m30L,  imu  vijpigt^aliiAnif ,  cû.., .. .;«..... w .  S/A' 
L'ensemble  des  propriétaires  intéressés ,  y  compris  les  propriétaires 

des  nHÔMM  du  'vilkage  de  01un;*trelrvif)gt-^atrièmes,  ci 5/34 

5*  La  véparthion  entre  les  propriétaires  intéressés,  sera  arrêtée  par  une 

cmmmèmmt  spAriàir,  iifmfs#nié»in1  amt  titrai  il  MXddlaM  du  i^step 

ten^rB  &^^07-  : 
6*  Le  périmètre  des  propriétés  intéressées  aux.travauiL  est  déterminé  par 

te  ttucé  ae  la  fîçné  s^ducaie  de  I  en  Aj  par  celui  de  ta  di^e  A  B,  par  la  ^gae 

BC,  le  chemin  CBB  F,  et  par  là  rive  du  Ahône,  ej^tre  les  pomts  F  et  ïv 

{Paris,  if  Mid^  1860,) 


( 


N*  8io6.  -^  D£€K£T  IMPÉIOAL  (  contre-sip^dé  par  le  miniatre  4er»girieillt««; 
j el  4es,  irMfauï.  pMutÉ)  pgrtMuti'  t      . 


ABt.  î**.  la  route  déparlèmentale  de  Saône-ef  Ivoire  n*  i4,  dTÂi^un  ji 
^on,  sera  rectifiée  entre  Auturi  et  ïa  borne  Jûlométriqyue  xi°  a  «  suivait  la 
dn'edion  générale  ^%urée  en  vert'siïr  le  plan  en  date  du  i***  septembre  i858. 

Les  dispositions  contraires  du  décret  du  ao  avril  i8ô(^  sont  et  demeurent 
Fm>oTfées. 

1.  L'administration  est  autorisée  à  faire  facquisîtion  des  terrains  et^â^- 
ments  nécessaires  à  rexécution  de  cette  rectification,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  litres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i ,  sur  Texpropria- 
tionpour  cause  d^utililé  publique.  (Paris,  12  Mai  1860.) 


11*8107.  —  DÉCBVT  IMPÉRIAL  (coutre-signé  par  le. ministre  de  ra§^ricul1»re, 
du  comnierce^  et  lies  trav^u;x;^pfiMics  )  portant  cf&  qtû  suit  : 

lut.  1*.  Sont  déclarés  d*utilKé  publique  les  travaux' dé  fixation  et  d^ense- 
ttém^meiH  dedtanes  situées  dans  la  commune  4d*Angîet  (Basses-Pyrénées) 
cl  tippartmattt  à  tette  coœiîntrtie  buÀ  des  particuliers,  conformaient  au 
projet  présenté  par  Tingénieur  en  chef  des  ponts  et'  diaussées,  lé  7  juillet 
18Ô9,  ^^^^  projeta  comprenant  une  superficie  de  sooante  hectares  dix-neuf 
«fâs  quarante  et  un  centiares.  ^  -    ' 

2.  Ces  travaux  seront  exécutés  par  l*État,  conformément  au  décret  du 
i4  décembre  1810^^),  sur  une  étendue  de  cinquante-huit  hectares  trente- 
quatre  ares  trenA^ioiilq  œattares. 

S.  La  dépense,  évaluée  à  douze miHe  six  ocmt'vîngt-deux  francs  quarante- 
six  centimes ,  sera  imputée  sur  les  fonds  affectés  annuellement  à  Tensemence- 
mentdes  dunes  (chapitre  il  de  la  deuxième  section  du  budget  du  ministère  de 
^ëgrUalture,  dwcwnmerce  et  des  irtmaax  publics), 

4»  B^me  tpà  iMehe  ia<«iperâaie  restenie  de  un  ëeotare  qaalpe-râigt-cittq 
ires  six  centiares,  les  sieur» i^tréJbsti  Àéhiag^^Léspm,fropnt%ÊàteBÛê9ftaf^ 
celles  dont  la  contenance  est  détaillée  à  Tétat  indicatif  dressé  par  l'ingénieur 
en  chef,  le  18  janvier  1860,  seront  mis  en  demeure  de  les  fixer  et  de  les  ense- 
■Kncer  eux-mêmes ,  ainsi  qu'ils  en  ont  annoncé  Tintention.  Mais ,  dans  le  cas 


<^  n- série,  Bull.  lAM»  n*  lâ^. 
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GdHipter  de  la  notificotiea  qui  lem:  sera  ftdte,  Iclat  nrendra poasessioD  de 
lears  terrains,  qui  rentreront  alors  dans  la  catégorie  ae  ceux  qai  sont  oom- 
prisàrartieler^  ^    ",    7       >    l    1      /IT'4    l    1    lîl 

5.  Les  droili  des  tiéc» sont  eiieiniearlntVé^rvIsrfiddfe^^ 
tide  5  du  décret  du  a  décembre  iBio.  (Baris,  t2  HM  1869.) 


f  f   J    »J 

ir  810S.  —  Dbcmbt  impAbial  (oontre-eignéfar'le  nûnistre  de  Ti 
du  iTfljpl^firy^  j^td^i tranaiii  niibiîrf V| 

i*  Lestravaùi  relatifs  à  Tassainissement  et  à  la  mise  ep  valeur  des  land^ 
oommuxi^les  de  f^ontdiox  (Landes)  seront  mh^  exéeutldi» ,  ^bbtiformément  a^ 
disposilions  du  projet  dressé  par  les  ingénieurs  des  ponte  is%  ttousiées. 

Lesdits  travaux  sont  déclarés  d*utilite  publique. 

a*  Est  aj^rouvée  la  déiibératfdn  ÏÏà  ^"octobre  1889 ,  par  laqadle  le  conseil 
municipal  de  Pontoux  a  déclaré  prendre  chtjngpe ,  aaxioos  ^la  ncHWKnev  4e 
reftéeMOn-destraroûx.  . 

3"  La  commune  de  Ponffeoux  >èst  substituée,  pour  Fexécutfoto  desdîts  tra- 
vaux ,  à  tqusiçs  ^oitf . que.l'adi|aii>iailratif^  tfeotde.i»«loi  dvi^MM^  't84i*  sar 
Texpropriat ion  pour  cause  d*utilité  publique*  .      - 

4*  Les  travaux  devront  être  CQippijiencéft  le  ^'^  juiii  i.86<|i»  et  .tl^PMm^  Ib 
3i  décetïibre  1871.  ,       *    ,  /..   .. 

fi^'£>n  exécutera  chÂqiid'aiinéeun  douzième  de  la  surface  totale  'Ac^j^^. 
la  commune  pourra  hâter  l'exécution  et  abréger  le  délai.  (  Paris  ^  i2  Mm 
1860,)  ' 


Certifié  cooforme: 


MGoMtfdfti 

DELAlfGLE. 


*  Cette  date  estceHe  âelaréceptÎMi  dm  Mkcm  i 
nsinalk^  de  la  Jtifftice. 


Qll  »*a]Miwie  poer  te  Ba^Mia  deylois,  «HPiSttii  lètg  ini««  ps^ 
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/fr0fm^imtmc0m^mtkm  àâ^mm^  Gommliiarmti  twilpèii  Algérie. 

NAPOLEON,  par  la  gfrike  de  Dieu  et  la  Tolonté  natioqale^  EnFBfUUUi 
DBS  Frahgais^  à  tous  présents  et  à  \&nix^  ^AWî„  .m 

¥«  kof  ilécf!tl»ikft  i^aoûf}etii4*M|»tettfbfé  d^mtéf,  |>oirtant  e^^ténito'n  du 
territoire  des  départements  d* Alger  «tdé'Gonstatitihe;"  '  '' 

iurfe  râppoH  et  noêtt  uuiii^re  secf ètaik'e  d*Étàt  au  département  de  Vài- 
fférie  et  des  colonies  et  de  notre  garde  d^  sceaux,  ministi^  secrétaire  d'État 
dekjiistice, 

Avons  décrété  et  dégbétoms  ce  qui  suit  : 

Abt.  1*.  Le  ressort  du  tribunal  de  première  instance  d* Alger  com- 

f>Tend  f  arrondissement  d'Alger  et  les  conmiunes  de  Tenès  et  d*Or- 
éansviile,  tels  qu'ils  sont  délimités  par  le  décret  dwi^  aoàt^lerDier. 

2.  Le  resftç^rt  du  J|ri)ïmi^ide  première  inst^tfc«  de  BHdàh  iOQm- 
prend  les  arrondissements  de  Blidah,  de  tfecKah  et  de  Afilùiiah 
(moiu  laownnwnw  d'0ri|aa#vMe),  tels  qu'ip  ^nt  défimitéB  pW  le 
décret  susvisé.  i'  '  \    >  . 

5. .L#«MM«<éai  j wÉiMi  ém  fmaL xte  Tenèsà  «I^MéansvîUe  et  «A«. 
maie,  aaku des^ —li» wii ialSKawr^s* de  Chercmeti,  de  Mareiï|fà  et/e 
Delfys,  s'étendentsnr  le  territoire  respectivement  a^cté  à  chacjîivrde 
ces  communes.    •    "'      *  ^.,;^V;w.->'^^; 

Le  territoire  des  Issers-Gherbi  et  des  Khachoas  est^Htflaché  à  la 
justice  de  paix  d'Alger  (canton  sud). 

4.  Le  rfttsort  de  la  justice  de  paix  de  Blidab  s'étend  sur  les  com- 
munes dé  Bffdah  et  de  Mouzaiavjdiê; 

Celui  de  la  justice  de  paix  de  Médéab,  sur  la  commune  de  Médéah 
et  sur  le  territoire  des  Assen-ben-Ali; 

Celui  de  la  justice  de  paix  de  Milianah,  sur  les  conununes  de 
liibiMik^de  VMDai*BéaiHi«l*(t&'Baferré. 

5.  Le  ressœi  de  la  justice**  p«Èc  <te*tttnajrtt:etaf  du  commissa- 
riat civil  de  Djidjelly  s'étendent  sur  le  territoire  de  ces  deux  districts, 
Itl  qu'il  est  délimité  par  le  décret  du  i4  septembre  dernier. 

6.  n  n'est  rien  changé  au  ressort  des  tribunaux  et  justices  de  paix 
(ni  ne  sont  pas  courâpi  ^^jfîs  le  préseot4(^cn9yb»,.  -,  h^    ^  •      i 
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des  colonies  «t  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'Étatde  la 
justice ,  soat  chargés ,  càacuû  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécutioa  d» 
présent  décret;       ,.      ,      \     ,      »    ■ .'    i  .  .  .... 

Fait  à  Paris,  le  lo  Décembre  1859. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereor  : 
UGtcrdêdef  êetaa»,  U  Ministre  de  rAigérie  el  du  coloniti , 

MinUire  delà  justice,  Signé  Comte  P.  BE  ClIA»BLO0P4A5EâT. 

Signé  DELAN6T.B. 


N*  8110.  —  DécRBT  I M  PÉRI  Ah  qui  fixe  h  ressort  des  Tribxmaax  deprfmitre 
instance  de  Conslantine^de  Bâne  eïde  Phîlippeville. 

Du  35  Juin  186p. 

NAPOLÉON  ,.par  la  grâce  de  Dieu  et  Ja  volonté,  nationale ,  Ehpwïcr 
DES  Français  ,  à  tolis  psé^fontaet  à  muii^i  âAi«(l7. 

'  Yu  :1a  dé«;ret  du  t5i  fôvrîèr  '  1  &iOy  portent  «extaisioift  «lu  te^titovre  éà  éèpu- 
îtenitnt40  CkflMtmitinttr; 

Vu  le  décret  du  14  septembre  1869;  >  - 

Vu  Tartide  6  du  déoret  du  iq  ^cep^br^  1859.; 

Vu  les  décrets  des  6  août  i85i  et  1 7  jtiin  i854; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  5ôcrél?ârÇ(.d'^Ê)t^^4^  UAlgérie  êJj des 
cplqui^  et  notrçt  ^rde  dç5  ^çe^mx  gowAÎ^lr^  scfyrétaîrç,  d'tj^aï.df  «  ju5- 
tic/e,    '     "  ^  ,       .  ,,        .  "-.;..'      ",  ,/•    .     .  "  ..   ." 

•  AY0fis!i)éc(Mté4AtiÉ(liér(RfSj«^tiaHttit$      i' 

^   AATa  r'.liereMQdrtda'tribaiiiè^tt/pffemièri  iasÉ^ 
tine  comprend:  '  m   !.    • 

.    1/*  JUVrwdiflaMttenMdaîCoittUintinri,  Mj^uiili^td^Uni^  pcrk 
^ijkéiareit4u-iifii'éitriefc*8toî.     ...         ..'».•.■....../    -.    -     ■ 

décret ,  moins  la  commune  de  Bougie; 

3^  i*fi  distinct.  de.Ballmar  tebqtl'â  mtàiitiwààh par  kéécort du 
là  septembre  1859.  .       -  r . 

.    2^  X4ere960nb4«iftrâ)il]laAde  piMB^eiiniÉafu:e'^A^ 
les  arrondissements  de  Bône  et  et  Goedma,  ainaî'qttt  les  ib^Mài  d< 
ia^CaJH/e  ôt  da  Souk*  Arrhaa^.  tels  qu^lsisont  défavAétpar  k  ààaûi  dij 
25  février  1860.  *  ...-,. 

3<.  Le  imtoq(^4u  (tribmai  de  Phfiimarilte  oosqMtnd  ? 

1^  UarrondissementdetMoôlmeiyUlo.riaaiA^^ 
da  Dji^î^ti»  te)&  cpi'iJs  junt  laéfimités  pw  k^  «décwte  ^d^iaâtâimei 
adfiot.Htid'^qM'ânibreiiâBf^-    i     >     p•^.  ■  >     -E^M.ii    ><    • 

2*  La  €<)«BiiiHner:deflaiigit^éeHr^'fldtû  «  été  dÉlfamtécrp^ek^ 
décrejki  4e«-t&«ûii]«t;afiâta'eiJ7Jkrifei*fi8fe4      '  ?  mc  .  ^v^t    :.  ^  < 

k.  Notre  ministre  secrélaine  d^iÉtat  àerXM§i^tim^AstifÈif(dùsiim^ 
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Faitaa  palais  de  Fontainebleau ,  le  25  Juin  1860.  '  *  f 

JjÊ  Ôarde  deJ^aux ,    >    '       '  Le  Ministre  9€cnUtùrê  d^Éiat  âe  VAihériê 

5?^  B^A!(Gtx.  dlgmé'GMitb  Pi  D^CbM^fiM^^LitéBAT. 


-tT*r- 


SiRB,  i 

lui  i833,  le  corps  d^état-major  se  composadt  de  quatre  cent  cm- 
qiunte  ofiSi^erf,  dont  cent  spix^^ite  officiera  sup^érié^s.  Il  devait, 
comme  aujburd'hiii ,  syffire  laiTx  Bfeiofns  dés  ^a^-ihàjors  division- 
naires, aur  travaux  et  aui  études  topbértpiiiqués  et  géiqriésiques  qui 
dépendent dli  dépôt  de  la  gruekrey  au  service mfsi âiméto  tt  des  camps 
d'exercice,  et  fournir  des  aides  de  camp  pôtiHSèS^ftrtpettldns  générales 
et  les  commandements  divers.  " 

La  Fraiiceaft)rs»n€rcomptart  que  vingt  et  une  divisions  nrilltdlres; 
elle  o'avait^pa»  de  corps  d'armée  organisés  à  rintérietMrrcUe  n'entre- 
tenait en  Afrique  que  trente  niiHe  soldat» uniquement  occupés ,  pour 
«niydke^àiflieiiiiiqnJteiiir  soKile  Jtittovab. 

L'effectif  générai  était v  en«Mg[éQiie;-dë  tdoix^isnt  iÉittB4uKMBets. 
;  Depuis  cette  époque,  Tannée  a  été  portée  au  complet  normal  de 
qoaCre  ce^:m\ie  ibom^vesUi  ,iii^  W^dwe^Ç^  divisions  militaires  vient 
i  d'être  élevé  à  vingt-deux  ;  F  Alg A*ie  occupe  soixanteet  dix  mille  honunes 
avec  on  nombreux  personne  de-ic<Ânmandants  territoriaux,  et,  dans 
son  inunense  éieadweytbosiuqaMp  d'ofiElciers  d'état-major  sont  utile- 
meat  affectés  ^  des  emplois  tout  spéciaux. 

A'  nhtëHeur,  H  afalm  ccrmposeri'étàt-major  de  la  garde  impériale, 
ceux  de  six'  Ifk'ands  cxmmiatidements  et  des  armées  de  Paris  et  de 
ly<WW  et,  cc^pc^dantT  le.coraj.  d'état-major  est  resté  le  même  qu'en 
•i833.  •■ 

kxmï,  quand  la  guerre  vient  à  éclater,  conmae  en  i854  et  1869, 
ce  corps,  encadrement  mobile  de  l'année  «  déjà  trop  étroit  pour  le 
'service  de  paixf  devient,  sous  le  rapport  du  nombre,  tout  à  fait  in- 
■soffisanr.  ... 

Le  service  dans  les  divisÂQii^  se*  dé^qrganise,  les  états-majors  d'ar- 
mée se  foonent  d'une  manière  incomplète,  les  officiers  généraux 
n)wap?n<  4'faÂ4et*  de  oai^a^i^^ 
expédients  égaieniem  ftx*»^ 
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laines  fonctions  spéciales  qui  sont  cepeÙGan^àu  sèiricfe^^âretaf-Mi- 

3'  Nomination  d'officiers  d'ordonnance  pris  dans  les  r^iiâëtifiS'  ' 

Puis,  à  la  paix,  il  faut  impoçer^,     '         ^ 
pénible  et  immérité,  pour  rétaoiir  ihètât^normi 
, ,  L'insuffisance  de  l'effectif ^u  corps, d!état-major  est  donc  un  fait 

L'annexion  des  nouveaux  territoires  cédés  à  la  France  va  redffit 
cet  inconvénient^plus  sensiblev 8l9no((>;^) 

D'après  cet  es^^sé,  jepenseqtf  Jt^y^^M^lloalàfau^isienter  le  cadre 
du  corps  d'état-MàjoTf  et  jesuis-comoeibe»  d^i)eri«hr  encore  au-des- 
sous des  besoins  >^ai»  du- service  en  me  bdimîiitt^iAQourd'hui  à  prier 
l'Empereur  de  fMdre  permanent,  le.  cadKëicpfi^Iffaià  été  créé  tempo- 
rairement pouF4»-guerre  d'Orient  et  celle  d'Italie,  et  qui  deviendrait 
le  cadre  normal ^é, ainsi  qu'il  suil^r^n* 

35  colonels,  .  \  /     3o 

^norp  c»  .^b  3&'iicMtf»l^*tsi(«>]niigl&,  4ii£jôr)9^  s^ièifi\ii(hiioA  .S 
110  chefe  d^^Qftâtoil*3r3iq|  lAi  i«iu*fec^'i  ié»>  è^cdo  U3 
3oo  c^^çfi^  ^^  .,j  ^  ufiaVoaifliao  I  abfciàfSi  u&  ihl 
100  lieutenants,  /  \  loo* 

Total.  58o        *'^'  au  lieu  de  56o 

Si  vbtrèf  M^uésle'apiDrÔùve  ces  propositions,  je  la  prie  de  xouloir 
bien  signef^)iWljiH?de  décret  ci-joint. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect. 

Sire, 

De  Votre  Majesté, 

Le  très-obéissant,  très-dévoué  serviteui 
et  très-fidèle  sujet, 

U  Maréckal  de  France,  Ministrt  steràairt  d^Ét» 
au  diparitmmt  dt  la  gmem, 

Signé  Rahdoh. 

DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  augmente  le  Cadre  du  Corps  d'Élat-major. 
Du  a8  Juin  i86o. 

NAPOLÉON,  parla  ^^*'Bè'IHeUf^4S^^ntéli9Mn>2fi^;^B^ 
»ES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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'    B.n*8di.  —  649  — 

Va  rordoimance  da  H  févrieta£3%f ^  :  _ 


Sot  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^État  au  département  de 


i4^T^  ÎT'' Ji^Ç<î*WftPfî«^idi^  pqrp? d état-major çst.fixé  ajn?i  (pftf 

Colonels... «k.i,^k».>.<  3&-        ^  .    • 

;••  •  M  7^tn '.i-IdeisteoiiiHftiedonKd(i(.w <  -^5  >  . 

J  '.l    •*     *.*       I    ►     '-.    .  OllMltCtfNintA  ft  *'*!•  fc.  .'<••'<  !*•  4  1*  *   «(^   ir^'IllOQ       > 

»ï  i.  ji    -jl'  î    (   '  '       ij  'I  :>  *  '■»    *-    '  •  •    '  *     't.    I  'Tj  1,1  I    '      •'. 

Total...'.  .-.'.. v.'.'..' 686'--  '  -.M,i',^it 


^!  "Il 


1  .''*''■- 

2.  Notre  mimstre  secrétaire  d^Étatan*  ééfwttenàemt  de  la  guerre 
est  chargé  et'  Tex^ulké  ^  présent  détsiet.  ^ 

Fait  au  pâlki^lde  Font^Mnebfeau,  le  a8  Jtfin  i66ci. 


-  j-»AAw-'  W  J» 


i     >! 


Si^é  NAPOLÉON. 

FirrEmperenr: 

U  MoHehal  4*  Frtmet,  Ministre  têerHaire  i*état 
an  diparUmmU  et  Un  gverrt^ 

Signé  Baruoh. 
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Mir^châldea  logis  chef. 
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'''mtii'iv 


Peut  ^ 
état-major 

peloton 
hors  rang. 


»!  Ici 


Adjudant 

!  charpentier., 
forgeron .... 
cordier. 

Sous-chef  de  musique. ...... 

ide  i'*  dasse'. 
de  »•  classe. . 
deS-daise.. 
de  4*  dasse.. 
Maréchal  des  logis  trompette. 

Brigadier  trompette 

Chef       I  de  1'* classe, 
armurier    (  dea*classe.. 
MaiéchaideslQ^cfaavyéd«  rittOfaeriedM  «hem^ 


.V; 
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qui  M>iil  liM  an  swtice  eomm*  «pldaU.  Lonqu*  cMlmim  pasM» 
,MfoU«Dt  U  MldevflédnihMB  ^naplolt  dans^  cOrf^. 
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.;>Jî:H,iaoi  I      ' 


«lkmiM'£At8!-M*91ffmPi«^* 


m.  WWMHP"' 
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l.^^É/r-  cft". 


.  '>jj')ijqh.x!   .'u.  c)  ail 
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•rniASS  9T  MUfiO». 


ëtat-nk^)or 

et  peloton 

tiora  rang. 

(Suite.) 


Compagnies. 


EmÎÊMi 
detxtrapa 


taoïileur 
cordoBnier 


Maréchal  ferrant 

Maréchal  des  logis  chef. 1 . . . . 

Maréchal  des  logis  et  maréchal  des  logis  fooiriec 
Foorrier  (non  poonm  du  grade  de  sous-offitier). 

Brigadier 

Maître  batelier  on  ouvrier » . . . . 

Canonnier>  i  de  i'* classe »...< 

pontonnier  )  de  a* classe 

Trompette ^ . . . . 

avant  TAge  de  là  ans k  . . .. 

à  râ9ft.d«  èk  aaA.^.* «. »* ««**> j^.... «. .1 .  « . . 


mm 


V  V,    «' 


ia 


ftt 
ihé»  Vivre*» 


SOLDA sp^#èssassi,.f.|;    . 
•B  sUiion , 
liiMiaat.         h  paia. 


0  a(7 

o  »7 

0  Al 

1  d6 
0  g6 
0  Sa 

•  ag 

d  4o 
0  65 

« 
0  Si 


roî 

0  56 

187 
1.21 

1  11 

o  84 
G,  64 
o  55 

o  70 

o  h 

0  47 


;o  Si 

ri  ï* 

;o  69 
i  & 

0  fb 

*.5t 
057 
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<I4>M  tr  imLois. 


#OLOB  ^  ntiSKKC^, 


■    Petit 

ip«FH^Or 

et 

peloton 

.hors  rang. 


AcHudant  sousroffidec . .. . 

qhct  artificier ....»  ^*- ^. , 

Sons-chef  artificier 

Sous-chef  de  musique 

de  A'*  classe 
de  a*  classe. 
*iaiiii 


t/»  .  %4^1«,^^«ih^• 


idcns*.. j  ' 
!    < 


*#i.,»-*|.f  ...M< 


w  w*»^"»»^  1 1  w  m  b  jH 


de  A*  classe 
Maréchal  des  logis  trompette. 

Brigadier  trompette 

Chef        (  de  1'*  classe . , 

•  '  •  i   tttîHeur M«4*. 

Msttke;.....{  cordonnîer-bottîcr. ...t....  • 


f ,  Ki^ipr-bourrcUçr^ . 
larcénaf  fci 


Btttcries . . . 


Enfant 
de  troupa 


Brigadier  marcéhaf  fcrraut, 

Adjudant  sous-oHicier 

Maréchal  des  lo^s  chef.. . .'. « . . { .  - 

Maiétlud  des  hif^is  et  maréchal  des  k^^  IbnSftef . 
Fourrier  (non  pourvu  du  grade  de  sons-oflic^r);. 

Brigadier « . .  4* 

Artificier ,..^. 

Canonnier    |  de  1'*  clasre * . . , . 

servant      )  de  a*  classe i 

Canonnier 
conducteur 

Ouvrier  en  fer  ou  en  bois. 
Maréchal  ferrant, 

Bourrelier ^^^i 

Trompette .' * 

avant  Tàge  de  i4  ans .' .  * 

4  râgtt  4a  U  ansi.  .«....».«*«»*.««  »^  •«'.  .1 


I  de  i'*  classe . 
\  de  a*  classe. 


i«ve*rviTnté' 
A*c««ip«çnB 

l«nt  >ivffMt 


H-.  c. 

1  a9 
3  10 
t  8i 

09Ô 

3  10 


c|da 


«7 

8» 

10 


ïï   ' 


*     d 


3a 
Si- 
41 


4ài 
«I  4i 
a  65 

«|3a 


«B  totatioB , 

llptûi 
MtfemoDt. 


fr,  c 

3  a5 
a  07 
i  41 
3  a5 


1   i3 
3  35 


I  0%. 
3  ;ô 

;§? 

1  &i 

o  66 
o  56 

U 

o  $7 

o56 
o  56 
o  80 

""^ 
0I7 


a  91 

4.1^ 

.1  sa 


I  at 
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a.ai 
s  ai 
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il 
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*;^ 
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90ld« 

dam  Parf». 
PfTjpur. 


fr.  e. 

o  35t 
o  l3, 
o  47 
o  t9, 
o  J9 

o  s6. 
o  17^ 
o  la' 
o  >o] 
o  la' 
o  08 


«BMiiv#rimM  <  « 


Celt«  sold«  n'Mt  diM  q«'««&,  p»Haw-»nvriw»  g acistet  om  i  ceux 
q«i  soat  lié»  aa  aarvk*  con1a«  MMats.  I.or»qii»'««t  osnien  passant 
teig«di«r  at  maréchal  daalof  is^  «jprèa  lo  temps  do  sarvlce  wgi ,  ils 
ravivant  U  iolda  afiaelêa  à  cas  amplois>dans  lei  compa^Biat, 


,   ,.,,  ...  -        •      I 

0«  la  #okl|a  d«  t^pmpam,.a'ii  — riti»i»aHltiÉiwi»  la  |l«rTtea4" 


a«nBBaManfM9»i« 


Ii9lf^s9i«  — ^onjés* 


oxa 

r 

•c 

0  »*' 

i- 

m 

b     iJ^ 

L 

b'iS 

v» 

^a5 

^ 

S' 

'      aoVa 
^danfarli. 

'  Par 49». 


fr.  e. 


O  09 


^3i 


O  33 
o  33 
-o  3o 
p  l3 
o  i5 
e  08 
o  18 
o  i3 

o  i3 
«  i3 

9  a5 
o  la 


'CÉHiV&YlMf* 


■:::;- 1 


>i:-.    .    a*iÉ 


.  éiui  i  p  -n  nujV  ( 


Cc'Ue  solde  n'eat  dne  qu'au*  ia4lUK>iM>uvriera  gagiileallou 
qui  sont  lies  au  sorvica  comoip  soldats.' Lorat^aa  CfW  d/frowrs 
hfigadtar  et  maréchal  (los  logis ,  api^s  |o  (ontps  de  service  ex 
re^elTcnt  la  aoWa  affiaeUe  à  ces  ampfois  dans  le  earpt, 


&  «eaz 

f tassant 


■     J*-»     ••ft  tTlA^I 


:■;'( 


La  solde  da  i**  on  de  a*  canonoier  servant  avea  nu  sapt>iéraent  da 
dBqt«DthM*poivJp»4c^iùri^d«t)it«^l)^Biip«^}Qttent.  • 
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Petit 

éUt-maJor 

et 

peloton 

hors  Têng, 


Adjudant  sous-officier.^ . . . . . 

Chef  artiader , 

Sous-chcf  artificier 

Sous-chcf  de  musique 

de  l'hélasse... 


Batterie* 


Enfant 
Jdetrtikiti^ 


,    de  3*  classe. 

Musiciens   {   de  3' classe ^...i 

de  &* classe f*>>v 

Maréchal  des  legls  trompette^ [ . .  /^> 

Brigadier  trompette • « i . . .  * 

Chef       j    de  i" classe i../,' 

armurier   (    dea'dasse 1...1 

^^    Mai&M-  e}i'ieQB4oanieihèo(tier.«>.«wU«..4>.....W^ 

Tr*i  •»!  *P»b  ««f  •i«Bllltf4M4tfllttÉK'.V^1tVQlV. ..... 

Brigadier  maréchal  ferrant • .  •  V 

Adjudant  sous-officier '* 

Maréchal  des  logis  chef. •  •  •  L 

Méréchal  des  logis  et  maréchal  des  logis  foun  ier.  ^' 
Fourrier  (  non  pourvu  du  grade  de  sousKjffidi  r). .  v* 

Brimdîer . . .  V^ 

Artl fld er . . .  î 

Canonnler  )    .     ^  .  - 

seryantou  {  5«\ J?^ ••? 

conducteur  )   dea'dasse i...fc 

OUvr^  en  Ter  .«u^e»  boW*»  «,.«.4  np*^  «««>.  «^  »• .  4..,, 

Maréchal  ferrant 

Bourrdier J*  •  •  ( 

Trompette 


avant  rige  de  l^  ans., 


m 


•;i".-. 


9oiM*^i'*àk9kttàl 


'r.  •^.   ^ 


33 

87 
10 
8a 
16 
06 


0  Sx 

C   k2 


O  hl 

o  ài 
o  66 


3»  ' 
a  07 


o  oa 

0  57 
i  5a 
i  1^ 

3  aS 

:»  97 

le  àS 

;3  » 

;i? 

1  ai 
o  9a 
o  76 

066- 
o  5y 


o  56 
o  56 
o  80 
o34 
o  57 


ff. 

f^oi 
<y«7 

t  la 
4  10 
a  a» 
f  5t 
#** 
i^oi 
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Capitaine-major i. 

État-IMajô^.  /'  C«P>^liw^J«rtaiit^na^ 

'       Cation  Vt  TO  '  ronttdfCe'  deii  ^ëltVA  es. , 

-T^iéwrtwt^tilMlUiiiiitidiii  «^pM«ilie|.. . 


par  an 

.1;.   iq. 


parj^u-. 


iHKpîaifri. 


iloêi3^3 


\%m  bUUm 

jcampacvc. 


ft.    r.l 

1  »7«»^ 
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^uî/- 


Cette' tok^ê 
-qui-sont 
.brigadici 

. .  : )niiiT»1  lf.ll  >'nfii  r  *i'>fl  fc'^itn 

1*  -ri"    M  ^  ;..ff  !>■'  * 

V-ff-^IV.!    r-.[.|.      ).,',,'/ 

•    ^3.T.)iniinl  <-i'^a!  ^•♦b  lr.i\  Mf^tfi  ]  \  ,'i^,(ll  i  >l>  it;,{  »  a  iW. 

Tihfi^jri:! 

.^Thliih^ 

,        ■     TiTf'fff'ftE.» 

'"^^'''?'  '  '>^         nr  Mc-,nn, 

.*...-*^fib't:yi.    i    n,T-,ijx,tiMn 

La  solda  d«  i*'  on  d«  ^•jumonnimt  jivec  un  snppi 
.««a4k»M  p«BP  Icft  jo«tilMM  M*pMieï«¥  M«ltM»MV  ' 

JneiT  ,1  ÏKih'nfH 


tityl 


iIcLeat  de 


einq 


|d|yyBerAili2IMJi«i%/ 


»o">S5'i^MW»Pl>  Ma<5?««  » 


7ai -^ 


k 

l'h^piUl , 
éUDt 


«pUviU. 


!   fr^i  e.  m. 

m  « 


tVmJMHT 

de  lotde 
dan»  Parie. 

Par  jour. 


fr.  c.  m. 

2  7a   9 


La  solde  de  capitaïoe  de  s*  classa .  oà  celle  de  U 
4ttijHMt>  #HtyilH<»W»»iH>ii»<^<M»»»«*<  dans  «e 
frade. 
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ÉUt-maJor. 

(  Suite.  ) 

Peloton 
hors  rang. 

Compagnies] 


I  BT  BwrLon. 


MédeciB...}   majer..,.. 

I    aide-mjajor 

Vétérinaire .77 

Aldc-vététérinairc • 

Officier  d1iBl>iil«nwiit....,., 

Capitaine..!    ^«  ^^i****® 

'^  (    de  a*  dasse 

Lieutenant       ^«^  »"  9^^^ •;.•.•••  v 

(    de  3*dasscou80us-lieutcnant. 


M>uw  ]>B  TKtstsrca'. 


fr. 


d,aoo 
8,600 
3,o5o 
i^dSo 


itjvîr»  * 


aSo'QO  o 
ai6  66  6 
170  83  3 
i54  16  6 


par  Jottr, 
«..Utioit      r."^ 


camp«cn«» 


8^5  S 
7  sa  2 
5  60  4 
5  i3  8 


dêUch» 


fr.  c. 


u  33 

l#  2) 

$  19 
7  63 


^ÊÊ^mmjmÊÊÊkt 


socs-di^ic 


éiridtks  trtiiiMX)». 


Petit 

état-major, 

Ipelolos 

hors  rang 

et 
>  compa- 
gnies. 


Adjudant  sous-officicr » 

Brigadier  trompette 

Chef       (    de  i'*  dasse «...• 

armurier    \    de  a*  dasse « . . . , 

Maréchal  des  logis  chef .~ < . . . . 

Maréchal  des  logis  et  maréchal  des  logis  foucricr. 
Fouiricr  (son  pononnrda  grade  àe  •Ons'Ofiicier). . 

Brigadier .' 

Cavalier....}    de  1- classe 

(    de  a*  classe < . . . . 

Marédial  ferrant 

Bourrelier 

Ttompette 

Knfant     j    avant  Vàge  de  i4  ans 


SOLDI  DK  msKici, 
Itarjour, 


•ve«  vivre» 
do  campagne 


tf.  e. 
3  10 

0  98 
3  10 

1  8a 
ï  8a 
1  16 
1  06 
o  77 
o  5i 
o  à2 
o  ài 
o  ài 
o  65 

>  ^M 

MBÊÊ 


en  station , 

avec 

kpaln 

seuleacBt, 


fr.  c. 
S  s5 
1  l3 
3  26 
»  97 


Ô2S 

o  OD 

O  67 
O  56 
o  56 

G  80 

o  34 


m 


en  Biard 
•a  corpi 


Tr.  c 
4  10 

1  i3 
4  10 

2  31 

a  sa 
1  5i 

1  il 
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0  ( 
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f  de  a*  clatMk.^..... ^». 

liîéiiténantj  je j'^tdage,. ..>.>.. ......... 

'    \  OB^fi  clHM*o<ii'aoiu«lieatoHKdti 


SOLDE  ht  PBKSIIfCB  , 


fr. 

a, 800 
3,4oo 
iv85o 
i«65o 


fr.  e. 
a33  33  3 
ioo  00  d 
i54  16  6 
157  60  cl 


par  jour, 


•n  sfatton 
ouen 
campa- 
gne. 


fr.  c.  m. 
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4  58  3 


ea  cm 
déUck 
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^          — . 
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•vpe 
|old«. 
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il«  solde, 
dan»  Paris. 

Par jour. 
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fr.   c.  na. 
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• 

• 

HT 

««vantrU.  Itrif  dit6  na^l^.^ . 

• 

•     •  i 

'            • 

•     •      «r 

iDÎvant'Ie  tarlTda  i«^e'Trier  1860. 

• 
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i  34  7 
1  o6  9 

• 

• 

4a6  6 

3  84  7 
2  56.9 

6  33^ 
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^. 

IliApiUl. 

an  congé 
àvM  sdda. 
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tr.c;    ^ 

If  ;  e:  -^ 

—  lif.  l. 

'  t^.  c.  -- 

1461 

1  00 

D  S5 

e  ^   * 

1 

0  4o' 

«  ' 

™* 

a-4a 

146. 

\QP    , 

.    9  55 

0  08 
0  "i 

077 

• 

— V- 

•  •  '  • 

0  5r 

> 
• 

'    ;, 

o'33 

0  3o. 

• 

0  3o 

1 

0  18-    , 

'  •, 

0  18 

oi3i 

• 

0  i3 

• 

D  l3 

^ 

0  i3 

. 

0  i3j   . 

»      ( 

0  i3 

'  •           '      '  " '              ^    ' 

• 

0  aS 

.   ) 

0  12 

, 

lL       ■' 

0  i3 

Ou  la  solde  (^e-irompette ,  ^l^n-fkft  titékiienent  le  sorrice.    * 

■'  l*p 

t  ITABfRJRIERS  lyARTlLlERIE. 
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,  aOLD*  XMABaSXCB,   BAR  JOUI^ 


«ongé.: 


Ir.  c.  ft. 


»»9> 
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lliôîiui. 
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3  63  8 
3  08  3 


i  l'kApiUl, 

ét«ift 

en  congé 

•vee  soldo. 


fr.  c.  m. 
1  S»  8 
1  33  3 
1  06  9 


captivité. 


fr.  c.  m. 
3  88  8 
3  33  3 

2  5é  9 


tUPPLÉMBHT 

de  solde 


Par  jdor. 


1  q4  4 

1  66  6 

1  71  i 
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iréduil  des  logis  ckef 

iréchal  des  logis  et  maréchal  des  logis  fourrier, 
rarrier  (non  poonm  dn  grade  de  soiu-officier] 

■igadier 

litre  ouvrier 

lanonnier     i  de  i"  classe 

ouvrier       {  de  9*  classe. 

larmarier    (  de  3*  classe 

ompette. 

le  troupe     (  alligedeiAans 
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I  IDEMMliÉ  H)tirTTOs 


DE  REPRÉSENTAnON^Pr  SB'iBiREAU. 
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)n«Mgiè«V4|iMli^tllli««yV 


t 


Colonel  con^aaùtndanf  un  régiifeient 


Uilerie.. 


Chef 

d*etcadroo 

commandan  ; 


'  la  d  vision 


à  pied 


Tesc  idron  du  i 
Uilerie.. 


(ion  d*irtiU 
traii 


..in'iitjjii 


dir- 


iUeri  î'*é?V^    9nlini«»m   Jn  >moihf>l' [I 


dftr- 


Colonel 

commandan  t 

unrëgimen 

d'artillerie 


hTA/n 


i;'i 


.1* 
achevai 


i,aoo 

Chef  d'eicafron  oommaddant  un  esca- 
dron du  triin  d*affilleri<  •.•.•.•/.•.•.•.•.•.•/;, 
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AmûlUÉ^ MinMrg  fftfetotfg^^^'^tol  au  deparkmaU  da.. 


Signé  NAPOLÉON. 
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N*  81 13.  —  DÉcÈtT  ruPÉRTAL  (fwCàugmcÂteîè  norhhrt  maœimam  des  memè^t 
du  Cometl  génênd  dech«^vje  province  de  ï Algérie, 


Du  25  Jliîîlet  iSÇq. 


NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  bîêiï  et  la  voTdhtê  nationale ,  Çtfp'ArffiWr* 
DES  PftANÇAis ,  à  tousupréseoto  et  à  veaiA  3Alut. 

"TU  nàirc  TTêcret  dttJ7octohre  i858^*^,  sm^i'organiwitioiMdministwrtiye- 
deTAigiérie; 

Sur  le  rapport  cl|c  notre  ministDe  «ecpétâire  â*Élat  «ui  <t^aiitteui€m»  ^a 
rMgérie  et  dey^olonies , 

AvûNâ  D^GMÎTi  et  DiiciEiEtoir^  ce  qtrîsnH  : 

Art.  1".  Le  nombre  maximunides  membres  du  conseil  générât 
de  chaque  province  de  TAlgéria  est  élevée  vingt^inq. 

2.  Notre  ministre  secré^ire:  d'État  aot  département'  de:  TAlgéuie  ' 
et  des  colonies  est  chargé  de  Texéoiition  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  S^int-Clàudj»  1q,25  Juillet  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  r Anpertur  ) 

U  MinUlrt  iccnsiaire  d*étaJt  dt  VAlgirie  ef  des.céhm^, 

Comte  P.  DE  G^SSEtODP-LAOBAt. 


N*  81,14.  —  DÉCRET  I M  PÉ  fil  AL  qui  déclasse  une  partie  de  l'ancienne  enceinte  <flr 


la  Place  âè  Pérpignart, 


.  NAPOfiÉhlNUipar  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EMPBAEiB 
nfiï  Fvmçm^  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Yalèsibr^' (iUs  10  juillet  1791 ,  17  juillet  1819  et  1  o  juillet  ^1 85 1,  concernant 
4e&êervitude8  imposées  à  la  propnélé  potlr'  lÀ  diéffense  de  l*Élat; 

Vu  notre  décret  porfhtYtre^emettfa^itdmî^iirmloirpalâiq^  10  Jioôt 

i($53,(*>,  rela|Uf  au.cU93em^t  de3 1))iftcç9  c)e  guerçp  et  des  j^oMe*  ipilitairesct 
aux. servitudes  autour  dos  foFti(ioa1ion«; 

Tu  la  loi  du  1 4  juillet  1860,  relative  à  une  cessîoiï  i^fcîproquc  dtft'tenrain» 
entre  TÉitat  et  la  ville  de  .Perpignan  ; 

Considérant  que,  attend\i  l^SMu^  acti!|^ d^ayH0c^i|ient  des  travaux  de  Tcn- 
Q^te'dii  faubourg  de  la  ville  nouve^  oa  jmuA  «ail^  inconiréaieQjt«,jau»r  la 
défense,  déckaser,  dans  rîniéFét<le  lapop,ul«iti«iiy  les  parties  deTenceiMle 
située^  en  anière  de  ce  faubourg  ; 

W  hi  ramaaiel:  Atiinfavi wiitii»»rn  «anrAf>»fra  iVÛ***^^U  i^^tw^m^^^  ^^Tgf  jr** 

intérim  du  département  d©  la-  guerpc , 
Avons  DÉcnjftré^  DÉtmïfOXS  ce  qui  9Uit  : 
*•'  BuU.  646,  n*^5998.  «  Bull.  91,  n'  78<r.  tHWffiiitrô^'HrWir- 
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Aisti  d^.^  La'plirtie  de  f  aaiçieinie  eneeiiltede  la  place  de  Perpignan 
située  sW*!à  ï*ie  dirofte  deia  pàsèe,  et  dont  r^nplacemeiït  doit  être 
remis  à  la  villfe  en  vei'tn  de  la.lôî  du  i4  juillet  1860,  est  déclassée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  dTÊtatdtla  marine,  ftisant  rîntérîm 
du  département  de  la  guerre,  est  ehargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Paît  au  palais  de  Saînt-Cloud-,  Te  8' Août  1860.   .' 

Par  Vimpereur  :• 

l\M*irt4Mfnist^$eerttairc  d'Htat  <4e  la  nmi«iit>cbaTgt]Piwi^Jt,à\im 
du  département  de  la  guerre , 

Si^néHAMEUN. 


îf*  Si  r5.  —  DiScB^'  isiPÉttiAt  (contt-é-s^^  pari  leminfst^  del^griouftnrc, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant',  ■  ■        ^  ' 

1*  Qu'il  sera  procédé  à  ta  rectification  de  la  côte  de  Berfay,  route  départe- 
mentale de  la  Sarthe  n°  6 ,  de  la  Ferté-Bernard  à  Tours ,  suivant  la  direction 
générale  figurée  en  rouge  sur  le  plan  annexé  au  décret;  ' 

2^  Que  1  administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et 
bâtiments  nécessaires  à  Texécuti  on  de  cette  entreprise,  en  M  confoimant  aux 
dispositions  d^s  titres  II  et*  suivants  de  la  loi  dUi3  mai  184 i,  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique.  (Paris,  12  Jïtài  lêSÊ,) 


T  8iiô^  —  DicRET  xnpiftMi»  (contre-signe  pan  le  mimstne  ée  Tagrîcufture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant .% 

Art.  l**.  Il  sera  proeédé  à  ia  rectification  des  penta  et  rampe  de  Pont- 
Aven  ,  route  départementale  du  Finistère  n**  1 ,  d'HoRoeboat^  à  Lanvéoc , 
suivant  la  direction  générale  figurée  en  rouge  sur  le  plan  annexé  au  présent 
décret. 

2.  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  celte  entreprise,  en  se  conformant  aux 
dispoBhioiis  des  titres 'HI  et^valnts  de  la  loi  du  3  mai  1841*  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

3.  Le  présent  décret  sera  considéré  connue  non  avenu  s'il  n'a  reçu  aucun 
commencement  d'exécution  dans  un  délai  de  cinq  ans ,  à  partir  du  jour  de  sa 
promulgation.  [Paris,  12  Mai  i 860.) 


N*  8117.  —  DÉCRET  iMPÉRiAfi  (^eodUtrtt^Mgiftétpar  JeiBHBArfW  de:i'agri«aHiiPe , 

du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant: 

Art.  T'.  Est  et  demeure  classé  au  nombre  des  routes  départementales 
d'IQe-et- Vilaine  le  chemin  vicinal  de  grande  conununication  n*  19.  La  nou- 
velle ligne  recevra  le  n**  10  et  la  dénomination  de  rçutejie  Saint-Maîo  à  Dinan 
(CôleS'dU'Nord)  par  PleuriuiL  Ssl  direction  générale  est  figurée  par  des 
lignes  ronges  s«sr  teptomHfin»é  ai»f {MéasoÉ  déemL 
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2.  L^administration  est  autorisée  à  faire  i  acqoisitioa  des  terrains  el  bàli- 
ments  nécessaires  à  l*amélioration  de  cette  Uffo^  i  en  se  conibrmant  aux  dis- 
positions des  titres  il  et  smvaots  de  lajoi  d^SjBMl  i^i  «  siv  r«Kffopriation 
pourcaused*utjitt4pj^^(tie.^am«i21C4ii  #^.)l,  .i  J 


N*  81 18.  — DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-iigfté  par  le  g«râe  des  sceaux ,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 


1* M  Tamtor(<1ittsli  irthmr)  lUiisliiii  iliii  riiiiHrr  ImplUîiiî  ili  -tTr-ffjiirTn 
d'honneur,  capitaine  d'infanterie  de  nuirine,  c^ef  de  service  à  Kankal 
(Indes),  né  k  Bourges  (Cher) ,  le  1 5  juin  i8sa ,  est  autorisé  à  ajouter  à  sop 
noBi  p«ttyMiyittk[ue  oéitR  èe  êe  Hamsi,  et'  à  s^âppcter,  à  Tavenir,  Texforde 

2*  Leâtt  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  eivii,  le  changement  résultant  du  prèMnt 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  genninal  ^ 
et  iiiiîii«Kftitit  ftt'McoBe  gppMîrtwi  ik'«étéfoRiiée4ivitfif  le^Conseil  d 
(Saint'Cloud,25JaiU9ti860.)  -     ^ 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  îiî  *  Août  1880 , 


PfiUNGLE.  . 


,  l  •>:.■•;•;• 


•p.    'M   1    •     } 


*  GeHe  dite  est  celle  de  b  réception  du  Bulletin  au 
miiiistère  de  là  Ju^oe. 


On  8*abonne  pour  le  Bulletin  des  lob ,  â  ndsoto  de  9  francs  per  an ,  à  It  caisse  de  fUspriiaeri^ 
impirfftfe,  m ehek  le»  nrade^M  des  po«es  des  d^tMurteaents. 
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-tirCLËTffl  DES  4,01s. 

éàre  la  France  et  le  Boyaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  pmr, 
régler  l'immigration  des  Travailleurs  indiens  dans  la  Colonif^  de  la  Béumon.  ^ 

NÂtH)LÊON,,ptr  la  giÂce  de  Dieu  et  k  vdonté  natûmaie,  EiiPSMtft 
DIS  FfiijfÇAis ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  ^aa  département  des 
«ffùret  étrangères. 

Avons  nàcRÈri  et  déck^tons  ce  qui  suit: 

Art.  r. 


Une  CcHKvmtioi^  ayant  été  oûBcine  à  Paris,  le  25juilt^^^7%tfe 
la  France  et  le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 

ri8^n<|i«ci'i— lipratîon  destravsflleilrs  indiens  dans  la  colonie  de 
Réunion,  ell6s<nitifioati«ii«<leoet  acte  ayant  été  échangées  égale- 
ment à  Paris,  le  10  du  présent  mois  d'août,  ladite  Convention, 
dont  la  teneursuit,  recevra. sa  pleine  et  entière  exé*  ntion. 

ConYKifTiON  sur  Vimmigration  des  travaiÛeurs  indiens  dans  la  colonie  de 

la  Réunion, 

Sa  Majesté  TËmp^r^ur  ,des  Français :«iyajat  exprimé  à  Sa  Majesté  la 
Reine  du'  Royaume-Uni  de  la  ârande-Bretagne  et  d'Irlande  le  désir 
(f  obtenir  immédiatement,  pour  la  colonie  de  la  Réunign ,  un  nombre 
déterminé  de  travailleurs  indiens,  les  deux  Hautes  Parties  contrac- 
tantes ont  résolu  de  stipuler,  dans  une  Convention ,  les  dispositions 
nécessaires  pour  ré^er  Témigration  desdits  travailleurs,  et  ont 
nommé,  à  cet  effet,  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  "Majesté  rÊmpereur  desFransais^  M.  Edouard- Antoine  Thoiwenjel,. 
sénateur  de  TEmpire,  grand-croix  de  son  ordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  etc»,  etc.,  etc.,  son  ministre  et  secrétaire  d'État  au  dépar* 
tement  des  affaires  étrangères;  / 

Et  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,   le  ir^^ii^Qx^bX^.Ssnri'MicJ^  cnmte  Cowley, 

vicomte  Dangan^  hàvw^^Cowiej,  paie  du  Bo>5Wi»e4]ii  menab 
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très-honorable  ordre  du  Bain ,  ambassadeur  extraordinaire  et  pléoi* 
potentiaire  de  S,aditeI\|[£Û^^  B^%^  AflÛe^tj^i^ÇmDereurdcS^  Fr^mçab; 
;  Lesquels  .i^pi'^^  avoir  éctiànki  ierfi^s  .plîicif.  pwuioiAi  Iroutés/en 
due  forme,  sont  coavfnH^.des  ^tides  suivants: 
.  Aj^t-  V\  Le  Gouvememeat  français  aura  la  faculté  de  recnrfeiî  et 
d'^gagier»  sur  les  territoires  ftifligas 'î(ft)artenant  à  ia  GrandenBne^ 
tagne,  des  travailleurs  pour  la  colonie  djê  la  Réunion  et  d*embarqiicii? 
Ie9  épig^rants  siyets  de  Ça  Majesté. Britannique,  goit.daB^sie|.pgrts 
anglais,  soif  dans  les  ports  français  de  l'Inde,  aux  conditions  ci-apr^ 
stipulées,  '   i    U 

Le  nombre  de  travailleur$  ou  tf  ém;^glMu*te  qulpoûfrdnlêtre  ^fî^- 
(Jttés  pour  fadite  colonie,  atfl  iemès  de  eèftte  U)riv:èntioû'v  i(^  4*^ 
pas  excéderait  mille.  .-       : 

2.  Le  Gouvernement  fraaQftis*  cotifiera,  dans  chaicpjie  ceoIrG  de 
recrutement,  la  direction  des  ppérations  à  un  agent  de^son  chwy .. 

fcesàgentidevrdntêtrè  agréés  ^at)egoùVém%WëtltkniplÈ^^  .,   j- 

Cet  agréntient  est  assimilé,  tjuànt  au  droit  de  T&iccbfdèf  et'  dé  le 

retirer,  à  Texequatur  doùné  aux  agents  eoasotaïretf.       .         ''ai' 

3.  Ce  recrutement  sera  effectué  conformément  attt  tègïtfSNW 
existants  ou  qui  pourraient  être  établis  pour  le  recirutement  lies 
travailleurs  à  destination  des  colonies  anglaises. 

4.  L'agent  français  jouira,  relativement  aux  opérations  de  recn^ 
tement  qui  lui  seront  confiées,  pour  lui  comme  pour  les  peiBcmlies 
^'il  emploiera,  de  toutes,  l^s.  faeilités  et  avai^afes/acoMtlés^faiivK 
agents  de  recrutement  poux  led  colonies  abglaisea^  />    t        r  ,tia^  \n\* 

5.  Le  gouvernement.de Sa. Majesté, Britannique  $lésignto9ii  çlainileB 
poïts"  anglais  où  aura  lieu  rembarqu^iueaf  déâ  éi^igfi'sintst  ûii{.é#çp| 
qui  sera  spécialement  chargé  de  leurs  intér^,     «     ^  ,  <^  .  i  .    ,\..  ^ 

Le  mémç  soin  sera  confiée  dans  les, parts  franjçaiAv  à  Tageol  et^l^QflV 
laire  anglais,  à  Tégard  des  Indiens  styets  de  Sa  Majesté  Britaipîqi|#| 

Squs  le,  tçrme  «  agept$  çoMuJaiir^^t.Pout  popoipfw  tes  Ç(piwijb>^^w<i 
consuls  et  tous  autres  officiers  consulaii'es  commissionnés.       .  ^ . .   . , , 

6.  Aucun  émigrant  ne  pourra  être  embarqué  sans  que  les  agfsnts 
désignés  clans  Tarticle  pï-écédent  aient  été  M^  à  àiême  de  é'émMi^ 
ou  que  rémigrant  n'est  pas  sujet  britannique,  ou,  s'il  est  È^je^ibri; 
fîtnnîque,  qu  il  s'est  librement  etigagé,  qu'il  a  une  connaistonfcc  par- 
foité  du  contrat  qu'il  a  passé,  du  lieU  de  s^  destiiiation ,  de  ia  du^éc 
probable  de  son  voyage,  et  des  divers  àvaritagtés  attiièhéïJ  à  tott  enga- 
gement. 

7.  Les  contrats  de  service  devront,  sauf  l'é^tËèptibn  pi^vtie  au  pa- 
ragraphe 4  de  l'article  9  et  au  paragraphe  i  oe  Tartirfe  10,  rade 
liasses  dans  l'ïnde,  et  contenir,  poui^  1  émigrant,  fobligatîoh  Âô  ô^ft- 
vi]^>  soit  une  personne  nommément  désignée,  soii  toute  personne  k 
laquelle  il  sera  confié  par  l'autorité  à  son  a!rrivée  dati^la  c^ïiie. , 

8.  Les  contrats  devront,  en  outre,  ^tip^eit"  i 

iVLa  durée  de  l'engagetnent  à  l^éxpirattiM  tlfUpibl^sbj^l^iqptttâr 
Mtot  resté  i  là  charge  de  l'aâminîstiiafion  ,fritù<^v  ^  1er  MÉl^ 
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ment  gratuit:  '  .    .    .um 

i*^Ue  Hdmbre  Seipi^ri  et  des  Heûi^èS  dë^raVàit; 

3*  L^  gages  et  les  rations,  àinéi  qtfe  îes  èâldirés,  J^bÙr  tdtitèri>^ai1 
ëf tf'aOrdinaite ,  et  toiii  les  àVàntà^fes  pHyiiih  H  Vérxdgtkiit  i     ' 
'   i^  L'assistance  médicale  fatuité  boirfTéniîëTànt;  ékceprt^  Aoiït*  iè 
(ajaW,  dâtli  fôpiiiltfh  *é  Và^etït  de  ràdmîtrisfrâtiôtf.  Sât- ttàteflie 
rtWlî*  ÎË  Résultat  de  *ôn  ifïcbfidtifle.  '     :     "^ 

-Ttfdl  èott(^at  d'eii^fàgeltteùt  portera  bc^iè  téxtuéfie  derf  ftrHrfél 
IV  «0/lti  êf  *2i  de  fe  pré5;èrtte  Convetltion;  ;  ;      "* 

9.  !•  La  durée  de  féné^gèfnent  d^uii  îMiniê^i^atit  lie  ji)6t(ffa'  ^\^ 
â^ptX  ûe  iifUiîhnéei.  Toutefoîy,  èù  cas  (Fintertnàptio^  vbïbntàSre 
«ffïtef»!  ^ê^ièvemm  àoriMi^éi  flmibi^Tàiit  Aewà  ùd  riiiÏÏbl* 
de  16uré  égal  à  celui  de  rintérmttion . 
»  I^A-Tëipitatîbn  de  ce  tertttê,  tbut  Ibàiéh  qui  âufà  atteint  1^4gé'  de 
dtt  «ni  ad  lâtiènitatt  de  àbrt  dépàf t  dé  f Ifadfe  àorâ  dfoif  i  idÔ'  fafli- 
tft«i|!ifflf,'iai  fràK  de  r^rttiHlstrâtîori  fratiçaîsé.  -    -      ^ 

«  y  S?fl  juitîfitf  d'unte  cbridulte  Irégtilièrë  et  de  moyens  d^ïl^ericè, 
il  pourra  êtrç  admis  k  résider  dans  là  colonie  sans  ètigaîgetnérit' 
éaWff'fiferdi'a','  dès'cethbihént,  tout  droit  au  Rapatriement  ^atuit. 

•4'^if  coùsehf  à  contracter  uii  nouvel  è^^geriieM,  iUdM'  dtoîtl 
tfie  prime,  et  fcohservera  le  droit  au  irà'patrténtent  à  Téi^itMtiû  âé 
ce  »e«md  engagement. 

Lédit>«  de  rJmMîgrânt  âtf  r^ati^eMeitft  è'étetid  k  ik  fe&ÉËé  èl  i 
ges  enihnts  ayant  quitté  Vlïïée  kgéi  de  tttoîns  dé  dix  àtîs.  fet  à  éétti 
c}tif  i^î  nés  dahè  la  colôhië.  '^ 

''}Û:tirxM^iini  ilè  pb^rrâ  êW  tëiifti  de  tt-aVàîïler  pltii  désix  jôhfà 
sur  ^pt,  ni  plus  de  neuf  heures  et  demie  par  jour.  '^ 

tts  conditions  dif  travail  à  l^i  tâche,  et  fôut  autre  trfofle  tfl^  i^rfe- 
ment  de  travail,  devront  être  libremeéft  débattus  àvé'ô  Tétig^^^.  Kèà 
jjfe^'bëtlàîaéréèî  eortiltte  ttivâH  fbiïigàtîon  de  pb^mlf;  te^  JèUrd 
fériés,  aux  soins  que  nécessitent  les  ariitoîiùi  e£  àùf  fefesôîhiS  de  ta 
Vtè  HàBituellé. 

IL  Dans  les  ports  anglais;  k$  dM)6slti6ni  qûî  ptéfcèderttfe'Ôép'àft 
désf  éÂigktits  ierottt  conformes  à  celle*  prtscfites  par  ïèé  rè^4mfehts 
pMr  tk  tolôniei  âînglaises. 

Dans  les  porU  français,  Tagent  <l*éil)I^àtî6h  oti  ^i  dê!é|àés^  fë- 
Hi^rôét  aut  a|eiits  b«nsula'lré^  ftn^àis,  au  départ  dé  tom  navire 
fétxAêràûH,  li  liste  ftontfilïatîte  tféél  étn'ïgfàtits  ^ujêti  de  Saf-Malje^té 
Britannique,  avec  les  Indications  sigrialétiques,  et  lèui- crtm'thùtfl* 
qâëtoaifes  éfiMâlS'âétt  fl^  ï)6^rrorit  dëMaider  copié.  Datii  ce  cas, 
K  tfe  Ifetr  ^rtt  doàné  ij^'ttttfe  àfeule  ^pië  pbur  toûi  M  Wtttiniô' 
identiques.  .  .  '' 

it.  Dirte  féi  pom  d^nibaf^'tfèitetlt,  lè^  è^Mrfgtàtfti  t^jet^  de  Sa 
Majesté  Britannique,  seront  libres  de  sortir,  en  se  t^VbiUnàVii  âftifi 
i«|(éfl^t!(  iië  pblteè  Mifttfs  «  ^M  4téMf^etiiéti!à  :m  dé^6tà  ou  de^ 
tool  «ptre  endroit  où  ils  seraient  logés,  ppvir  çommi^iniquer  i^é^  ^  ' 
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l^eoreconvenable,  les  lieux  où  se  trouver^ent  réuois  ou  logé^  ie» 
émigrants  sujets  de  àa'Mfajesté  Britannique. 

13.  Le  dépar^  des  émigrants  de  Flude  pour  |a  colonie  pourra 
avoir  lieu  à  toutes  les  époques  de  Tannée. 

14,  Tout  navire  transportant  des  émigrants  devra  avoir,  à  son 
Jjord ,  un  chirurgien  européen  et  un  interprète. 

Lies  capitaines  des  navires  portant  des  émigrants  seront  tenus  dé 
se  charger  de  toute  dépêche  qui  le^r  serait  remise  par  Tagent  bri« 
tannique  au  port  d'ei]ibarquement  pour  Tagent  consulaire  britanni- 
que au  port  de  débarquement,  et  de  la  renlettre,  immédiatement, 
après  leur  arrivée ,  à  Tadministration  coloniale. 

Ii5.  Daoà  tout  navire  affecté  au  transport  des  émigrants  sujets  de 
Sa  Majesté  Britannique,  les  émigrants  occuperont»  soitdans  lesentrç- 
ponts,  soit  dans  des  cabines  construites  sur  le  pont  supérieur,  soli- 
dement établies  et  parfaitement  couvertes,  un  espace  qui  sera  attri- 
bué à  leur  usage  exclusif.  Ces  cabines  et  entre-ponts  devront  avoir 
partout  une  hauteur  qui  ne  sera  pas  moindre ,  en  mesures  fratiçaises^ 
de  un  mètre  soixante-cinq  centimètres  (i  "  65') ,  en  mesures  anglaises 
de  cinq  pieds  et  dêmiJ5**  1/2). 

Chacun  des  logements  ne  pourra  recevoir  plus  d'un  émigrant 
adulte  par  espace  cubique  de  deux  •mètres  (2"'),  soit  en  mesures 
anglaises  soixante  et  douze  pieds  (72'),  dans  la  présidence  du  Bengale 
et  à  Chandernagor;  et  de  un  mètre  sept  centi  décimètres,  soit,, en 
mesures  anglaises,  soixante  pieds,  dans  les  autres  port3  français,  et 
dans  les  présidences  de  Bombay  et  dé  Madras.  , 

Un  émigrant  âgé  de  plus  de  dix  ans  comptera  pour  un  énoiigrant 
adulte,  et  deux  enfants  âgés  de  un  à  dix  ans  compteront  pour  un 
émigrant  adulte. 

Un  local  devant  servir  d'hôpital  sefra  installé  sur  tout  navire  des- 
tiné à  transporter  des  émigrant^.  , 

L^s  femmes  et  les  enfants  devront  occuper  des  jpostes  distincts  et 
séparés  de  ceux  des  hommes. 

16.  Chaque  contingent  devra  comprendre  un  nombre  de  femmes 
égal  au  momp  au  quart  de  celui  des  hommes. 

'^7.  Les  agents  britanniques,  à  Tembarqueppent,,  auront,  à  tout 
^loment  convenable,  le  droit  d^accès  dans  toutes  les  parties  dés  pa- 
vîrés  atlri^i^e^  aux  émigrants. 

„  ii^.!,LéîgouvernJ?urs  des  établissements  français  dans  l'Inde  req* 
drpnt  les.  règlements  d'administration  nécessaires  pour  assurer  l'en- 
tière exécution  des  clauses  ci-dessus  stipulées. 

,  19.  A  l'arrivée  dans  la  colonie  d*un  navire  d'émigrants,  l'adminis- 
tration fera  remettre  à  l'agent  consulaire  britanni^que,  avec  les  dépêches 
qu'elle  aurait  reçues  pour  lui, 

1*  Up  ^tat  i]^pmipatif  des  travailleurs  débarqués  sujets  de  Sa  Ma- 
jesté Britannique; 
...  2*  pu  ét^t^qes,  décès,  01^  des  n^i^sajuces  qjui  aura.i^nt  <eu  lieu  pendant 

,.)L*^4mipi$lçati()n, colonisé  pi^nd}::a.lç8,Qi9siyhE^  ç^^f^^ô^j^ 

Digitized  b\ 


B.  n'  84a.  —  6^1  — 

que  Fkgent  consulaire  britannique  puisse  cojianîiuniquerVajvèc  feç 
éniigrants, avant  leur  distribution  dans  la  colonie.  .' 

Une  copie  de  Tétat  de  distribution  sera   ren^iîse  à*  ragenl'^coa- 
sulaire. 
•  H  lui  sera  donné  avis  des  décès  et  naissances  qui  pourraient  surr 
veoii:  durant  rengagement,  ainsi  que  des  char^gements  de  maîtres  et 
dçs  rapatpeflients.     .    .    ,  .,  .  . 

Tout  rengagement  ou  acte  de  renonciation  au  droit  d^p  rapàtriier 
ment  gratuit  sera  ççnrniuniqué  à  l'agent  consulc^ire. 

20.  Les  immigrants  ^sujets  de  Sa  Ms^esté  Britannique  jouiront, 
dans  la  colonie,  de  la  faculté  d*invoquer  l'assistance  de  l'agent  con- 
^laire  biitannique,  au  même  titre  que  tous  les  autres  sujets  i^elevani 
de  la  couronne  britannique,  et  conformément  aux  règles  ordinaires 
4a droit  international,  et  il  ne  sera  apporté  aucun  obstacle  à  ce  que 
rengagé  puisse  se  rendre  chez  l'ageçt  consulaire,  et  entrer  en  rapport 
avec  lui:  le  tout  sans  préjudice,,  bien  entendu  dfts  oWigajtipns  résul- 
tant de  l'engagement. 

21.  Dans  la  répartition  des  travailleurs,  aucun  mari  ne  sera  séparé 
de  sa  ()^mi)[^Q;  ai^cun  père,  ni  aucune  mère,  de  ses  enfants  âgés, de 
0^9^  |de,  quinze  an^.  Aucun  travailleur,  sans  son  consentement»  ne 
fipra  tpnUi  dç.  changer  de  maître,  à  moins  d'être  remis  à  l'administra- 
]^0n  OU  à  l'acqi^éreur  de  l'établissement  dans  lequel  il  est  occupé. 
.  .  Les  immigrants  qui  deviendraient,  d'une  manière  permanente, 
incapables  de  travail,  soit  par  maladie,  soit  par  d'autres  causes  invp- 
^ontaires^  seront  rapatriés  aux  frais  du  Gouvernement  français ,  quel 
qi^eijoit  le  temps  de  service  qu'ils  devraient  encore  pour  avoir  droit 
au  rapatriement  gratuit. 

22.  Les  opérations  d'inunigration  pourront  être  effectuées  dans 
ia  colonie  par  des  navires  français  ou  anglais  indistinctement. 

,  X-es  ifiivires  anglais  qui  se  livreront  à  ces  opérations  devront  se  con» 
former  à. toutes  les  mesures  de  police,  d'hygiène  et  d'installation, 
gjoi  açi(^içint  imposées  aux  bâtiments  français. 

23.  Le  règlement  de  trayail  de  la  Martinique  servira  de  b^«e  à 
Jpus  les  iiè^ements  de  la  colonie,  en  ce  qui  concerne  les  émîgranis 
indiens  siyets  de  Sa  Majesté  Britannique. 

Le  Gouvernement  Français  s'engage  à  n'apporter  à  ce  règlement 
aucune,  podification  qui  aurait  pour  conséquence,  ou  de  placer  len- 
dits sujets  indiens  dans  une  position  exceptionnelle,  ou  de  leiir  Im- 
1)0sèr  dés  conditions  de  travail  plus  dures  que  celles  stipulées  par 
edit  règlemçot. 

24.  Les  dispositions  de  la  présente  Convention  relatives  aux  Indien^ 
sujets  de  Sa  Majesté  Britannique  sont  applicables  aux  natifs  de  tout 
État  indien  placé  sous  la  protection  ou  le  contrôle  politique  de  Sadite 
Majesté,  ou  dont  le  Gouvernement  aura  reconnu  la  suprématie  de  la 
Çouronjie  Britannique. 

251  H '^^t  entendu  que  lés  stipulations  de  la  présente  Convention 
relativemeiit  aux  suietj  indijçns  de  Sa  Majesté  Britannique  introduis** 
dans  la  coîohîë  seront  jf»r6fogées  ïe  plein  droit  en  faveur  desf' 


Wrwt  de  rap«nement. 

26.  La  présentç  Convention  sera  r^tjfiéç  ,et  les  vsL^&Hf^tioM  en 
seront  échangées  à  Paris  aussitôt  que  possible. 

JEn  f!pi  de  qupi  les  Plénipotentiaires  r^pectjf^  ont  ^igné  laprése^Ate 

Fait  à  Paris,  le  vingt-cinquième  jour  du  mois  de  Juillet  de  Fan  de 
giicei86o.  7  ,  M- 

Signé  Thouvenel» 
Signé  CowLEy. 

A^r.  2. 

Notre  oiinistre  secrétaire  d'Étal  au  département  des  affaires  étraii- 
gères  ^t  chargé  de  Texécution  du  présent  décret  * 

Fait  4  Saifit-Cloud,  le  i8  Août  i86o. 


V«  et  acollé  d«  foetn  d«  ritat  t 
U  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice. 
Signé  Delangle. 


Signé  NAPOLÉON. 
ParrfimpcMore 
U  MnUtredes  affaires  àrangknêi 
Sifpé  Thouyehel^ 


W  8iao.  —  DÉCRET  iMWiMïÀh  qui  approuve  une  Cofweniion  in  7  juiOêt  iSâô, 
cançerrumt  rélabliuem^nt  <te  Chff[iiia49fir  ^  Algérie, 

Du  iiMllet  i8So. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  ^e  Dieu  et  la  volwtéAatiiuMdft»  fiifPBBBini 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  ^alut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
TAlgérie  et  des  colonies;  *    '''"  '       »     'M-ït/- 

Vu  le  sénatus-consulte  du  a5  décembre  i852  ;  \   ,  -r. 

Vu  la  loi  du  ao  juin  i86o,  relative  à  la  concession  des  cbemins  de  fer 
d'Algérie ,  qui  autorise  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  rAiflérie  et  dat 
cdonies  àconsentif  ,a«  nom  de  TÉtat,  le  payement  dune  8W¥mi)ioo  de 
six  millions  de  francs,  et  à  garantir  un  minimum  d'intérêt  de  cinq  po^  ceiktt 
pendant  soixante  et  ({i^inze  ans,  sur  un  capital  dccin^ante-cinq  niuUîpns,  ^ 
faveur  de  la  compagnie  qui  se  chargera  de  l'exécutioii  des  chj^^s  de  fer 
algériens;  '  .i    ..    . 

Vu  la  convention,  en  date  du  7  juillet  1860,  passée  entre  notre'Xninistre 
secrétaire  d'État  de  l'Algérie  et  des  colonies  et  les  sieurs  Eôstanâ  ^iMart); 
des  messageries  impériales  (setnrices  maritimes),  administrateur  de  la  sdcîété 
générale  du  crédit  industriel  et  commeirctal,  admini^atevir  ^es  êûda  di 
Marseille;  Qaalier  (Jii/es),  banquier,  admimfltrateur  des  chemins  de  ^d« 
Dauphiné;  le  comte  Branichi,  administrateur  du  crédit  foni^ef  ;  Jjitiff^^ 
[Eugène)^  architecte;  Willi(im  Ç2£2(^/oi7^^  ^mjnistrateiur  du.qbj^^^ 
aOriéa^K^s  et  de  la  société  de  crédit  Indus tJçiftlL,, et  Z^*  J.^i^^  mn)^ ^if 
paHeo^ent  britannique,  banquier  à  Londres  et  àApoistf^mpc    .-n^.v 
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.V«kci^iertdes(^»r09««iiBiiré*Miff  M»^^^  'r     >  k>  "> 

.    Un  rfiBB6iiit46  <^^  piéees  de  riQfttrucl)oa  des  projets  4ef  dits  «h^mÎM  et 
l^axi?  db  comeil  général  dea  ponts  et  chaussas,  et  du  çpn^eil  supétiéiiif^é 

'Wle  cerUficat  d^iyré  le  o  juillet  1860.  spjiji^s  Iç  n*  101, a 3^,  paj  i|^kf fe 

^yo^s  piçnpj^  et  pÉç^É'f  qjf 9  çç  quf  >p5f  :  , 

hsa.  l".  Bst  approuvée  la  convention  passée,  le  7  juillet  ififo,: 
«Ire  ROtre  ministre  secrétaîire  d'État  de  TAigérie  dt  d^^  colôniè's  éj 

2.  Toutes  les  conditions  qui  y  sont  stipulées,  sôît  à  la  chalpge'^ 
PÉtatt,'  é6ît  à  lâ'chaite  de  fa  bcflatoagiiie,  receVk-oîrit  îédr  t>teîn^  «  ën- 
tiere  éxecution;    ladite   convention    f^^^fc^    f^PÇ#^    ^!4    Pf^ë^Al 

3.  Notre  mufetre  secrétaire  d'État  aij  "départemeflt  de  4'Ateér^ 
Fait  au  palais  de  Saint-Goud,  le  1 1  Juillet  1860.  [^ 

'  ?»î:"  *    .  Parr^mpereur:    '  '■', 

Signé  Comte  P.  de  CnASSELOUP-LAUB/kT.  ^ 

'i "'  ^    '      4Son»&hihn  ctmcénuùit  l^ëmhUssemeM  de  Chemins  deftf  m  4lgérk.  t 

Pa  7  Juillet  1860. 

Abt.  1*.  Le  ministre  accroire  ^%iff^  ^e  T^^ç  f  ^  <j|çs  .(^lo^çj^  fL.\>  noi||  4MïH^* 

^Mstanà  iAjberl),  4ffl  œe»iager|M  îiiipériales  (services  ma^tjmes),  à[iiri|fei|- 

tralâkr  de'lïl  $ù<îi4le^êf4n|»'â''e  aii  cj%ait'iadus&iel  et  commercial,  aVJ:iii|hÎ8-' 

*      IfeSefii-fôdôS/yMâiïeille;'      '^'         "  '    '^'    ^^ ^  ^^  r^^^ 

^ioni\  aammisuratenr  du  chemin  de  feir  d*Orléans  et  de  ia  sôjÇ^^l^ 

Sfrfriffopel  membre  du  parlement  Britannique,  banquier  à  Londres  ^  J 
terdam.    •  '** 

er  aCÔQSMi^bpe;  ,        . 

î/ffi^^M», //f*^  jÇoft^fer,,  |ç  comfe  BramcHij  Eugène  pacrpix,  fpfmm 
içtaeèf  el fifrfls  et  oahs  les  délais  ci- après,  savoir  : 
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DtiyJtriltoltSUiit  •*"       "  " 

.-  .,      I     .j  „  .     .    . 
,iABZ.a*^  Ldcbemin  déferle  la  meBà  Opa4l|ntûi#  partir»  4e  Fhaiyfavm»  on  et 
Slora».  siMviml  la  déterminatioa  du  Oouv6raçmenl  »  passera  près  o«  par  Siiift- 
<;karles  eL  Smeaàsm  et  aboutira  à  Conatautiaç. 

La  section  du  cUemin  d* Alger  à  Oran ,  comprise  entre  Al|er  et  la  station  de  Blilalr, 
passera  par  BuB0aiklL. 

J^  section  .da  m^oie  chemin  comprise  entre  Oran  et  Saint-I]N&nis-du-Sig  paatcn 
pu  ou  pris  Sainterfiarbe« 

d.  i«as  (favaua.  devront  être  achevés  et»  lea  chemins  mia  ea  exploitation  dans  jet  dé* 
lais  ci-après  fixés,  à  partir  du  décret  de  concession ,  savoir  : 

I^our  le  diemin  de  U  mer  à  Constantine  ^  quatre  ans  ; 

Pour  la  section  du  chemin  d'Aller  à  Oran  comprise  entre  fenceinte  forti^ée  d^^er 
eilk  station  de  Blidah,  un  an;'  '  .  "  i      , 

pour  la  seplion  du  même  chemin  comprise  enjLre  OTah  et  Saiat-Denis-db-S^r 
trois  ans. 

Pour  les  autres  H^es  ou  sections  de  ligne ,  les  délais  dans  lesquels  chacune  d*enes 
<ietrâ  ^Ire  e^étuté»,  atiMt  qne  le  tlwtimirtiW'^  la  dépose 'd'eiéenfion  sur  lequel  la 
gat^nrtc  d*iiiiéHW  sers  étabBe ,  seront  fiiîés  par  \in«  fcn   ' 

Les  trayaux  devront  être  eomnieïicés  dans  le  délaf  d*mie  année,  llpaifir  dti  ûiëitX 
de  concession ,  pour  les  cheminai  de  la  knerè  CotiétMlitte'  ôf  d*Oran  H  StiîMI>efris^- 
Sig»  et  dans  le  même  délai  pour  les  autres  ligheV^Mr  sëeHonii'^Kgneèf  à  concéder,  à 
partir  des  décrets  qui  rendront  les  eoneesstoAâ  dMnttiii^eli 

3.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris,  pour  l'établissement  dcsféhetrfns'de  fa 
ef-d^  leui^'dépenéemoM,  qu*avec1*autoris«lllMi'^de  l*adiMlntstiWidn  supérienre't  à  cet 
effH^,  les  piîefets  de  tous  les  tnvanx'à  exêont«r  trerantr  dresNéS'  en  dbubre*  expééltfon 
et  soumis  à  1  approbation  du  ministre,  qni  p»t}serlNi>,  s'il  y*  Kéti .  dyfntrddfiii^  tèBèri' 
méèHieàfim%  t^  àe  drolfi-Vune  de  )eer  eipééfificlosr'feiet^t^nilséâVW  ^«é»^^ 
lei4sa'tfn<pîrtisti^,Tanfre  demêfnrertr'enittê  leg^m&fotfdèytfdWHiWtfatHya:         "    "^ 

Avant  oerame  pendawi teiêcntinn,  la*  cOftr^gnie'atfMMalitdltt^  ât  bi^poser  «pr 
l#«^  ftppiionvésies  modifieihion^  qu'elM  jtiger&it  tMHeii^  mafo  ces  MddiBcattoh^  ^ 
|Mtirti»nC  êttis*0Kécutéesqne«i<»y0Nnant  HspprobaHoft  de  Tade^itiati^tlori  shpériéiBT.' 
'\'  îiâ  éortipa^niê  nent+a  pTértdi'e  cdtïie  de  tous  iéA  jifan*  ;  nîVèfllenienls  et  «lèV» 
qui  pourraient  avoir  été  antérieurement  dressés  aux.  frais  de  TÉtat.  ' '  ' 

^.  LetraWél  le  préfirda  éhkmfa  àé  ft^ stfHnt^trHêÈ  wutlk  pi'oAidbn  He  iWj^ 
d'ensemble  comprenant,  pour  la  ligne  entière  ou  potir  chaque  sec^on  de  la  ligne  :  ' 

«*fyaplaaflénévaliâ*éehelledeiindii-nimtènia^  ^ 

2*  Un  profil  en  long  à  Téchelle  de  un  cinq-milliëme  pon^lw  VntguenT»,  «tdé 
un  millième  pour  les  hauteurs,  dont  les  cotés  seront  rapportées  au  .myeaun>oyeip^d« 
la  mer,  pris  pour  plan  de  comparaison;  au-dëssolis  dé  de  pr6fil',  on  indiquera,  an 
nooyen  de  trois  lignes  horizontales  disposées  à  cet  effet,  savoir  : 


I^  diist^^s  )LJpinéin^|u«a  du  çli^nain.  4ia  Hir.  pwnftétmà  partir  de  son  origine  ; 

La  longueur  et  rinclinaison  de  chaque  pente  ou  rampe; 

La  longueur  ^^$  parles  dfojt^  (^  U  d$)i;eloppainfnt  des'parties  couH>es  du  tracé, 
en  faisant  connaître  le  rayon  coiTespôndant  à  cha'6ine  de  ces  dernières; 

3*  Un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  y  compris  le  profil  type  de  layoie; 

4*  Un  mémoire  dans  feqneV  sefont  Jnsllftfées  toutes  les  dispositions  essentielles  dn 
projet  et  un  devis  descriptif  dana^e^uel  seront  reproduites ,  sons  forme  de  taUeanx, 
les  mdications  relatives  ayuL  «J4^>7^^  ^^  ^^^  courbes  déjà  donnéea  sur  le  profil  en 
long.  *    ïi         \ 

La  position  des  gares^timo^Vj^Yoietées,  celle  des  cours  ffeau  et  des  voies  de  com- 
munication traversés  parla  dlieaam'  de  fer,  des  passages,  soit  à  niveau ,  aoit  en  dessus, 
soit  en  dessous  êmia'voà/t.Umé^ABmêw^  étte  indiquées  tant  sur  le  plan  que  sur  le 
profil  en  long,  le  tout  sai^^0ir^|4ice«ics  projets  à  fournir  pour  chacun  de  ces  ouvrages. 


B.  n*  842. 

k  0»  CQAoédétv«l  les  onnpfM  4  m ,  MBii  ^pie  ira  1 
immédiatement  pour  deux  voies;  les  terrassements  seront  exécutés  et  les  rails  i 

MritMMBt  IBmÊâÊtom,  J— fwainitiitsirapfxiwitéaywMr  deux  vtéMMilr&Atap 

Mm  Algier  al  k  IflMMm^Carfié*. 

Pour  les  autres  lignes,  les  terrains  serooMffuis  ou  concédés  pour  deux  voiea,  <inaà9 
\m  fluvM^as  ^'artet  laa  Mutai«aiaa  aaéaat'èânJlnMla  poiirania  voie  ianAantiit. 

ia  eanpagma  aava  laant  4'«i|kiWi(4'^lM>^^lai4»ii«ièaia  voia ,  aoét  aur  la  MaUlé' 
éa  Bhcaaia ,  saîkaor  lea parties  qn  hai  saroaA  désignées,  iorsqfise  rinaoffiMMct  d'ua» 
a^ule  vcéf  *  ^«i:  «mie.  du  4éNolof)penHiii,  de  4a  okculiOâoa*  aiwail^HMiilaftéa  pairKa^ 
■inÎHlwHina  , ( 

Lcat«craiasaaqiiia«ocoiioé«lés  poar>ré»iWiwaa|nant  Ae  ia  second» y o>a  meipcM»* 
aapt  roeipair  ^»i»a  aatee  4€M;HiatMaa>  >  <  .  .  4 

7.  La  largour  de  la  voie  entre  laa  benk  iolériamv  àt»  nais  «■mna-étna  éa^m  wAti» 
yawta^ahm  ^cw1iaièi<iet>(  >^^4»>  àrjno  «iè<pra  •^aaranta*ciQ«  caatilD^Éisa  (i^^B). 
ûaH  iÎBs  parties  à  deux  votea,  lalarçoir  de  rentraînw,  m9mTemwm\mM^hmtàêMBiân^ 
BMcséeairaA5,.a«m4a-dmix«Bètf)aa{fl*»oio)4.  ,  t 

La  largeur  des  accotements,,  .e*estràHii»e  4ca  {wrlies.Aampnsea  do  dia^ua  cM* 
entre  le  bord  extdncor'da  vail  et  i*^te  supétnexire  du  ^aUaat,  jera  èe  un  laètra  (i^^oa^ 


On  néoagera  au  pied  àe  dncfne  talus  dn  i>allasC  une  baaqBtttt  àm  €iii({uante  œor 
Éwfclinu  (o*»^)-d» Wpciir» 

La  «DBipagnia  étabèiia'le  kng  da  cberaîn  de  Sér  les  foaaés  ou  rigolas  (^  saroni 
jugea  nécessaires  pour  F^sséchement  de  la  wai«t4t  ]Kmr  T^cpoiemaiit  dfss  aana.  , 

Las  dnaansiens  de  ce»  Scaséa  «et  uifaks  acroni  dÀenDiaées  par  VacbniniftratiGn  » 
nhwit  lea  ctroonsiQBOaa  lecalea  ;  sinr  Jea  pcépoMLionfi  de  la  compagiùe*. 

t,  £ea  alâgocmëals.  aaront  nccairdéa  enlra  eun-  par  dea^coucbes  dont  ie  xayoniaa 
pourra,  à  moins  d'ui^e  aulorisaUon  sp4oiaia»  èUe.  inDérieui;  à  cinq  cents  mètres.  Une 
■artîedaaite'de  cifMyu^nfca  aaMre»  au  moins  de  longueur  devra  ôti^  n^énagée  entre 
deux  courbes  consécutives ,  Joraqu^Ues  seixint dirigéca  en aeu^  oantsaine. 

4ie  aaadmmia  de  Hnelinaiean  des  ipcntes.  et  lampes  est  lise  à  dix-sept  millimètres 
paraaètre.  $ar  tonte  «f  étendra  ides4iûtjoii^«  le  chemin  aéra  da  niveau  ou  présentei» 
de  faibles  pcptea,  dont  k  maKânium  napaMcva  pa&  s'élever  au-daasus  de  cânq  milli- 
mètres par  mètre,  .  . 

Ooe  partie  horàumftale  àe  cent  xnèlrot^au  a^eina  devra  être  ménagée  «ntrc  deux 
fortes  dédrvitda  coBjéciH»vea»  lorjyiaa  ces  débités  se  succéderont  an  sens  conjUraira^ 
et  de  manière  à  Vf  çaei:  ieurs  eaax  au  néme  point. 

.  Les  dédivitéa  ceirespoodant  anx  cburiMa  'de  £uble  xayoa  devront  être  rédnitea  au«- 
taii  qoe  fjiiîre  sa  pourra^  • 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  prapaaer  aux  dispasttions  de  cet  article  et  À  ceUan 
difar^elfi  précédent  lès  modriicaiions qoi  lai  paraîtraient  utiles;  mtis  ces  modifica- 
tÎDos  n^a  yotimMit  itre  ttiécutéea  que  moyennant  Tapprobation  préalaJble  de  Tadminî^ 
tïatio'n  supérieure.        t  i 

9.  Le  nombre ,  îétendue  et  remplacement  des  gares  d'élément  seront  détermioés 
pv.faëminisIrBtiMi,  la  eompagnéa  entendue. 

le  nombre  deé  i^s  sera  a«tf mente,  à' il  y  a  tien,  dans  lep  gdraa  et  aux alwrda  dt 
câà gares,  conlbrméateat  anit  ^eisSbos  qui  seront  prises  par  radsBÛiistritioo^  la  cenh» 
pagnîe  entendue. 

Le  nombre  et  Templaoem»^  des  stations  de  v<^geurs  et  des  gares  de  maroban- 
ditfes  aeroat  égaSeraent  'déteinrJnës  |Mur  f administration ,  sur  jies  pcopoaitioDa  4e.  k 
oamptgnie,  affres  une  en<|ilâte  «péciale  at  a>Nnr  entendu  la  eompagnie. 

ta'comipegnîe  sera  tenue,  |MréaIablvm^t  k  tout  commen^iomeai  d'exéc«tiaiu<  d^ 
•oomettre  j^ Tadministraiion^le  pirojet  dtesdites  gares ,  lequel  ^e  compoaera  : 

i*1>*on  plan  à  fécbetle  de  «n  cmq-oenlièmè ,  indiquant  les  voies*  ka  flju^» 
les  Mtiments^,çî  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  dtspnsitimi  de  4Qnfa> 
alibrda.      •"*'','  '  /  •  '  » 

r  ITQÀe  âévafiôn  Ses  l^ltM^eiito  4  fécbnllé  da  un  denaî-oentimèire  par  mètna  ; 

T9tmn  m^B^fjin ^^t^sft^^  'lçi.di»f^|ionB.aa«aitM*le»  du  pr^  «^> 

rontluisUfiées^    ,       !    .     .    - 

fC  1^  ctyMtoei#liViMé«toéferant'tpllf^jp^ 
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Mit»«e  drooDêtMMsfJMtlasv^  pwiaftocnécp  y^sMtf*^  -e»  wwas  ont»  4eH8«M4e 

ii<v«ic.  '"    '  .^     .     t  .A  ..  , ..'. .  (  • ^ 

•11.  LonN|tte  le  cliemia<(le  for  4€vi»MiB6r«u«^e8sii»4*iine  M«te  on  «Pan  chmiiÉ 
Tidnal*  l'ouverture  du  iFÎadoc  seni'fi!t6»)Mur>ra<lifeiiM8lMCibii',  «m- tenant  eempte^te 
dtfeoiMKrtc»  loealett  wms  cette  ew»eitukw>Bepeùptev  éêm» auccn  «às^  élre  ionrifore 
à  sept  mètres  (7*ak>)  pour  urne  nmte,  et  à  quMne  mhtttê  (â*»oo)  |ieur  un  chemiii 
yicioai.  ...         ......-'.....       ..  ..(    ,, 

Pour  les  fiàducs  de  forme  «iotrées*  li'liaofJSQveeits  elef ,-  à  partirdu  sol  de  te  ToMe, 
sera  de  5  mètres  {5*»oo)  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront /ormé»^  poutres  heriiMB^ 
«aies  en  bois  ou  en  fier»  la  hauteur -«ous'poutDB  sera  de>fuatvenièlras  treUte  oend- 
mètre8(4'*»5o)  au  moins.  »  .;     .>    t  -        >•   •  < 

ijà  largeur  entre  tes  parapets  sera  au'raeins  de  hak  mètres  (S^^oa)  pour'  les  ^bb»» 
mins  à  deux  Yoies,  et  d'au  moins  quatre  mètres  cinquante  cealûnèti^-(4^,5oy  poor 
ceux  à  une  voie.  La  hauteur  de  ces  païupets  Ber8^kée<f>ârlfada9iniatm«ioa«t4i6 
pOurm  f  dans  aucun  cas,  èlre  înfÀrienrerà  quatre^m^  Y3Bntimèlres(o^,8ô^  i  j 

13.  Lorsque  le okemin.de  Csrdevra paBserauMle8i(niS'4*]Bner^ute<oix>d-un dwnd» 
ymna^,  la  largeiu*  entre  les^rapets  dtt|>out  qui  supvoclem.  .Utcoute  ou  ie  eheoiin 
sera  ùxé»  par  ladmiaistratton,  eu  tenanfe  cOnspieideoMetreonsMiiices  lotties^imiii 
celte  largeur  ne  pourrai  daus  aucun  cas,  6tre  iuférieureàjsoptm^i«ea{7?f/M)>piar 
une  route,  et  â  quatre  mètres  (4**00)  pour  un  simple  chemin  vioÎAaL    - 

.  Uou^ertare  du  pont  entre  les  ciU^es  sera  mu.  moins  de  huit  nAètres  (S'^oo)  p^yir 
les  chemins  à  deux  voies ,  et  d*au  moins  quatre  mèlces  cinquante  xeutimètres  {A%!k») 

Saur  ceux  à  une  voie,  et  U  distance  verticale  méuagïée,au4essus,des  ^Uexieriean 
e  chaque  voie  poiu*  le  passage'  des  tra'os  ue  ^ra  paa  iuférieure  i..quatre  aèUei 
ipiatre-viq^^ceotimètres  (4*»oQ)'|uaioiii&.-   <■     ;  i  ,,  .  -  i^i ,,.  »■  )).  -     *  .  * 

13.  Dans  le  cas  oii  des  routes  ou  des  chemins  vicinaux,  ruraux ^ OU ^pûrt^çali^li 
seraient  traversés  à  leur  niveau  «par  le  chapsi^  4e  (er.,  los^mils  4eyron|  éU^  im^ 
sans  aucune  saillie  ni  dépressipu sur  la «urûce.fie,ceA. routas,  c^.de  tieUe>iS0flei9i*il 
n*en  résulte  aucune  gène  pour  la  circulaliou  dfM  v^ur#s».  .   ^      o        .  •  •    l  .  -  .i:  - . 

Xe  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer,  ci  jies  rp^tes  pi^pournas^eûcçiiU^;^^ 
un  angle  de  moins  do  quarante-cinq,  de^^.  ,     ,.,,,■.•  .^     ,*"».' 

Chaque  passage  à  niveau  sera  mum  de])arTÂ^res;  U7,sc;r|!),,en  oi^tjrç,>é)ia)>1i.ijlpi|^ 
maison  de  garde  toutes  les  fois  que  Tutilitè  eja^i^  rèconnfie.pa^f.raçuniuisU^^ 

Ùl  compagnie  devra  soumettre  à  rapprobatîon  de  1  administration  tes  projets .j^f^ 
de  ces  barrières,         ,   ,  ■■  .mt  .     ,-  .    -.f    •■.•5,' 

14.  Lorsqu'il  Y  aura  îieii  dé  modifier  remplaçem'éat' ou  le'nroûl  des  rontcs  ^rà»- 
tantes,  Vinainaison  des  pente"  -"  ^ - —  '--  — ^-»—  — j-**-^ -^" -^'— 


cinq  centimètres  (o*,o5j  par  1 

les  chemins  Viciuaut.  L aaministratlon  testera  libre;  touieroîs,  d'apprôcîe|r'Jê^jj^ 
constances  oui  poa iraient  motiver  une  dérogation  ^  cette  clause,  comme  à^ç^C  qoi 
est  relative  a, l'angle  de  croisement  des  passages  à' niveau  ^      \         '    >  •     i( 

ts.  La  compagnie  sera  tenue  dé  rétablir  et  d^aîjiurer  ksc^  frais  r^Couleméût  $m. 
des  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  6u  môdillë  p,ar  ses  travaux ,  quç  os 
celTes  qui  Va  masseraient  dans  les  fossés  au  chambres  d^émpn^nt.  '  .  /       ' 

Les  cmprîiftts- de  teire  seront  Péguliërétnent  faits  pour  éviter  toîilé  stagnaiioS  des. 
eaux.  Us  seront,  autant  que  possible,  disposés  de  manière  à  former  1^  canaux  4t 
dessèchement  pour  les  parties  basses  des  tetiteins  qu'Os  trâVei^eront;  fcs  pentes 
senmt'dir^è^  ters  les-rafitis  ou  les  -voies  naturelle  ,d*écoùlemeut ,  ayec  Une  b^ 
naison  suffisante. 

Le»  viaducs  à  conslruSré  à  la  ^rëncèUtrO'  des^Mèreè ,  des  i^itiiux  et  des'  cours  d*efn 
queléouques  auront  au  moins  bwit  mètres  (^,o<i)  de  largeur  entre  Tes'  p^mpets,  sur 
les  chemins  à  deux  voies,  et  quatre  toètres  dnqnafite  taatimètres  (i*,56)  sur  les 
cheurius  à  une  Vote.  lA  liauteèrdecès  i^rapets  sera  ftïée  par  Vadurînfstrtftiou  et  ue 
pourra  être  inférieure  à  quatre-vingts  ceotiaiètres  (<r,80). 

'La  hauteur  et  le  déboucfhé  dU  Viaduc  saerbût  détei^aÉinfée;  dans  chaque  tAi  'particu- 
lier ,  ^ar  radmlnbtt^liou ,  suivaut  les  cii^cetkslance»  locates; 

La  compagnie  sera  tenue,  qualKt  I^ldtfl{hi»trati6n  Vëxigera,  soU  (Tâttr^  les  tli^ 
dues  iki  mam^èdonner,  laléralainant  ahxttheuiinsdelèr,  des  pommes  pour  lès 
veitttf«a,aofl<de«suipeuAre(auiUlM^dèces'i«iadttet  des^aiseraUfalpoitf le  paaêaife 
des  i^ns à  pied.  -'  '^   "  '  .  :■•  o  '."■  ■  -^  ■  .'     • 

*ni  LessoùtOTMlW'èMMirpMr  leptuagutihi  élmàkw4f^§ÊÊnmt%m  i 
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■ivMHi'^M  nilf ,  «A  mxakffM  (6"èOo>46t^teil«im  tous  olef  >«mI«mim  <k  U  wrfiMt 
des  rails.  La  larf  eur  des  souterrains  pour  les  chemins  à  une  voie  sera  de  qnfttm 
BièlMè  ckwioanle  ecaiimètma^  (  4"'«&o)  «ui^BOtoa»  U  iMiUieiir  «oiii  ckf  «Mrdeasns  des 
nibaeni  an  mioisaiiiB  de  cinq  mèlres  treiil**«eiilimètre0>(&*,3o|^  La  dif tance.  ver(i« 
eale  entre  l'intradoa  et  le  dessus  dea  rails  eal^rteiirs  decbacMe  voie  ne  sera  pas  i^tf- 
nenre  à  quatre  mètres  ifuatrervifigts  •  oenlimètrea  (4"t8o).  L*oiiverUire  des  puits 
d'aérage  et  de  construction  des  souterrains  sera  entourée  d'une  margelle  en  maçen* 
nerie  <le  deux  mètres  (i"A>o').de<hautenr«  Cette  ounreftare  ne  pouna  être  établie  aor 
aucune  ? oÂe  pultUiEpie. 

.17.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  on  navigables,  la  compagnie  setii 
tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  finis  nécessaires  poorqa» 
1#  aerme  de  la  navigation  on^dn  Aotlage  B*éprouve  ni  interruption  ni  entrave  pendînat 
resécntiott  des  tnvauz. 

^  A  la  ceneontre  dea  vomtes  etée»  antres  eheains  publics,  il  sera  'construit  des  eha- 
mins  et  ponts  promarea,  par  le» soins  etaux  finis  de  la  Compagnie ,  partout  oè  cel|i 
ai0a  jn^e  néoesanire  pouf  cfne  la  dvculatiott  n*épronve  ni  interniption  ni  géne^ 

Avant  que  les  comnmnications  existmtes  puissent  être  interceptées»  une  reodn- 
aaûnnce  sera  faite  |iar  lés  ingénieurs  de  la  localité,  à  Teffet  de  constater  si  tes  on- 
wages  provisoires  présentent  une  solidité  suiBsante  et  s'ils  peuvent  assurer  le  ser- 
vice de  la  circulation. 

Dn  déiaî  sera  filé  par  Vadministration  pour  rezécntion  des  travaux  définitiCi  dê»> 
tittés  à  rétablir  les  communications  interceptées. 

Le  Gouvernement  se  réserve  d'autoriser,  avec  les  précautions  convenables  et  b 
oompà^oie  entendue,  les  conddites  d*eau  ou  canaux  de  dessèchement  ou  d*écoide- 
ment  qui  devraient  traverser  ou  emprunter  lesterions  affectés  au  chemin  de  fer  ou  & 
s«»  dépendances. 

16.  La  compagnie  tf emploiera,  dans  f exécution  des  ouvra|pes,  une  des  matériaux 
de  bonne  qualité;  elle  sera  teïnie  de  se  conforblei'  à  toutes  les  règles  de  fart,  dé 
manière  à  obtenir  une  constmMion  parTaitement  solide. 

"Tons  lès  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des 
divers  cpurs  d  eau  et  des  chen^ins  publics  ou  particuliers,  seront  en  maj^nnerie  ou 
etf'fér,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  Tadministration. 

19.  Les  voies  seront  établie^  aune  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de  bonnc- 

Le  poids  des  raila  sera  «n  moips  de  trente-sep^ .  kilocxammes  et  demi  par  mètre 
mirant  sur  les  vqîes  de  clrqulation,  si  ces  raiis  sont  poses  sur  traverses,  et  de  trente 
ulogrammes ,  dans  le  cas  ofk  ils  seraient  posés  sur  longuerines. 

tu.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  nropriét^,  riveraines  par  des  murs,  hajei » 
fosiés  ou  toute  autre  clôture  dont  le  mode  etja  disposition  seront  autorisés  par  rad- 
ministralion ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie.  . 

,21.  Tous  les  ternuua  nécessaires  pour  rétablissement  du  cbemin  de  fer  et  de  ses 
dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des  cours  d*èau  d^r 
placés,  et,  en  général,  pour  Texécution  des  travaux ,  quels  qu'ils  soient,  auxquelicfll 
établisseqaent  ponrradonuer  lieu,  se^nt acM^s  et P^^  P^  ^  compagnie  conces- 
aiônuaire. 

.Toutefois,  dans  les  cas  définis  ci-après,  TÉtat  cède  èla  compagnie  la  jouissance 
cntutte,  pendant  la  durée  de  UooacessÎQn»  des  terrains  nécessaires  au  chemin 
^^a  «ei  • 

X*  Là  oà  rstat  dispose  des  terres,  k  quelque  titre  qne  ce  soit; 
a*  Là  où  les  terres  font  partie  de  concessions  accordées  par  le  Gouvernement»  avec, 
réaorve  de  prise  de  terrains  nécessaires  à  un  service  public;  néanmoins  ce  droit  ne 
8*étendrait  pas  aux  constructions  actuellement  existantes»  ni  aux  terrains  mis  en  va- 
leur avant  le  décret  de  concesaioii. 

Les  indenmités  pour  .occupatiea  temporaire  ou  pour  détéporatîoii  de  terraina,.poiir 
cMmage,  modification  ou  dBatnîation4iiaiaeSr  etpowtons  dommages  quekonquea 
résnltanl  deatravaux»  seiiont  supportées ^et.pi^to  par  la  compagnie. 

^^S.  L'eotrepriae  étant  d^otilitéimbliqiiet  la  compagnie  est  tnveètie,  ponr  l'axécii- 
tMMi  des  tncvam.  dépendait  de^  sa  conctsaion't  de  tons,  les  drcnt»  qne  lea  Icna,  décréta 
et  règlements  confèrent  à  rstdministration ,  en  matière  de  travaux  publics»  soit  pour 
r«Cfiiiilim  deltflcraîft»par  vmed'eapmpc^^  le^iranip' 
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pour  que ,  le  cas  échéant ,  rexploltation  de  la  mine  ne  cômproÉMflir  ftt9  ^mm 
4h  £>^ej9Mn  4#  £er. 

Le»trgwiULde€dnad>éatkiftifai>eA«Ti#rmWmttr4<^tomiiliê,à  jwâgi^  IM- 

W»^ 4h  chtmin  de ^»  #ii9ii»i(w4MMni9ttréMU«n& ^  «BlMIMf«Bitfft^^Mr  l«i 
<x>nc«ssionnaires  de  la  mine ,  seront  à  la  charge  A^  la  cWpagiiiâ. 
it^f  ^  }^,^kmHn, d«  ffr  dot|  ftéteiMlce  mt 4U»  teittfÎT»  tttmmf^mi  ém  mÊnÀlMi9<m 
lu  im/uen^  ^QuiMfmmemtiit  H  ae  fouira  éictf  lixvé  4  la  iiiti<k*i»>  mêmî  y  la» 
«xcaval^M!»  o^î  j»ouivaèaiit  eu,  otm^f^tneu^ki^^Mità  aiairt  4lé  i«lMidaféé»«»  «•»> 
solidées,  L  aa^nMii^tniltoa  déterminera  la  naiura  et  XéWadue  âe^ïoinanx  qa'il  6oa«cn- 
<tç^  ^aiUr^^rendira  ifcei  oi£et«,et  <gAiae^»t,,(^MIlelU!a,  ex^out^a  («r  faaatfiaa^iawi 
fms  aeUcomjpagnier  ... 

26,  PourTexécution  des  travaux,  Ta  compagnie  se  soumettra  aUx  àUUkm  miom^ 
térieiUa  caacernant  rint«rdiction  du  travail  les  dimanches  f  t  ÎQtirs  tfnê%, 

Tj.  La  compagnie  exécutera  tes  travaux  par  ^es  moyens  et  aés  iaigeaU  I  k^tk  chma, 
maJ9  en  restant  soumise  au  contrôle  et  lia  suinreiTt«rniî(*-dera<}mmis(ratlon. 

te  contrôle  cf  cette  sur vellanc^  auTdnf  pour  otjièi  d'empééher  la  coiDpa|^iie  de 
^*ecarl(er  rfes  ^sposîtioiis  prescrites  par  fe  prissent'  cahier  de$  charjjcs^t  do  oenes  gui 

ï'^suUèront  des  projets  approuvés/      '     •    - »'  •        *      >  ■      , 

^,.^8.^  nnc^rc.que  les,  travaiuc  seront  terminés  9ur  dés  paities  ^e  chemm  de  f^ 
iiiiSceptn)ia8  à*éî(rt  livrées  utilement  ^  la  circuTatTorK  if  serti  proeédé,  stir  (a  demaade 
de  la  compagnie,  à  îa  reconnais^nce ,  et,^s7t  y  à  fieu,  ^' fa  ^ri^cq>6on  fiWseire  djC 
ces  travaux  par  un  ou  plusieurs  comraîssarrès  V^e  "Tadmîtiisfralion  di^sfgnem, 
''Sitf  te  Vti  dn  jivdc^^-Tf rttTtf  de  cetttî  TtcontiàfetaAciy^,  frfdirtiiiisIrttlOTi  aftt<5i^<ra ,  a'iJ 
n'y  âïléu,  fa  mise  en  rt:pTditatîmi  des  pîtffi(»!<  dbnï  ff  *^âgîl;  ^prfea  <*(tre' avforf saCida , 
la  compagnî(*jjmîi*ra  tîi(»tfnylc^(fftfsipartti'ëîi  oYi  sartf^fe  eryj$ercttbfrle5<a««rc4-iqpjrls 
dft«irniftéè.V;T<:rfrt^oFs,'éesYéèèfyèi{*fié  pârtiell'éi'n)»  ^dei^ûdrotti  dAAifîvk  q^ie  far 
la  réception  générale  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

*T^.*  Api*è4  I  fféhetefrtëWro^Éf  wts f ta^SrtrtVct  dah^W  éffilR  (|tfr)€ff  uf 4'  |R^  rtiŒitiî- 
BH^rtfliun ,  la  tûttipct^nié  nt^  wifc  w'Sct'  fr<tw  uft  'RM'fva'^  ^dil 11 tfdlcn>lf 0  <8t  un  'tnfU 
cadastral  du  chemin  àé'M  W«e  Jn»^ lïë^rttftifWîc^/'EW^ T^  ^ilrt«Wf .  ^eiiWiK  1  9Bê 
ftww,  et  WMJtt'sKfrctcJfrfeiti^W  IfvW  l*ifdffnwWf'affdfi  ^  ttti  ét^^fcS'éH^f  tw  lè^nrie*  ôu- 

dessins  cotés  de  tous  lesdits  ouvrages. '""     ""  '     *■         '"         mi.». 

Vwê  kp^dîiftyu  dûtfrenfëéi^tfe  dV^STyrtîJîf  s!-YwMta'!é'a*«b«rt^  pftiif  tiulasci^l, 
dteH'é^Wf  «ef^éWpfîrët  (^fer<«ll^'.'*H^'*e^Véft'aiixmf*\éfe  fa'b^^  ifepoadi? 

Jl»sl^»iarohiy«»iftttmTifeWfift'J'  ;'■*'*-'' ■"  ^^  '  '    ''"'    '"'*     "  «  •*    < 

i^S  ^CrtîHt  bèkjtfi^paf  fa'cdiD|j8grtr^''pèliftCTiVîéfrtBffeht  èWiWfita^^  géfWrtr,  tw  ttl^ 
de  satisfaire  aux  besoins  deTexploitation,  cl  qui.  par  cela  mémt*,  deviendrofA ^Mcrfi^ 
■jrffwai' àà  cfafliMiB de  Asr,  dtoiwicf^tîtlie^,  atrfci>'^jt'ftiifi^wai^dé^l^r  icyiiiitien, 
èéeffttorige»  japptlmeWaèro»,  et  Aerdttt^MVé^^ri^pftw^taMftMlt'mMttJMiMM 
également  faite ,  siu*  Tatlas ,  de  tous  les  ouvrages  d*art  exécutés  p08térieuremeMi>l  9Ê 
rédaction.  ''       '  ■      . ..      .%■  -,•   -,•    ,  m- 

'■  '  vmm  m    '^y    •'  '-    —    -^ 

30.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendance»  Mtoal  CDttfiÉiii  -euiieiu— < 
nmâÊptBékÊÈr  doMiMÉiwyiii'ii  mnoEJMm-y  mif^iémmmn  fMIe  et  B*r«. 

hpmihàmd^nÈÊttàwm'^eÈmmm  aqxl^aUdeiiseMaftltttilésivéMMlkww  ofdisaÉPwél 
extraordinaires ,  aenna  ttMiènbM«ttèdai«i)arg«  dici»inul|j>fiiie^  ' 
.  ttie  clianin  4t;ler,  uneXoia  ftaMwé-,  a'bsk  petieeastimment  €■»!>■  aw  ta  Imki  .dftt, 

ikfmmi  pgarmd'tflke  iU  dtHgffi»  4c  i'i4twiihigti>n  èt^aat  fraie  de  kc '^ 

«IM  po^^u4M)r.  y|iyalMii ,  4»  rarpi»cAtioi))4a*dftS{kMèk^ëi>Aiqttde»  «-^ 


Digitized  by 


Google 


B.  n*  842.  .^^.iM  — • 

;Mv:li.te»Q«  4'^uUk  à  M  ftWKfiittwK  oÀ  beioîa  seft  »  ées  far- 
i^fltM»  onKa^Kra  «tir  topouitt  o^  k  i^facàn^ffi^  de/tr  sera  trattnéà 
DÎYeau  par  dû»  routes  ou  chemixis. 

'  M*^  ItmmmkbkmÊ  humnMmmm^apiktaaafifi^  iur  let  iiiéiy«mrt  moMes;  elles 
éuiMiil  ■■iHM;i#riCTrfiimég>  tii»i»l>iire  d'ftiU—rj  i  toutes  |ea  «énditions  presoritai 
«^^  4H»Bitiiigyi  râdrtinpMi  àiiwt  poor  U  vùae  en  Servtca  de  or>  genre  de  ^acktMi. 

Le»^uili<wiégwiyJgw>M4<imwyt  égtkuiinf  éu^  Gmu»  d'acre»  let  laeitieiirtt  mt^ 
ékhê  -m,  itieftii—  à  tolet  je»  f^ndîlkms  fdglée»  <»  A  régler  jpvor  les Voil^ei  ier««it 
4ni  traaspeft  dai  voyefgurfc  ear  leti  ^upixii  4eiftr«  £ëe»  eortint  «mpetidue»  eorei»- 
etelÉ  ^  gwBiui  d>  Mi<»yetlw».  . 

H  f  «D  êun  é»  ttw  daseee  «•.  mpii*  ; 
'  4eft««|ut«4e*fMDeièi««4ii«BiMni9«€Qefy«rte«,  gumioetlfiAr^ 

CeiUs  é»' 4i<Mùftio>  cbMeranont  caDVcnesH  laroiéM  à  %ilnsB  et  «nmici  ée  bM- 


.  Cirtàm  4iNjMÉèiM«clM«eeft9QlMuHr|e«,  fecmke  à  vitres eUnatiies  de  Mmciaettes 
Ce»  gMteer  ^  viMes  peitcroBt  «Wviir»  e<  ette»  éereal  gmies  de  ndeeux  em  de 


L*iniérieur  de  chacun  des  compartiments  de  toute  cUsse  contiendra  rindiOfiléeo.ée 

L'administration  pourra  eiigeiT.  qu'^ta  tp^ifiriwxiftt  4^  thaque  classe  loit  réut^ 
daiia4as, iraipi>de.yoyaiflin>]«M|^  feA^^y» i>^sy4gfia»ts^utev  .'   . 

.  i,a|i^(M^c^fde,Mom»Wfïl«^,|rii^^ 

cliaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  platcs-iormes  et»  en  gênerai  tonals 
jfay»fTfiasif^uiyNI<M€i>coM^i^,.afy>p^  çtaolidfi.coiwtrucUoi^.   ,     . 

.    La  <pqfi»yBgiu» >  s^ia-  .teiftia^^ppuy, JU,mif^  eixaefivfe^  dp,ce  m^\éti'mif  4e>e  «onmett^t 
44a^4e»Wfg>W<»ytf'Mp«*<^rf,    ,      ,,.,..         .i,,c.,  ......:, 

Les  machioes  locomotives,  tendcrs , . m^uff s ^  yf f^f^$,^:  iotJjXa^  e^^hcù^  fimm- 
|MWne»cafnfeeeo^j^  i||^éfia,«y)uJi^,.siwff|^  eotrWi^M»  «^  t);»»  état 

^^ i5^ airAl|4s;#uftiil^lf>,  re^d^f^  api;*»  fltfe  M  q«mpifgnie.amni  ét^  euUpdue» 
détermineront  les  mcsuresj  et  les  dispositions  uccçssaires  pour  assurer  la  ^oUoe  et 
||fwyloft#i(etttdWri€l>?>gPW>:Ai. yeyt'.»MW  ^f^iJUam^e^XatipMt.dm  ouyrages,4|ui  «a  dé- 
pendent .,.,,,.,    .    ,  ,1    ,  ^,  ,,  ,  ,,.  ^   ,    .^  .^    _ 

Tnpitiw  jf  11  dÉ'iiii^Mat^  ^tifa^nesa  i,e»^ilu4io|^  de»^i^suf^s  ffç^^çnifti  çn  vertu  de  ces 
^enMiotw  ^i^y^iMJ»  rtmiy«4^  Uiwmii«oy.,t  , 

La 'Compagnie  sei;a  tenue  de  squmetlre  àTapprohation  de!  aaminj^tj^Qn^eeri^e- 
r^èatil4^^^finfi(çeeUr^j^o^ 

ff  ^S^Wf  4i^s,lf;&  dei|iç,^^ri^a|dieft  précède 


ti^^jre|J^a^M^f,J(H#4)^Ai|pf  ^'t^fi^  dei|iç,^^î:i^a|ilieft  précédents  fieront* obl^- 
toîres,  non-seulement  pour  lâ  compagnie  concessionnaire,  maïs  çiifcore  pour  toutes 
#eUeA^iiâ^Ufofb«iev^^|ll4nfi^  rai^tont^Mon  d'établir  des  lignes  de  chemin 

4a  1er  (ffoij^iianq^cîa^t  ou  4e  py^^tongeipcf^.  et,, en. général,  pour/ toiles  lespep^ 
sonnes  qui empnmteraieUt rVisage 4u  chemin  de  fer.  ^^,.  ^  ,  ,   j.' ,..  .^ 

I«^imiùsU^  <W<^nmner«»^ur|apcojpoisiliopi  dç  Ijdl  compagnie,  iq  mmimiun  elle 
flilxiit)fliA  de  tiletse  oe^  Cpnvois  de  voyageurs  et  dç  iparchandîses  el,acà  Cçnvois  stoé- 
diratde8p<wi^^aifts{(iue|à4w''<*edu  iriyçL   ,  .,'  '     .'' 

"3ft.  T>oprt9iiji  tt  W  comîemç  r,enlrçtîeu  et  ies.r?paralîôns  8u  chçmifi  ^c  f^r  et  lïe 
iwdépendêbces,  têiliretJftii  du  nisitérîejpt  le  service  de  ro^ploîtatjon ,  la  conipagiilé 
3er9*s<Aitn{se  iil  (kmtrôte  (4  Ma  surveillance  de  radrninislration. 

'Outre  ta  sufVèYffatice-<»rd(naIne,r^Otiaish*alion  déléguera  »  aus^  souvent  qû*éDe  le 
jugera  utile ,  un  ou  plusieurs  commissafre  s  pour  reconnaître  et  constater  fétat  du  chê- 
mm  de  fer,  de  ses  déperrdâhbés  et  ^  MtCCnéT.'  '    ' 

TITRE  m. 

DDnëe,  i& a6iÎaT  Zt  bèCHiANCÉ  DB  tA  COKGESSIOK.'     . ,' ,  .     ,, 

.  '   -•  I    .  ; .,  ■»       .  ■.  ■ 

>  dk  U^faoéedelaooaceeincfii^teilt  |ioin<l^idieéilBe  «éeigiiéa^ f «niBe  i*  fM 
pMBr  «ftuaoféiftéDittfaéviiapÉr  le  ééarel4«|j6)aftM  <657«  lta«  ûelfiàXÉ^'tin^'^kmÊÊmi 
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ans  (90  ans).  Elle  oommeiicera  à  aniifir  ^uneé^cicpiB  fixée  à  dix  ans  (  10  ans)  aprè$  la 
date  oa  premier  décret  de  oeticMsion. 

30.  A  répoque  fixée  pour  TexpiralKm  de  la  ccmce^on,  et  par  le  seul  fait  de  cette 
eaq>iration ,  le  Oouvei^emeiit  sera  subrogé  à  toué  les  droite  de  la  compagnie  sur  le 
chemin  de  fer  et  ses  dépendanées ,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  tooi 
ses  produits. 

'  La  compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  d*entrétien  le  chemin  de  fier 
et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit  Vorigine,  tels  que  les  )A- 
timeikts  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôts,  les  maisons  de  farde, 
etc.  11  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  om^iliers  dépendant  également  dudit  che- 
■Mn,  tels  que  les  barrières  et  dôtures,  les  voies,  changements  da  voies,  plaques 
tournantes ,  réser>-oirs  d'eau ,  grues  hydrauliques ,  machines  fixes ,  etc.' 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession,  le  Goa- 
vemement  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les  employer  1 
rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances ,  si  la  compagnie  ne  S0  met* 
tait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinemeoi-ol  entièrement  à  cette  oJ»ligaUon. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  les  mité- 
riaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  le  mobilier  des  stations, 
l'outillage  des  ateliers  et  aes  gares ,  VÉtat  sera  tenu ,  si  la  compagnie  le  requiert,  de 
reprendre  tous  ces  objets  sur  Testimation  qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts,  etréci- 
prôquement ,  si  TÉ'at  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue  de  les  céder  de  la  même 
manière.  ^ 

Toutefois,  l.*État  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  les  approvisionements  né- 
cessaires à  Texploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 

37.  A  toute  époque  après  l'expiration  des  quinxe  premières  années  de  la  conces- 
sia»,  !•  Gouvernement  aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  du  chemin 

Pour  régler  le  pfîx  dit  rachat,  on  rdèvera  les  produits  nets  annnds  obtenus  p« 
la  compagnie  pendant  les  sept  années  qui  aur6nt  précédé  celle  oà  le  rachat  sera 
effectué  :  on  en  déduira  les  produits  uets  des  deux  pltialldbtoaaAtiM,  et  Ton  étabBn 
le  produit  net  moyen  des  dnq  autres  années. 

Ce  ph>duit  uet  moyen  formera  le  montant  d*une  annuité  qui  sera  due  et  payée  4 
la  coilipagnie  pendant  chacune  des  années  restanit'à  6otti4f  sur  la  durée  de  la  con- 
cession. 

Dans  aucim  cas,  le  montant  de  Fannuité  ne  sera  inférieur  an' produit  net  de  la 
dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  eompariisen.  *'   •<  •  *  * 

La  compagnie  rec«vta,  en  outre,  dans  les  trois  mois  qur'gùPtrotrt  le  rachat,  les 
remboursements  auxquels  elle  aurait  droit  à  îëïpiration  de  la  condessltm ,  selon  ra^ 
tide  36  ci-dessus. 

33.  Si  h  compagnie  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  le  délai  ûté  par  iPartide  s, 
elle  sera  déchue  de  plein  mai ,  sans  qoH  y  ait  lieu  à  aucune  notificatioii  ou  mise  tm 
demeure  |»réalab|e. 

Dans  ce  cas ,  la  somme  de  deux  millions  qui  aura  été  déposée ,  ainsi  qu'it  sera  dit 
à  Tarticle'ÔS,  à  titre  de  cautionnem^t»  deviendra  la  propriété  de  l'État  et  restera 
acquise  au  trésor  public. 

39.  Fa«ite  par  là  compagnie  d*aVoir  terminé  les  travaux  dans  le  délai  taé  par  ^a^ 
tide  3,  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées 
par  le  présent  cahier  des  charges,  elle  encourra  là  décnéauce,  et  il  sera  pourm, 
tant  à  la  oontinuatiou  et  à  rachWement  des  travaux  qu'à  Vexécution  des  autres  enfft- 
gonents  oontreètés  par  la  compagnie ,  au  moyen  d'une  adjudication  que  Von  ouyrira  ^ 
sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  exécutés  ;  des  matériaux  approvisionnés  et  des  par- 
ties du  chemin  dp  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

La  nouvelle  compagnie  sera  soumise  aux  clauses  du  présent  cahier  des  charges, 
et  la  compagnie  évincée  recevra  d'elle  le  prix  que  la  nouvelle  adjudication  aura 
fixé. 

La  partie  du  cautionnement  qui  n'aura  pas  encore  été  rcstit^fe  devien4|na  la  pro- 
priété de  TEtat.  **l         i:  ••-    ■ 

e  a^judîcm 
e  seconde  liai 
nt  déchue  d 
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Si  l'adjudicatioft  ouverte  n^amèue  aucun  résultat^uue  seconde  a^judîcatiou  1 
lestée  sur  les  méaaes.b^ses ,  après  un  délai  dé  trois  mois;  $î  cette  seconde  VKkUÉÎV* 
reste  égalenaent  aans  réeullat,  la  coaapagnie  sera  définitivement  déchue  de  tous 


ditMts, 'et  alors  les  ouTrages  exécutés,  les  matëriêia  «ppc9vitipiiiié*  et  Uê  |MUtks  àê 
«^enuQ.de  fer  rfjîi^livréèk  à  Texploi^tio^  appartiendront  à  TEUt 

.  AD.  Si  l'exploitation  lAi  chemin  d!e  fer  vient  k  être  intcrroitipue  en  totalité  ou  en 
partie,  radministratipn  prendra  inu^édiaiement,  aux  frais  et  risques  de  la  com- 
pagnie, les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  !e  service. 

Jsi,,dans  les  trois  mois  de  l'or^nisation , du  .^rvice  provisoire,  la  compagnie  n*a 
pas  valablement  justifié  qu^eUe  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer  Texploitation, 
et  si  elle  ne  Ta  pas  eCEectivement  repose ,  1^  déchéance  pourra  être  prononcée  par 
1^  ministre.  Celte  décliéancp  pronçucée»  le  chemia  de  fer  eA  toutes  ^es  dépendances 
seront  mis  en  adjudication,  et  il  sera, procédé  ainsi  qu*il  est  dit  à  Varticle  précédent, 

ftl.  Les  dispositions  des  trois  articles  oui  précèdent  cesseraient  d'être  applicables, 
et  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue  aans  le  cas  où  le  concessionnaire  n  aurait  po 
r^plirj»f;soblj^o^^,pac  suite  de  circonstance^  de  force  majeure  dûment  cons- 
tatées* **      '        ,,,..,/  ,-  .       I 

■    '   *    .  '" TITKB'IV.    >     : '   '    ' 

TÀX$  KT  CONblttOiVS  RBLAÎPIVBS  AU  TUANSPORT  DES  VOTAGEÙBsI 
'  ET  DBS   VAUGHAKDISBS. 

k^.  l^our  indemniser  là  compagnie  des  travaux  et  dépendes  qu'elle  s'engage  )  faire 
paorld  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse  qu'elle  en  remplira 
enctement  toutes  les  obligation .  je  Gouyernament.ljxi  accorde  l'autoriwtion  de  per- 
cevoir, pendant  toute  fa  durée  d ,  la  cpncessiop ,  les  ^droits  .de  péag^  <?t  les  prix  de 
transport  ci-apr^s  déterminés. 


!  .TARIF. 


^    ÇrfU^Kit^ffn^, 


et   fermées 


a    glaces 


egpageun . 


i.'.i^i 


Voitures    couvertes ,    garnies 

.   (iTçlaac) 'Jw.M*j;.v 

Voitures  coarcrjbetf  knaà»  4  filowt  ^  à  bai^quettes 
,rey>boi»cvée&(^*qlaiHf).  ^rf.,,>.^^  ^  »...., ^.>>.,.^. 
Vol  tores  couverte»  et  feifanics  fi  vitres  (  $•  cla9$e].  »... 
Au-dessous  de'trois  ans.'lÈs  enHints  ne  payent  rieù ,  a 
la  condition  d'être  portés  sur  1.3S  genonx  des  pèr- 
.    -«(A!iie9<{ufia'aEDtdhpagn«nt.     '  i 

\yQeinhLkmç^jU»:*ih  $»9^%  rtfmi-t»l«oe.«(tont.^^t 
à  une  place  distincte;  toutefois,  dHns  un  même 
oompartiQwiit,  4ct\x  epfa^  ne  .pioiirr^f^t  «^cçto^mt 
■  qneU  place  d^Q  voyageur, 
fti-dessàs  de  sept  ahs.  iii  patyetft  tAace  entïÔWî. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyaiireurs •  •• 

u.  (Saip  «y«  U^penceftiaa  liuiMe  Atra^iaOrlewe  k o'^o*^  )  <         . 

Veaot  et  Ppra.. .'  , ,.  ♦,,  ,,^, ,  ^^  ,, ,  ^^r^ .,,»..,.,.....» ^ .,. 

Jlootonk,  brebis,  agneaox,  chèvres....    .,.. « 

LOTsiMlet achaàttxcMearaidéaoaiiiiés' seront,  itir  la  demande 
datexpéditears,transportésàla  vitesse  des  tMiiM  dé  voyageurs,  les 
pifx  seront  donbléi.  •,.)!• 

/,"''   '   ^     [       2*  fhf^  IC^ntlt  ^Alï   KILOIfiTM    .    ■  /./.\'. 

mr^ttMm!^S^iS^À^ tnutàpo^  à JaSSîe des iSSm  de 
*r.ww<v«.iV?.^..i.. '»;... •^..i„. 
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*••  cNafC  -r^  5piriiuieiw. — fluiles,  —  Qqîs  (jb  mepui^erie  »  do  tdatw» 
çt  autres  bois  eipUfmea^—  PrpdMfl^  Qhipi|<{tie»  »o»  déooimv^'  ^ 
Oenp.  ^  Vlapctç  fmche,  —  GllAçr.  ~  Sucrf .  —  Çafg.  -p  I)T0J||;«e3« 
--  Eptoevic.  —  Tissua.  --  Denré?»  cdÊôtA^l^,  ~  Otiklâ  manufW 
mes.  -u^junam*,  :,,',■*'.  i , : .'. , 

—  Cbavx  et  pidtre.  —  Charbon  de  boif.  —  BoUa  brûlcr«  dit  de  corde. 

—  Pterchcs.-- Chevrons.  — Planches.  —  Madriers.  —  Bois  de  cJ^mr- 
pente.  —  Marbre  en  bloc.  —  Albâtre.  ^  Bituine^  "'—  Colons.  — 
Laines.  »-  Vîfts.  —  Vinaigres.  —  Boissons.  —  Bières.  —  Lcvnre 
sèche.  -^  -Dak^i -^  V^rt.  m.-  Otàft:  ^  Hoab  M  MlP«a  teélMsâ 
ouvrés  ou  non.  —  Fontes  m<Kiléefll«w«tt«.'«.%.«f4ft«.»»«<t>w 

3*  classe.  —  Bouille.  —  Marne.  —  Ccodres.  —  Fumiers  et  eagrais. 
*r  VitnrQa.à^  çWx  ^  %  ())4UCf  ^  J^v^  et  wttérifM»  Df^r  U  coa»- 
tmctiOA  et  ^  v^paratioD  des  routes.  -^  Pierre»  de  taille  et  produit 
de  eailrières,  ->-  Minerais  de  Ifer  et  autres.  —  Fonte  brute.  •—  Sel. 
^  KfoelkHi^  *^  M^vllèffs.  -^  CMIoiii.  ^  SOtAt.  --  Ar^ilsi:  ^ 
Brkpiii.  ^  Ardq|»ea« » .....w».».,w...j...*...»i.. 


3*  VOITURES  ET  JIATtRIEL  EOOLAlfT  TRA.NSPOÛTÉS  A  PETITS  VlJEa&E. 


.Matpkèc9elpar  kilowùtn. 
ffagon  ou.  chariot  |;>ou,^fAnt  porter  de  trois  à  six  tonnes 

-«— ' pOMVWit  portée  plus  de  six  lo«o«k^ 

LpcomotivcL  pesant  d«L  iloivce  à  dix-bnit  tonnes  (  ne  * 


***-*«*  de 

convQl) ,  .?...,......*..*. 

L^comotJvte  pesant  plus  de  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas  de 

conf oi  )  ; ., 

Itedcr  de  sept  à  é^x  tonne$^.i«  .,«.••  %..<«.«.v«%**a"t*<^>^ 

T^o4f^  de'phw  <ie  dî«.tapm» * „..  1  ......•***..  .' 

Les  maqhines  lopomotivos,  «wont  fiftn^iUéir^  ÇQiiwnfi'0«  U^ûbaot 
pas  4q  con|\oi  ^oi;^uq  le,  convoi  remorc^u«!f  soit  de  voyi^un  »,^ 
dt  n^rcbaiidiscs ,  99  cpqvporlêra  pa5  ua  E^^c  au  moine  ç^al  a  cqIuÎ 
qiii  serait  ferçu  suf  la  locomQti  v^  4VQC  SQO  toiidcr  akarcbajit  sans  riep 
UMncr.    1    -  

Le  prix  ^  payer  ^our  im  iragoo  chargé  ne-pourr^  jMUÛa  ^Ir^wCé^ 
ri^r  a  celiii  qui  sqp»it  dû  PQ»T,W»  W^t»Ai  WUffrbflOl.  i  yf^     ,      . 
Voitures  à  deux  o^  quatre  rqN^}««.f  H<V^  f^t  i^muf^m^ h%iÛVMU«v  [ 
»*..    '^*     î$tcri<ur.^. . , , . . .  n  ^HtA»-»**  N«j^%«»f-»;»-*  w  vAv^«.f  •  *•  *.s^  f  ^*,  , 
Voitures  ^  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  a  deux  Q^(^4j^(^5  ^^s 


*11tttëfietr,  omn^ms ,  ^lîgfences ,  «ta  •.  •  •  » 

'Lofft^ei,  «ur  laf^iw^pcle  des  àpëditèurs,  tek'  ttat^iTOrts;  (uroot 
li#aâ  Im  ^itcne  d^  traiina  de  Toyagjçmt.*  l«i  ànu  cNmitf^e^^t 
doublés. 

.Dana  ce-cas.  defx  personne»  pourront,  sans  suppléawotdp JM« 
Vfyagcr  d^^les  voitures  â  une  1  anqueUc,  ei  troU  oans  Ito  voilures, 
à  de^x  t^^quette^,  Mairibus,  dlKgcnces,  etc.  ft»  voyageurs  etteè*  ' 
d|nt  ce  nqmbre  jaafferonk  If  prix  des  places  de  deaxième  cUsae» 
viitttfliM'dh  détnéififfem«i«à  dteurinr opatiw v««esi  4  mMh  . .  ; . 
C^  voitaiv*  t  l6rs<îi^eUes  ««rct|^Gkarr^ès,  pmroailr  «to*  m»  ^àm< 

ci-dessu# ,  par  tqpane  de  q^argcment  et  par  liloiiAèCre 


h*  sBRiicB  DES  Rompes  quNÂDKEa  bt  teausport.  des  cERCtiBiLS. 

Grande  vitesse,  « 

likc  voitufe  des  ppmpes  funèbres  renferoKUgiJi  u%QU.|^l|l««ps|,QÇ^  , 
cueib  sfra  transportée  au.  mêmes  prix  et  conditions  quune  voi- 
ture à  cÉiatre  roues ,  à  d^  f**dfc  icf  a  àc^  ^mj^lt^.  : ...  ; 

G^aanec^tme»  confiée  ra(fMînl>trÉtt<»if dtt^èfcëihitt d^yf^r rnHU »ti#^  * 
pofté,  4iiis  tut  ^pmfÊh^^amk'hfM,  9»pA»^.. ^^ 
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itealfwffiHiip^  ^oi 


fournit  èM  étàUb 

fropfes  moyjBQ^éihsie'G»  eottftnipev^leiiAkiDtt  NAndib  qta^mtpwii  '^lésyàiT  le 
^éi^  .,.•!■      '/     ipMM -1       't  -tu  »  I  j'i  n,  î  /  ■  ' 

ènUmé  sera  payé  comaoe  sTîl  avait  ^té  parcouru  «a  entier.  ^ 

I  AI  Hi-ifiMaMO^i  |i^yd»iite  «st  îhIMmeim  à  ^k  kilmètres,  elle  BanfemoiipUt  pour 
4ix  tdlomëtres.  .1    j» 

f  lMBfoid»4al«4M«tt^tft4etauH#4Jl«^rminiMa  ' 

i  be»  fîiid^ita'^e'pojil»  fiir seront  t^thpvé^s ,  ttttt  pàttr  fa  ^fi^imde  çpie  p<mi'  fa  peift^ 
Ittoise,  (|ite'pti<'e«nl$ëTiie'Ac*tdnrtébu  piif  ttitlnlo  ,  .        '' 

I  4âan/t(Mt  péié»  vdm^Hs'  entre  ïéro  et  êSa  kHograimnet  payera  comme  <fii  kilo- 
grammes*, entre  dix  et  vi^ogt  kilogramme^,  comme  vingt  kilogiymmeff,  etc.-  '  ^ 

ToQtefeifti  pmir  h»  eÙMmïts  (le  bagngtes  e^marchaitâises  k  ^and«  VH«s^,  )es 
cwuiurta  90mnHAtftfi)^s  ^  1*  wsér^  è'dtftqltf^graftin^s^,  ^atîid«s8«jsdet^«rJtHré(p*l 
4ix  %{1«gfftmm6è  ;  0*  ati-éeséi!is  tte'Wi  kDcy^rM/nm«s  par  fraclioti  ih^RViklMe  Oè  m:^ki1ô«^ 
grammes.  /     "  "   .  '..'/* 

Qaeffè  mie  sott  la  flistaTice  parcouru^,  4e  prix  d*une  expédition  quelconque',  soît  e^ 
grA»d«,  Bmteo  neliie  vEesse .  ne  pourra  être  moindre  de  quarante  centimet. 

Dans  le  cas  où  le  prix  de  Thectolitre  de  bl4  s'élèverait  sur' le  mardiê  r^^ilateùr  4é 
Ibmeine  à  vingt  francs  on  àùAlessns ,  le  tlo\tvernément  pourra  ei^Iger  de  )a^^coni|Mgnie 
^e  te  tarif  du  transport  des  bUs,  .gi^ios,  riz,  maîà^  farines  et  légumes  fanneux^ 
séage  cobfprîs  ,!nc  puibe  s'élever  auîoiàxitiium  qu'à  dix  centimes  parlonne  et  pai| 
xiloinëtre.  ,  ,  -  '      1        .t      ■   ^ 

^.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  réfvocable  de  Tadministration»  tV9$ 
train  régulier  ^  voyageurs  devra  çoatenir  des  voitures  de  Âoute  dfss^  en  noii»l>rf 
mfl^nt  pour  toutes  les  jpersQnoes  qHi.se  présenteraient  dans  les.bureaug^  di^  dbemij^ 
«le  fer.  '  /  ...  -  -        1 

Dans  chaque  ^rain  de  voyageurs.,  îa  compagnie  aura  la  faculté  di&. placer  d*»  *oi- 
tbres  à  compârtunent6  spéciaux  pour  lesquels  il  sera  établi  des  firix  particulieiis*  mif( 
i^dministration ^^era  sur  la ^ proposition  de, la  compagnie;  mais  le  nombre  des 
fnaces  à  donnerijans  ces 'éomjpartiments  ne  jkHirra d^asser  le  cinquième  'du  nom)»r() 

tdtal  des  places  du  traint   * '      ,    -     ,.    , 

.  kk.  T^ui  nova^ur  dupt  le  (io^^is  n«,pè««rat  pas  j^us  de  tr^uatc  kitogramme^ja'iAra 
i^  pKQfftr»  jpoiur  le  poit  de  ce.  .hfgfgp  »  .aiwan  4wpplémenl  du  prix  de  *a  '»|ac»« . 

.  Cette  nranchise  ne  sapphrywa  pas^ani^  eiifa«ls  imnapflgriés  gnitaUement^  M  eUt 
9pcti  jpéduite  à  vingt  kilogninuMs,  potiv  lea  eaCanis  traospertés  à  meitié  prix* 

,  &5.  .Les  âmiE^ux,  de£rée^,  mi^rclian^i^fss ,  effets  et  autres  otbj^  noa  défùgoiit 
dians  le  tarif  sero)nt  rA^g^s ,  pour  les  droits  A  percevoir,  daos  là»  classf^  avec  Jiti^ieMèa 
iliaucon^le  plu^  d'aaai9gû[;„ti|a^y9U4^j»»«i^  «iuf  J^cxcc|»t|«li»  iotmuHée^^fjm  or- 
acles 46  et  47  ci-après .  aucune  naarclu^ise  non  dénommée tfniiSM  4M»#osiiiiia(t«^ 
rm»  Uije  jifpeciâure  à.  celle  d^ia  pfepiière  clas^  du  4ariX  d^-deasua. 
_i  JUe  as^inulfttions  de  (:)assef>oun'oa^  éife  firovisoiresiefit  régltopar  la  coapagnis^ 
àais  elles  seront  soumises  immédiatcnneat  à^Fadmini^tiriftioi^i  qui  ^of^qnçipm  tHêrnih 

tvweat,  .. ,,  \, 

^  ÙÀ.  i,e^4m^  det|>éf^  et  \e^  9mm4e>iwmnf9ri4keÊamoéfÈmLtmifmefmm*p<Âm 
4wlû<^W%  i  louie  mm^m  indiwtfcv  ifmnmx  -yio»  ^  de'  mm-  niil»  kào^tÊmmm 


(IToc 

pesant  de  trois  mille  a  dlnq  mille  Jl0kigB(DUiies  t.l«aie  3ôi  •droits  dé  pftage  et'Iee  firtai 
4$  iiyqii(»Bt«rip^.»ypiM>»»%  de.eaeiÉiéi  

«J^reeii^mnitf  n«  pe^n»  élee  leeoànieAeè  fwMpaMef  leë  laieies  peéanrpiés  *étf 
ii|iti Pi^fa  '•.ilfQinBmwn ( ftiOfte^)  1    1  ,  i.     .  1  ^^  .,,        ,,  .     .-| 

-  Jiv,ilft%<ij»*,ni4  todli»»os|tie»4|tii.  t^i^hjte  ,>lA.<l>iMgttin  tqMtpetfte-deâ  fMseer  1*^' 
dhi><|l»»»fW>t  f  W  4»»»t*OTUe*ii^B<mie»ù^  peeiwtâniinijeiieil 

moif^  »  acoprder  lea  niémes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraie«|j|i  ^kammà^  *  i 

fPÊJmm^ç^f,  ^piûjte.«fe»4|>«t.«v«ilétéftpÉHUNloâaiiin^^ 
tien  AXMD9«pa0<^l^ •  *  ■      i<  ;.:-■.  •      ..■(.*-: 

■AgtftUelHiaflmtciwftoâétpriÉâedi  f  <Mgii>wlHH4m<iy|Hicrt^lé»/- 


1*  Aux  denrées  et  objet»  qui  ne  sont  pas  nommémeti/t  éàùtitéà  dAni  lé'tatif ,  et  40! 
ne  pèseraient  pm  deux  cents  kilogrammes  sous  1ë  volume  <t*un  mëtrs  àah^i 

s'  Anz  matières  inflammables  on  explosîblés ,  aux  animaux  et  objets  dan^eox , 
yonr  Ifsqnels  des  fèglemepts  de  police  nrescriraient  des  'prédiuffoàs'spéebtes  ;*  ' 

y  Aux  animaux,  dont  la  valeur  délacée  excéderait  cinq  mille  francs^ 

h*  A  for  et  à  Targent,  soit  en  lingots,  soit  monnayes  ou  travaUlésV  an  plaifné'd^nr 
on  ^nffinXpêfOL  marçarp  et  au  pli^tiof»  ainsi  qu'aux  bijoux ,  dentelles,  pierres  pré- 
cieuses, objets  À*art  et  autres  valeurs; 

5*  Et ,  en  général ,  à  tons  paquets ,  cèlis  ou  epMmii  de  bagages  ^  l'esant  holétftéttt 
quarante  kilogrammes  et  au-dessous. 

.  Toutefois ,  Tes  prix  de  transport  déterminés  an  tartf  sont  apj^ficafclésji  tons  paquets 
ea  colis  quoique, emballés  à  part,  s'ils  font  ]>artie  d'envois  pes|mt  enset^le  fHùi  êé  '' 
quarante  kHogrammes  dTobJets  ènvovés  par  une  persbniie  aune mième  peinônnè.!!  eïi 
sera  de  même  ponr  les  excédants  de/bagages  qui  pèserai^t  enseipble  ou  isolénsènl  ' 
plus  de  quarante  kilogrammes.  '    . 

LebénéGicede  la  disposition  énoncée  dans  le  paragrapbe  précédent /éùee  qni 
concerne.  jL^  paquets  e^  colis ^  ne  peut  èfre  invoqué  p^r  lef  entrepreneurs  de  b^^m- 
geries  et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  à  moms  que  lés  ariiclee 
par  eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés ,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  scnnueiiô- 
ment  par  l'admmistration,  tant  pour  li^  grande  que  pour  la  petite  vitesse^  sur  la  pro- 
position <ïe  la' compagnie.  ,,  ,    .    '       '"  •      ■      •  -^ 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colfs  mentionnés  au  paragràplie  5  ci-dessus,  lee'  ' 
prix  de  transport  devront  être  calcul(^s  de  telle' manière  qu*en  ancnn  das  un  de  cesi 
paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de  même  haturè 
pesanl  plus  de  quarante  kilogrammes.  <  >      -  .• 

48.  Dans  le  cas  où  la  compa^ie  jugerait  convenable;  S6ft  pont  le  parootirs  tetil, 
soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'alifailsser,  avec  on  sans  conditieM^-     ' 
aiu-dessous  des  limites  déterminés  par  le  tariî'dèli  tsfxes  qu'elle  est  autorisée  ft  pei-ce- 
voir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevéèfs  qu^res  tm  délai  de  trob  èieîs  au  '  '' 
moins  pour  les  vo^rageurs  et  d'un  an  pour  les  marchandises. 

Tonte  modification  de  tarif  proposée  par  la  compagnie  sera  tfntione^  Un  tk&ii  ^ 
d'avance  par  des  affiches.'  ,      v^      ■    v 

La  perception  des  tarifa  modifiés  ne  poùrrra  av6l^  tiéù  qu'avec  llKmiologatiliÂ  '•ét"^^ 
Tadmmistration  supérieure,  conformément  aux  'dispositi6tts  de  Tordônnarice  déf  '*^ 
i5  novembro  i846.  '  -  ---  ii 

La  peTctfplidn  àe$  taxes  devra  se  tk\ré  indîstfhbteiWent  et  satUf  aucune  faveur.   '  '   * 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  efl^t  d'aecorder^lftin  ou  pMienrè  ekpéMetiM  '  '' 
une  réduction  sui^  les  tarin  approttvés  demMre'fbrmMleiiient interdit     :  «    .  1 

Toutefois,  cette  disposftitfn  li'est  pars  apf^f icabVe  atix  fraff  A  qnf  pouiYaf eut  Ibfervettlf 
entre  le  Gouvernement  et 'la"  c6tnpagnie  dans  Titillétft  des  services  publies,  wattt 
réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  la  eoteipagnie  aux  indigents.  ^ 

En  eas  d'ahui^mént  des  taHffu,  Mt  rédàeâoh  portera  proportionnelfemeM  )mh>  le 

•ge  et  sur  le  transport.  '  II' 

ni.  La  compagnie  serateniie  d'elMItter  cuustàmmefatavec  soib,  exactitude  et  eâé- 
rite,  et  sans  lourde  ftveuf ,  le'transpoit  des  voyageurs,  bestiaux  ;  denrées,  marinai-  -  . 
dises  et  6%jets  quelconques  qui  lui  seront  ebuftfés.  •     . 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits  à  la  gare  d*oA  iUpuiteiit 
•tèlaiiare  où  Ils  anrivènt,  sur  des  registres  ep(M«ut ,  iu  ftiferè  tnet^ia»  delen^ 
réceptkm;bien«i6n  teriMte,  surles regist^es^lv gm  deiéépaM/du^o^ 
pour  leur  transport.'  .   .  .  ^  > 

Pour  le»  marchandises  njfnnt  une  même  destination ,  les  expéditions  aiuont  Keii 
iotvant  rordre  de  leur  inscription  à  la  guA  <|e4épÉrl. 

Tonte  expédition  de  marohandises  sera  constatée,  ei  l'expédftenrle  dennnde,  par 
«ne  lettre  de  voitaiw  dont  ^an  enem^lbiw»  «MteM  autt  ftiâfMV  an'la  CMnpagnie  et 
feutre  aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  on  l'expéditeur  ne  demandeMnt  pas  de 
lettre  ^  v^itult ,  la  eetapetnie  eera^eiAle  ^  lui  dérowBf  ■  nn  ^rtéépis»»  ^fc  ^énnuèai» 
la  nature  et  le  poids  du  oaiowtc  tMxinMl>4Q  tfàHbpéHUtfè  déM  àSlm  I^MBlevntnv 
poft  devra 'être  eflJMhté.  "^     . .  -   .  m  »     -  1  .r- ■ .       .î.t, --,•.. „.  - ., 

50.  UsaninMnxvdeniîéès,méntbandirièS'ei^ei)i1|nel«Qttq|«éeM^^  ea|Mlésct 
livrés  de  gare  en  gare,  dans  les  délais  résultant  éies  conditions  ci-eprèa^W|MtoM  ï^  t 

%•  Lesaninmu,  denrée», «awiianiini  et ehjeli qntdcoaqpiai ^  à  gsvndeTiteaee, 
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«eront  expédiés)  par  le  premier  train  d#s  ()#|jigeiir»  comprenaût  des  YÔitores  de 

sentéi  àTenrçgïstreiwent  trQ»s  Beures  a^apt  le  départ  de  xrfe  trdfW;      :«»'-«  ^     .    f 

heures  i 
2*  Le 

»erw^,ej|p^dié8,dansje jouir,  giiî  s^uyra  celui  dé  ïa  pçiilse^  toutcfôià  faSbOoiiiiâtiralibn) 

Le  iàaximurii  de  durée  dUtraJel  sera 'fixé  par'  NairiiW^'tîoftV'stii' îf'^bSkïbfl 

Ui^^pl^^ïîQrttmb        disR99|%fi4ea  ^<^^;oa{âirë9  dâiii  fe' JJQur'^f fcfrtVr^  cehff 
de  |jiur!wnv4c  pUeclivc  en  gare.     '    '     '         '       •■    -'  ,      *-     -  ,. 

I^.cJfU^  tolaj  r^sujjtaat  ,dçs '11591^  pj^jnâj^phes  a-deSiuà'sfert  sfetii  tfbfi^lblw  bottt  ' 
la  QQiopfiigiue'*  ^  .  ' .  .  ,^*       "     '  \  '  '  "  j  '  r,  )      t   ,  ' .,  *   ,  .,. . 

iFpourra  élre  étalilï  un  tarif'rlduU  âpJiroWé  par  te  mîïiîstre'pôâr' tôiit  exp^ditëuf 
qui  iMCcçptç^  de^  4^fW  plufi  lopç^^qiçMS  çpux  di^tenninés  cî-déSBus  piiui^  h  petitle 

^'^^^^^      /-.'.-.-        '■•«;.'."-..  ;w    '■"      '  *    -  '      '  ^  '  -^• 

I)o^  (i^ti^psport  ded^ôijiàrêh^nijises/il  pourra  ètreéU*Mî.  surîa  jpropeshbn'dô  la 
compagnie ,  un  délai  moyen  entré  ceux  de  îa  graude ,  et  dé  la  petite  vitesse.  Le  prik    ^ 
eamtptmàf^^^'Ca.  dé)lf»is^erfmx^  prii  iutçrmédiaire  entre  ceux  de  !a  grande  et 'de  fa    ^ 

petiu,yitessp«  ^ ,.  '.V   jji,  1  ./y. ,  •  . .     i'     '  ;  1  u.  '  '    '" 

L'administration  supérieure  dcteHninëra ,  paf  dîes  règlements  spédâuï ,'  tes  ^etrres 
d*oiurf  rtuxo  et  ^  fermpMm  ^e%,  gaçes  et  staiipns  tant  en  iiiyer  qd*en  été ,  afilii  inie  les    - 
dÎ8poiiiti«n«^elative^al^  4wMflPJ59r*4»s.^     les  ftiaÎDs  de  Apit  et  destinées  ifif-  , , 
pioirMi^^meweij^,dwmiM;çWi4^av0^^  /  [\  .  \  ^   ; 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d  une  ligne  9ur  uiie  ^ufre  sans  sQluiCon  de 
c«ntii^ér  l^a  d^bia  4?(MyiW)i^.frtd*eipédifion,au  point  de  jonction'  seront  fixés  f>ar    ^ 
radn;^wi*tpMian.4*r.4i^p^fipsit^,4e>CQ^  ':'/', 

5X>^  frai»  4ç«^woir^Si  mpn.  n^çnt^cyD^nép  d^na  <Ç9,  tiM-iA*  lefs ,  q^ie  ce^ix  '  d*eni^egiV 
lrenp«n|.^e^4a»ftrgprftflH^  4p  wJ^ffiS^W^^Ç^  çVmaga-    ; 

sros  du  chemin  de  fer,  seront, ^K^'^VftVWU^Ii^^^VifîfJr  ^a4wîsiUrat^pn .*, sufî  là  prppo-   ^ 

5S.  La  compagnie  sera  tenue  de  fau^,  dans  un  'périmètre ^etida^s  ié#  délai$  qui.  • 

ser^R^  ié^mmmifw  J>tow^W^Wt'f»<^^>^«^^  y^  intermédiainé- 

doi|||0ie>rtpflîHNviïe*»c<^  4p»  de*- 

tmalaircs  de  toutes  les  marchandises  qm  lui  sont  confiées.  ,<  •  v ,  ..  -.  ^  . .  .  !, 

Le  [act4l9f^#|llQ,<9l9^9Mg9.p^,M^9^^^^4^^^^  <»>^-ïWWf^m^fWionà.qvû  sefpijit 

d<tmwW#%fM'rl>dw^ii«^^WIHMF;-n^^^  .,,,.;,.   ,,,-M    i.,. 

Les  tarifs  à  ^erçfff^if\,fSfi$t^a(^.fyf4^^9^r.A'fi4^  jîfopwiURp,,^;  Jal  - 

comp«gmw4U<#f99mt<4f  pA^cakWfiè  t9ut.^i^(^4^  ,,.^..,.,1 

XllRr^is^(Alitt«pé4iieMi9t  e^|dQi^^ir«*ffiit«w^Jrf«:ç%;^QJi^(ç,^]^^  „, 

leurs  frais  \mf9t9jmm^)»^m)fifmH  hm  K-\nnvr;.  ,o  ,^.,or^.  f   ô 


pagnie, 

oaiMiii  ^ .._ ,^ _._, ....,..,..^ 

par.iflBf»mfaR¥S wM^Wispyftrfit^ qeid49fW\nMy>»i.ft*»ii?fP>ft  .W^/i^  **W^.§K^  rt«*.»T 
arrangements  qui  ne  seraient  pas  consçptMï^  fWf/Wf^.4fi;tft^^AW(WflW*9??,  AÇW,ej:r^,  , 
nmfctoui^èrtfceâ<f»ie»iiij^ fPH>iw»i»QpMf»>n  f^  > k^  ..>  M^rr.  .t..,,fio  w  ï  ^n  .,t ,  :,i.,.  ...j 

liMltoitiialnrtM¥a,â9»M«irt  »»  v«rl#^da4ajrtiçr§,^-<;i)dpiua,,pfp^iiis  l^j?  ipesufé|  . 
à  pg!dR4cfciKsmfMMurm|i^o%o$m  - 

port  dans  ïewr»  rapports  avec  le  chenun  de  fer.  '  ^„.  :<r.iîTi  v  i».  -j    7 

5^jiiaanftiijyi^i«M<^!;ipailiP4^>^^r^9i)f  «»  ÇWW»fc*M*M  we4.«HÇ  i^^mmirçê  ou 


—   tJW  - 

y^  m^jBi^;»  4e  transport  '      '  '     

55.  Le»  fonctionnaires  on  agents  chargés  de  f  inspection ,  du  Ç9pbn^e  et  ^e  ^ 
tçiPfince  <hl  chemiii  de  fer,  serpn^  Ifanspfj^^  Hpàtultënien^  dans  les  yi^àres 
cfmipagnie. 

La  'raôme  faculté  est  accorda  au:iF  9gcn^  de^  c^ntribptfpns  indireeUç^  ç| 
dppai^  çlpr^  4«  ^  wrveiilattcç  f  é^  wpiîn»  ce  fçr  «*w  f  Wtérèl.  de  U  pêrçept 

50.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  s^ra  fait  cotpme  il  ^a^  suf  (shaqnç  ligp^  : 

4?.  A  i:lMH>mi  flea  traims  4^  v^y^gWff  ^t  de  nwrt^no > w  flirewnt  ftox  hï^m^  v«*^ 
Mitres  de  ^r exploitation  »  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver  gf^tui^eméi^t  un  cp^^ 
panimeRt  «péçial  d'un^  voiture  rfe  denu^jèf^e  p^sfe,  ou  nn  espace  f[qtifya|e|it.  |MHif 
recevoir  les  lettres,  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  au  serviée  des  p^ey,  ]f^ 
mrp^s  ip  la  ypiiure  restant  à  Ift  rtlftpoMtipn  f>^  ï«  compagn^fft;  TP^*^«Cm«.  iji  les  |>e- 
«Hps.dn  semriçe  l'exigeaient,  JA  cpn^^çgiûe  4^»nraît  livrer  gn^ti^tement  un  d^i^èfpe 
compartiment.  ,    ' 

'  '  a^^Si  le  vDlm^  des  dépddkes  ou  la  nature  du  sePTioerend  insuffisai^ia  f»^apit^de 
éem  cDmpaitimciDts  à  Uebx  baiiquettes,  de  sorte  qu'il  y  ait  lieue  d^  s^bstmipr  «ut 
VèHfare  Bpceiale  mn.  wagons  ofdinâlFefe,  le  tratisport  é»  telte  voÉtuFe  ^era'égwemeat 
gratuit.  '      -■- 

Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses  eonma  erdi- 
ilafa*es,  elle  se^  tenue  d'en  avertir  radmiuiatrBtion  deâ  postes  quinze  jovrs  à  IHrya«ee. 

9^  Un  train  ^écial  régiUier,  dit  thm  ^êu¥naUer  de  tu  p^te,  sera  mis  greiuiieB»^ 
chaque  jour,  à  l'aller  et  au  retour,  à  la  dispositien  de  l'admiiiistratiop»  p«ur  le'traia»- 
portdfla  dépêches  sur  toute  l'étendue  de  la  ligne.  ' 

•f  4"  L'étendue  du  pàrcQura,  les  genres  de  Répart  et  d'arrivée,  soit  de  joua,  «oil  de 
nuit  t  la  marche  et  les  8tationneiiien(a  de  ce  «ohvoi ,  soifi  réglés  par  iewniftvvdB 
l'Algérie  et  des  colonies,  la  compare  entendue.  .   ,.  « 

6*  Ibdépetidamment  de  ce  train ,  il  pourra  y  avoir  tous  les  jours,  à  i^ltir  et  aurre- 
tenr.^âdci  plusiëcors  ooMVois spéciauiv'dont  la  mairche serarég^econme  iléetÂ 
ci-dessus.  La  rétribution  payée  à  la  compagnie  pour  chaque  convoi* ne  pminètixiiéèûi 
w^atrtè^ttuime'céntltMeeparlLilomèlMrpanMmri^  pour  la  première  voitore.etvÉ^- 
dnqi^etftinîedpmir  ehaqueTTUilwreMen^sas'âela^'première.  ^'  '  •  »  o  -'•»^*4 
"-e*  Ut  ôèitipdgkie  p0UiTà'piseer  danaieaicewMis^seéciiioiLde  la  poste  ^ trioterei) 
de  toutes  classes  pour  le  tranéport,  à  son  pi|>fit,  vm  hroyageurs  ^éfc  4eB^  aiii  fcdiiiitf  ' 

7*  La  compagnie  ne  pourra  être  tenue  d'établir  des  convois  apéciaux  o^i  d^^ehangai) 

les  bieufefi»  aèf^^,f|a  manthV'Mi  Ivitétkiiuieiiittit'dBws'Mm*',  on'éHtttÉiqhe 

rmlnimatration  i^aiira  ]NéreniHr;'par  éerir,  ifiiiiate«jeBftià3*fira«ca«^  '^    (i  ^  "  t  n^  -  ntt'  - 

'  6"  IWiMfiiôlfiè'.  téi(ïCelrii««  f&is  ««^«n^llMft'^e^  «eWilfttf'i^Mers  i^tdusnialrttîen 

requerra  re^pédilton  ^un  cod^ôretfra^HtluàiréJ  ê^^èé'fan^,*É(M'^thÉi,*^mÊÙPew^ 

être  rfécêî&ii^  H'aÉfectér  sfèciëletiieht 
RHe  réglera  la  forme  et  le»  #ime|isipns 

r^m^a  iiiimè'^^d^'tdfdnTèi^fd^  ^^mis'^mimismwt^gmMè  «« 

ne  «lépasiera  pas  huit  mUle  kiloçraaimBs\;  llfia^iAëhi^êâlfijk^'IAtffal^^  «K» 

peates  f)u«  entretenir  à  sesfhMs^  ses  voitiores-  spéciales;  toutefois,  f entretien  des 
dilBsia  et  de»  roues  sera'  à  U-  ekarge  de  Id^èbËipagiMe. 

lo*  La  compagnie  ne  pourra  réclamer  aucune  augmentation  des  priK  d-deasua  in- 
diquéa  lorsque!  sera  liëolÛilré  a'eà^bléyer'désijno^^ftMredibtWe^dean^^ 
pois^  oiji  làe&  voitures  spéciales  eti  réparation. 
*  i  î"  jla  yiieese  moyenne  dé?  conioîi  spéciaux  mis  i  la    ^  ^ 
f  ne  poi^9  ^é  mb;adre  de  Quarante  Idlôlà^réA 
|^^q%^8tK;^ifVi  ipurïi  ofth^iifir  mî^  yftésse^iiàt 
rbès  à  parcounr, 


aerra  f  expédition  u'un  couvei"exfraeiraiiiairff^  son  ve-ymir^^MR'aciiuii.'VBiieiei^ 
nfi<^'d<ffA  ^é- Aiit»  fiAMê^tèdeut  ,'htk^  ttiiafémik&û  ^ie8lr^ldliiefl«i<dè^<Mè. 
pm!  s^i^  dlti[&-iettremèfnt'réi^é,  de  ^éi'gré  où  à  liii^é  d- exj^erf»;  «mi^lfadîiiiisl»*- 

■OR' et 'la- compagnie."-''^   '''■•'  .■"'^"'«J^'    h^'-i  ''.'»'  ,-.|.ii  f    f^'^i-j '--vrif  ..'i  »- 

construire  à  ses  fHrfs  le«  voitures  qm'il  toourrà 
I  afn  trans^cfrt'e¥À  lé  fhàii^itèhtioà  deë  ÛêpèëbiOr 


soit  à  raison  des' 
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i'^  La  compagnie  sera  tenue  de  (^rangporler  gratuitemept ,  par  tous  les  eonvoif  ai 
voyageurs,  lotit  accent  des  postes 'fchargi'd  d'une  mission  ou  d'un  bemce  accidentel  et 
pprtëiir  d'nn  ordre  de  service  rt^ij^ilior,  déliyrë  fconrortnt^nipnf  aux  prescriptions  <f^ 
tfrê^  Tèlidn  par  Te  ministre  de  JAlgt^rie  et  dès  coloaii^s ,  la  compagnie  eMeudué.'u 
lferâ'àc'cdrd<*  a  i*agrnt  des  postes  eif  mission  une  place  de  voiture  de  deuiièone  cfilffS 
ou<Je  première  classe,  si  le  convoi  né  comporte  pas  de  voilures  de  deu.xiènjô  ctà^^. 
*i3*  La  compagnie  sepà  tenue  de  fournir  ^  cjîapiiri  des  points  e^trémej  de  )a  ^i^Çv 
ainsi  qu*aus  principales  jjatjons  intermédiaires  oui  seropt  (Jt'sj^uées  par  Tiidfiiiî)^^ 
trâfîon  dés  postes ,  un  emplacebient  sur  lequel  radrninislraftion  pourra  faire  PPQÎ^- 
tfifire  djBs  biJ^'eaux  d«  poste  ou  d'entiTppt  «Jcs  dépêches ,  ef.  tj*^s  hangars  pour  je  clbâr- 
gcmpnt  e)t  3ç  (^J^cbargement  dçs  malles-postes,  lis  dimensions  (Je  cet  emplaceinéaf 
seront  au  maximum  de  soixante-quatre  »)^tjps  carrés- 

i4*  ^^  valeur  Joca^ive^u  lefplti  aioàfJ^UFf)/  P^  1^  çpwpj^pie  Jui  serap^y^e  ip  fré 
Isrlft^"'!  <??Vt*'iV\perfs.  •     .    ■       ' 

j5*  La.' position  sera  choisie  de  manière  que  les  bâtiments  c|«ii  y  seront  eosiatrifi^ 


ç  dfftft  ^'é^Jbîfr  à  ?Ç*  1 


je  des  depecbes  saiu  arrêt  de  train ,  â  la  oondition  que  ces  appareils,  par  leur 
nature  ou  leur  position ,  n'apportent  pfif  ^^fi^ves  aux  diQ'érents  services  de  la  ligne 
on  des.  stations. 

17**  Les  esaployés  char^s  de  la  surveillance  du  service,  les  agents  préposés, à 

*  ^f  ir#«p^^  *w  4j^pêf5fr»,  wwul  iipçàA  4^m  if»  m^»^p^  /muw  pfur 

A7^  Larcoppfwgnic  sera  ««mfe,  à  t^uie  r^mi^ion,  de  laire  partir,  par  céo$<H 

çn^min^'à^'ifmgpwim  voilores  celltalairM  laeftpi^^és  tm  Iraoapprt  des  prévenrisi 

f^^cv^h  ou  $tQiàmné9,  •     •    <       >    ;  • 

'i^wamuft  Ht  ]t9  y^Mf^*  fiiip)0y4aatt  «^vicfi  donl  il  tlf^i  i#root  eofunraila  ma 

jtaî«'4e  l^iftlrim  des  déparMaeiitairtevr»  A)rm9»et  djun^^ion^  atitfntdétermio^adé 

*t^«wp)t)Yé»'4e  iJadm^ftîHritioOk  l0s  «ar^nr,  èH  gwmm»  ^  Iffi  9tmnmen 
fiém  m»iw  wagm  ou  vaiMeaiçeikM*irii^/iie^8efiwt40iiii)Ht^ 
fe<»i» Jipyftcitii^ -itia  idd^  4e|r9i«}MrtefÛM#,<telia4qi'dtle  m|i  ûx4e  poeie  présenl 

c^^iU^i^^n^  . ^-  ..  ^;    •»  ,,    •  ^ï     •.*•',,..  •   .  .« 

Les  gendarmes  placés  dans  les  mêmes  voitures  ne  payeront  que  le  quart  de  àa^ 

SJ^ftiCMpp^dMfPMimsetdtainâtDWsistrapBlBi^    >.'•., 

fitna^  le «0^  où^  iMMi^isÉriàinf  imndmil;-  pArit  toatteparl  de»  .ptrisoiwia»^  iaiue 
Q«ag^  des  voitures  delà  oomnagnie ,.  celie^  sera  tenue  de  mettre  à  sa,  diapoaUi9n'9U| 

oMlM^/teMtitda  to^on  évFieraiixé  À  pdiimi'dB  vyngt.cemii»es  <o>^q^)  pay;rwwf«rT. 
llinttyler^aMilbnièlre:'-'^- .''<  -'-        y  ;  t  •'-■•        '  ■'   •■•  ....  . 

t^^dhpâêiHélniqiii  précëdepC  seront  applicables  au  transport  desic^pHMftdélinquaÎMs' 
r^iétéfiTi^' Mttttkv^^  jea'îHè&iaseoWnta  d'éitor. 

calioB^  •••<.■'•■:"  •     V 

"^VM^^S^rehmfi^  Usp»  »  le  Goiiverneinent  se  iréserve  h  faQuké  de  laire<,  )ie  l^ig  des^^ 
viaM,  am^fêë  WM-MMâ^rd^^^iAs^  «^«N  tes  ap|>areils  néce^fabei  à  l^étlWs^ 
aanaeifii  d*une  ligne  téiëgraphique .  saxM  nuire  au.  service  du  'CMl^iu  de  fen^    *  ' 
'  '  tef^W^tmn^  drPIMlbi^^  tdlégrèphktUes ,  il  s^  réservé»  daua 

miA  âTéUMTéi^Hiéhf  9es  VAiâédob^tèi  «Istt^s  àreeevdlr  le  bureau  télégraphique 
eHbi!*è»ftîMfi^*' ''"''  X(ï^ -.v.  ; ».'(,•! -^ ri  .•!.'•   th.-  •>  .  .  ?  i  .^       ».    ' 

Lfa'^câÀi>i/gi^1«t!0fféesiiâfrina||*es(Ëra  tenue  ^  faire  garder  par  ses  ^gentsieri  fils  et 
appareils  des  liénes  électriques,' de  donnerait etnpff oyes télé^aphl^ùës çoïïnàisMûcice 
die  tous  les  acddedls  qui  iKiurraiiïUt  survenir,  et  de  leur  en  faire  connaître  les  causes. 
En  t»i  de  rupture  duifllélégraphique,  les  employés  de  la  compagnie  furonjf  k  raè^ 
crocher  pcovisoivemeût  les  bouts  sépariîs*  4**pi^  les  ÎD^trucUo^  qu$  leur  >eront 
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Les  agents  ie  là  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  éiecUiqu/e  ««root 
Iç  droit  de  circuler  gratuitemeot  dans  les  voitures  du  chemin  de  fer.  , 

En  cas  de  rupture  du  ûl  télégraphique  ou  d'accidents  graves,  une  locomotive  sera 
mise  immédiatement  à  la  dispositior\  de  rinspccteiu*  télégraphique  de  La  ligne  pour  le 
transporter  sur  le  lieu  de  Taccident  avçc  les  hommes  et  les  matériaux  nécessaires  â  la* 
i^^aration.  Ce  transport  sera  gratuit,  et  il  devra  être  effectué  dans  des  conditions 
telles  qu  il  ne  puisse  entraver  en  rien  la  circulation  publique. 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux,  deviendraient  néces- 
saires par  suite  de  travaux  exécutés  sur  te  chemin,  ces  déplacements  auraient  lien 
aux  frais  de  la  compagnie,  par  les  soii^s  de  Tadministration  de^  lignes  télégra- 
phiques. '  '  \^  . 

La  compagnie  pourra  être  autorisée  et  au  besoin  requise  par  le  ministre  dé  rAlgé- 
He  et  des  colonies  d*étabîîrà  ses  frais  les  fils  et  appareils  destinés  à  transmettre  les 
signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  son  exploitation. 

Elle  poûiTa,  avec  rautorisation  du  ministre  de  TAlgérie  et  des  colonies,  se  servir 
des  poteaux  de  la  ligne  télégraphique  de  l'Etat ,  lorsqu'une  semblable  liçne  existera  le 
long  de  la  voie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  se  soun^ettre  à  tous  les  règlements  d*admmîstratiûii 
publique  concernant  rétablissement  et  remploi  de  ces  appareils ,  ainsi  (tuerVorunî- 
sation ,  aux  frais  de  la  compagnie ,  du  contrôle  de  ce  service  par  les  agents  de  Ictflt 
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{iO.'DanS  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  dti  aùtoHsérait  la  constrèetfimi  -àe 
routes ,  de  chemins ,  de  chemins  dé  fer  ou  de  canaux  qm  travetséraient  la  ligne 
objet  de  ta  présente  concession ,  la  compagnie  ne  pourf*a  s^on poser  à  ces  travanx;  tuais 
toutes  les  dispositions  nécessaires  seront  prises  pour  qu'il  i¥^n'résti1t(i«u«niyobst«de 
à  la  construction  ou  au  service  d«i  «chemin  de  fer ,  niaucuns  iVa^potrr  te  «omij^ftgniè: 

<yO.  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  route,  deednat.dë  ettfemiti  de 
fSér^  d0  travaux  de  narvigation' dans  hi  centrée  où  est  situé'kfcliemfn  de  fer'^et'4e 
la  présente  concession,  ou  dans  tonte  autre  contrée  voisine  où  élôig'née,  iie'^^6«Mi 
donner  ouverture  à  aucuwr  demande  dHndemnité  de  k  part  de  la  oiMnpat*ii«-      "  ' 

61.  Lie  Goiaremement  se  réserve  expressément  le  direit  daocorder  aewmYelles 
eeooeésiéns  de  chemin»  de  fors^emfaMnefaânt  sur  les  trais  lignes  cOneédées.  U  Hsmm 
serve  le  même  droit  sous  la  réservé  des  stipulations  del'artioie  h  *de  la  eent^ntionTefl 
date  du  7  juillet  i86o,  à  l'égard  des  chemins  qui  pourraient  êfre  établis  en  ftekM^e* 
ment  desdites  lignes.  ^ 

La  oompégme  ne  peurra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  enabranchementSj.iti-rM»- 
mer>  à  l'oceasion de leer  établtsaemenjt,  aucune indenamtéqueloompie,  ipùnnm ^*il 
B^  résulte  nucun  obstacle  à  la  ciroulation  ni  aucuns  frais  particnliers  pour  la  ^csai* 
pagine*  -         •  '  \,  u 

1  Lcseompagnies conoesaioBBaires de  chemins  denier d'embranoiieiiiaDt  on  deifio- 
kingeroent  auront  la'£aonlté ,  moyemiaiit  les  tarifa  ci-dessus  détermiDés  et  robsànm- 
tion  des  règlements  de  police  et  de  service  établis  on  à  établir,  de  lairecirouler  leurs 
voilures,  wagiMu  et  machines,  sur  le  ofaemin  de  fer,  oli^de  la  présente  conceaskin  , 
pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  Tégard  desdiCs  embsanohemettla  et  pcokm^ 
gements.  •    <  < 

Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles  sur 
Texerctoe  de  cette  faculté,  le  Oouvemeoaent  statuerait  sur,  les  difficultés  qui  s'^?e- 
raient  entre  elles  il  cet  égard. 

Dans  le  cas  où.  une  compi^goie  d'embrancheoaent  ou  de  prolouffement  ioigpant  la 
ligne  qui  fait  l'objet  de  U  présente  concession  n'userait  pas  de  lattculté  de  circuler 
sur  cette  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie  concessionnaire  de  cette 
dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circider  sur  les  prolongements  et  embraïucbement»» 
les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles,  de  manière  que  le  service  de 
transport  ne  soit  jamais  inlerronopu  aux  points  de  jonction  des  diverses  lignes. 

Celle  des  compagnies  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  propriété 
nayera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  déteriorfiition  de  .ce'maU^eLX>ans 
le  ça^  où  les  compagnies  ;ne  se  mettraient  pas  d'accoird  sur  ja  q^'otil^  d/ç  tjMd^^pfjfjiffi 
ou  sur  les  moyens  d'assiurer  la  continuation  du  service  sur  toute  la  ||gfie^/e  Go^^' 
nement  y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesures  néceisaires.  ^ 
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La  compare  pourra  ôire  assujettie,  par  les  décrets  qui  seront  ultérieurement 
rendue  ^our  reiploilâiâ'tion  des  chemins  de  fei  de  prolongement  6u  d*cmbranche' 
ment  jorgnant  celui  qui  lui  est  concédé ,  à  accorder  aux  compagnies  de  ces  chemins 
une  réduction  de  péage  ainsi  calculée ,      '  ' 

1*  Si  le  prolongement  ou  Tembranchetiient  n*a  pas  plus  de  cent  Hlomëtres  /  dix 
pour  cent  (lo  p.  o/ojdu  prix  perçu  par  1^  compagnie; 

s*  Si  le  prolongement  ou  Tembranchement  excède  cent  kilomètres ,  quinze  pour 
cent  (i5  p.  q/ô); 

3*  Si  le  prolongement  ou  Tembranchemont  excède  deux  cents  kilopaètres,  vingt 
pour  cent  (20  p.  o/o);  ^        ,■        , 

4*  Sr* le  prolongement  ou  Tembranchement  excède  trois  cents  lulomètreSj,' vingt' 
cinq  pour  cent  (25  p.  0/0). 

6*2.  La  compagnie  sera  tenue  de  s*entendre  avec  les  villes,  les  communes  et  les 
propriétaires  de  mines ,  usines  ou  carrières  qui ,  offrant  de  se  soumettre  aiix  condition^ 
prescri|es  ci-après ,  demanderaient  un  npuvel  embranchement  ;  à  défaut  d'accord,  le 
Gouvernement  statuera  sur  la  demande ,  la  compagnie  entendue. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  villes,  communes  et  p4X>prié« 
taîres  de  mines  et  usines  ou  carrières ,  et  de  manière  à  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  éta- 
blissepaent  aucune  entrave  â  la  circulation  générale,  au/um«  cause  (jt^^varic^  poufiie 
ipatériel»  ni  aucunsr  Irais  particuliers  pcjur  la  compagnie. 

Leur  entretien  devr^  être  fait  avec  soin  aux  frais  de  leurs  propriétaires  et  sous  le 
contrôle  de  l'administration.  La  compagnie  aura  le  droit  de  faire  surveiller  par  ses 
agents  cet  entretien ,  ainsi  qiie  Temploi  de  son  matériel  sur  les  embranchements. 

L*administration  pourra,  a  toutes  époques,  prescrire  les  modifications  qui  seraient 
jog^fUtilea  dans  la  soudujce»  le  tracé  ou  rétablissement  de  la  voie  desdUs,.ei|[ibipn- 
chenaents,  et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires.  .  ,,     . 

'^administration  pou^rtaméme,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordoœ^er 
TenièvenAen^  temporaire  des  aiguilles  du  soudure,  dans  le  cas  où  lesétabliaseuMoU 
embranchés  viendraient  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs  transports.    ^  .  r  -    •  ^ 

La  compagnie  sera  tenue  d'envoyer  ses  wagons  sur  tous  les  embranchaménits  auto- 
risés destinés  à  faire  communiquer  des  établissements  de  mines  ou  d^usiuM  avec  «la 
iigBhevprincipaledu  cbeoûndeier.  .... 

La  compare  «mènera  ses  wagons  4  i^eotrée  des  emhranchenMnts. 

L«s, expéditeurs  ou  destinataires  feront  eooduire  les  wagons  dans  leurs  établisse- 
nMOtafioiir  les  chaîner  ou  décbar^i  et  les  ramèneront  au  point  de  joactien -avec  la 
lifMpnBoipide*  le  tenta  leurs  frais.  -'u, 

Ues  wagens  ne  pourrooil ,  d'ailleurs ,  -  être  empAo^  qu'aux  itanispori  d'ohjtta  >  e* 
marchandises  destinés  à  la  lig&e  principale  du  chemin  de  fer. 
-  ïàé  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  le  emhranohtmeniS'  ptrtieu- 
Ker»  ne  ftmtrrsi  excéder  six  heures  lorsque  T embranchement  <i*aiiira  pas  puis  dTun 
kâmnètre.  Le  temps  sera  augmenté  d'une  demi-heure  par  kilomètre  en  aus  éo  nre** 
mier,  non  compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  du  aoieiL 
'  DunS  le^cas  od  le»  limites  de  temps  seraient  dépassées  uooobstaiH'l'ivenissemént 
spéeitl  donné  par  la  compagnie,  elle  pourra  exiger  une  indenanttié  égale  à  la  vaism^ 
«a^érail  de  loyer  des  wagons,  pour  chaque  période  de  retard  après  l^ertiesement* 

Les  tmitemienlsdes  gardiens  d'aiguille  et  des  barrières  des  embranslMnsentsmito* 
risës  par  l'administration  seront  à  la  charee  des  propriétaires  de»  eoaA»nn4sh6iÉeiitB4 
Ces  gardiens  seront  nommés  et  payés  par  la  compagnie ,  et  les  frais  qui  en  résuHc- 
nmt  tui*  senMit  rembouisés  par  lesdits  propriétaires.  ' 

Eu  cas  de  diSlculté ,  il  sera  statué  par  Tadministtatio/n  ;  la  «ompagtfie«iitendae.   ' 

Les  propriétaires  d'embranchements  seront  responsables  des  avaries  que*  le  maté^ 
fiel  pourrait  éprouver  pendant  son  parconrs  on  son  séjour  sur  cesli^es. 

Dans  le  cas  d'inexécution  d'ane  ou  plusieurs  des  conditions  énoncée  ci-dessuf,* 
le jpréWt  pourra,  sur  la  plainte  de  la  compagnie  et  après  avoifetotendu  le  proprië- 
t«îfe  de  fembranchement,  ordonner  par  un  arrêté, la  suspension  du  service  et  faferê 
supprimer  la  soudure ,  sauf  recours  à  l'admirtîitfation  supérieure ,  et  sans  préfudite 
de  tous'd6mfihfiage*^Wtér6ts  que  la  compagnie  serait  en  droit  de  répéter  pour  la  non^ 
atë<!»jtieu  de  ces  conditions:  '   '  ,.....-■. 

Pbur  in^eiànlser  la  compagnie  de  )a  foumîture  et  deVenvoi  de  son  matériel  su^îeë 
etotoàAîfteuafet^  .Vife  est  atitoriséfe  îperc^voîrunprixfixededîx-'httîf eènHitaèé(o'18^ 
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des  Êxpeauëiirs  dû  desUnalaite3j  s^it  quUs  |e^ fàjsfterit  eu&*meBie»,.soit  que  là  < 


j>agnie  du  chemio  de  lei;  consente  a  les  opérer.  .,..(...,  .  .,  «, 

D)iiif  éë  defhtér  ii^t  èei  frais  .'^èf'ônt  l'objet  d*un  règlement  arrêté  par  radmihism- 
(fon^Qpérieure,  9ur  la  proposition  de  la  coAipagnie.  -. 

Tt^t  ifu^bri  éàvôté  par  la  cbtDpàèdiè  MiùF  Urf  èmb^ai/£ht&éiiT  dè\M  Aw'piyj 
comme  wagon  complet,  lors  même  qu*il  ne  serait  pas  compléten^ënt  charge. 

Là  Àurctiar^è/s'il  ^ëhà,  sera  payée,  au  pnk  dti  UriiTlé^gHl  ^t  ki\  pfo^Uf  dù'^ds 
réçi.  La  compagnie  sera  ^n  droit  de  refuser  les  chai^ment^  oui  dépasseMieat  lé 
fhéxiihtiM  dé  ifôls  ^illé  ëih({  cénb  iilo^mtùés  daerffllhé  en  ràbon  dès  diitiensidna 
tfétàelles  des  ^a(t)ii5.  ... 

Lt;  fifte^Aitiitt  Utà  rBUi'è  pir  HiihiïiiÈeMlàû  de  mâtlière  â  «ftre  toujours  en  rap- 
port avec  la  capacité  des  wdgonS.  .0,^^ 

tHi  mt^im  Séh^iit  pesés  fia  èbitioti  d^ài'Hvéé  pdr  les  ioitts  et  aui  f^is  éi  U  cota- 
pà^lè. 

*  6Bi  Dam  16  ois  de  TéttMIdMmebt  d'une  tiontributioti  fondèfe  en  Algérie,  là  tolé 
de  cette  contribution  pour  les  Chemins  dé  fer  Serait  calculée  èii  raisén  de  la  surface 
dé  Htmin.  oitta^'bét  paf  tefi  (^emitis  et-  Jetirs  dépéndanoes  i  comtAe<  poiÈc  les  isatidu)? , 
MAfbrftiémënt  a  la  loi  dd  23  avril  i8o3.  r    ,  -    .  ►^ 

Oahs  le  mèvt^  CAS ,  les  b&tin)ents  et  magasins  dépendant  de  Texploitation  du  die- 
téh  "de  fei*  tertmi  assimilés  aux  pt^priétéd  hê^è  &t  4â  localiCé.'  1  ottlé»  m  t&oAtribu- 
bu^tii  at}ti|u^lés  ceS  édifites  poùhy)tlt  élre  sdumia  seront»  auëSibi«ii'^«lÉ«HiP 
tribution  foncière ,  Â  la  charge  la  compagnie.  ... 

*;44^  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira,  aoit  aiour  la  percefktÎDn  des 
dcoita»  soit  pour  la  surfeillance  et  la  police  des  chemins  di*  fer  et  de  leurs  dépfuir 
dances ,  et  qui  seront  agréés  par  l'administration ,  auront  qualité  pour  drc«s«r  ^n>- 
eèli^erhâl  turies  crimes  i  délits  et  contraventions  concèrnatit  la  eonservatioa  de  U 
vili#tAB0rée  8t  de  ses  dépandahces.  • 

05.  Un  arrêté  du  ministre  de  l'Alfférie  et  des  coioniea  désigneina , -Jr  de«M>ttHi 
enjbendue ,  les  eiiipiiMs«jdont  la.  moitiéi  dflvnl. êti«  réttervée  <a«x  aaotens  «ûlitàk'es.  de 

Taivv^a-detefncé  etdr  meriiJbéréaduservtfîe^..  .  ......  »     mi>,. 'f Ai-.t 

M.é6>  il  sera,  institué  près  de  la  compagnie  uo  qu  .pluaieuca  inapecteucs.  ou  caiii 
saires  spécialement  chargés  de  surveiller  les  opérations  dé  la,  oompaghie  pour 
ce  qui  ÉiA'rentce  ^lasidaos  les  attrièuttons  des  ingénieurs  de;  TÉtat^    .^    .  .  .  /  « 

07.  Les  frais  de  visite^  de  auin^eilknce..  et.  .dp,  réception  dès  travaux,  efcjes.lkidt.clft 
CQnMIis  4e  j';«jLp)9ijt#,tv9n,/ierpnl;  ^uppo^l^s  par  U  «oippagnie.  Ce^  fnà^jpmpwa^iiml 
Iflilil^iiettieiitdes  inspecteurs  eu  commissaires  dont  il  a  été  question  dans  ^article  pr^ 
cé4im  .'.h  •  -    ••  i...'  ,  .  .,    ^.     . 

.lAfif^  de.p^ttrWoiivÀ  cas  intÏBi  la  oompagme  nera  tenue  de. verger  chaque  amuiià.  1« 
<mlm^t)¥iÂ^.d^lU)ésa^  public  une  somm^  de  eent  francs  par;  chaque  kilcMnèant  de 
ch^^iHtfi  de  fer  cen(téid4^   o   .      ..  .  i,  *      »,  )o   ..lu     ^ 

.iAlM^fAdit^s. sommes  a'ea^pas  comprise  celle, qui  sera  déterminée»  en  .exécutif 
d^l'^icUt^Y^idessus,  oour  irais  de  contrôle  du  service  télégraphique  de  la  com- 
P«fi^i«.p«:.l«AI>|{.e^ts..de.Wt^U     ,  ... 

.$1  la.çomppgni^  i^e  vefse  pas, les  sommes  ci-de«s\is  régle<?a  aw^  cpoqMâ^.qili  ^Urool 
été  fixées,  ïa  préfet  rendra  un  rôle  i^cutcirei  et>let  montant  en  sera  raoonviBé 
comme  eu  un alifcre  de  con  tribu  lions  publique^,  .      ,,  ,  .  ,     »       .     m*»  ♦i^ 

.60,  Avant  la  siguaUu'ç  du  décret  qui  ratifiera  l'^Cle  ic  CÇAcé^ion^  (a,<iïq»pge^ 
déposera  au  trésor  public  une  somme  de  deux  millions  de  ffancs,  eii  ^¥m^are  ou 
en  rentes  sur  TÉtat,  calculées  cpnrormément  à  Tordonnance  du  iq  jan^yiéif  .^pj^  où 
en  bons  du  trésor  ou  autres  elîets  publics,  avee  transfert  au  p^^t  de, la  caiWe  oes 
dépôts  et  consignations ,  de  celles  de  ces  y^leûrs  qui  seraient  nominatives  où  à  ordbne. 

Celle  somme  formera  le  cautlonncmeut  de  l'entreprise. 


.., Elle  sera  reijidue  â  la  compagnie  par,  ç^tpu^qne  etjjp^xi 
cernent  des  ti  .      .       •        ...  .4 

achèyemetjt 

l'A''  r-t    ^ ■-* 


cernent  des  travaux.  Le  dernier  ciuquièmis  ne  sera  rem)>^ur^é.«^'è|^si'.ti^u4rte<4ier 


tanjiae,, .  ...        "*""  '"' 

dtâirieasdàelie  ne  l'aUriit  pai  hi^^Sat^M^idâi  USi^bill^SMtM 
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k  Seine,  ou  à  1*ud  des  secrétariats  généraux  det  départeintonU  cw(>oMtil>rii^éHe. 

70.  Le»  «ontestati6ti9  <|trî  s'élèvefàièW  ëtitt^  la  triotntmfnie'  et  radministration  au 

sf5pi|tJ9|#ts0fttmnj»li^*(^n^et^^^  ië  ëôflslèii  de  pfréfetetore  du  départjBinent  délàr 
Seine  ^  saur  recours  au  Conseil  d*E  ta  t.  '   '  '     """^ 

71.  Le  présent  cahier  des  charjw  et  ia,  Éo^venlioa  dtl  7  jiiiUei  4e  sefnotai  pf^(|iW«| 
^eda.dro^t,^;|p|$df.U]i;ifi]a^n^^ ,     ^  , 

.liWi«àï^W;fl^^Jùil)»tié^^^^  

^  .  u  •   -    .    .    .  .  .    .         .... 

'  .  "^  varietmr: 

j^  Signé  Comte  P.  DE  Chassbloup-Ladbat.  , 

Signé  i426.  Rostand. 


ff  8121^^^  DécRBT  iMPéBiAL  ( c(mire-Bigné  par  le  ministre  de  ra^cuHtire , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suiti 

&"*  ï  rïïtrr'nTirYliitifn  ri  r>nnninimrmrnt  rt  1  la  miêe  ert  Valeur  des  landes 
ooummunides  de  Courbera  (Landes)  seront  exécutés  éonferméinent  aux  dis- 
positions du  projet  dressé  par  les  ingénieurs  des  pôrits  et  chaussées. 

^'  Est  approuvée  la  délibération  du  1 1  novembre  18Ô3,  par  laquelle  te 
coiiB)^l];nviniçipal,f}e  Courbera  a  déclaré  prendre  à  sa  tharçe,  au  nom  de  la 
conaimjjp^^^'ç^véçuvbn  4ç5  travaux.  .   ^    .    . 

3*  Les  travaux  devront  être  commencés  le  1*  diat  1860  eî  terminés^le 
SQ.avnl  1872  au  pliis/t^ird. 

'  4**  On  exécutera  chaque  année  un  douzième  de  ît  intfàtfè  tôtaîe  ;  toute- 
foi5 ,  la  commune  pourra  hâter  Texécution  et  abréger  le  &Stêâ,  ^Pàris,  i&Mai 


M^.l^i^a.  —  BécKET  iMPÉRiAi.  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de. la  justice)  portant  que.  le  décret  du  3o  mai  1857,  qui  assigne  quinae 
ofiicea  d^huissier  au  tribunal  de  prèmièire  itialanced^Auch  (Gers),  est  mo- 
diâé  eii  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  quatorze.  (Saùii^Cltmé ,  ik  Juil- 
let 1860.) 


N*  8ia3.  — DÉCRET  impérial  (contrc^-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  ia  justice)  qui  réduit  de  vinj^-trois  à  Yingt-deux  lenûmbre  des 
kuis^ers  du  tribunal  de  première  instance  de  Ghâteauroux  (Indre).  (Saintf 
Oùud,  U  Juillet  iS60.) 


N*  3i  14.  '-^  McaBT  iwPBniàt  -(ccmtre^ignépar  ie  garde  des  sceaux ,  ministre 
deifrjiàstîoe)  qini  réduit  de  vingt  à  dix^neuf  !e  nombre  des  huissiers  dtt 
trib^nfld  de  première  insti^nce  d^e  Cognac  ^Charente).  [SajnUCloud,  2i  JvdU 
•ttlfSoO.) 
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de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  ChevaHgr  (Jmlet^ear^êrie),  ctevilî<f  de  Térdre  ônnériai  de  la 
Légion  d'honneur,  propfJétafre,  né  le  i9o€liol»re'iSi5,^  VHré  (lUe-el- Vi- 
laine), est  autot-isé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  de  la  Teittais, 
et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Chevalier  de  lu  Teillais». 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  Iribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil,  le  changement  résultant  du  prés^t 
décret,  qu'après  1  expiration  du  délai  fbcé  £ar Ja  loi  du,i4,^i3Ainal  aa  JU, 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'Etat 
(Saint-Clottd,  25  Juillet  1860, ) 


Cestifiéf  oonliNrflM»  : 

Paris,  le  23  *  Août  i86o. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  au  département  de  la  Justice, 

'  '       ÛÊLANGLE. 


*  Cette  daté*  e»f  cefle  de  la  réception  du  Bnlletoa  an 
«Éiiittte6Jie4siJMllie#i  \ 


Ob  ^abonne  pcmr  le  Biriletiiid«s  loif ,  à  nSMon  de  9  francs  par  «n ,  à  la  caiite  de  rimptimerie 
impériale,  00  cbct  les  Btrectenurdi  poat»  deadépartea^gaHi» 


PUMEEIS  mPÉUèLB.  —  l5  AoÛt  1860. 
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N*  8ia6,  —  DÉCRET  impâmial  rdaUfà  Vùnportation  des  Graùu  et  Farines. 

Da  22  Août  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  En pebbub 
BIS  Faauçais,  à  tous  présents  et  à  venir  salut. 

Vu  Tartide  34  de  la  loi  du  17  décembre  i<8i4i 

Sur  le  raj^povt  de  notre  Bûônbtre  secrétaire  d'État  au  départemeat  de 
rigricuHure,  du  conunerce  et  des  travaux  public», 

AvOMS  DécaÉTÉ  et  oégrbtons  ce  qui  suit  : 

Abt.  1**.  Les  gnSni  et  fkrines  importés,  soit  par  terre,  soit  par 
navires  français  ou  par  navires  étrangers,  et  sans  distinction  de  pro- 
venance ni  de  paviuon,  ne  seront  soumis  qu'au  minîmimi  des  droits 
déterminés  par  la  loi  du  i5  avril  i833 ,  jusqu'au  3o  septembre  1861. 

2.  Jusqu'à  la  même  époque,  les  navires  de  tous  pavillons  qui 
arriveront  dans  les  ports  oe  TEmpire  avec  des  chargements  de  grains 
ou  farines  seront  exemptés  des  droits  de  tonnage. 

3.  Les  dispositions  des  articles  précédents  seront  applicables  à 
tout  bâtiment  frwg^  ou  étraager  dont  les  papiers  d'expédition 
constateront  que  le  cbargeaftent  oa  gMÛna  on  £uines  aura  été  com- 
plété et  !e  départ  effectué  d'un  port  étranger  quelconque  avant  le 
3o  septembre  1861. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agriculture , 
du  conmierce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  finances, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  au  palais  de  Saint<€lovd ,  le  22  Ao6t  1860. 

aîgné  NAPOLEON. 

Par  rEmpareor  : 

Le  Mimtfn  SêerékUrt  d'État  aa  départmmUdê  VagriemUnn, 
dm  commmx9  tt  eu  irmmmm  pmbUcê, 
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N*  8i3Y-  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-ftigné  par  le  ministre  de  TinstnictioD 
publique  et  des  cuites)  qui  érige  en  succursales  les  églises  des  commones 
ou  sections  de  commune  dénommées  en  l'état  suivant,  arec  leur  circons- 
cription paroisfialo  >  savoir  :  t  .  «  :  i 


OIOCiSBS. 


Aix.. 


Amiens. . . . 
Bordeaux.. 
Cambrai... 

Chartres  .  . 

Clermont. . 
Coutances . 


I?ijon.... 
Erreux. . 
Langres. 


limoges.. 
Luçon. . . . 


DKPAATtlIBIITS, 


Rhône. 


Somme.. 
Gironde. 
Noi*d..,. 


AbL. 


Enr^et-Loir. 

Puy-de-Dôme. 
Manche 


Côte-d'Or.,.. 

Eure 

Haute-Marne, 


Grease.. 
Vendée.. 


Saaxillanges ..  jSaiat- 
Saint-Jean-de^ 

ÏHiyB. 
Sombemon. . 
MontlbrT. . . 
Château  -  Vi 

iain. 
BënévenU... 
Chaiilé-  les- 

Marais, 


I^fom.. 


Lyo^. 


Nai^gr- 


^■oiMrlhe . 


••.T-«| 


Tarbes.. 
Valence. 
Vivlo»*. 


idei 


n>.Vi. 


Hautes -Pyré- 
Drôme. . . 


Corbie . . . 
Pujols. . . . 
Valfinciennes. 


Anet. 


Saint  •  tiba  - 
mond. 

Saini-étieane 
Odomb^y. 


^àncy..^,.. 

sébebcaA.! 


Campan..,., . 
Salnt-VaUSer, 


COMMURBS 

Il  sacliottt  de  tonanaiw 
t  prlgëcs  on  Buccuraales. 


No4M4>ame ,  ••otion  de  la 
viUed'Aix. 

La  NeuviUç ,  section,  de  la. 

viMe  de  Coit>ie; 
Jumac 


La  sentbietle,  secti/cm  de  la 
commune  de  Triih-Saint- 
Lëger. 

Bonoourt.......^ 


Jean-eu-Val . . 
Le  MesnH-Vederon . 


Ancey..., 

CloB-sùr-MsIe.*...',' 
Montnbouig.<  • 


*t.>J. 


Avion 4...'... 

Le  Sableau  *  section  de  ia 
commui^e  de  Cbaiilé-lcjsri 

Sainte  -  Anne  -du  -  fiacre- 
Qççor,  k  la  Villette.»  mo4i 


lion  de  )a  riUe  de  Lyoi^. 
Chavjmne^    aedioii   oft  la 

commune   de  Ôalot^Ja^ 
,  'UeTWïn-darrQit* 
Bgliae.dQfiérpLrd»  ^eoMasij 

de   là  viUc   de   Saint-' 

Ètièùné.       '    -  ■  '  I'  ^^ 
TFaoaonHtMaosl. 


Vilaîne-en-ttay^.  .*.'.'. 

ia^VanbeUév  Mititttott  éeU 
eoawoan^.  dû.Cbatfsiwi* 

La  Seoube,  section  de  la 

commune  de  Campan. 
Saint-Jean-àe-MOfelf. 


Ua  Cancc ,  sçoam  de  U 
commune  dlànnonay. 


dé»  aottvcUes  MceoisalM. 


CireoQscriptioft 
au  plan  annexé  aa  pré- 
sent <lécret 

Le'  Icrriloire  de  la 
mnne. 

Giixionscnption 
au  plan  annexé  au  pré- 
sent tféct«t. 

Le  territoire  de  la  com- 
mune. 

Idem. 

téem. 

Idem, 
fdBnt. 


GirQonaQri|>tion 
au  fJaiL  anoeié  Wfré- 
•enl  décret. 


IdÉm. 


'Oroû 

•a  pbip^anaeià  anii^ 
sent  décret 


Le  terri  loîre  de  la  ftaa- 
muoe. 

iCicMisscrilHioo  doofanac 
au  plan  annexé  au  pré- 
sent déorét. 


m 


(Paris,  28  Jailleti860,) 


N*  8ia8.  —  DéCBBT  m^ÉRiAt  (contre-signe  par  le  ministre  de  Tagriculture, 
4tt  commerça.^ de»  travaux  jfmbUcs ,  chyaigé^de  l'intérim  du  ministère  de 
rintérieur)  p#riimt  oe  qui  «oit  : 

i"  Le  commisMuriat  spétîal  de  police  établi  au  pont  de  Seyssd  (Ain)  par 
le  décret  du  3o  janvier  i8ô6  est  supprimé 
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a*  Le  commissariat  spécial  de  police  établi  au  pont  de  Biaise  (Ain)  en  vertu 
du  décret  du  i3  février  i856 ,  est  supprimé. 

S"*  Le  commissariat  spécial  de  pcàioe  établi  à  Cordon  (Ain)  parle  décret 
du  aô  juillet  i85ô  est  supprimé. 

4^  Il  est  créé  à  Maudellcu  (Alpeâ-Maritime&),pour  la  surveillance  des 
ateliers  du  chemin  de  fer,  un  commissariat  spécial  de  police  dont  la  juridic- 
tion s*étendra  à  toute  la  ligne  en  construction. 

5"*  Il  est  créé  à  Ambérieux  (Ain)  un  commissariat  spécial  de  police  dont 
Ja  juridiction  s*étendra  à  toute  la  ligne  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  GenéYÇ 
et  de  ses  embranchements. 

6"  Le  commissariat  de  police  de  Buchy  (Seine-Inférieure)»  cr^  par  décret 
du  17  janvier  iSôSt,  est  supprimé. 

7*  Le  commissariat  de  police  de  Criquetot  (Seine-Inférieure),  créé  par 


décret  du  1.7  ianvier  i853,  est  supprimé. 
8*  nestcrééàlarér"  -    -    - 


[  résidence  de  Teil  (Ardèche)  un  commissariat  de  police 
dont  la  juridictioil  etabrasàera  toutes  les  commtin«K  dn  canton  de  Viviers; 

9*  Le  coiîûmi^sariat  de  policé  étabïî  à  Bochemauïe  (Ardé^),  par  décret 
du  17  janvier  i853  est  supprimé.  {Saini-Cloud ,  i*''  Àom  iSâû*) 


FTSiag. —  Décret  impérial  (contre-sigaé  parie  ministre  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  l*'.  Usera  procédé  à  la  reconstruction  du  pont  établi  sur  le  Tarn, 
à  AUm  ,  et  à  la  rectiûcatkm  de  la  route  impériale  n"*  88 ,  de  Lyon  à  Toulouse , 
aux  abords  de  cet  ouvrage ,  conformément  aux  lignes  rouges  du  plan  annexé 
au  présent  décrets 

2.  La  dépense,  érakiée  k  sept  cent  mille  francs,  sera  imputée  sur  les 
fonds  a£Eectéf  aj^ueQemen[t  k  la  reconstruction  des  grands  ponts.  (2'  seeiUm 
du  budget  da  ministère  dietf.  travauoitf^uhUcsl}      ,,  t.. 

3.  L'administration  est  autorisée  è  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments néçessaif eà  à rex^cu^tSon  de  cette  entreprise,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  4e  la  loi  du  3  mai  1841 1  sur  Texpropria- 
tien  pour  cause  d'utilité  publicité* 

4.  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  s'il  n'a  reçu  aucun 
commencement  d'exécution  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  partir  du  jour  de 
sa  pronouigation.  (Smnt-Cload,  4  Aodi  4860.) 


N*  8i3o.  —  DÉCRET  iMPÉiiUHK  (oMilre«sig»é  pftr  le  mmyttt-de  la  guei») 
portant: 

Art.  1"".  Le  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  guerre  est  au- 
torisé à  accepter  le  legs  d'une  inscription  de  rente  de  quatre  cent  cinquante 
francs  trois  pour  cent,  fait  au  cinquante-deuxième  régiment  d'infanterie  de 
de  ligne  par  feule  général  Carel,  pour  fonder  trois  prix  en  faveur  des  sous- 
officiers,  caporaux  ou  soldats  les  plus  méritants  de  ce  régiment,  après  le  dé- 
cès de  la  veuve  du  général ,  usufruitière  sans  conditions  des  arrérages  de 
ladite  rente. 

2.  Les  arrérages  de  cette  rente  seront  employés  selon  le  vœu  du  donateur, 
lorsque  le  régiment  donataire  sera  entré,  en  jouissance  da  titre.  (Camp  de 
CMlons,iAAotttd86(L)^ 
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Certifié  conforme  : 

Paris,  le  2k  *  Août  1860, 

L»  Garde  dês  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  au  département  de  la  Justice , 

DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  U  réception  du  Bulletin  ats 
ministère  de  la  Justice. 


Oo  t*aboime  pour  le  Bunetin  des  lois ,  à  raison  de  g  franes  par  an ,  a  laoaiste  de 
iai|iérCale«  on  ches  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


IMPaiMBBIB  IMPÈBULS.  ^  24  Août  1860. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


ir8i3i.  —  Rapport  et  Décret  impérial  sur  l'application,  en  Savoie  et 
dans  l'arrondissement  de  Nice,  des  Lois  civiles,  commerciales  et  de  procédure 
càfUe  qvd  récent  la  France. 

Da  23  Août  i86oii-  *i^ 

Rapport  a  L'EMpmŒun. 

Les  départements  de  la  Savoie  et  rarrondissement  de  Nice  récla- 
ment comme  un  bienfait  l'application  inmiédiate  du  Code  Napoléon, 
do  la  loi  de  procédure  civile  et  du  Goda  de  corametce,  La  crante 
(|ve  les  dissemblaocea  e}(i$Uot  entre  la  législation  sarde  et  la  lé§p<fah 
tion  française  n'engendrent  un  jour  des  cootestationa  ralentit  et  gAa» 
1«(»  transactions.  D'autre  part,  le  code  de  {UH>cédkJre  qyke  suiveoH  au- 
jourd'hui 1^  tribunaux  des  territoires,  réunis  à  rSnpiFe  n'est  exécii* 
toirequedu  i"  imi  l86o.  Or,  le  sénatus-coosulter  du  la  juin  deraien 
ayaol  limité  sa  durée  au  i*"Jaavier.i86i,  que^ senfimit-ril  d'im^iossr 
aux  juges,  aux  avoués,  à  tous  ceux  dont  le  concours  estnécessaine  ài 
la  distâbution  de  la  justice,  la  fatigue  d'une  éiude  dont  l'inutilité 
olest  que  trop  déBeK>ntrée^ 

Cet  état  de  choses  doit  avoir  un  terme;  mais  il  est  juste  qu'en  rap^ 
procbaut  l'application  des  lois  françaises,  on  prenne  les  pi^cautions 
convenables  pour  préserver  de  toute  atteinte  les  actes  auxquels* 
présidé  la  législation  qui  s'éteint,  pour  empêcher  que  les  familles  ne 
soient  troublées.  Il  faut  qu'une  sanction  formelle  soit  donnée  au& 
droits  acquis;  que  les  règles  dont  l'abrogation  aoticipée  compromet- 
Iwdt  l'ordre  public  ou  les  intérêts  privés  soient  maintenues  jusqu'au 
tenue  fixé  ;  que  les  contrats  destinés  à  consacrer  Texercice  légal  de 
la  puissance  paternelle  et  assurer  le  sort  des  familles  soient  respec- 
tési  et  oousolidés.  H  faut  que  des  dispositions  précises  épargnent  aux 
fè^B  devenus  frai>çaîs  les  longs  et  difficiles  procès  dont  en  Franoe  a 
été  marquée  l'inauguration  du  Code  civil. 

h^  législation  française  a,  dans  l'intérêt  des  tiers,  et  pour  leur 
épargner  des.  surprises,  édicté  certaines  formalités  :  il  oonvient  que 
des  délais  soient  accordés  pour  les  remplir  aux  kabilants  des  terri* 
toires  réuoisL 

Ces!  dans  ces  vues,  Sire,  el  aussi  pour  régler  certains:  points  qui 

•  Voy^imBmitoàfâ  fin  de  ce  numéro.  oigitizedbyGoode 
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ne  peuvent  sans  grand  inconvénient  demenrer  indécis,  qne  j'ai 
rédigé  le  projet  de  décret  ci-joint.  Je  prie  Votre  Majesté  de  le  revêtir 
de  sa  signature.  '  ' 

Je  suis  avec  le  plus  profondf  respect,    - 
Sire, 
De  Votre  Majesté 
Le  très-humble  et  très-obéissanfserviteur, 

I«  Garde  des  sceaux , 
MÎMisinMeréUUrtd^ÉkUaudépaHemMtttéêUifsstks, 

Signé  DblAMLB. 

DÉCBBT. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperbub 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  sénatus-consulte  du  la  juin  1860; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  miaistre  seorétan'e  d^Étalaa 
département  delà  justice, 

Ayons  DécRéTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ï".  Les  lois  civiles,  commerciales  et  de  procédures  civile  qui 
ressent  la  France  sont»  à  dater  du  présent  décret,  exécutoires  ea 
Savoie  et  dans  Tar^'ondissement  de  Nice. 

2.  Sont  exceptées  leis  dispositions  relatives  à  la  tenue  des  actes  de 
rétat  civil,  aux  formes  du  mariage,  à  Tusufruit  légal  des  père  et 
mère  sur  les  biens  de  leurs  enfants  mineurs  ;  ces  dispositions  conti- 
nueront d'être  observées  jusqu'au  temps  fixé  par  le  sénatus-consulte 
du  12  juin  1860. 

3.  Les  donations  établies  par  contrats  régiiliers  et  sans  fraude  se- 
ront ,  quant  à  la  révocabilité  et  à  la  réduction ,  régies  par  la  loi  sous 
l'empire  de  laquelle  «lies  ont  été  constituées. 

4.  Les  testaments  déposés  dana  les  archives  de  la  cour  et  des  tri- 
bunaux y  seront  conservés,  si  les  testateurs  ne  jugent  à  propos  de 
les  retirer  avant  leur  décès.  L'ouverture  aura  lieu ,  le  cas  échéant, 
conformément  à  l'article  1007  du  Code  Napoléon.  Les  formes  édiîctées 
pour  les  testaments  mystiques  seront  appliquées  aux  testaments  se- 
crets,  et  le  magistrat  ordonnera  le  dépôt  des  testaments  qu'il  aura 
ouverts  dans  l'étude  d'un  notaire  qu'il  désignera. 

5.  Les  actes  contenant  des  dispositions  à  chaîne  de  rendre  seront 
transcrits  avant  le  i*' juillet  1861,  conformément  à  l'article  1069  ^^ 
Code  Napoléon.  En  cas  de  contravention ,  les  articles  1070  et  suivants 
du  même  code  recevront  leur  application. 

Quant  aux  substitutions  établies  contrairement  à  la  loi  française, 
elles  sont  maintenues  au  profit  de  tous  les  appelés  nés  ou  conçus 
lors  de  la  promulgation  du  présent  décret.  Lorsqu'une  substitution 
sera  recueillie  par  un  ou  plusieurs  des  appelés  dont  il  vient  d'être 
parié,  elle  profitera  à  tous  les  autres  appelés,  quelle  que  soit  l'époque 
où  leur  existence  aura  commencé  (loi  du  7  mai  i84a)  article  9). 
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6.  La  loi  du  a3  man  i856y  sur  la  transcriptioD  hypothécaire,  ne 
sera  exécutoire  que  l6  i"  juillet  i86i.    < 

7.  Sont 'Valables  dans  les  territoires  réunis,  sauf  les  droits  acquis 
aux  tiers,  les  mariages  contractés  en  France,  conformément  à  la  loi 
française,  par  des  sujets  sardes,  à  quelque  époque  que  ces  mariages 
aient  été  célébrés. 

8.  Les  interdictions  prononcées  pour  cause  de  prqdigalité  sont 
converties  en:  conseils  judiciaires. 

9.  Les  juges  de  paix  connaîtront  de  toutes  les  instances  dont  les 
juges  de  mandement  ont  été  saisis  avant  ce  jour,  alors  même  que 
robjet  de  la  demande  excéderait  la  compétence  déterminée  par  la 
loi  française. 

10.  Les  juges  de  mandement  et  lieutenants  déjuge  actuellement 
en  fonctions  pourront  être  nommés  juges  de  paix  et  suppléants  de 
juge  de  paix,  quel  que  soit  leur  âge. 

1 1.  La  loi  du  22  janvier  i85i|  sur  Tassistanee  judiciaire,  est  exécu- 
toire à  dater  du  présent  décret 

Tout  individu  auquel  le  bénéfice  des  pauvres  aura  été  accordé 
jouira,  sans  autre  condition,  de  Tassistance  judiciaire. 

12.  Un  décret  spécial  statuera  sur  l'organisation  des  notaires, 
greffiers,  avoués,  huissiers  et  connnissaires-priseurs. 

15.  Nôtre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice,  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inri^éré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saînt-Cloud,  le  22  Août  1860. 

Signé  NAPOLÉOK. 

Par  rEmperenr  : 

Le  Garde  des  tceanx , 
Mtmâlrû  jeoreteire  4'ÉtM  4»  Mperlement  d»  la  justice , 

Signé  DELANOtfi. 


V  8iSa.^—  DÉCRET  rMPÉBiAL  (contre-sîgné  par  le  ministre  de  l'ûgriculfure , 
du-comm^t:e  et  des  travaux  publics )  portant , 

1*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectiGcalion  de  là  route  départementale  des 
Pyrénées-Orientales  n"3,  de  Villefranche  à  Vemet-les-Bains ,  entre  le  four 
à  chaux,  et  la  sortie  du  bois  des  Châtaigniers,  suivant  la  direction  générale 
indiquée  par  des  lignes  bleues  pleines  sur  le  plan  annexé  au  décret  ; 

2*  Que  Tadministration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et 
bâtiinents  nécessaires  à  Texécntion  de  cette  entreprise,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  da  3  mai  i84i  i  sur  Texpro- 
priation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Fontainebleau,  9  Juin  1860.) 


If*  8i33.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-signé  par  le  ministre  de  Tagriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Usera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale  de  la  Cha 
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re«te nf'6 ,  déSéreilhaoÀ  MamIbs  ésaks  Aiftpayaittc  db<auKtkAB§e«ft, iaiYint 
la  direction  générale  indiquée  en.  roilfer  Mlï.f|e  plêntmimA  491  puisfil. 

:4f  l4'a4w»w4jrMip« ;Ç(it  wteri^^.  $  foirie.  VAcq^tiwi.dei  ten:am8 ^ 
bàtimenU, nécessaires  àk  TexécutioD  de  ^ettei  entreprise,  eo  9e  conformâot 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  dé  la  loi  dû  3' mai  l84>  ,  sur  Téxpro- 
priation  pour  ^cause  djutilité  publique. 

3*'  Le  pré«en<  décret  sera-const^rèetnmne'non  avenu  sHl  te'à  reç«r«uefui 
commencement  d*exécution  dans  un  délai^dëoittq'aa^^  âPp«lâr<éft  jouv^6» 


Errata.  Bulletin  des  lois  n*  839,  contenant  le  décret  du  11  août  1860  qiifsuMrniie 
ouivëdatt  »  à  l'égard  de  certaitt»  prodÉil^de  TAlgérie^  ksidMits  oonipeMM|t«ai3  élrillis 
paAraf(icle3.d¥.décr«ldu  1  v  féyciar  i8/So».  ff^^  5^i.,àl|^wtA  OA  l«/4ig7l«tauil<U 
Sa  Majesté ,  au  lieu  de  : 

Pur  VEinptrtar  ;> 

Le  Ministre  tteréUiire  d^Ètàt  an  département  de  tofpicâtlartf 
du  commerce  €td»irmiaÊUf  pMieté 


ei  de»  iravaux  publiiu , 


Par  l^Smperear  s 
U  Ministre  de  V agriculture ,  du  cêmmcrce  Le  Ministre  de  l'Algérie  et  des  cûkmiee, 

Signé  Comte  P,  de  Chassblovp-Uavbat. 

.'.'  •  ■'•.•    -i  .'/or  (  i      .. 


;  a^(a<  aa  département  ë^  la  TasUcé, 
DELANGLE. 


*  Cetto  date  est  celle  de  fa  réception  du  BnHelin  aa 
miniqtèvede  la  Justice. 


Ou  s*aboim#  pour  le  IHiUeliQ,  4ai  lois  «  à  raison  dç  9  ft«iics  p«»  m  ^  à  la  oUtae  de  rimpriiiierii 
iinp(Male .  on  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


HfFRumara  ncpàiUALE;  ~  a5  Août  i8«<x^  , 
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N*8i34. — DÉCHUT  impérial  qui  autorise  la  fondation,  dans  la  commune  de 
Seurre  [Céte-d'Or],  d^an  EtablissetnciU  de  Sœurs  de  la  Providence. 

Du  G  Août  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétair*i  d'État  au  département  de 
rinstmction  publique  et  des  cultes  ; 

La  section  de  Tlntcrieur,  de  rinstinictlon  publique  et  des  cultes  de  notr3 
Conseil  dXtat  entendue, 

Avons  DécBÊTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  congrégation  des  sœurs  de  la  Providence,  existant  à 
Vitfeaux  (Côte-d'Or)  en  vertu  des  ordonnances  royales  des  18  mars 
1827  ^'\  3i  mars  i835  ^>  fet  èi  septembre  i846^^  est  autorisée  à 
fonder,  dans  la  commune  de  Seurre  (même  département),  un  établis- 
sement de  sœurs  de  son  ordre,  à  la  charge,  par  les  menibres  de  cet 
établissement,  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  delà  maison 
mère  approuvés  par  ordonnance  royale  du  3  janvier  1827 ^*^ 

Les  sœurs  de  la  Providence  qui  dirigeront  l'établissement  autorisé 
dans  la  cx)mmune  de.  Sçurre  tiendront  Técole  communale  et  gra- 
tuite de  filles  dans  une  maison  provenant  de  la  donation  faite  à  cette 
commune  parle  sieur Swnon,  et  dont  l'acceptation  a  été  approuvée 
par  une  ordonnance  royale  du  3o  août  1826. 

L'externat  rétribué  que  ces  religieuses  pourront  ouvrir  sera  un 
établissement  privé  et  dépendant  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la 
Providence,  conformément  à  la  délibération  du  conseil  municipal 
de  Seurre,  en  date  du  10  février  1869. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

"'vin*  série.  Bail.  i48.n'5268.  <*>  ix«  série,  BwiJ.  i33o,  n*i3,o3i. 

l    *^  IX'  série,  2*  partie,  1"  âeclion ,  Bull.        ^*^  vm' série,  BiiH.  137,  n*  4720. 
364,  n* 5789.  . 
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Fkîl  au  palais  de  Saînl-Cîond,  le  6  Aoéi  iWo. 

Signé  NAPOLÉO!!. 
ftrl 


U  Miniftre  secrMre  £Éiat  oa  il^pwliiiiiK 
de  VinHruetion  pMùjme  et  du  c«!(ci. 

Signé  RouLARD. 


N*  81 35.  —  DicMBT  IMPERIAL  portant  répartition  da  Fonds  commun  affecU 
aux  Dépenses  ordinaires  des  Déparlements  pendant  l'exercice  i86i. 

Du  8  Août  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nationale ,  Empereok 
»ES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
)|*«Dtérieur; 

Vu  la  loi  du  10  mai  i836,  article  i3; 
Tu  la  loi  de  finances  du  a6  juillet  1860, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suil: 

Art.  1**.  La  répartition  du  fonds  conunun  de  sept  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  contributions  foncière,  personnelle  et  bio> 
bilière  de  1861 ,  affecté  aux  dépenses  ordinaires  des  départements 
pendant  cet  exercice,  est  réglée  conformément  à  Tétat  d-annexé. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  Tintérienr 
est  cfaai^  de  Texécution  du  présisit  déoiet. 

Fait  an  camp  de  ChAlons ,  le  8  Août  1860. 


U  Hmistrp^eeràmrÊ^d'jiuA  w  lUtmrlmimUii^  rmlàit^r , 
Signé  Bn.i.ài}LT. 

État  de  répartition,  entre  les  départements,  du  Fonds  commun  de  sept  centimes affecUs  aa 
complément  des  dépenses  départementales  ordinaires  pendant  T exercice  iSH, 
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Apygouyé  petr  êl»e  mtxODÊi  «n  àécnl  eadttA  de  ce  jour. 
Eut  au  camp  de  Ch&îoûs,  te  8  Août  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 


Par 


[Le  Mitiisire  secrétaire  d'État  aa  départemetU  de  Vinlériear, 
Sigaé  BiLLAULT. 


y  81 36. —  DÉcnBT  jMPÉniÂL  qui  aalorise  la  ville  d*Aahenai  à  élablir  un 
BarêWL  public  pour  U  Conditionnement  des  Soies. 

Du  11  Août  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  lavolonté  nationale,  Ebcpebeub 
DES  Fkançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dIÊtat  au  département  de 
*ac^rkuitare»  àm  ounneice  et  destravaux.  puMics  ; 
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Vu  le  décret  da  16  août  1808,  (juî  a  autorisé  rétaWisseinent ,  à  Aubenas, 
d'un  bureau  public  pour  le  conditionnement  des  soie^; 

Vu  ia  délibération  du  conseil  municipal  d^Àubenas,  en  date  du.  6  février 

Les  propositions  du  préfet  de  rArdèche,  Tavis  du  comité  consultatif  des 
ûrts  et  manufactures ,  en  date  du  9  novembre  i85<|  ;et  la  lettre  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*Élat  au  département  de  Tintérîeiir;  en  date  du  3o  mars 
1860; 

Notre  Conseil  d*État  entendu. 

Avons  décrété  et  racRÉTONs  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  ville  d'Auben^  est  aulorîsée  à  établir  un  bi/reau 
public  pour  le  conditionnement  des  ^ies,  dont  les  opérations  seront 
facultatives  pour  le  commerce. 

Les  statuts  de  cet  établisseâient  sont  approuvés  tels'  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'expédition  anpexée  au  présent  décret  et  qui  restera 
déposée  aux  archives  du  ministère  de  f  agriculture»  du  commerce  et 
des  travaux  publics. 

Le  tarif  du  droit  à  percevoir,  tel  qu'il  est  réglé  dans  l'article  3  des- 
dits statuts,  ne  sera  exécutoire  que  pendant  cinq  ans;  il  sera  révisé 
après  ce  délai. 

2.  L0  déçtot '^U.  16  août  1808  est  et  demeure  rapporté. 

3.  Notre.  înimstîre  secrétajîre  d'Éla^,  au  départeinent.  de  l'agricoi- 
ture,  du  comnieroe  et<dé8  IraVauaD  fm4)Iicscsesticiiaigé  de  l'exécution 
du  présent  déertt;'  rfili'^ettt' ifi^t*fi'*e't»irflëtte'iles  lois  et  publié  ao 
Moniteur.        ""'  '^  ^*  " '''^''  '^"'^  ^"''^^  ''  '"'-'  ^^'r'.'VrV  'l 

Fait  an  c*mp*d«'Ghâtoh«^j  1«"  iv^AoAt  ySfiov-^  irn^  xbt-q  e  ,1  ^r< 

.f.   .1-1-.  ..,iir,'   tnn,.     Mf'f.Mi   m!    im^  .-Vf.u^q  P^ri^BmpcnDorM'joi    -Ki   .i 

.„:,„    ''^.iM^^''"'T" 

•■'•,•  1  -.  ,1 

Statuts  du  ht  reau  pahHc  établi  à  Aubenas  pour  le  conditionnement  des  soies. 

Art.  ^^  Un  bureau  public  est  établi  à  Aubenas  pour  lo  oonditioimenient  des  soie^ 
grége»  et  ouvrées.  ^ 

Les  opérations  dudit  bureau  sont  entièrement  facultatives  pour  le  commerce  :  uut 
producteur  ou  acheteur  n'est  contraint  d'y  soumettre  ses  soies. 

2.  Le  procédé  adoplé  pour  le  conditionnement  a  pour  base  la  dessiccation  absolue. 

3.  Le  tarif  des  droits  à  percevoir  est  établi  ainsi  qu*il  suit  : 
Savoir  : 

Pour  chaque  partie  de  soie  de  toute  espèce ,  qualité  et  nature ,  du  poids  total  dt 
moins  de  vingt-cinq  kilogrammes,  au  maximum,  deux  francs  cinquante  centi- 
mes ,  ci '. 3'  5o' 

Et  an-dessus ,  pour  chaque  kilogmnmie  excédant ,  au  maximum ,  dix  cen- 
times, ci o  10 

Ce  tarif  sera  revisé  dans  un  délai  de  cinq  ans. 

Le  droit  de  conditionnement  est  acquiUéparla  partie  ou  les  parties  qui  récbment 
c^ttc  opération. 

h.  Le  bureau  de  conditionnement  est  régi,  sous  la  surveillance  du  maire  et  dé  troi** 
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commissaires  par  lui  délégués,  par  un  directeur  que  le  préfet  nomme  sur  une  Kstc 
de  trois  noms  arrêtée  par  le  maire. 

5.  Le  directeur  est  tenu  de  fournil*  un  cautionnement  dont  le  conseil  municipal 
itftennine  la  nature  et  la  quotité  avec  Tappr^jation  du  pcéfet. 

Toutes  les  opérations  sont  fûtes  sous  sa  respovaabiiite. 

il  justifie  des  recettes  et  des  dépenses  dudii  bureau  dans  un  bordereau  mensuel  » 
présentant,  dans  des  colonnes  distinctes,  les  produits  et  les  dépenses  du  mois,  ceux 
(les  mois  antérieurs  de  la  même  année ,  et  toutes  ces  opérations  à  la  date  dudit  bor- 
tlercau. 

Ce  bordereau  est  dressé  en  double  original  et  déposé  dans  les  archives  de  la  mairie 
et  du  bureau  de  conditionnement. 

A  la  fin  de  Tannée,  un  troisième  exemplaire  du  bordereau  de  décembre  est  remis 
nn  receveur  municipal  pour  être  joint  à  Vappui  du  compte  de  gc^tion  de  ce  comp- 
Uble. 

G.  Le  traitement  du  directeur,  le  nombre  des  employés  et  autres  agents  placés  sous 
ses  ordres,  ainsi  que  leurs  appointements  et  salaires,  sont  fixés  par  Te  conseil  muni- 
cipal. Le  maire  nomme  les  employés  et  agents;  il  peut  les  révoquer,  il  peut,  toutes 
les  fois  qu*il  le  juge  à  propos,  exiger  d*eux  un  x^utioimement  dont  il  détermine  la 
nature  et  la  miotitë. 

7.  Les  produits  du  bureau  de  conditionnement  sont  versés  par  le  directeur,  à  la 
caisse  municipale,  tous  les  dix  jours,  et  plus  souvent  même,  selon  que  le  maire  le 
juge  utile. 

8.  Les  frais  de  toute  nature  sont  à  la  cbarge  de  la  commune  et  payés  comme  toutes 
les  autres  dépenses  communales. 

9.  Aucun  ballot  n*est  admis  au  conditionnement  s'il  n'est  accompagné  d'un  bulle- 
tin portant  le  numéro  et  la  marque  dudit  ballot,  le  nom  du  vendeur  ou  (le  Tcche- 
teur,  le  nombre  des  masses»  n  c  est  un  ballot  de  trames ,  et  son  ppid.sbtut. 

10.  Un  bulletin  de  conditionnement  signé  du  directeur  accompagné  toujours  les 
échantillons  prélevés  pour  le  conditionnement,  lorsau'ils  sotit  f^èhdus  à  leur  proprié- 
taire. Ce  bulletin  reproduite les:'iilsiM}s|tiaasf> du  iWletid  primatir  mentionné  à  Tar- 
lide  g.  Il  indiciuck  npwlfl^)d^j^l^iUqiii^,f(>u^^j  J^.defs^^tion  absolue;  le 

échantillons  avant  et  après  cette  opération , 


poids  de  ces  échantillons  avant  et  après  cette  opération ,  et  le  poids  de  dessiccation 
absolue  du  ballot  total. 

11.  Tous  les  poids  sont  reaof)Ai|s  fièrfllevé|  O9liti94il^^0)in^t  j»^  deux  employés  ; 
ridentité  en  est  constatée  avant  de  les  soumettre  au  calcul.  Tous  res  calculs  sont  éga- 
lement faits  p^c^jte^cpmplp^t^  et  chiffrés  de  deux  manières  différentes. 

12.  Le  vendeur  et  rachcteur  ont  le  droit  d'assister  aux  opérations. 

13.  Des  registres V'i^i^^'^  parafés  par  le  maire,  sont  tenus,  afin  de  constater, 
jour.fwr  jt^nr^jtqotfl^l^lc^  I^P^f^D«i4|i<]buK^^.  4e  eonditionnement. 

U.  Ua  règteinmtli  g'BdwittUtwH iftft  Âoténeure  est  dressé  par  le  c 
et  soumis  à  i'approbalion  du  préfet. 


conseil  municipal 
,,^         il     'préfet. 

15.  Les  statuts^  bi'hl  r%féhiëiit  d'administration  intérieure  sont  affichés  dans  réta- 
blissement ,  de  manière  que  le  public  puisse  toujours  en  prendre  facilement  connais- 
.iance.  ( 

16.  Toute  modification  aux  présents  statuts  doit  être  approuvée  dans  la  forme  des 
r^ements  d^Hhninîstration  publique. 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  impérial  en  date  du  ii  août  i86o,  enregistré  sous 
le  n*  676. 

le  Ministre  de  Vagricuiture,  da  commtrce  €t  des  travaux  ftablict. 

Signé  E.  Rocher. 


5f  8137.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  réception  da  Bref  qui  confire  à 
M.  Dofétre,  Évéqfùde  Neven,  lesiUres  itÉvêque  assistant  au  Trône  pontifical 
et  de  Comte  romain. 

Du  i&  Août  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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Sur  le  rappoit  de  notre  mîùhtrè  ^erébiire  d^ÉM  âu  départeaiCMl  de 
rinstruciion  publique  et  des  cultes  ; 

Yu  Tarticie  i**  de  la  loi  du  'iS  ^enzulial  an  s  ; 

Vu  le  bref  émané  de  Sa  Saiitleté  le  Pape  Piê  iX,  ie  30  terrû  1860,  et  ^ 
confère  à  M.^  Dtifiire,  érécnie  de  Neirei^,  les  titres  1iomniBf|ne$  d'éTêqfue 
assistant  au  trône  pontifical  et  de  comte  romain  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avo^s  DÉcRÉtÉ  et  bÉCBÉTONS  ce  qùî  suît^' 

Art-  1"*  Le  bref  dc^ivré  à  Porae  par  Sa^  Sainteté  le  Pape  Pk  IX, 
it2oaiyr\l  i36q,  et  qui  confère  à  M.  puf^e,  évéque  de  NeVers,  les 
titres  d'ëvéque  assistant  au  trône  pontiika]  et  de  comt^  romain,  est 
reçu  et  sera  publié  dans  TEmpire  en  la  forme  ordinaire. 

2.  Ledit  bref  est  reçu  sans  approbalîon  des  clauses^  Formules  ou 
expressions  qu^îl  renferme  et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires 
à  la  Constitution^  aux  lois  de  TEmpire,  aux  franchises,  libertés  et 
maximes  cje  l'église  gallicane,  et  toute  réser\'e  faite  à  Téçard  du  titre 
de  comte  romain,  lequpl  ne  peut  être  poilé  en  France  qtfen  yerta 
d*une  autorisation  spéciale^  conformément  ï  notre  décret  au  5  mars 

3.  Ledit  brpf  sera  transcrit  en  latin  e\  en  français  sur  les  registres 
de  notre  Conseil  à'État;  mention  de Jjaclî te  transcription  sera  faite 
f«r  Torigin^l  pau:  1^  secr^^re  igénérai  d^  cpnseil.     , 

4 .  Notre  Duni^trçsêpré taire  cTïtat  au  départen^enl  de  f  jnstniction 
publique  et  des  cultes  est'  ctiargé  de  l'exécution  du  présp^l  décret, 
qui  sera  inséré  au JBylletin  des  Lois«  ,,      »       ^    .. 

Fait  aucanq)  de  GfaâlonsJ  Je  i&  AoûtftSCâ.    .  ,. 

de  rinstrnction  jmUique  et  iês  emHêt^ 
Si^  RouiAi». 


if"  81 38.  — DicniT  jmpébjal  qm  accorde  Anaàsiieauœ  Insoumis  originaires 
de  la  Savoie  ou  de  VarTondisHment  de  Nice,  et  aux  Déserteurs  de  V Armée  de 
terre  piémontaise  originaires  des  mêmes  pays, 

Dn  id  Abût  i8So. 

NAPOLÉON ,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  ta  Toioiité  ntftsonale^  EHFsasirE 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Voulant  signaler  par  des  actes  de  clémence  fîncorporatlon ,  dans  l*armée 
«Bull.  670, n*  6278. 
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fançaw ,  deg  mUiiaiiyci».  p^'igwiaircs  àe  ia  SaToie  et  de  FarroodUseraent  de 
Nice; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre aacrétaiie  d^JÉtat  de  la  guerre , 
Avons  oÉeniTiâ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Amnistie  est  accordée,  i*  aux  insoumis  originaires  de  la 
Savoie  ou  de  Tarrondisseraent  de  Nice  ;  2"  aux  déserteurs  de  l'armée 
àe  terre  piémontaise  originaires  in  même  pays,  qui,  à  la  date  du 
présent  décret,  n'ont  pas  été  jugés  et  condamnés  définitivement. 

2.  L'amnistie  est  entière,  absolue  et  sans  condition  de  servir  pour 
les  déserteurs  et  insoumis  qui  se  trouvent  dans  l'un  des  cas  suivants  : 

1*  Pour  les  insoumis  qui  appartiennent  à  l'une  des  levées  jusques 
y  compris  celle  de  i855,  ou  qui  se  sont  engagés  volontairement  an- 
térieurement au  3i  décembre  i8d5; 

2*  Pour  les  déserteurs  appartenant  à  Tune  des  levées  ci-dessus  in- 
diquées ou  qui  ont  été  admis  sous  les  drapeaux,  à  quelque  titre  qt>e 
ce  soit,  antérieurement  au  3i  décembre  i855; 

3*  Pour  les  déserteurs  et  insoumis  actuellement  mariés  ou  Ycuft 
ayaut  un  ou  plusieurs  enfants,  ou  bien  âgés,  à  la  date  du  présent 
décret,  de  plus  de  trente-six  ans; 

4*  Pour  les  déserteurs  et  insoumis  qui  se  trouveraient ,  à  la  date 
du  présent  décret,  'd'ans  i'ûii  dés  cas  d'exemption  prévus  par  l'ar- 
ticle iS  de  la  loi  du'à'i  inaré  t'Siû  ;    '     '  '  * 

5*  Pour^es  déser'leurA  àùxqruels  H  ne  résttèpas,  à  la  même  date, 

Elv|s  d'une  antiée  de  service  affaire  "poui^'atleîndVèf  îè  temps  de  leur 
béràtioiï. 

3.  Les  déserteurs  ou  insôumfs  quî  né  remptiésent  pas  Tune  des 
conditions  du  précéfteot  arfide  «feront  tenus  d'eûtrer  dans  l'armée 
françai;$e  pour  y  accomplir  le  iemps  de  service  exigé  par  la  loi , 
lemps  dans  lequel  celui  de  leur  absence  ne  sera  pas  compté. 

4.  L'application  de  l'amnistie  sera  faite  par  les  autorités  auxquelles 
le  ministre  de  la  guerre  adressera  des  instructions  à  cet  effet.  Les 
déserteurs  et  les  insoumis  devront  se  présenter  devant  Tune  d'elles 
pour  formuler  leur  déclaration  de  repentir  avant  les  époques  cî-après 
indiquées: 

1*  janvier  1861,  pour  ceux  qui  sont  en  Europe  ou  en  Algérie; 
1"  janvier  1862 ,  pour  ceux  qui  se  trouvent  hors  de  ces  pays. 

5.  A  l'expiration  de  ces  dél^,  le  ministre  de  la  guerre  donnera 
des  ordres  a  l'effet  de  poursuivre,  suivant  les  lois  françaises,  les  dé- 
serteurs et  insoumis  qui  ne  se  seront  pas  présentés  pour  réclamer  le 
bénéfice  de  la  présente  amnistie. 

Ceux  des  déserteurs  et  insoumis  qui  ne  sont  pas  dégagés  de  l'obli- 
gation de  servir  et  qui ,  après  avoir  reçu  l'application  de  l'amnistie  et 
avoir  pris  une  feuille  de  route  pour  rejoindre  un  corps,  ne  se  ren- 
draient pas  à  leur  destination  dans  les  délais  fixés  par  les  règlements, 
seront  considérés  comme  déserteurs  et  insoamis  par  récidive- 
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6.  Notre  mîùislre  secrétaire  tTÉM  dta  département  de  la  gnerre 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  au  camp  de  Chàlons,  le  i4  Août  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereiir  : 

LêM^téchaldeFnuue 
Mittislre  fecrélaire  tCÈtat  au  dépariemaU  de  Ut  gnerr^ 

Signé  Rani>on« 


N^'^iSg.  —  Dicisiotf  impériale  relative  aux  Pensions  de  reirtiUe 
des  Vétérinaires  militaires. 

Du  là  Août  1860. 
Rapport  à  l'Empereur.  ' 

SlBE, 

La  nouvelle  organisation  du  coips  des  vétérinaires  militaires  serait 
incon^lète  telle  qu'elle  a  été  déterminée  par  votre  décret  du  1 4  jan- 
vier dernier  ^^\  si  1^  fixations  de  i^etraite  de  ce  personnel  n'étaient 
mises  en  haiiçionie  ^vec  les  nouveaux  traitements  d'activité  qui  lui 
sont  attribués.  ^        ,       .     ^ 

Ce  complément  naturel,  que  je  m^étais  réservé  de  soumettre  à 
l'approbation  de  Votre  Majesté  àpt^sen'avoir  préparé  les  éléments  « 
établira  d'ailku^,u?i^p^p^ii|at^.fftRP9î;^,çp^  )[^  rémjippr^^Çj^  des 
services  et  les  dénomin^t^p^is  W^wr^ç^jauçs  4^a^^        ^,;  ,^^    . 

Consacrées,  en  principe,  par  le  décretlégislatif  du  28jarivier  1802  *', 
ces  dénominations  ont  été  empUlnfCées/à  Ik  Ibis, "et  au  ecfrps^  médical 
et  au  personppl.deaflçmpes^aj^jnjiçff^^C^^  1^  rapiport.de 

la  retraite,  la  ppsi^Qi;i.  te  >^é^^w^s  .p^^f^epjtiq^^^eptiâ  i^ 
que  celle  dies  officiers  d^dojîjçàst^^t^piçi^ç^jiiai^^PÂ,)^^^  fj»  ^*^JuJ*ft^:^R 

leurs  traitements.  l  ^{}^ L'^^i  •    ,.'»>  ),'^^^J'ni  ■>  »  \ 

Je  propose,  en  conséquence ,  à  Vqpjp  Majesté  qe  décide^'  que,  par 
assimilation ,  les  fixations  de  retraite  déterminées  par  ïia  législation 
en  vigueur  pour  le  personnel  des  ser\îces  administratifs  sont  appli- 
cables aux  vétérinaires,  conformément  au  tableau  ci -annexé. 

Je  suis^avec  le  plus  profond  respect, 
Sire, 
'  De  Votre  Majesté 

Le  très-obéissant ,  très-dévoué  serviteur  et  très-fidèle  sujet, 

le  Maréchal  i»  France 
Minisire  secréatre  d^Étai  aa  départemenl  de  la  gaerrt. 

Signé  Il%Ni>o.'<. 
Signé  NAPOLÉON. 
"'  11'  série ,  Bull.  769 ,  n*  7310.  '»'  V  série .  Bail.  486 ,  u*  3597. 
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AlOESE  À  h\  DÉCISION  IMn^U^OD  j4  ^C^I^Mp,  CQXPl^nVE  DO  DÉCAET  BO  >i  JAN- 
VIER 1860,  PORT.\!IT  nÉOHCÀMSVTIOMPC  C0nP5  DM  VÉTÉIUNAIRES  MILITAIREI. 


Pensions  aaxifueUes  a  droit,  par  assimOation ,  fe  personnel  des  Vétérinaires  mOitaires, 

C&AVtS. 

nXAT 
ttinimoin. 

ton». 

lUitmnm. 

rBxsioxs  coucsroimAXTKs 
dans  les  cmItm  adminUlniUrs. 

Vétéfàurife.piiiicipil.^.va 
Vétérinaire.  jJSg^-; 
Aide  vétérinaire 

l'  «,800* 

i,5oo 
800 

2tOOO 
1,100 

Les  fixaUons  d-contre  corres- 
pondent à  celles  attrilmées  aux  : 

Officiers  d'adniniftrMion  i>rin- 
cipaux. 

Officiers  d'administration  comp- 
tables do  1**  et  de  2*  classe. 
Adjudants  d*administratioo  en 
'  premier  et  en  second. 

Paris,  i4  Août  1860. 


fT  8140.  —  DÉCHET  IMPÉRIAL  Qui  charge  M.  Delangle,  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice,  de  t Intérim  du  Ministère  dfÈtdt  et  dé  la  Maison  de 
r Empereur,  pendant  l'absence  de  M.  Fould. 

-      <   tr'»  I      -'■      '         tl        *|       ''  't  •  (Kl   f  '         'f. 

KAPÔLËON Jjp'irti gi^èferféîMyàfeïïdioîdké  HktîoMe,  Empereur 


2.  Le  inipisti;e  d'État  et^e^arde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d*Etat  ail  diîpkrleineiit  de  la  îtetlce,  sont  chargés,  chacuh  en  ce  qui 
le  concerne*;  de  Fexécution  ott  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  ^int-Goud,  ïc  22  Août  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmperenr  : 
.     ,  Le  Ministre  d*État , 


N*  8i4i.  —  D^msT  iMPÉiuAL  (contre-sîgné  par  le  ministre  de  ragricultare , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Il  sera  procédé  à  la  rectification  et  au  prolongement,  dans  la  traverse 
de  Guérande,  des  routes  départementales  de  la  Loire-Inférieure  n*  8   <*« 
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NâAtes  au  Croisic  »  et  a"*  9  «  de  Guérande  à  la  Roche^Bemard ,  suivant  la  direc- 
tion générale  indi<]çaée  en  rouge  sur  le  [^«n  annexé  au  présent  décret 

2'  L*administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  Texécution  de  cette  enjtreprise,  en  se  conformant  aux 
disposUîons  des  titres  II  et  suivants  de  la  l«i  du  5  mai  i8i4i»  sor  rexprofferta- 
lion  pour  cause  d  utilité  publiaue.    .         .      ., 

y  La  commune  de  Guérande  est  autorisée  à  emprunter ,  soit  avec  publî« 
cité  et  coiicurrence,  soit  de  gré  à  gré,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n^excède  pat 
quatre  et  demi  pour  cent,  soit  directement  de  la  caisse  des  dépots  et  consi* 
gnations,  aux  conditions  de  cet  établissement,  la  somme  de  dix  mille  francs^ 
remboursable  dans  un  délai  de  si.^^  années ,  au  moyen  du  produit  des  six 
annuités  restant  a  recouvrer  sur  Timposition  extraordinaire  autorisée  par  le 
décret  du  i5  septembre  1867,  et  d*un  prélèvement  sur  ses  revenus.  Le  mon- 
tant de  cet  emprunt  servira  à  payer  le  contingent  de  la  cornssaoe  de 
Guérande,  dans  la  dépense  des  travaux  objet  de  Tenlreprise  mentionné^ 
d-dessus. 

4*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  «rvenu  s'il  n  a  re^u,  en  ce 

2ui  concerne  les  travaux,  aucun  commencement  d'exécution  dans  un  délai 
e  ctMf  att»,  k  partir  <dtt  j«w  ^e^afc.pmrnitjfftion  {Faataiadimtm^  M  Jmîm 
1860.) 


N*  8*42.  ^-  DécHfiT  HfPÉMAt^  ( contre-stgné  par  le  ministre  de  Tagricuitare, 
du  commerce  etdeaf  tcavaiix  psblics)  portant, 

i"*  Qu  il  sera  .procédé  à'  la  rectification  de  la  rouie  départementale  des 
Bouches-du-Rhône  n**  1 ,  de  Marseille  à  Nimed,  entre  le  col  de  TÂssassin  et  le 
pont  de  Merlançon ,  suivant  la  direction  générale  indiquée  en  rouge  sur  le 
plan  annexé  au  déeret;  " 

a*  Que  Tadministration  est  autorisée  à  faire  Toofubitioii  de&  tetcaina  et 
bâtiments  nécessaii^es-  à  Texéoution  de  cette  entreprise,  eif  saé'  conformant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  delà  lai' du  o* mai  v84i\  dur  Tex^ro- 
priatîon  pour  c^^so  d'^ti^t^  gublMme.  If^nJ^ùn/shleatk^  9  J^^'n  iS6Q^)    , 


N"*  S143.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sîgné  par  le  ministre  de  TagricultUMi, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  substitue  le  sieur  Guerre  au  sieur 
Deganne,  concessionnaire  de  la  navigation  du  Drot,  pour  la  jouissance  des 
droits  et  Texécution  dea  conditions  résultait  de  Vordannance  4u  10  sep- 
tembre 1839  <*),  relative  à  ladite  navigation.  [Foniainehledu,  9  Juin  1860.) 


1"  S 144.  — DÉCRET  IMPÉRIAL  ( coutre-sigué  par  le  ministre  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  affecte  au  service  du  canal  de  la 
Somme  une  parcelle  de  terraÎR  doBMmkd,  située  sur  la  rive  gauche  du 
contre-fossé^  du  canal  en  face  du  barrage  supérieur  de  Saint- Valér^f 
(  SoBBift^,  lai^te  padTG^e  ayant  une  superficie  de  un  hectare  soixante-âewc 
ares  trente  centiares  «  et  indicpiée  par  une  teiiÉte  rose  sur  le  plan  annexé 
au  décret  i^Paris,  i8  Juin  1860.) 

'>Mk- sine.  Bum  69a,  n^  8357. 
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ll*Si45.  —  BÉGRrr  impéiual  (coptre^gné  par  le  garde  des^oaaox^  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qiu  suit  ; 

1*  li.  DcNAi  {J$an4I&a4én^),  eoiiseSIer  à  la  tonxr  itnpérfafb  de  Hiïnes , 
•édanalaiBèiiieTffle,  le  i^gemnal  an  ▼,  €si  autorisé  à  aiouter  à  son 
■om  patronvinique  odm  de  Biro»^  et  à  s  appeler,  à  Tarenir,  DmmtêSàron. 

ft*  Ledit  «ipéârant  iiè  poimwse  ponnroir  derant  les  tribua^uipour  faire 
apéter,  sur  les  tefiîstireB  defélat  ciril,  le  diai'%ement  résoltaiit  ^  pi^eprt 
décrot  t  qq'après  1  expiration-dg  dflai  faé  pur  la  toi  dn  ii  gemainsi  adn^et 
en  justîDMat  qu'auemie  ofqsoiition  Ti*a  étéfonoée  devant  le  Conseil  d*^! 
(Saint-a(ntd,1i  Juillet  i960.) 


M*  Si/fi. — DÉCRET  iMPBRUL  (cqntffe-sigui  par  le.garde  des  sceaux,  «JAistre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit: 

1"*  M.  Lahriànie  (CuSUtume-Matiè},  juge  de  pair  du  canton  de  Martel* 
membre  dix eonseâl  général  du  Lot,  né  le  3o  déceutoe  1791,  audit  Martel, 

Et  M*  Ltérmâê  {JeanrGmliaumê'LéopM'LDuh)^  propriétaire»  né  àMarteA, 
Je  nà  août  i8a4^  demeurant  à  SoniUac,  arrondissement  de  Gourdon  (Lot), 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  Laprade,  et  à 
s^appeler,  à  Tavenir,  Ltdirmnie^Laprmie. 

a*  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourroîr  deYaat  les  tnlMmansponir 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil,  le  changement irésnltant  du 
présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal 
an  XI ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposUnon  n'a  été  icirmée  devant  le  Gonsefl 
à'ÈioLi.{Samt'Chttd,iû  Juillet  iSaêJi  / 


fi"  &i47«r-I>fi€ii«T,iiiPBiUAtL>(con)tre-signé  par  le  gànle  des  sceaux,  ministre 
delà  jns:tice) portant  ce  t^sditc  '  t       t 

1**  M.  Ifoy  (Jôsèph-iliif/iiife],  propriétaire,  Àé  le  6  bnûnaire  an  nu,  a 
Bdleherbe  (Doubs) ,  demeurant.à  Paris  » 

£t M.  Roy  [Charles-Alfred) ,  son  fils ,  attaché  à  la  direction  politique  du  mi- 
nistère des  affaires  étnmgères,  né  le  28  novembre  i83a,  à  Paris,  y  demeu- 
«mt. 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  de  Puyfontaine, 
et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Roy  de  Puyfontaine. 

2*  M.  LahroBse  (Paul-Bernard) ,  ingénieur  au  corps  impérial  des  mines,  né 
au  Havre  (Seine-Inférieure),  le  i5  décembre  i8a5,  demeurant  à  Yierzon 
(Cher), 

Et  M.  Labrosse  (Jean-Baptisle-Âlplionse),  sous-lieutenant  au  quatrième  ré- 
giment de  chasseurs,  né  au  Havre,  le  o  juillet  i83i,  en  garnison  à  Aucb 
(Gers) , 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  Lunyt,  et  à 
s*appeler,  à  l'avenir,  Labrosse-Luuyt. 

y  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  qpérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  les  changements  résultant  du 
présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal 
an  XI ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État  (Saint'Clond,  25  Juillet  iS60.) 
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N*  8i48.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signe  par  le  garde  Jcs  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

1'  M.Juglêt  (<^af/^Ytt^.ilRbM«^|rop|lé^^^  fe  ]h«èAh834.  à 
Paris,  y  demeurant ^  est  afmoriSé'à^jociter'a  sOn^ièm  )»ltMnymi(pLe  celui 
de  de  Lornu^e,  et  à  s^appder,  à  l*avenir,  Juçlet  de  Lormaye. 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  poui^oir.d^ant  ies  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  regbtres  de  Tétat  qifti;^  H  cha^ement  résultant  du  présent 
décret,  qu*aprés  Texpiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi, 
et  <»n  justifiant  qu'aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  le  Conseil  d*État. 
{Sa     €lottd,r^Août18Sû:y^    ^^'       .  .^—  .^.^^.....^ ..•. 


,V>    \l 


\v\  'Vi'v»  \;. ' 


N*  8i49*  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( coutre-sigué  par  le  garde  d^%c$;^u|i^ij|)i#i8li!^ 
de  la  justice  J.portant  ce  gui  sui*  !.,,-,«  ,.,^  j  ,  ,        r.,.  ri.r.i-,-.-r-- 


1^  M.  Clerc  (Charles-César),  avocat  ;à  la  cour  împériatB  de  Besançon,  né  à 
Baume  (Doubs) ,  le  i3  floréai  an  ix ,  est  autorisé  "a  ajoitter  à  son  ttom  patro- 
nymique celui  de  de  Landrèsse,  et  à sf appeler,  à  lavenif.  Clerc  de  Landresse. 

a*  M.  Clerc  ne  pourrase  pourvoir  devant  les  tribunauxrpourlhire  op^r, 
sur  les  registres  de  Tétat  civil,  le  changement  résultant  du  pr^nt  décret, 
qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  parJa  loi  du  1 1  genninal  an  xi ,  et  en  jus- 
tifiant qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Cbnseil  d'État» . (^'jit- 


I 


Gertifiié  conforme  : 
Par»,  levjAUpftUPQô^  ;  ;' 

le  btfrdv  éeilSmfûâè^Uinislrê  SeonMr^ 
^État  au  dépaHem^Mî  Ar te  itMù9^  ' 


DE 


LANJpi 


LE. 


/ 


^  Cette  djte  est  celle  de  la  réception  da  Boilette  an 
ministère  de  k  Justice. 

..♦•..■.,»' 

On  s^abonnc  pour  le  Bullciia  des  lois ,  à  raisota  de  g  francs  paz  aa  i  a  la  caisse  de  rimpriiMne 
impériale,  oa  chei  Ict Djr^eors  de» postes  des  départcmcDis^ 
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Digitized  by 


Google 


—  725  -- 


BULLETIN  DES  LOIS. 


ÎT  8i5o.  —  Tâblbau  du  prix  de  VhectoUtre  de  Froment  pour  servir  de  régw- 
tatear  aux  Droits  d'importation  et  d'exportation  des  Grains  et  Farines,  confor- 
mément aux  Lois  des  1S  Avril  1832,  26  avril  1833  et  11  janvier  1851, 
urréUlê4êA»êtiê$9.  '' 


DÂrAMTEMJSHTS. 


PB»  0E  L'BECTOUTQE 
4e  fromeal  Cl. 


rsix 

moyen 
n^gulâtsai 


9 


/Pyrénées-Orientaks . 

1  Aude , 

Iliérauk. 

jCard 

jVar 

lAlpes-Marilimes.  . 

I  Corse 

\  Algérie 

/  Gironde 


Toulouse . 

Gray 

Lyon 

MarsciUe. 


,'m  I  ^V lasse. 


i8'62« 
i8  27 
,987 
2337 

ig'49' 
18  27 
2006 

1861 

20  25 

23  86 

2^  11 

■ 

20' 39* 


\ÊAmmv.\ 


Bordeaux. .... 


2* 


/'^^•l 

*  '-*-.. 

1784 

iiv 

«7  79 

21  00 

0\  iM 

51  08 

.^62 

^'y>H 

1987 

\  -  r  K- 

18  27 

18  27 

18  6i 

21  01 

20  91 

21  23 

20  h3 

20  64 

20  85 

I 


Ha^ea-Pyrénées. 

UaiilavOdr«Aiié«  h;^  v.  tt,.^  ; 
Jura \     . 

PP"^ 1-kJ/a  I  : 

Am. f- 

l3^e  (Gray 

Hauti-Savo'ic;!!;;/?*»"*-'^"?»^*-  ••• 

Savoie 1^  Graiid-Lemps. . 

Hautcs-Alpe5 1 

BaaaeS'Alpea / 

3*  CLASSE. 

j Haut-Rhin ^Mulhouse 20  52  21  33  23  10 

JBas-Rhin.. ^Strasbourg 20  36  21  63  22  54 

Nord \Bergue8 24  71  24  68  25  4i 

Pas-de-Calais JArras 21  o5  2093  2221 

,   ^Somme ..fRoje 2084  1991  20  85 

^Seine-Inférieure. .  [ Soissontfw 20  91  21  58  22  82 

Eure..... .IParis 2200  22  33  2207 

\CaIvados /Rouen... ^.. 2169  22  55  2165 

i Loire-Inférieure ..  )Sauniur 1941  1963  1964 

Vendée [Nantes 20  i5  20  46  2164 

Chttreiite-lnfiMcare .  JBIarans .'.  17  84  17  71  17  79 

I'}  Les  Irob  prix  de  chaque  marché  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
de  la  première  et  de  la  deuxième  semaine  da  mois  oonrant.  (Ar(.  ^  rfe  te  I 
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19  38 


1999 


21  58 


22  i4 


19  36 

I  du  mois  précédent ,  1 
loi^tttSjaittetiâlS.)  f 
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BEriIlTEIfBNTS. 


récQUUv 


à*  CLAASE.. 


a* 


Moselle AMeti 

Meuse (Verdun.. . . . 

Ardeones [  Cbarleville». 

Aisne /Soissosi. ..  < 

'Manche vSain(-L6. . , , 

Ule-elrVilaitte IPùmpok,,,. 

CMes-dn-Nord. . . .  \QuiBiper.. . 

Finistère IHennebon . , 

Morbihan^ •  /ffantei 


18' 8o* 
1987 
30  ài 
20. 91- 
^6174 

20  09 

30  5o 
90^^ 


18' 94* 

19  23 

30  4i 
^1  58 
26  97 

31  él 

1^88 

20  5o 
30  46 


snaaa 


18' 58-) 
10  i4 
20^ 

31   33    I 

19  8S  ^ 
2&  x5 
91  64 

llflUli 


30' o8' 


i^os 


iiHniii 


Arrêté  par  noQS,  Ministre  secréKrire  d'État  «a  département  de  TAgriculliiM,  d« 
CoBMwerc^  et  des  Travaux  publics^   > 


>,  le  3o  Août  1860. 


Sigfné  E.  I^OtmCR.' 


ff*  81 5i.  —  DÉCRET  impâbiâl  concemant  Vejperdep  des  fondions  d^ Agent  de 
change,  de  Coartier  de  marohtmdises  et  d'assurances^  de  Conrtier  intmprète  et 
conducteur  de  navk^,  à  la  Guadeloupe  et  dépendwéaes,  .     4  . .  , 

',  t    »  *  ' 

Du  9  Juin  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volpoténationaie»  E»f  i|eub 
iiEs  Français,  à  tous  présents  et  à  yeniif,  ^Al^u:I^  ,  .  .. ,   i  . 

Sur  le  rapport  de  not^e  ifainialre  ftecrétaire  d!État  «itdépatlèHiMnt-de 
TAlgérie  et  des  colonies  ;  -  

Vu  la  Ipi  du  7  déceml^re  i85o,  r^atire  k  ia  promulgation  âxi  Gode  de  dom* 
tierce  dans  le3 colonies;  i .  .     ,.    1 .  j ,. 

VuTariicle  6  dusénatus-consultedu  3  mai  i854;,        .     .     .   .c  ' 

Vu  le  décret  du  28  novembre  1 85 1  ^^\  relatif  à  ri^stUutk>n  des  ooqitiers 
et  agents  de  change  II  Ta  Martinique  ; 

Vu  Taris  du  comité  consaltam  des  colonies ,  en  ddte  du  10  juillef  18B8  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

AfONS  bECRixi  etnécniTOWS  ce  qui  suit: 


Art.  V\  Les  fonctions  d'agent  de  change,  de  courtier  de mareban- 
Uses  et  d^assurances ,  de  courtier  interprète  et  conducteor  de  naTÎi^, 

Euvent  étire  exercées  cumulativement  Â  la  Guadeloupe  jiâ  dépen- 
nces. 

Ces  agents  sont  nommés  et  révocables  par  le  ministre  de  rA%érie 
#t  des  colonies. 


=«»'V«ircî-^pr?a,n»8i53. 
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i«i  ift  4u  demi  du  ad  B«ve«i)Nr9  iâ5i»  «uf  riestitiilîeii  de»  cQ«rtiet$ 
{agents  de  chjioge  à  la  Martintipie,  B^mt  aj^dicabltt  à  la  GoidMoopé. 
!  3«.  Xe  noinbre.des  courtiers  est  p^omoÎFemtot  fixé  à  oeuf,  savoiil  : 
jquatrepour  la  Pointe-à-Pilre,'tfti  jpwmrla  Basse-Terre,  un  pour  fc 
1  Moule,  un  nojjir  Porl-jLouis,  un  pour  Grand-Çourg  (Mariç-Gîaiapte), 
;  et  un  po^^  Saiht-Marltn. 

'     Dan^  le  cas  où,  parmi  les  courtiers  régulièrement  institués,  il  ne 
jâe  trouM^t  ]iat  <r interprète  ou  de  tra^cteur,  le  goutemeurck  la 
tcoionie^  pourra  commissionner  des  interprètes  ou  traducteui-s  sujl- 
pléantfl.  J 

Ces  interprètes  tractucteurs  cesseront  leurs  fonefioBS  atrssiM  ^^'^^ 


4.  Les  agents  de  change  et  courtiers  sont  assujettis  à  un  caution- 
nenimt^  leifuel  est  affecté,  par  privilège,  à  Tacquittement  des  con- 
damnations prononcées  ou  des  contraintes  décernées  contre  les  titu- 
laires, à  raison  de  leurs  tonctiotais. 

Les  cautionnements  sont,  suivant  les  localités,  fixés  ainsi  qu'il 

ftrfnte-à-Pfti-e ." 8,000' 

Ba«fe*neme..V... /. .    ...*..'..... ......;.  5,ooo 

MôtAë . : . . : :\ . ... :v: :, ,:\: :::.'.... \ : . : . ....  5,000 

Port-Louis.. .;......../ ^. .  ; .   2,5ôo 

Grand-Bourg .,..,,... •y , ..,,. .  . .  4 aJ5oo 

Saint-Martin * , , 2,5qo 

Le  cautionnement  est  constitué  en  numéraire,  en  titres  de  rentes  ou 
es  afBtàùtm^  de  la  banque  de  la  colonie.  H  peut  aussi  être  constitué  en 
vEammMm^mm  valéurlilMi»  doiAié'  des  tommes  respectivemejot 
délenmnéei  par  ce  tarif  • 

Ce  €atiti6n«(»nent  est  reçu  et  discuté  par  le  directeur  de  Hniérieur, 
concurrenmient  avec  le  contr^emr  cofonial;  inscription  en  est  prise 
à  la  diligence  de  ce  dernier. 

'  Les  agents  de  change  et  courtiers  ne  seront  admis  à  prêter  le  ser- 
ment de  looQtWXS  devant  k  trA^■al  de  oommevoe  de  leur  arrondis- 
âMaent.  qu'après  anroir  rapporté  le  certificat  de  dépôt  du  cautionne- 
ment ou  de  rinscription  prise  sur  les  immeubles  y  affectés. 

â.  Ifoire  miaiitre  secrétaire  d'État  au  départenwnt  de  l'Algérie 
et  4as  adûfH«tt««tchasgé  de  Fexâeiiton  du  présent  décreC,  qui  sera 
iniiérô  «n  BuUetiQ  de»  lois. 

Fait  à  Fontainebleati ,  Iç  9  Juin  1860. 


'^      •  «ghé  NAPOLÉON. 

Par  rBmpereiir  : 
L$  MiaUtre  secrétaire  tTÉlat  de  VAl§érie  H  4fs  colonie. 
Signé  Comte  P.  de  GnASSELOur-LAtiBAT. 
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change,  de  Courtier  de  marchandises  et  d'assktûHé'ê$'Jd^C9ierfieiifMéfpr(U  eî 
conducteur âû  naeirei^à  h'GnyantJhimf&im.'  '  *  '-m  li    i  >     ' 

"I  "        :■    'I  '  n  1'  i'.      n't.ni  t  .,.»!*:  1,1   t:  Il  'î    -it     l'i-  .  , 
,i  _  .Du^J^i^i^8ÇQ.,    ,,   -.M.MK).,-    ,iw.    .-...,.     . 

NAPOLÉON,  par  la  gr^çe  (le  iJiçi^  eî  |a  yplonté  n'^tlonaie,*Ei^E^ 
DES  riuwçAJS,;à  to.us  pi^éçç^tç^t^,yçp,ir/iS^Ï,VT;,.^]^  ^'  ':|"j^  

Sur  le  rapport  de  notre  mlaistre  secrétaire  ,tf£lat)liudél4^rft9awiiii(le 
l'Algérie  et  des  colonies;  ,  , 

Vu  la  loi  du  7  décembre  i85o,  relative  à  la  promulgation  du  ti^e  de  com- 
merce dans  les  colonies  v* 

Vii  les  articles  6  et  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  i854; 

Vu  le  décret  du  !i8  novembre  i85i  ^^\  relatif  à  Tinstitution  des  courtiers  et 
agents  de  change  à  la  Martinique  ; 

Vu  Tavis  du  comité  cqnsiullalif  des  colonies,  en  date  du  a5  juin  1860, 

Ayons  nécRÉTé  et  décrétons  ce  qui  Btttt: 

# 

Aht.  1**.  Les  fonctk>n$â'ag«ttt  de  change  v<décoiirtiftr  de  marchan- 
dises et  d'assurances ,  de  courttetr  interprètent  conducteur  de  navires, 
peuvent  être  exercées  cumulàtivenae^t  à  la^  Guyane  française. 

Ces  agents  sont  nonmiés  et  révocables  par  le  ministre  de  TAlgérie 
cl  des  colonies.  .    ,    ,,.j^;(  ,^  ,     -A'f'-i"UI 

2.  Les  dispositions  des  articles  7,  8,  9«  10,  11,  13,  i3,  14, 10»  16 
el  18  du  décret  du'  ifenoVéïiabi^e  'i85i;  èttî' fihstttulion  de»  fcourtfers 
agents  de  éhange  à 'la  Martinique^  é&id  a]^^Iieabtes>à'ia  G%}'«në  fran- 
çaise. ,  /  ;*  '  '^^^'•"•^>'^'  -'  ••'■«•  '  ■'  -tt;  *.i.i. 

3.  En  Tabsence  d'une  chambre  de 'cônitiiér^,  uôe  tataSài&ilàon 
instituée  auprès  de  f administration  locale  est  chaigée  de  bk  ^r^iffii- 
lance  à  exercer  sur  les  courtiers  agents  de  change  pour  tous  les  actes 
relevant  dé  lèiirsr'fonctioôs;  "•  *'•  vm^,)  -,,,..  .^   >•.-•!      1     .  j/ 

/ï.  Ce^te  commission  est  composée  ainsi  qu'il  sait:  .<  Mdpn 

Le  maille  de  Càyenne,         •  -  •^'-  :.'t'-.*  •  -.^  -^  r..,.!  ».  \  .- 

TVoîs  niég^ciantg  patentés' de  pigméègetchfact^  ;    -  ..[    t*    ^  i;m 
Un  chef  de  bureau  delai<direoCmitdefiqtéfieQivtfecréiÀii««).r>   * 

5.  Le  noinbre  des  coértîèi» esitprotiswiwacMittîfijté^  dwxipéqr 
Cayenne.  -r  :i..-.  »  -t. ,•.►■•'?  nU"  ■• 

6.  Lei$  ag^nt^  de  ciiange  et  coortiers'sonfc  as8ii}«ttîB4iMi  <«ii]foitDe- 
ment,  lequel  est'afitecté,  pter  pritilégc^Mà  raopiiAtcâaientdea'^* 
damnations  prononcées  on  des  contmnies  décersiéesr  chaire k»' titu- 
laires à  raison  de  lenrs  fonctions;  1.1     ■    ,  ..    ,       .  1  '  '.  < 

Le  cautionnement  est  fixé  à  dix  mille  francs.  Il  est  constittuéen 
numéraire,  en  titres  de' ventes  du  ecl  actieha^deia  banqulB  4le^ la  co- 
lonie, il  pent' aussi  être  constitué  ei)  iinliieabie6>d?ttne  vatovt  iibK 
double  de  la  samme  ci*de»stis  déêermikiée;    .     .     ; 

Ce  cautionnement  est  reçu  el  discuté  par  le  directeur  de  rintérieur, 

"   Voir  ci-après,  n*  81 53.  -  -        w  t    . 
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fi.  n*  846.  ~  n9  «^ 

ooBcojpemmentuve^  Iç,  qomU^u^.colop^I;  i»scription  en  est  prise 
à  iadili9eiieed6ce.(le]mier^  ..  w  ,,m  ..  '. 

Les  agents  de  change  et  cwaim»  fie.  senoat  admis  k  pjréter  sermon  t 
devint  le  tribunai  de  première  instance  de  leur  arrondissement, 


3a^après  avoir  rapporté  le  cei^ificÂi  de  dépôt  de  cautionnement  ou 
e  rin^q|ip|ljon  prise  sur  les  ingmieubleçy  affectés. 
7.  Noire  ministre  secrétaire  d'État  ah  département  de  F  Algérie  et 
des  colonies  est  chargé  dé  Texécirtion  du  présent  décret,  qui  sera  in- 
^réMe^lletin  déploie.  :-  . 

Fait^  ai^  jpalais  de  Fontainebleau ,  le  3o  Juin  1860. 

,  Signé  NAPOLÉON. 

•-■';*.'-.'  Par  rEmpercur: 

Le  Mimstra  sooréttUre  d'BUU  de  l'Algérie  et  des  colonies , 
Signé  Comte  P.  DE  Chasselovp-Laubat. 


'N^  Bftôft.  ^^*Aicfr£r  ^-iqui  crée  tma  Dtmr^  êe  commerce  à  Saint-Pierre 
■    t  ')/  ♦    M,    .      \  ,.'    1'    ,ï>u  28  JXovembre  >8oi. 

Le  PiU£SiD)sNT  de  la  Republique, 

,  SilTilei  r^pippvf,  àih  WW^^  »<fe  1?  i^^Tiao  et;  des  çojonios  ;  .  , 

»ÎVû  b:h>i4a  ^idéœiûhre  l^^,H}ui  déd^w  içC<>4o  de  commerce  appllca- 

cable  à  la  colonie  de  la  Martinique  ; 

1. T^AÇfiW*^^^70'.7^r?^?.»4X^«*?|^«  ?^  code, 

Art.  1".  Il  est  créé  une  bourse  de  commerce •  à  Saintt Pierre  (Mar- 
tinique). '  'I     M  .f|'  .^M-,;  •..  w    ...    -       '-,....       ,.','■ 

2.  La  bourse  se  tiendra  dans  un  local  à  pnKumité  du  centre  des 
afikires,  et  dont  la  déagbatiottiser^  faite»  sur  fa  proposition  de  la 
chambm'dëïGimimercejrpai*  %Èn  arrêté  du  gouverneur. 

Lleatréb  de.^ki'bèvne'sêvaiUbre  pour  les.  habitants  de  la  colonie  et 
les  commerçants  étrangers. 

*di  LetjoiirsFet  li£uves  d*ouvegrtiire>,  de  tenue  et  de  fermeture  de  la 
boorse'BetoaÉ^téBparle  maire  de  Saint-Pien^e,  de  concert  avec  ia 
cfaâhtbredeeemmercejdls  désigneront  un  des  commissaires  de  po- 
lice potir  être  présent  à  la  bourse  et  en  exercer  la  police  pendant  sa 
tena«. 

4v  Les  dépensées  anbuelles  relatives  à  Tentretien  et  aux  réparations 
delà  bourse  seront  supportées  par  les  négociants  et  marchands.  En 
conséquence,  il  pourra  être  levé  une  contribution  proportionnelle 

.   *  Ce  décret,  cité  dans  ceux  qui  précèdent  (n^  8i5i  et 81  Sa),  n*avait  point  été  in- 
séré au  Bnllelin  des  lois. 
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stir  le  lotid'detbiqu^  paféfÉficr'ae'cOttièii'i^^             aéliwée,  «i^ir 
celle  des  courtiers.  ^^      '  .,*»•.. 

5.  H  est  défefite  de  i'as^mibter  irfllmit^*^*à  ia  Im^rm  eft  i  €^u- 
ues  heures  qu'à  celMs  Axées  par  le  vi^iiaaietit  pont*  i^rbpôser  éf  iU<é 
des  lûégdcNitiMs^  à'i^iM!  de  4l«^ltfMU6â^e8^'a^  qui  àtirrient 
contrevenu ,  et ,  pour  les  autves  îadivîdas,  soM  tm  ptei«ê«^|NM1ées wr 
te  toi  contre  -ceux  •êpii  is'ittanscMtmt>  damf  les  négooÙEtm»  Miis  utre 

6.  Le  nombre  des  cintrtiere  est prorisoineiiiMt >fiKé  k H^màÊépmf 
Saint-Pierre.  Ils  sont  nommés  par  le  jttimslrë  «df  id  nuodike  et  ées* 
colenies.  i  ■         ...::../!■.,•   -, 

Ils  exerceront  cumulativement  les  fonotions  <f  agents  -de'  cbàiige; 
de  courtiers  de  marchandises  et  d'assurances,  et  de  couftierâ  inter- 
prètes et  conducteurs  de  navires.  j  .    .. 

7.  Nul  ne  pourra  être  courtier  s'il  n'est  âgé  de  vingt  et  ua:  aiSi 
accomplis ,  s'il  ne  jui^tifie  «voit  exercé  la  professiqn  de  négoi^if^n^  pu 
avoir  travaillé  dans  unç:  maison  de  c^Motmierce^ou  chez  >i0  pot^ire 
pendant  quatre  ans  apn^pips.,!}  devra»  en  outre,  prodmijc^^un  cer- 
tificat de  moralité  et  depapacité  délivn^piir,}^  chWbre.de  conçajame, 

8.  Aucun  individu  e^  état  de  faillite,  ayant  fait  a'bandon  de  biens, 
ou  atermoiement,  sans  avoir  été  ensuite  réïiabîlité,  ou  oe  jouissant 
pas  des  droits  dé  citoyen  français,  comme  aussi  ceux  séparés  de 
biens  par  suite  de  jugemeht,  ne  pourront  être  nommés  courtiers, 

9.  H  est  défendu,  sous  les  peinai  J^ftfees'pkr  les  îirtîdcs*48S  et 
à&S  du  Code  péftal  ôeloiiiïil,  a  truies  pën»ôftn6s  atitf«>i  ^que^  eêâes 
nommées  par  le  Geuvetaèn^nt,  de  s'imEiâiscer  len  aucuiie  ùtçbn^  et 
sous  quelque  préteisle  que  ce  puisse  éite^'éàoA  Jes'fdM^is  é» 
agents  de  change  et  oo^rtiewi  de  ccrtamertjet   ^  <      »     i"  i-    •  ' 

H  reste  néanmoins  loisible  à  tous  particuliers  de  riégodet- eirtrr 
eux,  et  par  eux^mémeé,  les  lettres  de  change  ou  biliels  à  teifr  ordre 
ou  au  p.^teur,  et  tohas  lei»  effiMs  de  laonuàierce  qu^ilsigarantiitmti^ 
leur  endossement,  comme  de  vendre  attssî  par  eux^ixi^niès  Icbti^ 
mftjcbandises,  '  ;.>     i.>       ^.    .  -,,  >,i.ii  ^    i.  >     i 

lOLiIlitatl  défendu «.sdUJs.lm  peines  {u^éïtrues  0a  i'aiiioM  i»ràckidfi|itfr 
à  tout.banqui|^r«  n4gpf,iajvt  <>u  m^chAud,  de  c^^fifn*  ^ ^4i^g^- 
tipPft,, 
courtage 
maijçe^  < . 

^éciaiement  chargés  ;  di^  ve^ler  k  ce  ,^pe  cett^  4éfj^S(^  n^  «^^fW 
enfreinte,  et  de  déjipi^cçr  Ifts  ïÇpnAreypï\fpts  aj^x  Uiiimi^u^t    . .     . 

Toujtes  négociations  faites  par  des  intermédiaires  sans  qualité 
seront  déclarées duïles.  ,  '.         \  . 

IK  Ne  pourront^  les  courtiersî  4^  conîmaerce,  sous  j^ûe  de  des- 
titution, négocier  aucune  lettre  de  changé  ou  biH^.  Vendre\Mcnn6- 
marchandlse  appartenait  à  des  pmonnes  dont  la  fiuUile.  ^^^ 
connue.  V 

12.  Me  puurroAit^  ii»  coia^tieirs  ^  comiâieree,  ea^ér'ttiiMtoei^r, 
âous  peine  de  concussion ,  aucune  somiue  au  deiiè'AËftf^reili 
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nùoésau  t^rif  ià  établir  p^ir  Iç  G^nveimei^eai^,  sur  ia  j»n>p«aitîeii  de 
la  chambre  de  commerce,  et  ils  auront  la  faculté  de  ae  faire  payer 
de  lests  Arotoi^près'la  €6iiS!PiB«i»it»(>a  ded^que  néig^ociaU^o»  ou  sur 
dea  ip^ipoîii^  jfu'ife  f(»i^^  ea  moia^  des  négociations 

fajte^p^  i^  /Bjù^nwe*  nu^^iMt^qotws»  né^ciaots  ou  autres  pour 
lef^uâ*ite,aju,çfint9péré^  .       ^  .  ,     , 

Id.-has  dCOUiiieiB;  cEe  commieroe  seroaoÉ  teams  de  consigûer  leurs 
opérations  sur  des  carnets  ou  de  les  transcrire  dans  le  jour  sur  un 
jMwqai timbré,  ooté' et |»jDafé  parie  président  du* tribunal  de  pre- 
mière iIUlâlbce^  lesquels  regisires  et  carnets  fls  seront  tenus  de  repré-. 
senter  aux  tribunaux  et  arbitres;  ils  ne  pourront  non  plus  refuser 
de  dopuer^des  reepmiaiAsafHdM  dm*  c&to.qui  leur  seront  confiés. 

i^i  '  Lomque  deux  agents  de  change  ou  courtiers  auront  consommé 
une  opération,  chacun  d'eux  l'inscrira  sur  son  carnet  et  le  montrera 
àfautee/      ....•-. •    •  . 

IS:  *Iies  a^erit^  dé  clikngte  riu  courtiers  devront  gaider  le  secret  le 
plus  inviolable  aux  personnes  qui  leà  auront  chalrgés  de  tt^da- 
tiôns ,  à  ndoîns  qufe  les  parties  *ne  consentent  à  être  nonimées  ou  que 
la  nïitarè  des  opératîohs  ne  î'exîgfe.  '      ' 

16.  Chaque  agent  de  ch^ngç  ou  courtier  devant  avoir  reçu  dç  ses 
clients  lei  effets  qu'il  négocie  ou  les  sommes  nécessaires  pour  payer 
ce  qu'il  içhète^  est  responsable  de  la  .rem{;se,  dqs  valeup-s  négociées  * 
•u  du  payement  delà  marçta^dise acjietée. 

m^^  rô»i^(Swr,l'Eta^u^.i»MP«uJ?lçft£wcs.d'hypothè^^ 
sem  spéciajiemeAl  etpiîir  pirinil^,  affecté  ^  )a^i:iuat4e  des^uréanoes 
péoiltant  d'abas  qui  pour^^eot  êM^  oqiuD^a  jmr  dsx  dans^  ^exercice 
di,e4wi?^/9IM4i<»fr  ...  ... 

.  LecautioûnïeifijeQtMca^mQU  et  discuté  par  ie  directaur  de  l'inlé- 
rii^V'OmaMnrepunQAt  avecle. contrôleur  cokwiial,  et  inscription  sera 
pfiMà^ift4i%mce  (kfce  dernier. 

Le  cautioniiement  des  courtiers  de  Saint-Pierre  sera  de  donxe 
mille  frmutis  éa  rendes,  ou  de  dix-huit  mille  (ranec^en  imnÉeubles. 

'  18.  Eh  Cîfe  dis  taort,"  détttissioti  ou  delstitulionC  d'un  courtier,  le 
rënjibodrsc^ueii/t  de  son  caùtionrieàient  ne  pourrti  être  demandé 
qtf  aprè^  c^nHi  auta  été  justifié  que  la  cessation  dé  fonctions  a  été 
àmibncéé  dans  le  Journal  officiel  trois  fois  consécutives,  et  affiché 
peÎEidaAt  xïà  mois  (kus  Faudifoire  du  tribunal  de  commerce,  et  q«*ft 
i^t  atifveliu  aucune  rédamatiop  pendant  ce  délai. 

19.  Les  courtiers  de  commerce  ne  seront  admis  à  prêter  té  »er- 
n^ent  de  fç^nctions  devant  le  tribunal  dç  commerce  de  leur  arron- 
dissement «  qu'âpre  avoir  rapporté  le  cerfiBcat  de  la  dation  du  cau- 
tÎQOQ^ioént  en^  reAtes  ou  de  finscr^tion  prise  sur  les  ÎEimeuMes 
affectés  k  leur  cautionnement,  .    , 

20*^  L^  ministr)a.secrétaij:e  d'État  àfi.  la  marine  et  des  colonies  est 
cbatgé  4e,  Ifexéeutioa  du.  présent  décret. 
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Fait'à'Paris.letsftWoVéttibHî'lSgV."";"' ^';'"  '    ''V'^i"''   '"  "'' 

N*  8i54.-T  Decket  impérial  qui  %P«^ W^^i^^^fW'^ A'W^^fttfW"  '^^ 

Du  11  JuQlet  i9f(*»n'.tr:.  t.  tj>-  »  ^-rit»"*  'iitn/ 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  dçpiçjgij|5^Ja)jt4qî^^fifti9f^,,f:^^ 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  Venir,  salut. 

-  Sur  le  rapport  4e  f>Qtre,p;4^iiAVÇ^î  sçcré^W  .^'JÉ^^^.W.  cl^pw^pn^eRt  de 
rinstructioijpubîi<j[uéiet4e5\quUesj  ^^.  \  ,  ^    .    , ,  „  , ,  ^.,,,vnt  v..^ 

VulWUclo74)if^décrjet^di^^^  ,  -^  vr^nJ^fti  l  *(   -»« 

Le  conseil  înij)éria4  de  l^nstn^ciiop  pubU(j[y(j,q)^^Urt.v   .♦*»»  ,.'Mtf  »  »! 
Avoî«5i)icRE«'ctDWh^>'k  W'dtrisiri^         "' '  n.'  r.i.  .1 ,  . .  t    r 

Art.  IWh  ordre  4'éaàl''tfâg^é^'a^îon 'éii<''<^tà)i^  pour'  Tes  classés 
d'histoire  et  dé  géographie  dans  lès  lycée^i'   *         .       '"",  •  »    >iH.n5 

2'.  Les  formes  et  les  conditions  des  exaihéns  de  TâgrégàtioA  d'iîis- 
toire  et  de  géographie  seront  déterminées  par  un  règlement  délibéré 
en  conseil  impérial  de  finstraetiitHi  pubMcfuef.-^ 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  d|piir^ement  de  r|nstructton 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  ï^ii^utiôn  l^u^pnÉseat  décret 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  ii  Juillet  i8feo.        "' 

Signé  NAÎK)LÉON. 
Par  rEmpcrcor  : 


N*  8i55.  —  DÉCRET  lUPÈRiAL  qvLÎ  autorise  un  virement  de  Crédil  au  Badgei  du 
Ministère  de  l'Instruction  publique  et  des  Cultes  (Senice  de  Tlnstruction  pu- 
blique,  exercice  1 869  ). 

Du  21  Juillet  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sALtrr. 

*"  !•  série .  Buîl.  53o ,  n*  4o56. 
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Sur  ie  rapport  de  notre  minisjtpj^  f^çf^f^^^^^léf^i  ;{u  d^fiartemjQjfit  de 
Vinstmction  publique  et  des  cultes  ; 

Vi^faqbi^dNit%JttM¥M9(i^ÀMhtfi»â^  recettes  et  des  dé- 

penses  d^*jKSéfoiQie4Ââ9«^   7^1^1,1 

Va  ie.d^re^^^i^^^9i^epqi^^  relatif  à  la  répartition,  par  cha- 

pitres, des  cremts  ae  ce  l>udj^et; 

Vu  les  lois 'ét^flWréis'Jkinant  ouverture  de  crédits  supplémentaires  et 
extraordinaires  pour  le  service  dp,  rinstnirtion  publique  et  des  cultes ,  exer- 
cice 1869; 

Vu  Tarticle  la  du  sénatus-consulte  du  25  décembre  i85a  ; 

Vu  la  lettrc^^ti^  iliîhlsïre  dW  firiatoceS  '-.  éh  diitc  dii  t  a  juillet  18G0  ; 
Notre  Conseil  d*État  entende^   1 .1    .«  1    .  i 

*  JUftK^^*  Ce  c«di<  iivért  pbuf  TèkeilèSfce  i85b,  W  le  chapitre  xii 


2.  Les  crédits  ouverts  pouj^j^çi^^émç^f^çç,^p^,^,ç];uipi^  ci- 
après  désignés  du  budget  du  ministère  de  1  instruction  publique  et 

feft^l'S^  rî?9^ffliW^m^f  .^;m  <;tfyW^fe.tiipi^  Wiilic 

quatre  cent  viogt-deux  francs  (93,J;J:5^^po.lf/^fJJçy^/re^lqpl,a^. chapitre 

SEaV»ftlpPfem|JISJÇW?WW^WlQf*^-ltM'u).îr.    .;     '. 


xui.  Institu^-.^ .^,,^^^^,j . . .^. ,^,. . f,^,,. ^ ,,.,., ,^. ,,^,  v-MPf  ^9>9<H> 

TOTALÉGAL «    53,422 


â;^  {tosnmîDistce»  seerétaîres  d'État  aux  départements  de  Tinstruc- 
tionf  jâltitÂA)Ùé  et  <Iês  éàlles,  et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  ie«rai^n«v  de  l'exécution  du  présent  détret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois.  --    .  -^ . 

Fait  an  palais  de  Saint-Cioud,  le  21  Juillet  1860. 

H,-:.nï.r.;,nn   .^  >.w..- .•  Signé  NAPOLÉON.    "/ 

Par  rCmpercur  : 

-LeMtMtistnd^Éiaietd»  UMaitonde VEOtpHrwti  ' '        teMlnUtre  secrêlain  d*état  de  Vinstruciion 
clurgé  par  intérim  da  d€partem€nt  des  fi-  publique  et  d4S  cnltes , 

SîgaéAcBiLLB  fq^i4>ff,      1  ,.  ..-  ^  :«  ^  .      .        »      j      ' 

ûi   BtdL6A8,n*6oi2.  ^"   BuU/AiT»,  tt?4il)».*  > 

-^  ^*^»  Digitized  by  GoOgltl  ' 


N%Sî56.  —  DÉCHET  iMPéniAL  haï  anior^taviUe  deCkolet  àtréerttn(k^têQ€. 

Dm  34  iuiUvt  iS%o. 

NAPOLÉON ,  par  la  ^râce  de  Dfeo  tt  ht  volottté  natioifiâle,  Empeml  r 
»ES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sALDt/ 

Sur  îe  rapport  de  notre  ministre  s^ecrétaire  d'Etat  au  déparlemenf  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes  ;  ,    . 

Vu  les  articles  74  et'^ô  de  la  ici  du  i5  mars  1800; 

Vu  la  délibération  du  conseil  muoicipai  de  Cholel  (  Maine^ét-Loire),  en 
date  du  20  mai  1860,  a^ant  pour  objet  la  transformation  en  collège  covn- 
uMjnal  de  Técole  secondaire  libre  instaUée  depuis  hS5i  dans  Us  b£timents 
de  lancien collège;  ,  ■     f       "  .<     *  '     v      ,. 

Considérant  que  la  ville  affecte  un  local  a  son  coUégp,  et  quelle  s'epgage 
à  fournir  et  à  entretenir  le  mobilier  nécessaire  à  la.  tqaue^  d^£^  c^xu^^et  du 
pensionnat; 

Qu'elle  garantit  pendant  cinq  ans  le  traitement  fixe  du  principal  et  des 
régents;  ;*..•■;" 

Le  eonseil  înyArial^de  iittstru^oa'paUifiié  «aFken^  >  " 

.     ,  V  "i  \     .  I       .      ;.-      i    .  <-:-     -'    •       ••     M 

Avons  DECWiTE  et  i>ecretoxs  ce  qui  suit  :  •  . 

Art.  l'*.  La  ville  de  Cholet  est  autorisée  à  créer  un  colfëge  dans  , 
les  bfittménts  de  S6tt  ancien  collège  qui  ont  été  occupés  en  dernier 
lieq  par  une  écote  libre  d'instruction  secondaire. 

Cette  création  aura  lieu  conformément  aux  danses,  charges  et 
conditions  énoncées  dans  la  délibération  du  conseil  municipal  en 
date  du  20  mai  1860. 

2.  Notre  n^inistre  secrétaire  d'État  aa  déparl^nent  de  Tinstniction 
publique  et  des  cultes  est  cbargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  av  palais  de  Saint-Cloud,  le^/ai  Juillet  ^8$Ov    m       >^     - 

Signé  NAPOLÉON. 

'  ParrEmperenr: 

Le  Ministre seerétaired'Btqt un 4dparUmmta 
de  4'UuirûcUoà  pulU<^  t*  )its  tttlta  , 


Du  ai  Juillet  1860. 

NAIH)LÉOW»pirfa.giAocJ»DieaeUa¥otoiit6niti^ 
DBS  Frauçais,  \  totrs  présents  et  à  veftii^,  sAitr. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d!État  mi  ■dépMJpiw.iit  de 
rinstruction  publique  et  des  cultes  ; 

;    Va  les  arlicte f4 et  75 d»k  loi  du  i5  mars  i85o; 
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Vji  la  délibàration  du  conseil  municipal  de  BoraOrant  (Omc),  en  d«te  du 
2  octobre  1869; 
'  Coosidérant  que  la  ville  de  Domfront  affecte  un  local  a  son  coUége.  et 

Îu^js*engMj^eà  i)oii|i9ii^  et  .^  eoUretenir  Je  mobilier  nécessaire  à  i»  tenue 
es  cours  et  ou  pensionpi^t;    ,  ^  ,  . 

Qu^elte'  garantit  .pour  cm'q  ans  le  traitement  fixe  du  principal  et  des 
i*égCTttf;    ;  '  (  ,  . 

Le  conseil  impérial  de  Tinstniction  polil^ue  entenéa , 

AYONS;  çi^^RKiË  et  dëchétqns  ce  qui  suit  : 

A»r.  1^.  Ia  vifle  de  Domfront  est  autorisée  à  créer  un  collège 
daAS  les  bâtiments  de  son.  ancien  collège  qui  ont  été  occupés  en 
defnfer  Kéa  pJtrtme  école  primaire  communale. 

Cette' création  aur^i  lieu  conformément  aux  clauses,  charges  et 
conditions  énoncées  dans  la  délibération  du  conseil  municipal  en 
date  du  2  octobre  1859. 

2.  Notre  minière  ^^i^rétaire  d'État  au  départemeftt  de  l'instruction 
publique  et  des  culles  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  21  Juillet  1860. 

Signé  |I4P0L<01I* 

:    }•  '  •   .'•    i  UMinUirtSêcréiàirt^ékaatt^épvUÊunl 

de  l'ioilnçUQn  jahlique  et  du  cuUiS , 


N*  8i58.  —  DÉCRtt  MÉPiMîÈL  ffttt  atèfàrùte'la  v&k  de  StdtiUYrinx  à  créer 
un  Collège  commanaL 

Du  21  Juillet  1860. 

NAlK)LÉON  V  pttrîaiiirâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ëbipiubr 
BBS  FONÇAIS,  k  tous  présents  et  à  Tenir,  salctt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
rinstructîon  publique  et  des  cultes; 

Vu  les  articles  74  et  76  de  la  loi  du  i5  mars  i85o; 
*   ?«  1«à«MtiMraBllMÉ.d«  tonsdl  ttonkipri  de  Saittt-YTMix,  eu  date  des 
a  •otèbre  i^ ,  5  et  10  jaorier  186^;  ^ 

V«  U  déKbéralioB  du  conseil  départemental  de  la  Haute- Vienne  »  en  dale 
du  9  mars  1860; 

Coosidérast  que  la  ville  afiîecte  un  local  à  son  collée  et  ouille  s^ienfase 
à  fimnnp  et  à  entretenir  le  mobilier  nécessaire  à  la  tenae  des  cours  et  du 
pensionnat; 

Qu*étte  garantit  pom*  cinq  ans  le  traitement  fixe  du  principal  et  des 

L^consell  impérial  de  Tinstruction  publique  entendu , 
Avons  DÉGRérÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  :  r^^^^T^ 
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Art.  l^  J^ :vmQa^S?iA^YpqV[^e^i^,a,if^isee^4ja(, 

Cette  création  aura  iieu  confotmément  aux  cta.Mses,,  ç^a^rges  et 
con4itioD9  énonc^iBs  ds^s  lfi^,^\\h^^nf{i^n^çf^i^^eû  en 

dal0de«f,8ocU>bfei8i>9,,5,^^,iojftPYffi»436o*^  ^.     ,,^^^      ..^     ; 
.    2.  Noti^inioi6tii3«ecrétair^4ÎÇW,  w4^R^^^i,c^j  4^  ripslvuctioo 
puJ^Uqiie  et  dea^^wU^s  ^t  4wrg^4^,  i;^?{;éc;^^içn^,  ^ii^Rr^^ç^^t  ^VT^V 
Fait  an  paIaisdeSaint^GldiKlylQi24.JitîIlet|  iSCo^i  >ij  .^i .  uq  «/.>). 
'      '  '    '.  ,,.1..     ■  ,'.    ,,f    ,.,.';      *'•.. '1  »>.".'. ^  -u'.^ih'tHî   ni 

Signé  NÀP0L^9,^.,,j,,^^^,. 

•'.*-•    ■■  ..       ...,.,.    ....  .M  .  MÎParrB^ffWftjp   mJ 

•      *    ••       .■   '   '■'    .:•'-•. nvfl    .,1   p,,Sfgii4,ftpçf,Miy,    H.i.t... 

N*  8^59.  —  DÊcfikt'tfîPÛÉiÉt  ttnxkrnmt  VÉtoleiiu  sétvicB  dé  suxl^imHdain, 
in8tilaééprh^laPiiévMideméieéinè\d9iShfasl>wrg.i\*       .^^h 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natkmidei  ElfBiKOR 
2MB8FiiANÇA»và)touiprésents-Gt.ài'VeMr,4AL0ri^  -nitTU')   ^«i     1' 

Sûr  le  Vap{)'ôrl'dc;hbtéë^fiîhiitrè'  sêcrttliifé 'fllÊfit'àir  \i!ëpâr«éta^irt^de 
IMnstniction  publique  btdisscùHè^V^'d^i  lftitl1i]|hîtliMli^é!à«<^étaim 
départémcrti  dôirfgùôï^eV'  "  ■■'^''    '    "•  '•    ''«'«m»  .1 .  }(...im^,  ,'>v  .:•,  ,•>.] 
Vuiedécvétda-D3<jtiiti'i)^6^^4'ii-^'<ii  ^'«])  »;  .(.nno^     >whi.lfa!  mIju»- 
Yuialoi-du'ttg-vonioseiimxii  < -i    i,i^  ti.»,t  :.mj  j-,  .  ,,«-ttit.t,i  n  -••»»  i^.n 
Va  le»  iucrèié$4efiPa.^M;to?ïr«:^8ftÇp  M  pp|o)^r/ç,*{>:f^,cl -^^tfax^r^^ipio; 
V^l>i«is.4McpnfleiL^éf[^^ftr«i?^ctij9p,^^^  .jl>\.  ,.i  hi  ./b 

Avons Déèïiferf et WèÂÉtô^s'cë'^l^uie:*'  "'"'  '  "T"'  ••^'"•"1  '^«'>i  ^  ' 

Am.  m)  fl  sA  '  datée  de  la  pronuiigatMa  du  popés^i  décret  <  l'^cpte  du 
9€rnoe»lc|e  ^ntéiaàilitaife.tkistîkuéetpvèis  iaiiAf^(é^ide^q()}éd4^c>jy9^'4^ 
Stiasboug^i^  le  décpe*  éà  la  jiiiniaS&fiit0{|9<.i;^rateva.p9fiu^toQ^Qiit 
par  des  élèves  qui ,  sans  avoir  encore  pris  ainscription ,  re.Q[ip]if)^t 
les  fMndi lions  exâgées>  peui^  étiie  adaûs  à  .prendra  >  u^a  pc€»99ilèr€t  ins- 
cription'de!  doctorat; -"i  *■  .H  '.'<iwMii(.»  '  »' >M  )  M^  mw^-^iH- 
UnavrétéHla  ininiatre  de  ia.gtitûrfe^étorpcÛAeura^'to  «ntq^rjetile 
programme  des  épreuMes  preàlables  •a^xonell^  cas  ^odîd^i^  de- 
vront satisfaire  pour  étne  coâaamsîonnéstéfèvespdu  4ârv*^4es^té 
militaîre.  '  •*<  ;•»-,•..  ., .*;..,..  "i-    >  .  .-f  /- 

2.  L*artide  6  du  décret  du  12^  juin  a65i6  est  modilié  aio3i  .«qti'il 
suit  :  ' .  ,         ;  •.    ;      ..w .,  -  .    i.  •  ^  !     .j.,  ..-i-u  i   .;-  •  ; 

Les  élèves  dû  service  de  santé  iipilitaiDeiserant  ^^daii^iài^Mbii;  les 
éiMreuves  pour  ie  doctoraA  daos  ropdi:6'el  au)£«épdqu€A<l^eiVQÎnées 
ci-après,  aavoik»  :      <         '   -  ■  î  .  '  i  ,  »,-,.  •;.!  ,  ,1,.,  r.qr-  m/,jmv,  •  [t 
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I^^  premier  examen  de  doctorat  (troisième  examen  dans  le  mode 
soïvî'Jrès  lés  ftCiiltéS)VÏ>iitfeAt^stii'T6ife!offé  tlatuMle  médicale,  la 
physique  et  la  chimie  médicale,  après  la  quatrième  et  avant  Uldii^ 

te  déîiîilëiaë  e^rhéti'dé^'d^tÎGtiài  (^rettitet  iexâmen  daits^le  mode 
snivî  près  lesJTacultésjVlicfrtàtil'étik-  l'ariJitomie;  !a  J>hysiotegi^  et  la 
*ssèWi6H  ■  après  ïà  htiïttôriie  étaVarif  là  rteuvièmfe  inscrtptldn* 

Le  troisîfèmè  ëxaihèfiJ  dé  dôctbi'at  ("^létfxième  examen  dans  iemode 
suivi  près  les  facultés)^  j^oHaiU  stirla  ^tkolo|[ieînterne  et  externe  et 
la  médecine  opératoire,  après  la  douzième  et  avant  la  treizième 
inscription! 

Le  quatrième^  tet  le  cinquième  examen  de  doctorat,  portant,  le 
premier  stHTi^jrgiène,  iamédecine  légale,  la  thérapeutique,  la  ma- 
tière médicale  et  là  pharmacologie,  le  deuxième  sur  la  clinique 
interne  efe^teriie  et  sur  les  accouchements  et  Tépreuve  de  la  thèse, 
après  la  seizième  inscription^  du  4*'  août  au  3i  décembre. 

3.  Les  trois  p];emiers  examens  de  doctorat  ci-dessus  spécifiés  se- 
rootsttbbàla  fin  de  chacune  des- trois  années  d'études  correspon- 
dantes, du  l'^'aiSi  >3^l^aoûiv  En  cas  d'échec»  ies  élèves  seront  admis  à 
subir  de  nouveau  ces  épreuves  d^ns  le  courant  du  mois  de  novembre 
suivant.  Un  deuxième  écliec  entraînera  nécessairement  le  licencie- 
'inwDibdëréMtvefi  I  Kn..!../ ^  :  '    -..-i./. im.,i/..     • 

4.  Les  examens  dits  '  de  fin^  d'année*  tercfatt -remplacés  pïr  des 
,px|OT(Wf,sfîiaiB^tn>f|s;^i;i  d^,x"  au  iSk  ?ï.yql.d3ns,la  mén^e  j(oi:me  et 

anxi  mêmes  coinditions.quarlies  exame]:^  de  fi^  d*^nnép.'  , , 

Les  élèves  seront  en  outre,  dans  l'intérieur  d/e  l'école  du  service  de 
santé  militaire,  soumis  à  des  interrogations,  hebdomadaires  dirigées 
par  des  répétiteurs  et  portant  sur  des  matières  enseignées. 

'Ceieïàinensscmes(ri)éls  ettes  it^tefrog&tionsbebdotnodaires  tien- 
dront lieu  des  intetrogatiiinS  "prescrites  par  Tarticle  11  du  décret  du 
12  juin  i856,  lequel  article  es;t  et  ^emeurç  rappQ^té  (ji^s,  toutes  ses 
dispositions. 
''^'  d.'Tbut  élèir^  do  service  de  tsajàté'iniUtaEre  r»;ui  docteur  suivant 
'9e  ttodé  détermirié  parle  prient  décret  serai  •  admis  <>  de  plein  4roit 
''ft'fë^eldipéridle'  d'applicktion  de  médeciine  et>  de  pharmacie  mi- 
"Ktelne*'.'"    "  '  .        '  *  -•■■»     <-  .,^   -  ..'   .     . 

'    *  &.'  tes  élève»  de  Técole  dn  service  de  santé  isoilitaire  démission- 
naires ou  licenciés  conserveront,  devant  les  facultés  de  médecine, 
^  lé  bénéfioe  dès  hisoriptiôûs  qu'ils  auront  prises.  Les  examens  qu'ils 
érurbnt  subis  avecr succès  pour  le  doctorat  ne  leur  seront  comptés, 
près  ies  fiieultés,  que  comme  examens  de  fin  d'année* 

7.  En  cas  d'insuffisance  du  mode  de  recrutement  déterminé  par 
Tartide  i**  du  présent  décret,  l'école  du  senice  de  santé  militaire 

Sourra  admettre  des  élèves  ayant  déjà  pris  quatre  inscriptions  de 
octefrat  etsobi  aveo  succès  le  premier  examen  de  fin  d'année. 
Les  élèves  de  cette  catégorie  reconnus  ad>aissibies  à  la  suite 
d^épreuves  spéciales  qui  seront  l'objet  d'un  arrêté  du  ministre  de  la 
guerre  seront  autorisés  à  subir,  dès  la  rentrée,  le  premier  ex»'**'^ 
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de  doctorat  $|)»éciû^  ci:dft^»w  (^Jrticict^).  Qe  ,a'e»t  i^'.après  ^vojr  satis- 
fait à  cet  examen  qu'ils  seront  commissioofiés  en  quaUté^d'^lore^  du 
service  de  sant^  militaire.    ,    .,      /      „  ,.,.,.. 

8.  Les  élèves  actuellement  en  cours  d'études  à  l'école  do  service 
de  santé  militaire  de  Strasboui^g  sont  autorisés  à  subir  leui?  trois 
premiers  examens  de  doctorat  a  partir  du  i*  janvier  de  leur.  S^M- 
trième  année  d'études.       »,  ,     , .       ...     .,  , , 

9^  Les  dispositions  du  décret  du  i a  juin  j85Ç  contraires  au  pré- 
sent décret  sont  et  demeurent  abrogée        i      ,,.    ,,»,,»;..,    . .,  , 

la  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dép^rtqi^ient  de  l'ijistruçr 
tion  publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrélaîre  aX^t^a^ 
département  de  la  guerre,  sont  chargés.,  chacun  en  ce  qiui  Je  c^nr, 
cerae^  4ô  l'exécution  du  présent  décret.. , .^    ,.    .  ^,,  ,  r  j  f,    .*i.'n/ 

Paitau  palais  de  Saint-Cload,  le  ô8  JtiTi\et  1860.  '    *       * 

'signé  NAPOLÉON.' 


L'kmirél  Ubdtlrede  la  marine,  charge  de 

Signé HiMfiAiN.  ,  M'«'  <  -^         \*  >  ,  t     ,  .S^\ffiih^mhêjm. 


Te  MrntÉtre  th  tùa&action  pabtnine 


i      .  ■ .     ^,    î  I  ^  *  I  '    I      ,  I  •'  '   1 1 1    -    î      I     nj .'    I  t  •  t  --  ♦     '  (  t  ,    >  . .  ,;-#*•:*' 

N*  8160.  —  DEcnETiMPÉ^i4J^<Jliiîfludœ^i9fïçi^Sj[((jiél4,4^Mùi^^  ^. 

Cremzot  à  établir  un  Chemin  de  fer  dfemhranchemcnï  àestinc  à  reUef*  tq 
Mines,de  Cromey,  Mfizenay  et  Oiange,  dTune  part  à  ta  ligné  èè  Moutinsa  t^a- 
gny,  éT  autre  patfttù  dâtittVdU  Chtti^é.  '  '  '-^  "  -*  "^  '       .....  .  m  . 

',    .-   .'  ï:  ,.  ti't,n,       r.  1 1   .'  ^    »|,')  .II'.'.  1"'  (p  *il  .iu  M'iii'.    I     L 

NAPOLEOlSr  p^y,l4^8ya<;fiM^JCt^p^^t^»vft?^^^é>ar.^0^ 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut i  .tl»  .r/  tJ  r.  î 

5uf  le  rtp^oirt^éïkkrè  îïïîtiistfe  sedr^lrè  dlfiiitiù'dépâWeinènrtf^ï'âgn- 
cnHut^;  dti'cotnmercè''6ide*»li*aV»uX  pobifeir    '  ^'  ^ "   '•     '     *i  * 

Vu  1  Qrdoni 
frère»  » 


cfaetttfitc 
VuYècaiiier  à  es  charges  annexé  a  ladite  ordonnance;  *        ''     '[      /.''. 


des  1 

destiné  i  reîîe^  se»  minés  de  fef  de  Ootney»  Wazehay  et  Change  » 

arec  ta  H^rie  de  Moulms  à  Chagny,  et  d'aUtfé  pâff  avetele  canâff  yîtrCenl^, 

«ifccadudMteaude^til-Léger;  '  '    '^      ^  ^"         « 

rarttd^S'dèlà'M'^tflÉlii  't6^»/«C*ipé«foteMé«l  l«flrâÀeëi^èrbàr'<N"% 
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Vu  y»  artis  des  ipgfénieurs  ào^  p««i9'ét  dKaii^téos  joi  dés  'mûneK,  des  ti 
t4  «tao  avril  iSÔo;  ' 

Vu  Tavis  de  notre  préfet  de  Saône-et-Loire ,  du  21  avril  1869; 

Vu  ravî»  du  coi^eU  {général  des  ponts  et  chaussées,  du  3o  avril  1860; 

Vu  la  lettre  du  cooseil  d'adniiiiuk4ir<i^ion  de  k  conipagi^e  de  Paris  k  hyoft 
et  â  la  Méditerranée ,  du  1 1  mai  1860,  portant  que  ladite  campagaie  n'a  point 
^*objection  à  faire  en  ce  qui  concerne  ledit  projet; 

Vu  lé  cahier  des  clùurgés  arréié  pttp  notre  ioùînistire  de  Taçriculture,  du 
commerce  et  dqs  travaux,  publics ,  te  28  juillet  1860; 

Vu  le  cerfilicat  constatent  le  versement,  k  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tioils,  d*tmê'  somme  de  trente  mille  fhincs  (30|OOo'),  à  litre  de  cautionne- 
ment;'     ''  -''J    •"  "'■  '■»•■•'■-'  ' 

¥b  ia  kiî  d«  S  mai  184  it  mu*  rexp^ot>riatidn  pour  cause  d'utilité  publique  ; 

Vu  le  sénatuvcicmsttlte'd«  tâf  dédembré  1869,  aHide  4  ; 

Notre  Cpnsçil  d'État  entendu, 

kmfHS  »icBàti>  fàmàCkàwKs ce  ^i  wéA : 

Art.  1*.  La  sôcîété  des  mines  et  usines  du  Creuzot  est  autorisée  à 
établir,  à  sesfk>ai9,*rfsq<ies  et  périls,  un  chemin ^ de  Wr 'tfetnbran- 
<^hement  destiné  à  relier  ka  mi^çs  deCroipey,  Mazenay  et  Change, 
-d'une  part  à  la  ligne  de  Moulins  à  Chagny,  d'autre  part  au  canal  du 
Ce&lre»  et  ce  aux  <^^8e9  et  GwdÂtiojis  du  cahier  de* charges  arrêté, 
le  2$  juïBét  1 86ôj  mt  notre  mifti^)*e  ^é  l*a^fcuJthré ,  du  commerce 
-et  dp$  travaux  jubu^l  ,/ |/',^'^\^  ^'^^/\/',^,!,^^  ^  .     .     .   .     . 

Ce  cah ier  des  charités  restera  annei^  f^i  prié^Ut  (Ï4pret, 
2.  L'eoEfcbnkttciiemeBt  eoocédé  p«uf ra ,  qiiaBt  à  présent,  être  oxelo- 
sivcoient  dfecté  amc  trans|>OT«^AcsrfArodmii^ide»  mines  de  la  société 
du  Creuzot,  et  cette  société  jouira  du  bénéfice  dçs  dispositions  de 
TarfièM  W  itt'cîi&îéi^ «a^hiitfefes  dé'  H ^cmp^^tàè  dé  Pariai  h  Lyo^ 
-elàkMéditeitraDée.       f  -  ^  .•  »  *'  ^  '  .->.■.».  :        -.-;.-    . 

7m^^s6^^hfi!my^fm^,s^^         la^ft^ph^  4>^pr  ^féwn- 

rement,  et  dès  que  la  aecessité jçi^Si^f^j^canQue  |^^  éqqnéli^v 
f établissement,  soit  d^^un  service  pumic  d^  marchandises,  soi^  d!iia, 
aorvîcè  3e  vojjTàgeûrs,  aiiît  d'art  senicQ  d^yo^'a^ûni  et  dé  mar^afi- 
dises,  et,  dans  ce  cas,  les  dispositions. du  ,tifï:e  tVjçl, Jks  «rtijçla^^i, 
55,  se  et  57  da  titre  V  dq  ca.^er  dçf  phoj^çs  siisvisé  rçqe\[T0(^t  l^ur 
■applicatiûD.        ^         •-  .   n.^^  ^,,     ''/"'"'  '    '       ''t 

%  hdê' éxpropnai^^rk^  nécéfs^iréi  pour,  fexiéqHtion  des  travaux 
ésfv^rcmt  être  accomplies  dans  4m  àHai  fi,eiâix'h^ii  lôois,  à  partir  de 
te  jmamjti^0iti  du  prjJaei^t  décret^  .  '^ 

4.  Les  dispositions  de  l'article  2  ci-de$9U§Vjet<ceBe»  du  cahier  des 

fer  .iMmcéiild^fi^M  XwàQummê^mmymiÊft  ^i»  a6t  iémmkm  lêij,  à 
WÊâ.  Schmmifsr,  a«K  droit»  desfuei»  ÊBt  «clBdU«flMaÉ<  h»  ocnfMfme 
'^re  Cjreiutot» 

LVdonnance  précitée,  ainsi  que  te  oahiei'  <fes"cHaiisca  qui  y  i^** 
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.   '- ■"'      f,*.  «i^ti    T'  "     ^-f  ,r-<<Mj  ^  »b   ,'i«r  t|i   .iMii  nî-^   Tf   nr,(|    -kf»»*!,!!   h'wîl  juti  .^Ml*■ 
.  ,1. '-:.*'' '•    ".-(M    ,;,    ..la-r.,     .     j,.'.   .]  ■  i.  i.j  .i*ii''^;it.t  I  '  f  Tp,,^      i,../   •,!,■     .(-Ui*' 

■  ou,    f  '   -"iiOm  /ii-.J    -MW,!  »/■      r[\y 

Cahiêt.  dess^hmgni^M^  k^^çMCfUM^tt  itfUf.  ,cf\$mmi  m  far  4fi  Çrejf^qtu».  /Offool  # 
Centre,  2*  d'un  embranchement  des  mines  de  Cromey,  Mazenay  et  Change,  j$w  Zn 
'^iVpiftjrfc  ifÊÊUlms  ^^C^^g9j^,d:#neut¥^nsM1m)  klf^m^^ê^^  Çffi^Pfjd;afi^,pm, 

Airti  1".  t/é  th<^tii2ti"d^'  r«r^  thf  CPtUzot^alàiOBBld'iAiV'Geâilretabtutin  èiee  deniivr 

L^embranchement  des  mines  de  Cromey,  Mazenat 'MtCtotige  atMcanaliÉii^MilA^ 

à  ladite  lifne,  au  moyen  d'une  courbe  de  raccordement,  en  un  point  qui  MHr^éler- 
*    ''     ira  *  ^     ■'      —  *     "    "^    *    '  ~       •  —  -    '  ^        - 


a  la  lighë'dé  M<WHtirà' Chtfg^y,  paH(}rti'dti  )^w»a»âer«réot(««Bl)o4iif»aiiii(l%ae^. 
à  ladite  li^ne,  au  moyen  d'une  courbe  de  raccordement,  en  un  point  qui  MHr^éler- 
ininc'pâf  r^diriîùi^VraU6t)i  là  M>ih^agfhHé'd« J^ft  A't?Von^i>llllf<1l«Miiefy«Mée^|mya- 
lAèmcntehtbndiié;  et;  d'aiUte^pariVâii^niâ  duieetltrêrf^fëiidii^ilâleiiàde^ttl- 

"  i»ger.  cja  un pqint  qui  ^era  é^l^étit  fiké«toi»'r«ém4iÉiiitratkiiy»'^  j  >.  t     .    .  j  i.    ô  j  1 
'2.  Les  lîravauk  'de  Vetnbràricliëinéii/it  lie  CHjftié/,  MafeéhSiy^r  Ch^tijè^.  «èvh««.  fetrr 
,:>mjpacQÇ(J^  d^ns  un  dëlai  de  trois  mois  à  partir  du  décret  detiîMbë^îèhi  '    '  *"r  '  '"■' 
U^  dcyroal  être  lermincfs  àans  m  ffémA)é^èAxk)nà''k'pkMï'^^^^  âe 

cn^i'prte  qutl  à'Vcxpiralibn  de  <;^dc^iëi^d€làf^ie'iéh«^tii'(iè'itéi*i»dWett  ëtt^ 
;W'damtouleionië&ndue.''''     ^   -■^-'n.  •  .j,     . -:,    v.  -  ....  - ;  .u^-  - 


le] 
tjon 


etae  ses  dépendances,  quavec  1  autorisation  aç  raamm^stration  supcncure*,  a  cet 
nit^t.Ul  P^JP^  4p  tou^Jes  travaux  a  éxéeuter' ïièibnt  dfesstéé  en  double  éxpéAlfitm 
fit  soumis,^  MppïlQofkUôu^du  qiipisire,  qui  prcscrfrà.  Vît  J  Wli'eil,  d>  introdtkirè  tdies 
raodifacations  que  àc  droit  :  Tune  de  ces  expéditions  seÀ  reiÀisé  â  fa  compagnie  aVèc 


.X^^ficmi  ,ti:ay9i)l  ^Q  ppifrni  être  entrepris , jM)nr  lY^blisseméùll  dû'  Èbemîn,d^  fer 
et  ae  ses  dépendances,  qu^avec  fautqrîsalîbn  de  1*aâmiiiiStra(iOii  sûbéricu/e i  d  cet 
^iw..  1 .._._  j.  '"i^jes  travaux  a  (^"^-"*'- '-^-^^^^^ — *j^  ^->  a^^iui^  ^_^jfl'-î^^ 

.,..,,,,     n^duqiipisire.q 

rao^iËcatiônsYué  de  droit  :  Tune  de  ces  ex^ddltiotiÂ  se^'ireiÀisé  â  fa  comp^a^ie  aVèc 
Ifi  TJis^^fi  mioislxftt  ra^tre demeurera  qnlre  len  majns  de ladministhillonJ 

AvaAftiCQmme  pendaa^  l'oxécutÎQn 
projets  approuves  le^  modifications  <_ 
pourEOi)ii,é|ret  exécutées  4^^  ip(»ycAliâpt 

U.  Iji  cQmpfl^pifte>p(Muva. prendra  copif9.4^f^iu^ l^plans.,mv!^liw^I>^  c^4ewqw 
pOiHvaienl^voir.éié  antériemrement  diçe4sé^  au^  ir^^  4e  TElaL  .    -, 

5.  Le  tracé  et  \è  profil  du  ohcknin  de  fer  sertat  anrétfés  4ur  la  production  dapn^ 

i*l%flangén<!rdàVé<rttelle/'d«'i«i]É>dixt-teil|ièiB09^  I  >•  >' t   •     •<    m*       1 
2**  Un  profil  en  loogà  réchelle  de  un  cinq-millième  pour  les  longiieiir»'«l^de  m 
millième  pour  les  hatitetu^»  thmt  iM  eMe»  Mtotii  niMoMées  ati  hifeÉ«iiiioy^4elâ 
mer,  pris  pour  plan  de  com)p«ilii^on ;  an^dessous  Jlè'C»  préfti»  on  âidiqu»!»,  eu 
moyen  de  trois  lignes  borizontale^  'dfspo*éc^'à  -cVteÉtt;  Mmr  r        * 
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,  iVainipe;  .... 

de'  |éVèMpi>ëfifiëfii'  lléi^parHêt^tïdilHW^  IHi  tncé . 
en  faisant  connaître  le  rayon  correspondant  à  cfaacane  de  ces  demièrpa;  .  < .  t 

'  *  f  ^ÇSS8»?ï§°d^}fflÂ'?fi^^  4wW'ais^^iuiSfà%^t^^^^^^  du 

^k^t>  4<i^Htdei1%)deyi;ri^f  daiMI  Id^liièMMrvfemobitiies  jqçosdbmte  de  tableaux, 
les  indications  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbçi>,4<ï^<j^Qi9?iéf{^^9r  If^  profil  en 
long. 

La  pibsition  des  gares, ^^fa^|ip ^pfiGJf^é/^ .  çen^^f,qeur^;d*e^ii,çt  djes  vpiesde 

ir,  des  passages,  soit  a  nK'éÀu»  soit  en 


communication  traversés  par  le  cnemm  de  fer,  aes  passàjgcs , 

dessus,  soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée ,  devront  être  indiquées  tant  sur  le  plan  que 

sur  le  profil  eatiaii*g|<lflrfotilkA#A  préjudice  des  projets  à  fournir  pour  chacun  de  ces 

ouvrages. 

6.  Les  terrains  %nwktmétimâ,  les  ouvrages  d'art  et  les  terrassements  seront  exécu- 
té^pour  une  voie,  sauf  rétablissement  dun  certain  nombre  de  gares  d'évitemenf. 

X  Éalargeàr'aéla'  VWê'  "éhttfe  «ft»  tfei'dii  Ititfcrf eurs  de^  rails  devra  être  de  un  mètre 
cpiarante-quatrejt^^^  àjpjn^  P^^tre  quarante-cinq  centimètres  (i",A5).  Dans  les  par- 
ties à  deux  voies,  la  large'uf  de  Ventrevoie,  mesurée  entre  les  bords  extérieurs  de^i 
rails,  sera  de  deux  mètres  (2",oo). 

La  largeur  des  accotements ,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  cMé  entre 
!è  hbWl'eit«rifcùï'"dA  rtfl  ëf  Vàrtt^^fttaàérifeurë  dit  bttHa*! ,  sera  d«  un  Mèlrç  (  i-,oo)  an 

Oh^^gèra  àh^ièd'ae  fchaqué  tUliit'du^MIasr^^elMitiqfiètte  dethAjfuante  centi- 
mètres (  o",5o)  de  larçeur. 

La  compagnie  étabhra  le  long  di^,diamin  AfÂcf  les  fossés  ou  rigoles  qui  seront 
juçés  nécessaires  pour  TassécheméM  de  la  vcli'e  ëé  pour  Véconlcment  des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  risple;;  seront  aéterminécs  par  Tadmiaistration . 
suivant  les  circonstances  locales,  sur  les 'pMpyitic/^à' de  la  compagnie. 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne  ^ 
poante  élrt  Miépicter*à'taô!s*éel)tot]nè*re»«\U«e>  p4rtt^>  difoilOuda  cent  mètres  au 
moins  de  longueur  devra  être  naénagé»  tfiitc«^UXiC«iiuteiifians^uUY^«rJorsqu*eUe;i 

I  iif-Qmtyn^mêê'Ki9^M9h^m^^^mPf^  pt^'a^^p^s  ç^uyték  viugt-d«ux  milumètres 

lirC^-iikaflUQihoriMPBl^Q d»<4>eriA  jtftfckrciaa  moifjfl.4eyra,étre  jpéiMgéc  (entre  deux 
fiHl(c;»^dlH)ltyité6|CQ«»écl«^vç4ltl(>^aqu^  cjw.déclivilc^  se;  stf fic^dcrpnt,  çpjseas  contraire 
et  de  manière  Â  verseril^iim^Mi^ilW  in^flpe  {foint,,, ,;_    ,  , ,,  ,      , 

,  ,pi.^4^|f|rit4a^?îrçsppu^i4;if,  f^^^Çî^Hfb^^  réduite»  au- 

tant que  fiirejjppqijfwi,.:  t.  j,, ,  a  ,,*    t.  u    ...,-^.  .M  ,'  .! ., '   ,./r  '  '' . 

f   ^AÇW^'^/^V^mW^  dispositions  de  èéi 'artfcîc^  et  à  èelle? 

jf^çt||^j4ft  fJféc44c^Vl«;3.fflwtlfi^  Raraîtraienl  lUîtes:  mhis  césjïiôdmca- 

tions  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  rapprobatioii  prédlaDiè  ,de  raanu- 
njsti^tioâ  supérieure.     ,    ,,  .  ,  -        ^        '•.•./.■,  . 

,.^  %'  Lç  J9n4)n3^  p(ç^|ûc  ci  i>?nplliicéméni  des'gares;  d*éVitteiéh|l[syrôHt'aètermi- 
^jéfl jpi^•  iTadipJhi^lraiipn^  ^ . cppipagnic  énlendue!  ,.,,'!.   '  '         <    m  '' •  '  •  ' 

'.,j^,i^oiiibrç  çle^  ^yoiç^^er^" augmenté i  s*il  y  K  fïéiiV'd'afià'rey'  ènii'és  éïàtti  Ôbbrds  dfc 
,cép  gares V  cpniorpTkémeat1|ux  qecî^iQi^  '^lii'seront  prîseç^pai'TiiaittîHiklhitiottVlà  com- 
pa^ie  cn^cn^uè. ,   ,   ..     J    T   '      ',    '  r     '  ,      ,  '     ,  '    ■  -'"•"(      *■  ■     ■ 

Le  nonibre  çt  l*çpiplaceinenf  des  stations  de  VoyagéHi*s  et  àtk  garfes'dfentercfhétfidise? 
sérôfit  éjjatement  détérmliic^  parîadètiînistl^tibn.  iùr'lti  pfoppsfîtiotfs  de  la.compa- 
gnîCj  fiprbs  uhc  eriquéie  spécial^'.'  ^'      '        ' '  M.. 

ta'cdmpfiènît  sêrà'tbttoe;  pWyiafclèniëtit  t  IMt  c<Vhwriertcetrien!  d'wéctrtfdn,  de 
sbuhiétiré  ftTàafnilniM»^tÎQhtit)i^«acidItW<gafè»J,' lequel  5«  composera  r 

1*  D'un  plan  à  Féchbire  de  ttn  ciitt^-cemiètee .  inMit)uaM'los  voies,  les  quais,  k? 
liAftHlértlS'^1«tfrHlfeti'ibutiotk'  i«téi4«t(re,  ainsi  que  lafdis)k>sition  dfe  leurs  abords; 

i/*^V*vÊiie  ^évatklA  iM  Mtliwtatv  àl'éefa^le^btf  centimètre  par  aiètpe; 

3*  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel led  dispeaiticm  essentielles  du  projet  seront 
joiéûéeab-  .-.-  :    .i  •'     t; .      ...,  •    ,  :    ,         /     "    •      '        ■ 

lOU  A  Riom  d*obsiade$  locfiU3i  »  dont  i'afiprvciation  appartiendra  à  l'administration , 
Je  eheinittr  ^ .  for ,  ^  la.  rcoca»tre  des  iro^tcs  impériafes  oi\  départementales ,  devra 
passer,  soit  au-dessus,  âQiia\iHfte8spu6»de,ce3  roittes« 
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Les  creisemenU  à  nivcaa  seront  tolérés  pour  les  ehesnins  TiciMix .  rcmuyuL  oa  par- 
ti cuirert. 

11.  Lorsqfae  le  cbcKim  de  fer  devra  passer  st»les$os  tTufte.  n>ut«  imi^riale  ou 
départementale  ou  d^un  chemin  vicinai,  l'ouverture  du  viaduc  sera  fq^ée  par  K^idiiir 
nistration.  ei>  tenant' compte  des  eircomUAoces  locales;  mais  cette  ouverture  ne 
pourr»,  dans  ancun  cas,  être  iaférieure  à kuit  maires  ({(".pq)  pour  la  route  kipé- 
riale»i  sept  mètres  (7"»oo)po\Kr  la  route  départementale»  à  cinq  mètres  (S'.eo)  pour 
«m  chemin  vicinal  de  grande  communication,  et  ^  quatre  ifiètres  (4*>oa)  pour  oa 
simple  eiiemin  vicinal. 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée ,  fe  hauteur  sous  clef,  à  periir  du  sol  de  la  route . 
sera  de  oina  mètres  (â",ool  au^moius.  fwec  ceut  qui  seroni  ibn&és  de  poutres  hori- 
zontales en  Dois  ou  en  fer  »  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre  mètres  trente  cen^ 
mètres  (4"«5o)  au  moins» 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  quatre  mètres  cinquante  centHàdètCÉs 
('i"»5o^  La  hauteur  de  ces  parapets  sera  ûiée  par  Tadminâstttatiou,  et  ne  pouitt. 
dans  aucuu  cas  •  être  inférieure  k  quatre-vtnft*  centimètres  to*.8û). 

là.  Lorsque  le  chemin  de  (er  devra  passer  ait-desseiis  d^ttûe  route'impériak  on 
dépaitementaie  ou  d'un  chemin  vicinal ,  k  largeur  efttre  les  parapets  du  pont  f» 
supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  Tadmiaisiratioa .  tu  tenant  compte 
des  circonstances  locales;  mais  cette  largeur  ne  pourra ,  dans  aucua  cas,  4b^  imé* 
rievre à  bsit  mettes  (8^.00)  pour  la  route  inarpériale,  A  sept  mètres  (7*',oo)  ponrW 
route  départementale ,  à  cinq  mètres  (^*,oa}  pour  un  chemin  viçinaA  de  grande  tom- 
munication,  et  k  quatre  mètres  {4*  00)  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  ooot  entre  les  ouléesvaera  au' moins  de  quatre  mètres  dnqnantf 
centimètres  (^"',5o),  et  la  distance  verticale  ménagée  au-dessus  des  rails  extérieacs 
de  chaque  voie  pour  le  passage  des  trains  ne  ^era  pas  ftiiërieure  à  <{uatre  mètres 
quatre-vingts  centimètres  (4*^,80)  au  moins. 

13.  Daos  la  cas  oà  des  routes  inipériales  ou  départementale!  on  des  chemins  vici- 
naux, ruraux  ou  particuHera,  aeraietit  tr«v«iHés' i  leur  niveau  par  le  cheoEiiade  itr. 
les  rails  devruot.ôtre  posés  .sans  aucune  aailHeni  dépression  sur  la  surfoce  de  oc^ 
routes  r  et  de  telle  sorte  quti  n'en  résulte  aucune  géi;ÙB  pour  la  çirculatioii  des  voi- 
lures. 

Le  cANsement  à  nîvenu  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ue  potura  s^eflectuer  soas 
un  angle  de  moins  de  Ââ^        ■  -'         .    ' 

Chaque  passage  à  niveau  sera  muni  de  harrières;  il  y  sera,  en  outre,  élabE  uae' 
maison' de  garde  toutes  les  fois  que  l'utilité  en  sera  reconnue  par  Tàdministnition. 

La  compagnie  de^ra  soumèttrt  à  rapprohation  de  l'administralioii  les  projets  type 


de  ces  barrières.  » 

14.  Lorsqu'il  y  aura  lieil  de  iitodiûer  remplacement  ou  U  profil  dies  roatcf 
existantes ,  rtuclitmison  des  pentes  et  ramfpes  sur  les  routes  .modifiées  ne  poorfa 
excéder  troia-caatimètttss  (o'*;,od)  par  uaètre  pour  les  rèoAea  impériales  ou  départc- 
nuintalesv  etciuq  «entimètnes  (0*^.05)  pour  iti  cheaaies  vichmAx.  CadmiàisiraCbn 
i*estera"lihre,  toôiefbis,  d'apprécier  tes  circonstances  our  poturaiant  ttMMiver  une 
dérogation  à  cette  elauiie',  eomme  k  celle  qui  est  relative  a  l'angle  de  cfinsetueut  d^ 
passagcuànivottUi  '  «  "  ' 

15.  La  ceaupâgnie  sera  teirae  de  rétablâr  et  d'assurer  à  aes  frais  féqoulemetit  4* 
to«tea>Uaeaua  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  ses  travaux. 

Les  inaduos  à  eaustruire  à  la  rencontre  des  rivières .  ides  canaux  et  des  ciours  d'^sa 
quelconques  auront  au  moins  huit  mètres  (8'",oo)  de  largeur  entre  las  iptofw^ti  sor 
lea  chaMioi  à  deux -voies r  et  quatre  mètres  duquatite  ceotiaiëtres  (S^^>  sur  W 
chemÎDS  à  une  voie.  La  hauteur  de  ces  parapelssera  fixée  par  faduriuistralîon,  atM 
pourra  être  inférieure  à  quatre^ingls centimètres  '(o*',8u). 

La  hauteur  et  la  débouché  du  viaduc  seront  déterminés .  dans  diaque  cas  puticu- 
Ker,  parradaûuistratioa»  suivant  lea  circonstaooas  locales. 

16.  t^ea  aeutemins  à  établir  peur  le  passage  du  cheadUi  de  fer  auraait  «p  «oim 
quatre  osèAres  oin^piaute  eentinÎMrea  f  4'%&o)  de  largeur  autre  las  pieda-di  *^ 
niveau  des  rnl^  et  six  uaètrea  i6'*,ou)  de*  InAftoor  aeus'  daf  aa-desaus  de  là  1 
des  rails.  La  distance  verticale  entre  f intrados  et  la  dessus  desrrails  axtérifiantj 
chaque  voie  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  auatre>vfngts  centimètres  (  '  , 
L'ouverture  des  puits  d'aérage  "et  de  aaaiiructiou  des  soulerraiBS  âeta  entourée  dSsie 
margelle  eu  naçamMrie  de  deux  métras  (a'^oo)  de  liauteui!.  Cafte  u^vartate  ne  )pa«ta 
être  établie  sur  aucune  voie  "publique^ 
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17.  A.  la  reacQutre  des  couvs  d'Ban  AottfiblAs.ou  xMHFÎ^Ables»  U  c^mptip^  sera 
ternie  de  prendre  toules  les  mesures  et  de  payer  tous  les  trai&  nécessaires  poar  fMe 
le  service  de  la  navigation  ou  du  flotlage  n'éprouve, ni iat«cruptioAttijenti»n^ipyUMlant 
Texécution  des  tr^vau:^         ,  i ,       ^ 

A  la  cenconli-e  des  routes  impf^iales  ou  départèmcntalea  el  des.  autres  cb^aakia^ 
piibUi;s.  «i  s^a  cooètruit  dcj^  chemins  et  pont»  pr^viaoiras»  par  Içs.  sona  eA  aiu  firais 
de  la  compagnie,  partout  où.  cela, sera  jugé  oecea^aire  p«^r  que  la  ciocnlaiioi»  a'«- 
prouve  ni  ^ileci;iiptior^  ni  g^ne  ,,     ,  .      . 

Ayant  que  Us  cooununicatioas  existantes  puissent  être  iotercept^a»  ooe  reooB- 
naissan<:^;^efafiMUeparr)csiogéoieucs  cle]aloealité,à.VeQelda  conilalersi  les.o«i¥rag«0 
piovisoires  prps^çntept  vn^  sôMius  suÛisaaie  #tr  s'ils  peuvaut  4issiirer  ie  j^rvioa  de 
la  circulation,     a  l,        .      '  '  '  , 

Un  délai  sera  uxé  par  ladministration  pour  rexécution  des  traïaux  «déûniiiCs  des- 
tinés k  iréia^^'.les^COOf^nunicaMpOS  uOeFceptées.  .     , 

18.  l«a  cooi^^gme  n'omplaien»,  dan^lexécutioades  ouvrîmes»  q«e  do^an^rÎMaa 
de  bonne  qivHit^;  eUe.  sera,  tenue  4q  se  coRfonaer  à  toute»  Les>  r^lvM  da  l'aii»  de 
naanière  ^  fii^UfiW  v^^  ^oast,ructioB  parlai&eœent  ^(^de* 

Tous  les  oiTUeducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  ooustruire  à  lareacoulre  éaa. 
divers  cours  4.'eaa.et  des  <;heMi»^publies^«u  particuliers,  seroot  en  maçoas^me  au 
en  fer»  aauTlp  ca&d'iviiçeptiwk  qui.povirrvoia  ^a^  admis  par  radniimalraitaitt» 

19.  Les  voies  seront  établies  d*une  noanière  solide  et  avec  de»  ayaléi'iaitt  de  hanne- 
qseliié.  ',  -,  ,,     ,  ,...,- 

L'admioistratioa  ûxera*  le  pcnda  ^es,  fmh  sur  la  propositioi^  de  la  eom^goieu. 

20^ lie chemij^  de  (er  s^^^éparéfdes  propriétés  riveruiB«spar  des* mura»  haieaae. 
toote  autre  clôture  doi^^  le.ini^  et  ia  dispoaiUion'  seront. i«i}torisés  par  TadiMnisknr 
tion,  s|ir  la  proposition  delà  009) pagaie*  

31.  Tous  les  terrains  nécessairps  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  ai  4e  ses 
dépendances,  ppuria^ déviation  dep.  voies  <le  communication  et  des  cour»  d'eau  dé- 
placés, et^  en  général r  pour  TcKécution  des  travaux  ^ quels  qu  iU  soient»  auxquueb  cet 
établissemeni  pourra  donnci*  lieu»  seront. achetés  et  poyés  par  la  compagnie  •con- 
cessionnaire* ' 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  terrains ,  pour 
ch6m(^«  n^odilîeaMqnou  4e^)M:ti^H  d'»siQea,)ali  pam^ious dotoisasea «pteWon^nes 
résultant  des  travaux .  seront  suspoitées  et  payées  par  la  compagnie 

33^  L*ei|tMitris«.  ^tant  d'ut^iU^  pil|>lique»  )ai.eo«fq)#^iM«  et^inviea^e,..poar  Vexécm- 
tion  des  travaux  dénfndaot^  4^,^«oo£/9f^io^,  dotaiM  lesfd^ro^ls^^evtea  loiaaftLr^le* 
oaeeta  (ccvif^r^^  rai^UMSl^ûpU'^  ni^tièra  detjfavaiia  publiesi,  aoiii  fau£  ^acquiK* 
tioa  de  terrains  par  voie  d'expropriation ,  soit  pour  Textraction ,  le  transport  et  Je 
dépôt,  def  ierrefi »  piatéf i«^ ^.atf^  «^  41e  <  '<|Unaeuifa.  m  même  ^b»p«  t soumis»  à  .tentas. 
les  obVigatjûoni^nui  dérivent,  pour  Tadministration •  de  ces  lois- et  règl^veoL».! 

SX  I>m-  Aç^  Jimi^a,  de  \9,  zfUH^£eoe4ière  et  daesr  kt  oayoa  de  seri^tuda  daaeiietieles 
Ibrtîfîéeaf  la  con^pagnie  $era  tcnue^  povr  Tétude  et  Texécution  de  ses  pi?qi«tiw  de  ee 
soumettre  ^  i'#ccpMlja&wa/?n;t,dc.^pt^es.  jeatfoaMBlitéa  et  fiei, toutes .leafionditieDS' 
mgé^  p^  l^a  )<^»  dfcceta ^ réglementa x:on«eruiknt  les.  Umw^ «ivmi^s».  > .    i.     >. - . , 

Vi.  Si  la  ligne  du  cbemia  de  Ter  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  lefljploitatieii 
dTanejDine^f administration  déterminera  lesmesurestaipraAdve  peur  q^  V^AMim^- 
■MDl  du  cbcff^ de  (es  i^e nuise  pas  à  rexploitation  de  U  itti0e...«t  réei|«ra(|qeDNlit  * 
peur  qvç  «le  cas»  échéant  i'e^pWitatiei^  de  la  «line.  ne  eemp^enetAetpas^VexisAcciae^ 
<ki  cbeipiot^efiecr  .  ^.   .  ,,.     ,    .^  .     ,.  ,,  ■  •-.  ..  ■!■    ■ 

Les  travaux  de  eonsolidation  ^  faire  dans  Tintérieur  do  la  mine  k  raison  de  luila»- 
vflné«;4^cb0xw»4a  k^t  f^  tpus  le»  floouoagas  né^uUant.  «le  cette  ts^ireraée  fpni  les 
c— f  f  PHionBeirc»  de  la  mine,  seronifc  â  la  cbai;ge  de  1&  epropagnie- 

3!L  3â  Uidiepva  de  f^r  dé^H  s*éAep4<e  auf  des  te^aiiM-  ren^eirmani  de^oannèmci 
ou  les  traverser  souterrainemeut»  il  ne  pourra  être  livré  à  la  cipy^datieii  avaAt  4ptt 
tes excaïkatioD^ qui  pourrau^nteo comjpi'onaetti^ ia^olÂdité  n*aten^ iié, iTtwblayéea an 
conaniidén-  L^adiff^naytraMofi  déteiwAaeya  le  nature. «t  Vétendiie  daa  Mavaua  qu'S 
cewRen^.  jd'feUepreiMfi^  ^.cf^ .^i»  et^qui .j^fveet  d;ailleu9$-  vkieifUa*  par  lee 
et  aux  frais  de  1^  compagnie.      ,   . 

S6.  ftpur,  r exécution  des  travaux, )U;  cof«nagn«Q/9e  aeuaaettita  aux  déeisiooai 
tërielles  .concex;QaiiM^  Tiiit^icdlçtioa  du  travail  les  dtunancbes  et  jours  Cériés*,    u     - 

97.  JU  Qwupiig^it  .fifiécntaF^-Jea  tiï^jM^ipes  .ésa  B(i»ymg^et.iiaa,apfteMàa»»  dioiat, 
mais  en  restant  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillante,de'radaM'nmiiwlWii> 
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Ce  contrôle  et  cette  suneillance  auront  pour  objet  d  empêcher  la  compagnie  dr 
sï'cartterdes  dîspôsilîèrti  pfî^scVh'dè  fjîit*'1^  j)^l!'âèTtr  des  èhai^i  et  ée  celle* 

<jiii  réftulterqnt  des  ppjets  ajpifii^iiV^.  '  ''  J  ^  "«•'•''  '  •    '        •    ►  • 

28.  A  mesuré  due'  îc$  ttTivaax'  àeWrii'témïThGïi  sur  des  bàrtk?*  dé  èhiett^ti  de  fer 
susceptibles  d*être  îîvC(?0s  ùTiîOmént  ^  'l\  lIMiWHotJ ,  H  srerù  procédé  ;  sùh  la  déitiande 
de  la  compagnie;  à  làVecorinaistànfcc"et/^ÎTy  à'Héo; ^Yd  t^fcbpÛti^'^r&iHdité  dece^ 
travaux .  par  un  dii  phiiîfurs  conirfniisâirfes  ^ë'I'àdrtijhlsti^âtîon  'dc'ii^ttfera.  '         ' 

Sur  le  vu  du  procès- verbal  de  celte  reconnaissance,  fadmini^ratnm  atitorbéb. 
s^iiy  a  lien,  la  mise  ^n  ei.\pl6i(àH8n  de^  pâHiciflcmt  ^  s*a0t;  stpT^i  cette  nntoriâllDQ. 
il  compagnie  pourra  mettre  Teàdites  pkrtieâ  cti  ierVice'Ct' *y  percéic^'léi  lires  ci- 
après  déterminées.  Touterois,  ces  réceptions  partielles  ne.  deviendront  définitltes 
que  parla  réception  générale  et  définitive  du  'chemin  dfe  IVr!  -  '  '  ^  '^  "  '  '•    ■ 

20.  Après  rachèvemciit  total  des  travilût/et  dans  !e  d6)\A  qui  séW  fliè  paif'f admi- 
nistration, la  compagnie  fera  fbii'c  Si  se^  tH\^  thi  bbrnà^é  ^oiiti4idijdt6M  et  tin  j^ 
cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  pes  déjpcndaifces.  Elle  fei^  dre^iièf  é^l^hiHit'  rses 
nrais,et  cbntradictoirdmèntavècràddiimÀU^iibti,  Un  étal!  dësiîriptff 'de  f ourles  oém^e^ 
d'art  qui  auront  été  exécutas;  ledit  état  h)CcorhJ>àgné  d*t<n  atlas  i^Wfériitiirîëi^tlipsiih!^ 
cotés  dé  tous  léidits  ouvrages.    '        ;  ^      '  r*  l    .     »    ■         ^   ..  j..f 

Une  expédition  dûment  certifiée  de^  ^p^o^^^-VcrKàdi  dfc  hotùBgj^.dti  plan  àidàHifUi, 
de  l*état  descriptif 'et  de  Tatlas  ;  seirà  dréSfsée  aiit  frbîs  dc>a  cbmpagnfë  ctVïéUisée  <fens 
les  archives  du  mînîstèrej,     '      '    '  '     ^     '  '       ■    .     .  -»■•  .»  . 

Les  terrains  acquit  par  là  compagnie  pôsiérîëtii^merjt  an  bortï^M  gértérâ!^  éil  Vtw- 
de  satisfaire  aux  ncBoins  de  ^exploitation .  et  qnî,  par  èélk  mètht  devicndrAnl  jiartie 
intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  Heu, ^u  fnr  et  â  mesuré  d«  letti*  Ae^ftlf^itSoci. 
â  des  bornage^  stip[^lémé^tà(reft,  et'  «seront  àjôtil^^  i<n'r  le  plàti  dada^tràl^  addition 
sera  également  faite  stir  i'ailàs  de  tons  les  ouvcagles  d*Mt  éxeéntéi^pb^A^efrtfWiertti 
sa  rédaction.  ''   ' ''        '   '       "'  '         *         *  '   ''    ' 

30.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  àes  dl*/)éiiH*ihcës  Sérortt  cohstanfnnetit  ipnlfeWwi? 
cil  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  30it  toujours  facile  et  sûre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxqtieW  diAneront  lieu  les  réparations  ordinair» 
et  extraordinaires*  seront  entièrement  à  4a  tchai^  do  latcooipagMe»'  ' 

Si  1<  chemin  de  fer,  wne  fois  afhjexé,  n'.cft  pas  coa*^tam»e4ït  entjreten^  en.bon 
état,  il  y  sera  ponn'u  d'office  h  1,1  diligence  ae  ladminislnition  et  aux  frais  de  laçopn- 
pagnie,  sans  pr<yudice^  s'il  y  a  Uei^»  tjc  T^ppliqifiQn  fic%  d«s{>9sitiQn^  in^Çqiiée^  d- 
après  dans  rArticle  4o.  .  ;..,.;  *    .     •   ,     ^  ... 

Le  moQ^qt  des.^v^nces  fiâtes  çera.  recottvcè  a^  niq^ep  de  rôles  que  le  préfft  rçndra 
exécutoiir^,  ,      , ,  *        *       *   .        , 

3U  ta  compagnie  sera  tenue  d'établir  à  sca  trais .  partout  où  besoin  ser%,  des  ^- 
diensen  nombre  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du  passage  des  trains  sur  la  vpie  et 
celle  <jie  l^  circulation  ordinaire  sur  les  points,  où  le  chemin  de  fer  s^a  traversé  à 
niveau  par  des  routes  ou  chemins. 

3â.  Les  machines  locomotives  seront  Constniites  sur  les  meilleurs  modèles;  eDes 
flevrout  consumer  lem*  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les  conditions  pres- 
crites^ ou  à  prescrire'  par  l'administration  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de 
machines. 

-  Les  voitures  de  voyageurs  devront  é^lement  êtres  faites  d*après  lès  meiUenrs 
modèles,  et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  réglées  ou  ù  régler  pour  les  voitures  ser^ 
vaut  au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles  seront  suspendues  sur 
ressorts  et  garnies  de  banquettes. 

Il  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins  : 

Les  voitures  de  première  clisse  seront  couvertes,  garnies  et  fermées  k  glaces; 

Celles  de  <]ieuxième  dasse  seront  couvertes,  fermées  à  glaces,  et  auront  des  ban- 
quettes rembourrées; 

Celles  de  troisième  classe  seront' couvertes,  fermées  à  vitres,  et  munies  de  ban- 
quettes à  dossier. 

L'intérieur  de  chacun  des  compartiments  de  toute  classe  cootiem^a  Tindication  du 
nombre  des  places  de  ce  compartiment. 
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B,  n*8i6.    ^        _  ^^^   ::^  J^5 -- 

JanslesUaun»  de  voyagcui^aux  iemniiBivoyâgé«\^f,^çulçs;^^  , 

Xp»  tpitfi^  4e;  yo)(ligçm:5,^  lq^Wj|gP^4^ffpe9  au.^napoii  dés  ôiarchandises,  des 
dbtai^t^.  dçpqsle^  d,e^  çi*ey^u^  ou  ^çf .  jbç^iauf ,.  )cs,  jpl^tçs-Fo^  eii  général . 

La  compagmâse^a,i,eôuç^^)E^pi]^  lafâfff^ç^ft,^er\;^ç)ç  4c  c,Ç  piafèriel^  de  se' poumeUi:^ 

^  U^v^li^^r^Xm^ni^wh naja^^w-ês  .:  ..', ,  i-    ,'  i ,-.  ' ,1-  •  ,i • ,    '  '  ' .'  '  ■  / 

I^  ^fll^J)ij(^  J9ÇomotWç;»>  ^  de  ^oulè  èspbc^,  pîales- 

fqi^ç^,  çqmp^s^t^}é  n^ténçî  ifpi^l^nta .  fi,0'piit,  .oçpsla^^imc^t  e^tl•^tea^?  ei^.  bou 

33.  Des  règlements  d  apipin^n^tmtio^  ptibucji^e ,  .i;endus  aprb  que  la  compagnie 
^}^  ^  cQ^c^,^  d^lcîrn^^eiron^  ic^mesurjBS  et  les  dispositions  Nécessaires' pour 
a^rep  ^  ^(^(?c  tel  J^exjplpit^pf^  ,4n  ç^^effii^  fi^feiy  ainsiqucla  conservatipndcs 
oMyage^flp^aadi5p.eflaen|,    .1.^  ;         /.        !,    \        .         _  ,   - 

,  Tpf^fA  4^  Mepp^W^,  tÇ»  finU'W.W  »  c^pcjution  dc^  flicswrç^  présentes  en  vertu  de 
çé9;r/fel«ffQf»^,^^fWial?<îWgMekç?W  ,    .. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  a  rapprobatiou  deradministration  lea  règle- 

,U^  r.^ç#^bit5  doiit,U,^>gi^  W*  f^.  ^P^  pairagrapliea  précédents  serpnt  obliga- 
toires noà-sculement  pour  la  compagnijB  concessionnaire,  paîs  encore  pour  toute*i 
cell^  ou  xjibMeufli^ei^.ti  uJllénç^çm^pt  Va^AoJ:^sa^9^,4*éJ^ bW  de^  Ii^cs  de  chemin 
ae/er4ep>ï«^ï^<^W?î>^o}L4p  Pf9»9,^^»ï^e(it,  et»  99 .9<^^<5r^»  PW  toute»  les  pe*- 

..  4.Çimbj^ç,*^rypwn>.^V/WtPrP^  qç  I9.,çp5aip,^gmç. >  minimum  pi  ]v 

maJ^WW.jiç  Vftesset4^/îpn>oi?  &  yWKe,"fs,p^4^.  WrWWi^P^  1^^  ^^  çopvois  spé- 
ciaux des  postes  ;  ainsi  que  la  durée  du  trajet.  ,  . 

3k.  Pour  tout  ce  qui  concerne  Tentretien  et  les  réparations  du  chemin  de  fer  et  de 
ses  dépendances,  Tentretien  du  mat4][ici]^|Ipjsen'ice  de  Texploitation ,  la  compagnie 
sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveiHancc  de  Tadministration. 

Outre  la  surveillance  ordioaivei^ilWkninistratiDn  déléguera,  aussi  souvent  qu*elIo 
le  jugera  utile,  un  ou  plusieurs  commissaires  pour  reconnaîti'c  et  constater  Tétat  du 

•»■•.'--).     Wi  ,ll   ^  1...   ,,H..t   ly^^j^ilvlu  .M  ,    ,J     ...M-tiH,,.,     ...        ,-. 

DIlMÔD.flRAOllA'E^tEVlpÉdMBAKaBIietLAttiONGB&SlONi  ;      : 

/'"  ^S;  t4'é^h^4b^i^éti'diétiifii'dé?f<ïr>tientîottt^é  àTirtIde  i*"du  posent  cabae^  des 
aWrjgWVt^'^ï^  <^di*«é^é^lè  ktikfeAij^  ije^iiint'à  cdirfriY  suf  id  cottCCSsîôn  des  chc- 
liiinis  dëWdé'l^rtii  à  tVôri  et'.\'<à  Mddîtérrinée ,  "éi  pfcttdrafin.  commis  Celle-ci,  le 


cette 

pirallou ,  le  Gouvernement  sera  subroge  A  tous  les  droits  de  la  compagfnte  sfui*  le 

dreèiîndlè  fér'ët  sèî.dépéndiiVifcçs;  èé  il  értii-ét^itiimédlatèihctittîrt  jb^feiantédetous 

•sei  prodàlfs:  ■'*   ■"•         •       1    ^    •'^-  '"    '  . 

Ti  èWrtpagiûé'sëlia  léiiûé  déiUî  rcWèHre  en  bon  état  a*ehli'étîeh  le  éhfdmih  dà  fèr 

et  tous  Ici^  immet^l^  qui  en  dépendent,  quelle  qu^ènsblt  foHgmë,  felk  ^é  licb'bâti- 

inëntsdèipàfes  Ct^tatfôns,  ïcàreriWïwîs/iâtefreWa  déJ^Ats,  les  maiiohàftfè  feûMe,  etc. 

tlén'iéfàdèniêniedétouélèsoKetsimittobiliér^  dépetïdantà  égaldtfient  diidît  the- 

biiy  ;  tels' 4u*é  lès  barîèrés  et  dôttïres .  tes  vèfes.  changemehte  dS  Voies;  places  touv- 

nai^tes ,  réservoirs  d,'eau,  ^rues  hydrauliques,  machines  fixes,  etc., 

'  D^ni  lesdtfd  dèrtiifercs  lanriéès  qui  ^éèéderont  le  terme  de  la  coucéssîotf .  le  <îou- 

vér'nbmerit  Àur^  1è  droit  dé  saî?ir  leS  revehus  du  chctoih  de  M  ti  de  îeij  employer  à 

rétablir  en  bon  état' te  chemin  de  fer  ôt  ^es  dépendances,  si  la  compagfttè  ne  se  mc^ 

tait  pas  CD  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation.  ' 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers ,  téïs  tjiiè  lé  matériel  W)ulant ,  leà  matériaux. 

Cpmbustibles  et  approVisidnnements,  de  tout  genre;  !c  mobilier  dès  stations,  Toutif- 

lage  dès  atclîert  cl^^cfs  garëè';  tËtaf  iêM  tenu .  si  la' ciompaèiiie  îe  requiert,  de 
, .  .....  .  «..»..«         .      ^^  j.^. 

même 
jnanière, 

vij^onnements 
nécessaires  i 


reprendre  tous  ces  objets  sur  Testimation  qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts,  et  réci- 
prt>qtienieiit,"sl1'ÉtÀ  w  rtquîé"rt,ia  cbfani>ag(hle  s)[*riitehub'de  M  céder  de  la  même 

lanière.      »  ,^^      . 
Toutcfôis,  llttat  ne  poiirra  'être  tinu  d^  rcpt\eridre  qiic  les  approvÎ!^ 

éccssaires  à  TexploTtation  du  chemin  pendant  six  Thcii.        *  ' 

y  Google 
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77.  A  toute  époqiië  dprfes  î'expiratîcm  des  quinie  pcemî^es  anaées^  de  la  con- 
cession ,  le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  'racheter  la  concession  entière  ém  tke- 
mio^fèf;  ^ 

Pour  régler  le  prix  du  rachat,  ou  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus  parla 
COmjaagnie  peodaiU  les  sept  annexes  qui  auront  procédé  celle  où  le  rachat  sera  efTectné; 
on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faifaies  années ,  et  Ton  étad>lîra  le  pro- 
dtni4«et  mo^-en  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moven  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  i  la 
compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  coa- 
cessiou. 

ûansaucun  cas,  le  montant  de  Tamiuité  ne  sera  inférieiir  au  produit  net  de  la 
dernièi'e  des  sept  années  prises  pour  terme  decompai^oii« 

La  compagnie  recevra»  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront' le  rachat,  les 
remho(U<sements  auK^ueû  elle  aucail  àtml  à  Teiipiratioa  de  la  conceuâon,  «etûn  Far- 
'     ticle  36  ci-dessus. 

38<  ai  la  compagnie  n^a  pas  commencé  les  travaux  dans  le  délai  ûxé  par  rulide  2. 
elle  sera  déchue  de  plein  droit ,  si^is  qu'il  y  ait  lieu  à  aucaiie  iMrtJécalign  ou  méacen 
demmire  préalable.  '  .  ,     •  f 

Datts  ce  cas ,  la  somme  de  trente  mttte  (Vones ,  ffin  ann»  M  déposée,  m^nsi^^  aen 
.    dit  à  f  article  67.  à  titre  de  cmitMtmemelnt ,  deviendra  la  propriété  de  flirtai  et  reaten 
acquise  an  tf¥sor  pubKc. 

39.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé  les  travaux  dans  le  ^lélafî  fixé  par  Tar- 
■  tide  2 ,  fante  aussi  ptn*  elle  d'avoir  rempli  lesdf^crse^  obligations  qui  lof  "sont  impo- 
sées par  le  prissent  cahier  des  chai^ges ,  elle  eneouira  ^  décméattoc ,  et  il  sera  pourvu , 
s'il  y  a  lieu ,  tant  à  la  continuation  et  à  fachëvement  des  travaux  qu'à  Pexécirtion  des 
antres  engagements  Contractés  par  la  compagnie,  au  moyen  d'nne  adjtidîcatioii que 
l'on  ouvrira  sur  uno  mise  à  prix  des  ouvrages  exécutés  »des  matériaux  «pproviftiBeftés 
et  des  parties  du  chemin  de  fer  d(^jà  livrées  à  l'exploitation.  ..%-.• 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  ft  prix.  "  '  ' 

La  nouvelle  compagnie  sera  soumise  aux  clauses  du,  preiicut  CJ^ier  dc^i^ 
ek  la  compagnie  évincée  recevra  d'elle  ïe  prit  que  ïâ  nouvelle  adjudioaltoQ 
fixé. 

La  partie  du  cautionnement  qui  n*aura  pas  encore  été  restituée  deviendra  la  pro- 
priété de  l'État.  ...  .,  , 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultai,  '«ne  seconde  adjudication  wen  « 
teaiéesur  les  mêmes  bases,  après  on  délai  de  trois  mots;  si  cette  seconde  teatalive 
reste  égalensent  Sans  résultat ,  la  compagni»«ttwdéftiMtivenieflt\lé€ktte4e  tena  droits, 
et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les  niat<&«aiu  apprwfisjwnnés  mi  Aea  frtita^e  cfaaaiÉtas 
de  fer  déjà  livrées  à  rexploilaiioo  appartiendront  À. l'Était^  . 

<  ÉO.  Si  i'exf^oitatiott  du  chemin  de  fer  vient  â  être  inteffietmwie  en  ^aottlilé  ou  en 
parUe ,  l'administration  prendra  immédiatement ,  aax  (rais  et  risqaea  de  la  campayaic , 
les  mesures  nécessaires  pour  assurer  ^ovisoircment  le  service. 

Si ,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  proviaaire ,  la  companie  n'a  pts 

•  taUblement  jasiifié  qu'eNe  est  en  état  ^e  teptreA^re  et  de  ooatinuer  rexfSeiîatîoai,  et 

-  .^elle  lie  l'a  pas  eiTectivemetit  reprise,  la  déchéance  nouira  être  pvopmicée  far  le 

t  miaistre.  Cette  déchéance  prononcée ,  le  dwmia  de  ter  et  taakos  tes  4ép«iadaBCBS 

seront  tnis  en  adjudicatioo ,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'aelioèe  puMéeat. 

41.  Les  dispositions  der  trois. artioèesraiipfécèdentcesserataal  d'être  apstidÉies, 
etla  dAchëance  ne  serait  pas  eneonrae  éanv  l«  cas  -oà  le  canctesnennatre  n^anrail  pu 
remplir  ses  obligations  ^mrsoite  de  circonstances  de  force  Ria|eare  éûnieni  oob>- 

UTRE  lVt»>. 

TAXES  ET  COIiJOaTIÛNS  RBUITIVES  AÂi  UtANSPORT  DES  TCftàXmUBS  ' 
■T  DM-  MAlKQilAlfiHaiftS. 

42.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu^elle  s'engi^à  ûi»e 
***  Voir  l'arUclc  53. 
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pMflepii^Bcni  cdhier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse  qu*eUe  en  remplira 
exACt^ment  toutes  les  obi^ttoas,  le  Gouveroemeni  lui  accorde  Tantonsatioa  ik  per- 
tetoir,  pendant  toiTtc  la  durée  de  la  concession ,  les  di'oits  de  péage  et  les  prix  de  trans- 
port <»4près  détermines  : 


TARIF. 

1*  rAll    TKTE  ET   PAU   UL^IléTRE. 


Gfaadt  fritetse» 


Voit«res   donvertlM,    gliraiefi   et   rermées   a   giaces 

<i"clas») 

Voy«{:ctm*«{  Voitures  couvertes,  formées  à  glaoes,  et  à  banquettes 
rembourrées  (  2"  classe) 

Voitures  cooTcrtes  él  (fermées  à  vitres  (3*  classe}. .« .. 

AH-drsSonS  de  trois  ans',  les  enfants  ne  payent  n'en ,  à 
la  condition  d'être  portés  sur  les  genoux  des  per- 
sonnes qui  les  accompagnent. 

De  trois  à  aept  ans ,  fls  payeiït  demnplace  et  ont  droit 
k  une  place  di«MnclG«  toiite|oia,  da^fto»  aiéae 
compartiment,  deux  enfants  ne  pourront  occuper 
que  la  place  d'ua  voya((e«r. 

Aa-desMU  de  sept*a«is ,  Us  payent  place  entière. 

pl^cn»  tcancfortés  dans  las  trains  de  voyageurs 

^  (Sans  que  la  perception  pvîMe^tre  iaJMenvti  0^  Itf .  ) 


Cnfiuil».. 


)  vaches,  tanrem» ,  Uiwam ,  thtAeCs ,  bMe»  de  traftit 

Veasxet  porcs... ...•./. .«.««^v :.. 

Moatons,  brebis ,  agneaux ,  cbàrfftsr* 


Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénonunés  seront  •  sur  la  deo^anda 
Ctot^épédffeurS,  VranspoHés  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  Ic!^ 
pfix  Mtant  doublés. 


3*  PAa  -DONRE  BT   PAa  ULOMÉTRE. 


*—  PcisMis  frafcî.  —  Denrées.  ^  Excédants  de  bagage  et 
marrhandises  de  toute  dasséttranspoitéesà  la  vitesse  des  trains  de 
T071l9Cfir4<.<«..^»4^* * 


Marchanéiséi  Èmntport^et  à  peiitt'vilês^: 

i**Hn&c.  ^'SpHtucnx,  —Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  de  taintaie 
et  antres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non  dënonunés.  *- 
<Wnfi  -'  Viande  firalcfae.  —  Oiblqr.  —  Sacre.  --  Café.  —  ]>rogoeft. 
-*.'  fipioe#ie.  -—  Tiwiis.  —  Denrées  coloniales.  —  Objets  manufac- 


,  ~  B|4«.  -^  Giidiia.  •«^ParinM.  -*■  L^ptmet  Éurinetaa.  -^  Riz , 
.dièUines  et  autras  4eatéci  iAharntaires  wm  dénommées. 
—  OMrax  et  p^tics. -- Cbflri^<UMk-*«oi»4  bHkkr,  dM  daaonie. 
i—  Perclies.  —  Cbarroas.  ~  PJanrhfW.  —  MadHara.  ^  Bois  deichÉr^' 
pente.  —  Marbre  en  bloo.  —  AibètM.  —  Bèhunca.  - 
Laiaas.  —  Vins.  —  Vinaigres.  ^  pissons.  ---  Aii^reB.  —  Levure, 
fèeke.  —  Coke.  —  fers.  —  Cuivre.'—  Plomfi  et  antres  méiaox , 

ovYiés  on  non.  —  Fontes  moulées 

3*  dawe.  •*»  mùmOÊè.  ^  Marae.  —  Genéb^r.  ^'  ftmAars  et  engirris. 
.--#i«vw  à  okMK  tA  à  {lAtM. -.-^«véa  «t  aMMMUbixMr  te 
tivcUonella  réparation  d»  ■  ■■! m. -^  Pi— ca  de  iaiT 
éacaiiiiiaa.  ~  Mincais  d<  far  at,#a!»es,  «r  r»Bl»  JNpda» 
^HoeHou.  —  leoBèns.  *-  CaiBon.  —  Sabla.  -"A^Bea. 
Bi4q«a.  —  Ardoises , «.• 1 


tt.  t. 


o  067 
o  oSo 


o  07 
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0  09 


o  08 


oo33 
o  oa& 

•  4MB 


o  'oo5 
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o  oi£ 


o  63  l  o  10 
o  oi5  o  oa 
0  tot  *  *  o  ot 


o  16 


o  07 


o  oB 


' 


006  1  o  oA 


J.CoL,e 


o  36 


o  ^B 


o  lA 


)  o  to 


MHMMP  I||II[iM  |I[I 


J2±J. 


I  80 


i«è  pcMtat'iplasado  AixUiallIi; 


1  so 


Ijei  au|Kliii»ftloo9tao(^^»si^erofatifaéBfekUvôeticariiiDf»'i^  traia^  1.  m^r  iin*. ni 
qui  ferait  perçu  sur  là  locomotive  avec  son  tendcr  marchant  sans  nen  ]  ^ 


traîner.  ri,       .    . 

Le  prit  tf '^â^-b^y  ^  %hlf;6k  étMt^lk'i^Sém  j 
rieur  à  celui  ^'MtàSi  dû  pàiït  uk  Hugéil  kimAâiAk'iidé:.  :^ 


towwe.  suf,  la  4?w!f  ai f^^  ej^jpèdikw»^  tw^^jMpdrts  auront       , , 
lieu  à  Ta  vitesse  des  tmhs  de^vOYaKiii'i,lM  tork'â-dèsitis  siirobt    ^  '  »' 


doublés.  ,  ---M.,,   Mn;.-..r.  "v>M.-.-,u>nM., 


v««a|p^  damles  nrai|ûraf 'à  iraef  iMÉU|nDtte|>'ëtAr(riikdMitelèinnittiBC8i>  -  n  ij  «^ 
à  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc.  les  voyageurs  exoé- 
daiU.i(^«»PlBbi«B9yf|fO|^.lf  iVlMmi^  ♦ .  ',^r  >.i  ^f 


VôittttM  dtfiaeé«l^à|^^t  U'«éillé'«tf  (rAatKè'tt>bè«^'invld<ijn<<j4<;i . 


u-  Wick Dès VoMi^is  fcnèb'r'ès Ei'tkAksi^oài/'i^ti^yifen'cc'^te^  ^';«  ;•' 


Uf'uiltMée  ides  pwai|ies^ltaièbÉes'lrf«%»ni«itt  ^wmiBm  fêatfmnKta^  /;)•]  ^'.t\  .^o  -^tk  ^lu.cl 
cueils  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu*nne  voi-     m{>w..]  ao  •  i.I  >1>  t  ot) 


porte ,  dàns.un  ooi|aj^artim<|nt  isole ,  «u  prix  de .  i . . . .  .^ .  .^  .j.  '.  ^ .     ô  18 


.  c.'^.n.f     ^t-.l-ln   J'»    /i 


'^tlf>J 


•  T  uL  f 


rni.^ 


P  î» 

O   M 


i>qi  lu'» 

l     n 

'1 


fîun 


f   ,^Olo|J[lltf.   •/ 


10*  f„ï 


Miii  uMniJui!  /ij;    ^' 


IHMM       >it         -  i!ill''Ol.j/'«     l'il     ^'»)(!MU!ir 

Les  prix  déteJamnésdkkssuBipMirhe^tCBttfpditeiÀ 
paa'l*iii^pè^dûài''Ë(M.^'-**    '■-     . '".-'.vir-  ti..,  .,s.-.-ti  1  .:..,>.',- ,-^..  1 ,  j.,  ^.- i  /    . 

il;  eflAexpreasâmnl  «ntea^B '<I)^'l  c^  pÂiide;  ti»iiiftti^ 
qu*autant  qù^elle  effectuerait  elle-même  ces  tniiiapoit»àfi0t-frMaifitlpiLr>fiAs  juapgei 
ino9renàvdâfisr)e.casicpotfâire,'«iie4a!aura<drdtjqu'  -. 

La  perceptioD  aura  lieu  d'après  le  nombre  de^rldlMiolve»>pamounM.n7outikikK 
mëtne  entamé  sem' pa^^  DOMnei  s^il  atrailKHé  ^p«néihiru<  eoi  enttdr.j  >  < ,  ^     { 

six  kilomètres^  F'  t    .  îu     .    i    ^  v.n"    .-m.   i.,|  -  w /;,■>'• -,!-  i   r  "Hd-t- »  .-tl.j ','.....■,  • 

Le  ponds  délai  *oiiA«>  68^4*  *oi^^^^8*"'''>^>^  '  *^  >    '  i  *''  '^^  ''^  ^  '""  ->  '  "    J*  - 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées," taniéipc^ir!: la  i9raiidi)«qiier|»4«|via>|ièlile 
vitesse^  que  ^jccntjèpnaid^tpnaf  oà  parfdkAnlogrM— laii  ;^.N    1    >f   '^  il  m*  ^  :  «  1 

Amiî,  tout  MidsicoMprisi  entre  a^iét^di»  ktkig«BmiDè8jpigr*'ai>fû>^*>*  «UxitikH 
I^Fammas;€ntfe4ixetvmetàil96vai»iiies,'HKmi]teTte^  .' 

Toutefois,  pour  les  excédants  de  bagage*  et  bMWxdaadisesè^iaiide^AÎkeaffB,  lea  cau» 
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IjiJm  Bmuul  étaliliesTTj  de  zéro  à  cinq  kilogrammes;  2*  au-dessus  de  cinq  jusqu'à 
cfx  Vi^JJtniftncs^au-jde^w^^e,^  pi^;  fjçipplipi^,  indivisible,  d^  dÀx 

L  tlogranuiiCA^     ' 

jQuttlkjqii^fOft  \l^!i\si  aince  parcourue,  le  prii  d*unF^Tpédilion  quelconque,  soit  en 
{  r^de  ^  Boii  en  betite  vitesse .  ne  pourra  être  moindre  de  quarante  centimes. 

Dans  le  ca&:o{i  ii  ffii  de  Thectolitre  de  tÀé  È*6thi6tsii  sur  lé  marché  régulateiu* 
i  e  Çray  a  Wn^ franco  eu  au-dessus,  le  Go^vernemc^nipoi^rra  exig:er  de  la  compagnie 
<  ne  {ejarif^du  krsfosgoirt  des  blés,  fraip;j^ ',irîf;^  ifpaï^.  |^rliife$^ët,ïë|:uxxie5  fmnewxl 
I  éage  compris,  ^e  puissGi>ilpy^if,W,flM^iWWM.qH.*i^pï.c(»>j^nies  ft{if..^na^,<i^,p*^' 

1  iloHièlre. .  :      1     -^   '     *' 

43.  A  ^oins  aune  an  toIrisstiotFSçéofolDi  et  <ré«adableideifl'admiDi4trBlMm,,  4oui  iiain 
I  ^§(4i^(^<^^<>^%^i^^^vra-eenlemr  des'veitures4e-toiiteclas8een  noml>re  suffisant 
)  oitf  t^ujles^lës  bcSrsotinBS  qui  se -présenteraient  dans  les  bnrétfdt  W  di^iil^  d^  1^^ 

iJani  <(hâi^ute  Iraîn  iù  Vdyàgèliîr^,1a'Cômpâ^itf  auta  U  fticulté  de  ^^acer  rfes  ^bhttres 
i  compartiment^  spéçiaMs^nr  ic6qasfo>il>'9iM4i«Uitdo»<pptK'pavtioulie0a^quc  l-ad- 
1  linislralion fixdni sur  Ib^prop^itiôtt  de^U'^mpu^^ivIc';  mais  io  nombre  desplaées^à 
i  onner  dans  cA  compjiftîihehls  Wé  HbttrJ*à  dépasser  1«  tîricTdiètoc  du  nô«ibk*è'tWal 
«esplac^rdutrtin.       |  "'"    '''    ""'  -  ^  "   ""•^    ""•'*"    "  ^^  "     '•'  ^ ' 

44.  Tout  voyateur  doptj^  b^g^ft^ft.^  l^hfi^ff^fH.^  i^Jè'f^S^  l^lpgrolç^U\e^.^>p^a 
i  payer,  bour  lejport  dei ce  bagagai,AuctiaiSupM<im|»U  Au  m^  de  i^itl^p  u        ^ . 

Cette  pranchiie  ne  s^âppli^cr^  pas  aux  enfants^  transportes  gratuitement,  et  elle 
î  era  r^uitc  à.ymglki)o|^mnics  pour  les  chrànts  1raùsî)oHI?s  a  mditî5*çrik. .  ^    '  '  ' 

45.  L^saniin^ux,  deutifii^.WWÇh^^i^çAj  c^^  dtsigpés.'ctajLJS 
J  ï  t^ritserontj^ngés*  pour  les. drpUs  apercevoir.,  49«5ie*i<îlaf^cî^iftN«î.)!£SfiweJle»'ils 
«iuroot  1^  plus  jl*analo0iç,  sans^  (]ue  jamais ,  sauf  les  exceptions  formulées  aux  ai'- 
I  ides  46jet47  CMprès.jauçiine  marc^n<ï^c.^'oii,'^^d^  à 
I  ne  taxe  supérieure  à  délie  Je  la  première  classé  clù^larit  ci-dès»ùs.'  '    ""     "  ^,   V^  ■ 

Les  askimilatipns  de  (jlaMMjP'poni'im^ièb»  pi«viM»ir«mi^nt(n{^^ 
]  lais  elles  seron^  somniàesâmmédial«moiit'à(l'admtt|ialnatioo,fqttiLpirononecr&  déSlipir 
1  ivemcnf.  1  !■  ..<^  .im ..*,//>/. -■    .♦     ^imi^^iM     ^...if.  h,.    *o< -i--...  m*  ,,.^f 

40.  Lés  droite  de  péa^e  etlér)fhiï^'ti1ifnîf^(^Hlét«^Mfté#^i^  Jâ^ 
I  pplic^es>i  lotte  masse  iQdivisibU/tie?aatrMl«ft4t  toiftwllf  kiJiqf|[ran«mfes.i^iHKi^). 

Néanmoins,  là  compagnie  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  indivisibles 
I  esant,dé  tçois  ÉiiUe  j  diH^illé'kilbi^rii'Ji^ti^e^^  ttianies  ^db'^?ts  ;dè  ^gè  et  Téi  brix 
i  c  transport  seront  auginentcs  de  moitié. 

La  compagnie  ne  potrra  être  ciqptrainte  ,è  transporter,  les  masses  pesant  plus  de 
4  inc|  mille  kilogfammeaj  (5,oo6^]. 

Si,  n^nobtta^t  la  disposition  c^i  précède,  la  c<nn|Rignie  transporte  des  masses 
"      "     *  *  mois  an 


^iion  dé  la  conipagnie. 

m'^  L^s  prix  le  firansbort  délennitté^  IWf  Ik^f  hé  iùtii  ptiint  àppHcabre»  ; "- '     '  ^  ' 

1*  Aux  aenréj^Si^ objets  qiîîh'e  sont  pas  n^mrtiéinont én()n<;os' dans  \h  tai^f,  ^t'^i 
de  poseraient  pas  deux  tents  lulbgrammes  sous  lé  Volume  d*un  m^ïre  cube  ; 
'  9'  AUl  lliathl'ëï  hlHammablcs  ou  explosibles ,  aux  animaux  et  objets  dangereux, 
poim*  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales; 

^'^'Atfxanimaardoût-la^vataurdéolai^eioédettMtoiiiq^atiliefra  '>i        - 

4*  A  For  et  à  Tarant,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  iravaâllâeéi  au  pianué'd^or 
Gm^mgttA^  a*  H£'6ltfe'et^aa^pMffMr'ain6i>qoVltul.b•|D«x,'danl«tte»,  p^eirespré- 
eievises.:,  <iftfieu  d*art  et  autres  Taleqr»)  ■  k     *.  • 

5*  Et«  )ea  générai,  à  ickw  paqiMts,t  colis  o«  «acédanis.  de  Laçi^e»,  pesant  isolément 
quarante  kiiogiiuimeaota«i<4c0Soiis<.  ,  .    i 

Toutefois ,  les  prix  de  transport  détenpinés  ai»  tarif  8««tapplicaMe»À  tous  paquets 
on  colis,  onoiqna^emballés  à  part,  s^ils  font  partie  d'envois  posant  ensemble  plus  de 
quarante  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  ime  même  personne  à  une  môme  per- 
aotuift*  11  en  sera  de  même  nour  les  excédants  do  bagages  qui  pèseraient  ensemble  ou 
îad^ment  plua  da  quarante  idlogramiiies. 

Le  bénéfice  de  la  disposifci«Ei  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce  qui 
concerne  les  {Mqueta  et  colis  «  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de  messa- 
geries et  de  roulage  et  autres  intenaédiaires  de  transport,  è  moins  que  les  articles  par 
eua  envoyés  ne  soient  réunis  en  nn  seul  colis. 
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\  Itt»  ^in^  cas  ci^de»»iis  spéctftëst  l^es  i)tiK  <tettmMi|M«t  Mitmt  arrêtés  «moelle- 
Éfieirt  par  raJmmiairation ,  tant  pour  la  giMnite  que  fg«f  U  petite  viAesse.  atir  1a  pro- 

pMÎtioadekt  confipagiite.        >  ^     ,, 

£&  naiiwi  eaB6«ni0  let  paquets  m  ooits  oMntionnés  as  paip|;filplie  ^  ci-4c9|iis»  les 
pmds  tranB^ort-ttevront  élre.ealculié&  dé  telle  matii^e  fpi*en  avcoii  oas  fin  4e  eta 
pMputta  ùu  colt9  ne'ptittse  payer  im  pnx  plus  4$levé  qu'im  article  «le  v^teie  natave 
pesant  plus  de  quarante  Icilogramnies.  « 

48.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  joçorah  coix^enable,  soh  poor  le  parcours  total , 
soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fër.'d'ababser,  avec  ou  sans  conditions» 
aundessous  des  Uinitea  déterminées  pjar  Iç,  tarif  les  tsçLCf  ou* elle,  est  aatorisée  à  per- 
ceY<»r ,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  reicvëes  mi'aprcs  nn  délai  de  trob  mois 
an  moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les  marcbandises.  i   ,     .  < 

Toute  modîficatioii  de  tkrîf  proposée  par  la  cômpajg^k  sera  annoncée  im  mois 
(l'avance  par  des  affiches.  ^  '.,...•.■'      .,     r.    ,    ,  . 

"La  perccptîoa  des  tarifs  m(idifl(fs  ne  poun^' avoir  lîeu  ^*avcl6'l*lîbmtrtoigâBirtï  fle 
radminîstratîon  supérieure,  conformément  aui  tSisposfliohs  dfe  l'Jardoxniauce  du 
1 5  novembre  1846. 

La  perception  des  taxes  deyra  se  faire  indîslinclemenl  et  sans  autfmie  ftvéd^- 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  où  jpîusîèufs  fe^édî-* 
ceurs  une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  mt^*rdK. 

Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  intervenir 
antre  te  Gouvernement  et  la  compagnie  danS  Fîntérêt  des  services  ptdilfcs.  ni  «m 
r^ueiioiis  00  reiViises  qui  sei^ieM  accordées  par  b  compagnie  Hui  fiitfitfent^. 

En  cas  d'abaissi^mcnt  des  tarife ,  la  réduction  portera  prt^rtionnellemenlttÉr  !e' 
pfegt*  et  snr  le  transporta    '     '        '"  '  '         '       .      1-,  .<      .t  . 

ti9.  *Là  compagnie  sera  tenue  ^éfîectuei'  constamment  aveè  toin,  exaodlude  ètc^^ 
rite,  et  sans  tour  de  laveur,  le  transport  des  voyageurs^  bestiaux,  denrées,  marchan- 
dises et  objets  quelconques  qui  ïui  seront  confiés.   '      ' 

Les  coïis,  Jseslîaui  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  là  gare  d*o{t  Us partent 
•ta  tarare  où  Qs  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  an  fur  et  à  mesure  de lem* 
rjéception  ;  mention  sera  faite ,  sur  les  regisUcs  c|e  la  gaf e  de  àé^^ ,  du  prix  toti^  dû 
pour  leur  transport.  .    ,  <  .  ♦  t    k,  . 

,  Pour  les  marchandises  ayant  une  même  dcàlination^  les  expéditions  auront  ificu  jtoi-* 
vanl  Tordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ.  ,  c        , 

Toute  expédition^  de  marchandises  sera  constatée,  si  l* expéditeur  le  demande  ^  ps^ 
•ne  lettre  ae  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  ia'compagnie  et  faotrc^ 
aiui^n^ii^  de  reApéditeur*  Paos  Iç  c^s  pu  l'expéditeur  ne  demanderaitj[>a5  de  lettré^ 
4e  voit^ire,  la  compagnie  sera  tenue  Je  lui  délivrci'  uiî' récépissé  qtii  én^mtera  la 
nature  et  le  poids  au  colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  Ce  tnms- 
pQrtd|ev»,é\reç^epti^,., »       -      j  .  ' 

50.  if  cpmpagnie  sera  tenue  de  mettre  Iqs  marchandises  à  la  disposition  du  das^ 
tinataire  4^im  les.vii^t-qnatJDe  heures  ,q|iu  .«ujvrottt  4pur  emoeg^tf^ement  k  ]i  gare  dç 

L'administration  supérieure  détemainoca,  par  des  règlements  spéciaux,  las  heures 
d'^KHrerture  et  de  ferm^etMnB  des  gares  et  stations ,  tant  en  h^r  qu'en  é&é ,  «inai  que 
les  dispositions  relatives  awa  denrées  apportées  ^hv  le$  trains  de  nuit  et  dettinéâ^* 
l'a^foyisiQnneme^<de8  marchés  des  vaiies,   , 

Lorsque  la  marchandiae  devra  passer  d'une  ligne  sur  irae  antre  sans  aolution  de 
ewitimwtét  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  «m  pçint  de  jondioa  seront  fixés  piar 
l'administration,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

1H«  Les  Amaccesaeires  non  mentionnés  dans  les  tarifs^  teb  ^e  copui  d'enrrg^ 
Irement,  de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  k»  ^ares  «(  on^ 
gmmê  <tt  -chettéw  de  ter»  seropt  fixés  ■mmneMemeni  par  farimîniiitrratmu^  anr  la  pro- 
potl^Mi^lâ  «oa9p«i|gfni«. 

tlS.  A  tmnns  dSine  antBrisflrthm  spéciale  de  TadanmaUnitinn  •  il  esi  mlerdit  à  la 
«ninpagnie,  conrormément  k  Farticle  1 4  de  la  loi  du  i5  juillet  i645,  de  fure  dimyStt^ 
moatoti  indirectement  avec  des  entreprises-  de  tran«poit  et  ^iMgciçsn  nu  -de  mai^ 
chfcnflbea  parterre  00  par  «imi«  sous  qM^ne  ddnomioiCiofn  ou  lorme  qne  ce  pwMe 
être,  âesvnmfeoitntif  qui  fckeseirMBnft.paB  cojolsenlia  en  &venr  detwstca  las  entre- 
priaes  dtsMTvaat  les  mêmes  imes  dt  ootamtmicaiioo, 

L'adménistration,  agissant  eu  vertu  de  rartide  95  ci-éeflstis,  preserira  lc#  laesutes  à 
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portdtas  \èun  rttppofts  a^e€  )«  cfceniiti  de  1er.  <     < 

95.  f^es  impositions  d«  présent  thre  ne  seront  appliquées,  tmtpe -qui otoÉoêrae; tek 
te'tuiÉU^w^  dies  fnàtetafiiWAes',  sdFit '  te  ^twiitepûft  déê  'voyiif^eim»  (juB'dcni  le  cai'Ofile 
OiMt veiiietteMi  amttil  "exi^  de  *)tr  eoMpa^nie»  eoufonbévieikt  au  pavàglap^e  a  de'Far^ 
tMe  a  i«  décfet  d^^bciheenrloft,  rétabHsaetnettt  d'un  service  putUc  de  TOarchmiihBa 
em  de  toyagenrs. 

''."  V"''  '  \!  "    '  .  '       .,  '  :    TITRÉ  V.      .    ;    ■    . 

$ttPCX.ATlôN»  HkLATlTBS  i  DHVBRS  SKRViCES  POBLICS. 

5^  IxsmiUt^re^  ou  marips  voyageant  en  corps ,  aussi  bien  que  les  mifitairës  ou 
marin ■  voyageant  iaolëmeat  pouf  cause  de  aervice,  envoyés  en  congé  limité  on  en 
■mpinyipimi  <m  renirapt  ^fans  Ims^  foyers  «près  iiWatia»,  «e  seront  assujettis,  eux, 
lemrs  clievauji  et  fleurs  bagi^es»  fuau  quart  de  ia  taxe  du  tarif  ùxé  par  le  présent 
«ttiar  des  charges. 

5i  le  (foivremopeo^  acvait  besoin  de  diriger  d^s  iroupes  et  un  matériel  milttaire  on 
naval  5ur  fun  des  pointai  desservîs^ar  le  chemin  de  fer,  la  oompi^ie  ftraU  tenue 4e 
aettre  immédiateiaeni  i  9a  disp oa^iioa*  pour  la  moitié  deia  taxe  du  mèma  tarif,  tous 
joa  JMoreQâ  de'tran«|KNrt. 

Sg. I  JLea  (aoct»Mmaires  on  agents  chargés  de  Tinspeclion,  du  contrôle  et  de  la  aur-^ 
veiilance  ànxUBftmm^  de  £er  saroot  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  la 


La  Éiéme  faculté  est  accordée  aui  agents  des  contributions  indirectes  et  des  douanes 
cha«da  4e  Ja  aurveiilance  des  chemins  de  fer  dans  Tintérét  de  la  perception  de 
rin^ 

56.  Le  «ervice  des  lettres  et  dépêches  sera  ^t  comme  il  suit  : 

iT  A  c^acnn  des  traîna  de  T^yageqrs  et  de  marchandises  circulant  ahx  heures  ordi- 
naires 4e  Texploi talion,  ja  compagnie  sera  tenue  de  réserver  gratuitepient  deui  com-; 
partknenta  spéciaiu  d'une  voiture  ^e  deuxième  claase,  ou  un  espace  éqoivaAent,  peur 
rewnw'  les  lettres,  \tB  dépéché))  et  les  a^ertts  nécessaireè  ai)  service  des  postes,  le 
swnlAsrde  la  voiture  restant  à  la  disposition  de  la  cnmpagnie. 

i'  IR  lé  Yolume  des  dépêches  où  la  nature  du  seivice  (end  insufBsanie  la  capacité 
#a  |icm  jQomwartimentB  à  deux  banquettes,  de  sorte  qii*ll  y  ait  lieu  de  substftuef  mi% 
vptifure  fpé.clSle  afix  vra^oos  ordinaires  ,.le  trausporl  de  cette  voiture  sera  é|aleaMBt 
fimtiinit... 

T^uiniae  la  toempagnte  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  «es  cMivoi^  erdî- 
oaircs,  eUe  ;iera  tenue  d*en  avertir  l'administration  des  postes  quinte  jduiï  à' 
1  avance. 

Les  emplofyés  chargés  de  la  snrv^itlance  du  service,  les  agents  pi*époséy  k  f  écliatige 
«bi  fehfrej^  des  dipéches. aurbM  àtcH  dans  fcs  gtnre^^on  stations  pom^  rexécutien 
4!è  mût  tefvtee,  en  se  conformant  aut  règléniettts  de  pollte  IMérièore  tie  Ite  côtth 

'si.  Lé'Gouvernemenl  se  réservé  îâ  fa<^té  de  feïré.  lé  ton^des  vc5éi,'<d*rt^  le$ 
oon^r^rctfons,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  rélaSlîssemcnt  d\inè  fi jnî 
"^égraphique ,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer.  '      '\ 

La  çotnnaffnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  îtti  àgettti  ItA  iWè"'« 
oppiu^ils  deritpes  élfectfiqncè,  de  donttcH'  *ut  employés  tél^raphlqties  eonnaisMdcr 
dé  toui  leâ  aoitdfents  qui  pouitaiént  survenh*,  ijt  dé  leur  eti  feire  eotinaftre  Ifta  ctre^: 
fin  cas  de  rupture  du  fil  télégraphimre  i  lés  employés  de  la  compagnie  auront  à  i^- 
crotffanér'  ttrortsôiiyÉient  les  hbhts  séparés ,  d%prës  letf  in^trtictions  qui  letn*  seront 
vMmee^  a  ^t  imet.  ' 

Dtafts  le'caé  iAàt»  déplacements  de  fils,  appareils im  poteaux,  deviendraiMt  jné» 
cesaaires,  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  te  chemin,  cea  déplaeettienia  auraient 
léeu*,  àtct  mis  de  la  compagnie,  par'  M  seina  de  Fadtnîfnstratioa  des  lignes  ^^|m- 


La  oémpngfde  pourra  être  autorisée  et  au  iwaoin  requise  par  le  minîalreide  ragri- 
«ittttfe;  dw  ^cdHimeree  et  ■deatttfaak  puHtesi,  agissant  de  concert  atec  le  iriiniatre 
4t  finté^un  #IMt>Ilr  à'ses  fkiahi  les  fils  et  appéretfo  télégraphiqnea  daatinéa  è  tma» 
mettre  les  sienaut  nécessabes  penf  hieàmté  et  la  régvlanté^e  son  eantoitation^ 
-  fine pèurvi  V  Vi^  f  autorisaltion  du  «imatre  de  f  intérieur»  ae  aervhr  des  peteam  '~ 
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lfion?pl|g5^e,,d^pQpU'ql©dftçe$^lCel _      . 

^H.  Lc^  disfUQsiUQn^  .4pa  isitiçlç^  iSfi,,;  5g  ^^  5a,e^,  ,57  ,(^-<tQs^u^,  pcs^^^nt  appliqua 
que  <Un^  le  ca5  ou  le  Gpwvçrncwpï*^Wgen»>t4e,ia,  Wiflj^ii^e^.çonfom 
ja^aphc  2  de  l'article  2  du  aécret  de  concession,  rëta]>Iis9Cinei»^  d'î^n  ^pcvice.pn- 
l)liçdeaiarçhdBdi;9pspude,VQyagf;^rs7,,,    ,„       ,.,  ;.;....     ,  .      , 

,_     ^  ,  TITRE, vj^..  ..     ■■"■'  ";  ";  '!,;'  '', 

•     'i  GI.ÀUSBS   DIVERSES." 

£j9.  Dans  le  cas  où  le  Oouvernenieni  ordon|iei:ait  ou  autonsenût  la  cop^U'U/Clion  de 
routc3  impériales  «  départementales  ou  vicinales,  ^e  chemifis.dc  jtçi*  pude  (;iuiamfni 
traverseraient,  la  lij^ne  objet  de  la  préseute  ^cooce^ston,  lacpmpfigoie  ne  poana  sw- 
poser  à  ce4  travaux;  mais  toute»  les  dispoeition^  nécessaires  seront  fjnpt^pvvr  qail 
n*en  résulte  aucun  obstacle  à  la  c^ustruçtioa  ou  au  ^eryicç  du  ch^iw,»!  db  fer»  ai  au- 
cuns frais  pour  la  compagnie.  .      !  ,      ,, 

60,  Toute «lécutiou  oi/i  autonaalio^  ultf^riewfs  4& Tpute ,.  de  canal,  do  cfauçimBde 
fer,  de  travaux  de  navigation  dao^  la  cqntrée  où  e^  «^ué  le  cbefnin  dp  fer,aki«tde 
la  présente  concession  t.  ou  dan^  toi^te  Âuti*e  ccuuréç  votûnne  ou  élo^ée,  ne  pomsi 
donner  ouverture  à  aucune  demande  a  indemnité  de  la  part  de  la  cpmpwue. , 

^1.  JUe  fîpuvernemeot  39  réserve. ej^pressémfintilQ. mil*  d*accQrdcr.4e  nouvelles 
concpssipua  de  chemin^  àp  Tpr  «/Eupbfao^baat  Wi^A  çlwîiwflHi  lAit.Ti^jctdQpié- 
seul.  caMer  de  chaînes»  oii  qip  ^eraie^t  établis  ca^j;>plongeiixeutt  du  mèmc.cbf»MP* 

embranckcmepts,  ni  rWa- 
}  quelcan<|ue»  pourvu  tp'tl 
.parUpi4iim.poMr  1?»  pam- 

I^es  cumpi^p;i)e9  coucqsAionnfi^re^  d^  Oiet^ff^^  de  f<pr  d  enfbxaAQbojpen^  pu  de.^pra- 
longement  auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessuS,  di^i;fbmés  etrpbi^i^^ 
tion  des  ri^glemcnts  de  po^^e,  e^^e^empei^^^WlAW^  ^tabl il*.  ,4<?.  Élire  iQircuferAfiWs 
vpiMires,  wagOHS,  et  mvîbip^,.i?ur  Iç  çjiemii^  «p. ter  oJ^ji^t  de  ù  pr4*eMte,conces$iQP« 
pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  regard  desdits  ei|i^i^c;hen^GOt#  etpnK 
Ip^emeiitSf  _ .  .,..    - 

Dans  le  cas  où  les  diverse^  çopjpaguie?  pe  pourraient  .s'entendre  entre  etf^suc 
Texercice  de  cette  faculté,  le  Gouvernement  **j(ffff!rfff'f  y\''jftY.ry,fr^n^U^,n  qfv'.f'ffV^^^ 
raient  en,Mre  elles  ^  ceit  égard^    >..,..,,    .,..,,>•    y.t. -o .,, , 

Danile  cas  où  une  compagnie  dJembrwbiem.QPt, pu  4ç,  prolongement  ioi(iaaBLl| 
l»gi>o,qvi  Wjt  Vobiet  de  la  présente  pouç^sùpn,  a  userait, pii|&,  de  klfçuUé  de  rni^nUff 
SUIT  cet|p  lign^^t,  çomine  s^msi  dans  le  cas  oh  la  ppmpag^ve,  .copceavpnnaire  de  cette 
demi^r^  ligne,  Uje  voudrait  pas  circuler  ^ur  }e$  prolpugemeuta  et  cmbrapcbenent^ 
les  compagnies  seraient  tenues  de  s  arranger  entre  elles,  de  manière  que  le  service 
•de  transport  ne  soit  jamais  interrompu,  aux  jipiuta,  ^  ion^io^  des  diverses  lignes. 

Çellp  jd^  compa^pie^  qui  se  servira  d'un,  ijaaicr^el  qm^ne  ^rait  |)as  ^a  i^ropriété 
payera  une  indepiuïté  en  rapport  av<?c  Vus;i\ge  et  la  détérioration  de  ge  matériel.  Daas 
le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quotité  de  l*io4ewnit« 
ou  sur  les  moyens  di'assurer  la  co^itinuatio^  ^v^  aervicç,^ur  touîe  la  li^ne»  le  ûonver- 
ueipçn^j.pouryoif'ait  d'office  et  prescrirait  V^utçs  les  mesures,  néciçssaire^, 

.^Apo^pognie  pourra  être  assujctt,iei  par  ies  décrets  .qui  seront  ulturieurement 
rendus  pour  rex|}loitation  des  chemins  de  fer  de  prolongement  ou  d'embranchenteoi 
joignant  celui  oui  lui  est  concédé,  à  apqprder  aux  compagnies  de  ce»  cbepùns  une 
réduction  de  péage  ainsi  calculée.  :  .  , ,      ,  .     ,       , .  ; 

1*  Si  Je  prolongement  01^  rembrancbcment^  n'f  .pas  plûji  ^.  cpnt.  ^omitrea,  dix 
pour  cent  (10  p.  0/0)  du  prix  perçu  par  lu  compagnie; .       , 

2*  Si  le  prolongement  ou  Pcmbrouplicpi^ent, excède  cent  kiiomkres,  quinu  po«r 
cent  (1 5  p.  0/0); 

3*  Si  le  prolongement  ou  rembranchement  excède  deux  cents  kilomètres,  vingt 
pour  cent  (ao  p.  0/0)  ; 

4*  Si  le  prolongement  ou  Tcmbrimchement  excède  trois  cents  Ulomètres,  vingt- 
cinq  pour  cent  (20  p.  0/0).  ,  ,     „     . 
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d*usines  qui»  offi-ant  de  se  ^ioumettre  apx  conditions  prescrites  ci-après,  demanderait 
un  iièfayt\  èhil/r^cherriènt;  à  «éfttttcTatfcebWfl'Iié  GbuVerftetoent  sftaltterii  sur  la  4e- 
nttmde.lacompa^ieènfetidue.      '/  |*       *      "     '       '  '         ' 

Lei  cmbrtindiètfirtits  sWèrtt  eèrfàtrtiité'àtit 'lirais' 'dètfjfiW^iirfétàlres  «ie  thines  et 
d^ibes.  et  de  Tifattlbni  à  de  qiilî  ne  i^ésullé  de*  ictif'ëtiiWissenôcrit'aiidntie  entrave  à 
lé  cfr<mlàtWn'èén6i*àle,'âtictrtiè'éàirtc  d'dV^Hë  fbtfflëW<at<îHd.  nt  aucite ftâii  parlf- 
caliers  <)oilr  la  compagnie.  ■  "'     '  "   '""''  '•'-  **^'  '    *''      "'    "  '  '^  '      ■  ^  ■' ' 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  aiiif  IHi^' de  lebfs  propriétaires  et  s<^s  le 
contrôle  de  Tadministration.  i    i   j 

L'administration  pourra,  à  toutes  époque^,* prescrire  les  modifications  qui  seraient 

jugées   utiles   dans  la  soudure^  ^  le  itraoé  ^  mi  <  rétablissement  de  la  voie  desdits 

embranchements,  et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires. 

'  L'M'ttifiiisthktiôfa  tiôùrfa  mêttle',  apITfes  àVoirétitéiidù  Tèà  proprié bi res ,' ôrflontier 

rèttd^VeMént'  t^mMnlIre  ^^  ù^Uttles"  <![)&  sôuditire ,  d^tis  le  cas  où  lés  étàbfîdsefnèhts 

evcdinhicWéi  VièrimieUt  â  ^àkpehdfe  ëti  tout  bû  éh'  Partie  Tèrirs  tmnsports. 

•  iflB.'t^îcWrtlifbiftib^  Tôiicièi^  '^ehi'étabfîtt  eu  f^^^^  h  5ih*fâcè  dfeVtërrdii^s 

0(éeupi6s  pdr  ife  t*eta¥n  ûë  Tèf  éi  feei'  d^et^diiiices  ;  îa  cote  ètt  sera  èalùulée ,  comme 
pour  les  canaux ,  conformément  à  la  loi  du  35  avril  1 8o3.  t 

^  L^lvèfihJ^ts^'ét'Thàj^siîi^  aéptfnaM^fi'dfTëkpWtatiirtl  âU  iShciUM  de  fer  serbnt 
assH^liâés  ëttt)»ropHiHiésbfttié^  de  ht  ibei^itéL  Toutes  les  contHbutioné  àuxduellejs  ces 
édifices  pouh*6ïkt  èCrë'  sdtitUfé  sèf^ht,  aUksi'Jbiëh  àiiéik  cbhtHbUtiôn  foncière ,  à  h 
Cl^e_dè"kebtot^d^ik''"'  ''    '«..;•..•.■-.,    t.  m    ■7n-r.    .:.'-vm.    ,   .u.         ,..-,. 


&â.  Les  ^ehtk  fet  teSrdiii  ^ë^U  cbttitoàjè^hîé  étâbîTrà;  i6}i'p6itr'H  '|>iéi'tfeption  des 
MAià,  86H  poui^  h^  m^é^Atè  et  là'tioHce  dtr  cbétuin  de'  f^  et  dé  sek  di:pendâheës . 
pouttPdrtt'élfë  ttstrtrtéhtfe;  ^t  èfèi^t';  dîiuir  Ce  bàà,*  ààsikhllëà  atlxgâtdefi  champêtre^. 

m:  Le  cbemte  rfe  ffcr  feèta  placé  smiij'fâi  sui*tèiWaVicé  de  fafd^iniilraitioU.    '.      ^ 
*  «6.  LèH'Wai^ <le ViéHel  d^'î&fVfeaflaiVcy  et  dèf VéêéptiWi  iieé  ti^âv^i',  et: le^  Wiis'  de 
confrdTe  de  l'eipWitHtictt:  sehrtit  suppdrtfis  |iar  '\)à  ëompAgnîe.  '  '     '     '  '   '  '  '     "  * 

Afin  de  pourvoir  à  ces  irais,  la  cîûnpa^ie  sera  tenue  de  verger  chaque  année  à  ^lâf 
cSihke  Ceutralfe'dttir^éijol^  puWid  Unësôttirtiri  de  àinqUaùWfifand  pâf  chaque  kllbmHra 
dfré^èttihï'deféi'dôufcéd^. •'•'•'"     ■''  '^ *"'"■   ■<'f" ■■•,..■.-  ,.   .., 

'  Dfifns  lejrtlitei  àbhïèif  s  ti*cif  pa!i  t6mt)rtsc?cjïlïé  qdl  sé^  délertitinéfe ,  feh  ex^CUtîôrt  de 
l'értlèftBf  58  ci^essik^,  jioilr  l^aîj^  de  cdu(rÔle  dû  service  télëgfr^i^Hique  de  la  compagnie 
pvU'Ièé  é^tit^  déJnctaf.     "■'"*'     >''  .  ■    *    '  I i  ' 

si  la  compagnie  ne  verse  pas  les  sommes  ci-dessus  réglées  fiux  époques  qtiî  â^in>nt 
éiê  ûiée^  ,ife  jiréMt ^dijtt  ^rl  l^Iè'  éiécUl6ri%,  et  le  moiilâùt  en  sto  reCômté  cohube 
eft  tèétiërë  de lc<nïtHftUtîbnls  f)dWi(ttt^^^^  i,      i  .  -/     .  

67.  Avant  la  signature  du  décret  qui  ratifiera  Tacte  de  èondéssfoù,  ïà  'Compa|;trie 


otAtè:    •'   '-f 

C^tttJfli^iittftefoirrtèl^'Tèi^titioViucfrirféfh'^yFb^  >  , 

Bll«s€«i  rémtduèàfe  coirttta^'e  bài*  Citiquifetnes  etl)ropbrtîbttnte'nè^èrif^  Vàisn- 

CCHiènrde^trtivàui.Lë'dei'tllèr  ariàdîfci^é  ue  scl-a  lieàAouHé  qu*aprW  tciit' etili^i* 

athëiVïlbent. '^     ..w-  ^ .  r...  b.,.,TT  -  .f  •.;■.. -v  ...    >    -  -  ■   ?, -n^  .-.--.  ,>/^  . 

68;  Lato«j[ià^fedbVtîi«liré^éredtî6tidëtf<Wrfïldlfeâl^r«.    '        '^   ' ''     ''' 
Dans  le  cals  dniTélIé  Ué  rhUi^Hj)â«j)iit',tûUte  noiiàèatibu  ousl^uificttiiônà  elle 
adrMsiée'èér&'vïilatb1e1bi^*elté  âera  (kitè  au  secrétarfai  général  de  là  ptéftfctur^  de 
ÎJlSéftie.  '   '—■'   ^     .  .'^.'•■.>   '      .  .1   :   .  -  •■■'■        -•      ■     '-■      ■'   ^  ^      <  .''  ■ 

60.  lies  côntcîtatforfs  quf  à'éîèvertieril  entre  ÏSl  cCjmpagniè  et  radminiieralion  au 
sujet  de  Texécution  et  de  Finterprétation  des  clauses  du  présent  câbler*  des  charges 
setontj^è^  iâàAûhùmVé^empkt'  l'ë  Cdriseîfdè  préfecture  du  dépàrtdÀiënt  de 
la  Seine,  sauf  recours  au  ConseiI*d*Ëttit^  m^  =    s  ,         t,       . 

■  TO.  liô'ttrfsenl  èâbîéi'Hëi  aal*gèà'nc'^èrii  Jiateiblb  ijlie 'du  drt^  fîite  dé  uu  fVanc. 

Arrêté  à  Fari3,  le  28  Juillet  i3â>.  ,.,  .  , 

Le  Ministre  de  VagrîcuUure,  da  commerce  et  d£S  traravoifvhlici,. 
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.  '      Du  18  Août  1860.   •  "   '*     * 

NAPOUÊOW,  par  la  grâcç  àfi  tHeù  eild«yol6nté  nationale^ËkiriàLBàt 
DES  Fbançais,  à  tous  présenU  et  à  venir,  SALUT, 

Sur  ït  rapport  de  notre  nnnistre  secrétaîrâ  â*Élat  au  ilépiirfniliÉnt  Jt 
riaténeur*  '  ■.''        •*•'•       .    .    ..   j   -.h. .t. 

Vu  îes  décrets  organique  et  réglementaire  du  5  février  i85a  ^"ï; 

Vu  la  démission  de  M.  le  marquis  de  Sainte-Croix,  député  de  la  detuiiiiie 
circonscription  électorale  du  département  de  rOme  » 

-      .        . .        .      ..   >        -'.../      .>■  ..  i        ,  -.'. 

Avons  DicRBTà  et  »sGRB3<0KS  c<i  qui  miE/.     .   ^. 

Art.  l*'.  Les  éteeteurs  4e  kdoiuièm^  droonMPiptâo»  4«^dé|HBr- 
'texneiit  de  ¥Otnit  sont  tenivovfués  pottt  ley  15*  et  16'  septentbipè  pto- 
chaîrt,  ifeffettffflfifé  tin 'députa.      <  •  ■        "      \ 

2p  iesn^ire^des  commu^e^  où»  cpnfbrmémept  à  rat;tîcle8  la 
décret  léglenAentaire  du  2  lévrier  ifôa,  ii  y  aurait  Ueu  â^Mp^pàrtx» 
de9  modifiçatioas  à  U  liste  électorale  arrêté^  Je  3*  mars  dexm^»  pu- 
blieront, cinq  jours  avant  Télectioa,  ua  (aibleau  contenao^  ieai&es 
modiGcations. 

5.  Noitre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  fioférievr 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Clôuçl ,  le  18  Août  i$6a 


> 


he  MimêtPf  twùtmn  ritefM  iêi^mttmuMÎ  et  rimk4tér, 
'    '      ISigné  BilLAOtT. 


>r  8163.  ^  BfiWiiiBT  nupÉfUAL  (contre^sîgtiépar  le nnrâtre  ê»  ragri^uUure, 
<     éoto«ttiiëipe« et deatravaux publies)  portant: 

Art.  1".  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départemontak  dai 
Bouches-du-Rhône  n""  6,  A'Aix  4  IfartiyiciOt  entre  le  poAt  du  dieaù  de  kt 
et  l'entrée  de  Marignane,  suivant  la  direoliQB. générale  indiquée  en  wo9gt 
sur  le  plan  annexé  au  présent  décrel. 

2.  L  administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisîtion  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  Texécution  de  cette  entreprise,  en  se  conforn^qt  aax 
disposiKons  des  titres  n  et  suivants  de  la  loi  du  5  mai  iâ4i  %  sur  ros^tfqim- 
tion  pour  cause  d'utilité  publique.  1 

3.  Le  présent  décvet  sera  couidéré^aiimnii  ua»  ^mvm  a'ii  nîaBefaaman 
couMnencement  d*exécution  dans  un  délai  àèt  cmq  ans  »  à  partir  du  |eur 
de  sa  promulgation.  ^Pontainehlem^  $  Jma  iS^.\ 

w  X*  série,  Bull.  488,  p'*3656  et  3657. 
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dacàoiiiA6it^etde8iiti¥àuKpablîèsy'jftoi%anfcv   '  *  *^ 

1*  Qullsera  procédé  à  h  reçiiQcatîon  dfq  la  route  départementale  de  la 
Drôme n*  a,  de  Montélimar  à  Xtieuleut,  aux  abords  de Dieulefit,  5uivaat  U 
directiQp  général  indicji^ée  en  rouçe  sur  le  plan  annexé  au  4éjpret  ; 

a**  Que  radmînistratîoh  est  autorisée  à  faire  l*acquîsitîon  des  terriens  et 
bâtiments  nécessaires  à  rexécution  de  cette  entreprise,  en  se  conformant 
^aïox  dî«p0aiilip«d  4es  Utres  II  et  suivanU  de  la  loî  du  3  mai  1841,  »  sor  Toxpro- 
priation  pour  cause  d'utilité  publique,  {Foniainehleaa,  9  Juin  iSCO,) 


N*  8|€4.  —  DECHET  uipeiual  (contre-aigné  par  le  ministre  de  ragriculture , 
du  c<»nmerce  et  des  travaux  puUios)  portant, 

1*  Qu*il  sera  procédé  }  la  reconstruction  sur  son  emplacement  actuel,  du 
pcN»t  diABlaiac,  ro«te  impéricde  n""  i&i  «  de  Poitiers  à  Avalion; 

a*  Que.Udépenfe,éyaKiéeà  centsoixanteet dix  mille  £ranos, seraimputét 
sur  les  fonds  affectés  à  la  construction  des  grands  ponts  [2*  section  in  hud- 
^t  4a  jifdmsliare^  Uip^jt^ pv^cs)  ;  ,  , 

3*  QueTadmîmistratiôn  .est  anlorisée  à  (aire  Tacqfuisitîon  de&  terrains  et 
bâtiments  nécessaires  à  cette  reconstruction,  en  se  conformant  aux  dispo* 
silions  des  titres  II  el  stiivants  de  la  loi  dti  S  ibai'  i64l ,  stir  Texpinc^piiation 
pôurcause  d'utilité pd3lique.(jP4ei1y,J25  Juin  l#€^.)  1  > 


N*8i66.*-^l}icaimmpiiMx.(cpntre-sîgiié  parie  imnistrede  l'amcultnre, 
du  oomiBcrce  et  dei  travawt  publics)  portant  :     "  '    .  " 

Art.  l*i  n  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  côte  de  Vaublin ,  route 
départementale  de  I*Yonne  n*  9 ,  d'Aisy  à  Montargis ,  suivant  la  direction 
générale  indiquée  par  une  ligne  rouge  pleine  sur  le  plan  annexé  au  présent 
décret.  •    / 

2.  L*administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  «des  terrains  et 
bâtiments  nécessaires  k  fexécution  de  cette  entreprise,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  5  mai  i84i»  sur  Texpro- 
priation  pour  cause  d*utilité  publiqiie. 

,  .3.  Le  présent décvet  sera  oonudéré  comme  noa avenu  »*iln[a  re^U} aucun 
€Mnnmencement  d'exécution  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  partir  4u>JQiir  de 
sa  promulgation.  [Paris,  25  Juin  iÇ^OJ) 


N*  Si66j  —  DécRET  IMPÉRIAL  (coutre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  Ministre 
de  la  Justice)  portant  ce  qui  suit: 

1*  Le  décret  du  to  novembre  1867,  cpii  assigne  vingt-huit  offices  d'huissier 
au  tribunal  de  première  instance  d'Angouléme  (Charente),  estmodiGéeace 
seiii<4|w«o  WNiilMPtt  «st  rèitttàviagt-aix. 

^  a*  Le  décretdu  3o  avril  18159*  qui  assigne  vingtrhuit'Ofiiots  d'huisaîtr  au 
tribunal  de  première  instance  de  Beaune  (Côte-d'Or) ,  est  modifié  en  ce  sens 
que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt-sept. 

5*  Le  décret  du  ai  novembre  1808 ,  qui  assigne  dîx-lniît  offices  d'huissier 
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au  tribunal  de  pranière  instance  d'Arras  (Pas-de-Calaîs),  est  modlGc  en  ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  dix-Aept. 

4"  L*ordonnance  du  28  juillet  i8ao,  qui  assigne  quarante-six  ofiices 
d'Jiuissier  au  tribunal  de  première  instance  de  Colmar  (Haut-Rhin),  est 
modifiée  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  trente-neuf. 

5**  L  ordonnance  clu  34  mars  iSao,  qui  assigne  vingt  ofTic.es  d*huissier  au 
tri})unal  de  première  instance  de  Saint-Dié  (Vosges) ,  est  modifiée  en  ce  sens 
que  ce  nombre  est  réduit  à  dix-neuf.  ? 

6*  Le  décret  du  25  mars  i857,  qui  assigne  quatorze  offices  d*huissicr  au 
tribunal  de  première  instance  ae  Moîssac  (Tarn-et-Garonne),  est  modifié 
en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  treize. 

7*  L'ordonnance  du  a4  mars  1820,  qui  assigne  vingt-deux  ofiices  d'huis- 
sier au  tribunal  de  première  instance  de  Bar-le-Duc (Meuse),  est  modifiée 
en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt  et  un.  [Saint-Cload,  S5  JifiUei 
1860,) 


N*  8167.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contrc-siguëpar  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice]  portant  ce  qui  suit: 

!•  M.  Boivin  (^Charles)',  conseiller  à  la  cour  impériale  de  Rouen ,  né  à  Beaa- 
mesnil,  arrondissement  de  Bernay  (Eure),  le  io  brumaire  an  v,  demeurant 
à  Rouen , 

M,'Boivm[  Louis)  j  procureur  impérial  près  le  tribunal  civil  d'Évreax,  ne 
aux  Andelys  (Eure),  le  28 janvier  i823,  demeurant  à  Évreux, 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  Champeaux,  et 
à  s'appeler,  à  l'avenir,  Boivin^Champêavx. 

2"*  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  qivil,  le  changement  résoUaiii  da  pré- 
sent décret,  qu'après  rexpiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11   germinal 

tion  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 


an  XI ,  et  en  justifiant  qu'aucune  op 
d'État  [Satftt^kkdl^l^'AtMTfiMO,) 


•î  i' 


HS    ,U     .   ^       ^ 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  i"  *  Septembre  1860, 


Le  Garde  fys  Sceaux,  Ministre  Seerélmre 
^d'État  aa  département  de  la  Jusike, 

" DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Buiietin  au 
ministère  de  la  Justice. 


Oa  s*abonne  pour  le  Dulletio  des  lois ,  k  raison  de  9  firtncs  par  an ,  à  U  caisse  de  rimpriaieti 
impériale  t  <m  chez  les  Dlreeteors  des  postes  des  départements. 


itfrRiMEKiE  iiiPÉRiàu:.  —  1*'  Septembre  i36o. 

Digitized  by  VjOOQIC 


"^-^liSfi: 


.■,J..i»U     l^'l  *MfH 


f'.  m-  I 


1../      -Hl     M   »!>•.••  .M        ■  I    •■■It    »     Il        »!■    i' 


Art.  1".  A  partir  du  i"  juillet  i*860;^l  atko^Iiéés  de^  cotfces- 
stOBH  ée»ilM;eihMityiitteMsr4«S^%^^  de 

2.  Noire  ministre  sçcr^i)^  dStdt  ,^ii  dqmmment  oes  finances 
est  chargé  de  rexecution  du  présent  décret. 
Fait  au  camp  de  Châlons,  le  ii  Aoûri86o. 

.  ,  sipéNAPoyî^.,, 

État  des  lo^emeiUs  concédés  dams  Us  bâtiments  da  dpmâStfe^e  t£tft  à  é^foi 


^«ft^nnaBW 


9ft9 


Hçn^s 


I*      'Il  <  ■  ".1 


XOKfelB 


TTf^^T^T^ 


OU  dMgaatiQii  àt%  fottctions  des  c6aceniAuo«tf^  ' 


4e  tofMiétttk. 


iLL 


Mi 
<|9S,  Iogem«at«^ 


'  SÉ^RVItlte  IMiS  MONNAIES  tt  UtDilaAÏÉg. 


Ht.*:.  '  3 


Puis. 


CbntrÔteur  à  là  fkl^ribatlon  des  coins  et  poin- 


.iri>.UJ;J 


CoiiM;6lettr A  la  fabrication  de»  Iknjyys-Jf^^»»   .      . 
j  Gontriftleiir  «dioin^  à  la  fabricaMpn  des  timlvqs-r  (  ii(£QQ,||téi  . 

eiSâtoû-WciiaAtQtdi^iBt.  i      L    -      4  dmrnlcp. 
Gontr^eiir  an  cbange  adjoint. 

i,    ;:   ,|Coptrôlen^àlaâibricaUonde*m<daiUes*   c 
',,    t  Tfaectenr.dia.U  faiwicationdes  tin>Lb^fMwiU| 


»"  Vin* 


ilflQfOA^   i/ 
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ifsitjg.  -^  bÉCHET  ïxpiiiïxrpùrt&ïït  que  lé  dépoTîmenfUBi  i^Mi-JVaHtOiiir 
formera,  avec  le  département  du  Var,  un  Arrondissement  forestier  qniprendreL 
Un'34. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  et  la  volonté  nationale ,  EMPSREum 
DBS  Français,  à  tous  présents  d^  venii:,  j^alut. 

Sur  le  rapport  de  notre  minfstre  secrétaire  d*État  au  département  des 
finances; 
Vule  sénâlus-consuîle  du  i a  Juin  î860j  -=«-   — 

A^NS  DicR^TE  et  DEcaiiiîONf  çe^qu^s^ît'^i^  ^[^''^^  ^'^^ 

Art.  1".  Le  département  ites*^lUp0s4Iaritimes  formera,  avec  ie 

n*  34  et  qui  aura  pour  chfjtliWii^  yifle4fiNifi^  >    ».  i,  . k'    .. , ,      - 
^,  Lç  yingt-fiixlème  vTwdi^iea^fiat,  dpfltji^siégiçjçst^A^»^'»^»??»- 

Bouchesrdu-fiUb^ij^ieti4e  VaiMÂos^^i'  7  n   ,  ;         t  f    n>  .  *  '  •        )> 
3.  Notre  ministre  secrétatue  d'iEtat  )ak'^(^[iartemtBlndtt'faië]iceft 
esIchaifé^ëerèjoécatiot^dQ  ^smtdédpet,  qniserafiriséoftcuBtiliè- 
tin  deslois. 
Fait  au  camp  deChâlons,  le  i*yAttÛt  1866.'  '   "       '•  ^  '         -, 

!.  ..-/....MI  •)•         '-v;!:       ' ,.  >.iâipiêiyi>oiiAoii,)"MM- v.-t   -.i  ,  .■ 

le  Minùlrg  secrétaire  itÉUU  aa  déparlemetU  des  finances  parùW^tàk, 

»;'       ^       Sîghé AcHïî.ii« putD. '    i' 


•!.  J 


N*  8170.  —  DicnirijjtP^niÀi  relatif  aux  Droits  de  navigation  établis  sur  les 

.  ri. -r^ ri  f^^^^^^  ^i Ùpiaucpy  désignés, , 


""'  "       >   i|>tta»A0«tl8«Cfw 


MPOLÊON,  parl&(pr£cf^âet|iièiii^tkiliofontéoatïb^       Ëupereui 
à  tuui  piéieuu  et  à  nwait,  mm'.   *^ '^~*^ 


tVti  la  foi'diji  gjuiUet  i836>  portanttanf  des  droits  d)e  navi^oîi  à  petoevûitf 

ijrkâflettveS  et  rivières  dénouamé»  an  tableau  A  quiy  eltann^év«nMa[iUé 

1  )r96nnançç  du  i5  octobre  i836  ^^\  rendue  pour  soi^  ^écutioa,  j^j^és  àeâ 

3  t  octobre  1837  (*)  et  3o A.9;i((m)>i?^  ^gSg^  qf^  4i»f:fifèoàlfié  les  bases  de  1« 

p  frception;      ,  ,         ,..,    , .  •  A     •    '  •  k  >  l 

i  Vu  les  décrets  des  4  septonbre  1840  ^)  et  o  «ont  io54(<^,  portant  tarif  de« 
(]  Doits  actueliBBKiit  eci '^rigvkevr  ffcn*'leé'rivièfe»'et  canaux  n<Mi  concédés  ^ 
(f ptÉiiandïtletbassins déi%scautet de  l'Ad;     ''    *  !*  î 

Viilédéete|tdu  ag  juin  L85%<^âvpoitaiit«anie^droitsBctuepemeittper-t 
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aecret  du  aa  novembre  i854^ ,  aux  termes  desquels  les  canaux  de  dérivation 
deTKâc  el  de  i'Oust  sont^simiiés  au  canal  de  NantesA  Brest  pour  la  percep< 

Vii  i^i3(4qris^;iJii.^^^j^^^  M'Kt^^'^m 

cefo^r  sur  1^  canal  die  SaiAtrQu^nliQ^,e1;eiMffii4>*fl»I^4*veF^.4^ 

Vu  ki  déOTéN  iemïa^màùi^^iêi  f5b9feplaAi^ei««5e^i^,'>poHiftrtitM<l^!<)es 
droits  eotuelleHieiit  «n  vi^;ueiir -sur  le»  canaux  dur 'Rkéne 'Ml  IMb  ;^  BBitt^ 
gogne ,  ^v^  .Ççpti;e ,  du  pérri ,  du  Niyernaifi*  latéral  à  la  Loire^,  et  siav  ies  ca- 
naux de'jonctîôn  àe  Decize ,  de  Fourchaîntàultei  iïe  Saînt-TEibauC; 

'Vu  le  décret  d«iit$'*^^<(^  t86%  i^,ifà\^tiÉè'¥è9  ^Ènilf^'^mj^iStâlMfî^pstcns 
stfr  te  canal- des'Étàm^'''  '=''''    ■"•-•^  ■^•H  ..  ''•»'  •:^"'^'^''  *•  •*'•    ■  <»'  *;..^-.;.»^ 


Yji  lëFiott'  tfdV  i?jtii!te^  et'i|*f 'Hoûtï^'^y^^^^^ 
pourcaùséd'tilintépùblfqué;  '     '    '*       '       .     •  -  '    .    >   j  • 
l'.JDtts-.eÉiiàQ&aouiiittaiaaiéy  ^'    ^  i.  'v  >  ^''^  .;^-'.^a  <'<  ^  «^  .-.^  - 

X>§  la  Somme >,.^  .'*r.  t:  -.  *..-    n:  -n,    ,  i  .-.r/.ii-/  -^-fr/n,*   ,h    ^,f  H.-i-r.oV 

"De^Iwic^Uap»,,  .nf.'h  .ii.^  M^.M.fi..    ;!.\Im'.    vu  m  •  M.<i  .t,nMt,7  i<^^l^t•li 
j)OS AxddOnfiSi*. • r>  .  '/>.>i>ii    u-  'il'  /n  »!>  .  i:»'V)^.'«  •>ruffJ  :tN  Hiod 

iLaiéralrà  yOiyy ^ o  .'«m  ]ii>  \  i>i<  ,;iMi  yii  >iii  it.q  ,n  ^'.''Étiq  ^  <'>iii:i'»& 

a*  Des  canaux  concédés    •.^•^*'l'^  ^^' m; /j^i.  ^".n.  -o  mm..',  .no   ..h '-jj  oî. 

D^Oriéans,  .»,.-.;.  ^.u m  i  m.  ^^- o     «m^i,  .r»\< 

DuLoing, 

DeBriare,  ,   »  .  ,  '  '-'-«•  "7  7"'^."»' 

*BéK6ahné  àDjgôîn.  ^  ,^,,^  ,„.^,^„  .M-^nu.rtr. 

De  la  Sensée,  ,  „.j  .  .^v«)v.  ,i  a  -.b  nyiMirf:» 

Et  d*Aire  à  la  Bassée ;  ;  ^H>^bl»^ 

3*  De  récluse  d'Iwuy,  sur  rfiseflris.ir»    >\.i  .-i  j  ,■  1.,..^  .  u  ^v».;  .  -nNu^joia 
Va  l'article  4  de  chacune  dés  tois  ^^iéékéks  ûu>tÀ  juilh»tei  émtf^  M(âtn6^, 
aux  termes  duquel  ies  tatlfe  ^dés  droits  de  wavijgsrtkm  oé  àë  •pêèfté'  «ëîjftteîle- 
ment  perçus  sur  les  canaux  ^ui  sant  désignés  imxdité^fbi J'am^f^'ITJ^iij^se 
d'Iwuy,  peuvent  être  réduits  par  décrets  impér^a^.^àçlat^t'qu  jî^^^^p 


Vu ,  pour  1  ensemble  des  cours  d  eau  depen<ji^te 4e^. hi^sMlM^ai  ëmm  et 

VCmbre  laSo;  ;o.m.,im     :o      m    /niiiioun  ^-ïiK/.  T9 

Vu  ravis  de  notre  imnistre^©oré«alré?^^t  dtf  è^aftefl^c^^ 

tare,  ducomnJéfrî^^'^^Vjln^  .;,.    ,:..;:,'.;; î'^,/,  .^il-U^rxo 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  sc^ré^ire  d'État  ffjtidépiirtliiiMiMi  "fles 

Avons  nécRéTÉ  et  nécRÉTONS  ce  qui  suit  :  ■  •*'  •"'»    *"»''p«  •  -'^•♦^ 

Art.  1".  A  partir  du  A"^|jpp.^ÇPQ^b?*€;  ^^60,,  les  droits  de  navigation 
établis  sur  les  rivières  ei  canaux  désfgnés  cî-après  seront  perçus  con- 
fc^émen^au tîu4f sjii^i^»*^  :-;.»•  .t'.t.-. ,  .t.  .i,^ii>r..nu',uA 


'^  xi^«érie»Bitti!9l)p)MÎi*<flid9U.'<  •  '"i""'  l6fibi'>  hii'iu   <i..<    ^  ,^.'^i.^1  ^i  ^a«inl 

••»  ^r.soae,  Bull.  i92,.n*.  iSj^.      •   •  •iWbaiMWeifirfWifô'.M^^t?- '"'  ^'^'  '^^ 

•*  xi*.sécie,Bidl.m4«a*579ft.  ^.^  u-''>  f-    '•»;'•  •'i.m  uq  .♦•'..-K.q  i  -Mi;>-»1 
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Marchandises  de  première  classe»  par  tonne ,  deux  millimes»  cl. .  ^ ...... .  o*  js 

Marchandises  de  deui^ëme  classe,  par  tonne,  un  millime,  ci o  j 

Tédhs  et  fadeiax,  par  t^htft  cbhe  d*assembla^  sans  déduction  de  irlde; 

baisse  tourte  espèce,  deiix'<&i4iiiHiMiesV  oii .  :'.  .'t . .  ,'h;  r. . .';  -. .-. ....  o  02 

Le  droit  sur  les  trains  aarirédnk  éamoilid  pôoi<  ttoatc^  la  jpaMtoileai^^ 

cil  û  toatigaAM  ne  pent  ateirtiéBi  aJiret  des  hateanh  haicpfeo-^  pèmmÊié  9m  . 

mètre Giihe»  i|s  milume.ei.^ .,...,.«».....^..,. .ic^.r,.^..*,^,»,..  #,i 

f    .       ;      ■  ■  *      '      ;       ■ 

s  2.  —  Hmères  et  cajumx  nàn  concédés  des  hàssins  de  VÈscanl  et  fk  TAa. 

Mardandises^ de premfèif  classe» par  tonne,  cinq  miniin|es.el»^.^.. ..:..;  9  5 
Marchandises  de  deuxième  classe,  par  tonne ,  deux  milUmest  fi,.  .^ .,,...-,  b  a 
*nraîns  et  radeaux,  par  mètre  cube  d*assemblage  sans  déductioB  de  vide; 
bois  de  toète  espèce,  yingt-cinq  dix-millimes,  ci !. o  sS 

$  3.  —  Canaux  du  Bla^ei,  étlUe-et-Bance,  de  NamBS  àBfint  m  Éei'détkmîimi. 

Marchandises  de  première  dasse,  par  tonne,  deux  millimes,  ei. ..... .^ ..  o  < 

Ifarehandises  de  deuxième  classe,  par  tonne ,  un  millime»  d o  ^ 

Tlndns  et  radeaux,  par  mètre  cube  d*asaamblage  sans  déductioii  de  imie; 

bois  de  toute  espèce,  deux  dixHoaillimes,  d ^'...w..;V.  o*ba 

Bascules  à  poisson,  par  mètre  cube,  un  millime.d..... jù^-m 

Les  marchandises  non  dénommées  d-après  seront  imposées.  ^1^  .pr^mièrv  dasse 

du  tarif  des  cours  d'eaux  désignés  aux  paragraphes  1 ,  2^  «|  5. 

Marchandises  de  deuxâme  clasH*  .    ^  ' 

Métaux  non  ouvrés; 

Bois  de  toute  espèce,  y  compris  les  bds  exotiques  d*ébéiiislerîe  el  de  teinture; 

substances  tinctoriales;  

Charbon  de  bob ,  écorces ,  tan  ; 

Mélasses;  tv.,--     ,, ,..    -a.,-,..  .-.  .-..  •    .  .,  >     -. 

Droguerie,'^po(iàs^.'^\id^,  pt^duHs^hliliftt^^  <      >  '  > 

dPoteri^ciûiÉniiu'ile';'firi['mes«sil|bP«.;:-  ^'  '^"  ^'^  ^'  i  ''^i  (  '     , 

"MÎtterab,'ten«ài?ofc*WîtfëV"»''''   ^'*'""  >«'J   ^--'^     '  '-     -- . 

Asphalta  en  blétei  et  eà  mûAstibl'  "'*   '  ' 

:.  MaArêft'et'^hikltir  ^u^^^  %n^,  l|V»s,.«^.  tttP.'piefm^ 

iA#tiU|^.âôèllé;àl.dÉ#reÀuir,  firiquèèi^r1(l?ïeii;Araéiséà»'c&ôx,  pUln»  -=-^' 
et  autres  matériaut  de  construction;'     -     '       >  "    ; 
■  Mflme,aï^,^l£i,camow^;giWë«^'^^;"''''^''  '•  •  .- 

Foùfràges,  feurteaux  de  graines  oléagineuses,  pulpes  df  bette^yçi^; 

Cendres ,  ftumer ,  engrais  dé  toute  ^ortiè^.^rr  animal ,  guàno  ; 

.Tufj^MHçidèdtpiii^gie;  "•  '^ 

Futailles  vides  ; 

Chillbns  et  drilles  ; 

Verres  cassés  «scories;  /      .  '  -    - 

Pavés,  craies,  terres  et  ocres,  blancs  d*£spagûe  et  autres. 

i<  .!.;oim;..  •>:>  ;  m;-;,  .  ^ti:^0anidd^5àinui}aeitià:'-    ^-  ''   •    '    •       * 


Mardiandises  de  deuxième  classe^  par  tonne,  dnq  millûnes,  d o  ^ 


Marchandises  de  première  classe ,  par  tonne ,  un  éetitlnié,  '  d .'.'.'.'  :\  ! i*  0 

" 5  de    " 


,jllilVidi#y»4Ues4e^06ésièinedaate,  par  tonne,  vtn^t^dnq  d|rf»milimes,d..  0  s5 
Tniins  et  radeaux,  par  mètre  citeid'assemblageaaiis  dé^uctièh  de  vide; 

bois  de  tout^^èMr-viïMtffÉiq  4l««nllftnes,  d. .  ..,w ..'....;.;...,...  ..^ 
Baseidesi  poisson,  par  mètre  cube ,  un  centime,  d«...;,. 1  O 
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B.  n*  84?.  _  76    — 

L«s  toÊnikuùdkes  aon  déoomnito^  ci-après  s#fOK|t  inifovées  è  ia  première  daese 
du  tarif  du  canal  de  Saint  Qàentin. 

.,  ^,  Marckandùeê  de  éenmèine  c(m$e. 

.1 

Métam  non  ouvrés  ; 

Bais  cxotîqoes  d*ëbénisierie  et  de  teinture  ;  ^ 

SobafttceatinctegialeB;  n. 

CluoiMm  de  M»,  écorcesi  tan; 

Mélasses; 

Drogneries ,  potasse ,  soude ,,  produits  cbisiiques; 

Faîrace,  verres  à  vitre,  verrerie,  bouteilles; 

Poterie  commune»  formes  à  sucre  ; 

Soufre  rafiSné; ''»'"*•''  *"    -        ''' 

Houille  et  ooke.  '     j  ,..,..,.  * 

MarchanéimfdtùkiMme^Uitu»'      ' 

MineiaU,  terre  à  porcelaine,  asphaltes  en  ^locsçl^  en  m^tiCf  spuire  bi>it;       ! 

Bois  de  tonte  espèce,  autres  que  les  Iwis  exotiques  d*â>énisiene  et  ^e  teinture;^. 

Fagots,  cfaarbonnettes,  tom>be; 

Marbres  et  granits  bruts on^tepleàiM*  ddgnMMa^afaaiV  gréa,  tuf ,  piervesde  leute 
tsphee ,  moellons ,  carreaux ,  briques ,  tuiles ,  ardobes«  chaux ,  plÀtre  .«ivauint  AtiMires 
■Mitériaux^jc^^stoctip^.,  „.-.    ,j.  ,,,.-■.  r     .     .:-..,.. /r,  .,   ,;...-., 

Riariie^ar|g^,4alMe,rMiUous^gnav^rfi;  ,  •  ,,. 

Fottérages ,  tourteaux  de  graines  oiëàgmeuses ,  pulpes  de  betievaVMç.  >,  i .  , ,  . 
'^^,iÎMmerp,|i^ngiCfis4e;^mtef40f^  ...,  . 

ijiiïç,toîn 


Futailles  Vides  ;  '  ■,,<     ,,,.     ,      '  •>  /  •  i     ,.. .. 

Chiffons  et  drâles;  -^M.r-.  .M..      ii^  n  .-■.»)  n 

yefrtscassëa^^a^c»;^^!.,;,^^.,:    ,,,     ;  \_..  ,,/,.,.. /^  .,,  '..,.;'',    '  ,  .,,.. 

Pavés,  crues,  teiTç^e|<Kn^,biaii/csdEs]^nf^^  autres,     ;  ,^, ...;... ,    ,   i' 

S  5.--Cmmxdanh6nea^B^¥^»4^^f99ur^(i9m»dl^Cmifti4mMehi,  duNhfenmUsgiaié' 
ndàla  Loirt  «(  ses  cçmmxÂejofmHw^  ^Jfi^Jf^PtfJk,  fbyfy^ityig)[i^^  j/g  ^^|^Ml/-J^ÂattIt 
et  de  NmuTS,  tf Arles  à  Bouc,  de  la  ^mfm^^k  àfanifitùiut^^  dfiJirjdfmeSsifiléral  à  Y  Oise, 
d^Orléans,  du  Loing ,  de  Brim^,  de  Botaaie  à  Di^ii^iii.lkSi^éeM  àÇ^vt  4  la  Bassée» 

.  '/"''^ '* '/"^'''^  î^l"^*'*- 

BtochaAdtseSdéprtmti^  classe/, par  tonn0,  deux ceî^pi|^^^d^.,,!^;^^V.^/^;;,.  a* o 
Marchandises  dé  deuxième  classé,  par  tonne,  ^  f\^M}^^fifi  %*j^y'c''.v^^\\%*r'>f  *  ® 
Mitri^ûuldiiies  de  ti^oSéièUiè  clàste ,  ^  tonne ,  cinq  ^ifllune^,  p^. .  ^  '.' ,  ^  * ,  ^ . .  / .  o  5 

Ti^s  et  t^déaoi,  J^r  nbîitre  iCubii;ya8SQBpiW<^  W^*Çfluc(l9r^;deA;l(îef,BolS 
'MdeftMitèe8|>èce;  rirt^t^inq  dir-ndllimes,  ci.ft;^,^.,,,^^^^.^^^^^,^^,;.  o  W 

Bascules  à  poisson,  par  mètre  cube,  un  cç^tivi^.  ^^f!<^hrAi  *  Mi.*  '  *  *,'  *  v  *  n?  *J^  ^ 

Maveliainliîsér  de'weroii^  dai^ 

Iffarâiandises  de  troisième  classe,  par  tom^e,  cinq  millimes^  eu . . , .  .^v*;*  •  ^m  ^  5 
MftrcHAtidtsèà  de  i^àt^tènk!^  blâsse  )  par  tonne .'  vbgt^ihq  dix-nàilfnne^  ci . .  '.L  o'  25 
fsMuacIchaiidiMMLd^ pr^lèro et  de  deuxième  dàSsê  tnUispôrldes  pà^  1^ téiè   ' 

d:eau  à  destination  de  lAontpellier.  et  vice  versa,  ne  payec<>Ql»  F*>rfenQe.  ^e     .  ■  ^ 

.pyffl millimes,,dufc .  j,-.? i. •,•  va* **"' ,.,..-. r  .•  ,!-,r *...... • , o  5 

Tnrms  et  radeaux .  par  tnotre  ctibe  d  assemblage  sans  déduction  de  vide  ;  bois 

de  lMttr^Méè«k9.<tin^-^4>di]ÎJiâAÉMiès,  ci. .  ;  .1 ...'::.  :  : .  1  ;. . .'. .  -b  àS 

BMOi)ès,.àiBoiqM^^;parmèlmc«^  dî.^;..;.i.,;.i.i.;:»..'î'*  a  ♦ 

Les  marchandises  non  dénommées  ci-après  seront  imposées  au  l|iffeia|^^'.el4lse 
du  tarif  des  canaux  désignés  aux  paragraphes  5  et  6.  r     ... 

Sur  les  caAaux  ^  la  Sensée  et  d*Âire  à  la  Basse',  ttHouffté  ef  lé  'c6ïé  '^eit>nli  rati^és 
jdarn  la  troisièinet  dnsseir)  ;.;-.-. ''*'      ""  '    m'  •.    ^ -.:  >''-!  /.•  /  n  -.    i^c 

Digitized  by  VjOOQIC 


Vins,  eaux-de-vie»  esprits,  liqueurs,  vinaigre,  cidre,  bière  etaotres  boissons; 
Céréales ,  soit  en  grains ,  Mil  eti'teîiië  ,^é||fiJiHe9  ^iteé  ;  |k>inines  de  terre ,  rii ,  bette- 
raves; ^  ;.',i;it..  ».  r  /  M-  .1' 

•     Menus  grains  et  graines  diverses;  ......  ,  „  ,,  m,..,m..  »,!>..  .j.ini»*;/»  .j.-i 

Métaux  ouvrés;  ..  iUi.;;h.»w.  , ,.•,,],. ^ 

Sel,  savons;  ,  .  •  ^ ,      „  ^       „  .^  ..i,  ,  ,  . .»  -  i 

Laine  et  coton  bruts.  '                          .    ,,  l/.'^ 

Métaux  non  ouvrés;                                            .........  ,,'„., 

Bois  exotiques  d*ébénisterie  et  de  teinture ,  substances  tîncioriàles  ;  .  " ,  ,| ,  . .      ^ 

Charbon  de  bois,  écorces,  tan;  .  ,,  /, ji 

Mélasses  ; 

Droguerie ,  potasse ,  soudft»/tit<ihMtH>iiiiriii|Biè  ;  'A  wV. 

Faîeiice ,  verres  à  vitres ,  verrerie ,  bo^eilles  ;     .               ,  u 

Poterie  cotoi|itlhc,firtiiiti$'àstiàfe;''      '   '  =^    • --- •"•     •'*  i^  •^'''  .    *■    '  *^' 

'll«éilltev'«6ft^  "  «^  ■;./'*"'■'.  '  >«>ï' <  .-• 'i;j  .-.)'.l'.  ■i,'.'H;''»^-j  '•••':-'.:  ovj.^ 
Minerais,  terre  à  porcelaine,  asphalte  en  blocs  et  en  maé^V^fdiitéëifi^i'*  '  ;  " 
Bois  de  toute  espèce  autre  que  les  bois  exbfléHi^  dVéMfttttiàie^  «^  te'téiiitliré^  ^** 
FagoU,  charti6n«lé»;^tottirW  ■'  -»-."..-..  ••  --i.m-  -■  .m/>' j' >•  •-  *  '  * 
Marbres  et  granits  brtttiftMi  MmtylëftièM\dégib!$st»;ltfviè^,  ^U\'Mij^ihtte9  ^  tddte 
espèce ,  moellons ,  carreaux ,  briques ,  tuiles ,  ardoises ,  chaux ,  pÛttH^,'  tqho^t'^i^âAÎea 
matériaux  de  construction  ;  .  t    i    !        --*,    '* 

Marnes,  argiles, sable,  cailloux,  graviers;  ;^>'hii«  i"  '  -.*•  •  -^ 

Fourrages ,  tourteaux  de  eraioes  oléagineuses ,  pulpes  de  iéttëtls^es';  '  '  -  •  >  m  ' 
Cendres ,  fumiers ,  engrsTé'aé  écMtfe  trfitt,  tioB^  aniôâir,  ^gittiMyV  '  '-•'••'  *  - 
Tuyaux  de  drainage; 

•■ftWe*^ii«»(c,taït«€»««Éf(»V'ttaÉçs;#E^^  '"^'*  '•»'"' 

Pari 


Marî^ndises  de  toute  espèce^  par  tonpe ,  vingt-cinq  dix-millinjies .  ci ,.....»  .  of  ^^  » 

Trains  et  radeaux,  par  mètt-é  cnbe^asseAtoâ|e*1iiiw'dteùcfiôn  4<^  viae^t^oîs  ,    ,  ^ 

db  toute  espèce,  ^ngt-cînq  dix-mîTlimes .  cf .  1 , . .  '. .  ..L  '.\^ .  •  ^ .'. , .', . .  .V. ,  q  aS 

2;  Lcs/peit*pil6m  opéréer  en  t^^  ïda'ipWsétit  tkrtf  ijur  les  (SiîK^ 

décime..  ..  *    *>,  ,  .j,; .  .^>.;.  ...  m»,  u.'i  .l'f^i.  ^i  i.  -  .'-'..' 

3:  Les  droits  de  péage  établi^  <l^  |Htas«jK  de  Tédiue  dlwuy,  sar 
r£sfiaut*'Cesseroat  d*étre  perçus  àxompter  du  i**  septembre  prochain. 

4.<  Les  trains  BiraéfBêum*iiÊtàgé9tét'm^vébàxË^^ 
à  itn'  droit  donUedef  WÏOiqtïi''*ertr  pérW  stff  |^i  frAÎnf  iW)h'  dhâi^^ 

5.)'  Les  baiç^jpt'  chargés.^p  fl^tchâûcuies'  dfYÎîi?^ 
droits  pvfîpbitipiiaelI^fiQant'au  poids,  ci  aiivanl  ù  natme  de  chai|«ef 
partie d«  ^^argonenl.'  •'-«'•- ' ■    '«''■.    '''   ' 

6: Xes^marçh^Tidises  pourront  ^tre  ti^^p'p^lé^  :|d[^!ii^c;.dlasse.^imi^ 
ri^^  dans  une  cïWefnoms  élevée  iJuJI^iriti^fM^rai^ 
les>taxês  ainsi. rédaiites  ne{M)iinMitp^  èta*mlé«ée8tat«rt'«se4rtBr^ 

vrilé^de-^^nàôlsi  '•"--'   """•''  ':''"•    •'"■.'"   V 

,  7,,  Spnt.exen^p^s.de^  4w*^^i    ...      r  ], ..^  ,.i  ,h ,  «rra  --w  - 

i^  Les  bateaux  et  bascules  à  poisson  entièremeni  viidetq  •  "  ^  n*  • 
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B.  n*  847.  —  WS  — 

sans  intervention  de  fournisseurs  ou  d'erftrepreûëtffs;'  '   ï*  '    • 

3*  Les  bateaux  employés  ex4iAfiiy^n9#atf#tt./l$irYi|^.«M  M4  tmwix 
de  la  navigation,  par  les  agents  dés  ponts  et  chaussées; 
rA*^Jifg?lMfcetl^yftckgm>kiaa(^  destijcts 

QflaÉÎ&ÀU  ]iéch9(l  CI  l'util  i  in  [>b  iw  '">\\h\n\)iiii'{iriimr^'utM}'y  /nti  ,'j.];J 

:.bt  hsm-hàmï^  faifiuiUb>i;iDabqtfei>enrhiit3  à  'teiiaiseoi  dta^s^'iAm^ok 

6*  Lesbatenu4ipÉM«B4i^aBkp909^^ 
«EWnemn  ^  éBmié0S4';d0r>MifailnrktdriignÉiisri!n,^^ 
riBif  te/dMdJtofjMwpfi^MtstomtfiiiMJ  Btj) ]o»^'ai»mptontiQbiniQ$ 
f^oblrîialiDB  >db»(fife  IfieraanideEUàleihjEfKrl^^  Vêtemùuafèê 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départBB:tëBtT4n<fiBtteès({9h 
ohâiléiiee  AxécaAbÉui^ilpiéseMi  jliciné(>ta^ 
des  lois.  :t'n  >v[.  tnO'^ï-Hj  un  {i(>i!n  -')/»'l  ol)  ovînJj  ;-.*) 

Fait  au  palais  de  Saitt^(ainM;:ie'^2fA0ât^]?8tec^  j!    Hi<(j  (m    :..! 

/lO  i  H  i*!/  r^  Mi- .^  Signé  NAPOLÉON. 

.iifjTK^iu  l'J  -cl  Par  rEmpeteor: 

u.  t)^  \  ;•(  •^î'^.  Signé  P.  Magne. 


relatives  aux  Dépôts  de  toute  nature,  aux  ConsignAiion^ JuMmrm 4m%iff^i 
nistrathes ,  etc. 

MAMffiÉON)  plvi»earâètdftt  Dieu>  iU  ht  -s^sk^là  ùi^niSd  J^OéK^évi 
HBS  Fbahçais,  à  tous  piéif wf s étA ivmtàr^iaaxiB^ ]  "H>r  •.    hi  >"/.  1      i 

de  la  caisse  des  dépots  et  consignations  à  un  mlAtfsediéQt'Mèbiiii  fioiii'll^ 
wmÊmà%lUiÊÊkditjèillétêm{*mÊ^pÊifatmr^r.''t  m^  ^u.*^\^^u^  f-T.  i«m'^)..  .m 
Yu  les  ordonnances  ré^etnentc^res  des  aaiOMÛ  ^^^j^bB-jiÊMti  ^iMB'<^V"  '^  ' 
Yu  les  lois  et  décrets  qui  régissent  Tjuistitution  de  la  caisse  des  retnâtes 
pourla  vieiUessc  et  la  caisse  de  la  *6tetidnaérétiiié^t    "  '  '        ''  '      ^ 
Vu  Tordonnance  du  a  4  déconbre  iÇSg  <*^  i        t       . 

'1WWsk|ftiis-cèïii&rftÉ^TO^iifiuiil86o^»-'*^'^  ■»  mw-jt  ^.-l.  <..T  .   !  .m/ 
«CoMiMiiiàtti^iMi  JMj^yté'daaîlre  piiMibdk*  tei'letVitoii^  ti^^^^Hliiinesf 
wiiDMiiAfllÉPj^>ft);açwsiëuri>bkiriM^  éUtiAttjQÉigttt  feréO 

p^^M£44^,<lril>ll^ft  Plwrtii90eTOtr>^^  4è  dé|tositaît« 

permanent  et  inviolable,  [ttacé  sou^<^f|pn^îlhv^çe«^Va||MttA  A^S«JM^ 

o^iinfouauUyis?^   .f,  vm>;.'     -v  ..i!/,<  .1.  -,  -^uHr,,  ,\  ■  l, •■  . 

«  ▼!!•  série,  BuU.  90,  n*769.  «  ix*  série,  Bull.  'ioà.,n*Màh.    . 

«  vu*  série.  BdB.  98.11- 876  et  877.  f    "•   .1  .  :  .  .Il  ui  .  *•        , 
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.  Sur  le  I^pp(^rt  4d  noU:e  iDinÎQtfe  »e(fcét^re  4!tt{^  an  détMM^teiiieiit  des 
finances ,  et, a  après  f avis  canfQimfi  de  ^  çopiu^sioiii  de.surveîiianoe  de|^ 
èaisse  des  d^ts  et  consignations^  ;   \.  , 

=Am>ifs»éiyiitée«BAQi^Ymf$te<)^i;9mf:       ' 

'  '  ^  ■'-   y-  ■  ^  '-  ^  -  '■  I- •  •• 

.  AàT.  1^'.  Les.  ioistet'  diq)oritiontii«}ainw  awL  AjfàU  de'toale  na- 
ture ,  aux  consignations  judiciaires  ou  administrativelsvil  fa  caisse  cte 
tetrailes  pour  la  vieiUes^e  etàlajoaisBe  d6la<dD6itiQii  dei'abméè  dans 
TEno^ire  français ,  sont  inunédiatement  applicables  aux  département» 
de  jUiihiYoiev  de  1*  Ha^te^Savoiefet  des  JqpefrMarifiimef^         > 

2.  TouteM^^  en  atlendaiit  TiastUiatiofliprochaiiib  dès  recereim 
génénenix lei  partScuJîeis. deafisAnees  dau le» trp» pdaveaox dé|>ar^ 
tâmfiiits<,ii(eè  litésorieTsiipàyeitp  de  GUambéry^  d'Annieçy  éiàe  Nice, 
rempliront  provisoirement  les  fonctions  de  préposéade  la<^sse  des 
dépots  ei  coiiaigiiati0na.  .  ^^  '  '  .^  .  ,  ;.  > 
1  3.  Notre  ministre  secrétaire  d*Éteft:a«j  dépaitaiteat  dès^fio^cea 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  SaiathGIou4»ie42:Aoât  186^  / 

./     .  r^-  Signé  MAPCMiON. 

ParrEaperenr: 
t.  ,   ,    .     ,  \.  ,,,' i^Mùii9ù^ê»9tHair€d*ÉUU  OH  diparl«mmt  des  finances, 

I .'   '  î'  ^f  i     ^  Signé  P.  Magne. 


DES  Français  ,  à.tous  pùoésentsetàvéi^,  àAixir.;.    '  .  .     .^ 

n  €iff  le.BifÉkiHd0(«ifl4M«a^  l'i^ 

tm«tieiilAm«Uâfitdtta<CllllcË|  m*  el  ih  Aianvmi^  U   '    ^"'^  ^*^■'^M■  •  - . 

La  section  de  TintéiPteUfVî^cl'lnaiwi^oaif léiîf  le.eldes^èutes* 
Conseil  d'tElat  «ÉHandlieH  .  .  j. 

•a    '     '/'/-^-^    ;  '  .  '.rj^r:7::'r'^      ■  ■  •     •     ..     '  • 

Avons  DECRETE  et  DEGR^TQiXsq^q^i^uit:'  .   .    : 

Art.  V\  L'ordonnance  royale.du  3i'Octoibfre*|LB42  ^'^t ^91  a  auto* 
siféJa.  f<m)«tiQa  à  Bèglea'  (iGiuhsiiMkr)  d 'on  élabUnemcAtide  Bàâmtn  de 
kPréseoAatiM  de  Marie;<dépeÉdÉin4-Idela  «<Higi^égâtB^^  dû 


trésorier  de  la  fabrique  de  l'église  succursale  de  Bèglés/au  nom  de 

"'  IX*  sërie.Bulï.  957,  n*  ib,3i2.  '     ,.  -r 
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o^i^iAbiçtffjàe,  et  le  «a|>éri€ur  générfd  de  Tinstitiit  des  frères  det 
éccAes  dirétiennes*  au  nom  âe  cet  uistitiît^  sont  mitomés  à  accepter, 
chacan  en  cp  qui  le,  concerne ,  et  aiu  .clt^aiges ,  clf  u^e^  et  conditions 
hn)k)sée8,  U  cession '{aite  à  cette  commune,  suivant  acte  noiarié  di^ 
!26  janvier  1860,  par  le  sieur  Jacanes  Ptyron,  et  par  la  congrégation 
des  sœurs  de  la  Présentation  de  Afarie,  existant  à  Bourg-Ôaint-An4éoi 
(  Ardèche) ,  qui  est  <^eiuent  autoiisée  à  consentireette  cession,  d*une 
maison  avec  dépendances,  sise  à  Bèglès  et  estimée  trois  naiHë  fi^ncs^ 
à  la  condition,  notaknment,  que  cet  immeuble  sem  exclusivement 
aflfecté  à  f  école  communale  de  jeunet  garçons  tenue  à  Bègles  pat^  les 
frères  des  écoles  chrétiennes,  et  so/tfs  la  condtlïoil  cri;é  cet  inmiéublè 
revendra,  dans' tfeb  cîrconslancès  déterminées  1  a  la,  fabrique  de 
Téglîse  de  Belles,    j        o  •= 

3.  Notre  nunistre  secrétaire  d'État  au  dépArtementjle  Vinstniçtion 
publique  eties  cnltes,  et  notre  ministre  secréiaixe  d'État  au  dépàifte- 
ment  de  Fiiitéfîear,  swt  chargés.^  chaodn  en  ce  qui'  le  conoerae; 
de  f exécution  du  présent  décret,  qui  sek*a 'inséré  atf'Btdktin  des 
lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  22  Août  1860. 

* *  Signé  NAPOLÉON. 

Par  fEmporew  : 

'"  *  '  ,*.-•.*•*   ..1  .  tf  Mitûstre  éeeràahi^  <tèua  ûa  étpatunun^ 

,  .„  .•  ^  Si^^  ÎU)Ot.A!lD. 


du  commerce  et  des  u'avaux'puWics)  portant,  Mv^^,^  .  Vn.  ^.^  ., 

i*  Qu'il  sera  pipcédé  k%à  rec^l^catÎQn  deJa  ram^ede  Saint4ean-de-Bla- 
Ac ,  route  départementale  dé'l'atjiroiidbnf^  iS,  deLiboumeàBazas^suivstoé 


gnae ,  route  départementale  dé'latjîroiidbnl^  13,  deÛboume  àBazas^  suivstoé 
la  direction  générale  figHf^  p^  ^nç  l,jg^^  |[)Q)4^^ 

éexé  au  décret;  r.-^,^    j:i' ■'.' /  ^' "Jw'-'ù'--  ^s  J  v    r^'-    »- 

s^Que  Fadministraliob  est  autorisée  à  faire  raéquishion  des  terrains  et 
biliÉlieuti»iiédÉisiirealdftBdéttrttonrtAe«tteiwli»^ 

dispositions  dés  titres^  n  et  amraats  de  la  loi  chiSrniàlb  841^4  •  sur:  resqvmpriff'' 
ti<m  pour  caisse  d'utilité  ydliMi|uiJu(0ipi<ri.ggJKWjfiitf»O 


N*  8174.  —  Décittt  iitHfaÂÛ  (téntre-signè  par  le  ministre  de  l^agriculture , 
.  du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant, 

s*  ^Kil  lerapMcéiéà  lahmtîioâtiônd^roAtèdépaiMlieatekdtt 
mim^ai,  lia  GveiÉmtteB  à  Lucëllr;  m  reaMe4e  Wm&el*  suiwmtia  dîMC- 
li»iigp^iifaah>iirfi^|wépën!ipuge:fnrief<a^  déct^tt 

a*  Que  Tadministration  est  autosiséè  à  Cure  raoqoisîtion  oai^orrains  et 
fclHîlBtnté  aéfcesfHbres^  VotécuÉlco  Aa  cettacntTCTrise,  enaeconfonnantaux 
dbpositionsdeslitites'IIetauivaiBUs'aekloîdYiâiÉai  1841,  sûr  Texpropria^ 
lion  pour  cause  d'utilité  publique.  (Paris,  2$  Juin  fS60.  ) 
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^ia,soTtiM^  ^éy^f^  ^'^^,a,lWU|^A^a,f4^IW«dn?m)>4»^fnlli(|^ 


ments  nëceâsairës  àlexécunon  aë  cette  entreprise,  en  se  coQ£6r«iankm 
dispositions  4es  titres  II  et  suivants  de  kt  loi  du  5  mai  iSA'f  «*W^'eiu^pKa- 
çaanDMMKfimsiiti  diciAimlionnlnHrkHi/ihéklîxidb  ctaf^oYià^iniNÉi  Ualjoltrdt 


N*  8176.  -7.^^)]B^tfffT^»^pé^^AL  (contre-signé  par  le  ministre  de  ragricolture  » 
du  commercé  et  des  travaux  publics)  portant  : 

:  lii-^n',  Il  !'l  •<  'l 

.  ^AiqUvk!V^M^^^§n^xejU|tifâ  à,  l'assainissement  et  à  la  mise  en  yaleur  des 
taiyJesi^goinMuiliiitoftidiB'JLegpégon  (Landes)  seront  exécutés  conformément 
aux  disposi^QQf  <^\x^  pjTpjet  et  des  plans  dressés  par  les  ingénieurs,  lesquels 
plans  resteront'  annexés  au  présent  décret, 
'2.  Est  approuvée  la  délibératibn  dii  1 2  Kvrier  i86o^  par  laquelle  le  conseil 


municipal  de  Lespéron  a  déclaré  prendre  ctaree.^u  nomdië  la,  cominuBOv 


.     >     ,      .        .^  ^  ^àvfcnèi^tiç^Ç^^^ 

de  neufcent  seize  hectares  dfe^faxidës  côtnmiinaW  récemment' vendues. 

-  tfe  do«wainiMlioi|>ai4^Le$^érbnid€rts^ 

énàtlimpé»  ^l^.iyitiiièt^  ràifcâ,  qtie  tea<foodara<]&éAiJdîjfpri>iM>34  aiuCàr,  dtè 

3.  Les  travaux  devront  être  commencés,  dans  un  délai  ^à»àkiiBmMÂ 

uÛilfttiàQnlc9ra.eikaqu0«i^éeiiiB  ddwèiiaentete  ^gùfcfaesp  ftgliÉgii/rÉ«ybit , 
i«  :fifiBiqpade<4»ovur<^iiâterH'fltiéc^  ^wk 


du  commerce  et  des  travauf^p|^jc^>,pqff^i^;  ,^.,^   ..,,  j^  .,,..  ,.,,,,,.  „ 

-:Jtoti»yMJa»itw3r»B|LM»*ife>f^iftktM^  des 

lièh  ctiliMWMiidésAaiB&foe^LaànJbs)!  amtifcJBÎi  à  otenliMi^taÉfonAtoèÉi 
aux  disposition* jdttt|>ni|iel^6ti4e9iflBBtf  à»i|tBqiBiTiei  ii|p^Mi  \i)m\^\tmpi/k 
fiaminaatonprit apÉlÉaié|>aB'^pi>éiÉbitqéiiMwtJfti>  t^»  nor in!  ifiimb'/t  -f^)  'i 
y  AigÉifciHi^iiouYéak  dtii^fii«pdttaniéwâap>afipj  yMrii^MdltilÉLiBiMii 
«Énfoif|ibdeJk>Qf.'a&déefa]^(|trëiidBè  âuU][^^fjRiJB<iii£^hÉ§arfKM«aDiliKV!^ 

«  Bull.  582 ,  »•  5299.  
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iBÎlleâHiyiG0fr9Mflfld^4tlH>ir«rtiMli'tlM^4ttfM  t 

présent  décret  et  terminés  le  3i  décembre  1872.  ^  -  ^^  •      * 

'  rf  .     \i.  ,     , M,.-'tj  -M[>fii|i  ri>'jiiB"f(''nil'.  I"!    r    :.•!   fl  >  .'»!    -!•.;, 5.-    • '. 

14*8178.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant: 

Art.  l*'.  Est  déclaré  d^utilité  publique  Tagrandissement  de  la  cour  des  mar- 
-chandises  delà  gare  de  Libourne  (Qu'onde),  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer 
de  Tours  a  Bordeaux ,  au  moyen  de  Inoccupation  de  terrains  d*une  contenante 
de  six  ares  soixante-cinq  centiares  désignés  par  une  teinte  rose  sur  le  plan 
annexé  au  présent  décret. 

2.  Pour  Tacquisition  des  terrains  mentionnés  à  r«riicle  qui  prticède ,  la 
compagnie  dïhiéehKttfcAlNlfclùée  aux  droits  cqopic  aux  obligations  qui 
dérivent  pour  Tadministration  de  la  loi  du  S  mai  i84^« 

LesdiMerwtlS'ftSIVWt  ii^(9|)pcéftA  chemin  ile-iet.  d'Odéam ,  et  feront , 
en  conséquence ,  retour  à  TÉtat,  à  Fexpiration  dé- 1^  concession  comme  le 

N*  8179.  —  DfiCRlst  i^PitkiAh  (contre-signe  par  le  ministfie  des  finances} 
portant  : 

Art.  I**.  Le  préfet  de  la  Vendée  est  autorisé  à  concéder  aux  sieurs  Gailley» 
Esmdn  et  Potin ,  une  parcelle  de  terrain  maritime  de  quatre  hectai^M 
soixante  et  dix-neuf  ares  cinq  mille  neuf  cent  vingt-cinq  millimètres,  siae 
sur  le  littoral  de  la  commune  de  Bouin ,  dans  la  baie  de  Bourneuf ,  au  sud  à% 
i'Étier-des-Champs ,  et  figurée  par  les  lettres  P,  Q„  S,  h,  au  plan  ci-annexé. 

ÛL  Cette  oàtiertgÔA  seraiaiib  mojeildiaftV  le  prix  de  mille  neuf  cent  quatre- 
vingt-cinq  francs  soixante  et  tl*6â)è^eëiHiiï]^',  àtbt  conditions  ordinaires  des 
aliénations  des  biens  de  l*État,  et,  en  outre,  à  charge  de  laisser  aux  agents 
de  la  marine  et  à  ceux  des  douanes ,  le  libre  parcours  des  digues ,  et  de 
n'établir  entre  ces  digues  et  la  m^r  aucune  clôture  ou  obstacle  susceptible 
de  gêner  la  circulation  de  ces  agents  sur  le  rivage.  (SainUCloud ,  18  ÀoM 
1860.) 


?i*  8180.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-sigué  par  le  minist;re  de  Tintérieur) 
qui  crée  4  Mont^yoti  (Charentc-Inftrièûrè)  un  commissariat  de  police 
dont  la  juridiction  embrassera  toutes  les  communes  ctu'canton  de  ce  nom. 
{Saint'Cload,  18  Aoât  1860.) 


N*  8i8i.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (cputre-sigué  par  le  ministre  des  finances) 
partant: 

Art.  1**.  Le  tarif  approuvé  par  décret  du  10  mars  i85ô  ^%  pour  la  peF- 
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la  Roynes  et  IosÇIUmÎ  dis  rnngh,  ^t  eidcHoneurè  «ppticaUe  mai  paasagea^ 
4;ea^  de  Qea^enpOt^t  de^  Vi«U4^»«Ui,4lfibUftMir  TOrb;  daii»le  détMurteinctitde 
l'Hérault.  .  -  ,  -.    -    ■ .:,  iT. -!  .  •'■/  .'....      •.  •• 

2,  Si(H>^e^0mptsdu.dr0U*d0j^gele4,adiii^  magistral»,  (ooc- 

t^opaaires  «piiUic9i»  y  eoiqprifl  te»  gAprdeMhtsùpèlres  «1  les  direcs  «grat»,  tels 
au*ils  sont  énumérés  au  tarif  relaté  à  Tartide  précédent,  et  qui,  aux  terme»» 
ies  cahiers  des  charges  deradjudtcatîtmtiesdits  droits,  sont  affi:anchb  de 
toute  obligation  à  cet  égard.  (Saint-Chad,  iSAoât  1860.) 


"  M 


Certifié  coBfoiine' 


Parisv  le  4  *  Septembre  i86o. 


£$  4rç^'  eu  MtaU»}  UùUÊim  S0ùréliÊitt 
J.  4LSMji3  dépariêmmi  de  la  Juêiice , 


I^LANGLK. 


\",,  ( 


*  CHteda*B.Mi«f»UedelaréeeipiméaBtAletiaau 
minitUce  de  la.  J^ilt^f . , 


àa  s'aboDoe  pour  le  t(ulièUn  dei  iôb ,  à  r«^a  c(e  ,9  firmni»  par  ^ ,  à  U.c»iMC  de  rabprimerie 
impériale,  oaçliey  les  I^ivectejcurtdet  postes  4es<Up^  , 


•o  »     t*  '    '  •  /\ 


iMPBiiiBBiB  IMP&BULE.  —  &  Septembre  iSdo/  '• 
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N*  8183.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  aotopise  Véiahlissemenl ,  sur  la  Seine,  erUre 
Confians  et  la  mer,  d'un  service  de  louage  sur  chaîne  noyée,  pour  le  remor» 
quage  des  Bateaux  ou  Navires, 

Du  25  Juillet  1860.  , 

NAPOLÉON,  parla  grâce  4e  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
i>ES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire.  d*État  au  déparlement  de 
ragricultor^ ,  doÉ^Odosmtsrce' et ^9  travaux  publMs  ; 

Vu  la  demande  du  sieur  Godeaux  (Eugène)  tendant  à  obtenir  Fautorisa* 
tien  d*étabiir  un  service  de  touage  sur  chaîne  noyéç  dans  la  Seine ,  entre 
rembouchure  de  TOise  a  Confians  et  la  mer;  •    .  . 

Vu  les  pièces  des  enquêtes; 

Vu  Tavis  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris,  du  16  septembre  i853; 

Vu  les  avis  de  la  chambre  de  commerce  de  Rouen,  du  3o  décembre  i853 
et  du  14  novembre  i856; 

Vu  l'avb  de  la  chambre  de  commerce  du  Havre,  du  9  décembre  i856; 

Vu  l'avis  du  préfet  de  la  Seine-Inférieure,  du  17  décembre  i856; 

Vu  les  avis  du  conseil  généra  ^es  ponts  ei  chaussées,  des  27  avril  1867, 
18  octobre  et  12-16  décembre  1M8;  '  '  "'  ^ 

Vu  le  certificat  délivré  par  le  directeur  de  la  caisse  dés  dépôts  et  consi- 
gnations, en  date  du  17  juillet  1860,  constatant  le  dépôt  de  la  somme  de 
quatre  mille  francs  de  rente  trois  pour  cent,  fait  par  le  sieur  E.  Godeaux, 
a  titre  de  cautionnement; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art«  1*'.  Le  sieur  Godeaux  (Eugène)  est  autorisé  à  établir,  à  ses 
frais,  risques  et  périls,  sur  la  Seine,  entre  Confians  et  la  mer,  un 
service  de  touage  sur  chaîne  noyée,  pour  le  remorquage  des  ba- 
teaux ou  navires,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
arrêté,  le  présent  jour,  p^r  notre  ministre  de  Tagriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  et  annexé  au  présent  décret. 
'  2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois^ 
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Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  25  Juîllet  1860. 

Siffné  NAPOLÉON. 

ParrEmpcreor: 

Le  Ministn  secrétaire  d'Etat  an  département  de  tagricuUan , 
du  eommeree  et  des  tnmaux  publics, 

figné  B.  ROUHER. 

CaJiier  des  charges  pour  l'établissement  d*un  service  de  louage  sur  chaîne  noyée, 
sur  la  Seine,  entre  Confions  et  la  mer. 

Art.  1*.  Le  sieur  E.  Godeaux  est  autorisé  à  établir  à  ses  frais ,  risques  et  périb,  sur 
la  Setne,  entre  rembouchure  de  TOise,  à  Cooflans ,  et  la  aier,  un  service  de  tooage 
sar  cbalne  noyée ,  pour  le  remorquage  4e8  bateaux» 

2.  La  permission  d'établir  ce  service  sera  soumise  aux  coodîtioBt  détermiDées  par 
les  articles  suivants. 

3.  La  durée  de  la  permission  sera  de  cinquante  ans  à  dater  du  délai  fixé  pour  Teié- 
cntion  des  travaux. 

4.  Le  permissionnaire  terminera  tous  les  travaux  nécessaii^es  à  rétablissement  da 
service  dans  un  délai  de  deux  années  pour  le  parcours  de  Rouen  à  ia  mer,  et  de  dcox 
années  pour  le  parcours  de  Rouen  à  OcmAaiUr  qnaftre  «uiétt  au  total,  à  partir  Ai 
décret  d'autorisation. 

5.  Tout  autre  mode  de  traction  ou  de  transport  dt  mardiaiidists,  éiiUi  ou  A  éta- 
blir, sera  admis  concurremment  avec  les  touaurs  du  peqntaaionnaire. 

6.  Le  touage  sera  fait  au  moyen  d*une  chaîne  noyée  au  fond  du  fleuve,  et  de  ba- 
teaux toueurs  marchant  à  la  vapeur. 

7.  Chaque  bateau  loueur  devra  être  soumis  aux  vérifications  prescriles  par  le»  r^l^ 
ments  sur  les  bateaux  à  vapeur. 

L'administration  se  réserve  le  droit  de  régtementer  la  «am|»08ifti«i,  k  liftease  naii- 
mum  et  le  tonnage  des  convois ,  au  double  point  de  vue  de  U  sécurité  et  de  la  liberté 
delà  navigatioa. 

8.  Le  permissionnaire  devra  feire ,  sans  préférence  et  dana  Tordre  des  dédarationf , 
le  remorquage  de  tous  les  bateaux  et  navires  chargés  ou  sur  lest,  soit  qu'ils  se 
trouvent  aux  extrémités  de  la  chaîne ,  soit  qu'ils  stationnent  aux  porte  intermédiaires, 

Qvu  qu'ils  soient  naontéa  par  un  pilote  es  aval  de  la  Matllmie .  et  qu*ils  aient  i 
i'éqnipage,  Icft  ancras,  œrdes  et  agvèsBécetiâm^ 

9.  II. sera  responsable ,  vis-À-vis  de  ladministraiiont  dat  oontraveotioiia oa'tiiniiie' 
rait  le  stationneaaent  des  bateaux  ou  navires  pour  lesquels  il  annût  été  ait  unedé* 
ckMration  régidière  à  fia  de  remorquage,  lorsoue  co  stafionnemeni  sen  de  son  Sut 

10.  Dn  règlement  de  police  déterminera,  le  permissionnaire  entendu,  lesopibre 
et  la  position  des  bureaux  dans  lesquels  seront  reçues  les  déclarations  des  marimofs 

Sii  désireront  faire  usage  du  touage ,  la  forme  dans  laquelle  ces  dédarstion  seroat 
ites  et  reçues,  les  lieux  de  stationnement  des  toueurs  et  des  bateaux  et  navôesaQi 
voudront  se  faire  remorquer,  les  heures  de  départ  et  d'arrivée,  et  le  noaAre  des 
convois  réguliers  ou  supplémentaires ,  la  composition  des  équipages ,  les  points  où  la 
chaîne  devra  être  interrompue ,  et  les  autres  preacriptioBa  naceasaîMtà  ta  régolvité 
et  à  la  sécurité  du  service. 

11.  Le  permissionnaire  pourra  transporter  des  marchandises  pour  son  f^^ 
lab  soua  la  coniMtton^ 


compte,  nîab  soua  la  coniMtian'exprease  que  les  iHAeaMa  aulMt  i|UO  les 3tans 
à  fuei^vo  jnoment  qu'ila  ae  préaealeat ,  ionjours  remorqqéa  |ea  pw— itm. 

IX  11  sera  responsable  envers  les  tiers  de  tous  les  domniages  que  fexécotion  d« 
travaux  ou  le  service  de  louage  pourrait  occasionner,  soit  en  te  qui  ooneeme  la 
tikorié  ou  la  sécurité  de  la  navigation,  soiten  cequiionebala  propriMMMeMte 
drDil»aoqiiis«  sans  que,  daaa««CMn€Bs,  il  prabac  y^»Dirff«HMmjOoaÉrenllit 

13.  Les  diôitft  à  percevoir  p^r  le  permissionnaire  f^ffidaai  toute  la  docéc  de  k 
permifsion  sont  r^és  par  le  tarif  d-après  : 

i*  aBcnoflaimusfioHPiiAnBf  sovEi, 
Pour  un  bateau  dna^  ft  moifiê  im  moins , 
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A>l»F>tnMiH ^....^. .»..^.. «» .^. . .,    à^m^ partonnit ^pm 

Poor  un  bateau  a^ant moiiis. de  Ik moitléde  san* cËargemaolM 

^1.   ^^.  ,n>  f  c^tt*'   pa»  twaie:  afiaeliv»  et  yur  ImI— lènwu 

a  la  rnvmir ^  o  ooa  par  tonne  non  efiective  etpar  kilnmèlrti 

M  IL  -rL_imni^  J  a  ooipautoimaî^hctiiwatpBrLikmètfai. 

smoescemer ^  «^o«  |iaB  tonne  nooiaffiMlm. et. pas kilovètr»^ 

amsrlmitefbis  que  ces  bateaux  poissent  payer  pltis  qn'an  bateau  dai^'  à.moiU^> ,  ni 
moins  qu*un  bateau  vide. 

Pour  un  tetenr  vide,  à  fa  igmuuee  et  à*  la  descente., 

o'  wf  par  lulomètter,.  pour  un  tonnage  dé  moina.  de  i5a  toonas. 

o  35  par  Urom^tre,.  pour  im  tonnage  de  lSq  à  35o.  tonnas» 

o  5o  par  lUTomëtire» pane  un.tonnaga  de  plus  de  35a tannes. 

3*  SBeXiQI  EJL  AVAL.de  BÛ0£^. 

il  lai 


Po»r  k  coque  desfuavirea.  au  Bateaux ,  par  tonne  de  j/niffa  et  par  Uiooiètrt^  êfoo^ 
Four  le  chargement  par  tonne  de  marcbandisea  et  pas  lilonîètni..  «..«« •  oia 

A  la>  descente: 

PairlaoBVMwputaaMidttijaaiftfatfaBkifannèftra'.. ^..^^  •  «ta6 

Paarladbaq|muntparlaatta  de- oMadumdisaa'etpavlBlanitec... .......  mooê^ 

StlftpwiiinMninftn^aiyiee  sa»  smsviec  de  tooaga-  qneanr  nne  fiiiiiua  éi 
"    ■  rdraOec 


;  RfflMikaHiHMrac». il  BTi^n.aan  pas  hhmm  tanar  dfafieofaai  ia i 
ppr  d^OBtnsinKrfaaaiSW  ienaata  tkbpartanm,  — jirmmaliiagpaiajiariiawéBiaiH 

Le  nombre  des  remonmeurs  affectés  au  transport  entre  le  Havre  et  VextrémlBé  et 
la  riirfifi  ■ojNéa  aen  Mbliée  Haaièreà  avffire  à  taoa  laabeaDÎnaiétt  aaiwaav>  tadte- 
Cvis,  le  permissionnaire  ne  sera  tenuidereBiDaqiierqiiffkB  nMraiifuiiauaaient-p»fé 
en  prier  rcafaçoMaè  ée  payer  W  pm  àm  tonafs  ser  «Doterfa^loa^Beuv  d»  fak  cfaitfne 
Afl^Mev 

Lorsque  le  prix  du  blé  dépassera  à  Paris  vingA^Ehni  fiamarpar  iMolalitnrv  ^iaàtk 
fat  jw—Éeaai  réduit  &aiayi iiiimae  en  anant de  Banei,  efeàflanoilBidMilBrflfen 
eaal»  fmmt tente» Jeu wAainefte» alimmHaire»^ eMepêé  fasvêi»,  paerhofiula t» tarif 
ci-dessus  senfniiili  a» 

B— r.le>lrMMpof>daa  angrai»,  iea-^—ui  mteÊipUw^  tas  pcii.  per  taawr  affaoMve 
serent  de  Gàoi|.nBBiiiiaSf à  iatiiwaete,  dt  de  vngt-aiw|  liii  BMiHiewLii  h  iatdMcantei 

Le  pc— leswBaiieîpaeuTe  aiiperie  paycMwnt  <kL  tarif  awe  dTiriiiMUae  vm  hateen 
ea  Banœ  dhaatuacanvoL 

iU^  &a  pafaeptjpe  enra  liae  par  tona*  de  mille  InioeranBiea'  ab  par  bik 
tante  fiaaiMii  de  lanaeiaenicaiBptéeaomMe  tonnei  uatiÉru;  tbuta  ftactloia  < 
mètre  oomme  kilomètre  entier. 


1&  BamJeaaaaaIejparBtHMMHMMjafanitaaaeaBaUe,  aoiapeerla  pereaars 
«aM>aflit  peur  ia  paroiur»  partid  de  ht  dMfaiet  d'abai— i,  an daiiieiM  dm^lfairilea 
dilCHHiBécBkpar  lelaiifi»  hstasea  qiTil  aatantDBiaé  à  peaQ«raia,.l<9  taies, 
poommi  être  relevées  qu*après  un  délai  d'un  an  w  ■aâiii 

Taoa"  thangamaBia  auffîntéa  deaai  lae  tatifii.  saaantaaeowée,.  vb  meâaui  nooins 


par  dbeafidîoab  lia  daKaoei.  d^ailieav»<êtrataeloiâiéapadeaidikiBiairdb 
ntiae  lepiaitui  »  paiaas'  aur  bi  propoaiUBfc  dn  [W  aiieiiMiiMiiim;.  aTeunImi 
etëcetoires  par  emaertHé.  do  prélat.. 

Laawaaptinadas  tMaa^evMieeM 
cas  où  le  permissionnaire  aHHâbaooHiddè«B  ovp 

argei^AapaixpawIdBaiittaBtf^eiMtida  la  HMttaeèeaéaetmay  ièdnm  en*  damer 
MmaiiriBBce  âJadBiiiiistrBtiw,  efrodle>ciaeiaile  drpjfcdarddchaer  la»édaaliaii^,j 

La  taxe  ainsi  réduite  ne  pourra,  comme  les  autres  réductions ,  étaa  raiféai  i 
«B  dékt  d^anr  ae.  looteMa,  Il  ptwïiisiiannairi!  aeraiilin  da  aédaira^' pae  iBaMi3 
féBiénleir  à  mt  siaiple  daeift  dTattBifaa,  It  tarif  éat  tanaga  des  bataenr ea-  aaMi 
▼ides  qu*ii  aurait  remorqués  an  dattR 

Aik  LffptfcaMBidflMtejocMRdBiteiÉdetséaBCaferaeit  en.«oiitB,.saifeauBfBa^ 
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despootseiédnseft,  i*  «or  les  bateaiu  ei  navire»  halés  par  des  diennx;  s'snrles 
ooBvois  remorqués  qui  se  font  aider  par  des  chevaux;  3*  sur  tous  les  autres  bateaux 
qui  se  laisseront  gagner  de  vitesse  par  les  toueurs. 

17.  Toutefois,  ce  droit  ne  sera  définitivement  maintenu  au  permissionnaire  qaW 
tant  qu*il  sera  bien  constaté  que  la  vitesse  des  bateaux  toueurs  est  supérieure  i 
celle  des  remorqueurs  libres. 

18.  La  chaîne  dev^a  être  placée  d'après  les  ordres  de  Tadministration,  et  inaia- 
tenue  de  telle  sorte  que ,  du  c6té  du  halage ,  la  moitié  au  moins  du  chenal  navigable 
reste  libre  pour  qu'aux  croisements  avec  les  bateaux  ou  les  navires  halés,  ceox-d 
conservent  toujours  le  cAté  du  chemin  de  halage. 

Dans  ces  rencontres,  le  toueur  devra  toujours  ralentir  le  jeu  de  sa  machine. 

19.  En  ce  qui  concerne  Téclairage  de  nuit,  les  mesures  à  prendre  en  temps  de 
brouillard  pour  éviter  les  rencontres ,  les  passages  des  éduses  et  des  ponb,  les 
toueurs  seront  assimilés  aux  autres  bateaux  a  vapeur  naviguant  sur  la  Seine,  et  les 
convois  qu'ils  traînent,  aux  convois  remorqués  par  des  remorqueurs  libres. 

20.  Avant  la  signature  du  décret ,  le  permissionnaire  sera  tenu  de  déposer  un  ciu- 
tionnement  de  cent  mille  francs,  dont  cinquante  mille  francs  en  numéraire  ou  rentes 
sur  rÉtat,  calculées  conformément  à  Fordonnance  du  ig  iuin  i825,  ou  en  boas  èi 
trésor  ou  autres  effets  publics  avec  transfert,  au  profit  de  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre.  Les  cinquante 
nulle  francs  restant  pourront  être  en  immeubles. 

Ces  diverses  valeurs  formeront  le  cautionnement  de  Tentreprise. 

31.  Faute  par  le  permissionnaire  d'avoir  établi  le  service  dans  les  délais  fixés,  et 
&ute  aussi  par  lui  de  remplir  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  pré- 
sent cahier  des  charges,  il  encourra  la  déchéance,  et  dans  ce  cas  l'administrition. 
suivant  qu'elle  le  jugera  convenable,  ordonnera  la  suppression  pure  et  ample  dt  U 
chaîne  aux  frau  du  permissionnaire,  ou  l'adjudication  du  service,  laquelle  sot 
ouTerte  sur  les  clauses  du  présent  cahier  des  cliarges  et  sur  une  mise  à  prix  du  mt- 
térieL 

Le  permissionnaire  dédiu  recevra ,  dans  ce  dernier  cas,  du  nouveau  penmm» 
naire,  la  valeur  que  l'adjudication  aura  déterminée. 

23.  En  cas  d'interruption  partielle  ou  totale  du  service,  radministration  prendra 
immédiatement,  aux  fihiis  et  risques  du  permissionnaire,  les  mesures  néc^saires 
pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si ,  dans  les  trois  mois  de  l'organisatioa  -du  service,  provisoire ,  le  pormissiomiaire 
n'a  pas  valablement  justifié  du  moyen  de  reprendre  ou  de  continuer  l'exploitatioa,  k 
décnéance  pourra  être  prononcée^par  M.  le  ministre  des  travaux  publics. 

33.  Les  dispositions  des  articles  précédaats  relatitet.  à  la  déchâuace  du  peranssien- 
naire  ne  lui  seront  pas  applicables,  si  le  retard  dans  l'installation  du  service  ou  l'in- 
terruptioQ  de  l'exploitation  provenaient  de  force  majeure  régulièrement  constatée. 

34.  La  présente  permission,  comme  toute  permission  accordée  sur  le  domaine 

rublic,  est  révocable  sans  indemnité  en  tout  ou  en  partie  avant  le  terme  ûié  par 
article  3,  Toute(<MS,  la  révocation  nepomra  être  prononcée  que  par  un  décret  Ad- 
héré en  Conseil  d'Etat 

35.  A  l'expiration  de  la  permission ,  le  permissionnaire  sera  tenu  de  vider  les  lieux, 
ai  l'administration  ne  croyait  pas  devoir  maintenir  le  service  du  touage ,  ou  de  céder 
aon  matériel ,  à  dires  d'experts ,  au  permissionnaire  qui  pourrait  être  appelé  â  hii  suc- 
céder dans  Texploitation  du  service. 

86.  Le  permissionnaire  et  ses  agents  se  conformeront  aux  règlements  gMrm 
laits  ou  à  udre  concernant  la  police  de  la  navigation ,  le  service  du  pilotage  et  inscrip- 
tion maritime,  ainsi  qu'aux  arrêtés  particuliers  qui  seraient  rendus  far  Uê  préfets 
des  départements  traversés ,  en  exécution  des  décrets  et  OTdonnanees. 

37.  Les  contraventions  aux  dispositions  qui  préeëdtent  seront  constatées  par  des 
prooès-veihanx  dressés  par  les  ajouts  de  l'administration. 

M  38.  Le  pennissionnaire  sera  assimilé  à  un  entrepreneur  de  travaux  publics ,  et  les 
cotealattons  <{ui  s'élèveraient  au  sujet  de  Tinterprétation  du  présent  cahier  des 
charges  seront  jugées  par  le  conseil  de  préfeeture  de  la  Seine-Inférieure,  sauf  reooofi 
au  Conseil  d'État. 

39.  U  est  expressément  interdit  au  permissionnaire  de  faire  tout  traité  avec  une  en 
plusieurs  compagnies  de  chemins  de  fer ,  de  faire  toute  cession  de  son  entreprise  k 
ces  compagnies,  ou  d'opérer  toute  fusion  avec  elles. 

30.  Le  pennissioniiaire  sera  soumis  à  la  surveîllaiice  et  au  contrôle  defadmioistn' 
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Uoq;  ce  contrôle  et  cette  surfeillaiice  auront  pour  objet  (Fempêcher  le  periuîssioii* 
naire  de  5*ëcarter  des  dispositions  qui  hii  sont  prescrites  par  le  présent  cahier  des 
charges. 

31.  Le  penniflsiomiaîre  devra  faire  élection  de  domicile  à  Rouen.  Dans  le  cas  de 
non-élection  de  domicile,  tonte  notification  on  signification  à  lui  adressée  sera 
valaÛe ,  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  de  la  Seine- 
Inférieure. 

Le  présent  cahier  des  charges,  arrêté  par  le  ministre  secrétaire  dxtat  au  départe- 
ment de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Paris,  le  35  Juillet  i86o.- 

Signé  E.  ROOHCR. 


N*  6i83,  —  DÉCRMT  IMPÉRIAL  Qui  déclorê  d'uUlUé  publique  Vétahliisement  de 
deux  Chemins  de  fer  dans  les  départements  de  la  Savme  et  de  la  HautôSavwe. 

Du  i*'Août  i86o. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ExFBKBint 
Mtô  Francai»,  à  ton»  présenta  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
Tagricult^re,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  de  la  Savoie  et  de  la 
Haute-Savoie; 

Yu  l'article  3  du  sénatus-consulte  ea  date  du  i  a  juin  i86o,  concernant  la 
réunion  à  la  France  de  la  Savoie  et  de  rarrondissementde  Nice, 

AVOKS  DEGRJSTÉ  et  DSCRBTOINS  CO  quî  SUVt  : 

ART.  V\  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  des  chemins 
de  fer  ci-aprfeî 

1*  D'Annwy  à  Aix-les-Bains  par  Rumilly; 

2**  D'un  point  de  la  ligne  de  Chazobéry  à  Modane,  à  déterminer  à 
ou  près  Montmélian,  à  la  limite  des  départements  de  la  Savoie  et  de 
risère,  dans  la  direction  de  Grenoble. 

2.  Notre  ministre  de  Tagriculure,  du  conmierce  et  des  travaux 
publics  est  chargé  d'assurer Texécution  du  présent  décret,  lequel  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Clotid,  le  i**  Août  i86o. 

'  Signé  ïiAPOLÉON. 

Par  l'En^ereur  : 

le  kinittre  secrétaire  d^état  am  déparUmeid  de  rëgricaUiat, 
du  commerce  et  des  tnwaax  publies  p   ' 

Signé  E.  RoiTHER. 
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ÎT  SiSj. — DECRET  IMPERIAL  f  ai  oavrej,  mrV  exercice  Wft?,  un  t^rStilexbi' 
ordinaire  de  1,S33,0Û0  francs,'  pûïir  THcqàisiÙ^h  des  ieh^ains  destab  â 
J'é^ffroMdissBmeatdm  BâtiaMi  âAilËmâiàred^V>À§motÊàUÊKr^  et 

4es  Xwmtaax  publics^  etfoanalê  atiiOMii  4e3Ûû^ûûijimnosMr^aoe^me 
d)8M9. 

Du  11  Août  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  gracie  9ê  Tfiefu  et  la  vdlonté  Ji^iionale ,  Bmperbub 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  motoe  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  1 V  juin  1  Çôg»  portait  ûxation  ^u  budge^i  géi^éried  dç?  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1860;  .        " 

Ta  ie»déoiiét  du  19  novembre  suivant  ^  ,>o«nteiHiAt  i^parlMkm  des^rMiti 
duliiid|^4hidM»e9aercice';  t     f.  . 

Vu  les  articles  a6  et  a8  de  Tordonnance  du  3i  {mai  .i83$  (*),  portant  règle- 
ment général  sur  la  Comptabilité  publique  ; 

Vu  notre  décret  du  24  août  1809  ^'\  qui  a  ouvert,  sur  Texercice  1809,  un 
eMéAit-MlMorOiBafM46  tM«l  «entviSfe^fraMkirpmviepfliFcmemti^^^ 
sur  le  prix  de  terrains  destinés  à^^%rfdiBB<itH)irt  ëes  MtÎHMatB  ^êm  niiM- 
tère  de  Taffrictilture ,  du  comn^erpe  et  des  travaux  publics  ; 

^V«i*!«s  mspositiens  et  notre  décret  du  ro  novenAre  i856'f*î,  iwrîes  crédils 
supplémentaires  et  extrao^rtBnaires; 

V|i  la  lfittretde;n0tr«  u^imja&A^fymût»^  #^4^dH.4  wût  ^8fo; 

Notre  Conseil  d'État  entendu ,  '  '     ' 

Avons  dégeust^  et  joBcmÉrBONS  oe  q«i  siât: 

Art.  l*'.  Le  créditextraordinairedetrms  ceàtfiffleTrancs'(SDO,o6o*), 
ouvert,  parle  décret  du  24  août  1859,  sur  rexereice  1859,  poir  le 
pâ| Wftf  n  t  tfA^ooiapte  sur  le  firfK  <4e  ttemtins  idestiséB  à  TagiBiiditte- 
ment  du  ministère  de  fagriculture ,  dit'  commerce  set  d^  trmŒ 
publics,  est  et  demeure  annulé  au  buc^etdudk  exercice  1859. 

2.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
ée  fttgfktfftnre ,  fin  conmierce  eft  4es  travktnt  ptlbfics ,  isur  fexerdce 
1*860,  ttn  wéâit  exïtraorrfrnaire  d!*uri  nffflîôn  ^atre  cent  trente-titris 
mille  francs  (i,433,ooo%  pour  le  payement  des  frais  d'acquisition, 
panr  vme  d'expropriation  ponr  caiise  tfntiîîté  pnB&ïue,  des  terrains 
de^nësà  raçranflissemeirt  du  miinistère. 

Ce  crédit  sera  inscrit  à  un  chapitre  spécial  dnliraget  du  ministère 
de  Tagriculture ,  du  covcmence  et  «des  tcavaux  ptdMk» ,  scnis  le  11*3  ^ù, 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif, 
conformément  k  IWtide  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

4.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  2  du  présent 
décret,  au  moyen  des  ressources  du  budget  de  l'exercice  1860. 

^.  ifo8i]ûaiitpeft«eorétaves4'^^ataud^arte9ientderagricult^ 
du  commerce  ^t  des  travaux  publics,  et  au  département  des  finances. 

"»  XI*  série,  Bull,  nhh,  n*  7120.  ^  xi"  série,  Bull.  718,  n*  6905. 

'**  IX-  série ,  BuU.  579 ,  n*  7437.  «  »"  «érie ,  Bull.  44o,  n*  4 1 10. 
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8on1j  cb|urfé9,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  fexécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
Fait  a«  camp  de  Cbâlons,  le  jii  Août  i86o. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rBapereor  : 
U  Mimtîn  secréUûr»  tPÈtat  du  financées  Le  Ministre  secrétùn  d'État  au  déparltàiÊiU 

de  Voffriemltun,  da  e&mmtret  at  du  trmtmm 
Signé  P.  Magne.  pahUct^ 

Signé  £.  RouHBR. 


N*Si85.  —  DicnMT  impérial  qui^  ouvre,  sur  Veœercjfe  i860,  un  Crédit 
gupplémenlaire  pwr  f  exécution  des  travaux  de  réparation  des  avaries  oeca- 
siomées  aux  ouvrages  du  Port  de  Fécamp, 

Du  u  Août  i86o. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.        » 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  ragri- 
coHore ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  rapports  par  lesquels  les  ingénieurs  du  service  maritime  de  la 
Seine-Inférieure  rendent  compte  des  avaries  occasionnées  aux  ouvrages  du 
port  de  Féc^imp  par  les  tempêtes  de  Thiver  1659-1860; 

Yu  révaluation ,  montant  à  cent  cinquante  mille  firancs ,  des  dépenses  à 
faire  pour  la  réparation  de  ces  avaries; 

VuTavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  i5  mars 
1860,  approuvant  cette  évaluation;.  * 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  4  août  1860; 

Notre  Conseil  d*État  eqlendi^. 

Atoms  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Un  crédit  supplémentaire  de  cent  cinquante  mille  francs 
est  ouvert,  sur  le  chapitre  xxvi  de  la  première  section  du  budget  de 
1860,  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tagri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  pour  Texécution  des 
travaux  de  réparation  des  avaries  occasionnées  aux  ouvrages  du 
port  de  Fécamp. 

La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif, 
lors  de  sa  première  session. 

2.  Notre  ministre  des  travaux  publics  et  notre  ministre  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Fexécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  camp  de  Châlons,  le  11  Août  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
ParrEmperear: 
Le  Mimstn  teerétain  d'ÉkU  des  finances ,  le  Ministre  seeritaire  <tÉtat  an  département 

Signé  P.  Magw.  de^j^agr^  tra^ 

Signé  E.  Rouhbr. 

Xr   Sérii.  DigitizedbyGoOg^.  . 
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N*  Si 86'.  —  T)ÉCBET  îMPiwràt  ^itf'  tmvn  ftv  ptftu  dé  Oùrtr^uun  ^  d^SâU- 
VaUrry-sur-Somme  à  VimporUdiott  âes  Bkreng$  et  4af  UaqtUBiManx  fMk  pMh 
venant  de  Péckefrançais^  i         >.  .    .     m     . 

Du  16  Août  1860. 

« 

J14POLAoN,  par  la  grâoe  de  Dieu  et  la  volooié  natioaale.  EairMMt 
0BS  ftfittçiïs,  à  îcm  pfésettU  tt  à  venir,  salut. 

Vu  i'artidc  h  ^c  la  loi  du  28  mars  1 862  î*)  et  Tarticie  1"  du  décret  du  7  juin 
suiyani  ^*\  sur  la  pèche  du  hareng; 

Vu  rariicle  i*'  du  décret  du  7  février  i854  ^^\  sur  la  pèche  du  maquereau  ; 

âcur  lerappoirt  de«ioire  mînbtre^acréAitre  d^M  tu  éèmheaaieat  d»  hi 
marine  et flvr  Wn»  desotre  makta»  stoplManà^ÈMÊm  SléparlnMWPlKiiii 
finances  ; 

Le  conseil  d*amirauté  entendu , 

jA^V0M9  D/ÉCRÉni  ^  TfàcKàtÙtfS  OC  <{ur  !Hdt  ; 

Art.  l''.  Le$  ports  de  (kii$,tre}iam  C^iuartier  noiaritime  de  Caeu^et 
de  Saint-Valery-sur-Somme  (qOfai^tjer  nuuvtime  dupiêizie  Qomjaoïtf 
ouiwrta  à  rimportatiou  de»  l^^iren(&  ek  de»  maquereaux  salé»  |»o- 
vftDaAt  de  pèche  fran^aûe^ 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'Elal  aux.  départeinenjU  de  ïaumuànm 
et  4m  finances  sont  <^har^s,  ohacoD  eaf  ce  qoi  iecono^ne,  de  EeKé- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Btritetia  dev  lois  e^  aa 
B^ffetin  officiel  Je  la  ntarftie. 

Fait  au  jMdais  des  Toileries^  le^i6  Août  Ji36ô* 

Signé  NAPOLÉON. 
VirrSniMréttrt 

tUtiiral  Jfuitftrt  ib  k  MtfMp , 

âifoélIàlIKJ».  .         ^ 


N*  81S7.  —  DÉCRET  iMPiitiAL  rélat^  h  la  Comptahilité  dei  CHimoBBàrigs 
diplomatiques  et  consalaires. 

Da  3oAoât  1860.     ' 

NAP0Ll^[7N ,  par  lagrâce  de  Dieu  èf  la  volonté  nattionale ,  IIicpRiâiUB 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  veùîr,  sALtrr. 

Sur  le  rapport  de  notre  ^ministre  secrétaire  d*Ét«t  au  dépariçiiiffilfèes 
a£Btdre8  étrangères; 
Vu  les  OkiktolUMoMHlès  a3  et  a4  août  i83S  (^ , 

Asoii*^ vécÉtsi  •tAtotoiKSice.fui  suit  : 

»>  x»  série,  Buîl.  5io,  n"  3960.  ^  xi*-sërie ,  BuH.  iW,  û*  iidn. 

^  X*  séria, anlL  514, m«^i5o.  <*»  ix* série,  a* partie,  1"  section,  B«U«  249. 

«"4960  et  4961. 
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%^  Ans  éiB^iimeaU  4ea  diaiiocdmvtt  suivunt  la  xèii;}e  tracée  jnour 
leur  prélèvemeot  à  Taiifcle  2  cr-après; 

3*  A  la  fcrmatimi  d'iiA  /ood^  cdibiimiq»  4iOat  rap|>ioi  est  fiisé  dans 
k^pwéê^ol  déateU 

.  2.  Les  émelmueBiU  Accoi4és  a«»  ctuiApe^yieiis  de  oos  iois^ÎQiif  àir 
|jbinatiqiiott*ct  oosMilairei  sur  lea  perceplioo$  iaito  par  eux^,  apnb 
le  prélèvemeot  des  dépensée  oéceasaireft  à  reatreiieo  des  chancelle- 
ries ,  seront  annuellement ,     .       .       . 

.  L*  ffttiie  mwim  Bx^idauX  iMoêntant  e^t  déterwoépour  chaque 
pHie  dêoft  mm  tableau  «péeiaLiatppvoiàvé  par  nal^s*  «pus  la  date  de  ce 
jour,  sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  affaires  étrangères; 

2*  De  remises  décrois^aotes  i:églée3;  dans  les  pxoportions  suiwinAes  : 

De  cinquante  centimes jpar  franc  sur  les  pi^miers  mille  francs  oui 
«xi^éderont  la  remise  fixe ,  de  <{uarante-cinq  centimes  sur  les  seoHi^ls , 
de.fuarajite  ceatiines^ur  les  tA)isièmes,  et  ainsi  de  suite  d'après  la 
jBâme  proportion  décroissante*  de  manière  qu'elles  ne  seront  plus 
fM  de  cinq  centimes  par  franc  sur  les  dixièmes  mille  francs. 

Ce  taux  une  fois  atteint,  les  remises  continueront  d'è^  unifor- 
vtoHent  de  dnq  centimes  ,par  franc. 

&.  LorsQue  les  recettes  seront  entièrement  absorbées, par  les  îmU, 
0a«.kMnsqa  après  Tacquittemex^t  4e^frais«  le  nju^ntant  de  la  remise 
fixée  par  le  paragraphe  i"  de  Tarticle  précédent  n'aura  pu  jètre  in- 
fc%siihnieBt  prélevé  parles  ^^hanceliefs,  cette  remise  sera  faite  ou 
««D^délée  à  leur  |pi;efit;  plar  le  fon^  oommun  spécifié  à  llartide  y\ 

4.  Lorsque  les  chanceliers  seront  chargés  de  la  {gestion  d'un 
«oiis«kt,  ilad^égoeront  an  conuni&,  ou»  à  son  défaut.,  toute  aiitre 
dpènsoMie  de  leur  vésidence ,  quilesren^lacera  sous  leur  jrespouaa- 
bilité  personnelle. 

^Quaad  ils  s'^bsent^Y)ivt  en  vertu  d'un^ongé  ou  pour  toute  autre 
«amse,  le  chancelier  substitué  sera  désigné  parie  consul,  qui  demeu- 
rera responsable  de  la  gestion  de  ce  dernier. 

,S^  Dsd[».lercas^  plusieui^  chanceliers  titulaires  ou  whstiiu^  se 
aertiietft  suocôéi  dans  le  même  exercice,  ie  compte  des  recettes,  et 
dégMBses  devm  être  .arràié  paurcbaoun  4'eux  ^u  joujr  de  U  cessa- 
lioa  de  leui»  fonctions.  Leu»  remises  fi«esfieroat  iréglées  à  rassen  .du 
nombre  de  jours  de  leur  gestiop,  et  ^e  mode  de  r utilement. sem 
4^ycaUe  également,,  s'il  y  a  lieu,  fipx  jcemises, décroissantes,  dont 
le  fartage  aéra,  dandce<:as,  efTectiié  à  leur  jprofit,  d'i^près  l'AOsem- 
liie'des4ipératÎDnsder#npée  eiMièiew     •..  •, 

4.  Mosicoasuls  conserveront  les  excédents  xe^Jèfiàt  en  caisse  kU 
£ti  de  chaque  mois ,  après  les  prélèvements,  autorisés,  par.  les  ^tidks 
précédents,  avec  les  formes  prescrites  pour  les  dépôts  faits  en  chan- 
oeMene.  Hs  seconfom^erùoC  ^qpoantà  ia  destination  à  cloaqeraux 
««cMants^Jaux>  ii^etructi^os  qui  leur  aurçnt  .été  4oAQées  par  wtne 
ministre  des  affaires  étrangères. 

7«  htB  jigMkts  viee^coûsub  eu  agents  comsulaires  conserveront 

Digitized  by  VjOOQLC 


—  778  — 
tant  pour  leurs  frais  de  bureau  «lue  pour4euf«>hoiiorttits,  fatolaiité 
des  droits  qu'ils  auront  perçus, -sauf  les  esœptmiS'qui  tcrowit  déter- 
minées par  nous  sur  la  proposition '<le  notre  ministre:  des  afiSûrei 
étrangères.  •*-  »mi,.,  j  .,  -^in.:  ,u  ,,.,        .        ,, 

8^  Les  chanceliers  élàbUs  pi^'Cfie  ilos>'amkkssaKleèt<Hit)éciatiQDsse 
conformeront  aux  obligations  pveacrites  aux  autres  bbàncâitTS^par 
f ordonnance  du  23  aoAt  i853,  «insî  que'fpar  k^présept  )d^a«t,.et 
les  états  qu'ils  rédigeront  seront  ceMfiëa  étadvesséi^Àaotre^mioislit 
des  aflkires  éti-angères*  par*  les»  chefs  dé  nosmissieasdiilioiiatiqaes, 
sous  les  ordres  desquels  ils  sont  placés.-      >      ,.,.,.■  i  ,..•.,  r. 

Ces  derniers  seront  soumjii44eNiteB«ies>d»ligutàuiis«atittqaellesks 
consuls  sont  assujetfis'^en  'ce.qvi*  oéneemeies^opéiralioiisdv  obaa- 
celier.  .*  ..   .    ,.•«.     ,    ■*    i-t  ,  ,  .  ... 

9.  Les  chanceliers  sertmt  représentés  auprès^de  la  cdur  des 
comptes  par  un  agent  spécial,  que  désignera  hoiltfe  ministre  des 
affaires  étrangères  sur  la  |)roposition  du  chef  def  là  direction  des 
consulats  et  affaires  conmierciales  dans  les*  iittributîons  de  kqueile 
se  trouve  placé  le  ^service 'dès  chancelleries  diploniatiquetf«C  coaso- 
laires.  Il  pouria  être  adjoint,  ^lon  les  besoinfs  du  service,  unoapb- 
sieurs  conmiis  à  cet  agent  spécial.^ 

Dans  les  premiers  mois  de  chaque  année,  Tagent  spécial  formera, 
de  touslesboktlérèatii  récapitulatifs  de  Tannée  précédente,  un  compte 
spécial,  qui  sera  soumis*  au  jugement  de  la  cour  des  comptes  avec 
les  pièces  à  Tappui.  * 

L  arrêt  à  rendre  sur  ce  compte  général  sera  collectif,  mais  iei 
charges  et  injonctions  y  seront  rattachées  à  la  gestion  du  chancelier 
qu'elles  concernent. 

L'agent  spécial  du  ministère  des  affaires  étrangères  demeure 
chargé  de  saWairé  aùt  ^H^sitiop^  de  l'^irtêt»  \et  Hle  lès  nétK^r'i 
chacun  des  chanceliers.  .       ^        **  , .    ^ 

10.  Indépendamment  des  compléments  de  remises  'fixes  pa^es 
aux  chanceliers,  conforméniénti^rartide  2,  le  fonds  commun  est 
afEecté  aux  dépenses  .^uiyantqs.  .\  ,,,,:.      ^  .    ,  i      ,  * . 

1*  Les  traitements  accordés  aux  cnanceliers,  smt  en  cas  <ïe  ^po- 
nibilité,  soit,  en  vertu  des  dispositions  du  décret  dii  &  avnf  ï6Si, 
concernant  te  cas  de  guerre  et-  de  f<Hrce'miajetire,  'irinsi<q«e  k  Mifte 
ment  de  l'agent  spécial  et  des  auxiliaires  qui  lui  sont  adjoints',  con- 
formément à  l'article  9  du  préséét  décret;  •    '     •»"•   *•    '■  -         ' 

2""  Les  allocations  qui  seront  accordées  pat'  notre  mmistre  des 
affaires  étrangères  à  titre  d'indemnité  aux  chanceliers,  .gérantf  de 
chancellerie,  commis,  et  aux  agents  ou  employés  au  département 
des  affaires  étrangères  à  raison  dfbleur  cotopéralîoa  auic  travaux  de 
chancelkries  ou  de  l'agent  spédal  chargé  d(e  k  vérification  des 
comptes  de  chancellerie;      .  >     >of   . 

3*  Les  frais  de  timbre,  de  i^rolétou  aiitres  auxquels  donne  bea 
l'envoi  des  excédants  de  recettes  après  kwr  sortie  de  la  caisse  de» 
cJiancdIeries. 

11.  Les  recettes  et  les  dépenses  des  chancelleries^seront  énoncées 
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poor  onlre  daMde  bQdlgeifgéttéraL4eJ'iÉ^  juiuistrç  des  àSax- 

resitrêDfirtBm!eathnfÊemdéMjnoBi9.p  prévisions  des  dé- 

penses et4es'cbaDC8ll«riasi,  et >d«osi uni phapitre  particulier,  chacune 
des  affectations  du  fonds  commun  spécifiées  par  Tarticle  précédent 
-'  12^  Les>'rétitllAts.<faivO«mp<)e^dr9dti^t'4;iacoar  des  comptes,  en 
crafiiTinfitéiide  ravtide  9  y  seront  ^uUiés,  comme  ann^e,  k  la  suite 
4o  CMiipte^^uc  B^tf^  M^stre  des^isfiaires  étrangères  doit  rendre  k 
cbaqae'sessMD^dt»<jor|)slégiriati£f*  I 

Apstrtir dBiramiiéea66i<4  {escompte  des  ehanceUeries  diplomati- 
ques et  consulaires  sera  présenté  ep  miénie  temps  que  le  compte, dé- 
finitif kles  dépesses  éti  «ninigtère  des  affaires*  étrangères. 
'  "IS.  Oea  dîiféi>eqtes>mes«rtside  oamptabilité  recevront  leur  exécu- 
tion k  partir  du  1"  janvier  1861. 

•  14*  Sontiet  demeurent  abrogés  ^iarticles4r  ^i  8,  9,  là,  17,  19, 
20  et  »i.(de'{'<urdoQnaQpa  du.a^aout i.833>  aîx^i  que  les  articles 
1 4'2  «1  5  de  rerdonnai3oe..du  aà  aoi^t  iÇ33,  concernant  les  remises 
«eeordéestaujLchadoetiersj  ... 

16.  Notre  ministre  ieonétaire. d'État  au  dépfirjtement  des  affaires 
éhrangères  est  chargé  de  Texécution  du  pr/ée^nt  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le^sc  AfhMtSôa.'  - 

'■'    "'  •■','»'  i    f        I  >P  1,,     »   •(.      -,     ,;     ,,...i,    '  -   j 

'■•■*' *'      .,  1  M  MMM''".^     »  •   î.  •   8jigû4^^fQLÉON."  . 

-»•■'■'•■  '1      -'      ■        1.1      :>'*'-;.,•      .  .,  Parl««qHir«iir: 

U  Ministre  secrétain  d'État  a»  éépartêimn^dm  ^ffairÊS  étrtmgèr^. 


^*  4i|86»,r->Diciuir  ^mfifL^L  qmpresçxU  Iff^pubUça^tion^  dans  les  départemerUê 
de  la  Savoie  et  de  la  Hauie-iavoU ,  des  décrets  organique  et  réglementaire  du 
du2févrfer  1852,  pour  VAection  des  Députés  au  Corps  léaislatif, 

NAPpLÉON.  parla  gr^^ce  de  pieu  ctia  volonté  liatitoale,  EumBittcn 

D^  f  ^îÇÂis ,  4»  *0U8  pirèsçnts  et'  à^  vën jr,  sutit .' 

:flnr  lé  rappart  de  iialr«  apinûi^  %9crétair«  .d*État  am  dép^urtemei^t  d« 

derinlérUiir^  ^ :..',,     ,    *.i  *,..., 

Yolesénatus-consuHedma  jiw  ij96o;      ,.      > 
.  Vy  les  décrets  arganiip^e  et  réglepoyenfaire  du  si  février  iSôâ  <^\ 

aVons  nécaé^.  ef  t>i^.bF(ÉT(>^s  cle'<I^iJiàlt: 
■  '    '     '  •        f.'  »      '.■.•,■..,., 

Art.  l**.  Le  décret  oifiasique  d«  n  février  1863  et  le  décret  ré^e- 
àKtttaiire  du  même  Jour,  potir  f  élection  tks- députés  au  C^rps  légis- 
latif, seront  publiés,  dans  les  deux  départements  de  la  Savoie  et  de 
la  Hàute-^voie ,  en  même  temps  que  le  présent  décret ,  et  deviendront 
hmttédiatement  applicables. 


•  A*  térM,  Boit  m.  n*"  5^.V(  et  3637. 
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2.  TmIsM» ,  ^  pour  cette  anÉée.iei  listes «éiectoriétB  seront  émr 
séés,  partes  «mûi  des  maires ,  d«i  6  «u  16  eeptembie  frodatia^ 

Ces  listes  eeimit  paUrées  le  16  «eptéftibre^am  ptos  tairi. 

3.  ft  pkitir  de  ce  j4ur,  les  réduiuiliaiis  9erdDt  reçacs  let  jmgbt 
Auis  fe  forme  ta  da«is  les  tiélais  pvesertu  ^r  les  4irtichs  19, 20^  2h 
M ,  3!^,  «^4  ^  décret  organise  ôfécAté. 

â.  L«te  lisrles  seront  arrêtées  le  Si  oclobm>  poar  ^iteir  jm^piiÉS 
3i  mars  t86i,  sauf  les  changemelalito  ^i  pOQiWDt  y  étveapfNBfftb 
dtfoàtes'cas  prévus  par  f  article  8>>d«i  déorêt  réglementaire  du  a  fé- 
vrier i855i. 

5.  Notre  mhiMtre  secréttm^  d'État  «u  déf  artemeat  de  fifttirfsiir 
et^t  ebargfé  ^ie  INexécutiou  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  ix^  Août  1860. 

Pêt  tf^mpenmr  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'État  an  dep&rtmelit  et  fAritHir, 
Sîpaé  BiT.LAULT. 


N*  8189.  —  DiûMÊt  UÊPiMi^tL  qui  prescrit  la  publication,  dans  ledéparUmmi 
des  Alpes-Maritimes  a  des  décrets  organique  et  réglementaire  du,  2  février  i852, 
pour  l'élection  des  Députés  au  Corps  législatif, 

.  Du  33  Août  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Bteu  et  la  volonté  nationde ,  Empbrbub 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sut  le  n^pcfTt  Ht  notre!  Mnl^tiic  âébrMfttt^  ë^ttit  kti  départeuRst  Ae 
dellritériéttf;  '  • 

Va  le  sénotus-consulte  du  1 2  juin  1860  ; 
Vu  les  décrets  organique  et  réjg^amantaipq  du  2  février  i85a  ^*), 

'   i(iONii>BOÉéra'et»^oa^i»oafs  ce<qui«atij 

Art.  1".  Le  décret.organique  du  2  février  i852  et  le  décret  régle- 
ihetita?!^  du  tnKtkie  jour,  pour  réieùtion^ks  députés  au  Côipslé^' 
latif,  seront  publiés,  dans  le  département  des  Alpes-MadilM^,  eii 
même  temps  que  le  présent  décret,  cft  deviendrorft  imtàMiatjetttent 
applicables. 

2.  Toutefois,  et  pourcette  afwéQi^iw  liâtes  électoraieajBerofQt  dres- 
sées, parles  soins  des  maires,  du  i5  au  26  septembre  prochain. 
•'CesllifB»«trofit  ()nÉbliées  leï2&  «eptanbns.M  phisilavd. 
^]  «Ai^^nMr  de«eji»iti>,'l0s  liéctenaaHmis  sevpat  reçues  et  Ji^ées 
^EOftla'tataë  al'chntiesidéfai»  pve^nls  pM^e^aitidcsafs  bo, m^ 
^9»-^,  Q»|'du4é€?eté09anquepréo^  ^   ' 

k.  Les  listes  seront  arrêtées  le  5  novenbne^  pour  valoir  jUsfÉ'ao 

^^  !•  série .  Bull.  488 ,  u"  3636  et  3637. 
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3a.  BHm  lASa,  8W|f  les  chajigeiMfito  qui  jioiitrwt  y  ét«e  aMK>«^ 
4Mf:iea  cas  prévus  par  IVkkiâ  8-  du  décret  rèi^ementalre  du  »  Se- 

6.  BtatK  xuDÎstve  aecvéuirt  d^Èlat  au.  départomcnt  4e  Smlériaur 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  iéemL. 
FHdt  au  palais  de  Saittt-Ckmd,  le  12  Aoét  1860. 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  ièpartement  de  VinténeuTf 
Signé  BlLLACLT. 


N*  8190.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qvù  déclare  d'uiUité  publique  l'établissement  de 
la  section  dtïCHemin  âëfBt  de  Toulon  à  Nice,  comprise  entre  le  Var  et  Nice. 

Du  22  Août  1860. 

^fiMPOLÉQNvparlagracedeDieitetla  YoloBtéBaiiooale,  EupsuEint 
D»  FiuaiçiUB,  à  tous  présents  et  k  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
ragriculture,  du  commerce  et  des  tra^ux  publics; 

Vu  Tavant-projet  de  la  partie  du  chemin  de  fer  de  Toulon  à  Nice,  com- 
fim»  «oÉre  k*  Var  ea  Mos  ; 

VuTavis  du  conseil  géné^  des.poi)%fc^  cb^ussées,  eu  date  du  a  «ojit 
1^60,  duquel  il  résulte  gue  Tévaluation  de  la  dépense  peut  être  fixée  à  la 
êOassMf&t  th,  milfions  ée  francs  (9,oicx),ooo^); 

Vu  la  lettre ,  en  date  du  iS  juillet ,  par  laquelle  le  directeur  de  la  seolion 
««d  lie  SafosnpsgAÎe 'des  ch€9Biiisde  fo  de  Pmîs  à  Lyon  et  à  la  Mé«iil^ 
dédire >omeplcr,  su. WMa  du  oonseil  d*adininiskratiett  do  ladite  oonopsfgrtie, 
la  concession  dt  la  partie  do  chenniiidoflBrde  TouloAit^iQ&QCiaBmsBiaiitre 
le  Yar  et  Nice,  aux  conditions  stipulées  pour  la  coucefsioii  du<ut  c)ie|nin 
par  la  convention  des  22  juillet  i858  et  1 1  juin  iS^q^')  ; 

Vu  Tarticie  3  du  sénatus-consiMte  du  HJiMU'  i8âQ»  GcmoervaQiM  région 
à  la  France  de  la  Savoie  et  de  Tarrondissement  de  Nice, 

'  .Ah^oiiSDiciBhi^  etDieaéioiiscecpiisttit: 

Amp.  1*.  Est  dédaré  d'utiité  publiqne  réuddiasement  da  la  sec- 
iioo  «du  «benMn  de  fer  de  Tomon  à  Nice  cottpme  «ntre  le  Vior 
et  Nice. 

*ft.  iadîla'  section  fom  partie  -dv  moaveau  Déseav^^do  la  xsonpacnie 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  MéditesMaréf ,  et  seca  aoamias,  ra  consé- 
quence, à  toutes  les  clauses  et  conditions,  tant  de  la  coi^yention  des 
22  juillet  i858  et  11  juin  iSSo,  approuvée  par  le  décret  et  la  Toi  du 
il  juin  i859(»i.ipff:ido  (idiier  des  charges  qui  régit  le  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Lyjçin  isti. la  Méditerranée; 

hk  soipme  de  soixante  millions  (]5o,ooo,ooo') ,  à  laquelle  est  fix 

a»B«lL709.tf««7S|. 
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parrarticle  4  de  la  eonvention  sus  visée,  le  capital  maximiun  ga- 
ranti par  rÉtat  pour  rexécttUon  de  la  partie  da  chemin  de  fer  4e 
Toulon  à  Nice  comprise  entre  Toulon  et  le  Var,  est,  à. raison  dn 
prolongement  dudit  chemin  jusqu'à  Nice,  portée  à  soixante -six 
millions  de  francs  (66,000,000'). 

5.  Notre  ministre  secr^aire  d*État  au  département  de  Tagriciil- 
ture ,  du  conmierce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécutioo 
du  présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.  ^ 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  22  Août  1860. 

Signé  NAPOLBOIf. 

Pir  rEnpeii  V  s 

Le  Mimistn  tteréiaire  d*Étai  an  départnMmt  de  t^nemlfmv, 
du  comment  €t  dêt  irammx  pmbUet , 

Signé  fi.  BoUHBi. 


N*8i9i.  —  DÊCiŒT  iMPÉBiÂL  portant  répariitioR,  par  chapitres ,  des  Crédits 
ouverts  aux  Ministres  par  V  article  f '-  delà  loi  du  ik  juillet  1860,  pour  fremds 
Travaux  d'utilité  générale  en  i860. 

Du  5i  Août  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ëmpeuxui 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
finances  ; 

Vu  la  loi  du  1 4  juillet  1860,  qui  affecte  à  de  grands  travaux  d*«tilHé  géné- 
rale les  fonds  restant  dbponiblcs  sur  Temprunt  de  cinq  cents  niHlîong; 

Vu  Tartide  la  dq  sénatus-consulte  da  Î5  décembre  1862  ; 

Noire  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Les  crédits  ouverts  aux  ministres  par  Tartide  1*  de  la  loi 
du  i4juillet  1860,  pour  grands  travaux  d'utilité  générale  en  1860, 
et  montant  à  la  somme  de  quarante-cinq  millions  sept  cent  trente- 
cinq  mille  francs  (4&«735,ooo'),  sont  répartis,  par  chapitres,  confor- 
mément à  rétat  ci-annexé. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finimces 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Thonon ,  le  3i  Août  1860. 

Signé  NAPOUiON. 
Par  l*Emperear: 
Le  Mimstre  steréiaire  d^ÉUU  on  éépqrUmtia  dtiJùmÀciÊ, 
Signé  P.  Maoioi. 
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Ém^  piirMttfiilm,  âescHÊksaccûràési  inàrfeakrciix  ^90Ojjar  la  loi  du  Ujuùkt  1860 , 


DiSICMATIOX  9S6  cnxriTlKS  BT  SSBVItBS'. 


t-i 


d*EUt. 
faAérieur..  >■> 
■orine 


JL¥, 


-«▼ï. 


SERVICE  CADllIAtBE. 
BiKJotài^èbiebts  ei'soascriptionB 


bâtiments  civils. . .  .^ . 


ioriaa< 
,1  Y.  Matériel  < 


Coiwérmfiop'd'ancieia -monuments  Itls-' 


-IX. 


tte... 


des  lignes  télé^ruibigiies.  ». . . ,     3>5oo,ooo 

1,OCKO,OM 

1,700,000 


^TOrotblonncmcnts   généraux   de   la 


HOniVr  DBS  CBÉBITS 


f«r  ehapUr».  1  c^tfjitfUUtdn. 


l6b,000^ 
fi«o,ooo 


Travaux  hydranliqœs'dt  bâHfntw.ci-' 
"    tils 


Im0tntiûén 
publique 
-  et 
cultes. 


Algérie 
et  ccaonies. 


Mi 


AgricidtMK, 
oommerce 
et  traicaiix 


SERVICE  BB  L*IKSTRCCTION  PUBLIQUE.  i 

CoAp.  XII.       Dépenses  de  mnftmcUon  primaire  in^ 
putables  surin  fonds  del^Ëïtat  (;nud- 

,  sons d^écolc) '...;.... 

XVI.       Établissements  astronomiques 

—  xvu.     BjUiotiièque  in^énalc «., ., 

'    '   xxvii.  Tbyagtïs  e\  pnis^ans  seciftlfiques 
— .xsfm.  fiecneil  et  puMioatim  i«îe 
inédits 


Cbap.  XL. 


•  xv. 


SERVICE  DES  CULTES. 

Travaux  ordinaires  d'entretien,  «t  de 
grosses  i^rdtioris  dei  édifices  dio- 
césains  

Secours  pour  acquisitions  ou  travaux, 
concernaut  les  églises  %t  presbytères .' 

Travaux  publics  en  Algérie.-. ......... 

.  BAatériel  civil  et  mililam.. 


SEKTICE  ïXTKAORDIWAmE. 

CuAP.  I".       Réunion  du  Louvre  aux  Tuileries. . . .  .^ 

XXXII.    Lacune  des  routes  impériales 

■        XXXIII.  Rectification  des  routes  impériales. .... 
—  XXXIV.  Nouvelles  routes  de  la  Corse 

■  XXXV.    Construction  déduis .,..•..»«.• 

■  xxxvu.  iméliorafion  des  riviè^ •. . . 

xxxvHi.  tttabliùementde  caaaux*de  navigation. 

■—i' —  xxxix.  «Travaux  d*amâiôration  et  d'achèvenomt; 

des  ports  maritimes. ^  '  *;/' 

*■■         XL.        Duœs' et -semis,  dessèchements  etlrri^ 
gâtions 


TOTAL  . 


A,40ÛkQ00' 
3,6oOtOOO 


1,000,000 

85,ooo 

«aStOOO 

Bo,ooo 

25,000 


1»! 


5,ooo<,èbb 


i,ooo>ooo 

i,5oo,ooo 

a,5oOfOoo 

aoo,ooo 

6oo#M0 

^Z 

ii4>ootQap 
;  a,(^o«D  : 


3,285,000 


5^00,000 


1,000*000 


fl<>lÂ6o,000 


^5,735,000 


Vu  pour  dtre  anneié  au  décret  du  3i  août  1860. 

Le  Ministre  secréiaire  d'Èlat  au  département  desjintuices , 
SigaéP. 
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N*  8iga.  —  DÉCBST  IMPÉRIAL  relatif  Qux  TraiiemenU  des  Memtrm  de  la 
Magistrature  des  départements  de  la  Savoie,  de  la  HauieSavoie  et  des  Alpes- 
Maritimes, 

Du  3i  Août  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Va  le  sénatus-consulte  du  13  juin  1860,  concernant  Tannexion  à  la 
France  des  départements  de  la  Savoie  et  de  Tarrondissement  de  Nice; 

Vu  notre  décret  du  i**  août  suivant  (^),  composant  le  personnel  des  cour 
et  tribunaux  établis  dans  ces  départeiftents  et  arrondissement; 

Vu  la  loi  du  27  ventôse  an  viii ,  Tarrêté  du  8  messidor  an  viii  <*>,  le  dé- 
cret du  3o  janTÎer  1811  <'>,  les  ordonnances  des  16  octobre  i8ai  <^)  et  3  no- 
vembre 1846  ^^K  et  notre  décret  du  25  août^  i858  ^*\  portant  règlement 
des  traitements  de  Tordre  judiciaire  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux^  minbtre  secrétaire  d*État  au 
département  de  la  justice , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  tuit  : 

Art.  ]*'.  Sont  ainsi  Gxés,  jusqu'à  la  fin  de  Tannée  1860, 
i*  Les  traitements  des  membres  de  la  cour  impériale  de  Chambéry, 
savoir  : 

Premier  président  et  procureur  général i5,ooo*  00* 

Président  de  chambre  et  premier  avocat  général.  6,000  00 

Avocatgénéral 4,666  67 

Conseillers 4,ooo  00 

Substitut 3,000  00 

Greffier  en  chef 2,000  00 

Gonmiis-greffiers 2,000  00 

2*  Ceux  des  membres  du  tribunal  de  première  instance  de  Nice , 
savoir  : 

Président  et  procureur  impérial 5,ooo'  oo* 

Vice-président 3,i25  00 

Juge  d'instruction 3,ooo  00 

Jpges  et  substituts 2,5oo  00 

Greffier. i,5oo  00 

Commis-greffiers i,25o  00 

3*  Ceux  des  membres  du  tribunal  de.  première  instance  de  Bonne- 
ville,  savoir: 

«"  XI*  série ,  Bull.  835 ,  n»  8o34.  »*^  m*  série ,  Bu*l.  55o ,  n*  13,499. 

**>  ni-  série,  BaU.  5i.  »•  110.  <*>  ix*  série.  Bull.  i338,  n*  i5.ioa. 

««  iV  série .  Boll.  5^9 ,  n*  65o4.  «•»  xi'  série ,  BoH.  628 ,  n*  58i6. 
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Président  et  procureur  imp^érial 3,5oo'  ôo* 

Vice-président 2,626  00 

Juge  d'instruction 2, 620  00 

Juges  et  substituts 2,100  00 

GrefSer .  1,000  00 

Commis-grefl5ers i,o5o  00 

4*  Ceux  des  membres  des  tribunaux  de  première  instance  d'Albert- 
ville, Moutiers,  Saint-Jean-de-Maurienne,  Saint-Julien  et  Thonon, 
savoir  : 

Présidents  et  procureurs  impériaux 3,ooo^  00* 

Juges  d'instruction , 2,160  00 

Juges  et  substituts 1,800  00 

Giîeffiers 1,000  00 

Commis-greffiers 900  00 

2.  Les  juges  de  paix  résidant  dans  les  villes  où  siègent  les- tribu- 
naux susdésignés  recevront  le  même  traitement  que  celui  des  juges 
de  ces  tribunaux;  il  sera  de  dix-huit  cents  francs  pour  les  juges  de 
paix  des  autres  cantons. 

Le  traitement  de  tous  les  greffiers  de  justice  de  paix  est  de  six 
cents  francs,  celui  des  greffiers  des  tribunaux  de  commerce  de  huit 
cents  francs. 

3.  Les  frais  de  secrétaires  de  ))arquet  alloués,  par  l'ordonnance 
du  3  iuin  1818,  aux  procureurs  impériaux  près  des  tribunaux  de 
première  instance  chefs-lieux  de  cours,  d'assises,  autres  que  ceux  où 
siègent  les  cours  impériales,  sont  fixés,  pour  le  tribunal  de  Nice,  à 
huit  cents  francs,  et  pour  celui  d'Annecy,  à  six  cents  francs. 

4.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe* 
ment  de  la  justice,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Thonon ,  le  3i  Août  i86o. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  PEmpereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  MMslrê  4e  iajoilict, 

S  gné  DSLAIIGLE. 


N*  8193.  — DÉCRET  IMPÉRIAL  relatif  aux  Traitements  des  Membres  des 
Tribunaux  de  première  instance  de  Chambéry  et  d'Annecy, 

J>d  3i  Août  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  lesénatus-consultedu  la juin  1860,  concernant Tannexion  àla  Fraoce 
des  départements  deja  Savoie  et  de  l'arrondissement  de  Nice  ; 
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Va  noice.  décret  du  i*'août  i86o)('K,  cemfoeaBi  le.  pcrannnel.  d«S'4i«ur  et 
tribuQaux.âahiîs  dans  ces  départements  et  arrondissemenjl; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  mim«lte«ocvéfeîr«d.*ÉUtau 
département  de  la  justice , 

Avoits  séhnilTÉ  et  bbohétons  ce  qui  suit: 

Art.  l*'.  Les  traitements  des  membres  des  tribunaux  de  première 
io9(ïim:e  d^  €hainbéiy  et  d'Annecy  sont,  par  exception^  &nk  ainsi 
pourFknnée  i8So: 

Ptéaidents. et  procureurs  impériaux. i^oorf 

Vice-présîdlents/. ^^...,....,^ .,  3vi25 

Juges  d!rnatructioh 3^ooo 

JugQs  et  substituts .-«  t^oo 

Greffiers i^ 

Commis-greffiers 1,260 

9.  Notre g^b  dbs  sceaux,  ministt^  sécréteurs  dlÊtatan  départe- 
ment delà  justice,  et  notre  ministre  secrétaire  d^tatau*  département 
des  ffirances ,  sont  cfirargés ,  cbacun  en  ce  qui  le  concerne ,  dé  Teiécn- 
tion  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletîn  des  fois. 

Fait.àThonon,  le  3i  Août  1S60. 

Signé  NAPOLÉO». 
PiBH*Bfaipei«firt 
Le  Garde detscmax, Uùâstre-delajjtttia, 
Signé  Det./litglk. 


^Sue/^.  — BécKETiMFéïUAL  (  contre>signé  par  !b  mfmstre  de  raapiisoltUrc, 
dU'  ttommerGe'et  rfes  travaux  pttbl^s)'porUmt  qu'a  y  »  ui^ernse-de-pronbc 
pBisaitioBidfettfticaiiiB  nMi  bâtis  à*o<>raper  pourVëtalmBeiBeiif,  suivant 
letraaâappjMnuni^pflnta  déci8ionmini84éi9)dU.dii.aôjuiii»  rMo,  dapdi»- 
mins  de  fer  d'embranchement  concédés  à  la  société  dASiiniavs  de  Len» 
(Pas-de-Calais).  (Paris,  30  Juin  1860.) 


N^^9ÛL  —  DAciBT!  MfPÉimc  (bontre-siçné  par  le  ministre  de  ragricaiture, 
du  comoiesce.  ek  de&  travaux  publics)  qui  déclare  d  utilité  piu)Uque  les 
travaux  à  exécuter  pour  la  défense  de  la  rive  gauche  de  TAin,  en  amont 
d'Oussiat  (Ain) ,  conformément  aux  indications  du  plan  annexé  au  décret, 
et  réunit  en  association  syndicale  les  propriétaires  intéressés  i  rexécotion 


N*  81^6.  —  DÉCRBT  IMPÉRIAL (contre-sig^parleiniBistre de ragpûdliire, 
'    du  conuoBrce  et  dbs  travaux  publics  )'por^t  : 

Art.  !•*.  Il  sera  procédé  à  la  reconstruction  du  pont  Louis-Philippe  et  de 

•'Bull.  835,  n'8o«/u 
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tapftMerdle  de  la  Cité,  à  Paris,  aînsi  qua  1  ouverture  d'une  rue  destinée  k 
reneroes  deux  ponts,  conformément  au  projet  présenté  par  les  ingénieurs 
du  service  des  ponts  de  Paris,  et  au  plan  annexé  au  présent  décret 

2.  Les  expropriations  et  évictions  nécessaires  à  Texécution  du  projet 
énoncé  à  Tarticie  i*  ci-dessus ,  seront  faites  par  la  ville  de  Paris. 

Le  prix  ou  valeur  des  matériaux  de  démolition  et  des  parcelles  de  terrain 

3 pi  resteront  disponibles  en  dehors  des  alignements  seront  portés  en  dé* 
uction  des  dépenses. 

La  dépense  nette  et  finale ,  évaluée  à  deux  millions  six  cent  mille  francs , 
sera  supportée  pour  moitié  par  TÉtat ,  et  pour  TautFe  moitié  par  la  ville  de 
Paris ,  conformément  à  la  délibération  du  conseil  municipal  du  a4  février 
i86o. 

3.  La  portion  de  dépense  à  la  charge  de  TÉtat  sera  imputée  sur  les  cré- 
dits affectés  annuellement  au  service  des  ponts  [2'  section  da  hu4get  du,  minis- 
tère des  travaux  publics), 

4.  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  Texécution  de  cette  entreprise,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  5  mai  i84i  sur  Texpropria- 
tion  pour  cause  d'utilité  publique.  (Saint-Cloud ,  i"'  Aoât  1860.) 


N*  8197.  —  MçiusT  IMPÉRIAL  (cofttre-signé  par  le  nnnistre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qm  suit  : 

Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  d'agrandissement  et  de  recons- 
truction de  l'hôtel  de  la  bourse  de  Bordeaux. 

En  conséquence  la  chambre  de  commerce  est  autorisée  à  résilier  à 
Tamiable,  par  voie  d'expertise  contradictoire,  les  baux  passés  avec  les  loca- 
taires de  ladite  bourse  et,  au  besoin,  à  poursuivre  la  résiliation  des  baux  de 
ces  locataires  en  vertu  de  la  loi  du  3  mai  i84i.  (Saint-Cloud,  16  Août  1860.) 


N*  8198.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-ûgné  par  le  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes)  portant , 

1*  Que  l'église  succursale  du  Sacré-Cœur  à  Commentry  (Allier)  est  érigée 
^n  cure; 

2*  Que  la  circonscription  de  cette  cure  sera  la  même  que  celle  attribuée  à 
la  succursale  du  Sacré-Cœur  par  le  décret  du  4  juin  i853,  qui  l'a  érigée. 
(  Saini'Clond,  22  Aoât  1860.  ) 


N*8i99.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'instruction 
pnbnque  et  des  cultes)  portant, 

1*  Que  l'église  de  la  commune  de  Joinville-le-Pont,  canton  de  Charen- 
ion ,  arrondissement  de  Sceaux  (Seine) ,  est  érigée  en  succursale  ; 

a*  Que  la  drconsoription  de  cette  succursale  comprendra  le  territoire 
entier  de  la  commune  de  Joinville-le-Pont  (Saint-^^iloud,  22  Août  1860.) 
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N'  82CX).  —  DÉCRET  iifPERiAL  (contrc-sîgné  par  le  ministre  de  Tîntérieur) 
portant  : 

Art.  1".  Il  est  créé  à  la  résidence  de  Fontan  (Alpes-Maritimes)  un  com- 
missariat de  police  dont  Tautorité  s*étendra  aux  communes  de  Saorge  et  de 
Breil. 

2.  II  est  créé  à  Sospel  (Alpes-Maritimes)  un  commissariat  de  police  dont 
la  juridiction  s*étendra  sur  toutes  les  communes  du  canton  de  ce  nom. 

3.  II  est  créé  à  Saint-Martin-de-Lantosque  (Alpes-Maritimes)  un  com- 
missariat de  police  dont  la  juridiction  s'étendra  sur  toutes  les  communes 
du  canton  de  ce  nom  et  sur  la  commuifc  de  Lantosque ,  qui  fait  partie  du 
canton  d*Utelle.  [Saint-Cload ,  22  Août  1860.) 


Certifié  conrorme  : 

Paris,  le  7  *  Septembre  i86o. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  au  déjMxrtement  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  fé  cep  lion  da  Bulletin  aa 
ministère  de  la  Justice. 


Oa  s*abon]ie  potur  le  Dolletin  des  loi?,  à  raison  de  g  firancs  par  an ,  à  la  caisse  de  rimprimerie 
impériale,  on  d^  ks  Directeurs  des  postes  des  départements. 


IMPRIMERIE  i&ipiRiALE.  —  7  Septembre  181 
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N*  8aoi.  —  Dicnr  jmpémiâl  qmi  déeha^MppHeabim  mu:  départements  de  la 
Smaù,  de  la  HamÊe^^Savoi»  et  des  Alpee-MatUimBS,  les  lois,  eréoanameee  et 
iéereU  reiat^  à  la  Presse,  à  flmprimarie,  à  la  Ukraine,  à  la  PropnM 
littéraire  et  aa  Colpcrtage, 

Ba  s  Jnaiel  1860. 

NAPOLÉON,  par  it  grâce  de  Dieo  et  la  volonté  nationale,  EMPsaïua 
ras  Framçais.  à  fous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  raf^rt  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
rintérienr. 

Avons  nàcMri  et  séciÉTOiis  ce  qui  sait  : 

AnT.  l**.  Les  lois,  ordonnances  et  décrets  rdatifs  à  la  presse,  à 
r  imprimerie ,  à  la  librairie ,  à  la  prc^riété  littéraire  et  au  colportage , 
sont  applicables  aux  nouveaux  départements  de  la  Savoie,  de  la 
Hante^Savoie  et  des  ^pes-Maritimes. 

2.  Les  propriétaiires  de  journaux  ou  écrits  périodiques  politiques 
actueUement  existants  sont  dispensés  de  Tautorisation  exigée  par 
f  article  i**  du  décret  organique  sur  la  presse,  du  17  février  1863  ^'^ 
0  leur  est  accordé  un  délai  de  six  mois  pour  verser  leur  caution- 
neiimit. 

3.  Les  dispositions  du  décret  oiganique  rdatives  au  timbre  des 
journaux  et  écrits  périodiques  ne  seront  exécutoires  qu'à  partir  du 
i*  janvier  1861. 

4.  Un  dâai  de  trois  mois  est  accordé  aux  imprimeurs  typo^phes , 
litho^vphes,  en  taille  douce,  et  aux  libraires,  pour  régulariser  leur 
situation  conformément  aux  lois  qui  régissent  la  matière. 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  aux  départements  de  l'intérieur 
et  des  finances  sont  cbargés  de  l'exécution  ou  présent  décret. 

Fait  au  pdais  de  FontaineMean,  le  2  Jéiilet  1860. 

Si^  KAPOliOll 
HrnÊÊ^enmi 
U  Mhitirt  taoHlûin  #ito<  —  H^ûHmmi  et  rùttérher 
Signé  BiLLAOLf. 
«*i*tMe,BuU.  490,  n* 5651. 

1.  ir  Série.  Oigitlzed  by  Goo^ 


Savoie,  de  la  Haute-Savoie  él  des  Alpes-Maritimes,  les  articles  7,8  et  9 de  U 
loi  du  3  décembre  1869,  sar  le  séjour  des  Èlrangers  en  France. 

NAi^OLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationde ,  Emperbvb 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministï^  'secrétaire  d'État  au  département  de 
rintérieur; 
Vu  ift  i^mtii8-r^*Tiyiiftfli  Al  laj'y»*  *i^^    .  _-.  _k..       ....  .  . 

Avons  DécRÉTÉ  et  DécnéxoNS  ce  qui  suit  : 

An.  l*'*  Le«  àrtides  7,8 et Q'deUioî.du^ décembre a8é9,sBr le 
séj^Wftes  iétraag)èn  en  France,  «ont  décbréo  apfAipçAIes  mix  déptr- 
tèmentis  de  k  Savoir,  de  hi  R»me-SttVoi«  étk  ceM  dêk  Aïpesf^Stri- 
times  (arrondissements  de  Nice  et  de  Puget-HifttiÎÈI»). 

2.  Notre  ministre  sécrétai^ ^'Éhrtï  au  département  de  Fintérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

'l'haït  au  palais  deTiintaînebleàul  ïe  2  Juillet  i86ô,. 

,  .  ...         3i^né  NAPOUÉON, ,     .     ,   ., 

Par  rEmperenr  :  ,,^,., 

Le  Minittre  secrétaire  d'Étal  au  département  de  tùuérkar, 

fP  83fG5.  —  D^cftET  TÈitintAt  qt^^  t*  dêckei^  iKtéûùMreà  édnÉtA  iépariemmt$ 
3$  kc  9év6ie'ie/H0  At  ffattiè-^Savi^e  fit  hi  au  $0  ftlH-  S^$»  if  TârdMiM^'Ar 

public  V  Asile  d'aliénés  fondé  à  BasteMi  ^^rèBiCkamiU^»         .../-.' 

NAPfBLÉON  »  par  la  gra^ce  de  bieu  et  îa  volonté  mûofxs^p  «IJv^^wnP' 
DW  FMJ^ÇÀJ3,,à.tqus pr,^sents  et  l  yepir,  HVïJ^.       ,  . . ,    ,. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  départediMÉièr 
riwbérîwtt) 

Avons  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit:  <*;  .   . 

A*t.  1*  La  loi  dVi  3o  juîtt  léSW^l^rttowiattce  <Wr  ^  êètéaârte 
iBSb  ^,  relâffires  ati^  aliéniez  ;^C  déclarées  hxmiéfdMtëAieM 
res  dans  les  dépatfemeiyt^  ée  là  Sàiroië'k'tle  la  fîtttitë^v^. 

2.  L*asnle  d'aliénés^ fbmié  à  Basseââ,  ^t^G&àlHbfryfA^as^énmt 
de  la  SsLséM) }  etsft reooniiti  CMMtae^làtlI^sefiMiil'I^tlfolie^èèMt  stétoi- 
nistré ,  à  ce  titre^  «dAss^hài  Armel  eà  mki'vtmêidôaii  égiéw  psr  im  loi 
et  rordonnance  susmentionnées,  et  par  nos  décrets  des  ai  mars  i858^ 
et  28  avril  defefc^  •».' 

3.  Cent  placesyseronf  réservées  aux  crétins  et  aux  idiots  les  plus 
infimes  é^êépiet^makiBAe  k^S•voift  et  de  la  Haute-Savoie. 

«  «•  série ,  h\M:  ^t  vi* TO^.  w  XI*  série ,  Bull.  79a ,  n*  7619. 

*•*  u*  série,  Bull.  612,  n*  6670.  , .       ;,«, 
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est  dtOftgi  de  fexëctrtSon  *dii  j)r*scirtr  décret. 
Tait  k  thonon ,  le  3^  Août  jiS6a 

Signé  ;«APOliON. 
Par  fEmpereor  : 

.  t,     •  8igné BuxAOLT. 


W«'ê^i)(.  ^  l^cnwt  fMPitMiAZ  ani  affèûte  me  Subtmnîhm  deMâM9  Jrttncs 
' itm  pÊymmH éetméem et oBUsfrms  deemîHriUîitm  9(  d'orgûAisaHùn  étbTAéHë 
public  d'aliénés  de  Bassem. 

Du3i  Aoûti$6a 

NAPOLÉON,  parla  ^l'âoede  Dieu  et  lavolonté nationale, Empereur 
DB8  Français,  à  ttms  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  4«  n^ke  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Tin- 
térieur; 

Vu  l'article  5  du  ^énatus-consulte  du  i  a  Juin  i86o,  concernant  la  réunion 
ft  la  Fnmce  de  !a  Saroie  et  de  rarrondissement  de  Ifice  ; 

Vu  notre  décret  de  ce  jour ,  qui  déclare  immédiatement  exécutoires  dans 
lw«désbrtMHBtâ  de  k  fiarfoie  et  de  la  Uaate-Sârmie  la  loi  du  5o  juin  i858 
et  MrSkNHNMcè TcmAe  du  i6  ééoenbK  •18S9  <^ ,  «Arceonnait  e^mme  étabUa- 
fSMBl  peÊBtk  ïêmi/e  d^aMnés  de  Bastern ,  firès  Chambéry , 

kfcm  tiictièvt  fit  hic^rONS  ce  qui  suit  : 

■  iAv..l'.  Une  êvhveaiàùu  de  ,i|iiatre  ceat  mille  francs  (4oo,ooo') 
ertirfhUéeau  naycami  de  la  dette  et  aux  firais  de  construction  et 
d^organisation  ae  Fasile  public  d'aliénés  <Ie  Bassens. 

2.  Wotre  mimstre  secrétaire  difetat  au  département  de  Tintérieur 
eit  cbargê  deTciécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  à  Thonon ,  le  3i  Août  1860. 

Signé  N^tOlJm. 
ParnipftHnr: 
I*  Ministre  tecréiairt  dfÉitit  tn  éiparUamtt  iê  J*{nHrimr , 
Sigiuê  isLUMOS. 


N*  8ao5.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  affecte  une  Subvention  de  30â,090  francs 
à  alléger  les  dUi^' financières  des  Communes  du  déjHoiemnt  de  la  Savoie 
dont  les  budgets  sont  le  plus  obérés. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
i)M  J!aaiVAIs«  à  t<>us  .pi:ése»t»  etÀ  jvwir>  «AiJn:* 

Sur  le  rapport  de  notre  ntfrtlstre  sccrèttîre  dIÉtat  au  département  deTîn- 
térieur; 

«u*  série, Bull.  »>t,»'8ij8.  -        • 
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VéulMil  donner  aux  communes  du  dépoitaneni  de  k  Savoie,  éoal  U 
Mtuatîon  intéressante  nous  a  été  exifosée^  unet  marque  de  bieuTeillanco  ; 

Vu  rarlide  3  du  sénatus-consulte  du  12  juin  1860»  concernant  la  réunion 
à  la  France  de  la  Savoie  et  de  1  arrondissement  de  Hice , 

Avons  décrété  et  déceétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l**.  Une  subvention  de  TÉtat  montant  à  trois  cent  mille  francs 
sera  affectée  à  alléger  les  charges  financières  des  communes  du  dé- 
partement de  la  Savoie  dont  les  budgets  sont  le  plus  obérés. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intémnir 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décref,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  à  Thonon,  le  3i  Août  1860. 

Sifné  NAFOLtoN. 

FwrSaipwew: 

Le  Ministre  feréUùrt  d'ÈùU  andépartemuU  de  VmkèrimÊr, 

Signé  BiLLAULT. 

FT  8306.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sifué  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 

de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

1**  Le  décret  du  aS  janvier  1857,  qui  assigne  onze  offices  d*avoué  à  k  co«r 
impériale  de  Dijon ,  est  modifié  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  dix. 

a**  L*ordonnance  du  i5  septembre  iSao,  qui  assigne  huit  offices  d*aTQf«é 
au  tribunal  de  première  instance  d*Arbois  (Jura),  est  modifiée  en  ce  sens 
que  ce  nombre  est  réduit  à  sept 

3*  Le  décret  du  3  mai  i85o,  qui  assigne  dix-neuf  offices  d*huissier  au  tri- 
bunal de  première  instance  de  Muret  (Haute-Garonne),  est  modifié  enee 
sens  que  ce.  nombre  est  réduit  à  dix-huit. 

4*  Le  décret  du  5  juillet  1869,  qui  assigne  vingt-quatre  offices  dlmissier 
au  tribunal  de  première  instance  de  Cahors  (Lot) ,  est  modifié  en  ce  sens 
que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt-deux.  (SainUCloud ,  à  Août  i860.) 

Certifié  conforme  : 

Paris,  le  il  *  Septembre  1860, 

Le  Garde  des  Sceaax,  Ministre  SecriUàrt 
d'État  aa  département  de  la  JsuHee, 

DELÂNGLE. 


*  Cette  date  est  ceUe  de  la  réceptioa  da  BoUelia  1 
ministère  de  la  Justice. 

Oa  s'abonike  poor  le  EvUeUii  des  lob,  à  nitHM  de  g  firtact  par  «n ,  a  U difte  de 
iiBpéciiie,  (m  chet  le«  dlrtOew»  des  postes  det 


mpRmcRii  iMrftaïAU.  —  n  Septembre  18S0. 
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N*  8207.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qm  aatorise  un  virement  de  Crédit  au  Budget  du 
Ministère  de  l'Algérie  et  des  Colonies,  exercice  1859. 

Du  5i  Août  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

'^  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
TAlgérie  et  des  colonies  ; 

vu  la  loi  de  finances  du  4  juin  i858,  portant  fixation  du  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  18Ô9; 

Vu  noire  décret  du  1 4  novembre  i858^*>,  portant  répartition,  par  chapitres, 
pour  chaque  ministère,  des  crédits  du  budget  des  dépenses  de  Texercice 

Tu  Fartide  13  du  sénatus-consulte  du  a5  décembre  i85a  ; 

Yn  notre  décret  du  10  novembre  i856  <*) ,  concernant  les  crédits  supplé- 
mentaires et  extraordinaires,  et  les  virements  de  crédits; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des  finances, 
en  date  du  17  août  1860; 

Notre  Conseil  d*État  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art,  1".  Le  crédit  ouvert  au  budget  du  ministère  de  TAlgérie  et 
des  colonies,  pour  l'exercice  1869,  sur  le  chapitre  xvi  (Personnel civil 
0t  militaire  des  colonies)  y  est  réduit  d'une  somme  de  quatre-vingt  mille 
francs  (80,000')  restant  sans  emploi.' 

2.  Le  crédit  ouvert  au  même  budget  et  sur  le  même  exercice,  sur 
le  chapitre  xyii  (Matériel  civil  et  militaire  aux  colonies) ,  est  augmenté 
if  une  somme  de  quatre-vingt  mille  francs  (80,000'). 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'Algérie 
et  des  colonies,  et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
<M>nceme,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulle- 
tin des  lois. 

Fait  à  Thonon ,  le  3i  Août  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
U  Minislrê  secrétaire  d^étal  au  éiparimmU  Le  Mimsire  McrAcirt  d^Éiat  au  iéparttÊÊmt 

des  finances  ,  de  f Algérie  et  des  colonies , 

Signé  P.  MAams.  Signé  Comte  P.  DS  CmkMVl/niP*hkxnur. 


il) 


Bail.  648 , n^  «Oi a.  •»  Bull.  44o ,  n*  4 iio. 
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et  de  la  Maison  de  l'Empereur, 

NAPOLÉON  l  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EuPEREim 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

Avons  décrété  et  décrétons  oe  qidsuit  : 

Art.  1".  L'intérim  du  ministère  d'État  et  de  la  Maison  de  TEm- 
pereur,  confié  à  M.  Delangle,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jus- 
tice, par  notre  décret  du  22  août.  1860  ^'^  cessera  à  partir  du  i  sepr 
tembre,  et  M.  Fould  reprendra  ses  ibhctîons. 

2.  Notre  ministre  aÉtat  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Boimevitte,  le  3  Septembre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEnpçrmr  •* 
UMmittnd'Éiat, 
Signé  Achille  Focld. 


N**  8209.  —  DÉCRET  iMPsnjéL  OUI  ouwe^  snr  KeseanHeê  iS6^ ,  wt  Crédit  tmtta- 
<irdinaîr4  pour  la  d4peim  ae  la  MéiaU^  ^wvMémomimo  et  des  MédaHîes 
honorifiques  à  distribuer  à  Voccasim  ds  la  Campagne  d'IMe. 

Du  8  Septembre  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natioaale,  Ëiunuwm 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

Sur  le  rapport  de  nt^e  ministre  d'État; 

Vu  la  loi  du  1 1  juia  1 859,  por^acd  ftxittixHv  du  budget  générai  dos  poœtte» 
et  des  dépenses  de  !*cx.ercice  1860; 

Vu  notre  décret  du  19  novembre  suivant  (*î,  portant  répartition,  p*r  cha- 
]l2tre6 ,  des  crédits  de  cet  exercice  ; 

Vuinotre  décret  du  1 1  aoét  t86g<^,  portant  création  d^ine  médaille  conû^ 
mémorative  de  la  cam|Mgne  d'IUiie; 

Vr  ïKïtredéctaJkmidfi  i4  nlam  1860,  jportant  eréation  d^alle«lédaiik  hevio- 
rffi^e  à  di^iril^vber  aux  personnes  qui  9e  eonl  le  plus  cHstingvées  ^oar  le» 
soîAs  donnés  aux  blessés  français  pendant  La  même  cai»|)âgne  d'Italie; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  ^*\  relatif  à  Touverlure  dB$  crhdUm 
extraordinaires  et  supplémentaires  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  8  août  1860; 

Notre  Conseil  dlÈtat  entendu , 


àmmBvimàvà  et  Déovi'FOi»  eequi  suttt 

Bull.  7i3,tf 
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Aat.  l".  Ilcst^ovart  k  outre  ministre  d'Étol*  aur  rexef*cice  1860-, 
un  crédit  extraordinaire  de  trois  cent  quarante-n^f  mille  francs 
(349,000')  applicable  à  la  dépense  de  la  médaille  commémorative  et 
des  médailles  honorifiques  à  distribuer  à  Foccasion  d,e  la  campa^^ae 
d'Italie. 

Ce  crédit  viendra  en  augmentation  du  crédit  extraordinaire  ou\Aert 
par  notre  décret  du  18  janvier  1860  ^^\  et  inscrit  au  budget  du  mi- 
nistère d'État  {Chapitre  xxi.  Médailles  d'Italie), 

2.  H  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  créées 
par  la  loi  du  2  mai  i85g. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corp$.  législatif , 
aux  termes  de  l'article  21  delà  loi  du  5  mai  a8ô5. 

4.  Notre  ministre  d'État  et  notre  ministre  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  dés  lois. 

Fait  à  Avignon,  le  8  Septembre  1860. 

Si^né  NAPOLEON. 
Pot  l*Einpcreur  : 
Le  Minisire  de* Jinancet ,  Le  Ministre  d'État, 

Signé  P.  Magn^  Signé  Achille  Focld. 


N*8aio.  —  DÀcnMT  iM^iRjAL  qui  Jixe  le  Droit  à  timpariatitm  du  Poisson 
de  mer  dit  Stock-fish,  de  pêche  étrangère. 

Du  8  Septembre  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationde ,  Emperbur 
DBS  FaAMftAiiS»  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
ragriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Avons  DÉCRÉTé  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  droit  à  l'importation  du  poisson  de  mer  dit  stock-fish, 
de  pêche  étrangère,  frais,  sec,  salé  ou  fumé,  est  fixé  à  dix  francs 
tes  cent  kiîogranimes. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  dTÊtat  au  département  de  l'agriculture, 
du  conmaerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  finances , 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texéculion  du  pré- 
sent décret. 

Vwikfk  Av^non ,  le  8âeptei»bre  f86o. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  r£mperear: 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics , 

Sigué  E.  ROCHU. 
"'  Bull.  763,0*7171. 
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N**  8aii.  —  I>BCiuiT  iMiHHiiAii  (coBtre-signé  par  le  ministre  de  VagrîctiIttiFe, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  l*'.  Il  sera  procédé  parTÉtat,  conformément  aux^  dispositions  dn 
plan  annexé  au  présent  décret,  k  l'exécution  des  travaux  ayant  pour  but  de 
mettre  la  ville  de  Sorgues  à  Tabri  des  invasions  des  eaux  du  Rhône. 

2.  Les  travaux  mentionnés  en  Tarticle  i*'  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

3.  La  part  contributive  de  TÉtat  est  fixée,  au  maximum,  à  soixante  et 
seize  mille  six  cent  soixante-six  francs  soixante-six  centimes ,  formant  les 
deux  tiers  de  la  dépense,  estimée  à  cent  quinze  mille  francs,  et  sera  imputée 
sur  les  ressources  affectées  par  Tarticle  8  de  la  loi  du  aS  mai  i858  aux 
travaux  de  défense  des  villes. 

Le  surplus  de  la  dépense,  à  quelque  somme  q^u'elle  s*élève,  sera  supporté 
exclusivement  par  les  intéressés  dans  la  proportion  suivante  : 

Moitié  par  la  commune  de  Sorgues,  ci i/a 

Moitié  parles  propriétaires  intéressés,  y  compris  ceux  des  ^maisons 
de  la  ville,  ci / i/a 

La  répartition  entre  les  propriétaires  sera  arrêtée  par  une  commission 
spéciale,  conformément  aux  titres  n  et  X  de  la  loi  du  i6  septembre  1807. 
(Saint'Cloud,  6  Juillet  1860.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  i5  *  Septembre  186a, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  au  département  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  BolleCin  an 
mintstëre  de  la  Justice. 


On  8*abonne  pour  le  Balielin  des  lois ,  à  ndtoade  9  frtncs  piur  an ,  à  la  calMC  de 
iiapéHale,  on  chez  les  directeurs  des  pottcs  des  déptrtements.  . 


iuprimerieJ^impèbialb.  —  i5  Septembre  i86o. 
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N*  8aia.  —  Décmbt  impmmial  partant  i^umulgation  de  la  CammiMon  defoêk 
conclue,  h  7  JaiUet  1860^  étUte  la  Francêêt  le  Brésil. 

Da  8  Septeflabre  i86o. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationde,  En pbbrur 
DBS  PRAifÇAis»  à  touf  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
affaires  étrangères, 

AvoMS  nécRéxi^t  DBGRSTQHS  ce  qui  suit  : 

Aat.  1*. 

Une  Conventioa  de  poète  aymit  été  conclue»  le  7  juillet  i86o« 
entre  la  France  et  le.Bi^il,  et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été 
échangées  à  Paris  i  le  aa^koût  1860,  bdite  Convention ,  dont  la  teneur 
s^it,  recevra  sa  pleine  et  entière  cpLécution. 

CONVENTION. 

.  Sa  Majesté  f&àipereuir'  des  Français  et  Sa  Majesté  l'Empereur  du 
Bréisfl,  tirant  resserrer  les  liens  aainitié  qui  unissent  si  heureuse- 
ment  leurs  États  respectifs,  en  facilitant  et  en  réglant  de  la  manière 
la  plus  avantageuse  i*échange  des  correspondances  entre  les  deux 
Pays  «  ont  voulu  assurer  ce  résultat  au  moyen  d'une  Convention ,  et 
ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  à  cet  effet,  savoir  : 

Sa  Majesté  l'Eiùpereur  des  Français,  le  sieur  Joseph-Léonce,  che- 
valier de  Saiht-Georaes,  conmiandéur  de  Tordre  impérial  de  la  Lé- 
gion d!^6pnèur,  de  rordredu  Christ  du  Brésil  et  de  1  ordre  des  Saints 
Maurice  et  Lazare  deSardaigne,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénrj^ôtëtrtiâire  à  RJQrdé- Janeiro; 

Et Sa^'Majesté  f Empereur  du  Brésil,  le  sieur /oao  Iui>  Vi^ira  Can- 
sofiiaâ' de  Siriimbà,  sénateur  dé  Teinpiré,  de  son  conseil,  coinman- 
dtéiir  dès  Ordres  du  Christ  et  de  la  Rosé,  soii  ihinislre  et  secrétaire 
d*Etat  au  département  des  affaires  étrangères; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs t 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  i, 

Arv.  1".  il  y  «uni,.entfetfadnubbtration  des  pestes  de  France  et 
radbninistratîoii  desi|K)dfcs  du  Brésil;  un  échange  piériddiq«e^  et  ré-; 
gr*ij>r  de  letti^s  ç  :  dtéchfaMHtohs  i  de.  jaiàrcband»es  et^imprimés  •  de^ 
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après  désignés,  savoir  : 

i""  Par  les  paguebots  à  vapeur  que  le  Çouy^rnemept  firançais  pourra 
juger  à  projfÀs  d^e^freteolr^  4eiréter  op  fe  sf  l^^je^f  qipff  pour  opé- 
rer le  transport  des  correspondances  entre  la  France  et  le  Brésil; 

2*  Par  les  paquebots  à  vapeur  britanniques  faisant  un  service  régu- 
lier entre  les  ports  de  la  Graç^f  ^Bretagne  et  les  ports  du  Brésil. 

Les  frais  résultant  du  transport ,  entre  la  frontière  française  et  la 
du  présent  article  seront  supportés  par  Tadministration  des  postes 

2.  Les  prix  de  p(M  dent  'l^administrathm  des  postes  brésiliennes 
aura  avenir  compte  à  radwinia&MtMft  de»  postes  de  France  pour  les 
lettre.  B^  3ffr?iïicl\ies  ç^  A^i^^W  W  pPFt  di^  transit  iffli  ^^^81^' li- 
vrées par  radminîstratjiqn  de^  p^^tçs  4^  France  M^ite  fidj^iiDisUf): 
tion  des  postes  brésiliennes,  ainsi  que  pourîes  ïettres  affranchies  qui 
seront  livrées  par  ràdmfntstration  des  postes  brésiliennes  à  Padhqi- 
nistration  des  postes  de  France,  seront  établis,  lettre  par  lettre,  i 
raison  d*un  port  simple  par  deux  oôKatvas  <^  fraction  dte  dent  oftavas. 

Les  prix  de  port  dont  Tadmiaistç^^on  des  postes  de  France  aura, 
de  son  côté,  à  tenir  compte  à faorninistration  des  postes  brésiliennes 
pour  i»  teltres  md  aA«tiehtes  qai  aér^ilvir^  ptit  iV^imstra- 
tion  de^^ostw  bFésâiefBnes  Ht  ^adiaânislratroîl  des  )k>dM  de  France, 
amsà  qu<0  poiir  les*  lettre»  affiraui^hies  ^ui  serëiit  fiyré^^]laa'  fftd^i- 
nistration  des  postes  de  F#anee  k  f^émtÈk^fhÛem  tks  pdstes  brésf' 
liennes,  seront  établis,  lettre^ {^i^;  i^VSH^  ^  raison  d*un  port  simple 
pajr  sept  gramme?  et  c^çmi  ou  fraction  ^e  sçjî.t  gr^mnies:  el  4<aW- 

3.  Les  ]>ersonnes  (^ui  voudront  f  nvoj^'^r  ^e§  i^ltrês  pr^inair^s,  c'est- 
à-diré  non  chargées,  soit  de  ^a  France  çt  die  ^'A^géne  pour  le  Brésil, 
soit  du  Çrésil  pour  la  France  et  ri\Igén^.  pourront,  à  ^e^^  c^loix, 
laisserle  port  desdites  liettres  V  ^  cWjl^;^  des  destjpa^*i)r^  W  P?Jf^ 
ce  port  d'avance  jusqu'à  desiinatjon.       '  ,   '     '  * 

L'administration  des  posâtes  dç  Fr^ce  payçrai  ^  i^admînislration 
des  çostes  brésilienne^,  tf^r\t  ppuji^  \ç$  Wtt|cs  î^pfranchies  expédiées 
de  la  France  et  ^^  l\^l^^:n.^  à  da§Un^'tion  du  Br^^jï,  q^e  pour  les, 
lettres  non  affrauG^nes  cx^e4]^^ip5  dii  Çré^^l  à  desiU^atipA  de  la  Franco 
et  de  rAïgérie,  la  somme  de  soixante  ^t  d'x  Ws  jpar  ppi^t  s^ple, 

D^  son  côté,  Vadniini^tration  des  fo^\^s^  çr^^silic  ânes  payera  à  Vad- 
^^°j^*^?*^^"  des  postes  de  Fr^nç^.  t^^ijt  ppui;  les  lettres  affr^nçiw^ 
expédiées  du  Brésil  a  destination  de  l'a,  France  çl  de  TAigérie,  quf 

rur  les  lettres  non  affrat^çhiç?  exp^iji^esde  la  France  et  de  rAlgérif 
destination  du  Brésil,  la  somipe  de  soixante  centimes  mt  pçrt 
siiiiiJfe,iï[)nt  quarante  centimes' répfésenterine  prix  du  thueUDûrt 
entft  fa  fitntlère  française' et  îafronfcbfe  '        '"     *^ 

,  Ph  mk i%qpiefttén|aicQaii«ui^  tfima  pmA^  quais  voit  etâim^éss 
^ffm  «iî|  $lmni  afirmcUes;  en  Kimc«<  ht  m  Aigéris  à  ikwÉimihii 
<Hi  mmh  M  i|ui  sengaft  exjpédiéeft  di»  Biérift  pmi  k  Fi«èc»#t  AU< 
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qwtfe-viDfto  4)ratimas  par  sept  gmosmet  et  demi  ou  fraiïtien  é^s^t 
graoni^ et  dfim,  «t, d niaine  pMrt.qM If  pdrt ratieF  des iëttrm  qm 
itrwl  êffîr^Qfibi^»  Alt  Brésilià  dâstioAtioa  àa  la  FraQâeeid«rAlféiiie, 
ou  qui  seront  expédiées  de  la  France  et  de  l'Algérie  à  dastiuâtmi  dp 
BnbUfl«#s  «voir  été  affraftobjea»  jie  devjrt  pMfts«édeF^  uk  noycnne, 
d«M  QWt  quati^Yiagt«  feis  par  deu  oîtava^  .eu  fiMtioo  de  deux 

4.  Lat  tettim  expédiées  à  déeenveri  (noô  »ê§uraê)^  |Mrlâ  voie  île 
kt  Fnttt^  «H  pfur  riéteimédiaire  dee  paqmbttoipiiatas  fimaftie,  mt 
des  pays  mentioftués  au  t^bienu  A  annexé  à  la  prése&te  Cimveation 
peux  k^réaiKioit  du  ftréail  pouv  ces  mén^e  paiys,  atconi  éekangées 
entre  f  adminîstriltiQn  des  postes  de  Pranœ  et  Fadministiatien  defc 
postes  4u  Brésil  aux  i^nditioos  énonoées  dans  ledit  tableaU; 

H  est  tmnvena,  toutoTots,  que  les  cendittiuas  d'éefaanfe  fixées  par 
1a  tftUe^  sDsmofttioané  pourront  être  np)difiéesv  d^nn  oonuBium  m^ 
€mdi  entre  V^dministration  des  postes  de  Fnuice  et  iVidmimstMtîea 
des  pestes  beésiKennes* 

5.  L-admiiisiratiim  des  postes  de  Franee  poumpi  Uwer  à  Pedaiii>^ 
nistration  des  postes  brésiliennes  des  lettres  chargées  à  destinatm^ 
daBfésik 

De  son  coté,  l'administration  deapoaSes  farésiliesoes  pownra  titrer 
à  TstihBainîstratiQB  dfs  poste^  de  Franco  dee  lettres  ebay^éesà  desti- 
nalîaii  de  h ¥ximce  et  d«4^ Algérie,  et,  autant  que  pos^Uev  à  dtsslî- 
natîon  des  ftajn  auxquels  la  Fraaof  sert  d'iBternsédpâre. 

L#  port  «es  IcMpes  diargées  devra  tonfliottrs  être  aeifuitté  d'avainie 
jmqq  à  destiiiatîoni  II  sera  double  de  ecdni  des  lettres  atdifl«ii«B.  t 

%  Dansifi eas  oùijquéique lettre  obaifée  vioBdraieà  Aire perdiMs 
edlq  des  deux  adaaipistBatiaBS  sur  leieptitoite  d^  fa<yweH#  ta  peete 
aura  eu  Isen  payent  à  yenvoyeur^  à  titre  de  dédemaoLAgem^tit,  nae 
îideMiité  de  einquMte  ffancs,  dans  le  délas  de  trois  awie  à  daSer 
du  jour  de  la  réclamation  ;  mais  il  est  entendu  que  les  séeiaaaatioaB 
110  eereat  adnuses  cpie  dans,  les  six  m^  qmi  jiuiwoiit  la  daite-du 
éépé»  éêê  dbsHUpemePte;  passé  oe  terme,  lesdoû  «dministralioBe  ne 
aefoat  tetwies,  ftut&oèfverBy  autre,  >r  aucune  jadettmité^ 

9.  Veut  paq[uet  oeatenant  des  éoba&tiiloae  de  manciiaiMUse»,  des 
jmwpaiur^di^s  ge^ettes,  des  oisvi^geepériodiquei,  des  liwœ  brochés, 
des  iiwm  rdiée  e»  ouir  ou  en  oartoai  sans  aucune  gaitMtiire,  des 
hwfibti^Mmi  dm  ptpiew  de  «msiifiie ,  de»  catalogues ,  de»  pipospeetlis , 
dce  annonces  et  des  avis  divers  imprimé^,  gravés,  Utho^rapbiés  e« 
anSompbiés/  qsii  sera  eapédié  dq  la  Pyaïoee  ou  de  f  i^lgérie  poui^lie 
Bfésff^  sem  «ft-aoehi  jusqu*à^de^aatioo  moyennant  lo  payemeQt 
d*én»  tase«fcs  qulaie  centimes  par  quer»efto  grassmes  au  inaction  de 
^pilMrattte  gMoueies,  et  récipro^psement,  tout  paquet  contenait  dés 
^ets  de  natale  nâtisre  qui'  sera  expédié  4u  Brésil  pour  la  France  ou 
rÀIgérie  sera  a£franchi  jusqu'à  destination  xnoytemiant  le  payement 
^Msi^^taaie  ê»ie\mpmitlê^euM  >tws  pAr  onze  eKavas  ou  fraetioÉ  de 
-^àatteftnwisu  r^        t      " 
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L'administration  des  postes  de  Fraûbé  p^sféim  à  IVidmiaistrafmi 
des  postes  Brésiliennes',  pour  diaque'paqùet  originaire  de  la  FAnœ 
on  de  f  Algérie  a£Branchi  jusqu'à  destination  en  vertu  du  préseal 
article ,  la  somme  de  dix  reis  par  quarante  grammes  ou  CractioD  de 
quarante  grammes. 

De  son  càté,  Tadministration  des  postes  brésiliennes  payera  à 
f  administration  des  postes  de  France  pour  chaque  paquet  origi- 
naire du  Brésil  affranchi  jusqu'à  destination,  en  vertu  du  présent 
artide,  là  somme  de  douze  centimes  par  onze  oîtavas  ou  fraction  de 
onze  oîtavas,  dont  huit  centimes  représentent  le  prix  du  transport 
entre  la  fontiëre  brésifienne  et  la  frontière  française. 

8.  Les  échantillons  de  marchandises  ne  seront  admis  à  jouir  de 
la  modération  de  taxe  qui  leur  est  accordée  par  f  artide  précédent 
qu'autant  qu'ib  seront  transmis  par  la  voie  directe  des  paqnebots 
naviguant  entre  la  France  et  le  Brésil,  qu'ils  n'auront  aucune  valeur, 
qu'ils  seront  afiBranchis,  qu'ils  seront  placés  sous  bandes,  ou  de 
manière  à  ne  laisser  aucun  doute  sur  leur  nature ,  et  qu'ils  ne  por- 
teront d'autre  écriture  à  la  main  que  l'adresse  du  destinataire,  une 
marque  de  fabrique  ou  de  marchand,  des  numéros  d'ordre  et  des 
prix. 

Les  échantillons  de  marchandises  qui  ne  rempliront  pas  ces  con- 
ditions seront  taxés  conmie  lettres. 

9.  Les  journaux,  gazettes  «  ouvrages  périodiques,  livres  brochés, 
livres  reliés  en  cuir  ou  en  carton  sans  aucune  garniture,  brochures, 
papiers  de  musique,  catalogues,  prospectus,  annonces  et  avis  diven 
imprimés,  gravés,  lithographies  ou  autographiés,  qui  seront  expédiés 
par  la  voie  de  la  France  on  par  l'intermédiaire  des  paquebots-posles 
français,  soît  des  pays  désignés  dans  le  tablew.  B  annexé  à  la  pré- 
sente Convention  pour  le  Brésil,  soit  du  Brésil  pour  ces  mêmes pa^ 
seront  échangés  entre  l'administration  des  jpostes  de  France  et  Tad- 
ndnistration  deà  postes  brésiliennes  aux  conditions  énoncées  dans 
ledit  tableau  B. 

Les  conditions  d'échange  fixées  par  le  tableau  susmentionné 
pourront  être  modifiées,  d'un  commun  accord,  entre  l'administra- 
tion des  postes  de  France  et  radministratk>n  des  postes  brésiliennes. 

10.  Pour  jouir  des  modérations  de  port  accordées  par  les  artides  7 
et  9  précédents,  les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques» 
libres  brochés,  livres  reliés  en  cuir  ou  en  carton  sans  aucune  gar- 
niture^ brochures,  papiers  de  musique,  catalogues,  {Nrospectas, 
annonces  et  avis  divers  imprimés,  gravés,  lithographies  ou  autogra- 
phiés devront  être  affranchis  jusqu'aux  limites  respectivement  fixées 
par  lesdits  articles,  mis  sous  bandes iet  ne  porter  aucune  écriUure, 
chiffre  ou  signe  quelconque  à  la  main,  si  ce  n'est  l'adresse  du  dei- 
tinataire ,  la  signature  de  l'envoyeur  et  la  date.  Ceux  desdita  ol^els 
qui  ne  réuniront  pas  ces  conditions  seront  considérés  oomntue  l^tes 
et  traité^  eii  conséquence. 

U  est  entendu  que  les  dispositions  contenues  dans  les  artides 
susmentionnés  n'infirment  en  aucune  manière  le  droit  q^*ont  les 
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administrations  des  postes  des  dens  pays  de  ne  pis  effectaer»  sur 
tears  territoires  respectifs,  le  transport  et  la  distribution  de  ceux 
des  ^jets  désignés  auxdits  articles  à  Tégard  des<]^ueis  il  n'aurait  pas 
été  satisfait  aux  lois»  ordonnances  ou  décrets  qui  règlent  les  condi- 
tions de  leur  publication  et  de  leur  circulation ,  tant  en  France  qu'au 
Brésil. 

il.  Il  est  formellement  convenu;  entre  les  deux  Parties  contrac- 
tantes que  les  lettres,  les  échantillons  de  marchandises  et  les 
imprimés  de  toute  nature  adressés  de  Tun  des  deux  pays  dans  l'autre 
et  affranchis  jusqu'à  destination  conformément  aux  dispositions,  de 
la  présente  Convention,  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte  et  à  quel- 

Îie  titre  que  ce  soit,  être  frappés,  dans  le  pays  de  destination, 
une  taxe  ou  d'un  droit  quelconque  à  la  charge  des  destinataires. 

12.  Le  Gouvernement  français  s'engage  à  faire  transporter  en 
dépêches  closes,  par  les  paquebots-postes  français,  les  correspcm- 
dances  que  les  bureaux  de  poste  établis  dans  les  ports  du  Brésil  où 
toucheront  ces  paquebots  poi^rront  avoir  à  échanger,  par  cette  voie, 
avec  d'autres  bureaux  de  poste  du  même  État. 

Les  objets  qui  seront  compris  dans  ces  dépêches  closes  ne  sup- 
porteront d'autres  taxes  que  celles  dont  sont  passibles  les  objets  de 
même  nature  transportés  par  les  paquebots-postes  brésiliens,  et  le 
produit  de  ces  taxes  sera  partagé  par  moitié  entre  l'administration 
des  postes  de  France  et  l'administration  des  postes  brésiliennes. 

1 3 .  Les  administration  s  des  postes  de  France  et  du  Brésil  dresseront^ 
chaque  mois,  les  comptes  résultant  de  la  transmission  des  corres- 
pondances, et  ces  comptes,  après  avoir  été  débattus  et  arrêtés  con- 
tradictoirement par  ces  administrations,  seront  soldés,  à  la  fin  de 
chaque  trimestre,  par  l'administration  qui  sera  "reconnue  redevable 
envers  Tautre. 

Le  solde  des  comptes  ci-dessùâ  mentionnés  sera  établi  en  nionnaie 
dé  France.  A  cet  effet,  les  sommes  portées  dans  lesdits  comptés  eh 
monnaie  brésilienne  seront  réduites  en  francs,  sur  le  pied  ae  tfois 
cent  cinquante  reis  pour  un  franc. 

Les  soldes  de  comptes  seront  payés  savoir  : 

1*  En  traites  sur  Rio^de-Janeiro,  lorsque  le  solde  sera  en  faveur  de 
Fadministration  des  postes  brésiliennes; 

2*  Eh  traites  sur  Paris,  lorsque  le  sdlde  sera  en  faveur  de  l'admi- 
nistration dés  postes  de  France. 

14.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  édiantillons?  de  diar- 
chandises  et  les  imprimés  de  toute  nature,  mal  adressés  ou  mal 
dirigés,  seront,  sans  aucun  délai,  réciproquement  renvoyés,  par 
Fintermédiaire  des  bureaux  d'échange  respectifs,  pour  les  prix  aux- 
quels Toffice  envoyeur  aura  livré  ces  objets  en  coaipte  à  l'autre 
office. 

Lcis  objets  de  m^e  nature  qui  auront  été  adressés  à  des  destina- 
taires ayant  changé  de  résidence  seront  respectivemeiit  rendus  char^  i 
géa  du  port  qui  aurait  dû  être  payé  par  les  destinataires. 

Les  lettres  ord^ç^^isf^.  1^  ^cl^^tillçns  dç.  .îW«^hiU|4i^8»  .«^  49» 
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mmistrètieii  AnoMes  de  Fi^ooMe^Q  à  radmkiÎBtnitioii  é^  poftteiitt 
Bffésii  pnr  d'avtrès  «doiinMtrttioas,  éiqû'u  par  Mite  du  ohatifMieM 
dé  rétideface  ém  destinitoiret,  fleTroai  ètté  réaipëdiéi  4e  I^Uft  dea 
daux  paya  pbar  f aatie,  seront  réciprèqttenelit  livras  4^iaf|éa  da 
port  exigible  au  lieu  de  la  précédente  destination. 

le.  Les  lettres  binaires  OU  thAt^ééê,  tes  échilitilloitt  de  mar- 
cbandises  et  tes  impHmës  d«  totite  hatuiie'  éehati^  «titre  lés  êettx 
administrations  des  pbsitfi  de  France  et  du  Bvésii^ui  iei^nt  tèUlb6s 
en  rebut  («aô^  imt^m  siéto  f^tamadea),  t>ottf  quelque  catise  me  (îé 
s6it,  derront  être  reftvoyés ,  de  part  et  d'autre,  à  !a  fin  de  éhaqit« 
mois,  et  plus  souvent  si  faire  se  peut. 

Ceux  de  ces  objets  qui  auront  été  livrés  en  compte  sîeroùt  rettthil 
pour  le  prix  pour  lequel  ils  aUit>nt  été  originaireiheut  qpmjrtés  pac 
Tofflce  envoyeur. 

Quant  à  ceux  qui  aui*ont  été  livrés  affranchie  jusqu'à  destination 
ou  jusqu'à  la  frontière  de  f  office  correspondant,  ils  seront  renvoyés 
sans  taxe  ni  décompte. 

I6.  Les  deux  administrations  des  postes  de  France  et  du  Brésil 
n'admettront  à  destination  de  l'un  des  deux  pays  ou  des  pay^  qui 
empruntent  leur  intermédiaire  ^ucun  paquet  ou  lettre  qui  contien- 
drait, soit  de  Tor  ou  de  l'argent  monnayé,  «oit  des  bijoux  ou  effeU 
précieux,  soit  tout  autre  objet  passible  de  droits  de  douane, 

.17.  L'admini&tratioa  des  postes  dû  j^rance  et  Tadministration  d^ 
postes  brésili^ned  désigaeroot,  d'un  commun  accord,  les  bureani: 
par  lesquels  devra  avoir,  lieu  féchan8:e  des  correfiy;)ondances  respec- 
tives, ^ks  réçleroat  auissi  fa  forme  des  comptes  i^eatiomié^  wm 
l'article  i3  précédent,  la  direction  des  correspondances  transmi^esi 
réciproqueipepitt  ainsi  que  toutes  les  autres  mesures  de  détail  ou 
d*orwe  nécessaires  pqur  assu^rer  réexécution  des  stipulations  de  la 
présente  Convention. 

Il  est  entendu  que  les  mesures  ci-dessus  désignée^  pgwursM;!  étirei 
modifiées  par  les  deux  administrations,  toutes  ie&  foia  qas,  d'an 
cgmnmn  accord,  ces  deux  administiations  en  recenoattront  la  né- 
cessité. 

18#  ia  présanla  Convention  aura  fi»raa  et  vàlMr,  à  partir  éat  jour 
dont  les  deux  parties  conviendront,  dèa  que  la  praoH^atibn  ea  amiL; 
été  bâté  d'ififèfl  les  lois  parlicidièrea  à  ehâcon  des  ^mk  Étata;  et 
die  demearera  abligatoire^  d'anaée  en  année,  jnsqn^i  de  que  l'one 
des  deux  Parties  eontracftantes  ait  ahilonoé  à  l'antre,  mais  un  an  à 
l'avance,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  afieta. 

Pendant  cette  dernière  année,  la  Conventicvi  oonfttnoera  d'afvrâ*- 
son  exécution  pleine  et  entière,  sans  préjudice  de  la  liquidation  et 
du  solde  des  comptes  entre  lee  administratkms  des  postes  des  deaz 
paya  après  l'expiratiea  dudit  terme. 

19.  La  présente  Convention  sera  vatifiéé  et  les  mtffiCÉtiOAe  en 
serant  éahiHigées  à  Paria  aussMM  que  ftûre'se  pO«ntt. 
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SàSi^é  quoi  les  piéniDotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
;  £oftv«iCion  et  y  dnt  apposé  le  sceau  àe  leuri  armes. 

l'ait  en  âèviËle  origintd  et  svgné  à  jàiode-Janeird,  le  septième  jour 
sa  ma  dS  jUillet  4e  Tau  de  grâce  M  id6o. 

IL.  S,)  iHgàè  ie  Chevalier  de  SAint-Geouges. 

(Xr»  S.)  êigàé  iom  Lvia  VimitA  Cansamsaô  de  Sinimbu. 


4-  —  fH^gofjyftîngUt  lei  icwAî^ioks  aaxqmUes  seront  ébhangé^  entre  Vcuimini^^Qn  dii 
tXS&  &,Fl'Sll^JlXàêtnwmtémlioÀ  des  postes  hi^siUmiek  leslétlfès  expédiées  m  ^sÛ,  pc  F 
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Mattê,  Grèce ,'Daiiêmatk,  Svède, 

Utif. 

lonnieiines,  Viilet  d^Ègjpte  et  de 
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1  Ao 

60 
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1  ào 
0  6S 

Esnaffne  et  Gilirytar.k 
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ï    1  ".'(' 
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1  A8 
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S70 
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toire. 
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S70 
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L  —  TMtam  imdûfmtmt  k$  amditUms  omxamMu  senmi  éckoMés  €iUre\/tAdmimêlration  des 
Poêêts  dt  FrÊMCê  #f  tÀâmimistrQti9n  àt$  Fette$  hrésHintnes  les  imprimas  de  toute  Mtmre 
expédiée  dm,  Brésil  pmr  la  voie  des  paqtuhoU-poêêeâ  fronçais  ou  par  Ut  voie  des  paauhots 
HiélwiiiKiL  wt  de  la;  France  pomr  ks  jnsfs  a»èc  Usqaét  U  Brésil  pomi  eorreêpondre  par 
titHamidiaire  des  Postes  fM^foi^^  4i  vice  ver^.' 


WÊnwkr¥f»  SIS  mts 

•T«c  iM^MUJf  IrWl  pMl  «orrttfMNidre 

par  inatwéétoiw  4«t  poalM  fkuKÙsM. 
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gères  est  chargé  de  rexécation  #tt  pYésébt  iWlïfg!. 

Signé  NAPOLÉON. 
VUettèeiiéiilifloaiuéèrÉUt:  Pi^  f  lîitipéfètff  ! 

éc^QXf,  MfJ^tri  de  lajastiet,  U  Minitirê  des  affairu  itm^iru» 


If  J^t>>».-^  08^f  ^jai'ÉBiAL  portant  proniulgation  de  l'ArticU  additionnd,  à 
h  ConveiUionae poste  éonclue,  te  7  juillet  i960,  entre  la  France  et  le  Brésil. 

Du  8  Septembre  jseo. 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  14  volonté  nationale ,  EifPKRicn 
DBS  FrançJlis,  à  tous  tié»ats.#l  à  VMrih^àmv 

Sur  le  ilsipport  de  nbtre  minislv»  MfréUure  d*Etat  au  départ^nent  dit 
affaires  étrangères,       ; 

Avons  digrétb  et  dé()rétons  ce  qui  suit  : 

Arï.  r^  Un  Article  àââitionnel  k  la  Conveotién  de^  poste  du 
7  juillet  iB6o  ayant  (té  signé  entre  la  France  et  le  Brésil,  le  21  du 
mtolè  moKs,  et  les  ifâtffl^tfôhs  de  àèi  acte  ayant  et?  édttàâgWSè 
Paris,  le  i^a  août  i86i,  ledit  Article  adaitionnel,  dont  la  teneur  suit, 
recevra  sa  pleine  et  e|vMèf^  qMuUtfoftj 

Article  additionnel  à  li  OmmoHon  post^e^  aon^»  le  sepMUfi^JSS^ /Ihi 
mois  de  juillet  de  l%n  mil  huitemH  soixante ,  pa^  te^  jMnipotentiaires 
soussignés. 

Il  est  ccttivenu  que»  dans  le  cas  o&,  en  vertu  de  nouveaux É^rii- 
gettents ,  les  pm  de  port  à  pere#v«k>  a»  prtêà  ck»  IréMr  <bf^ueff , 
sur  les  lettres  échangées  entre  le  Brésil  et  ulï  État  quelconque 
d'Europe,  seraient  étàldî^  da  9MiMèiP«]il  i^résent^F  um  p^t  jamsk- 
dre,  par  ritpport  à  la  t^lUHé du  jpoitdé eê0 leM^fueeriWai^^ft 
fixée  par  1^  paragraphe  :^  <1&  f^i^  3  dêU  C9éi£itfiiM3a  p^flEfrJtvl  7 
de  ce  mois,  le  prix  de  port  auquel,  en  vertu  es  ce  pmégràpÊÊè;  a 
droit  le  trésor  brésilien  sera  proportioimellement  réduit. 

De  méoke,  dans  le  c^ifreâ^  en^  vertu  de  nouî^éauib  À*ra4gait!^» 
les  prix  d^  port  à  perfcevoir,  au  priC^  du  trésor  français ,  îir  îea  kl- 
tres  échangées  entre  U  Branç^,#jt  ui>  État  <melçoi;i(m^  (fe  TAiïflplfflfc 
du  Sud,  seraient  établis  M«HllDièveiii  représenteif^Mi^j^art  moMM, 
par  rapport  à  la  totalité  du  port  de  ces  lettres,  que  celle  qui  est  fixée 
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ce  mois,  le  prit  dé  {lort  Mi^Qftl^  en  fnm  t9  M  p«figtifrlHl«  a  ditit 
ie  tuiwr  ùm^9  t€M  ))iropôctionielteBmit  réimi. 

Toutefois,  si  les  réductions  de  port  dont  il  s'agit  avaient  été  ftftc» 
en  échange  de  faveui-s  non  CQi^rjWÇs  dans  te  Coayeatioa  ^usff^n- 
tionnée,  mais  accordées  par  les  pays  aÉurope  et  de  i  Amérique  dii 
5)1^,  a^xquiete  ^'^ppliqw  ie  présent  Article  addlUiOini^l,  l'wécut^n 
4^ . cet  Artide, nç  pQurr^ f tre  rèdaifié^  pat*  1  une  ie^  Hautes  f  arti^ 
coatri^taDtçs  que  q^ns  U  cas  où  elle  serait  dispos^  i  accorder  ^ 
TanU^e  ce^  mêmes  Viveurs*  ^ 

Jaç  pf é&ent  Article  additiQpziel  ai^ra  la  même  force  et  valeur  qw 
s^it  ^vdit.été  inséré  inot  à  mot  dans  ia  Convention  postale  4jul  7  aii< 
mw  courant.  Il  sera  ratifié,, et  If^i^ataficiitioos  ea.s^rp^t  éçk^^Sl^ 
k  rarls,  aussitôt  que  £3Lirbsepourra4 

lui  loi  de  qiM ,  les  staèai^s  piénipotfilitiàirtt  à%  SikHajètlé  fStait 
yertiir  des  Fimui^  et  de  Sa  Majeèté  TEmperwir  du  taémài  m  y«rtA  • 
de  leim  pfein»  pOHj^irs  respeçtifii»  ont  tifné  le  ):iiéslAa*  Artickt  M  f 
ont  appoâéle  sotta  de  lenirs  anMt« 

Fait  en  double  original  et  signé  à  Rio-de-Janeiro,  le  21  juifiét  &Ê 

(£.  S.  )  Signé  Le  CheVaUer  m  SaInt-Georges.  i 

(L.S.)  Signé  JoÂO  Luis  Vixira  dàNSANSA^  vê  SiNiMBÙt^ 

:  2.  Notre  imis^  secrétaire  d^tat  att  ^aitemMi  d«»  «fiaireK 
Ifraûgii^  est  chV^  dé  rexécution  du  pi^ésent  décret.  1 

'  Fwt  k  Âvîfûôii ,  Je  8  Septembre  1660. 

i        VvetaceDëdatcétnderÉtii*»  1^  PEmpereHrr  '  ;     ■ 

p«  Gardé  des  êcmax.  Ministre  de  la  justice ,  Le  Ministre  dm  effeAres  éfÊà%kmp  - 

Sifflé  Deuuiglb.  Sigèi  "Xa^vY^wsi^, 


p  8ai4.  —  DÉCRET  iMpiniAL  pour  Vexécuiîon  de  kt  Cem^^  jk  ft^sid 
conclue,  lé  7  juillet  1860,  entre  la  France  et  h  BfMi' 


Du  22  Août  i86o. 


NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  ^  Eiif  krsur 
l>t$  FrAnJJai$,  à  tous  Jprésents  et  à  venir,,  salut. 

Vu  kl  Gdki wiiiM  As  posi9  oe«el«ee«M  libFfMce^lk.  Brésil^  1^7  jitti^ 

Ict  i86o;  .         ^  ..         . 

Vu  notre  décret  du  a8  n^cs  i86o  (^\  portant  fixation  d^s  t^çs  a  percevoir 


^  iTsém,  Bafi.  786.  n*  75)1. 
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Vu  le  décret  of^^que  v^  U  pcessè  du  17  £ivxier  i65s  <*)  ; 
Sur  le  rapport  de  nôtre  Iniiiistro  secrétaire  d*État  au  départemeiit  des 
finances,  ,  :  ■  ^    .  ' 

Ayoks  vicBiri  et  nicaÉTONS  ce  qitt  suit  : 

Art.  1*  Les  taxes  à  percevoir  par  f administration  des  postes 
de  France  pour  rafiranchissement  tant  des  lettres  ordinaires.  An 
lettres  chargées  et  des  journaux,'  gazettes,  ouvrages  périodiques, 
livres  brochés,  livres  reliés,  brochures,  papiers  de  musique,  cata- 
logues, prospectus,  annonces  et  avis  divers  imprimés,  gravés  ou  au- 
tographiés,  qui  seront  expédiée  de  la  France  et  de  FAlgérie  à  destina- 
tion du  Brésil,  au  moyenV^it  4es  paquebots-postes  français  naviguant 
entre  la  France  et  le  Brésil,  soittles  pàqtiebots-postés  britanniques 
navqfaani  entre  la  Grande^retagne  et  le  Brésil ,  que  ées  échantillons 
de  floarohaâMlîsès  qui  seront. expédiés  de  la  France  et  de  l'Algie  ^  à 
destinatien  du  Br^,> an  moyen  des  paquebots-^postes  français  pré- 
cités *  seront  payées  par  les  envoyeors  confoTtaément  au  tarif  et* 
après; 


-HATimv' 

'  '  '  MtaMJlt, 

umn 

••    de 

•     Mflunl. 

TAXB  BUmU 

àper 

p<mr 

chMiM  lettre 

et 

r«rcbH-VSMi 

il«7i/9Crvnmee 

ou  firacUon 
4e7i/ifmnnet. 

icaussasar 
eevoir 

Lettret  orcUnalres 

Lettres  dmtgëet. 

fovmam,  gtsettes,  on- 
vr^get  périodiquestltvreB 
orocuét,  raies  en  coif  ov 
en  cartoo-sam  nulle  gnr- 
nitnre,  brochures,  pa- 
piers de  musique,  cata-. 

mmcy  et  avis  divers  im- 
primés ,  gravés,  litliogrsH 

ÉchantUloas  de  marchan. 
dises. 

Facultatif..... 
.Obligatoire.... 

>Iétm 

Destination... 
Idem 

fr.  ç. 

0  80 

1  60 

fr.      C 

• 

0  i5 
0  i5 

Msa^...^,... 

il- 

fL. 

Idem 

2.  Les  taxes  &  percevoir  en  Vertu  de  Tarticlè  précédent,  pour  faf-, 
franchissenient  des  lettres  ordinaires,  pourront  être  acquittées  par  les 
envoyeurs  au  UMyen  des  tiitibres  d*affran<^issement  que  l'adminis- 
tration des  postes  de  France  est  autorisée  à  faire  vendre. 

Lorsque  les  timbres  apposés  sur  une  lettre  représenteront  une 
somme  inférieui^  à  celle  due  pour  Taffrahchissement,  cette  l^tre 
sera  considérée  cqnQxne  jion  a^J^^Qchie  et  traitée  en  ccinfiÉquence; 

^'^  !•  série,  Bull,  àoo,Q- 365 1.  .       ,         ,a  , 
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mais  la  Valeur  desdits  timbres  pourra  être  réduHiée  à  fadminisMiioé 
ées  poules  de  France  dans  un  délai  de  si)^  mois,  à  dater  du  jour  de 
renvoi  de  la  lettre  insuffisamment  affranchie,  pourvu  que  lé  r^da- 
mant  produise,  à  Tappui  de  sa  réclamatioii,  la  joscriptioa pm Fen- 
veloppe  portant  les  timbres  inutilement  employés  par  Tenvoyeur. 

S.  Pour  jouir  de  la  modération  de  port  aecordee  par  rartkle  i** 
du  présent  déo^et,  les  journaux;^  gazettes,  ouvrages  périôdkiàes, 
livres  teockés,  livres  reUés,  brochures,  papiers  de  musique,  eata*- 
logues,  fiïïOêpectQs,  annonces  et  Jtvisdivers  imprimés ,  gravés*  VAof 
graphies  ou  autographiés  devront  être  mis  sous  bande  et  ne  porter 
aucune  écriture,  chiffire  ou  signe  quelconque  à  la  Huiii,  ai  ce  n'est 
f  adresse  du  destinataire ,  la  signature  de  l'envoyetir  et  la  dato.  '    >  • 

Les  édtaulillons  de  nutfthandises  ^e  seront  admis  à  jouir  de  la 
modération  de  taxe  qui  leur  est  accordée  par  le  même  article,  qi/an- 
taAt  qu'ils  siéront  transmis  par  la  voie  directe  des  paquebots  naviguant 
entre  la  France  et  le  Brésil,  qu'ils  n'auront  aucune  valeur,  qu'Us  se* 
ront  placés  sous  bandes  on  de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute  sur 
leur  nature,  et  qu'ils  ne  porteront  d'autre  écriture  à  la  main  que 
l'adresse  du  destinataire,  une  marque  de  fabrique  ou  de  marchand, 
des  numéros  d'ordre  et  des  prix. 

Ceux  des  objets  désignés  dans  le  présent  article  qui  ne  rempliront 
pas  les  conditions  ci-dessus  fixées ,  ou  dont  le  port  n'aura  pas  été  ac- 
quitté par  les  envoyeurs  coarormément  aux  dispositions  de  l'ar- 
tide  1*',  seront  considérés  et  traités  conmie  lettres. 

4.  La  taxe  à  percevoir  par  l'administration  des  postes  de  France 
pour  les  correspondances  non  affranchies  expédiées  du  Brésil  à  des- 
tination delà  France  et  de  l'Algérie,. au ffM>yen,  s<)i|t>des  paqn^ts» 
postes  français  naviguant^ntreleBcé6»lAilAFran0e>  soit  des  paquebots- 
postes  britanniques  naviguant  entre  le  Brésil  et  la  Grande-jSretagàe, 
sera  pour  chaque  lettre  ou  paquet  portant  une  adresse  particulière, 
de  quatre-vingts  centimes  par  chaque  poids  de  sept  grammes  et  demi 
infraction  de.  sept  igrammea^.dMii.M  -       /•«../ 

5.  Les  lettres  ordinaires,  l?a  lettre»,  cbaigém,  ies  échan^Uons  de 
marchanc^ses  et  les  imprimés  de  toute  nature  que  ^adI^inistration 
des  postes  brésiliennes  livrera  à  l'administration  dés  postes  de  France 
affranchis  jusqu'à  destination,  et  qui  porteront  du  c6té  de  l'adresse 
^empreinte  d'un  timbre  foui:ni3saAt  les  initiales  P.  D.,  seront  exempts 
de  tout  droit  ou  taxe  à  la  charge  des  destinataires. 

6.  Les  imprimés  désignés  dansées 'articles  i,  3  et  5  précédents 
œ  seront  reçus  ou  distribués  par  les  bureaux  dépendants  de  l'admi- 
nistration des  postes  de  France,  qu'autant  qu'il  aura  été  satisfait  à 
leur  égard  aux  lois,  décrets,  ordonnances  ou  arrêtés  qui  fixent  les 
conditions  de  leur  publication  et  de  leur  circulation  en  France. 

7.  n  ne  sera  admis  à  destination  du  Brésil  aucun  paquet  ou.lçttre 
qui  contrendrait,  sôit  de  for  bu  dé  rargentiddonnayé,  soit' des  bij'o^x 
où  effets  précieiix,  soit  enfin  tout  autre  objet  passible  àt  'cb[t^its  de 
douane. 

8.  Les  lettres  chargées  expédiées  de  la  France  et  de  f  Mgérie.ponr 
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lnJMia  ma  fànnéÊàHm  mé^àam  m»  tant  eMriatipa  et  f« 
«toi  Mains  de  iUmik  eaoheU  en  cire^  Cet  oaohets  devront  petler  mmm 
eÉif^reûilefinifeiaMt  repeodviiini  wtotqpe  peetiexdler  à  Ftaieyi 
eA  éh»  pkeÎM  de^  sanière  à  reMde  to«s  ks^^iii  de  Tenvcieppe. 

S*  OiuM  le  oat  où  qtie^ue  lettve  okar^  viendrait  à  étvf  perdtee, 
il  a«m  payé  i^  Tenvo^fenr  nqe  indemnm  de  oin^mnle  irwics.  Les 
yécifniaUmi  ee^encnant  la  perte,  deeletttes  ehargéee  ne  tefont  ad- 
mises quf  dius  Ms  six  inqis  ^î  slnvffsivt  la  date  du  dénAl  des  chav* 
geaaentst  pi^  ce  teoM,  les  véetaBiaiits  n'anrmt  dfoikfk  ai» une  ùi* 
deMnité. 

10.  Les  dispesitions  di|  présent  décret  seront  exécatoives  à  p<»tiv 
du  i**  ooldbre  t8fo.' 

'  11.  Sent  atasgées/en  ce  «[u'elles  ent  de i^ontraire  a«  présent  dé- 
ersl,  les  dispeflÂtion»  du  décret  sufsvisé  du  *iS  mère  iWo. 

ïi.  Netre  ministre  secrétaire  d^État  am  dépa^ement  des  ftianeee 
est  ehati^é  de  ^exée«itlon  dn  préeeot  déci^t,  qui  sera  inséré  au  Bni* 
letin  des  lois. 

,     f  aft  au  pajàis  de  Saintt^ptqûd,  l^^  Août  1860. 

Signé  NAPOtiON. 
'     '      .  I>arrÇmçer««r: 

le  ^«niffrf  lecreWre  d*Éiat  aa  diparlemmi  des  Jb^^inetr , 

3,  ■   %iéP,MA^N^ 


N*  a#t6*  -*;  Mcnirf  HÈPéàiA^  7«f  modi^  emjif  dés  â  èécmhre  tâ5ê  wi 
»i  suffi  iS€0,  PBiatif^  mu»  t9fre$pfmimGm  ëHffiitài¥ê$  en  à  dêHinmthn  ém 

NAPOLÉOI^,  par  la  ^ftcede  DiMi  elia^Mtoit^i^aflenide,  MmÊonk 
MS:FaâxfAse,  à  loès  préaismld  et  à  vénrr,  sâto#< 

Vu  U  convention  d^  ppat^  cpnçlue,  lè  •;[  juniet  ^5^  ei>U^  l^Prançç  et  \ç 
Brésil;  '  .       '    . 

Tu  noà  décret»  d|es^  *  d^cetnVrf  i83e(»>  et  i8  tnv«  1860 W.  t^nh  acft 
sofrespondances  o^2§-îna^re9  ou  à  destination  des  bureaux  de  poste  français 
établis  en  Turquie  et  en  itf;Mlef 
.  VulQsieisdes3<l.maii§teeki7Juâiid57) 

Sot  le  tapj^rl  de  n^e  minlitre  seei^^Uiips  d'Étal  a»  éà[Mirtenisnl  dse 
in 


Avons  pica^^  «(  WÉ«MXQ^4  Rft  W  wt  ; 

k^.  X^.  te^tateff  ànetcévottpiîLr  fUdjtiifllstï^Atîon  ^pm^  de 
fta^^^^potiVi^ancltifi^  dps  tettteô  o^diiiaii^f  eè'^de^'fcltl^ 
chaînées  dèpOséfe*  datià  Ifes  bureaux  de  poste  français  kià^s  *fif 
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Turquie  et  en  Egypte,  à  destim^A  4a  BMk»^  tmtmt  fÊlfém  f»4e8 
envoyeure  conformément  fca  tarif  ci-après  : 


VàX» 

de  7  i/a  ^nuM*. 


Lettres  c^iaraées.. 


couftirn» 


Ftcoltktifl . . .  < 
OMigtUjire .  ^ 


umtB   ■ 
de 


bestinat^on . 

i4m T-. 


H    t. 
1    «6 

3    ^ 


■WWW!** 


^i^wf^^fl^lf 


PI  tn^'  Jlii^ 


,  I|^  t^ç  à  p^Brcgvoir  R*?  l'ft4TOai$trfttiw  4e*  DO&tts  4^  France 

les  )et^A  1191^  ^r^cU^  expécUées  d«  Brésil  à  4e^iiQiatii>o  4^8 

hufe^U?^  dç  po^tç  fr^nçaift  ém)li&  f49t  Turquie  et  W  Egyi^  «ow. 

e  sept  grammes  et  den^  q^  fp^ctjtoa  4«  «^pt  gramo»^  et  d^ldi^    ' 

3.  Les  dispositions.  4i^  Çil^at  dépi^itV  «erODjt  «3i:é<{ttl9«lM  ^  puftir 

4.  Sont  et^ffp^myv*  ^^kÊOgé^  «A  Qâ  qit  eUfi^  oet  m  eautmire  m 
W^WftVd^t  ]«4*  4îWMlti(ms  de^  dé«r^  «iwvidéa  drô»  3  diéoenabre 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  àm^  fiaWQM 
est  chargé  de  Texécution  du  l^Kiff^\.^ï^%.  <p?i.ierft  i»s4ï^  f¥i  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  au  psàiiê  éiei9Anî4Sionà,  le  22  Août  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmperenr  : 

U  Ministre  seerélairedrÉiai  m  éiparUmmidêifimMett 

i  Signé  P.  Maohb. 


H*  8ai6.  —  DicBET  impérial  gui  rend  applicahks  ^lU)  *%«<NM«^  ^  '« 
SaoQiÊ.d^UâMduUêrJ^avMê  êl^dei^ilpfS-Maritimês ,  kt  fcw^gfa<y«l  OTt^R- 
nincw  coii^^         Z>roi7#  p^w,  aoprq/îi  <fc  ÏV^|<?l^p«Wfc,  l«r  fc*  *>«- 

M  -  ^gM^>tciiiibre  1860. 

NAPOLÉON  »  paç  ^^  ffàce  de  Dieu  et  la  volonté  Qatyywfeft ,  ©n^fcRBUB 
DS8  Français,  à  tous  prSents  et  à  venir,  salut. 
Vu  le  sénatus-consulte  du  la  juin  1860  ;  .  .      r    x  c  j 

Vsjftd^içt  5l>J,4^(?iJiïÇ^i8«.iP«i?  ?;l,  ej^^^tamment  les  articles  5  et  6  de 


ce 


Sur  le  rapport  de  notre  ministre  sccrÀairc  d'État  au  département  des 

finances, . 

»>  Bull.  806.  n*79« 
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Aat.  l*'.  Sooyt  rendus  .(ipplicablj^AUX  départfim^aU  de.  la  &ivaku 
de  la  Haute-Savoie  et  des  Alpes-Mârîtimes  (Farrondissenieiit  dé 
Grasse  excepté),  et  à  partir  du  i*'  octobre  prochain,  la  loi  da 
â8  avril  18 l6  et  généralement  les  lois,  décrets  et  ordonnances  con* 
cernant  Tassieflte  et  la  perception  des  droits  perçus  au  profit  da 
trésor  public  sur  les  boissons,  les  sucres  et  glucoses,  les  cartes  à 
jouer,  les  licences,  le  timbre  des  expéditions  et  quittances. 

2.  Pour  la  perception  des  droits  ae  circulation  et  d*entrée  sur  les 
vins,  pour  le  règlement  des  déductions  allouées  aux  marchands  en 
gros  ae  boissons,  distillateurs,  etc.  les  départements  d^dessus  dési- 
gnés seront  rangés  dans  la  première  classe. 

Dans  les  mêmes  départements,  la  licence  à  payer  par  les  bras- 
seurs sera  perçue  au  taux  le  plus  faible  du  tariTT 

3.  Jusqu'à  ce  qu*il  en  soit  autrement  ordonné,  les  drofts  cf octroi 
continueront  à  être  perçus  au  profit  des  communes  d'après  les  tarifs 
actuellement  en  vigueur.  Toutefois,  les  tarifs  d'octroi  qui  compren- 
nent additionnellement  des  droits  de  gabelle  seront  ininlédiatement 
réduits  d'une  sonune  équivalente  à  ces  droits. 

Cette  réduction  sera  faite  par  arrêté  du  préfet. 

il.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  contraires  àû  pré^nt  dé- 
cret, et  notamment  Farticle  6  du  dédihei'du  i3  juin  1860. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  dès  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BnHe- 
tin  des  lois. 

Fait  à  Avignon ,  le  8  Septembre  1866.  t 

Pv  TEmperear  : 
leMinhfresecrèiainé'ÉtmtamdéparlemnitihsJiiHwt», 
.V.  Signé  P.  llAOHE. 


Certifié  conforme  : 

PàHè,  le  17  *  Septeâibir«  1860, 

Le  GiBrde  dés  Sceaux',  Ministre  :$èerélttin 
d^tuu  ms^44partmn«nl  de  la  Jmstke , 

tXLSNGtE. 


""^  CMtè  date  est  oedi  df^'lâ  t^eif^Uin  ék  Màétm  ao 
minlvtëre  de  U  Justice. 


iHFBnisaiE  iMTteiàUi. -- 17  Sei^eiiibre  iMr.    i 

Digitized  by  VjOOQIC 


BULLETIN  DES  LOIS, 

If  852. 


N*  8^17.  — DÉCRET  IMPÉRIAL  relatif  aux  dépenses  d'appropriation    ' 
et  d'amèithlement  des  Lycées  de  Uice  et  de  Chamhéry. 

DaaSJpiil^t  1860. 

NAPOLÉON,  parlagrâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Framçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

.Sur  le  raraort  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  départeinent  de  IHns- 
tructionpabliqueet  des  cultes,  ,       i  : 

Ayons  DURETÉ  et  DécRÉTONS  ce  qui  suit:  '• 

Art.  1".  Notre  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes  est 
autorisé  à  concourir  aux  dépenses  d^appropriation  et  d*ameublement 
des  lycées  de  Nice  et  de  Chambéry,  jusqu'à  concurrèudë  d'unfe  sbxmne 
de  cent  trente  mille  francs,  savoir  : 

Lycée  de  Nice 5o,ooo' 

Lycée  de  Chambéry 80,000 

Total i3o,ooo 

2.  Il  sera  provisoirement  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  d'un  prélè- 
vement sur  les  fonds  du  chapitre  ix  du  budget  ordinaire  de  Texercice 
1860. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  Juillet  1860. 

Signé  KAfOLÉÔN.   J^ 

Par  l'Empereur  :     '^ 

Le  Ministre  secrétaire  d'Élal  au  départemenl 
^  de  Virutruetion  pnbtitfue  ti  des  cul^e^, 

Signé  UOOL^ND,         [  ,  :.j 


N*  8218.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  relatif  ûux  dépênsùs  d*approprîalîon 
et  â^mAeahitmePt*  du  Lycée  impérial  de  Nice. 

Du  18  Août  i86o.' 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
ito  PiâMiçAï*,:à!toi»  présents  citiàVtoinsAi^^     ^  ^  '  <  t/t/ 

Xr  Série.  oigitized  by  Google 


rinstruction  publique  et  des  cultes  ; 
Vu  notre  décret  en  date  du  aS  juillet  1860 , 

Avons  DianÉiÉ  el  nicRÉtoiiâ  ce  qui  isuit:  »  >  * 

Art.  1".  La  somme  de  cinquante  mille  francs  (5o,ooo'),  doot  la- 
quelle notre  ministre  secréf^jj^,  d'ÉJUt  au  département  de  Hns- 
truction  publique  et  des  cultes  a  été  autorisé  à  contribuer  aax  dé- 
penses d  appropriation  des  bâtiments  et  d'açquisitipp  du  mobilier 
nécessaire  pour  le  lycée  impérial  de  Nice  est  portée  à  soixante  mille 
fran[ç;|(60ipoo'}. 

è.  Notre  ministre  s<?créUire  (TÉt^t  au  département  de  l'instrnctiott 
publique  et  des  cuites  est  autorisé  à  faire  I  avance  à  la  ville  de  Nice, 
sans  intérêts,  d'une  somme  de  quarante  mille  francs  (4o,ooo'),  for- 
miot  \^  cQmpléoiçnt  d^«  9U94itça  dépens^,  k  U  c<n)Â»|iw  ^  le 
reml)oursement  en  sera  çiffçctué  par  h  ville,  en  quatre  waée9  •  àfw 
la  caisse  du  lycée. 
"8.  11  sera  provisoirement  ponrva  k  la  dépense  au  moyen  'd'un 

f>rélèvement  sur  les  fonds  du  chapitre  ix  du  budget  ordmaire  de 
'exercice  i86o. 

4.  Notre  piinistre  secrétaire  d'État  au  département  de  rin^tractio» 
pilblic[i|e  el  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Signé  NAt>OLâON. 

Pir  rBaperattf  : 

£t  MkdHn  teeréairt  ^ÉUU  am 

et  tinttmction  pahUqm  H  eu  calitt 

Signé  ROULAND. 


N*  8219.  —  DicnET  iMPÉniAL  qui  déclare  applicables  aux  déparlemenlé  êe  k 
Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et  des  Àlpes-Maritimes ,  les  dispositifs  ietkisdes 
i5  mars  i850  et  ià  juin  iS5U,  et  du  décret  du  9  mars  iS52,  relatives  à  tÎBS- 
pecHon  des  Écoles  primaires,  à  la  nomination  et  à  la  révocation  des  Instilm- 
leurs,  etc. 

Du  18  Août  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natibnde ,  Empereub 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  ranport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tins- 
tructÎQn  pvÎDlique  et  des  cultes  ; 

La  section  de  rintérieur,  de  Vinst9ruc«ion  p^OOifue  el  des  cultes  de  notre 
Conseil  d*Etat  entendue, 

Avons  DéciuÊTé  et  décriêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  l^  Sont  imi^édMilemMit  «ppUcàUw  aw.  dép«rtaM»ia  4$ 
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4e  te  loi  du  i&  m«r»  iSSâ^  4ttrdéotet  eu  9  «lar»  i8to^^  %i^  kiJoi 
du  i4  juin  1854)  relatives  à  Tinspection  des  écoles  primaiMÉv<4  la 
nomination  et  à  la  révocatiosdesiiiitituleurs,  àrouverturedes  écoles 
libres  et  à  rétablissement  d'écoles  mixtes  pour  les  deux  sexes. 
-•A^.lM  pUniMilÎDn9> ctoà  f oiiaeib  dépàrtottiti^bmi ^cmptmtêàte' 
m«it  dévolues  aux  pré(fitA«  y  j  ,        t     .    /  i/aj  i  .    i 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
|rtîlin<ïtte  et  des^  cuhes  est  chargé  dè^ré)ifi<îutlotl  (Ml  JjtétJttïl^  S^et^ 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  i9  Août  1860. 

de  Vinstmclion  publique  et  des  culte», 

îf  8aao.  —  DiÊCBET  lifPéniAL  relatif  à  la  dtiré^  des  Vaçanca  de^  Écol^ 
^nfràîéfprùnafr&f^ 

Du  iÔ  Août  1860. 

NAPQUÈONfP^lASriii^dADim  et  la  volonté  n^nalf  ,i)i#fçi^|ui 
0fs  Frajiçai*,  à'tofls  pr^pte  et  Ji  veiiir,  3jM.fîr.. 

9w  le  fttpporl  de  notre  mlni^M  ^ttélriii*e  d^tirf  Hiû  Wpâtitinétk  âé 
llo^tvvelicni  publique  et  dtft^tMt  

¥11  le  décret  du  a4  tnan  i8S«  ^\  pdiiml  rèflemeutirellrtif  aux  ^c»k«iiofi 
iHAlwpnioaives; 

JLe  Conseil  impérial  de  rinstniction  publique  entciiA4i> t  -r*;; 

AvoKftDioiiéTÂêtiMUiR^TMiKeequviuU!  ■  :  .  ! 

Aut.  1*'.  Le  paragraphe  i*'  de  l'article  21  du  d^Cfi^t,  #|g^ifH|é  §^ 
modifié  de  la  lynoièr^  MÛvaq^Q  ;  i.    i 

nJU^  Y^Pfnçes  di^epjtpa  woi*.^  r^ftoc[Mew,^i^tfi^'e,piWr  Iq^réq^^lft 
«sur  la  proposition  de  l'inspecteur  d'académi^  ?t,4e  £il  QQQVpMiW^ 
iii)ç  i^urvfiÛance.^  ,  ..*..,/ 

mVn  çoDgé  de  huit  jww  peut  âtre  «accordé  ^  l'odçwoa  4i^)lfiil^^ 
•  de  Pâqii«  w  à  Utre  de réçû»«wii€. »   .  i,.   .         .,    ,/n 

2.  L'article  22  du  même  décret  es.t  rapporté, 

3.  Notre  ministre  secrétaire  ffÉthl  àrttdép«rf«feî«ir  Je 
pnblique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 

Faititùpâfais  de  Saint-Cloud,  le  18  Août  1860. 

'     *  Signé  NAPOLÉON. 

Le  Miniitre  secrétaire  d*État  au  département 
M.\i;v.\M^iiu'  de  ViiutmemàptSbi^m^  des  cultes, 

.         $igné  RoujJkMD, 
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ir<8Ml.  —  Mèjuir  îMPÈKtAt  q^  (^ecié  aûl^etffftce  dêf^héhiêeUm  pMqn 
êti  Mni#  domaniawt  proHiMni  ééà  lantUmMU  FûrUfiMiém  d&  Ue  «âbA 

Da  id  AoAt  1860. 

NAPOLÉON ,  par  k  gr&ce  de  Dieu  et  la  voionté  natioiiale ,  Emperiiii 
MS  FauiçAia,  à  tous  présents  et  à  venir,  salot. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
rinstructiôn  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  Tordonnance  du  i4  juin  i833  (*); 
Vu  le  décret  du  a4  inars  i85a  W  ; 

Vu  les  stIs  de  notre  minutre  de  la  guerre,  en  date  du  i4juin  1860,  et 
da  aatre  ministre  des  finances,  en  date  du  a  août  1860, 

Ayons  Déca^Té  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l**.  Les  biens  domaniaux  pi:ovenant  des  anciennes  fortifica- 
tions de  la  ville  de  Toulon,  aujourd'hui  abandonnées  par  le  génie 
militaire,  désignés  dans  le  plan  ci-joint  par  les  numéros  1,  2,  3,  4« 
S.  6.  7»  8,  9  et  10,  et  ceux  qu'occupe  encore  Farsenal  de  terre,  dési- 
gnés par  les  lettres  A,  B,  C,  D,E,  F,  G,  H,  I,K,L,  M,  N,0,  P, 
Q,  B,  T,  d'une  contenance  de  quinze  mille  sept  cent  douie  mètres 
environ,  ayant  pour  limites,  sur  une  partie  ae  leur  périmètre,  ie 
boulevard  Napoléon,  la  rue  des  Trois-Mulets,  la  rue  du  Rempatrt, 
la  rue  Lafayette  et  son  prolongement,  sont  affectés  au  service  de 
rinstructiôn  publiqtie. 

La  remise  de  l'emplacement  actuellement  occupé  par  l'arsenal 
aura  lieu  aussitôt  qu'il  aura  été  transféré  dans  les  nouveaux  bâtiments 
qui  lui  sont  destinés. 

La  partie  disponible  sera  mise,  dès  à  présent,  à'  la  disposition  de 
notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre, 
des  finances,  et  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret 

Fait  au  palais,  de  Saint-^^loud,  le  18  Août  1860.. 

Sigaé  NAPOLÉON. 

PftrrEn^wrew: 

U  Mimiin  ê$cr$^ût^Éiat  m  dipartsmmki  U  Ministre  tterétain  d^État  em  iéptrUmmt 

des  finances,  derinstrncUonjmUitinêelàtsewiUs, 

Sigfté  P*  MàMtÈ.  Signé  BOOLAMD, 

***  '*l?fr*'  *'  P*^^'  1- section,  «  %•  série,  6all.  5o6,  n-  584a 

BMl.  i34.1l*'|e{ia.        •■'  .         I    -4     .:-   . 
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N^  8iiiâ;  -^  MckMT  iMPÉMiJti  p^tmt  ^  la,  Sêoiéié  éê  MarU,  retatmne 
comme  Association  charitable  en  faveur  de  t Instruction  primaire,  #1  doiif  Ib 
makùM  mère  e$î  à  Bardêauar,  eU  amierisée  à  trangfërer  son  $iêge  pràvnpd  à 
Paris. 

Du  i8  Août  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  vdonté  nationale  »  EimsMma 

DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  siauT, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État.au  département. de 
Hnstruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  Tordonnance  royde  du  16  novembre  iSaô,  par  laquelle  la  société  établie 
à  Bordeaux  (  Gironde  )  sous  le  nom  de  société  de  Marie  a  été  légalement  auto<* 
risée  comme  association  charitable  en  faveur  de  Tinstruction  primaire; 

Vu  la  lettre  du  ai  décembre  i85ç ,  par  laquelle  M.  le  supérieur  général  de 
cette  association  sollicite  Fautorisation  de  transférer  sa  inaison  mère  de  Bor- 
deaux à  Paris; 

Vu  la  délibération  prise  à  ce  sujet  par  le  conseil  d*administration  de  ladite 
société,  le  1 5  décembre  même  année  ; 

Vu  Texposé  des  motifs  sur  lesquels  la  demande  est  fondée  ; 

Vu  Tavis  émis  par  M.  le  préfet  de  la  Gironde,  le  14  février  1860; 

Vu  lavis  conforme  de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  en  date,  du  5  mars  suivant; 

La  section  de  l'intérieur,  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d!État  entendue  v 

AvoNSiPÂGRéTji.et  DÉcniTONS  ce  qui  suit: 

AnT,  1".  La  société  de  Marie,  légadement  reconnue,  par  ordon- 
nance royale  du  16  novembre  1826,  comme  association  charitable  en 
faveur  de.rinstruction  primaire,  et  dont  la  maison  mère  est  à  Bor- 
deaux (Gironde),  est  autorisée  à  transférer  son  siège  principal  à  Paris, 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  rinstiiiction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  rexécution  du  présent  décret^ , 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  18  août  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

ParrEmpereor: 

U  Ministre  têcréUùre  d'état  «a  dépoHtmÊnl 
d»  ViHStraetioH  fMbliquê  §t  du  euUUt 

Signé  RouLAND. 


N*  8ia3.  —  DicMET  impémiâl  qui  ouore,  sur  Ve^MTcice  iSSO,  un  CrédU 
supplémmUaire  pour  les  dépenses  de  V Instruction  primaire  et  du  Chapitre  de 
Saint-Denis. 

Du  20  Août  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale»  EiiPBaBUR 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sÀLur. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  Yïr**^ 
Iructîon  publique  et  (des  cult^;  r^    •     "t   ' 
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pitres,  des  crédits  de  ce  budget; 

Vu  notre  décret  du  lo  novemliro  èSSfi  ^K  qui  règle  les  formes  à  suiTre 
pour  Fouverlure  des  crédits  supplémentaires  ou  extraordinaires  ; 
.  Nm  itMtr^ite  noim  OMîiftrt  des  fi»«ii4M;  : 

liotre  Conseil  d*État  eilleiidù , 

'  kitïni  Dins^éHÉ  W  décwétons  ce  qtiî  suit  : 

Amr.  l''.  H  est  ouvert  à  notre  riiiiif«tre  seorétaire  d'état  m  dépâr- 
tttteerif  de  finstructioh  publique  et  de3  cultes,  ep  au^entation  des 
allocations  du  J)udget  de  l'exercice  1860,  un  crédit  sapplémentaire 
d^  cç<nl  ^^^,  mfl}e,  francs  (1921,000*) ,  aj;)pHcal?le  aux  dépenses  ci- 
après,  savoir  : 

*    { >                   MwvK»  w  V wiaocnoN  m^iuooa, 
Chap.  XII.  —  instruction  primaire;  fond^  d*État 80,000* 

9MV1(»PMIB1]|.TSA. 

f;HJqp.  xxxti.  -—  Chapitre  de  Saint-l^eiiis.. . , 2S,oôO 

iot,ooo 


2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressourees  aflbctées 
au  §ervice  de  l'exercice  1860. 

8.  tfii  ré^nlarisàtioii  de  ce  crédit  sera  proposée  au  GorpA  législatif, 
eoh(bfméïnent  à  Partîcîe  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

•  4.  Nos  hdnifftres  secrétaires  d^État  au  département  de  rinstnictîcm 
publîc[tte  et  des  ouïtes,^  et  au  département  W$  finances,  sont  chai{g[és, 
^acun  eh  ëe  qui  lé'boocerne,  de  ï'exécution  du  présent  décret,  ijui 
sera  Inséré  air  Bulletin  des  lois.     ' 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  ïe  vt6  Ao*t  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEnpereor  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  départemmU 
de  Vinstraetion  jmUipu  et  éet  cmHu  g 

Signé  ROULAKD. 


I^6ja4.  —  lyicÊgT  îMPÉÉrÂL  (fUi  ôaifrt,  sûr  ré»erûité'f860,  un  Crédk 

d'observer  VÉcîipse  de  soleil 

Du  30  Août  1860. 

N Aï>6lLÉ0N,  par  la  grâcp^  dç  pieu  et  Ji^  volon^  î^tationaie ,  £iirw«iïi| 
DBS  Francs,  à  tous  présents  et  à  venir,  ^alut. 

«  3all.  745.  n*7iao.  «  Hl«*|^e/tt*«jr4t^      •   . 
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Mr  le  tàfpwi  de  notfe  ttûtifftre  secrétaite  â*Étâtt  an  déj^arleÉtiftiit  ût 
nnstrttcdoii  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  loi.du  ii  juin  1869,  portant  fixatioii  du  bud|;et  des  recettes  et  é^ 
dépenses  de  l*exercice  i86û; 

Vu  notre  décret  du  19  novembre  suivant  f*ï,  portant  répartitiolk,  par  cW- 
pitres,  des  crédits  de  ce  budget; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  ^^\  qui  règle  les  formes  i  suivre 
pour  l'ouverture  des  crédits  supplémentaires  ou  extraorainaires; 

Vu  la  lettre  de  notre  mii^islre  des  finances  ; 

ilHotM  Conseil  dlt«l  entcwkt ,  1 

Avons  nicRéTB  et  nscBÉiONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépif^ 
tstnonl  de  l^inslructîoa  publique  et  de»  oullM,  sur  fesesoke  iSOo, 
H«  trédit  eitraot*diDaire  de  vingt  mille  frtUce  {20,oo&)  pour  ittmto' 
ter  les  f>ais  de  la  noission  sdefttfflqiie  enverfée  en  Etrpagne,  afln  û^éth 
server  Tédipse  de  soleil.  '\    ' 

Ce  orédit  fonnéra  uu  chapit^  spécial  {xn  Us)  att  budget 

2.  n  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  atfe^;^^^ 
à  l'exercice  1860, 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corpsi  ligid^JiU 
attx  terme»  de  Tartide  21  de  la  loi  du  &  mai  iS&5.  :.  ■  ' 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  départemèot  del^siruelkMi 
pttbiîqûe  et  deeieultei,  et  au  départemeut  des  finaïk^s,  Boni  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécutiou  du  ptéseûtâè^^tj  ^^î 
^ra  inséré  au  Bulletin  des  Idi^.  ' 

Fait  au  palaia  de.SaiutrCloud,  le  do  Août  1860. 

Sigu^  NAPOLÉON. 

Pir  r£mpereiir: 

UmHittréié<réÊAlhdfétaiakdéptlréékmU 
et  tituiraction  publiqmê  et  éu  99Êk$g 


N*  8aaJI*  **-Dicuuar  jimfMJUâii  ^uimrûmfê  dm  m^àUicmUwM  «#  €«Jki«rd«s 
OUBF^m  mmâmJMm  iMsr«(de  i3  iKOoirf  1^^  ^  r^i^i  k  etmtsmmm  4»  IMIi- 
Entrepôt  de  Marseille.  .,.  • 

Du  22  Août  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Eupeiu^ur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  veùir,  salut. 

tav  le  rafipefi  de  notre  ministre  secrétaire  d*<État  au  d^artement  de 
Vagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Yift  Jklûf  du  lAJuin  i6ô4>  qui  approuve  les  disposition  du  traité  cont^oq 
dans  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Marseille,  en  date  du  i6jan- 

«BuU.  745.  D*  7120.  WBtttt.44oitt*4J»o. 
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cièh''tea%'  êf  «fiftimriii«&3t4Pca(^é«^ 

de  la  Juliette  cl  d'Arenc;  .  ,       /^^^^^..         _.  ^ 

BeiUeidè'i\fataMîssttDeàk«lide  l%XfAoct^cndk.d^iefltti^ 

seCTétaire  d^tat  au  département  de  Tagriculture ,  du  commerf>^9^Sc;Mf9' 
vaux  publics  approuve  la  convention  passée  le  i4  çclobre  précédent,  çqire le 
maire  de  la  ville  deJEfd&feiltoCfi&USialc  ]Pttâi/il'%Uâ&il|%«S)^ifi^  de 

la  compagnie  qu'il  représente  pour  la  rétrocession  du  dock-entrepôt  concédé 
à  la  ville;         /, , 'i.U  v://  '^n- ^ 

Vu  le  décret  du  ao  février  1869  *^  portant  autorisation  de  la  société  ano- 
nyme formée  soas^^l^léliMlHiation  de  Compagnie  des  dokcs  el  entrepôts  de  Mar- 

Vu  les  AeBM^nilftfc>ABnhdatev<id<t>t>i>4  janvier  1867  et  216  novembre  1869,  do 
sicmr  Paulin  7Vi2a6o|( ,  agi^sant^au  nom  de  la  compagnie  qu'il  représente ,  tea- 
daat  k  obtenir  diVèr^s  motfiucationa  au  cahier  des  charges  annexé  au  décret 
de  concession  susvisé,  du  aS  octobre  i856; 

*  Vu  la  délibératioiv  de  rassemblée  générale  des  actionnaires  de  la  société 
anonymè^dgâ^ffoSÀ^'a^ati-êp^U^êm  fen  Sat^Stf  ij  nlâî  18S9,  qui 

donne  et  délègue  au  conseil  d'administration  pleins  pouvoirs  à  l'effet  de 
poursuivre  ou  de  consentir -foicrté^'ibbdlfiéàtions  à  apporter  au  cahier  des 

charges  4e  ^fpwïçfta^qn,; ;     ,  ri.;-  i  v>h  ^j  .? 

Vu  le  rapport  du  directeur^épéraiae»4q¥aP^^^<»o^rBHittDtfAlrti' 

'  Mlfaiik4crttgff denotoèiiitaîsti^  s^éffittâiro^^Étttaudéimpteaaieat  Afe^^hiiAéès 
^ên^atB-AxiS^ntmattbïë'ïSg^^/' "-"    \       -.i.i  ,(^  ^j'-'i-mM 

u^m^J^y  au ,  jfifii^,  A9Ufix4  ^^wUtrilécmlfUiQs  4isp»8ijÊoA&'géQéralfitf  lecUlîAift  « 
suivant  lesquelles  seront  exécutés  les  travaux  duhassivNapolëoiiMufwMe 

Mavseille?''    ■^'^'    -**•  «■'*J!>  '•'    i-  ' '»""  '   M     ■»>   1    «^-l   ''>'l    j'mP^î'.p   .•♦nrutiLUp   ij 

'  V^ies  aVii  du  cottsèîl^étiéfal  dest^ôttls  eVchàU^éës/ëh^dtttèdès  W 
et la mai  1860;  ,    *   /     t.*  .i  •     i,  ■  1  .       '' \^^ 

indiquées  les  surfaces  sur  lesquelles  le  dock  ^ta  éia^,  .^  >jju./i*v  inoo  iq^t 

Vu  la  lettrei6a^daieâu48i«itU«t  ji^6a,  par  ^quelle  l'iiëmipîtiMteiir  dMé- 
gué-dft*  ia^ttmpàgmelde6^docks«l^iltffe|p^(S'«lvi^^  "^ioiii 

•dfcOiHliltfcoiâpaMle'/déeliii^  <adlié]>êiK;*^»»^  Ifi^éfiéflëe  d%imëh«M<^ift4aWt'- 
^tèA#«'élèfm'dy«it,^  M't^«uVellë¥f<j^i^dbdéMitiérèiBi^^ 
des  charges  de  la  concession  du  doctdç;,M^ei^e,^,. ,.  ^  „^,  ,j, ,,  .,,]!,  l{  ^ 

Art.  l^  Sont  appw)nvé«8  ïey'ttio*fic»ti6i»^^«*êté«r^^^ 

'•*  T   <■/,.  <'U'  *  .,"  )'  .,"  t-  ..r    ,  ,.      /.   (»    »• ,.,  j,„  \v.,t»  w^  J»Ji,'j'Mî%  ■''^ï  Inot.    "  Mfi'»kjrt 

.  •^»•.(B•àl^4toil■l^Al»6*l  ->■  I  '  .:'^H«ulk;7do^'li'^6a«Ov'*  '*:'■-  -^ï 

'^  Parae,5uppl.Bali:56o,n*83o6.  ,     ^  ... 

y  ^->.       ■'  '   -r*    •  ^ 
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Marseille,  agissant  au  nom  de  ladite  compagnie,  pour  la  rédaction 
des  artîdes  2,  3,  7,  9,  i3  et  17  du  cahier  des  charges,  annexé  au 
décret  du  sS  octobre  i856. 

Les  arddes  modifiés  et  le  plan  susvisé,  daté  des  26  novembre 
1869  et  i3  janvier  1860,  demeureront  annexés  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Tagriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chaigé  de  Texécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  au  pdais  de  Sain^Goud,  le  22  Août  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  r  Empereur  : 

le  Mmittre  secrétaire  d'État  aa  département  de  VagricoUmre , 
du  commerce  et  det  travaux  publics. 

Signé  E.  RODHBB. 
Cahier  des  charges  de  la  concession  des  docks-entrepôts  de  Marseille, 

ARTICLES  MODIFIAS, 

%  Le  dock  sera  établi  sur  les  cin^  parcelles  teintées  en  noir  sur  le  plan  ci-Annexé 
et  daté  des  36  norembre  18^9  et  i5  janvier  1S60,  savoir  : 

La  première ,  désignée  par  la  lettre  A ,  située  sur  la  traverse  de  la  JolieUe ,  le  long 
éa  bassin  de  ce  nom,  moins  la  portion  de  ladite  parcelle  désignée  audit  plan  par  la 
lettre  rouge  O',  ladite  parcelle ,  ainsi  réduite ,  ayant  une  contenance  de  douze  mîHe 
quatre  cent  soixante-trois  mètres  carrés; 

La  seconde,  désignée  par  la  lettre  B,  enveloppant  le  bassin  dit  du  Lazaret,  et  d'une 
contenance  de  quatre-vingt-dix-neuf  mille  trois  cent  soixante-cinq  mètres  carrés  ; 

La  troisième ,  désignée  par  la  lettre  G ,  située  aux  abords  de  la  grande  jetée  du 
large,  en  face  du  bassin  du  Laxaret,  d*une  contenance  de  cinq  mille  qurtre  cent 
soixante  et  treixe  mètres  carrés; 

La  quatnème,  désignée  par  la  lettre  M,  formant  le  quai  de  rive  du  bassin  dit 
d^Arenc,  et  d'une  contenance  de  vingt-deux  mille  neuf  cent  quatre-vingt-cinq  mètres 
carrés; 

La  cinquième ,  désignée  par  la  lettre  N ,  formant  la  traverse  dite  d'Arenc,  qui  sépare 
le  bassin  de  ce  nom  du  bassin  Napoléon ,  et  d*une  contenance  de  quarante  et  un  mille 
sept  cent  soixante-sept  mètres  cairés. 

S.  Les  ouvrages  à  exécuter  par  le  concessionnaire  à  ses  frais,  sont, 

1*  Tous  les  travaux  nécessaires  pour  préparer  remplacement  du  dock,  tant  sur  les 
sorfaces  A,  B  et  G ,  que  sur  les  surfaces  M  et  N ,  c*est4*dire  les  jetées,  les  murs  de 

n' ,  les  remblais  en  arrière  de  ces  murs  de  quai,  le  creusement  des  bassins  du 
,  etc. 

2*  La  construction  autour  des  bassins  du  dock. 

(Le  reste ^usciu*au  paragraphe  5  comme  au  cahier  des  charges  de  la  concession.) 

S  5.  L'établissement  des  voies  de  fer  et  voies  charretières  destinées  à  mettre  les 
magasins  en  comnranication,  soit  entre  eux,  soit  avec  les  quais ,  soit  avec  les  voies 
publiques ,  soit  avec  les  voies  de  fer  qui  pourront  être  établies  pour  le  service  du  port , 
soit  avec  la  gare  du  cheoiin  de  fer. 

7.  Remplacer  les  mots  da  biusin  par  ceux-^ ,  des  bassins. 

0.  Le  premier  bassin  du  dodc  f  bassin  du  Lazaret) ,  le*quai  de  rive  de  ce  bassin  et 
les  quais  adjacents  des  traverses  ne  la  Joliette  et  du  Lazaret  seront  affectés  exclusive- 
ment au  stationnement  et  au  déchargement  des  navires  venant  de  Tétranger  et  des 
colonies ,  dont  les  cargaisons  devront  être  déposées  dans  Tentrepôt  des  douanes. 

Les  navires  chaigés  de  noarchandises  destinées  à  Tentrepôt  commercial  déchar- 
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gefoni,  sfiiiimT^  ïe  quai  concéda  de  la  jetée  du  large,  eoit  aur  l^s  q\uu8  qui  enloiireut 
J^  bfa^sia  d'Are;wî  r  SPÏt  survie  q^ai  wéridioû^  de  la.traxer»e^d<>'*»  J^U^te.  ^eît^or^ 
quai  septentrional  de  la  traverse  d'Ar en c. 

13.  Ou  ajoutera  à  cet  article  le  paragraphe  suivant  : 

Pendant  la  période  de  consti'uction  de  Tentrepôl  réel ,  le  çoocessionnaire  e!»t,^uta- 
fisé  à  affiectei'  provisoirement  au  service  de  cet  entrepôt  les  magasins  qu'îl  boi^ 
truirail  en  dehors  dos  surfaces  concédées  et  dont  la  contenance  ne  devra  pas  être 
inférieure  à  cinquante  mille  tonnes.  '     '       '  '  '   '  ' 

17.  ftamplactr  lee mois  d»  kassin  fâp  oeux^ei^  iâsAêuUs. 

Paris. W22ÀtoÛtiM-'  '^'-  ^"'  -^^  ^^  ^*  ^'^'  *^^'  '^  '^•'^"  ^'^  ^^''^î  '  /JAlJ^-MA/î 

Le  Ministre  de  VaœrictUture,  du  commerce  et  des  trènmn»  pObiics  , 


fl*  Bâf^V  -^  l>it(/]V«^  !r jT^^:^!;  \}af'^^^tet  JHtmiAms mpéciivês  àmmêuur 

DES  Frànçai^^  ktpy s,, présents  et  à,  venir,' saj.ut/^  ',    ',  *  >    j  ^.j[,*)n"yjy, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre .  ^^créù^^f^  à'ft\A\.  afl  ^^ftfifo^^af^  de 
riiMtFuctîon  publi(}tte  ^t  d^s  «nUoa  c 

Vu  le  déeffet  du  2îi'aôi!rt'l864  <*>; 

Congfidérantqn'ill tourte  de  régler  définitivement  !es  attributions  r^s- 
4^iYç;5  du  rectew  de  J  i^oadémie  ^}j^  et  de  rinqpecteur  délégué  en  Corse , 

Avons  Déc^w^iQt^)É(*ilATOiift  ce  qui  suU  : 

Art.  1".  y  inspecteur  délégué  en  Corse  conserve  le  titre  de  viçe- 
rec^ur;'   .  -    m  .••»   ••     ■'•'^»   v.  —  ^ -:  «  .•  \»^  î-^^.^i -;-- .vi -..  -^.-^   «^ 

fl doit^c^ôrrttpèifdpev poar.twit  c^qni  botltemô^^^A fimkelioiU ,- avec 
le  recteur  de  l'académie' S'Aix,  «oéâ  kS  ordres  du^ndil'^ift  placé. 
.   Toutefois  il  peut  p]?endre.80us  sa  rmiaiisaJbilité  les  mesures  com- 
mandées  par  l'urgence  du'servicë,  slîtn  i  en  rendre  compte  au  rec- 
teur daqs  le  j?^.i^^^ref .d^i .  , ,  ».  ,o  *    t  ..,/...('  »  t  '  /^ 

îi  doit  adresser  dirept^ï«eiU.Wi  «fiiftigU^  de  f  in&trucUoa  j^ubliqiie 
un  'rapport  mensuel  sur  l'état  des  affaires  de  um  administration. 

^.  Tfirtre  uAîntttrè  secrétaire'  fflîtef  ftti^*épàrt<»ncnt  de*fîl3frtt<?^^ 
publique  et  des  cultes  est  çhaï;gé  d^  l'exéçirtiQn  du  présent  décret,^* 

Fait  à  Chambéry,  le  29  Août  iS6q.    .      '       ,      ^      ,,.„,:      :, . 


ukinUtn  secrétaire  d^Èiàtcâ^k»^^ 
ieriHHmtUkipabU^9ê\A>âÊseÈtt$m, 
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B.  a-85a.  ^HH^^ 

régime  du  Gouvernement  sarde,  pour  (Mrhes,  Délits  ou  Contraventions,  contre 
,,  40irMi<«^4J«  *îwr««N^  *ft  Wimt^&^voie^  ef  dfis  Alpes- 

Jf9r}lmiit,^çipxn'mai$n^P!^é^ 

Du  5i  Août  186a.  T 

KAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  etla  volonté  m^igoale ,  &f FK|«ua 
DES  FuDiçtfSr  à  toiit  présente  et  à  venir,  salut. 

Sffir  l6  rapport  de  notre  jarde  des'  sceaux,  ministre  secrétaire  d*État  au 
département  de  la  ju^te,  *  « 

Avons  décrété  et  décrétoits  ce  qur"sùîr:' 

,AiT#  i:*^  Remue «otiève  es^  faite  de  fie^tes>le«ai»end«9  proaMuieéas 
sons  le  régkae  dti  Gouvernement  sarde  pour  crimes,  dents  ou  con* 
iMiiaÉieiis  ,1  cxwtre  det  habttanAa  des  départements  de  la  Savoie ,  de 
kifltatiite-âtfvote  ci  de»  Alpet^'lMtoritiAieSt  et  qui  n!avaient  pas  été  %x> 
<l|Éitt^  j«  vmnen^ 

z/Roire  êfaMé  des  sceaux,  mmistre  secrétaire  d'État  au  départe* 
ment  de  la  justice,  est  chargé  de  TeKécution  du  présent  décret. 
'   Fait  à  13fott00y  te  3^t  Août  1860. 

Si^né  NAK)LÉON. 

-.  4,  -(!-.•* '-  "'.  •    ^t  \  JhmV%S9pnfmtci 

Im  Otmiêdêswc^auT,»inistre9êorétùù'$ttÉtal 
au  dépmrUmmi  de  la  justice , 

*  S^fté  DHL&II6LE. 


lf*8M9l  ^  ÛicnMnmwàMrAt  ftd  <mare  au  Minist^  des  Affiùres  étrangères, 
<    ntt  V^ee^roke  iSêO,  un  Crédit  sup/piéMenlaire  poar  *PréseKtt  diphmMi(fues , 
etpoKrMisàionset  DépoMUs  extm>r4i^ires0t  Dépensée  imprévêes. 

'    ,,.,,,       :,     ^  ,,  Du 3i  Août  18.60.  ._     .„.,<,. 

NAPOLÉON,  par  là  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EMpKREtm 
t»k  PhAi^Àtti,  'kitkik  présent»  et  à  venh-,  gALtjt.  * 

.^^or  Je  ^^lpsf^  de  .notre  wnistre  secrétaire  d*État  au  département  des 
affaires  étrangères; 

Y»  la  loi  du  iLJuia  Jk8ô^,  portant  fixation  du  Ibuidfgeft  g|énéral  des  reçûtes 
et  des  dépenses  de  Texercice  1860; 

Tu  notre  déçfetdn  ^nofembre  snivani  (^),  portant  répartition,  par  cEa* 
pitres ,  des  crédits  du  b«dget  des  dépenses  de  cet  exercice  ; 

Vu.notreïéée9fl[t<|p  Aonovemtire  i8â6  (^,  coocemant  Touyerture  des  cré- 
4Ua  supplémentaires  et  extraordinaires; 

Vu  la  lettre  éb  notre  ministre  des  finances;  en  date  du  i€t  aoât  ^869; 

Notre  GotiMil  d*Étet  entendu , 

«  BuU.  745 , n''7ï»o.  ^*  BuU.  kho,  n*  kiio. 
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suit  :  '  '     •  .-il,-'.  '  i 

.  sôsèrfE  feèFÀtK  ;  ;  .V  ;'.  V"  \  :  -;. .  "J .  ";  651s>oq'  • 
2.  U  sera  pourvu  à  cette  dépense  çlii  noIoVen  dés  ressources  àftecfèë^ 
S.ljàl^^tîli/rKWlàfaiaè  X3é^d^dît.'sérà  hMùùsè^  )m  tbrps  lé^ 

'4/  Nos  ministres  *  secri^tàîres  ^d'État  aux  départements  des  aÂuûçis 
étrangères  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  cono^é, 
de  l'exécution  du  présent  décreW'^  ^B^tà  iàeèié  <a«'4^ètjnf^  ie^ 

lois.  vr.i   -;/7:'.nv'' 

Fait  à  Thonofi^^te,  $  i  Août  1860. 

^"^"'"'■"-'''^■''   •''  Parr'Empcrénr: 

U  Minisire  ^shir^itMrtÉmiià  département  U  Ministre  HcritaÎH  à'ÈUt  «m  éipatimiat 

des  finances,  _..^.».^__.^.  des  affaires  étrangères , 

Signé  P.  MAGîfE.  Signé  TnoUTBKEL. 

N*  Saao.  —  DÉcitET  IMPÉRIAL qmomre  auMihlsiTiâu^AJÈfàir^étrdÀgè^ 
sur  f exercice  i860,  un  Cré4lf,^ej^k'^Tiii^fifre  pour  Imjrait  ^acquisHkm 
d'HâleU  à  Londres,  à  Berlin  et  à  Vienne,  , 

Du  3i  Août  i»6o?  ..      ,       .     ^ 

.1,1-,    ,  ,.»■»-.  -    j    T*'  '  .'      f.   <  •\  "  l'OJ  Ai  ,  <'!/-■;<'  -  I    £-  '^ 

DES  Français,  à  tous  pré§fflitH;€AivV^iî;i.3Ai.i«w.i  .1   .  ob   nt  :i    i-  £  : 

dur  lé  vftwort  de  >no^fO*niiiiÎ9lP«  3e«îPé«aii«  d^ÉM^td  "dépWai^àf  4e8 

aibà^'étràngèïOii;"'' * 'II' .. -,  >., ^M.fj.  M.v.-r .   i-i. >..-*.>•*.  nnJ  •::  ,1  ■  •  •• 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  1859,  portant  fixation  du  budget'^^n^^^^  i^^de&s 
étdcsdébétîSè^dëréxèrdceiSêO;  u   y.,.  ..,»  ^.  uT- 

Vu  ïidtW  tfèèfét  dtt  iâ  tibtettibrt'  ittîtarit  <J^  TOtWntrtftàWiifo^ ,  pair  ^- 
pitres,  des  crédits  du  budget  de  cet  èxerdde;    ^     '''"^'       ;.(...    \    \*- 
^  Va  notre  dé^rtet dû 'ïo  ti6véinbfél836'«*),'i;ôftttert;limtt*o1)TeH^ 
dits  supplémentaires  et  extraordinaires;  "    '  '      •        '^ 

Vu  lalettre  dé  holW-WiniWfe  des  ÏWiaAèfèsVefi  ddté  du  H  ^dût  IfifeV  . 

Notre  Conseil  d'État  entendu,'  .^ . ,.  ;    ,  ;   -    m  im^ 

AVON^  DEC AEtfe  et  DECRETONS  CC  qUl  SUit  *. 

^tiU!. ^«î^f^-^jo. •    •    •  ;  /  :    ^  Biiri. u<sd* a|uo^  ! •  !! ;    '  ' 
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B.  n*  852.  ^  *tt  -^ 

Abt.  1*.  Il  est  ouvert  aa  dé{tetài)ieBtcdeB.Haffià]Ss  étimagèicst  âur 
l'exercice  1860,  un, crédit  extraordinaire  de  onze  cent  mille  francs 

d^Ml hôiel^iilimidhes' ei^Iès p>«âiiei*s'fraii  lÈPaK^tiiStit^n  d'tlH  hMd  à 
Baiiid  v^  d^tftkilt^rràkiMâé^iiié^à^^éiabiis^  àmba^ade 

à  Vienne.  -^f  ' 

Ce.CTédit  sera  inscrit  àun  chapitre  sp<^|çkU^ff}/f  4^^^^ 
les  fir\nàipcil^iiiifUàIes  àfjl^fmQp^9^>^hiMei$  aeiiim^ia^ lafrhidmei  de  ' 
notétdïde  missions diplornp^tiqm^^)^ 

à^  Usera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  afifec- 

'^^  à/ liSa' régularisation  de  ce  créait  sera  pfppo;jj^q^ij,][!îo;çpsj 

étrangères  et  dés  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  lè  concevQe, 
de  f  exécution  du  présent  décret,,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  'des 

,^f4tttj«llPSM>^lWtM^*  A^AflÔQ.ioi'j^^^      Uv^>'ru]  ni)   noiîn  )  »/'.  ;  V- 

Signé  NAPOLÉON.  ^ 

£«  MimUtre  seàMiàè  iffiiét  «ut  diparlemenl  le  Ministre  secrétaire  d'État  aa  département 

desfttuw^s ,.  iês  affaires  étrangères , 

N*  8a3o.—  DÉCRET  impérial  qai  déclare  d'utilité  publique  V établissement  d'un 
Chemin  de  fer  de  Grenoble  à  la  limite  des  départements  de  l'hère  et  de  la  Savoie, 

^x^^ff^^m^9^'^^^onti^i(l^n.^^.^^^.^^^^^^^^  _    ,.,   ,    y 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu.et^a  yolonté  nationale ,  Empbiusur 
ras  Frauçais,  k  tous  présents  et  a  venir;  salut. 

*  WH  lëiip^  'ife  ikrti^  'irfrfrfsW'sécié?&rfè'  d^t  «'A  dfépaftfe'ihefaf  de 
ragnculture, du  comm«iNîfei6tdé*it»afvàruk'pUMîe!r;  î     '   '    ■    '     ;"     «     ' 

^Mnt-Raml>ert  à  Grenoble,  pour  rétablis 


Siont-Rano^rt  à  Grenoble,  pour  rétablissement  d'un  cb^sm^daferido  /fo)^ 

'  ^u  lé  dossier  de  fenquête  ouverte  sur  cet  ây^nt^projet  cojÇtfbiTn^memtA 

anssiûnHl'ënquêtelendatedruS^^aa^iQQO^  .i        .  ,;   ,,.        ^  .>.,:.  ;   1 

i«53rniiilirset2oaouri855;  ,.,    ^     ^,,,  .r  .  »..  ^o  •  ..u-^v/ ^    i'»  >î. 

^**  \^?W  4^  WH^  pr^Md^rfe^„ç* d^4iu  Aîi,m^.t^6^ j^  1 .  ' .;:  .. , 
Vu-  les  avis  du  consen  général  des  ponts  et  chaussées,  ^n  date  des  6  dé- 
cembre i853et  19  juillet  i863;  '^    '  ^v  a  .     .      ./   j  j  /. 


Vu  l'avis  de  la  commission  mixte  des  travaux  publics^  ^f^  4^^  ^1^4,  févjner 
io5o;  •        •  ■  A  ' 

Vu  la  lettre ,  en  date  du  18  du  même  mois ,  par  laquelli^  SpQ  Exc^lkr" 
ministre  de  la  gtfeite  àéétàrè  adhérer  k  cet  avis  ;  'n     '    { 
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Ya  k  loi  4u  3  BiM  i84i;  rar  rttpi^j>i4ii\fta'^|éMyt^ 

AVOIIS  DECRETE  et  DECRETONS  06  qUl  SUlt  : 

Art.  1*.  Est  déclaré  d^utilité  publique  f  étabGsaeiDent  d'un  diemin 
de  fer  de  Grenoble  k  la  fiixiité'ylefà'^cléptÈràlMAU'^  k 

Savoie;,  dfms  la  direction  d^^  Montnieîllan» 

ni  Notre  îniiilstre  ae 'Fagrîeulure;  db  oanolméroetet'leai  t^vaw 
publics  est  chaké'<Ie^rëi^é(5utfoa  du  préteitt  ^évie^  imMt  leni 
WréïàuBùllefitf  aSlHs!'   •  ^^  .■  '   •       .,>.;,  :.m 


da  ccmmmxê  9t  de*  trofp^f^^f^lff^ £  ^^'^ 

Chemin  de  fer  d'embranchement  de  Carpenthu  A  '  la  Ugné  ie  liyménàmpwiu 

NAPO^ÉO^/pWta  ^ifi^'deThW 

DBS  Français,  à  tous  présents  èll  Veiki^,  tUUrè.  '    '   -    i 

\*j    '  '    *■     ,     .  .       .    . 

Sur  le  rapport  de  notre  mimstre  secrétaîre  d*État  ad  âépartem^it  ém 
l*agriculturcr,  4u  ttnmecce  et  des  travaux  publics; 

Vu  le  décvet  du  i^jpiin  1867  <*>,  portao^ft  approWtMNi  de  la  oMvailioD 
passée  avec  la  compaguiè  des  cheoûos  de  fer  dto  Pans  à  Lyon  rt  AiilfiWiÉin 
ranéç,  le  }i  avril  de,b  inêmQ^ietiinéet  ensemble  la  convention  et  le  cahier 
des  charges  y  annexés  ; 

Vu  Tarticle  8  de  ladite  conven6on ,  lequel  porte  concession  éventu^é  % 
laAte  cottipagi^,  dans  ie.oas  on  futilité  puWme  en  «erat  reconnue  après 
{^ecompfissement  tics  lonaMilités  pr^crites  par  la  M  4«  r 


faecompfissement  tics  formalités  prescrites  par  la  M  4«  S  mai  i84i  > 

jnent  d'un  embranchement  de  Caipentras  vers  un  point  A  déterminer  de  Ié 

iî|;iie  de  Lyon  A  Avîmpn;  .     ^* .  ,•   *^        ,    ,  j 

Vu  la  notice  descriptive  du^temlirttidietBéatàiti^qub'l^iBptan»  etprefis 
àTappui; 

Vd  les  rej^tres  de  t*en((uêlè  Miiififte  dans  le  département  de  Vauchise , 
du  10  février  au  10  mars  i8i6o  ; 

Vu  la  délibération  delà  waàefhàéthi  d^tpMe^m  diAd^dn  vSMrs  1860; 

Vulerapportde^itic^ielit^es^bitfdeirpeirtff  etiiÉMiissAwd^ 
en  daWdu  ai  lafvril  iÇâot 

Vu  r«vis  dé  notre  préfet  de  Vaudûsé;  '^  *  • 

Vu  la  lettre  de  la  compagnie,  du  27  janvier  1866,  par  laquelle  éBe  demande, 

û»  Bull.  522,  n*  4797.  '    '      . 
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r*AlfW^«Btf»f!^^  d«  Carpentras  à 

station  de  Sorgues  ;  '  '    *     ^         ^  ^  i   r  . 

Vu  Tayis  du/<2p9(^|^p(ii^  de^  ponte  e\  chaulées,  en  date  du  5'juiilet 
looo  ;  ■-  '     -    .  f  i .       .  .  . 

Vu  la  loi  du  3  mai  i84i,  sur  Texpropri^^lM^ptti^VfPiil^d';;^^ 
Vb  te  sèaatas-conauhe  du  i5  déceuMne  i/85a  (arUcie  4)  ; 

VpU»  (fopseil  dXtat  entendu^ 

^  ^  ^thifmpnk  4b>(iaipmitmiynmi^fm)M^'n^  ^  Lyon  ^  AVignon. 
SiKXMQséqtiefice  ià  eoneession  dudii^i^tpîmnjci^m        accordée  à 
titre  'éventuel  îtîa  compagnie  des  chemins  ép  Ipr  de  Pans  i  Lyoû  et  à 
In  Méditerranée  par  les  convention  e't!cleci^  ^siïiëï  dbâ^  ri  âVril  et 
1^  jiuQ  x8S%'é$e&éâame  définitive. 
£  Vembmmajwm^Mû  d-deasus  meiUioniié  passera  par  Monteux^ 
3-^' BrtWlgiMai ni  irtoiiMia  à.<».prè»4»tf^j»Qii  de  Soignes,  anr  la  UgBe4e 
Lyon  à'AiH^iWjn.     '    ^^  >•-      * 

Les  terrsdM^'pMltmit'n'étre  acquis,  ies  terrassements,  lies  ouvrages 
d*art  ne  seront  exécutés  queppur  une  voie» sauf  Tétablissemeiit  d^un 
certain  nombre  de  gares  d'évitement. 
.:*    •^.<iei^  dei^Mèiiç  ^dt^p<^ifion  sera  é^ejnent  appliqi^ée  à  tembran- 
.  ^itimÊmàiét  BmmA^^méU.4^fi^^waMao^^  ^ U  cosbpiigjiie  par  dé- 
cret du  3  août  i859  ^'K 
3.  Notre  ministre  sect^àire'<fÉtât  au  dé|>aitemenit  de  ra^cul- 
i  /  ?  temï  ^iQ9mm^^  ^%^^  tçay^w.pi^i^bïi^  j^Jt  diaip(^,ifei|qxécn*ioïi 
du  présent  décre^4,quis^9.  inséré  au  ^litt^tin  wilàiJ 

'         •  il.  !   '  '     1  I  .   ^      V      .  *^ 

:♦'  ;.       ''  '  *    (     r  '     ,,     ,  ;  !     F  .  ^    .    It^MUmtr^ secrétaire  agitât attiépatltmeni  de VagriaiUMn, 

'  du  eommerte  et  destramoM  pukUcs, 

.    I  .  ..,-.1  i>'\  ,,    ,..,,,    >  -itn.M  ï.wr^   ;    .      .    ,.,  ..^i^é  E.  EoQHSR. 

'  '  *  '  '*  '•'     J  '■  J  '•■  >'•   i  ■  '>,'i^'  ."  •»  ^1-     •    ■  ...     .    ... 

N*  8a3a.  —  Décret  impébiàl  qui  déclare  â'uHHtinubUaue  VflûBUssemmit  des 
,^  r ti§f^ -dé iCh$mù^  i^jjgrMmt^ftme  à  Laval,  à'Epirm  à  hem'êtefmmt  et  de 
LunévUle  à  Saini-Dié, 

'  NAPOLÉON  ^  par  la^ftcQ  de  Dieu  et k  volonté  nàtîoûale,  BtfràiEUR 
^ ^^ËB  FAA19ÇAI9,  à  tmia  pioéseM^  ^k  venir .^  SAMn*. 

ter  la  vaifoct  ieJAotie  utii^^^eccétam  i't^l  aii  dépiàrMaéail  d&ragri- 
Gultwr^ ,  4i^,qoiBpierce^«t  dçs  travaux  jmtaîcs  ; 

'•»  BuU.  7a5,  n*  6874. 
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ci-après  désignés  :  ...;,,,  ^i  v,,it  ^  »1  )  >  o  M^jutiw^  >  ij'> .  >'ii*i  .- 

i*Pe  Mayenne  à  Layal;^.   -....t.  Lnp-J  -.1  n. ,  r^nno-i  Ma=...  ■»>  .:f  rV 

Vu  les  pièces  des  enqùêties  ôuvenes  sur  ces  'âYaht-j>Voj^ ,  eii  ex^u&on  de 
l*article  3  de  ia  loi  du  3  maf^  HSH  '/^  ^(Haïtimèài  lés  procès- V^I)biixdà  Corn- 
misMMM  d'^qirète«  eti^  date  <ie0  f4$«ki  ;>6  jalW;*âtS  niîli  t^t^JVîHëri^âd^/' 

Vu  les  procès- verbaux  djebcbaXérëiibè!^<ttlàoâ^  e)&'dye'derf^4«^'^|uttt^rS^ 
en  ce  q^lcoJlcerae^la,Ug9^d]^iMl^IW»llifel)AOnt^ 
14,  xBjuqiet  i86o,  en  ce  gui  çonpf^p  k  * 

lesdits  procès-yetbaux  jport^t  ^ihéàiQp.  a  l  ^é^utiofi,  toiUU  ,cy)gnvgs  .^e  w 
par  appïicatioù  de  faiiicïe  i8  du  (iécret^ii  f6 i|<mtio53.v/^..  ..,%  v^  au..'.'^\  t 

Vu  les  avis  d^  préfets  des  déjuirienients  .traversas  pat  lés  yg&es  pvoieté^ 

Vu  les  avis  du  cbtisefl  '^éném  ûéà  pààù  A  clumssèés  des  a  juiUet ,  '9  et 

Vu  la  loi  du  1*^  août  1860,  oui  autorise  notre  minbtre.dkrragticuttâid;  flti' 
commerce  et  des  travaux  publics,  dans  le  cas  où  les  chemins  susmentioQaéi 
ne  seraient  pas  immédiatement  coi^éd^,  à  Bnir^pt^endreies  iPfmMi  tiMdri^t 
que  Tutilité  publique  desdits  chemins  au^a  été  déclarée ,  après  raccompiisse- 
ment  des  formalités  prescrites  par  les  lois  et  règlements  ; 
.Vu^M^ikMAd^64f)fti^f-qoiUoU91^^  t.a  .*i  .v;t/ 

'Noire Gbnsôil-d^tadieiMndu,''  •"^'  '-■>  *i  *'*  ''  "'"^  *  '''  "''"t'jr  îf^t*  '<\'th'] 
Avoirs  bÉciciTÉ'^iBBfcïcrixnJai  ci^(mL^  '"  ""  'V"  ''''  ^  '  ^'\  '  ***'"  ,) 
Art.  r.  B^^édluré  d'iii[tiiitéiwUii|U<sd^f^^ 

i""  De  Mayenne  à  Lavai;  -  Vmwri'ît»' »"i»ua  r.i 

. '2*  D^ÉpinalàtReniiiifflnHiid^  otfrw  r.l  *->  mwt»^  1  ninjim  oihc  »=.J 

3*  De  Lunéville  à  Saint-Dié.  ^M.Msi.ph  Jn-ni-l- >'t  n  •  u..*.»»- ] 'f^'!- 

.2.  I>totreimûi8«i^kécràtaâf^.d'llta1«u^ééi^^ 
du  commerce  et  des  travaux  pablicjl«é9tf^m^é'4e^reiéeof«($bjilir]^f^ 
seotd^ret^leqtleisera'impéréawfimHetiDideJiloîâ.  "  -   ' '"'  '*"-''     , 

Fait  à  Thonon,  le  3i  Août  1860.  •'*''''"  '  "'  ''*  f:  ''  ^'\'" 

Signé  NAPOLÉON.  .yin.; 

Signé  E.  RouuER.  /u   •  ^ 


N"*  8a33. — DÉCRET  iJ^BjrXAii  ^iMÎ<tetorûe  la  Compagnie  des  Entrepôts  et  Maga- 
sins généraux  de  Paris  à  ouvrir  et  à  exploiter  trou  salles  de  Ventes  publiques 
de  Marchandises  eh  gros.  '      "^ 

•    DbdrAoètvdSo.'   *■'■ 

NAPOLÉON ,  par  la  grâjce  de  Dieu  et  la  volonté  nationde,  EvPBRBim 
DES  Français  va  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

»'  Bull.  97,a*8i«.    .  '  ...:.'..■.,.-"'   l    .'•- î   '>  i     .  ' 
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B.  n*  85a.  .  829  — 

Î^^^iUfflmc^  ^I^Uiolitf^lMlliilr^jd^aBA^  département  de  Tagri- 

ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  demande  formée  par  les  U^idateurs  (de  ia  société  (les  docks  de 
Paris ,  à  l'effet  d'être  autorisés  à  ouvrir  trois  saMe^  ^de  ventes  publiques  dans 
les  ma^as^s  (^u'ellç  exi>lo^te  rae  de  rEçtjçe  ^ ,    ,- 

'  Vu  ï^fpiaç^  produit^' 'flijap^^^  :,.,. 

'  Vi|  iwit^i^.j^^:9^  l#  t^b«Mi( d^  oùÊ^ûtmwoé  e« la  diaiDlnre.de^ comnerce 
daé«tf^>«  f i  j^r  M^  Je  séàat^^oY.i' 1^ 

'  .Va'lâiçttr0dé'M;l^lnirtisivedé»6nalftëei,eh'datedu  i3^|^^ 

■  ^û  TBWrtf^  discret,  en  daté  dti  ii.iofit  'i86p  ^,)/j)drtant  autpnsalipili.dft  la 
so<aétè  ^anonyme  forinéè  à  Paris'  ,^^'s  I^  d^npmiuatiQu  de  f^mpa^nie  df4 
entrepôts  et  magmns^énéraxiài  àè  Paris  ;    '\  ^        /i   . 

^VvL liloSàu  28  inariè,58,  et'pôtr^ décret dtii;aimfir^  1^9  W;, 
'-•»•.'''*  I.  -  '      '  '  i 

La  section  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publk^  dtt  Con^ 
s^B  d^ÉMbentondue^  .  ,  .  :   .  ' 

PinmÈ  téCtxériè  élt>ÈtKèt0^k  àe  qui  siùif'^'  '  ' '*    ' ..      > 


'1  ■ 


Abt.  1".  La  compagiiieîdei  eottejpOM»  >el  mogttsiiti'  génértox'de 
Paris  est  autorisée  à  ouvrir  et  à  exploiter  ^(CûaCàméinetit  à  iat  M  du 
28  mai  i858  et  au déoret  du  i!^  inars  i$5q^  troi$  salles  de vente3  pu- 
bliques de  marchandises  en  gros  /dans  tes  locaux  indiqués  aux  plans 
eî^«l«B»iir^^e|<q^i  t^i^taoOtitfiaoM^ 

2.  La  destination  de  chacune  de  ces  salles  est  et  demeure  fixée  éê 
la  manière  suivante  :  .    t  .       .  iw  •      ,    , 

La  salle  numéro  1  servira  à  la  vente  diBaflnnrhailâisdftiâ'^iltpepôt 
qui  peuvent  être  facilement  déplacées.      *  :        "        <     " 

J^j490^D^ir$(iékroasei«ittft^kisi)ttmeÉlit  a^  sur  éehan- 

tâ|w^4e,ipAi)^Mtii4i96»^4'eotTep4t. 

Ces  échantillons. n'o^  povmioliiétt^Aranqportés  qu'après  acquitte- 
ment des  droits  d'entrée. 

La  salle  numéro  3  sera  seule  aflcctée  à  la  vente  des  produits  natio- 
naux. '■      ;      •' 

3.  Notre  ministre.s6Qirétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
dii..  Q0fllj«t^ic«:J9txd«s.tmvaiix  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois  et  inséré  au  Mo- 
niteur, 'i-i'*  '   'i    ^»   '",  "^ 


Fait  à  Thonon,  le  3i  Aoât  r800. 

.^..V  u»  •.:■.,.-      s   *'   u./.  v  M     ^   ^'-'^^  .'digue  NAPOLÉON.  • 

1'.       ■       -f.  .     M    '■         l  I  </.»        il.   '',    •    .         *      „U  '  '  »     •      • 

'     ^  I*ar  TEmpcrciir  : 

U  iimSitre  técréiaite  éritat  an  département  tfe  Vagricaltare , 
iu  commerce  et  àet  tr&mxm  publiée , 

^.v.;,r,yi      .'      ^'-'rr     ...     i         f      --      .  •      gign^  ET.  KOCIIER.'      '      ''  ' 

^  Partie  «uppl.  BuH.  679,  n*  lo.aaA.  '*  Bull.  678,  n*  6ô(tt»i 
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Du  8  Septembre  1 86a 

NAPOLÉON,  pÈtbifAceàûTAen  ét^Volontê  nàti6nate,È»Bnm 
DBS  Français,  à  tous  prtÊmÊBftf  i  YMir,  aèLxn. 

Sur  le  rapport  Je  notre  minî&tfe  fgfîtétâxre  dtji^t  jg^^ ,  jS^tt^iyfft  ie 
fagriculture,  du  conunerce  etdes  travaux'pUDïics;  ,  ^ 

Vu  la  loi  du  i**jum  i855  çt  ûotre  décret  du  x^  novembre  Ji854  ^;. 
Considérant  mi  il  est  nécessa^^  (Seins  Ithtérèi  dès JofticiAbtes  et  du  sev- 
Yice,  de  compléter  le  régime  d^p!biâ&ë  de!^  donseiu  de  fTytnèftçxàt», 

Avons  DiGXÉT^,fl^«Éc>AT9iiiicequi««iA:  .  .      ^ 

Art.  1"^  Tbut  membre  <fan  conseil  de  prud'hommes  mi  amm 
manqué  gravement  à  ses  devoirs  dans  f  exercice  de.  aea^  mnçiions 
pourra,  sur  la  plainte  du  président  du  conseil,  ou  du  préfet  «  ^tre 
frappé  d'une  de»  pein^  smvai^tes  : 

La  censure; 

Lftflnspensioft,  pour  ua  tenq»<i{iii  se  poom  coccédarsiz  mois; 

La  destitution. 

2.  La  censure  etiasuspieivûoR  MBoat  fÊommoêes  p«r  mnttbwÊàakt 
térièl  et  la.  dsstitiitioa  par  décret  împériaL 

3.  Notre  ministre 8ecrétaû«d1Ëtata«départeaient  de fagne«il^^ 
en  fsommerce  et  des  travaux  pnUks  est  chacgé  de  Teaiécaiioa  du 
présent  décret.  ' 

Fait  à  Avignon ,  le  8  Septembre  l86o. 

.    fiigsé  MAPOUtoBk 


9l8aéE. 


N*  8a35.  —  DÉCRET  tmpintAt  qui  anioriu  h$  Sociilis  anonymes  et  aairetàoù- 
dations  commerciales ,  industrièlkromjinaneièfttr,  UeabmmittôMimiimisms 
le  Royaume  de  Sardaigne,  à  exercer  leurs  droits  en  France. 

Du  8  5epMÉli/é  ie«^<  >  t'     * 

NAPOLÉON,  par  lagf&ee  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ».£»KRxmL 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  nptre  ministre  secrétaire  d*Étàt  au  d^iactemeftt  4e 
Fagriculture  «  du  coounMoe  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  5o  mai  1B67,  relative  aux  soeiétés  «lonjmeè  et  ftnlres  aséoteki^ 
tions  commercides  industrielles  ou  financÂèrei  iégàement  autorisée»  eiu 

<«  Bull.  234,  n'a iS5. 
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B,  n*  852.  —  ;^1  — 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 


•mi\'  i»  wi  '   i 


AyoMjpÉcj^ÉetDÉqvÉTpxfiçp^ui^tt^  _,    .       ^,_  .,,,.    , 

ART.  1*.  Affts  soaétçs  anonymes  et  les  autres  associations  corn- 
'lh^ft9Sa^;^ïïidû^i*efles  yii  '^^^  ;guî  >ont  sojLunises  .dans  ie 

royaume  de  Sardai^rDe'itrauiDnsaiion  du  Gôuverneiaent,  et  qui  Tont 
obtenue /'jpeùVè;rt'  éiérdér^Wslferii^  débits  ëjf' ester  jÈfi  justice  mi 

'2'yWotré  i^îi'nîstre  secrétaire  (t*Etatt  au  département  de  ragricuï- 
ture,  du  commerce  et  des  traVanx  pobHc^  est  cbaïgé  Ae  f  et&triion 
en  présent  décret,  qni  serapuMié  au  Biriletin  des  lois  et  inséré  au 

'^«W'ÏA%n\ihVfe'85èt)téihWi88a    "''  '   '"' 

^nyj    JrtJ'Jiij   Tri»    l-C    .    i'J     '.«^      L'      J..  *.j..     I.    ■,"JMhJI..M    ùt   •<.:-  ■•■'    • 

ParfEmperenr:  '  ' 

t^  Ministre' secriUîre  ^hxt  au  (département  dcTagricuUwce , 

N"  8256.  —  Dbcmmt  impérial  relatif  aux  Correspondances  ewpé^iéefi  de  fa 
France  et  ie  V Algérie,  par  la  voie  des  P<t(mehotS'p^te$  français, ^our  la  Bé- 
pMiq^e  otneRkM  4e  t* Uruguay  et  hi  tonjMérêction  Argentine',  el  vice  Ter». 

'     * '^       -  Bu  8  Septembre  i86o. 

.^^iiS^Ç^Çl^fm  Ugi?Â«e^I)i|Btt«tfe^Yolonté  nationale,  ëmpbr£«r 
DBS  Frm^^j^,  à  tww^pprésents  fet  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  5  de  la  loi  du  17  juin  1867  ; 

ter  le  rapport  de  notre  luiuûtie  seei^laire  d'État  au  département  des 
finances , 


Art.  1".  Les  lettres  t..  Ie$  vjMrMnn,.  les  gazettes,  les  ouvrages 
périodiqnes.,  les  livres  brochés,  les  livres  reliés,  les  brochures,  les 
^SpÇèr»  de  musique ,'f es  catalogues,  les  prospectus,  les  annonces  et 


les  avis  divers  imprimas,  grarvés,  lithographies  où  autoçraphiés,  qui 
jl9r«iA«xpéâiés..ae  la  Kraïkce  eiderA%érie,  par  la  voie  aes  paque- 
bots-postes français,  pour  la  jépubiiqne  orientale  de  l'Uruguay  et  la 
^KQAjGIdéftilioa  ijfieatijie^  deviont  êâre  affinanchia  par  les  envoyeurs 
|H8fii'au  port'  de  d^arqneiWQl  du  pays  de  destinatioû ,  conformé- 
ment au  tarif  ci-après  : 
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KATUIB  DIS  COBU5P03IOAHCU. 


Lettres. 


Journaux,  gaxettes,  ouvrages  périodiques, 
livres  Inrochés,  livres  rdiés,  brodwres, 
papiers  de  musique,  catalogues,  prospec- 
tus, annonces  et  avis  divers  imprimés, 
gravés,  lithographies  ou  autogiv^és. 


BBB 


par  l'adaiBistration  des  postes  de  France 

^omt  l'attrmchiee—i eut 

de   duqm  lettre  oa  pefact 

portant 

aae  adrewe  particulière. 


SocentinMsparcfaaqnepoidsdey  i/a 
ou  frtfitkm  de  7  i/a 


la  centimes  par  chaque  poids  de  ko 
ou  fractkm  de  4o 


2.  Les  taxes  à  percevoir  par  radministration  des  postes  de  FraiM:e' 
sur  les  lettres  non  affranchies  ou  insuffisamment  affranchies  et  sur 
les  journaux,  les  gazettes,  les  ^ouvrages  périodiques,  les  livres  bro- 
chés, les  livres  reliés,  les  brochures,  les  papiers  de  musique,  les 
catalogues ,  les  prospectus,  les  annonces  et  les  avis  divers  imprimés, 
gravés,  lithographies  ouautographiés,  qui  seront  expédiés  delà  répu- 
blique orientale  de  l'Uruguay  et  de  la  confédération  Argentine  pour 
la  France  et  l'Algérie  par  la  voie,  des  paquebots-postes  français,  seront 
acquittées  par  les  destinataires  conformément  au  tarif  ci-après  : 


^ATUBE  DES  C0llll■SP0^DA^CE6. 


Lettres  non  affranchies . 


Lettres  insuffisamment  affranchies  au  moyen 
de  timbres-postes  français. 


Journaux,  gaiéttes',  ouvrages  pétiodiqoes, 
livres  brochés,  livres  reuës,  brochures, 
papiers  de  musique,  catalogues,  prospec- 
tus, annonces  et  avis  divers  imprimés, 
gravés ,  lithographies  ou  autographiés. 


TAXE  k  PEBCIVOn  ■■  riAVCB  KT  ■!  AUÉUS 

pour  chaqve  lettre 

non  affranchie  oa  insamaamnent  aflïanchi«, 

et  ponr  ckaqne  paqnet  d'imprlaéi 

portant 

une  adresse  particnliére. 


Soceotimes  par  chaque  poids  de  7  i/a 
ou  fraction  de  7  i/a  grammes. 


Taxe  fixe  de  ao  centimes  en  sus  de  la  taxe 
applicable  à  une  lettre  non  afirancbie  da 
même  poids ,  sauf  déduction  du  prix  des 
timbres-postes. 


iS  centimes  par  chaque  poids  de  Ao 
ou  fraction  de  4o  grammes. 


3.  Pour  jouir  des  modérations  de  taxe  accordées,  par  les  artides  1 
et  2  du  présent  décret,  aux  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques, 
livres  brochés,  livres  reliés,  brochures,  papiers  de  musique,  cata- 
logues, prospectus,  annonces  et  avis  divers  imprimés,  gravés,  litho- 
graphies  ou  autographiés,  ces  objets  devront  être  mis  sous  bandes  et 
ne  contenir  aucune  écriture,  chiffre  ou  signe  quelconque  à  la  main, 
si  ce  n'est  Tadresse  du  destinataire.  Ceux  desdits  objets  qui  ne  réuni- 
ront pas  ces  conditions  seront  considérés  comme  lettres  et  traités  en 
conséquence. 
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M^ 


k.  Les  jowmêmb  eixfttitres  impHmés  désignés  dans  Tartide  préc 

Uent  né  sc^^treGU&QUi'^ârisiHbuaB,  par  les  j^ureaux^^d^pendants  dj 

îadniinftWatfôulJB^  qu'autant  qu^'l  aura  été  satisfaij 

leur  égaftf;àytt^TOS^,^tlécre<Sv  Ordonnances  ou  arrêtés  qui  fixer 

îs  concutions  de^ieur  publicatioii  et  de  leur  circulation'  en  Tranci 


es 

l'Uruguay  éfW^lâ  tôîll?8^àLtf8n  Argentine  aucun  paquet  ou  lettr 
{«MMitieftdl^piaaît  d«  Ftor^oip  d^  «i^ai^htimonn vy e«  soît  des  ^J<h4 
m  effets  prèmm^t>Û  mW  ïôutj  jéii^ç^ofei(^'rPSi?s%  4 

d.  Notre  ministre  secrétaire  d  État  ilti'dépairlénlént  des  ûninc 
trimiyé  ri>  raiAriiHfiii  fin  piiiaht  rténitf-,rqiTfnBH  iiiiéré  inihîtti 


toSflirT-T;»  tl^A*«^iJ^i*i4^/r^^<f' 'J  ««^  Correspondances  expédiées  de  tk 
Béjfublique  mimUiie  ûeVlJraauay  et  \le  la  Coitfédéraiion  Argentine,  parlavo.^ 
^^'''&<fMf(iioU^f\iis(es^àaç^is,  a  deàanationdé'iiitiFhmcer;ih^Vâlgérie,/'^ 


Bureaux ji^ppistèj^ffiiçaif. établis  en  Turquie  et  en  Egypte,  etc. 


Du  8  Septembre  1860. 


1 


NÀPOLÈÔNTl^aria  grâce  âe'biéu  et  la  volonté  nationale,  Empereu  i 

'til1tés*)îlPdè»'3^  m^^ét'îfMn  1867  ; 

Vu  notre  décret  du  3  déë^l)ré  18^6  ^^^  concemaM  les  correspondance 
^  iinimi«b3Mè>defltitilBtî«n'd^ 

fet  en  Egypte  r^'^""'^'''^^*^'*^"'^'^'"'"'^""    .    ....  f  ..rf       ..-:  >    ■■  j 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Etat  deà  finances ,  * 

_  AYQNSDÉcRJTéjetDÉGiuBTONScetynaiiit  :  ^     ^    ,,       ,^^^^  ^ ^^'* 


i  2*4î^M»tDééUffî*feS^î^^ë4»cév<>li'  llané  tés*  liûVê^i  dé*  pôslè  Sauçai» 
«àB!fe^^ft»liit*^tiiéfët  éti'%t)tfe]^ 

|te^ttëA'^^ïé^»k)WtnlJèéëî  ^riijdi^ues ,  ^  les  fiVi^  B«)clié^/  fei  4rvrÀ 
«d^,^fcr#TBrcfchttt^i74és  tmptertf  ffe<  Mfeiqtfei^ès'  bWaldgi^^:^e» 

g'|ft«<ij*^*s^'àftii6itéè'«fe^*aVÎ^idlV^  iàï^ih6*/ë*%#i,Htti6érra-^ 
l^^mmi^VU^Y^i WA-ëèt  ëxlpëdtt^ «c!sa9«  KùrëàWi'par te 
Hé»  ^dèl^-pôkré^'fïkâï^i^  dèi*^  du, 

*«r^^d%»Wdk',Jfcafesliaati^  «éll«¥é^iA!i<lu^  (ri^ 


»BaU.a8.nMi58. 
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dbùtôtmémmi  à  edteé  des  dispositioûs  des  articles  4 ,  ©,  7 , 8  et  9  de 
nbti^  décret  suèvisé  du  3  décembre  i856,  qui  coûcemedt  les  objets 
de  même  nature  échangés  eutre  les  bureaux  prédîtes  et  tes  pays 
d"otrtre^nier,  saùs  distinction  de  parages,  par  ia  voie  de  la  France  et 
de  TAft^eterre. 

S.  Les  Derflonnes  tpïi  voudront  envoyer  de  Montevideo  à  Buenos- 
Ayrësoû  Se  Buenos-Ayres  à  Montevideo,  par  la  voie  des  paquebda- 
postes  Mnçais,  des  lettres,  des  journaux,  des  gazettes,  des  ouvrages 
périodiques,  des  livres  brochés,  des  livres  reliés,  des  brochtirèa, 
dès  papiers  de  musique^  des  catalogues,  des  prospectus,  des  annonces 
et  dfes  aivîs  divers  imprimés,  gw^vés,  fithographïé^  on  aotogmphi^, 
devront  payer  d'avance  le  port  de  voie  de  mer  de  ces  objets  ômfcMv 
mément  au  tarif  ci-dessous: 


PORT  PBAHÇAIS  DE  VOIE  DE  MSK 

«payer 

par  iea  cnvoyears 

pour  chaque  lettre  ou  paqoel 

portant 

une  adresse  particaUère. 

Lettres 

OU  fraction  de.7  i/a  grammes. 

10  centimes  par  ehaqtie  poUâs  de  Ho  ^nnidies 
ou  fr*cCion  de  4ô  gnunnMs. 

Jouruaox,  gazettes,  oavrflg«s  përiodf qiies » 
Uvte*  biod»és,  liv^  méé,  htifAànêy 
IMpiot  de  ]Msiq«e,e«talo«ttet«  prospeo» 
tus,  annonces  eî  avis  divers,  impriAës. 
gravés ,  iithographiës  oti  ftntographlÀ. 

3.  Les  taxes  à  percevoir  par  l'administration  des  postes  de  France 
pour  \éi  lettres  erue  ks  habitants  de  !a  république  orientale  de  TUni- 
guay  et  de  la  confédération  Ai^geiitine  voudront  eipédier,  pàt  la  vOle 
des  paquebots-postes  français,  à  destination  de  la  France,  de  TAlgérie 
et  dei  fêjn  asaqnèlite  France  sert  d'intermédiaire»  seront  «equiitées 
ptf  les  envoyeurs  eonfbnttément  au  tarif  ei^iprte. 


1       ■ 

«e 


pfntMAupt  >af  MTTBMf 


\t      lin    .^tt*,*»Mkt,      MHitiiMli     m>t{ 
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4* 
chaque  lettre 


7i/£gri 
de  7   i/a 


fr.  c 


o  So 
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TAXE  k  PBBCBTOIR 

COBDinOH 

uurri 

par 

l'administration 

des  postes  de  France 

(to 

d« 

pour 

MiniAvm  BIS  urtftss. 

de 

chaque  lettre 

l'affranchiMO- 

TaffrauchiMe- 

et  par  cliaque  poida 

meut. 

menu 

de  7  i/a  grammes 
ou  fraction 

de  7  i/a  grammea. 

fr.  c 

Emamiftat  BAlëares  ....i........ 

Obiigttoire 

FacultAOr. 

Frontière  de  «oHi» 

o  8o 

Gnmde-BretagM 

de  France 

DestinaUon 

Belgique ,  mnd-duchii  de  Luxem- 
S>rd«,Etato  d*AUemagne«  Prusse 

Idem 

Idem 

1    30 

^  Afrtricw* 

* 

qofoDies  et  parsd'oatre-mer  autres 
'■    qàe  eem  dâiommës  dans  le  pri- 

Obligatoire.».,,. 

Port  de  débarque- 
ment du  pays  ae 

i  ^Q  , 

1     itntlM4rctftvecleM|iiekl»0Qik- 
CMër^tioQ  Aigentineçt  l'Uruguay 

dastinati^ 

'     pMvcnt  eorrcH)ondre  par  la  vole 
,  «titnMice. 

EtaU-PonUac^ux»   Deux-aidlçs, 

FacnlUtif. 

PesUD^tiOQ 

l  te 

'     Halte,  Gfècé,Daoeiiiark,  Suéde, 

•     lorwëgt,  itaffio,  Poiôana,  Bas 
loD^ennes,  Alexandrie  cTËgypte, 
Aiéumdrette,  Beyi^ntli ,  Côns- 

■       ; 

..       . 

Untinoplc,    DardaneUes,  Galli- 

poli  «  IfldKrfi  »  Jaffii ,  Kerassun^e, 

• 

HMaa*  SaioAkn«,  Stauaani 

SciÂari  d'Asie  «  Sinope ,  Smyme , 

èitfiiia,  Trébbondc,  tripcfi  de 

0yila*  Tolscba,  Vamt,  Vola, 

Aii4riiiople,  Antivari,    Burgas, 

Caîfii,  Candie,  iaCanée,  la  Ça- 

' 

wMv^CUUi  Dmue,  ianliia. 

ssTàfôiSilSMïS: 

, 

Vaioua ,  Aden ,  Indes  orientales , 

britanniques,  Ceylan,  Penang, 
Singapore,  Honr-Kong,  Pondi- 

. 

'  ,        ,     !  .  ■. 

Yanaon,  Mahé,  Oe  de  la  Réunion, 

MMar,  Martinique,  Guadeloupe, 
Guyane   françdse,   fle<  âidnt- 

Sf  âë^ns^!lS^^ 

cîàë,  États-Unis  de  l'AméSque 

du  Nord. 

4.  Lesjourmax  et  autres  imprimé^  ^uç  les  habitants  de  la  répu- 
Uique  pnept^  de  l'Uruguay  et  de  la  coofédér^^tîoa  Argentiae  vQUr 
dpxmt  expédier  par  la  voie  des  paquebots-postes  Irançais  et  de  la  Praxu:^ 
à  destÎMtiop  de  f Bspaipi^t  de^  Baléares  et  des  pmys,  ù^tiê  bon 
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DB5TINATI0!! 

dM  joarnan&  et  autres  Imprimët. 

LIMITB 

de  PaffranchiMenuciit 

obligatoire. 

TixB  k  psacsToia 

par  radminUUon  dc*poet« 

de  Pruice 

pour  l'affraBchfwem^i 

portant 

et  par 

duypold. 

de  4o  grammes 

ou  fraelion  de  ko  grammes. 

Frontière  de  sortie  de 
franoe. 

Pofrt  de  débarquement 
du  pays  de  dcsUna- 

fr.     C 
O    iS 

O  ao 

Pava  aitnës  hors  cTEnrûDC. 

5.  Pour  jouir  des  modérations  de  port  accordées  par  les  artides  % 
ti  4  du  présent  décret  aux  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques, 
jivres  brochés,  livres  reliés,  brochures,  papiers  de  musique,  cata- 
logues, prospectus,  annonces  et  avis  divers  imprimés,  gravés,  litho- 

Îhiés  et  autographiés ,  ces  objets  devront  être  mis  sous  bandes  et  ne 
on  tenir  aucune  écriture,  chiffre  ou  signe  quelconque  à  la  main,  si 
ee  n'est  l'adresse  du  destinataire.  Ceux  desdits  objets  qui  ne  réuni- 
ront pas  ces  conditions  seront  considérés  comme  lettres  et  traités  ea 
eonséquence. 

6.  Les  taxes  dues  à  l'administration  des  postes  4e  France  pour  les 
objets  de  correspondance  autres  que  ceux  désignés  dans  les  précé- 
dents articles,  qui  seront  expédiés  de  Buenps-Ayres  et  de  Montevideo 
au  moyens  des  paquebots-postes  français,  ne  pourront  être  acquittées 
^ue  par  les  destinataires. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 


Fait  à  Avignon,  le  8  Septembre  i86o. 


Signé  NAPOLÉON. 
.  Par  rEoÉpereur  : 
U  Miniitn  iécrétain  d^im  êegfam^ui, 
Signé  P.  llAmis. 


N*  teM. — DAouT  myéwAL{e#nl>6  signé  |»r  te  fM<te<i6ft  mmok, 

de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Mahon  de  Beaulied  ILéon-Oiarles) ,  né  le  i8  mâî  iSai ,  à  Paris,  y 
d^m(Bui*ànt ,  lieutenant  de  vaisseau ,  officier  d*ordotinance  de  S.  )lj..  î.  le  Prince 
Jét^me^Nàpôtéon,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  noi!n'patrônyim}ué  cèliH  éc 
dèBriqMtille,  etàs*appeler,  à  Tayenir,  MaboHi' de BêauUeude BH</têmliifi 
'  ^a*  JblHBfétrafii  Be  poufm  se  pourvoir  devant  les  irîbunank  pour  &ire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résuHasii.chifféi^eal 


B.  n*  852.  _  887  — 

^^^ffli*'.%)*'^  reacpiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  il  ^,,^-  -  «^ir 
et  énjusInBant  qu*aucuoe  opposition  n*a  été  formée  devant  le  Conseil  d*Êtat. 
[Fontainebleau,  9  Juin  i860,) 


WSaSg.  —  DÉCRET  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  ragricdtut*e , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  déclare  d*utilité  publique  les  tra- 
vaux à  exécuter  pour  Tendiguement  de  la  rive  droite  du  torrent  de 
la  Berre ,  au  territoire  des  communes  de  Granges-Goutardes  et  de  Donxère 
(Drdme),  sur  une  longueur  de  deux  milie  hu^  cent  soixante  et  dix-huit 
mètres ,  et  réunit  en  association  syndicale  ies  propriétaires  intéressés  k 
Texécution  des  travaux.  (SainUCloua ,  6  Juillet  1860,) 


W  &%ko*  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-sigué  par  le  tnîMstrede  ragricùlture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  déclare  d^utilité  publique  les 
travaux  à  exécuter  pour  l*endi^ement  de  la  rive  droite  du  Roubion  dans 
les  communes  de  Sauzet  et  de  Saint-Marcel  (Drôme),  dej^uis  Tembou- 
chure  du  torrent  de  Saillac  jusqu'à  la  limite  d'aval  de  la  propriété 
Piachaire  {Eugène),  et  réunit  en  association  syndicale  les  propriétaires 
intéressés  à  l'exécution  de  ces  travaux.  (Saint-Cloud,  6  JtdUel  1860.) 


BT  8!i4i.  —  DÉCRBT  IMPÉRIAL  (contTe-sîgné  par  le  ministre  de  ragrîcuHurev 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  déclare  d'utilité  publique  les 
travaux  à  exécuter  pour  l'endiguement  de  la  rive  droite  de  l'Eygues ,  entre 
les  torrents  de  Tonaçon  et  de  Saint- Vincent,  sur  une  longueur  de  huit 
cent  vingt  mètres ,  au  territoire  de  ia  commune  de  Vinsohres  (Drôme) ,  et 
réunit  en  association  syndicale  les  propriétaires  intéressés  à  Texécation  de 
ces  travaux.  (Saint-Cloud,  11  Juillet  1860,) 


IT  8a4a.  —  Dbgrbt  impérial  (contre-signe  par  le  n^nistre  de  ragriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  l*'.  n  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n*"  1*78, 
de  Gaen  aux  Sabies-d'Olonne ,  dans  les  côtes  de  Gantache ,  delà  Gherbottière 
et  de  Gagne-lPain ,  suivant  les  directions  générales  figurées  en  rouge  sur 
deux  plans  annexés  au  présent  décret 

2.  La  dépense,  évaluée  à  cent  quinze  mille  cinq  cent  cinquante  francs^ 
sera  imputée  sur  les  fonds  affectés  annuellement  aux  travaux  de  rectifica- 
tion des  routes  (ST*  section  du  budget  du  ministère  des  travaux  pablics), 

3.  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains -et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification  en  se  conformant  aux 
dispoi^tioQs  des  titties  II  et  stiivants  de  la  loi  du  3  ttiaf  t84r(<  sur  l'exproprièf- 
tîon  poui"  cause  d'u^ttté  iMiblique. 

4.  Lé  décret  sera  considéré  coUime  non  avenu  s'il  n'a  reçu  aucun  ecmmien- 
eement •d'exécution  dans  un  d^i  de  eSnq  ans,  i  partir  du  jour  de  sa  pro- 
moigatioD.  (Sëint-Cloud,  1 1  Juillet  1860.  ) 
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tlK  iM^  ^'tt^fi^t  hlrpiKiAL  (x;<9&tf*èrsign^  par  le  tniritstrè  i^  f  a^ctàbre, 
du  commerce  et  des  travaiLx  publics)  poi^nt  (me  U  source  d*e^u  oiSnérale 
dite  du  Gros  Etcald'Adou,  qui  alimente  rétablissement  thermal  apparte- 
nant à  l'administration  de  la  gu«rr«^  diMM  la  commune  d'Amélie-les-Baius, 
arrondissement  de  Céret  (Pyrénées-Orientiles),  est  déclarée  d'intérêt  pu- 


N*  aa44.  r^  Uqmv  mpénuii  («Huir^^igné  p^r  («BMistM  dm  Taf^iootore. 
\  #1  d^. tna^Nite  |ittUicft)  porîttii  i 


Art.  1*'.  Il  sera  proche  à  la  rectlGcation  de  la  route  impériale  n*  9,  de 
Paris  à  Perpignan,  entre  la  place  dg  Jaudg  ^  Tavenue  sud-ouest  du  chemin 
de  fer  à  Clermont-Ferrand ,  suivant  la  direction  générale  figurée  par  une 
IkgW.KQi^fUf  le  flftaj^iuie?^,  au  {uréseat  décret  / 

i.JU^çQptipgeat  de  l'Etat  d^  la  dépense  fiio^oqo^)  sera  unputésur  les 
fonds  a(feçté#.^nnuMleiPeotà  1^  rectiûcation  des  routes  iumériales  (i*  secUon 
(id  kudû^i  du, minisièr^  iç$  ir^aas  publics,  chapitre  xxxtn). 

^r^  Il  administration  est  autori^é^  à  &ire  Vacquisition  des  terrains  et 
b4tijyent^  aéceîl»aire«  à  iv^tîw<ie  cette  rectiO<w^tioq,  en  ae  conformant 
aux  €li9pQ4ition«4fs  titre;» It  et  suivants  aq  klpi  du  3  m^i  vHi  •  3ur  Fei^Hro- 
priation  pour  cause  d*utilîté  publique. 

4.  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu  s'il  n'a  reçu  aucun 
commencement  d'exécution  dans  un  délai  de  cinq  ans ,  à  partir  du  jour  de  sa 
promu^ation,  {Saiht'^ClQud^  i6  JmlM  iS60.) 


N*  8U&.  ^  I^«»AT  I¥bAbi4I«  (oontveraifoé  p«r  U  mÛAiçtrci  4q  l'agHcobvffe , 
du  Mnmeroe  «tdeg  traviws  ptthUo»)  porûoti 

Art.  1*'.  Les  travaux  relatifs  à  l'ensemencement  des  landes  communales 
dllinx  (Landes)  seront  mis  à  exécution  conformément  aux  dispositions  du 
projet  aressé  par  les  ingénieurs,  le  12  mars  1860. 

^.  S«t^[)prQnY^l«^d^|ibéc^Uon  d«  id^kU  \^ifaf  l^^pwllfilQOQiiatil 

municipal  d'Hinx  a  déclaré  prendre  i  $%  çJUarf««  s^ip  1^90^  d^  la  Qpwnuoe, 
l'exécution  des  travaux,  et  a  affecté  à  leur  pi^yement  le  prix  9  provenir  de 
la  yenlç  dtt  fiers  des  lattdd»  aliénées. 

3.  Les  travaux  devrcmt  ^trè  commencées  dan3  un  délai  de  deux  tnob  êé 
la  date  da  présent  décret  et  terminés  le  5i  décembre  1871. 

On  exécutera  chaque  anné^  un  doozièine  de  la  àiilface  totale;  toutof^rfs, 
la  <:pmmune  pointa  hâtei*  Pexicution  et  «irégw  le  délai.  tSaint-CJUmi, 


W  Sf^M;.-^  Oécn^T  iM^mV'.  tinmiLPchiigné  v»r  ie  9ilniirtr9  <!•  r«inMilii|ff«, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  qHitiiff0^  aM  ••PviftQ  4À  IM^te  flt 
«luiii«#éo»  yne  pmi^«  de  tovraift.doiBiifiial»  êUtté»  «1»  poti  ^  Siëtotte 
(^to^^K^tinoUv^é^  »^r.wt'tMnitf)nM4tieiQt/l^  MUMiié  «i4éoi«t 

[Saint'Cloud,2i  Juillet  1860.)        .  >      .    y.\\    >        .      ,^     ....... 
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du  çoiwpçrçe  9t  *^»  tcwêw  FViblJçs)  portait , 

i«  Qit^l  serû  pfèeééé  à  k  reetifi^tlcm  rfe  la  routé  4é|)afftettièMàl^  ides 
BoQchestdu-BhÀneA^  6,  &Mx  àMartt^aei,  entre  fa^ortle  d«  Marîgfiàh»  et 
le  pont  de  Brécard,  suivant  la  direction  générale  AgtliNîe  en  rotige  but  le 
plan  annexé  au  décret; 

a*  Que  Tadministration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et 
Mtûnents  nécQ»sairie«  ^rexéi^ubpn  de  cette  wtr^jurii^i  n  #»a(m&n]w^iiK|ic 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  ^  V^l  }p4|  «  ^WT  T^PTûpria- 
tion  pour  c^use  d'utilité  publique.  [Saint-Cloud ,  2i  Juillet  1860.) 


N*  8a48.  —  DÉCRET  iMPÉiiiAL(eontf«-signéparleminiàlr6de!a^ef«Atiif^, 
eu  comnierce  et  des  travaux  pulylîea)  portant, 

i*"  Que  le  chemin  vicinal  de  grande  ço^t^tunication  de  Pri^qppn.fi  h  Çf  Qix- 
du-S^d,  dont  la  direction  générale  est  Qguréie  pi^r  un  U^it  rpuge  sur  le 
pUn  annexé  au  décr^^t,  03t  et  demeure  cia^ké  pArmi  Iç»  routcf  d^p^r^ç^qfl- 
taJes  de  la  Loire  «  eomme  prolongemeot  de  b  rçiulf^  n"*  4«  gui  rep^^qp^r^,  i? 
dénomination  de  route  de  l'Allier  au  Bhône;  . 

a'Quel'administration  estautoriséeàfaire  Tacquisition  des  terrains  etbâti- 
ments  nécessaires  à  Tamélioration  de  la  nouvelle  partie  de  route,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84ii  sur 
Texpropriation  pour  cause  d*utilité  publique.  (Saint-Cloud,  2i  Juillet  1860.) 


N"*  8a49-  —  DÉCRET  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  ragriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  public]  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  côte  de  Massevaux,  route  dépar- 
temesMe  du  Haut-Rhin  n*  i6,  des  firmes  au  pont  d^Aspnch,  suivant  la  direc- 
tion générale  indiquée  en  rouge  sur  Iç  plan  annexé  au  présent  décret. 

a*  L*administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  Tiîxéeution  de  cette  entreprise,  en  se  confondant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i^4ït  sur  Tcxpropria- 
tion  pour  cause  d*utilité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non-avenu ,  s'il  n'a  reçu  aucun 
commencement  d'exécution  dans  un  délai  de  cinq  ans ,  à  partir  du  jour  de 
sa  promulgation.  (Saint-Cloud,  2i  Juillet  1860,) 


N*  8a5o. — DÉCRET  impérial  (contre-signe  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Grellel  (Étienne-Ândré-Théodore) ,  président  de  chambre  à  la  cour 
impériale  de  Riom  f Puy-de-Dôme),  né  a  Aubusson  (Creuse),  le  ao  pluviôse 
an  XII ,  est  autorisé  a  ajouter  à  son  nom  patronymique  éeiul  de  Dwnaii^u, 
et  à  s'appeler ,  à  l'avenir ,  Grelht'Dumazean, 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du  présent 
d^ret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  il  germinal  an  xi, 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
(Camp  de  Châlons,  iO  Août  1860,) 
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N^'SialSi.  ^  MCKSt  lAIféniALfcontre-^ignépAr  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  portant  que  le  décret  du  ai  octobre  i854t  qui  assigne  dix- 
huit  offices  d^huissier  au  tribunal  de  première  instance  de  Draguignan 
(Var),  est  modifié  en  ce  sens  que  ce  nombre,  est  réduit  à  dix-sept.  (Camp 
dôCUUm$»iOApûiî860.) 


N*8a5!i.  —  DÉCRBT  IMPERIAL  (contre-signe  par  le  garde  des  sceaux ,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

!•  L*ordonnance  du  ly  avril  i833,  oui  assigne  vingt-cinq  offices  d*huis- 
sier  au  tribunal  de  première  instance  d'Espalion  (  Aveyron  ) ,  €St  modifiée  en 
ce  .sens  que  ,ce  nombre  est  réduit  à  vingt-quatre. 

a*  Le  décret  du  i8  mars  i8ô4t  qui  assigne  trente-quatre  offices  d'huis- 
sier au  tribunal  de  première  instance  de  Clermont-Ferrand  (Puy-de-Dôme), 
est  modifié  en  ce  sens  que  ce  iiombre  est  réduit  à  trente-deux. 

3*  Le  décret  du  a  a  janvier  18Ô9,  qui  assigne  vingt-huit  offices  d'huissier 
au  tribunal  de  première  instance  de  CharoHes  (Saône-et-Loire),  est  n»- 
difié  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  rédnit  à  vingt-sept.  (5aiR^C/oa(/«  i6  Août 
i860.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  22  *  Septembre  1860, 


Le  Garde  des  Sceaux ,  Ministre  Secrétaire 
d'État  au  département  de  la  Justice, 

DELAN6LE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  an 
ministère  de  la  Justice. 


Oo  •'abçoae  pour  k  BuUflUn  dei  lois,  à  niapn  d«  9  frfuct  par  an ,  à  la  caisse  de  rimpriaaerie 
impériale,  ou  chei  les  Directeuif  des  postes  des  départemeiits. 


iMPaimiUB  mH^iciAiv.  «-  9t  Septembre  1860. 
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N*  8a53. — DÉCBifi^ifM^fy^4L  g^i fait  remise  des  Condamnations  prononcées  dans 
le  département  deta'Corse  en  matière  correctionnelle  et  de  simple  police. 

Du  i5  Septembre  1860. 

NAPOIiÉON , 'fmrlajgrèee'de  Dieu  et  la  volonté  nationde ,  Empbheur 
DES  Français,  k.i/w^  pqé^eQto  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garda  dûs  .sceaux,  ministre  secrétaire  d*Étatau 
département  de  la  justice , 

«ii<n»tfii9iis  MBOiièni  et  BioBi'TWfi'ee  .qui  Buit  : 

I  ■  .    • 

Jija^  1"  HfWïM^.est.feite  de  toutes  les  condamnations  pronpwées 
jusqu'à  ce  jour  dans  le  d^p^aïteweatde  Ja  Cwse  jçp  matière  çojm>r 
tionnelle  et  de  simple  police.  .      • 

2.  Notre  garde  aes  6dëaiiK,fV|ini8ti«  seoiétaire  d*£iat  au  départe- 
ment de  la  justice,  est  chatjpé'de^I'exéeaCo&fiin  présent  décret. 

I  .«gtiéMMUftOll 

*  ''^1*Bmperett^ 

MùOitrê  iteréttUrt  éTÉtat  tu  départmud  dt  la  fiUtkê , 
Signé  Dblanclb. 


N*  StôA-  -r-  QicMET  fMPB^iAi,  OUI  aiouXe  le  Bareaa  des  Douane  fie  JSagpne 
à  deux  Sééigiiet  par  fai^tiéle  ^  m 'la  loi  'dv^  21  avril  id18  pour  f  importation 
de  certaines  Marcharidises^n  Corse. 

'  (Mmri  9isf$eÊskÈ^imo. 

DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

iSur  le  raDpoi:t  de  notre  ipimstre  ses^rêtàiré  d'Ëlat.aa  département. de 
Tiy^piihu^Cqy>c6myierce  et  dès  travaux  pWic? , 
Vu  la  loi  du  21  avril  1818; 
Vu  l'article  4  de  la  loi  du  5  juillet  Ji836> ., 

i.JCr  Série.  C^r^r^n]^^ 
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Avons  hicxéTt  et  DÉcidhroirs  ce  qui  suit  : 

Aet.  1".  Le  bureau  des  douanes  de  Sagone  (Corse)  est  ajouté  à 
ceux  désignés  par  Tarticle  5  de  la  loi  du  31  avril  181S  pour  rimpor- 
tation  de  certaines  marchandises  en  Corse. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  ragricultnre, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  finances, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  f  exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Alger,  le  18  Septembre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmperenr  : 
Le  Minùirt  secrétairt  d'état  au  dépariemmt  et  Vtigncmititn, 

•  Sîgn<^  B.  BobRER. 


N*  8a5ô.  —  DÉCRET  impéhiàI  (contre-sigiié  par  le  miniaire  de  Tagnoshure, 
du  commerce  et  des  travaux  publics]  portant  ce  qui  suit  : 

Sont  et  demeurent  classas  comme  routes  départementales  du  départe- 
ment de  la  Savoie  les  routes  ci-après  désignées: 

Sous  le  n*  1 ,  dTçine  à  Seyssel  par  Annecy ^ 

— n""  3 ,  d^Aibens  à  Saint-Julian  .^par.  RwHly  ; 

1 —  n*  3,  d'Aix  à  Sévasel  par  laChiintagne  {  ' 

n*"  4i  du  pont  aAyton  au  pont  de  Grésy; 

n*  5,  de  Chambéiy  à  Beiley ,  par  lembht  du  €hat  et  le  pont  de  la 

Baime; 
n*  6,  de  Moutiers  à  Bosel. 

Toutefois^  ]^  ûrais  d*entretien  et  de  grosses  réparations  des  routes  ci-des- 
sus désignées  seront  à  la  charge  de  FÉtat  jusqu*au  5i  décembre  i865.  [Samt- 
aQud,i"Aouli860.) 

N*8256.  —  DÉGRBT  IMPÉRIAL  (contre-sigué  par  le  ministre  de  ragriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  y  portant  ce  qui  suit: 

Sont  et  demeurent  classé^  comme  routes  départenientales  du  d%>arté- 
ment  de  la  Haute^avoie  les  routes  ci-après  désignées  : 
Sous  le  n*  1 ,  dTJffine  à  Seyssel  par  Annecy  ; 

n*"  2,  d'^bens  à  Saint-Julien  par  Rumlly  ; 

n*  3»  d'Aix  à  Seyssel  par  la  Ghantagne; 

— ^ n*  4,  de  Genève  k  Chamounix,  avec  embranchement  tur^^aint- 

Gervais; 
n""  5,  de  Bonneyille  à  Samoêns. 


Toutefois ,  les  frais  d*enlreUen  et  de  réparations  des  routes  ci-dessus  Rési- 
gnées seront  à  la  charge  de  l*État  jusqu  au  3i  décembre  \86b:(Saint'Chué, 
V' Août  1860,)  .    ...     • 
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N*  8267.  —  DécRBT  iliPiftrAL  (contrè-signé  pat  le  ministre  de  Tagricttltare) 
da  ocxamàerce  et  des^travaux  publics  )  portant  ce  qnî  suit  : 

Sont  et  dmn^nrent  dansées  comme  routes  départementales  du  départe- 
ment des  Àlpes-Maritimes  les  routes  ci-après  désignées  :   , , 
Sous  le  n*  1 ,  de  Nice  à  Saint-Martin-de-Lantosque  ; 
■  n*  a,  du  confluent  de  la  Tinée  et  du  Var  à  Guillaumes  par  Puget- 

Théniers; 
'■■"il       n*  S«  de  8aint^aHtn-du-Var  à  Roccasteron  ; 

n*  4i  de  Sospelio  à  Menton. 
Les  dépenses  à  fairç  pour  rachèv^ooent  de  la  construction  des  routes  dési- 
gnées ci-dessus  seront  supportées  par  moitié,  par  fÉtal  d'une  part,  et  de 
raotre,  par  Tanden  arrondiss^ent  de  Nice.  (Saint-Cloud,  18  Août  1860.) 

*■  '  j  ■' ■' 

N*8a58.  —  DÉCRET  lUPiniÂL  (contre-sifi^né  par  le  ministre  de  l^affricultûre , 
du  ccMnmerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  l*'.  La  partie  de  la  route  de  Genève  au  Simplon  comprise  dans  le 
département  de  la  Haute-Savoie  et  passant  par  Douvaines,  Tbonon,  Évian  et 
Samt-Gingolph ,  est  et  demeure  classée  comme  prolongement  de  la  route 
impériale  n*  5 ,  de  Paris  à  Genève  et  en  Italie  par  le  Simplon. 

La  route  du  Pont-de-Beauvoisin  à  Chambéry  et  au  Mont-Cenis,  dans  le 
département  de  la  Savoie ,  est  et  demeure  classée  comme  prolongement  de 
la  route  impériale  n*  6,  de  Paris  à  Cbambéry  et  en  Italie  par  le  Mont-Cenis. 

La  route  du  pont  du  Var  à  Nice  et  à  Menton ,  jusqu'à  la  limite  du  départe- 
ment des  Aipes^arit^e^f  ^t  etdkineure  dassée  comme  prolongement  de 
la  route  impériale  n*  7,  de  Paris  k  Antibes  et  en  Italie  par  Nice. 

La  route  , du  pont  de  QhMiKMBssett'srir  Tlsère,  à  Aoste,  par  Albertville, 
Moutiersetle  petit  Saint-Bernard  «dans  le  département  de  la  Savoie,  est  et 
demeure  classée  conune  prolongement  de  la  route  impériale  n**  90,  de  Gre- 
noble au  fort  Barraux  eit  V  Chambéry,  laqudle  prendra  la  dénomination  de 
route  impériale  n*  90,  de  Grenoble  à  Aoste  par  Chambéry  et  le  petit  Saint- 
Bernard» 

2.  Sont  et  demeurent  classées  comme  routes  impériales ,  sous  les  déno- 
minations et  les  numéros  énoncés  d-après,  savoir  : 

La  route  de  Cbanobéry  à  Genève  par  Annecy ,  sous  le  n*"  aoi  ; 

La  route  de  Grenoble  è  Thonon  par  Albertville  et  Sallanches,  sous  le 

La  route  d'Annecy  à  Thonon  par  Bonnevdie,  sous  le  n""  ao5; 
La  route  de  Nice  à  Turin  par  le  col  de  Tende ,  sous  le  n""  20a  ; 
La  route  de  Nice  à  Barcelonnette  jusqu'à  la  limite  du  département  des 
Basses-Alpes,  par  les  vallées  du  Var  et  de  la  Tinée,  sous  le  n*  aoô. 

3.  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'ouverture  ou  à  l'amélioration  des  routes  énoncées 
aux  artides  qui  précèdent,  en  se  confonnant  aux  dispositions  des  titres  II  et 
suivants  de  la  loi  du  5  mai  i84i  t  snr  i  expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique.  [Saint-Clond,  18  Août  1860. ) 


N*  8269.  — DÉCRET  IMP1&RIAL  (contro-sigué  par  le  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

Sont  dédarés  d'utilité  puWque , 

!•  L'établissement  dHni  port  à  Thonon ,  sur  le  '^aSg^f^lBoogle 


—  844  — 


5*  L'a  "  ■    " 


et  Saint-Jean-4'Àulph.  ^ 

Taa  dépcnse'de'ce8»trava**x  5mi4tkiptt4Jèe*9i2r^le9'eréW^  dHotté^potofl^né- 
lioration  de  ia  Davigirtimi^r9eefft\Mt'(fc  hM0€t).{mHU(9fn4  IWytbâi  f9€V.) 


mm  ww^l'r    I  t  w 


N*  8a6o.  —  DÉCRET  luwémmL^^taattmmgaévj^^bBH^^ 
du  conmierce  et  des  travaux  pubïica)q|NM>mi  «e'ipttjcaiALx 

iPst  déclarée futUité  pUbtigue ,  la  continpAfion  ^eâ|à*âyAux,^*en!l^!P30^t 
tteîlw^Ve 'gaja^e  (Ju  V^r^ 

Lés  dépenses  de  cette  eiltrepi^ise  seront  Imputées  sur'les  créttî^  alloués 
pour  l'amélioration  de  la  navigation  tf*  SBCtton  du  budget), 

Lc^  droits,  des  tiers ,  ^en  c^  ^i  tpucne  lesiravapx  exécutés  juMu'à  (^jmi-, 
sont  et  demeurent  expresséipeot  r^erv^é^.  (Suint'PhffJA^  iS  AomiSfO^ 


Certifié  donfeome!: 
'MuNid,  le  27  *'6epteiiibie  lABo, 

^Étàtùudépttrtemettt  4flp  la  yiatice^ 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  BolMp^p 


^w*^ ^  ^#Wr*^*^ ^I^VW  It'  I^^W^^WW  ^^^^ ^Fi^W •9m ^^^^^^W ^PV  |^^F^V^^^^^F^^W*%'J^»^Wf*^Fi^^^  •^^^.^^^^^^^^^B^^^ 


MMilB.tllilàilIAIA 


I  i«nMi"»«y  oiiiiéi»! 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

r  854. 


N*  8a6i.  —  DÉCRET  impérial  portant  répartition  des  Hommes  à  fournir 
.  «R  i86û,  sur  ia  dusse  de  1859^  par  les  départements  de  la  Savoie^  de  la 
î   HaaieSavoie  et  des  Alpes- Maritimes. 
1 
\  Du  i5  Septembre  i86o. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EmpereubJ 
DfiS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut*  [ 

;   Vule  sénatus-consultedu  12  juin  i86o;  j 

Vu  le  décret  du  3o  juin  i86o^'î,  qui  a  rendu  exécutoires,  en  i86o,  dansj 
les  départements  de  la  Savoie ,  de  la  Haute-Savoie  et  des  Alpes-Maritimes  ,| 
toutes  les  lois  et  dispositions  relatives  au  recrutement  de  Tannée,  et  ei^ 
Tertu  duquel  il  a  été  procédé  aux  opérations  préliminaires  de  Tappel  de  la 
élasse  de  iSôg;  • 

*  Vu  la  loi  du  1 1  octobre  i8So  et  celle  du  ai  mars  iSSa ,  relatives  au  recru-; 
fementderarmée;  ' 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
la  guerre. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce- qui  suit  i 

Art.  1*«  Les  honotmes  à  fournir  ea  i86o,  sur  la  classe  de  1869^ 
par  les  départements  de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et  des  Alpes- 
Maritimes,  sont  répartis  suivant  le  tableau  ci-j6int. 

2.  La  sous-répartition  du  contingent  assigné  à  ces  départements 
sera  faite  entre  les  cantons  par  le  préfet,  en  conseil  de  préfecture, 
et'rendne  puMique,  par  voie  d'affiches  «  avant  f  ouverture  des  opé- 
rations du  conseil  de  révision. 

3.  Les  o|>érations  du  conseil  de  révision  conunenceront  le  8  octo- 
bre prochain,  et  la  réunion  des  listes  de  contingent  cantonal,  pofir 
former  la  liste  du  contingent  départemental,  sera  effectuée  le  12  no- 
vembre suivant. 

Apr^  cet^  dernière  opération  et  ainsi  qu'il  est  pres<prit  par  Tar- 
tîdlè  29 'de  la'  ioî  dt  !2i  mars  i83îiV  1^  jeunes'  gféni  définitivement 
appelés  ier^nt  înaérffA  snt  le$  registres  miatricules'dés  corps  poUir 
hesmiçIs'Us/sérbnt  dëéignés.  ' 

<^>  Bon.  817,  n*  7853.  .     :^        Il     :    ..  I   N 
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est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Ajapci^.ie  i^  S^tqjohfe  i86cv  ,.     .         ,    ,    , 

Par  rEmperear  t 

LêMm^haléêFrmMCt 
JMMffrt  HtrAain  <tÉUU  «i  <(^parteiiMii<  de  Is 

Signé  Raxdoh. 


Tableau  annexé  on  (i^cret  da  i5  #€ptem6iv  i860,  et  présentant  la  répartition  dee  l 
à  fournir,  sur  la  classe  de  i859,  par  Us  départements  de  la  Savoie,  de  la  HauteSavaieet 
émàipu'î- 


nxmàmo 

d« 

U  division 

miliUira 
i  laquelle 
•pparlient 
le  ■" 

ment, 


mÉPAlTtMBKtt. 


9 


Savoie. - 

SaxoleiHanfte-}.....^ ^^ 

A^pet- Variâmes  (  non  compcis  rairoii^D«- 
«emetttdfi'GrtMe) 


unes  feiu 
InMriU 


•or  les  liste» 
déliras* 

deladMM 
de  1859. 


•1,07a 


«•SS6     { 


^ 


a«a34 


«Mtoe^Hi  «Ile  ehtfbe^R  «nli^inft^iÉl  de  te,ii97 


MinUtrt  têcréUùrt  d^Étal  de  la  gmtrrêj 
Signé  Ramdon. 


M^  <a6a.  ^^^é^ŒW  iméMMAréMf  m  wmkrm  <r  4  et  mmtémtâion  î 
ffib  ic  û>ir  im^piéntd€dêiSkaÊÊdféty,,pnfki  'ËnhÊMÈw  i 
da  ressort  de  cette  i$arj,m,p9miBWk$MidëMMU 

Du  26  Septembre  18IS0. 

DBS  FRANÇiUs,  à  tous  présenis  et  à  venir,  jéujt* 
'ISttr  te  l'apport xre  no/tre  gardic  Aes  sceatix, miifi^trtB secrêbâre  ilstot au 

Avons  DécRéxé  et  dégiiétons  ce  qui  suit  : 

^jIax,  ji*'. ,  A  43st  étaiUi  )xait  ayouéf  fxh  la  i^ur  J|UBàrià)eJle  Onap- 
b^,  et  dix  pues  la  iribmid  de^pnupi^Jie  jnstawce  clelA  ^lëme  ygc; 
hmtprèis  le  tribunal  d*  Annecy;  six  près  les  tnbuoawde^oiiQeviilc:^ 
Saint-Jean,  Thonon  et  Saint- Julien;  cinq^  Moufiers  et  Albertvi&e; 
douze  près  le  tribunal  de  Nice.  -  r 
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S^  Saemnt'de ^fniSànmir  BMoaméê  êmaés  ki  precmemê  exerçant 
fséi  dechaocme  des  jmdktioas  <À*àBmm  «lésigaées  «atérianreBwqtt 
«a  Ji  <déoefld9Ke  1669.  Les  ^osnoditioBS  ^cfâge^t  tJPétiides  imposées  par 
la  loi  française  pour  l'exercice  de  la  profession  d'avoué  ne  seront 
point  exigaBs  d'eux. 

3.  Les  avoués  institués  verseront  an  cautionnement  avant  (Tentrer 
en  fonctions,  et  prêteront  serment  en  la  forme  accoutumée.  Ih 
jouiront  du  droit  exdusif  de  pest«datîon  et  du  bénéfice  accordé  aux 
avoués  du  territoire  français  par  l'article  91  de  ia  loi  du  28  avril 

4u  dmoL  des  avoués  inBtîtués  qm  ont  i«ç«  4ii  fomemement  sarde 
des  lîlres  de  rentes  représewtant  la  vslewr  de  le»r  office  seront  tenus 
de  les  restituer.  Ils  s'obligeront,  en  outre,  à  verser  un  capital  dont 
Fimportance  sera  réglée  sur  l'avis  des  tribunaux  compétents,  afin 
d'indenmiser  les  procureurs  qui  n'auraient  pas  été  compris  dans 
Forganisation  nouvelle,  quoique  établis  avant  le  3i  décembre  i85g. 

5.  Les  diplômes  de  procureurs  délivrés  avant  le  12  juin  1860  par 
Fadministration  sarde  tiendront  lieu  des  certificats  d'aptitude  récla- 
més en  France.  Chaque  année  d'exercice  des  fonctions  de  substitut- 

Srocureur  équivaudra  à  une  année  de  déricature  dans  une  étude 
'avoué. 

6.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  aa  départe- 
ment de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret 

Eait  au  palais  de  Saînft-Glftttd,  le  26  Septembre  1860. 

Signé  TIAPCMJiOM. 

Vtt  nm^fertmr  : 

Le  Garde  émêtmam, 
Ministre  secrétaire  d'État  aa  département  de  lajattiee. 

Signé  Delangle. 


W'%ÊfS^*^^àaÊXfimféuAL^e9Wàr^4igaè  par  le  ministre  de  Tagricuiture , 
du  ccMnmerce  et  des  travaux  puiblicsf  portant  : 

Akt.  1*   Il  sera  procédé ,  aux  abords  de  la  ville  de  Domfront  (Orne) , 

!•  A  la  rectification  de  la  route  impériale  n*  16a,  d'Angers  à  Caen,  sui- 
vant la  direction  générale  figurée  par  des  lienes  rouses  depuis  Boishallé 
insqu'à  Saint- Vincent,  d'une  part,  et  depuis  rentrée  de  Domfront  jusqu'au 
lieu  dit  le  Pissot, d'eLUire  part; 

^*  A  la  MwAificAtioB  de  la  «Miieidé|MU[iemeatale  n*"  5,  d'Orléans  A  Saint- 
Malo,  suivant  ia  direction  ^^éaésaleJgurée  en  xouge^  depuis  le  Piasoi  jus- 
qu'au pont  Notre-Dame ,  établie  sur  là  Yarenne. 

La  portion  de  ia  route  départementale  n*  5 ,  d'Orléans  à  Saint-Malo ,  com- 
prise entre  Saint-Vincent  et  rentrée  de  Domfront ,  fera  partie ,  à  l'avenir,  de 
h  route  impériale  n*  16a ,  d'Angers  à  Caen. 

2.  La  part  de  dépense  à  la  charge  de  l'État,  évaluée  k  craatre-vingt-qua- 
lone  mille  six  cents  francs,  sera  imputée  sur  les  fonds  affectés  annuelle- 
ment aux  rectififfttinnft  des  routes  {^*tection  du  budget  du  ministère  des  Ira" 
vanai  publics). 
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3.  L*adimiii8tration  est  autorisée  à  faire  facquiâHion  des  temiiu  et 
bâftiiiieiits  nécessaires  à  Tekécution  de  ces  rectifications,  ^n  se  cboforBMnt 
auK  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84iysur  Teipm- 
priation  pour  cause  d'utilité  publique. 

4.  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu  s*il  n'a  reçu  aucun 
commencement  d'exécution  dans  un  délai  de  cinq  ans  ',  k  partir  du  joi|r  de  sa 
promulgation.  [Saînt-i^loud ,  25  Juillet  ièôO,) 


N""  da64*  —  DÉCRET  impérial  (contre-sip^é  par  le  ministre  des  financés] 
portant  cpie  l'enclos  situé  dans  l'enceinte  de  ia^monnaie  de  Bordeaux  est 
affecté  au  service  de  la  commission  des  juonnaies  et  médailles.  [Tkanon, 
ai  Août  Î86Ù.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  29  *  Septembre  i86o, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Seeréiaire 
d'État  au  département  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  Téceptiimdb&Qftetiirl 
ministère  de  la  Justice. 


On  s*abonne  poor  le  Balletin  dcf  loti ,  à  rtbon  de  9  fiwioi  par  an,     la ctlMe de fhnprfmlifc 
npériale,  <m  ches  lef  Dftectènn  des  poftet  des  départementi. 


t'ttiÙ,  Il    lllÉ.  'Il 


iMraiiCBBiB  iMPÉRiàLE.  —  39  Septembre  1860. 
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•i*  8366.  —  TÀBiMAV  du  prix  de  4'hectolitre  de  Froment  pour  simir  44  r^yu- 
î  lateurkiai  btoitt'd'imporlation  et  d^exporlation  de*  Grahu  et  farines,  confor^ 
]    miment  aux  Lois  des  iS  Avril  J832,  26  Avril  i833  et  11  Janvier  1851 , 

*»*  Ia  Qrfl-  T^ji  t  É^i  i *  Il  4M£H  •         <^  .t 


DÉPASTXMBTITt. 


MAICOÉt. 


t»XX  »K  L*nCTOUTl| 

de  froment  ('\ 


rmix 

moyen 
tëgttUtMx 

d« 
ja  »««ti«n 


.    1  ..,n  '.     . 

/  Pyréoées-Orienitles . 

[Aude 

iHérault. 

jGard..  ••,,.-.,., 

jVar..... 

lAlpes-Maritimes . . 

F  Cône 

AAl^iie 


1**  CLAitB. 


Toulouse . . 
i  Marseille.. 


iGirobie.'}'.:. '.:..'[  ■ 
\ Haute-Garonne. ..  ) 


Gray .i.- 

Saint-Laurenkk. .. 
Le  Grand-Lemps . . 


î. 


/Jura 

iDoubs 

■Ain 

/Isère 

jHaate-SaYoie 

JSavoie 

[Hautes-Alpes 

^  Basses-Alpes / 

(  Haut-Rhin i  Mulhouse 

f  Bas-Rhin (Strasbourg 

(  Nord JBe^gues . . 

. r*<^e;...;- 

petne-Inférie^ore.  .4  Soissons. 

Ibéi^..  ;.  *  ,.CJ .  JvTOari*.  .'il\ .': . .  :'. 


ig8o^ 
19  3i 
ad  89 


19  o5 
aiioo 


1980 
2»  11 

32    12 


19' a* 
1876 

»9  ** 
2a 


98  ) 


20' 41 


20  84/ 
19  H 


ï9 
fli 

A» 


5 


'ô-'îôî-' 


23 ,32  ^ ,  ai:  i5  ,     ai 
33  08'^'  19^'     f 


21  53 
25  55 

19  o5 


1945 
ai  tô 
21  08 


«•t 


18  55 
11  5o 

19  kài 


18  7S 
ai  iè 


ai 

19  07 


,t5 


ioJ6 


19  43 
aa«5 

21 11 
1945 


S  il'"»' 

.37  K...   *♦! 


22 

i|oaû 
20  o5 
18  5^ 


20  36 


y    \  venaee. .  : >  j^auies , 

**•  f Ghareitte-Iiiftrieare..)jMfrans. ...... c  _^  .  ^        .   _ _  _^^    ,, ^ 

(>'  Les  trois  prix âeqliaqae murc^tQnjL/imt.  de  U  deroféreMoùine damais  iji/sécéé^^ 
de  la  première  et  db  la  dendèàleseiiiaiiie  domoiè  courant  {Art,  êde  là  loidu  ièjmttet  ' 
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DBPAKTBMKMTS. 


^èi^é 


PItIX  DX  L'UCTOUTKB 

de  fromant. 


^■açi.i'naj.rifi 


Metz. 
Verdun 


Moselle. 

Meuse..  ^ 

Ardennes ChaiievA^  â 

Aisne )  Soissoib 

Manche \Saint-L6 


19' o5^ 


93. 


Atrèté  bar  nous .  Mi2^8tx^  jsepétaire  d'Etat  au  départcpent  de  rAgricoltnre^  4 

omnftflBoe  et  des  Travaux  publics. 

•t       >  . 

iLEsn3^>.i£  s&âfiliifiipbcç-  xSôûl.  .      

"^  Signé  E.  ROUHEB. 


r»\s 


W  8266-.  ^  BicMT^  MMP^MMAi  Kfii^  Vfi^e  te  UroAt  à  rùnpçrtatiania  Su 
fafe de  Sauiê  (Sd  de*Glaubgr),  ^.sapprime  les  Primes  accoHlêes  àt^^cpkrii 
tion  des  Acides  nHri^  iptgn^riifue.  '':...  i         .1 

'  I    Du  24 Septembre  1860.     '      *.'*         >»      ! 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Ifféù  et  la  volonté  national^^  Ewbrei^ 
DES  Fr4nçai^,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

âuv<  le  Déport  ^  .notre- mkii^tce  .seccéli^>  ^Étài  nu  ^^i^^fîieiB^etit  m 
l'agricultuaie  i  du  osfDCierce^sl^es  travaux  inMîes;    .         > 
Vu  Tartiele  $4' de  la  loi  du  17  di^cembre  181 4; 
Vu  Tordonnar^e  du  18  janvier  J1817  ^*>; 
Vu  les  décrets  |des  17  ^*\  et  a5  mjars  i852<'î; 
Vu  la  lot^dtta  i  juin  i8&5<  article,  i*';      . . 
'^u  ie^déeret du  fa& avril  18Ô6 ^^,  artké«r^v 

Avons  DÉCRi^Ti  et  décrétons  c0qui  suit  : 

Art.  l*'.  Les  droits  à  Timpostatipii  du  sulfate  de  soude  (sel  dî 
Gl^iU)et)  sont  fixié»  «ii^ii^v*il  Isuit  2      '^      .> 

'   •  ''  •      .     '   *:     I    •  •     '    .      ■      .  - ■ 

Par  navires  Irttçrisl.. , , . ...  ; . .  ;  ....<?/  ,  .  ^,^ ,_ 

Par  lial^îi^  iH^^^  ^t  j  ar.  tèrrfe; . .;.  ..ai  ^^  .*^***f**^^ 

2.  Les^ jptruMs  ,>ciiôrè4^  ^ax  Ta  lof  (Ju  xi  jWn  iSàîi^  et  p«r  le  déi 
tret  du  23<{avril  i65^  àl^expdrtation.  des  aetdcil  nitrique  et  fidfariqui 
Éoiat  et  demeurteilt'  ^pbrtWitea  à  partir  *tt  ï^jM(iWë  j^kp^im 

,  «  viriërié,Bui.  iUJii*  ib^a.' 
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d»  ^mmaaffautM  é»  tnvfuu  pnbli(»,  >e&  au  dé|Mtf1fitteat  a1«b  fioles , 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  coneienBe^  ife  IVnéâuirai*  liaf^ré- 
sent  décret  qui ,  pour  le  si^fate  de  SQude^  aura  son  effet  à  partir  du 
jour  où  la  publication  en  sera  ïaîte  par  ïes  préfets  de  la  manière 
— — ^*i pâk.fiontliiia&ndeclii  Ë£igagMèt}tiiiji    ...  ;   /.<  \\  ..  ••  /  /• 


Fait  au  palais  de  S^hi-Ûoùtf  ;  \è  24  ISëpteidbït  ig6o'.  '     '    •  "-^  o 

'    '""'    •  Signe 'Ni(W)LÉ(î«.     ''   '      •-    ' 

•     ^     ■•!:.•  1  ..     :   ■}  ;■■■..•/ 

Le  Minùfve  de  VM/ffriaUturt^^dt^  cofnJ|x^eTce  et.de*  ifmanx fiuhfict , 
,  /  Signé  E.  RODHER. 

.     ;^        .....     .    •'    .    -t-] — r— *  M    ...         ...  '     ;  ,c 

iement  des  Alpes-Maritimes  le  Tarif  des  Droits  sanitaires  à  percevoir  doHS  Iff 
ports  et  sar  ie  lit^prfil  çle  rfimpirç^  ,        .      ,    ^ ^    . 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ËMFj^A|sq^ 
DBS  Français,  à  lous  présienU  et  à  .vepir,.SALUT.^  , 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
Tagriculture,  àtï  oottDiÉeroe^des  travaux  publics; 

Vu  le  sénatuBHOMMQke  id«i  la  juin  1860; 
Vu  i^  déoret  du  4juin  i6tô  0) , 

Avons  mctàri  et  uécbctons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Sont  rendues  applicables  à  la  partie  annexée  du  dépar- 
tement des  Alpes-Maritimes,  les  dispositions  de  notre  décret  du 
4  juin  i85î,  portiÉnt  taWf  des  droits  sanitaires  à  percevoir  dans  les 
ports  et  sur  le  litton^l  de  l'Empire. 

2.  No^Mkihiiètreâ  seci*étairés  d^tatau  département  deragricnlture, 
du  commerce  et  jdcs  travaux  publics,  et  au  département  des  finances, 
soni.ch^P[géji»pLaçuM  en  ce  qiii l^concei ne ,  de  rexécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  au  palais 'd^â«diit-Goud,  le  ah  Septembre  1860.  ^^^»-^ 

,  .  «i^<i  NAPOLÉON. 

Tar  TEmperear  : 

LeMmiMrû-ÊÊariUàift  £Èlot  m  limarlflBUia/  dA  l'aoMiû^UMÊn . 
"'  du  commerce  et  dés  travaux  pnohcs , 

Signe  £.  RODHBR. 


y  Google 


Digitized  by  > 


—  852  — 

ir  6^168:  --  DâtÈÈt  im^àHtAt  (ftci  f^ùitls  m  Bèrtatt»  éè'MHMw  4^  Qmm- 
biryMdê  NU»  à  U  nommu)léUm*ede  cuiM  déiignéi  poor  Vestm  «f  la  morfae 
det  MonJtm  dejabrifte  ànm^ère. 

'  *  Da  s4  Septânbre  1^.  ' 

NAPOLÉON.parlagrfteedteDiea  etk volonté  Mtioitale.EMPiiiii 
DIS  Français,  à  tous  présents  et  à  yenir,  SAI,UT^ 

Sor  le  rapport  de  notre  minbtre  secrétaire  d*État  au  département  àt 
Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 
Vu  iVticle  1*'  de  la  loi  du  a  juillet  i836; 
Vu  Tartide  4  dé  la  loi  du  5  juillet  i836, 

Avons  DÉGRiM  et  d^écr^tons  ce  qui  suit  : 

Art.  l**.  Les  bureaux  de  garantie  de  Chambéry  et  de  Nice  soDt 
ajoutés  à  la  nomenclature  de  ceux  qui  ^nt  désignés  pour  Fessai  et 
la  marque  des  montres  de  fabrique  étrangère,  importées  sous  le 
payement  des  droits  d'entrée  et  ratocomplissetilent  des  fonnàfités 
prescrites.  '  a 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  ati  département  deragricultùre, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  finances, 
sont  chargé^,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
•aëc'ret.'  '   •     '•  •         ^  •    ■  ■  ''"."'      '    "'■ 

Fait  au  palais  de  Saliht-Cloud,  le  24  Septembre  1860. 

Signé  napoléon; 

PvfBâiiMnur: 

U  Ministre  seertiairê  d'État  àtr  éipitrlêtiunt  éê  ('«^fKaftferr . 
du  cawumgrcê  tt  des  travaux  publics. 

Signé  E.'  RouHER. 

I,     ;  »,j,    C^iftifié  çHpforme  :  , 

â*ÉUttàà  déj>àT*tékéht  àe  tk  làîtiçe]  ' 


mqjj    M 


*  "^*  CeUe  date  est  celle  de  U  réception  da  Bnlletia  in 
ministère  de  la  Justice. 

'0^  ihAbttne  poNu^le  BuQetlii  des  lôii,  Â  fàiiod  èle  ^  ihmcf  par  an,  à  U  caSswde  fteprittem 
tapériale,  ba  dies  les  Directears  des  postes  des  départements. 


iMPRiMBRu  iMPàâiALB.  —  i*  Octobre  1860.      ' 
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N'  8269.  —  DÉcmsT  jMPàaiAL  pcHani  mu^mentation  de  divers  Traitém$nJU  ions   \ 

l'Ordre  judiciaire,  , 


Du  2i  Septembre  1860.    .  . 

NAPOLÉON ,  par  la,  grâce  de  Dieu  et  la  vokmté  natioiiaie ,  Emperbue  ; 
Dfis  Français  ,  à  tous  |)résents  et  à  venir,  salut.  r 

Vu  la  loi  de  finances  en  date  du  a6  juillet  1860 ,  portant  fixation  du  budget 
général  des  recettes  et  des  dépenses  pour  Texercice  1861  ; 

Considérant  que  cette  loi  consacre  implicitement  le  principe  de  TéléyalSon 
de  divers  traitements  de  Tordre  judiciaire  comprise  audit  budget,  mais  que 
son  accomplissement  a  été  réparti  par  tiers ,  sur  trois  exercices  ; 

Sur  le  ra{^K>rt  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*État  au  . 
département  de  la  justice , 

Avons  DiicRiré'  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


COUR  DE  cassation. 


ART 

tion  sont 


«  l*'.  Les  traitements  des  membres  ci-après  delà  cour  de  cassa- 
>nt  fixés ,  pour  Tannée  1861,  savoir  :  '  ^ 

Présidents  de  chambre  et  premier  avocat  général. .  « .  3o,333'  33'  • 

Avocats  généraux 16,666  67  ; 

G>nseillers , -  16,000  èo  ' 

Commis-greffiers 4,333  33 

.COURS  IMPERIALES, 

2.  Les  traitements  des  membres  des  cours  impériales,  à  Texdep- 
tion  de  ceux  des  chefs  de  cours  et  des  greffiers  en  chef,  qui  restent  les 
mêmes,  sont  fixés  ainsi  : 


«iSMRATKMI  M«  «UMt. 


Préridenti  de  chambre  et  pfemien 

evoceti  généreux • »... 

Aveeefts  eéoéreiix.  »«*••••.••••••••• 

SahitilvU.,  »«••.;«.«•••» «.. 


i-grèBer«. 


is,9«S  67 
iitioo  00 
KNSSS3S 
^166  S7 


Lyon 
et  Aôoéa. 


D,5oo  00 

7.38889 
4.7^00 
S,i6Sd7 


8,500  00 
6,611  11 
4«aGiQ  00 
s,S3S  5  3 


0,600  00 

6,o65  65 

S,a5o  00 
a,i6e^ 


xrséù. 
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TRIBUNAUX  DE  PRElfliRE  tNStANCk. 

3.  Les  traitements  des  membres  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance ,  à  fex^pjp^i)  d|  ce^  de^  1^9^^  /mife^enf  ïm  aiémes,  sont 


DiSWMATlOR  IT  SliQE  DBS  T»IBVMAVX« 


1"  classe. 


1.  K  Ftffft*.  • 


4 


2*  classe, 
à  à  Bordeaux ,  Lyon ,  MâncBfa  • 

Boaeo. 

5  il  Uilte^  Mantai  et  ToÉltait» . .  ^ 

S*  classe. 

54  IMii,  âéhiUtiemM  et  SItm- 

bourg «f 

1  à  Toulon 

1  KaffàYre*..,*,.*,,-,»^ 


a7\ 


ia6^ 


h'  classe, 

là,k  Amienst  Angers,  Annecy,  Gaen, 
ChMObéry,  M»BlpdUcr,  Md- 
hoQse,  Nancy,  Nice,  Ntmes,  Or- 
léans, Reims,  Rennes  et  Ver- 
sailles  

7  à  Besançon ,  Brest ,  Clermont-Fer- 
rand,  Dijon,  Grenoble,  Poitiers  et 
Tours ;  ; . 

6.è  Avignon,  BoMioœae,  G^cboQigv 
Limoges,  Mans  (le)  et  Troyes. .' 

5'  classe, 

'  &î(  A)^,  Boargér,U'RoAeDte<  Ld^ 

'     '  Hè»t  et  RocheforL 

\Qk  «éffeant  dans  les  villes  énoncées 
cS  la  première  partie  dm  tableau 

r     .  çfannçxé «.....,. 

17  à  Avranches,  Bergerac,  Épemay, 
Fougères,  Langres,  Libpocnft,, 
Meaux  ,  Millau  ,  MontlCmar, 
AlonlUfan,  Rtaipiê  r  Sena  V  S«M  I 
sons,  TJhiov  viSe,  VendômerVflle- 
&tiùtt^  (  ATerrott)  et  VRlefirtn^ 
(Rhône) .' ^ 


iW 


i  aiéÉeant  dans  lei  villes  énoncées 
eS  la  9!K^ja^e  lartîe  du  ftblèau 


^m 


et 

SUBSTITUTS. 


eaisiDBMTS 

r      et 
rao- 


vica-nv*- 


7vS38Mr»«,<WD«Mri9,t( 


4,333  33 


a,833  33 
1,666  &j 
0,666  07 


2,6(01667 

l,4^D9éO 
2,&00  00 

a,3oo  00 
a,3oo  00 


1,100  00 


; 


8,666  67 

7»3aaià 


5,66e  67. 
5,iM  3é 
Atfli6'  67 


1,660  00 
&,3S9  59 

4,3oo  00 
3,833  33 


3,600.09,, 


6,416  67 
I  4,6«S  3i 


8,180^ 


6,?oo 


3,64i  67 


3,400 
3,080 
4.080 


3t3|l3  3a 


3,000  00 


3,i66'«7' 


1,16667 


■  i^a»; 


1,416  67 

1,1»  33 


3^100  l  1,333  33 


Mt^oq, 


a,ap<i.o<< 
•,000  oq 


3,633  33 
3,100  00 


^ç«<^oo 


,  JUSTKttSiDB  PAIX, 

4*  tes  }^é^  de  paix  résidant  dOTsf  les  villes- oèriégati^e^fribd 
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1861,  le  traftattÛ^^diqaé  pour  IcsjtJf^tlÉ  Me  ces  tribunaux  (M4ti 
ai  juin  i845).  <    ..    i  *   .  ^ 

Dans  les  vUles^diAiies,  Mézières,  Raêi^Maxet  Tourcoing,  le  traole* 
ment  des  juges  de  paixsera  de  deux  mille  tvèis  cent  quaranleAiaBCft. 

Dans  celles  4^J!kjQ^lès,  Boussac,  CJMfteati-Salins,  Conmttffty,  ta 
Palisse»  la  T^OMF^da^Pîn,  Mauléon,  Poligny -et  Puget-Thénlers,  il  JÊ|ta 
de  deux  mille  cmit^nte-trois  franas«rM(e4rois  centimes. 

Enfin,  dans  les  Villes  ou  commune^  et  trois  mille  Ane^  «t  «h 
dessus  de  populatiim  agglomérée  .constatée  dans  les  tableaux  9à 
dernier  ncenstmeùt,  il  sera  de  dem  MîU^^h^nte-trois  francs  trootê* 
trois  centimes. 

Quant  au  traitement  des  villes  ou  ct)Xn6iunes  d'une  poplAâMra 
a^omérée  inférieure  à  trois  mille  âmes,  il  reste  tel  qu'il  a  été  fixé 
par  notre  décret  du  23  août  i858^ ,  ainsi  que  cehii  des  greffiers  de 
justices  de  paix* 

5.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  scnnétaire  d'État  au  départd- 
ment  de  la  justice,  est  chargé  de  f exécution  du  présent  décret,  qm 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  avec  le  tableau  y  annexé. 

Fait  au  palais 'de  Saint-Cloud,  le  24  Septembre  1860. 

«^é  NAPOLÉON. 
PtrrEmpereur: 
U-^Bmik  è»  Èctaax ,  Mînistrt  de  ta  juMiM, 
.  .Sjfné  Delanglb. 


Tableau  des  vûles  oU  siègent  cent  quatre  tribunaux  de  première  instance  de  la  etn^èème 
classe,  et  deux  cent  un  autres  de  la  sixième  classe,  Mnnexi  au  décret  impérud  du 
2â  septembre  1860, 


l"  PAltN. 

->  Sièges  de  cent  quatre 

Abbeville. 

Bonneviile. 

Digne. 
Dôle. 

Apcn. 

Bourg. 

Ajaccio. 
Alais. 

Gahors. 

Douai. 

Cambrai. 

Draguignan. 
Dun  kerque. 

Albi. 

Carcasaonne. 

Alençon. 

Carpentras. 

Épinal. 

Angouième. 

Castelnaudary. 

1  Ivreux. 

Ams. 

Castres. 

Falaise. 

Aoch. 

Ghâlon. 

Foix. 

AarilUc. 

Chàlons. 

Fontainebleau. 

ADtan. 

Gharleville. 

Gap. 

Auxerre. 

Chartres. 

Guëret. 

Bar4e-Dac 

Châteauroux. 

Issoudnn. 

Bastia. 

ChâteHerai]dt 

Laon. 

Bayeux. 

Chaumont. 

UvaL 

Bayonne. 

Cholet. 

Lisieux. 

Beaune. 

Colmar. 

Lodëve. 

Beauvais. 

Compiëgne. 

Lons-le-Saunier. 

Béziera. 

Coutances. 

Louviers. 

BloU. 

Dieppe. 

LunéyiUe. 

»  BiiU.6s8,n*5M' 
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Mâcoa.    , 

Mayenne. 

Meion. 

Mende; 

BfaBUmbn. 

lionU)r^oi^ 

Mon^de-Mar8an. 

Morlaii. 

Moulins. 

Narbonne. 
Ncyeh.  ■  "  '  ' 
Niih.  '    ' 
Pau. 
Pédguwu. 


Perpignan, 
thrivas. 
Puy(U). 
Quimper. 
Riom«     • 
EodeK. 
$aint-&iieu<2. 
Saintes. 
tSainfe-Flow. 

.SaintrlA   . 
Saint-Malo. 
Saint-'Mihiel. 
Saint*Oiiér« 
Saint-Quentin. 
Saumur. 


Scàelettadtf 

Sedan.  ' 

Tarasoon* 

Xhdiiet. 

Thiers. 

Tulle, 

Valence. 

Valendettieft. 

Vaqiies. 

Vçrdmi. 

Vesoul. 

Vienne. 

VilltneiiTe-d'A^n. 

Yyetot. 


S\rAllTIt.  —  Sièges  de  deux  cenl  un  tribunaux  de  sixième  cloue. 


Albertville. 

Atobert. 

kneenift. 

Andelys  (Les). 

Apt. 

Arbois. 

Arcis-sur-Aube. 

Argentan. 

Aiiousson. 

Avallon. 

Avesnes. 

Bagnères. 

Barbezieux. 

Barcelonnette. 

Bar-siu'-Aube, 

Bar-sur-Seine. 

Baugé. 

Baume. 

Bazas. 

Belfort. 

Beilac. 

Belley. 

Bmiay. 

Béthtine. 

Blanc  (Le). 

Blayc. 

Bourganeuf. 

Bourgoin. 

Bressuire. 

Briançon, 

Brioy. 

Brignolles. 

Brionde. 

Brives. 

Calvi. 

Castellane. 

Castel-Sarrasin. 

Cërel. 

Chambon. 

Charolles. 

Châteaubriant. 

Chàteaii-Cbinon. 

Chét'*«iidnn. 


Cbâteau-Gontier. 

Cfaâteaulki. 
,    Châte^uTbierry. 
.  Cbàtillon. 

Cbinon. 

Citrpyr 

Clamecy. 

Clçrmont  (Oise). 

Cognac. 

Oondom. 

Confoleus. 

Corbeil. 

Côrte. 

Cosne. 

Coulomouers. 

CusscL 

Dax. 

Die.      _>.._.. 

Dinan. 

Domfinout.  > 

Ooullens. 

Dreux. 
'       Embrun. 
'       Espalion. 

Étampes. 

Figeac. 

Florac. 

Fonlenay.     '"' 

Forcalquier. 

Gail!ac. 

Gannat. 

Gcx. 

Gien. 

Goiirdon. 

Grav. 

Guingamp. 

Hazebrouck. 

Issoire. 

Joigny. 

Jonzac. 

La  Châtre. 

î^  FI^che. 

T.annion. 


La  Réde. 
Largentière* 
Lavaur* 
Leclouns. 
I^esparrie.' 
Liméuf^ 
Loches. 
I^mbez. 
Loudéac. 
Loudun. 
Louhans. 
Lourdes. 
Lure. 
Mamers. 
Mantes. 
>farçnncs. 
Marmande. 
Marvejols. 
Mauriac. 
MeU^ 
Mirande. 
Mirecourt. 
Montarçis. 
Montbeliard. 
Montdidier. 
Montrort. 
Montméd^. 
Montmonilon. 
•  Mon  treuil. 
Morta^e. 
Mortam. 
Moutiers. 
Murât. 
Muret. 
Nantua. 
Napoléonville. 
Nérac. 

Neufchâteau. 
XeufchàleL 
*Nogcnl-le-Rotrou. 
Nogent-sur-Seine. 
Nontron. 
Ny<Nië^   u  .f   ^   t  • 
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01oron-S«ûlte-lf|Mrîe* 

Orange. 

Qrthez. 

Pannbceaf. 

Punien. 

Parthenay. 

Përonne. 

PraiSyierB. 

rVMI'BMl* 

Pontaiiier. 

PonWAiidMnerf      , 

Pûot-rjEvéïpie. 

Pontoise. 

Prades. 

ProTins. 

Qdiinperié. 

Redon. 

Remiremont 

Rethel. 

Riberac. 

Roobechonari.     • 

RoGffoi. 

Romorantin. 

RofltiL. 


-^  847  — 

Salde9-d*Oionne  (Us). 
Saint-Affiriq^e* 
Saint-Âmand. 
Saint-Calaif.  . .- 
Saini-Claude. 
Saint-Dié. 
Saint-^attdéns. 
SaifiMïiitms. 
8ainUlea»Hl*Attgely. 
'  M#t-Jean-de-Matinenii^« 
Saint-Julien. 
Saint-Marcellin. 
Sainte-Meneliould. 
Saint-Palais. 
Saint-Pol. 
SaiM-Pons. 
Saint-Sever. 
Saint-Yrieix. 
Sancerre. 
Sarlat 

Sarrebourg.     . 
Sairegueviines. 
Sartëne. 
Saveiury. 


SaYemc. 

Semur. 

Senlis. 

Sisteron. 

Thonon. 

Tonnerre; 

Tonl. 
'  Tournon. 

Trévom. 

Ussel. 

Uzès. 

Valo^es. 

Vemns. 

Vie. 

Vi«m  (U}. 

Vifiefiranche  (H**-Garanne). 

Vire. 

Vitré. 

Vitry. 

Vouzier». 

Wassy. 

WissemlM>urg. 
.   Yaseng^ui. 


Va  poiir  être  anne&é  an  déeret  iiApériàl  du  24  septembre  i86ou 

ù  GftnUdu  iCMiuB  ^  JimôtTi  ncréi[Ur€  d*éuu  é$  (a  ju$tie4 , 
Signé  Dblangle. 


N*  8270.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sîgné  par  le  ministre  de  ragricuHure, 
du  ctnnmeroe  et  des  travAiu  pubiÂos)  portant, 

X**  Qu'il  sprô  procéd^  à  la  rectificaticm  de  la  route  déparlemenlale  du  Gard 
n*  «^ ,  a*Uzès  aux  Vans ,  iians  la  côte  d^AIÎègre ,  suivant  la  direction  générale 
ÎQd^qnée  par  un  trait  rouge  sur  le  plan  annexé  au  décret; 

2*  Que  rûdufinlstratîoQ  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et 
bâtimenl^  jçi^cesAmres  h,  Texécution  de  cette  recUficatiQn ,  en  se  çonfonnaiit 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  njfti  i84i,  sur  l'expro- 
pria lîpn  pour  cause  A'uUlit^  publiqtue.  [Saijit-Chudj,  21  Jailtel  IÇéO,) 


.  ; 


N*  8271.  —  Décret  impérial  fconlre-sîgnè  par  lé  ministre  de  rajgricûJtiire , 
du  commerce  et  des  travaux  pnblica)  portant  ce  qui  suit  : 

'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale  du  Gard 


,  iTiJl  sera  ^n 
ii*^io,  déBarjac  à 'Avignon',  entre*  !e  hameàti  des  Tuileries  et  fcl  route  impié- 
rîale  n*  100,  suivant  la  direction  général^:  indiquée  par  des  lignes  rouges 
4uy  ie.plao  tiu^eié  ai«.préfeat  di&ccet 

'  ûT  L'admtnmtratiqtt ost  ajuU>risée  à  f^ir^; l'acquisition  des  terrtÔAs  et  bâ;tj- 
tooit»  néceasaires^^ Texéçulion  de  ^ett^ ratification,  en,»e  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du.  $  mai  iSAv*  sur  l'expropri^- 
txûA  pour  ieaitse  dluttiij|^.publique. 

3^  iUôi^oéaeiit  4éQi^t.s0tfa«conaid  éar^  cf>mnp  nm  «y^M  1  s'U  n"a  reou  (^K^^rv 
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commencement  O'eiécation  dtft» uti  fl^éhfi  tietiifq  ans,  à^MdVHAi  jonr^ 
sa  promulgation.  {SdîrU'Cloud,2l  JuMpîiSfd.) 


N**  8273.  — DécRN  IMPÉRIAL  (contr&.|dgoé  j>ar  le  ministre  de  ragricoIUire, 
du  commerce  et  4m  travaux  publics  )'P<offâuit  cpi'il  y  a  urgence  de^raidbe 
possession,  poori-établissemeriidtt  bImuIIii  it  fer  de  Nevers  et  MonlÎM 
à  Ghagny  (sectkm  de  Chagny  ÀiilâiBqrlt  ^'plosieurs  parcelles  de  temin 
non  bâties,  situées  sfir  le  territoire  <ks  ^v^annmies  de  Ghagny,  llèBâ^, 
Santenay,  GheiUy,'Dennery,.Saint-légcr-sur-î)heune,.  Saint-lterahHRff- 
Dheune,  Perreuil,  Essertenne,  Torcj.,  Sâint-Nizier-sous-Ghanndj, 
lUanzy  et  Montceaff4es-Mines  (Saône-et4joire);  lesdites  parcelles  dési- 
gnées sur  quifine  plans  et  dans  un  tableau  indicatif  annexés  «n  décret 
[Snini'^CXàvd,  ^  Affii  1860,  ) 


N**  8278.  —  DÉcwËts  tiipéRiAUX  (contre^Mj^és  phr  le  ministre  iâtt4^mi<M- 
ture ,  du  coznm^ce  et  des  travaux'pubKbs)  t[m  déclarent  d'intérêt  pdbfie. 


1**  La  soureed'MUfiainéraledite  de  Sain$4tég9t,  située  dans  la 
de  Fougues  (Nièvre)  ; 

2**  Les  trois  sontroes  d'caivx  Hiiaériàefi  dUostiaito^fJ^ii,  4f«f^£«Mf  etilt 
Quai,  qui  idimentent  rétablissement  de  Gontrexeville,  sis  dans  la  commnne 
t!e  ce  iîf6iht^0Bg«8).  (S«*iN3la»rf/4  }^oàt  fSfÛ.] 


N**  8274-  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (  coutrc-sigué  par  le  ministre  de  ragricultnret 
du  commerce  et  des  travaux  jpubUcs), portant  : 

Art.  1".  Les  travaux  relaliii  à  i'assnKkMnwnt.'et  à  la  mise  ea  valeur  des 
iandes  commimales  de  Saint- Vincent-de-Paul  (  Landes  |  seront  mus  k  exé- 
cution conformément  aux  Sispositions  du  projet  dresse  pâar  les  îngtoieors 
des  poifts  et  chaussées. 

2.  Est  approuvée  la  dc^ibération  du  6  novembre  iSSg ,  par  laqaeOe  le  ood- 
seîl  municipal  de  Saint-Vincent-de-Paul  a  déclaré  prendre  diarge,  an  nom 
de  la  commune,  de  l'exécution  des  travaux,  et  a  ôSi^  à  leur  payement  trae 
somme  de  treize  mille  h*ancs. 

3.  Les  travaux  devront  être  commencés  te  i^'ftVri!  1860  et  teniihiés  le 
3i  mars  1872. 

On  exécutera  chaque  année  un  douzième  de  la  surface  totale.  Toutefois,  li 
commune  pourra  hâter  l'exécution  et  abr^er  le  délai.  (  Camp  de  GîâJUmtf 
il  Août  îi60.)  ^_     - ' 

N"^  8a75.  —  DécRBT  impjUial  (contre-'Signé  par  le  ministre  de  Ti^cattiue, 
,du  commerce  et  des  travMAx.  publics)  |K)rûnt  : 

Art.  1*.  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  krotttedéfttieBMBUâs  en 
B^t-Khinn*'  4>  de  Saînt-MâUriceàDelle,  sur  le  territoire  de'^kwidfiBirs, 
suivant  la  direction  générale  inéfquée'par  les  lignée  rougis  A,  B,  C,  D,  sorte 
plan  annexé  au  présent  Hécret. 

2.  L'administration  est  autorisée  à  faire  L*B€q«aiilSdll  dto  timiiiê  et  iMMI- 
ttients  oéoessaires  à i* exéiwiion  de  cetle  entreprto,  <»  «e^«ottfou«il«ttx 
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..  fk^ém  1*»re»  I^iet  ipimMp  ^ei?.  Wf  4a?  flwi.  x8ii  »  «ut  TexproprUr 
tion  pour  cause  d*utilité  publique. 
^1 JU  pvépi9i)|i4éi:re|,déç^  a»i:»,yanf;dépé><»ffiye.iU)o>  ^yeim  Vît  n  a  r^Bcn 

jour  de  sa  promulgation.  (  Çam/>  îfe  Châîons,  il  Àôut  1860.)  '^ 


N**  8276'.  —  DÉCRET  iMPERtAL  (côufrc-signé  par  It  n^inîstre  de  f  hgricuîtttré', 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portailtqu^il  y  a  urgence  Se  prendre 
poê8es8H>ii  dcB  iennibiiima  hàtàaÀ  oocoper-ttouc  liéftabUwomenl,  suivant 
leiracé  approuvé*  pariai  décision  minblîiieObàda:  8  aottt.i<86o,  du  (AmÂh» 
de  fer  d'embranchement  concédé  à  la  société  des*  mines  de  Mwte»,  d^pAR- 
tetnentdttrBa0-d<^Ca&Î8^(C«mp  de  Ghêàom^  ii  Aùûi  i&6(L) 


N*  8277.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-sigué  par  le  ministre  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  jporlant  règlement  d  admmistration 
publique  pour  la  répartition,  entre  l'Etat  et  les  usiniers,  des  dépenses  de 
réparation  et  d'entretien  des  barrages  situés  sur  la  Vire ,  entre  le  bourg 
de  Saint-Fromont  et  celui  de  Pontfarcy  (Manche).  (Saini-Cloud,  18  Août 
1860.)  

N*  8278.  -^  DECRET  IMPÉBIAI  ( contre-signé  par  le  ministre  de  ragriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  qu'il  y  a  urgence  de  prendre 
possession,  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  de  Rennes  à  Brest,  dans 
les  conmiunes  de  Bolo  et  de  Plenée-Jugon  (Côte-du-Nord),  de  diverses 
parcelles  de  terrain  non  bâtie,  lesdites  parcelles  désignées  par  une  teinte 
rose  sur  les  plans  parcellaires  annexés  au  décret.  (Suinl-Clond,  22  Août 
1860.) 


N*  8279.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Le  déèrct  dti  26  jîaofvier  1860,  qui  assigne  douze  offices  d*huissier  au 
tribunal  de  première  instance  de  ChâtîHon-sur-Seine  (Côte-d'Or) ,  est  modi- 
fié en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  onze. 

2*  Le  décret  du  21  mars  1867,  qui  assigne  vingt-sept  offices  d*huissier  au 
tribunal  de  première  instance  de  Chalon-sur-Saône  (Saône-et-Loire),  est 
modifié  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt-cinq.  (Saint-Cloud , 
22  Août  1860.) 

N*  8280.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-sigué  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
portant: 

Art.  l**.  La- section  de  Porte  est  distraite  de  la  commune  de  Porta,  can- 
ton de  Saillagouse ,  arrondissement  de  Prades ,  département  des  Pvrénées- 
Orientales ,  et  érigée  en  commune  distincte  dont  le  chef-lieu  est  fixe  à  Porte 
et  qui  en  prendra  le  nom.         .  _   . 

2.  La  limite  entC|èî.le9^.()^W)^  communea^t  fixée  conformément  aux  lisérés 
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—  860  -^ 
rouge  et  vert  et  en  saivaùnt  les  lettres  À,B,  €,  D,  E,  F,  G  în^Kqttées varie 
plan  ci-annexé. 

'  3.  Les  dispositipns  qtli  j^t^èdent  auront  lieu  sans  préjudice  des  droits 
d*usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis.  (Scnif-Gloatf , 
22Àoiil860.)  . 


N*  8aSi. — Dkgrbt  impérial  (contre-signe  par  le  garde  des  sceaux,  minislrt 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit: 

i"*  L*ordonnance  du  3  mars  i8ao,  qui  assigne  huit  offices  davoué  au 
tribunal  de  première  instance  d'Albi  (Tarn) ,  est  modifiée  en  ce  sens  que  ce 
nombre  est  réduit  à  sept. 

a*  Le  décret  du  7  février  i8ô5,  qui  assigne  vingt  offices  d'buissîer  au  tribu- 
nal de  première  instance  d*Aurillac  (Cantal) ,  est  modifié  en  ce  sens  que  ce 
nombre  est  réduit  A  dix-neuf.  [Thonon,  3Î  Aoât  1860.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  2  *  Octobre  1860, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  au  départemenl  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  BolleUo  au 
ministère  de  la  Justice. 


On  s^aboime  pour  le  Bnlletiii  des  lob,  k  rtlfon  de  9  franoi  par  tn ,  à  la  otfiie  de  riMpiin^iii 
impériale,  oa  cImk  les  Directean  des  potlet  des  départeoMBtf. 


j^M 


iMPRiMBRiE  iMpftBULK.  ~  2  Octobre  1860. 
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Vf  Sêfia^— PicMSX  iMPi^ijU.  qm  déclara  ^ulîUié puitùfue  ta  construction 
/^uno  nouveïïe  àiUe  it Opéra. 

SNt  3^  Séptemlnre  iMo. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  moiénié  JMtkaiale^  Ënrawiui 
'  WiUdÊÇàMt  à  tous  pnéseati»  et  à  venir,  «aujt. 


Stit  le  rapport  9e  notre  minfsCre  d*Éfat; 

Vtt  le  décret  en  date  du  là  novemBre  1 858  '^^^,  qui  déclare  d^ufîlîté  pul>lique , 
1*  FouYerture  d'une  rue  dite  dis  Ëoaen,  devant  communiquer  du  boulevard 
des  Calcines  à  la  me  éé  !ftnrre  ;  aT  l*catvert«re  d*inie  rae  d'emèndc^eiiient 
ÔMte  boulevard  à  k n» de  la  Gkausaée-d^Anlhi ;  3^  tafimnoAioii d*uae  pkoe 
ma  peint  de  départcommaDdiea  deux  rues;  4?lasappieMoadelajrue  fiasse 
A»-RfÉipart; 

¥u  rarrtté  préfectoral,  ea  date  du, i4  avril  demf^,  prescrivaat  rouTerture 
d*uue  eaijpièie  à  la  mairie  du  neuvième  arrandissemeotv  sur  le  projet  de 
const^ction  d'une  nouvelle  saUe  d*Opéra  au  fond  de  la  place  ci-dessus  desi- 
gn^! 

Vu  le  plan  soumis  à  Tenquète  et  les  diverses  observations  auxquelles  il  a 
donné  lieu; 

Vu  IVis  de  la  couuuîssioA  d'enquête'  ce  le  projet  modilleiilif  qufeflé  a 
propo^; 

-  ^I^avfedti  conseil'  ffénénd  des  bàlinBnftt  cinAa,  sur  la  résultat  de  fen- 
foètBt  eu  di^  du  3o  juin  ; 

ta  ladél3>éi^tioti  du  conseB  wunici^ ,  eadaie  du  S  aeéft; .   / 

-  %diminéa  Sma»  i64i«  sw  TexpropriatUia  pour  cause  dVtîKtéxpubliqpia; 
.  Vuledéore* du  a6  mars  i85a  <*)«  sur  la  voirie  Aè  1^9m\ 

Notre  Conseil  d*État  entendu ,  •  '  < 

Ayons  D^aérB  et  décrétons  ce  qui  suit  :  . }  n  ;  ' 

Art.  1*.  Est  déclarée  d*utnîté  publique  la  constriictîon  d^une  nou- 
velle salle d*Opéra  avec  toutes  ses  dépendances,  sur  un  emplacement 
sis  entre  le  boutevard  des  Capucines,  la  rue  de  la  Chaussée-d*Antin^ 
la  rue  Neuve^ks-Maithurins  et  le  passage  Sandrié,  qui  est  teinté  en 
rose  et  liséré  de  bteu  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret. 

w  xi*iéd4/MErai9>/kir  aef9.  »  x*  série,  BnU.  5i4 ,  n»  39U. 
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'  2.  fie  d^gemeat  4«  périm^»^  â»i^clifiot  projvlimiini^ 
moyen  de  fexécution ,  tant  du  décret  da  i4  novembre  i858,  relatif 
à  la  rue  de  Rouen,  que  de  nouvelles  dispositions  (tracées  en  bien 
au  plan)  ci-après  détaillées,  qifi  so|^  ^^nfceoit  dédtu^  d*utilité 
publique  :        '  *  -  »  ^         ^ 

1*  Le  prolongement  de  la  rue  Mogador,  avec  une  largeur  de 
vingt  mètres,  de  la  rue  Neuve^^^attylrins  au  boulevard  des  Capu- 
cines; 

a*  La  formation  d'une  carrefour  au  point  de  rencontre  de  ce  pro- 
longement et  de  la  rue  de  Rouen  ; 

y  La  bifurcation  de  la  rue  de  vingt  mètres  de  largeur,  corres- 
pondant à  la  rue  de  Rouen^  dé  fautre  côté  dé  la  place  quddrangtdaii^ 
afin  d'en  diriger  une  branche  sur  la  rue  Neuve-des-Mathurins,  symé- 
triquement au  prolongement  4e. ia  rae.  Aflogadori  et  l'autre  branche 
vers  le  point  de  la  rue  de  la  Chaussée-j  Antin,  où  doit  déboucher  le 
prolongement  de  IffTueLafayefte^  '    ,      .   T' 

4*  La  formation,  derrière  rettiplacement  du  nouVel  Opéra,  d'une 
place  irrégulière  se  confondant  sç^^  la  rue  Neuve-des-Mathuriiis, 

Le  tout  conformément  au  nouveau  plan  ci-dessu^  visé,  sur  lequd 
les  alignenients  des  voies  ci-dessus  sont  indiqués  par  un  liséré  bleu; 

5**  Le  lotissement  régulier  des  terrains  ayant  fiiçade  sur  les  voies  pu- 
bliques ci-après,  savoir:  sur  la  place  qnadrangulaire  et  en  retour 
sur  la  fxiQ  Basse-du-Rempart,  sur  la  rue  <ie  Rouen  v  de  la  place 
qnadrangulaire  au  point  de  rencontre  du  prolongement  de  la  me 
Môgador;  sur  le  carrefour  formé  par  ce-  croisement,  sur  le  pro- 
fongement  de  la  rue  Mogador,  entité  Irf  pae  JNeuVe-des-MTathurins  et 
là  rue  de  Rouen;  sur  la  rue  parlant  de  la  place  quadrangûlaire  et  se 
dirigeant,  d'une  part,  vers  la  rue  de  la  Chaussée-d'Anlin,  d'autre 
part,  vers  la  rue  Neuve-des-Mathurins; 

6*  L'assujettissement  des  c^nstrucUons  à  édigqr^  sur  ces  terraio^  à 
des  façades  obligatoire»  conformes  au  dessin  coté  soumis  à  l'enquête. 

9.  Le  préfet  de  la  Seine,  agissant  tant  au  mmi  de  l'État  qu'au  nootde 
la  ville  de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  àl'amiàblic,  9<iit^  s'il  y  a 
lieu,  par  voie  d'expropriation ,  conformément  àla  ioi  du  3  mai  i84i 
et  au  décret  du  26  mars  i852,  les  immeubles  ou  portioiis  <l*if&- 
meubles  dont  l'occupation  est  nécessaii'e  à  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. ,,  , 

4.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret  .... 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  29  Septembre  1860. 

.  .  Signé  NAPOLÉON, 

t^  f Bmpeceair  { 
'       '        U  Mbàêlr^d'ÉM  / 
.  Siglié:A(aiHl.E  f^UI,D^ 
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Certifié  conforme  : 

Paris,  le  7  '  Octobre  1860, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  au  département  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de.  ta  r^^ception  da  BaUetin  an 
ministère  delà  Justice. 


On  ^abonne  pour  le  BnUetlA  des  lob,  à  rtiion  de  9  firtncs  ptr  tn ,  à  la  caisse  de rimprimerir 
iospériale ,  on  dies  les  Dteecteors  des  postes  des  départements. 


iifpmiwvBiB  mptiiAtc.  —  7  Octobre  1860. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

K  858. 


FT  89êS.  —  DicMET  tmpiBiAL  qni  ouvre  au  Ministre  de  VâfricBUÊrê,  dm 
Qmmgree  eî  dês  Tmtaus  publia ,  sur  l'exercice  i860,  un  Crédit  représenUuU 
mne  $omnm  versée  au  Trésor  par  la  ville  de  Marseille ,  en  exécution  du  Traité 
mpprmudpar  le  éléeret  du  25  janvier  i85à  et  la  loi  du  iO  juin  suivant. 

Da  3i  Août  1860. 

NAPCMJËON,  par  la  grâce  de  tMea  et  la  volonté  nationale,  EMFBMOft 
DBS  PKAifÇAis,  î  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

5itr  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
ragricnltare ,  dn  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Va  notre  décret  du  19  janvier  i85a  ^^\  portant  que  les  terrains  de  Tancien 
lazaret  de  Marseille  seront  vendus  et  les  sommes  en  provenant  employées  à 
diven  travaux  d*utilité  publicpie  ; 

Vu  notre  décret  du  36  janvier  i854  ^'^  et  la  loi  du  10  juin  suivant,  qui 
«ipprouvent  le  traité  contenu  dans. la  délibération  du  conseil  municipid  de 
Xfarseiïle,  du  16  janvier  i854,  relative  aux  terrai  os  de  Tancien  lazaret; 

Vu  nos  décrets  en  date  des  3o  juillet  (')  et  16  décembre  1857  t*\  a4  juin  <'), 
i5  août  <*ï  et  i3  octobre  i858  ^),  aa  janvier  <•>,  ti  juin  <•>  d4  aoàt  <">  et 
5i  décembre  1869  ^*\  qui ,  k  la  suite  de  versements  effectué»  par  la  vile  et 
Marseille,  en  exécution  du  traité  susvisé,  ont  ouvert  à  notre  ministre  de 
ragricuHure,  du  commerce  et  des  travaux  publics  des  crédits  s*élevant  en- 
semble à  sept  millions  cent  mille  francs  ; 

Considérant  qu*il  a  été  versé  au  trésor,  le  34  mars  dernier^  poiir  le  compte 
de  la  ville  de  Marseille ,  une  nouvelle  somme  de  cent  dix  mille  ft:ancs  appli- 
cable aux  travaux  dont  il  s'agit; 

Vu  notre  décret  du  10  nt>yembre  i856  <**>; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des  f>^ 
nances ,  en  date  du  18  août  1860  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  ntoiÉTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  n  est  ouvert  à  notre  ministre  s^rétaîre  d'État  nu  dépar- 

"'  X'  série,  Bidl.  A80.  n*  3533.  ^-^  xi* série,  Bull.'^Aa.  b*507. 

^^  XI*  série,  BoU.  i34 ,  n'  1 1 19.  m  jj*  ti^^ie,  Bull.  663 .  a*  ^07. 

^>  XI'  série,  Bull.  53i,  n*  4844.  ^  xi'  série.  Bull.  768,  n'  6697. 

*^^  XI*  série,  Bull,  674,  n*  519^.  "•»  xi*  série,  Bull.  719, 11*6910. 

*•'  XI*  série .  Bull.  619 ,  n*  5743.  <»«  xi*  série,  Bull.  767.  n*  7399. 

**  XI*  série,  BulL  63o.  n*  584i.  ^«»  xi*  série.  BulL  4io,  n*  4ua 

jr  Série.  Digitizedbye.OOgl^^ 


lemen t  ië  Tagricuîtnre  i  dn  commerce  et  des  travaux  pufifTcs , 'snir  les 
fonds  de  Texercice  1860  {2"  section  du  budget,  chapitre  xznx.  Amé- 
lioration des  ports  mfiritmei),  yn  qcédit  de  cQnt,dif  mille  francs 
(110,000').       "  *  -         . 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  ordinaires 
du  budget  ae  1860. 

3.  La  régularisation  du  créAl  sara  proposée  au  Corps  législati£ 

4.  Notre  minbtre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  Tagricul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  »  et  notre  ministre  secré- 
taire d^tat  au  département  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  cnnceme,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
n  BuHetîA  des  ims. 

Fait  à  Thonoa,  le  Si  Août  1860. 

Signé  KAIOUSOII. 

Par  fEmpereor  : 

Le  MinUtre  secrétaire  d*Èlal  au  Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  reijri- 

déjfortgmmt  dvJUumses  ^  cu/tere^ du  commercmût  deâ  ii^mimH  ffvMit« , 

Signé  P.  Magne.  Signé  Ji.  Rouhb». 


K*  âa84»  —  DiCMMT  iUMéMJUi^  qui  ùtutrê  an  Minislre  ie^  l'AmcuHMre,  éi 
Cumausrfie  $i  des,  Travaux  pubUcs,  swr  Vexepcica  iS60^un  Crédit  représentatd 
une  somme  versée  au  Trésor  par  la  ville  du  Uavre,  en  eseécation  dbss  Caacm- 
tions sanctionnées  par  la.  hi  du  22  juittiSS^. 

Du  3i  Aoûf  i86o. 

r^POLÉON  »  par  la  grâce  de  Dka  et  la  velouté  nationale ,  £flfiP£jBLESK 
ws  F«A3fÇAi3,,  ik  toittr  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  fe'  Tapwnf  de  notre  mhiistre  secrétaire  <f  État  au  dépoïtement  et 
l'agrkmttare ,  ou  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

.  Vu  la  loi  du  aa  juin  i8ô4i  qui  sanctionne  les  conventions  intervenoe» 
entre  FEiLatk  cfc  Fadministration  municipale  de  la  ville  du  Havre ,  pour  dSrets 
Irinraux  d*utillté  publique; 

Vu  nos  décrets  en  date  des  8  octobre  i856  ^^\  1 1  février  ^^,  16  ^  et  3o  juil- 
let <*>.  i''  octobre  ^^î  et  16  décembre  1857  ^«',  24  juin  <^,  i5  août  <*î,  i3  octo- 
bre W  et  i5  décembre  i858  ^*">,  1 1  juin  f^^>  ei  Zh  décopabne  1.8%  ^"^.  <pu *  à 
la  suite  de  versements  effectués  par  la  ville  du  Ilavre ,  en  exécution  du  traité 
susvisé,  ont  ouvert  à  notre  ministre  de  Tagrieidtmre ,  àm  cennwrce'  et  des 
travaux  publics  des  crédits  s' élevant  ensemble  à  la  somme  de  quatre  mil- 
lions huit  cent  quatre-vingt  mille  francs; 

Considérant  qu*il  a  été  versé  au  trésor,  les  10  février,  19  avril  et  ai  juin 
demitrs,  pcwrle  €0«nf»le  de  la*  ville  do  ilavre,  «me  BQPuvel^  somme  de  huit 

(I) 


BûJ!.-iW»7i  *•  ,»oqS«  '"  BuH..fl^»r  n»  S^ia. 

;^'  BulL, 5afe ,  »•  ^9.  '«  BulU ils ,  «•  5^S8v 

'   Bulfc  53)1.  n*  4«li*  "»'  BuH.  Ô57,  n'  6i54. 

'  ^uUw  55o .  nr  5*^7.  «'>  BulK  noi ,  nf  6696. 
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cent  soixante  et  quatone  mille  tB^fflf^Jbroi&finiacs  qHalre  oentim^S',  appM- 
cable  aux  travaux  dont  il  s*agit; 

Vi^  notre  décret  du  10  novembre  i868'f^i'.'  '    -      •  •  ^  ••  ■:.   t  .  ,  ■>  . 

Vtt  la  lettre  de  not^e  ministi^  dèfr^iioiice^v  «t»dàt0^a^idviioât48^-;^  ' 
NoiveïGQme9 d'État efUtndUv    .   ,      -   .       >  ,»      . 

A.Taiifi  0B£tRBi4  «^  i>BCRiTO^  ce  «ni  înÉt]        '^      .     '•  ,  •   >'     ,, 

Jk«r.  1",  Il  est  oifvert  à  àotre  nribistW  èfeerétàîfè^îiîfÉkat'àtr'déïiar- 
ff7*)ftyi^  dfc  ragricnlturê ,  du  coîhmerèe;èi  des  trdvâtik  fiiiblicsV  iui*  leé 
^Oï>43.  d^  i'^xercîcç  i86o  (5;*  section  du  hudgetj  chapttréjtïxrk/  Aine- 
iwi:aii^n  des  pof:U  marUùnes)^  on  crédit  de  Jbuit  centisoixante  etqua> 
torze  mille  trente-trois  Xra^cs  quatre  centimes  {Sjàioiy  oà*)* 

2»  B  $era  pourvu  à  Ia  dépenserait  môyevi'deé  resn^rclésoiidhiaîres 
du  budget  de  f exercice  i86ou  ,.  .  r.    .        i    ^  ;  j  . 

3.  La  régularisation  du  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif. 

4.  JNotre  ministre  secrétaire  d'État  au  .département  de  Tagricul- 
ture,  du  eomtneroe  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre  secré- 
taire d'jÊtAt  âu  département  des  fî^ax^ces»  sont  obi^rgési,  cb|M;mi  en 
ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret^,  qui  sera  inséré 
au  BuHetin  des  lois;       • 

Ftit^^ïlionan,  leâiÀoàt  1860. 


i    '■  .    "•-    .0/.  .1  .     . 

,  .  .  ,  .r  'f 

'.Signé  NAPOLÉON. 


Pâ|;  rEoperenr  i 

^^iai  (Uk  déparim 
nerc9  et  des  travaux 

S^né  P.  Magicb.    '  '   aligné  C.  !É(oohea. 


ÎA  Ministre  secrétaire  «TEloI  iw  Le  Ministre  secrétaire  d'État  aa  département  de  tagri- 

-départtmmt  dajinanees  ,  evdture  ,  da  commerce  et  des  travcuuc  publics  , 


de  Fonds  de  concoars  versés  «a  lYésor  par  dèiF'Dépmtm$nis^,  àee  Gnimuiér 
^^^i^jjtmJ^lmvU9r$^>pm»Jeméonii0g^M 

ïhi  31  Août  iSdo.     *,        '■ 

i.IJAPOLÉON^  par  ia;grâee  do  Dieu  eèlairdkmlÀQStiiottrie,  ËUPsRBim 

Miâ4F'iiJmçm\è''io«irfnré4ei(to  etàiTem  '    -*.'      •  « 

.  Sox  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Étal  au  département  cfc  i*agri- 
culture,.du  commerce  et  des  travaux  publics:  .      . 

Vu  l'article  1 5  de  la  loi  du  6  juin  iS43,  jtprtant  règlement  définitif  du 
budget  deiJe^vEÎf  ^^  i,840i 

Vu'  rèlat  ci^ntfiai/é  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des 
départements,  des  communes  et  des  particuliers,  pour  concourir,  avec  les 
fonds  de  TÉtat,  à  TcxticuMon  4etravaux  anpftfteiyint  ^V^W^^âç^^^^i      . 
.  Vunoii«déoreidajM>iiovenBiNre  i8ô6ti);  ,.   « 

«  Bull.  4t«,^*  Alto.      ^ 
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Yq  la  lettre  de  cotre  ministre  des  linances ,  en  date  du  18  août  1860  ; 
'    Notre  Conseil  d*Etat  entendu  » 
Avons  nÉcEÉTi  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  n  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  dépar- 
tement de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur  les 
fonds  de  TexerciceiBôo  (2"  section  du  budget),  un  crédit  de  un  million 
neuf  cent' cinquante-neuf  mille  cent  trente-deux  francs  ouatre- 
vingt-huit  ceDQtimes  (1,959,132'  SS"*),  formant  le  montant  de  Tetat  ci- 
dessus  mentionné. 

Cette  somme  de  un  million  neuf  cent  cinquante-neuf  mille  cent 
trente-deux  francs  quatre-vingt  huit  centimes  (1,959,133'  88*)  est 
répartie  entçe  les  chapitres  du  budget  de  f  exercice  1860  ci-après 
désignés,  dans  les  proportions  suivantes  : 

2*  SECTION  DU  BUDGET. 

Chap.  xxxHi.       RectiûcatKms  cle  routes  impériales 98,5 1 9'  83^ 

— —  ZXX7.         CoQstraction  de  ponils ^70,000  00 

xxxTii.      Amélioration  de  rivières 48t8oo  00 

— — —  XXXIX.        Amélioration  et  achèvement  des  ports  mariti- 
mes  • V ....«.'... .  i8S,ooo  00 

— —  XL  quater.  Travaux  de  défense  des  villes  contre  les  inon- 

dations i5o«ooo  o# 

xu.  Établissement  de  grandes  lignes  de  chemins  de 

fer i,oo6,8i5  o5 

Scamm  AgaIiB  au  montant  du  crédit 1,959,152  88 


2.  Il  ^sera  pourvi^  àja  d^nse  au  .moyen  des  ressources  ordinaires 
du  bu4get  de  Texercice  i86q. 

3.  lia  régularisation  du  wédit  sera  proposée  au  Corps  législatif. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre  secré- 
taire d'État  au  département  des  finances,  sont  chargés^  chacun 
en  ce  qui  le  concerna,  de  TeKécution  du  préeent  décret,  qui  sera 
inséré  au  BuUçtin  des  lois. 


Fait  àThonon,  le  3i  Août  ii86o. 


Sîghé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpttew  ; 


U  Minùtn  iêcrétàîrèràfàtètl  âd  éépàrtef/hent         U  Ministre  secrétaire  ^état  m  dipûriemMt 
des  finances,  '    ifo  fogHeafliirv,  Ai  cdmmerM  f<  m  (nwottv 


Sign.é  P.  Magre. 


publics. 

Signé  E.  RotmflR. 
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drAT  âes,sùmnhes  versées  dans  les  caisses  du  Trésor  par  des  ^départements  ,  des  commxmes 
et  éee  'ptarticuUers ,  pour  conconrir,  avec  les  fonds  de  l'État,  à  Vea^utiondûtreoemnx 
éppeartenant  à  Vexercice  i960. 


MSSTf. 


<9iarante- 
luféilcvc* 


Oije... 
Voiges. 


Finistère., 
SdiM.  . . . 


Mftyeiine. 
Sefne. ... 


Câl\-«dos. 


Loire. 


me- 

et-VRaine. 


BSTWPVtBS  AVKQOBLLB*  IMM  rOWt  SORT  9BtTUrif. 


2*  SECTION  DU  AU96ET. 

CHAPITRB  JSSni. 
mCTIFlGATIOH  DBS  ROUTES  IMPéniALES. 

Trtvittx  de  rectificatioD  de  U  route  iiapériftie  n*  i2t,  entre 
4^iTfl|^  et  HanJac 

Travaux  de  reetiflcation  de  la  roafcc  impériale  n*  137 ,  de  Bor- 
deaux à  Saint-Malé,  à  ton  entrée  à  la  Rodieile. 

Rectification  de  la  route  impériale  n*  iia ,  d'Agde  à  Toulouse, 
dans  la  trarerse  de  Saint-Cninian 

Rectification  de  la  route  impériale  n*  3a,  dans  la  traverse  de 
Gomplègne ^ 

Travaux  de  rectification  de  la  roote  impériale  n*  57 ,  de  Mets  k 
Besançon ,  dans  la  traverse  de  Plombières 


ToTia  du'chapitre  xxxiii 

CHAPITRE  XXXV. 

CORSTIVOTIOH  DB  PORTS. 

Construction  du  pont  de  U  Penfeid  et  prolongement  dfi  U 

route'  Impériale  n*  la  dans  Brest  et  Reconvrance 

Construction  du  pont  an  Change ».*..' 

Construction  du  pont  de  Solférioo ^. . , 


ToTAL.du  diafiltre  xxx7.< 
CHAPITRE  XXXVn. 

AllâLIOlATIOH  DBS  BITliEBS. 


Trtvaax  de  canalisation  de  la  haute  Mayenne 

Travaux  dépavage  et  d*empierrement  du  chemin  de  halage  de 
la  gare  d*fvry •  *  * .  • 


Total  du  <^pitre  xxxtii  . 


CHAPITRE  XXXIX. 

AXÉLIOBATIOR  BT  ACBftVBtfBBT  DBS  POBTS  M ABITHn». 

Travaux  d'achèvement  du  canal  de  Caen  à  la  mer , . . 


CHAPITRE  XL  ^aotsr. 

TBAVACX  DB  DéPBllSB  DBS  tlLLBS  CONtBB  LBS  tNOÎfDATlOHS. 

Construction  d*nn  barrage  au  goutbç  d*£nfer  tor  Iç  Fvurens. 

CHAPITRE  XLI. 
KTABtlBSBVBUT  Dfi  6BA|t>B»  UGNBS  DB  CHBlUHà  DB  fÎr. 

Travaux  d*étabUsNnient  ^  ravenue  de  la  gare,  de  Bennes 

'   (dtemlndeftrde  Parlaà  Aennes).^ 7.'. 

Travaux  du  chemin  de  fer  de  Rennes  à  BMst  ei  MDfuialâonfl  de. 
terrains. « r 


( 


parshapUrs. 


i9,9A3'6o* 
so,ooooo 
6,aA3  33 
38,333  00 
iÀ,ooo  00 


98,619  83 


100,000  00 

3ai,658  3o 

A8,3Ai  70 


470,000  00 


34,000  00 
14,800  00 


43,8po  00 


l8$,000  00 


i^Qûoeo 


4,376  i5 

1,000,000  00 
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BlTTUPUms  AUXQVBLLKt  UU  r01I»ft  «OIT 


ÉtabUssemeikt  éTtàtè  irtttiôtt  à  Ik'  VeMïre  tchemhi  de  %-  de 
l^aris  à  Rennes) 


Tof  AL  du  chi^tre  xli.. 


2j^90^ 


t,oo6,8i3  oS 


RECAPITULATION. 

Chapitre xxxiD.       RecUfication  des xontes  impériales........... 98,519^83* 

J.XXVI,         Construciion  de  ponts.. 470,00000 

'     "■       --^^     '-•'  ,    48^a*#  00 

•  i85,ooo  00 


. XXX?IK 


Ain^omtiM  ée  ffitrièra*. . 


.  uxn.  ...  AniéUoratûm  et  Achèyement  des  porU 

.  XL  qnaktr*  Imxtaa  de  déftnte^des' viHes  cobtee  les  fatxidalions. . . .      , 

^  XLI»      .   .EtftWissffiKtitgto  ^«andcto^ii«Mv«dle  ckMilaA  éttf&r i,ooMtS  «6 


-uo^ 


XQTAL.GiiiàâJa..k>v.4»*.».« i,9S9,i3a 


Approuvé  poutlteré  aiinêié «tl  décret diï  3i  îaoût'iSÇo,  ctiregistn?  sou^  le  n*770.  ^ 

'  Le  Ministre  de  Vagricnltnre ,  du  commerce  et  des  trén^amx  pmUks^ 

• '  Signé  E.  RouHER. 


ff  8286.  —  DÉCRÉt  îÉPÉÂfÀt:(fai  ouvre  uÀ  &éàit;^  mr  V exercice  iS6Û,  à  tàr^ 

•  . 4^  Fonâs  de  ççncQÙrs, vergés,  àii .  trésor ,,  ponrlei  tr^wauJCi  d'upprqfondisfeme^ 
;    4^1  deuœième- bief  da  Canal  d'Àrlês  à  Bowt. 

, ' Du  5 1  Août  1860. 

'  ,  '  .1;  tyrr  ■r'!".""î- 

'    NAPOLEON ,  par  la  grâçfif  4^  Pi^U/^^J^.V^donté  nationale  ^  Empereob 

»)ES  F^ÇAia|,  à  tous  prés^a^lQj  ^.yfi^^ 

^ur  le  rappciH^è  riôlrè  mîh^        seci^tairé  d'État  au  département  dé 
V agriculture ^  du  côimnérce  et  des  travaux  publics; 

-îaïûtliclft  l5  dé  là  lôï  Êfu  6  jaïn'i8S3,  portant  règlement  déûnitif  du  bud- 
get  de  Texerclce  1840;  ,  >  : 

:    Vu  notre  dfecret  4^•  ^6  août  xSôg  ^^\  (jui  Qyxt%  fi^u  aiinij|ère  de  Tagricult 
ture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  pour  Texercice  i8ô(),  à  titre  di 
jTonds  ^e  conoôUW  vcrtéô  àh  trésor,  un  crédit  tbtal  de  un  millîoa  cent  nullf 
pinq  cent  cinjtpian^e  francs  quimp  c^tijineA,  dans  lequel  est  copprise  uu  t 
somme  de  cest  ciji^f{u^te,mi^e  francs  aippliçi^me  au  cbapitre,ip^v;  et  destiné  \ 
Jiu  payementl  des  travaux  k  exécuter  dans  le  départjement  des  Bouches-4a 
^BôheV^ôurraplfifrofôriaîSsé^      du  dêudèteë  bief  dû  caiàard*Arié$  à  Boii^ 
'    Considérant  que  Texécution  de^ci^  U^v^^i^  n*a  pu  avoir  lie^  en  1869 
"haais  que  rien  ne  pa^aî^  s'opposer  a,  ce  qji'm  ;5Pf.Çïft  effectués  en  1860  ;        ^ 
-    Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856^ï; 

i    Vu  ^  lettre  dëTiiitj^iiÈM*^^  du  6'aoûtf  1860^       '| 

I    Notre''Con^*oi*^>ëtrt-JRittwi*i^^  T.  i   .   ■  -   .- ■  (  -    ..'  -       J 

*  "'BuU.  726  Jn*  6885. 


w  BuU.  4Ao,nMiio. 
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Avons  Dicnéré^  Décuiroiis  ce  qui  soH: 

Art.  1*.  n  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  dépar- 
tement de  Fagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sui"  les 
fonds  de  Texercice  i86o ,  un  crédit  de  cent  cinquante  mille  francs 
(i5o,ooo'). 

Cette  soname  de  cent  cinquante  mille  francs  (i5o,ooo')  sera  classée 
au  chapitre  xxv  de  la  première  section  du  budget  du  nunistère  de 
l'agriculture,  du  conmierce  et  des  travaux  publics  (exercice  i86o).    « 

Pareille  soname  de  cent  cinquante  mille  francs  (  i5o,ooo')  est  annu- 
lée au  chapitre  xxv,  sur  le  crédit  de  un  million  cent  mille  cinq  cent 
cinquante  francs  quinze  centimes  ouvert,  par  notre  décret  du  i6  août 
1869,  sur  l'exercice  i85q. 

2.  Il  est  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  ordinaires 
du  budget  de  1860. 
'     3.  La  régularisation  du  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agricul-^ 
ture ,  du  conamerce  et  des  travaux  publics ,  et  notre  ministre  secrétaire 
d'État  au  département  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  conceme,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré^ /au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Thonon ,  le  3i  Août  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 

Le  Mimttrf  teerétair*  d'Èiai  au  déparUmenl  le  Ministre  secràaire  éTÉtat  au  déptùiemeni 

desjinancet,  ^  t*agricuiture,  du  commerce  et  des  travam» 

jmblics. 

Signé  P.  MA6IIB.  Q.     ,  „  „ 

^  Signé  E.  RouBER. 


N*  8287. —  DàcMMT  IMPÉRIAL  qui  ouvre,  sur  V exercice  1860,  un  Crédit  sup- 
plémentaire pour  dépenses  d^élablissemeni  de  grandes  lignes  de  Chemins  de  fer 
(Dépenses  d'ordre). 

Du  5i  Août  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, EMPEasun 
DBS  Frahçais,  à  Ufus  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département ,  de 
Tagricalture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  notre  décret  du  9  juillet  1869  (*\  qui  ouvre  notamment  un  crédit 
de  six  millions  de  francs,  applicable  au  chapitre  xli  du  budget  de  IVxercice 
1869,  sous  le  titre  :  Établissement  de  grandes  lignes  de  chemins  de  fer  (dépenses 
d'ordre); 

Vu  également  la  lettre ,  en  date  du  a  1  août  18C0 ,  par  laquelle  M.  le  minbtrc 
secrétau^  d*État  des  ûnances  fait  connaître  que  les  compagnies  des  chemins 
de  fer  d'Orléans  et  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  ont  versé  à  la  caisse 

û>  jor  série,  Bidl.  714 ,  n*  6750. 
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^centrale  du  trésor  public,  en  exéo«tioti  det  o^ufetàiéùB  pÉtiéta  «ilr€l*État 

*et  elles ,  le  1 1  avril  iSô*?  :  la  première ,  la  somme  de  un  million  de  francs  ;  la 
seconde ,  la  somme  de  deux  millibni  de  frioics  ;  lesdiWs  sommes ,  applicables 
à  Texécution  des  chemins  de  fer  pyrénéens  et  autres  travaux  pubUcs; 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  1869 ,  portant  fixation  du  budget  général  des  dépensef 
et  des  recettes  de  Teiercice  1860; 

Vu  notre  décret  du  19  novembre  suivant  (^\  portant  répartitiod  dés  Cré- 
ait* du  budget  des  dépenses  dudrt  exercice  ; 

Vu  le»  articles  âo  et  ai  de  Tordonnance  du  9l  flud  i858  M,  poHàUt  règ^ 
ment  gtoéral  sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  las  dispositions  de  notre  décret  dû  10  novembre  i856  ^\  sur  les  crédits 
supplémentaires  et  extraordinaires; 

vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  16  août  1860;      ; 

Considérant ,  d^une  part,  que  le  crédit  de  six  millions  de  francs  ouvert  par 
le  décret  susmentionné  du  9  juillet  1869  est  resté  sans  emploi ,  et  qu*il  y  a 
lieu,  dès  lors ,  de  le  reporter  sur  Texercice  1860;  d^autre  part,  qu*il convient 
de  rendre  également  disponible,  sur  ce  même  exercice,  la  somme  de  trois 
millions  de  francs  versée  les  au  et  36  janvier  1860 ,  par  les  compi^nies  d'Or- 
léans et  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu, 

Ayon 5  DÉcKÉfiB  et  néciuiTOtfs  ce  qui  suit  : 

Akt.  V.  Il  est  ouvert  à  nôtre  ministre  dô  Tâgricttltinré,  Ai  com- 
merce et  de^  trarvaux  publics,  sur  rexercice  1860,  un  crédit  supplé- 
nientaire  de  neuf  millions  de  francs  (9,000,000').  Ce  crédit  sera 
inscrit  à  la  deuxième  section  du  budget,  chapitre  xu,  pour  dépen- 
ses d'établissement  de  grandes  lignes  de  chemins  de  fer  (Dépenses 
d'ordre). 

Le  crédit  supplémentaire  de  six  millions  de  francs,  ouvert  au  même 
chapitre  du  budget  de  iSSg,  est  annulé. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense,  au  moyen  des  ressources  du  bud- 
get de  1860. 

d«  La  régularisation  du  crédit  sera  proposée  au  0(ftp$  iégâlAlîf, 
confonuément  à  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  an  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  fexécafion 
du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Thonon ,'  le  3 1  Août  i86o. 

Signé  NAPOUtoK. 

Ihat  VËtùyeitor  : 

U  Ministn  Secrétaire  d^Éiat  m  Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  dêpartememi  de  ^^K- 

département  des  finances,  cultwre,  du  commerce  et  des  travaux  puUicSf 

Signé  P.  Maghs.  Signé  A.  RovOlk 

w  XI*  série ,  Bull.  745 ,  n*  7120.  «  xi*  série,  Bull,  hào ,  n*  Ai  10. 

«  «•  série,  BulL  579,  n* 74^7. 
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1^  éiiS.  —  OiànÉf  ïÈHRiAi  tjid  âéctà¥ë  ÛfïiiM  ^Hqûi  êlUi  l&  vtHè  de 
Paris,  i*  la  formation  d'une  Place  au  point  de  jonction  du  BouUvdrâièÉihâS' 
toDol  (rive  gauch»  ]  et  de  la  Une  Sonffléï,  T  roii*«Ha^  iftffle  Bila  ée  tingt 

Du  8  Septembre  1860. 

NAlPôLÉÔN,  par  la  grâce  de  Dieu  cftla  volonté  datîooaiei  ËHpkbbib 
DBS  Framçais,  à  tous  présents  et  à  Teair^  $àiAn:, 

Sur  le  rapport*  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
rintérieur  ; 

Vu  ia  délibératiod  du  ^bseil  mUnkipal  de  P«rii  (Setii6)i  en  date  du  19  no- 
.vembre  i858; 

Le  plan  d'alignement; 
Les  pièces  de  Tenquète; 
t^àVis  du  àénateui*  préfet  de  la  iéiné; 

Lé4  M^  des  16  sentiemb^  i6&j,  3  tuai  iÀ4i ,  et  Tdlrdoiinliùeê  l^églébieii- 
taire  du  aS  août  i8d5  (^); 
Les  décrets  des  s6  mars  iSôft  ^  et  27  déeemlM^  i868i')^ 
NotM  Conseil  d'ÉtM  entëhdu , 
âtoirs,  ttCAi^TÉ  et  bÉCREtONS  de  qui  suit  : 

Aav«  l^i  Sont  déclarées  d*titilité  publique  dans  iK  Ville  de  I^àHs, 
t*  U  formation  d'une  petite  place  au  point  de  jonction  du  bOuléVaHl 
de  Sébastopol  prolongé  (rive  gÀuèhe)  et  de  la  me  Soufflet^  a*  fottirer- 
t«re  d*iide  rue  de  vingt  mètres  ^de  largeur,  qui ,  partant  dé  cette 
place,  se  dirigera^  en  traversant-ie  jardin  Au  LuiE^ibourg,  vers  le 
dâboudhé  des  raèsCtnmeiUe  et  Molière  sur  là  fae  de  Vaugirard. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  ntm  delà  tiflè 
dèParis,  est  autorisé  àticquérir,  soit  à  Tamiable,  soit,  s'il  y  a  lteu«  par 
voie  d'expropriation,  en  vertu  de  la  loi  d«i  3  mai  i84i  et  par  afppU^ 
cation  du  décret  du  a6  mars  i85:i,  les  immeubles  dont  Toeoupâtion 
est  néoessaire^ 

2.  Notve  ministre  secrétaire  dÉtat  au  départemeitft  de  VhitéHettr 
eit  chargé  de  f  exécution  du  présent  décret. 

tait  à  AvigtiOâ,  le  8  Septembre  1860. 

Signé  NAlHiiliôN.' 
ParFEmpareur: 
,  UMinistrincréUùrôd'ÉtëtaadépërUmgiUdilHnlénêÊt^p 

Sigaé  ButUlHLfb 

N*  8289.  —  DiànÉf  tÉPÉÈtÀi  <ft^  arrêté  la  dispaHtion  généinle  dé  la  Place  du 
Rônd-Point  dês  Champs-Èlyséee. 

bu  11  Septembre  1860.  / 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereub 
•  DBS  FbançajSv  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

«  IX*  série,  >•  partie,  1* seetiim,  *•'  x*  sérié,  EuU.  SU,  n*  SaU. 
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Sur  le  rapport  de  noire  ministre  seo'étaire  d'État  au  défiartement  de 
rintérieur;     .  • 

.    Vu  le  plan  de  la  place  du  Rond-Point  des  Champs-Elysées  ; 

Vu  le  plan  d'élévation  des  bâtiments  qui  existent  actuellement  autour  de 
cette  nlace  ; 

Vu  le  projet  des  façades  symétriques  à  imposer  aux  constructions  nouvelles 
et  aux  reconstructions  ; 

Vu  le  dessin  de&grilles  de  clôturera  placer  au-devant, 

Ayons  vicÈiti  et  néciiéTOirs  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  La  disposition  générale  de  la  place  du  Rond-Point  des 
Champs-Elysées  est  arrêtée  conformément  au  plan  annexé  au  présent 
décret. 

En  conséquence ,  Talignement  des  propriétés  riveraines  est  reporté 
à  trois  mètres  en  tivant  de  Talignement  fixé  par  Tordonnance  du 
5  avril  i846. 

Toutefois,  aucune  construction  ne  pourra  être  élevée  dans  la  zone 
de  trois  mètres  comprise  entre  Tancien  et  le  nouvel  alignement 

Cette  zone  devra  être  convertie  en  parterres  d'agrément,  sauf  les 
passages  de  voiture  à  réserver  devant  les  portes  des  habitations. 

EUle  sera  close  par  des  grilles  uniformes  sur  le  nouvel  alignement 
et  en  retour,  tant  sur  les  lignes  séparatiyes  des  propriétés  que  sur  les 
voies  publiques  rayonnant  autour  de  la  place. 

2.  Les  constructions  prenant  aspect  direct  sur  la  place  et  en  retoor 
sur  les  voies  publiques  rayonnantes  seront  établie^  suivant  Tancien 
alignement,  et  complètement  uniformes  quant  à  leur  élévation  et  à 
leur  décoration'extérieures. 

3.  Les  grilles  reposenontsur  un  socle  bas,  en  pierre  de  taille;  elles 
seront  en  fer  avec  ornements  en  fonte,  sans  aucune  pile  en  pierre; 
elles  seront  bronzées  de. la  même  teinte  et  dorées. 

Les  façades  seront  en  pierre  de  taille,  avec  pilastres,  balustrades, 
moulures  saillantes,  corniches  et  autres  ornements  de  mtémc  matière; 
aucune  enseigne  ni  indication  quelconque  n*y  pourra  être  placée. 
Les  toitures  seront  en  zinc;  elles  seront  percées  de  mansardes  dans 
la  partie  inférieure. 

Le  tout  sera  conforme  aux  dessins  annexés* ^u  présent  décret. 

La  retraite  des  souba^ements,  les  cordons ,  entablements  et  autres 
lignes  horizontales  des  farades  et  des  couvertures  des  constructions 
seront  aux  mêmes  niveaux  sur  toute  la  place. 

U.  Le  préfet  delaSeine  donnera  les  alignements  et  les  nivellements, 
et  il  fera  surveiller  Texécution  des  conditions  ci-dessus. 

Les  grilles  de  clôture  et  les  façades  des  constructions  devront  être 
constanmient  tenues  en  bon  état  de  propreté,  selon  ses  prescrip- 
tions. 

5.  Les  parterres  réservés  entre  îesgrilles  et  les  constructions  seront 
soigneusement  entretenues  selon  la  saison.  Ils  ne  pourront  devenir, 
sous  aucun  prétexte,  des  lieux  de  réunions  publiques. 

6,  Aucun  genre  de  commerce  ou  d'industrie  ne  pourra  être  exercé 
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dans  les  propriétés  en  bordure  sur  le  rond-point  de  l'avenue  des 
Champs-Elysées,  si  ce  n'est  en  vertu  d'une  autorisation  du  préfet  de 
la  Seine,  qui  en  déterminera  les  conditions  pour  chaque  cas;  Ces  auto- 
risations seront  toujours  révocables. 

7.  En  cas  de  reftjs  par  les  propriétaires  riverains  de  se  soumettre 
aux  prescriptions  ci-dessus ,  lorsqu'ils  en  seront  requis  par  l'adminis- 
tration municipale  de  la  ville  de  Paris,  l'expropriation  pour  utilité 
publique  sera  ordonnée ,  s'il  y  a  lieu ,  conformément  aux  dispositions 
de  la  loi  du  3  mai  i84i  et  du  décret  du  26  mars  1862  ^^K 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Toulon,  le  11  Septembre  1860. 

/ 

Signé  NAPOLÉON. 

Pari*Bmp«eiir  : 

U  MhUHre  tectétaire  ttÉiat  «a  iéparUmtntd»  Vintériem', 

Signé  BiLLAULT. 


N*"  8290.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  ouvve  au  Minisire  de  VAlaérie  et  des  Colonies 
an  Crédit  supplémentaire  et  un  Crédit  extraordinaire  sur  l'exercice  iS60. 

Du  18  Septembre  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  ^e  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
r  Algérie  et  des  colonies , 

Vu  la  loi  du  11  juin  iSôg,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  rexercice  1860; 

Vu  notre  décret  du  19  novembre  1869  ^*^  portant  répartition,  par  cha- 
pitres, des  crédits  alloués  par  la  loi  précitée; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  ^^î,  concernant  les  crédits  supplé- 
mentaires ou  extraordinaires  et  les  virements  de  crédits; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  des  finances ,  enraie  du 
6  septembre  1860  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu. 

Avons  DÉCRéTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'Algérie  et  des  colonies,  sur 
Texercice  1860,  un  crédit  supplémentaire  de  six  cent  quarante-six 
mille  cent  quarante-cinq  francs  (646«i45'),  réparti  entre  les  cha- 
pitres ci-ap(rès  dudit  exercice  : 

"»  x'^érie,  BuD.  5i4 ,  n^SgiA.  *•*  xi*  série,  Bull,  hào,  n* kii'^ 

w  XI* série,  BuU. 745, n* 7120.  '  Ponalo 
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sEny^QV  DE  t'M^iBif  ; 

Ohaf.  n*    Hmct  de^  ji^stîoe • 98,6001 

XII.  Commandement  et  adm|ni|triiti9n  des  p^ulalionf 

indif^nes......... ..,,.;.,..,..  M. .,,r-f.--î'      ^P90 

T-^«-  ;|iit.  Service  maritime  en  Algérie 132,100 

SBBYICE  DBS  popONI^S. 

Chap.  xit.  Perammel  Mil  et  nûlitairt fp*^^'  ) 

^ipTPTT^V'    Wérieldyiletmilitaire.j, ,...,,,....,  iSSwoiQO  |  37S,4è5 

—  XTii.  Subvention  au  9çrvice  Iqçiu. , . .  ^  u  *  r  *  ,*  *  .^99}^  I 

646.145 
\  

2.  II  est  ouvert  au  ministre  secrétaire  d'État  de  rAlgérie  et  des 
colonies,  sur  Tesiewice  1860,  un  crédit  extraordinaire  de  quatre  cent 
9Qixtatea^tai)ilKa  nulle  oeuf  cent  vingt  et  un  francs  soixante-sept  cen- 
times (473,921'  §7'},  réparti  entre  les  chapitres  ci-après  dudit 
exercice  : 

SERTICE  DE  L'ALGÉRIE. 

Qh^k  IX.    3eryieet  finanoterB 6,ooff  00^ 

SERTICE  DES  COLONIES. 

f 

Chap.  xiv.  Personnel  civil  et  militaire 331,61»'  oc*  \ 

—  XV.    Matériel  civil  e\  militaire y . . . .   1 3Ô,430  00  f    .g    ot  1  «ly 

■  XIX.  t)épen8es  des  exercices  périmés  non  f  ftlT*»      ^ 

passibles  de  déchéaaoe. . .' 889  69  | 

473.921  6^ 

3.  II  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  ordi- 
naires aflTectées  au  service  de  l'exercice  1860. 

4.  La  régularisation  de  ce  créait  sera  proposée  au  Corps  législatif, 
conformément  à  l'article  21  de  la  loi  5  xn^i  l855. 

5.  Nq5  mjni^trps  ^eicrétaifes  d'État  ftu^  département^  de  l'Algérie  et 
des  colonies,  et  des  Gnances,  sont  chargés,  chacun  en  pe  qui  l^çpn- 
cerne ,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 


Fait  à  Alger,  le  18  Septembre  i8§o. 


Signé  NAPOLÉON, 


U  Minitire  êecràaire  d*iifU  au  dépariemini  U  if 2nû(fe  ttcréUûn  d*itaê  dé  i^lgdriê 

des  finances,  ei  dff  c^hifi^ , 

Signé  P.  Magne.  Signé  Comte  P.  de  Chass^loup-^ubat, 

I 
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N^  iogi.  m-  'DiCBËT  IUPÉRIAL  fftd  ouvre  au  Miniih^  de  tAlféri^  ti  des 
Cofonw  d$$  Créditi  S9pplémmtair$$  $ur  reœpreice  iêêO. 

•    Du  18  Septembre  1860,* 

NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  iiatioDale ,  Eimigiuii 
DB8  Frihçajs,  à  tous  présents  et  à  venir,  salùt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
l*Ai)^érie  et  des  colonies  ; 

Vu  notre  décret  du  4  février  1869  ^'>,  autorisant  Inexécution  dos  travaux 
nécessaires  pour  rétablissement  à  Saint-Pierre  (île  de  la  Réunion)  d*un  port 
4^  commerce,  de  refuge  et  de  carénage,  dont  la  dépensât  évalué^  à  un 
niiilion  huit  cent  mille  francs,  a  été  nûse  à  la  charge  de  l*État  pou]^  un 
million ,  s\jr  lecjpel  un  crédit  de  ouatre  cent  inille  francs  a  é^  ouvert  «tu  mi- 
nistre secrétaire  d*État  de  TAlgéne  et  des  colonies; 

Yu  notre  décret  du  5o  juillet  iSôg^*),  qui  ouvre  à  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  TAlçérie  et  des  colonies  un  crédit  de  soixante  et  dix  Drille 
franes  pour  subvenu*  aux  dépenses  d*une  mission  commerciale  dans  la  mer 
Reuge; 

Vu  le^lois  des  4  juin  1869  et  a4  juillet  1860,  portant  régularisation  des 
crédits  supplémentaires  et  extraordmaires  des  exercices  1867,  i858,  1869 
et  1860; 

Vu  la  loi  du  11  juin  1869,  portant  fixation  du  budget  des  recettes  et  dé- 
penses de  Texereice  1860; 

Vu  notre  décret  du  ^9  novembre  suivant  ^'^  contenant  répartition  par 
chapi^es ,  pour  chaque  ministère,  des  crédits  généra^^  di^  budget  dç^  dé- 
penses duait  ç^erpiç^; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  1866^*^  concernant  Içs  crédits  supplé- 
mentaires ou  extraordinaires  et  les  virements  de  crédits  ; 

Vu  la  situation  des  dépenses  effectuées , 

1*  Sur  le  crédit  de  quatre  cent  mille  francs  accordé  sur  Texercice  1859, 
de  laquelle  il  résulte  que  la  somme  de  trente-deux  mille  quatre  cent  quatre- 
vingttdix-huit  francs  neuf  çf^ntimes,  n'a  pu  être  employée; 

a"  Sur  le  crédit  de  soixante  et  dix  quille  francs  accordé  sur  le  même  exer- 
cice, de  laquell^e  il  résulte  que  la  somme  de  vingt-sept  mille  francs  n*a  pu 
être  employée  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  S  septembre  1860  ; 

Notre  C^nsdi)  d*]^t  entendu , 

Avons  racRBTé  et  d^r^tons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  crédit  de  quatre  cent  mille  francs  ouvert  sur  l'exer- 
cice i95g,  p§r  le  décî^t  du  4  février  iÇSg  et  par  la  loi  du  4  juin  de 
la  même  année,  pour  rétahlissepjent  k  Saint-Pierre  (Réunion),  d'un 
por^dç  cçupqpi^rce,  dp  refuge  et  de  carénage,  est  apnulé  jusqu'à 
concurrence  de  trente-deux  mille  quatre  cent  quatre-vingt-dix-huit 
francs  neuf  centimes  (32,498'  09"). 

2.  Le  crédit  de  soixante  et  dix  mille  francs  ouvert  sur  le  même  exer- 
cice, par  le  décret  du  3p  juillet  iÇ5c|,  et  par  la  loi  du  2/1  juillet 

«  Bull.  666 ,  n*  Uh^.  «  Bull.  7^5 ,  n*  71  jo. 

«  Bull.  717,  n*  6771.  <*»  BuU.  4Ao,  n«  4iio. 
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i86o,  pour  les  dépenses  d*une  mission  côliBâierciale  dans  la  mer' 
Rouge,  est  annulé  jusqu'à  concurrence  de  vingt-sept  mille  francs 
(27,000').  ^ 

3.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  TAlgérie  et 
des  colonies,  sur  Texercice  1860  et  avec  la  même  affectation,  des 
crédits  supplémentaires  montant  à  cinqi^nte-neuf  mille  cinq  cepts 
francs,  qui  seront  répartis  par  chapitres  ainsi  qu'il  suit  :  ' 

Chap.  XV.         Matériel  civil  et  militaire  aux  oolooies 33,5o(/ 

—  XVII  his.  Mission  commerciale  dans  la  mer  Rouge 97*000  , 

4.  n  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au  moyen  des  ressources  ordi- 
naires affectées  au  service  de  l'exercice  1860. 

5.  La  régularisation  de  ces  crédits  sera  proposée  au  Corps  légis- 
latif conformément  à  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

6.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'Algérie 
et  des  colonies,  et  des  finances,  sont  chaig^és,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BuUe- 
tin  des  lois. 

Fait  à  Alger,  le  18  Septembre  1660. 

Signé  NAPOLÉC^. 

Par  rEmperenr  : 

U  M^tre  HcrîiUUrt  étÈtai  an.  déparUmiHl  U  Minûtn  iêerttain  d^ÉUU  d»  tÂlgériê 

dtêjlmmeet,  §t  des  cohniet , 

Signé  P.  MikGNB.  Signé  Comté  P.  DE  GHASSELODP-LàOBàT. 


N^  829a.  ~-  DÉCRET  jmpémjâl  conUnant  le  Tableau  authentique  de  la  PopukUion 
de  la  commune  de  Granville  (Manche). 

Du  18  Septembre  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté 'nationale ,  Empbuur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  départonent  de 
Tintérieur; 

Vu  la  loi  du  4  juin  1869,  qui  a  modifié  la  circonscription  territoriale  de  la 
commune  de  Granville ,  département  de  la  Manche; 

Vu  les  nouveaux  états  de  population  dressés  dans  cette  commune  en  vertu 
de  Tarticle  22  de  la  loi  du  ao  avril  1816  ; 

Avons  DécBÉTÉ  et  décrétons  ce  qui^suit  : 

Art.  1*'.  Le  tableau  ci-après  de  la  population  de  la  commune  de 
Granville  sera  seul  considéré  conune  authentique  jusqu'au  i*' janvier 
1862  : 
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POPULATIOXS 
coinpt««  à  mH 

du  décrot 
d«  9  février  ift56  <»». 

,    ro^vuiTiow  voBiuui  00  BmaoïPAui          1 

POPVLATIOS  TOTALE. 

♦,ui..  ; 

16,960 

4,iao 

12MÔ 

"■"'  1 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  aux  départements  de  Tintérieur 
et  des  finances  sont  chargé  de  Texécution,  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Alger,  le  18  Septembre  1Ô60. 

Sign4  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereiirt 
'  U  Mimtlt9  fcrétaire  d*ÉUU  a«  département  4t  Viniériew, 

Signé  BiLLAULT. 


N*  SagS.  —  Décret  impébial  portant  que  les  Ingénieun  des  PonU  et  Chaussées 
et  Us  Ingénieurs  des  Mines ,  les  Conducteurs  des  Ponts  et  CJtaussées  et  les  Gar^ 
deS'Mines,  attachés  aux  services  municipaux  des  Villes  ayant  au  moins  ùin- 
quante  mille  âmes  de  population ,  seront  considérés  comme  étant  en  service 
détaché. 

Du'  a4  Septembre  1860.  '^ 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  «Empereur 
DES  FRAMÇàis ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
Tagriculture ,  du  conmierce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  décret  du  i3  octobre  i85i  ^*î ,  portant  organisation  du  corps  impé- 
rial des  ponts  et  chaussées ,  et  spécialement  Fartide  4f  ainsi  conçu  : 

t  Les  services  détachés  comprennent  tous  les  services  qui,  n'étant  pas  rétri- 
«bnés  sur  le  budget  des  travaux  publics,  sont  néanmoins  obligatoires  pour 

•  le  corps  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées ,  tels  que  : 

t  Lo  service  des  ports  militaires  et  des  colonies  ; 
t  Le  service  de  rÂigérie  ; 

■  Le  service  des  eaux  et  du  pavé  de  la  ville  de  Paris; 

t  Le  service  des  canaux  d'Orléans ,  du  Loing  et  du  Midi. 

■  Sont  également  considérés  comme^cppartenantaux  services  détachés,  les 

•  ingénieurs  temporairement  attachés,  en  qualité  de  directeur  des  études, 
•professeur  ou  répétiteur  à  renseignement  de  Técole  polytechnique  et  des 
■  autres  écoles  spéciales  du  Gouvernement.  • 

Vu  également  le  décret  du  a4  décembre  i85i  ^') ,  portant  organisation  du 
corps  impérial  des  mines,  et  spécialement  Tarticle  4*  ainsi  conçu  : 

■  Les  services  détachés  comprennent  tous  les  services  qui,  n'étant  pas  ré- 

•  tribués  sur  le  budget  des  travaux  publics ,  sont  ou  peuvent  être  confiés  aux 

•  ingénieurs  des  mines ,  tels  que  ; 

*»>  XI*  série  p^Bufl.  364. V  3339. 
^  X*  série,  Bull.  456,  n*  3339. 


w  x*  série,  Bull.  476,  a*  3489. 
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•  b»  MWiM  iM  «dm  êa  âigMê  ifl  dans  tot  of^entes  ; 

t  Le  tarviot  de  eontoUdation  des  carrières  sous  U^  ville  de  Paris  et  autrei 
f  villes; 

•  Le  SMiviee  des  eaux  minéiales  ; 

t  Les  missions  k  Tètranger  pour  études  scientifiques ,  industrielles  ou  coin* 
.«merciales  oui  seraient  cpuférées  par  les  miqistres  des  affaires  étrangères, 
%  de  ra^culture  et  ()u  coigp^erpe ,  ie  Tintérie^r,  ^es  finances  ou  de  la  nui- 
«rine.  ^ 

fi^ooi  paiement  considérés  como^e  appartenant  au  service  détaché,  les 
«  ingénieurs  temporairement  attachés,  en  qualité  de  directeur,  professeur 
■  ou  répétiteur  a  renseignement  de  T^ole  polyteclMiiquç  et  des  aptrei 
t  écoles  spéciales  du  Gouvernement  » 

Avons  DÉciiÉTé  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  l**.  Seront  considérés  comme  étant  en  service  détaché  les  in- 
génieurs des  ponts  et  chaussés  et  les  ingénieurs  des  mines,  les  con- 
ducteurs des  ponts  et  chaussées  et  les  gardes-mines  qui  seront  dési- 
gnés par  notre  ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux 
Publics  pour  être  attachés  aux  services  municipaux  des  villes  de 
Empire  ayant  au  moins  cinquante  mille  âmes  de  population. 

i.  Notre  ministre  s6Grét«ire  d'État  au  département  de  ragricultare, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  dn 
présent  décret. 

Fait  au  palais  de  3aint-Cloud,  le  24  Septembre  1860. 

§i|ij^P)4P0LÉ(^, 

U  Ministre  secrétaire  d'Étai  aa  dèparUmenl  de  VoariaUÊn, 
éa  cêmmêTce  et  des  travaux  peMicf, 

Signé  E.  ROUHER. 


W  8lk94t  ^  DifmMtiMtffiMidi  qm  onvnt  on  Crédii,  êupl'e^erom  1S69,  i  l^ 
de  Fonds  de  concours  v$rsé$  «a  TVAor  peur  lês  trmww^  i'amélioFiUkm  9i 
d'agnmdissement  des  ÉtabUêmnmU  êwiikLires4Mn$  U  départ$mm^  4n  Bouches- 
da-Rhâne, 

On  |4  lSertcBit)»p 


JVAP0l4ON.  pvr  h  &?im  i^  pieu  iJtl»  volonté  «^tiongle,  Pmpwbub 
PIS»  FRANÇiia,  à  tous  présent^  et  à  venir,  sai,ut. 

Sur  le  rapport  de  notre  minîstrfs  secrétaire  d*6*«t  aq  d^paftement  de 
Ta^culture^  du  poipinerce  et  ^e^  travaux  publics; 

Vu  l'article  ^3  dç  )a  \o\  du  p  jwin  ^84?,  parant  fègt^çnt  4éppitif  du  bud- 
get d^  V^xercic^  1 84o  ; 

Yu  uotre  4écret  du  5  février  \^^^  ^*^  ^ui  pHvre  au  pûpist^re  4ç  Taçricul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  pour  T^xerciçi^  lâÔg,  à  titre f)^ 
fonds  de  concours  versés  au  trésor,  un  crédit  de  cent  trente-neuf  mille  sept 

<'>BiiU.666»n*625o. 
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c«9at  trenle^^Muc  frimes  da^neuf  oentânet  ApfdkaMe  au  payement  des  toa- 
vaux  à  exécuter  dans  le  départeij^ent  des  Bouches-du-Rh6ne,  pour  l^innéfio^ 
ration  et  Tagrandissement  des  étal9)îfi||^iy)fl||tf  fa|]|it4|i?fiii 

Considérant  que  l'exécution  de  ces  travaux  n*a  pu  avoir  lieu  en  1869  » 
mais  que  rien  ne  paraît  s'opposer  i  §»  q^'i\n  9m§9(  frffcptHA»  W  iWo  J 

Vu  notre  décret  du  la  novembre  i856  ^*ï  ; 

Vu  les  lettres  ^e  jïotr^  WWfr^  4^9  ftPWGW.  m  4ate  ^H  ?î  jui^et  §t  du 
o^aoàt  1860; 

Plotrç  ÇpnsçiJ  (TÉW  §fttçn4u  1 

Aymé  JÊtm^i  M  Di^qMTOKs  q«  qui  «oîm 

Abt.  1*.  H  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  |ti}  d^P^r- 
temeqt  <te  Tapiçulturçi.  dm  q?^^p^fçp  çt  (^s  fr^v^^j  pi|l)ljçp,  fur  |es 
fonds  de  f exercice  iSoq.  uq  créait  de  çeqt  treint^-peyf  i^ilJe  ^pt 
cent  trente-deux  francs  dix-neuf  centimes  (139,732'  19') . 

Cette  somma  da  cent  tventa-neuf  miUa  aépt  eaat  trenta^ni  ftvmcs 
dix-neuf  centimes  (139,732'  19*)  sera  classée  au  chapitre  xiv  de  la 
première  sapliûa  du  tmdget  au  ministère  de  Tagriculture,  du  com- 
merce et  48»  tn^vdlDl  publics,  exercice  1860. 

fftff;i}lg  SQiîTOe  ^8t  anpiiJé^  sur  Je  crédit  ouvert,  par  notre  décret 
du  5  février  i85jj,  sur  l'exercice  1869  (chapitre  xiv  de  la  i"  section  dd 
budget).  ,  ' 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  ordinaires 
du  budget  de  1860. 

8.  La  régularisation  dp  crédit  sera  proposée  slx^  Corps  lépslatrf. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agficyl- 
ture ,  du  commerce  et  des  tru^yaii^  pi:|t4iQl ,  ffi  notre  ministre  secrétaire 
d!Étatau  département  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  coi^c^rpe,  à^  ïn^écnUm  in  firent  déerçt,  qui  ^0r^  iuaèt^  »u 
Bulletin  des  lois. 

Fftjt  ft^  pçdais  4e  gaiut-CJpwd,  Jç  34  ^SP^einbrf  ^8Q<?i.     * 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEn^pereor  : 

dêt finances ,  fie  l^a^n^^rt^  du  cowfMrd^  fi  d«f  trt^ava^ 

«•!»>.•  -       publies, 
Signé  P.  Maghb.  '^  «.     ,  „  « 

\  Sigi^é  1^.  HouHEn. 


N^  809e.  —  DicBj^r  iMPÉMîAL  ami  rêne  appUùàhki  ausf  iépmptemmU  4ê  la 
Savais,  d9  la  HauteSanme  f <  an  Alp$s-MariHmei ,  U$  loitsm  ks  Àtiriknliâm$ 
des  Conseils  de  pr^eciure,  et  générakmfiM  iÊUt$f  k$  HspmUltrif  légûMmi 
iÇo^erf^iM  <q  Jimdiçtipr^  ^n^inistraffvie. 

Dn  26  Septembre  1860. 

N APpLÉQN ,  par  la  grfcçe  d»  Dieft  §i  h  vojftp*^  i^^li^»}?  •  ï^MW^iW 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

"' BnlL  44o,  n*  4no. 
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Stir  le  rapport  de  notre  minbtre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tin- 
térîeur; 
Vu  le  sénatus-consulte  du  la  juin  1860, 

Avons  DécRi^TÉ  et  tiàcKtrovs  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  lois  françaises  sur  les  attributions  des  conseils  de 
préfecture,  et  généralement  toutes  les  dispositions  législatives  con- 
cernant la  juridiction  administrative,  seront  publiées  dans  les  dépar- 
tements de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et  des  Alpes-Maritimes,  en 
même  tçmps  que  le  présent  décret,  et  deviendront  immédiatement 
applicables. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  rintérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  36  Septembre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmperenr: 
U  Ministre  secrtltùn  d*ÉtaL  m  déparUment  dt  Vitàèhar, 
Signé  BiLLAULT. 


N*  8296. — DscBET  IMPÉRIAL  qui  convoque  leiÉlecteurs  dela2'  circonscriplm 
du  département  du,  Pas-de-Calais,  à  l'effet  d'élire  wi  Député  au  Corps  légis- 
latif, 

,    Dn  26, Septembre  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'intérieur;  f 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  2  février  i85a  ^*ï; 

Vu  notre  décret  du  a  a  août  dernier,  qui  nonune  conseiller  maitre  à  It 
cour  des  comptes,  M.  Lequien,  député  de  la  deuxième  circonscription  élec- 
torale du  département  du  Pas-de-Calais , 

Avons  DJ&CRÉTii  et  dâgrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1".  Les  électeurs  de  la  deuxième  circonscription  du  dépar- 
tement du  Pas-de-Calais  sont  convoqués  pour  les  21  et  22  octobre 
prochain,  àTeffet  d'élire  un  député. 

2.  Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  Farticle  8  du 
décret  réglementaire  du  2  février  i852,  il  y  aurait  lieu  d'apporter 
des  modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier,  pu- 
blieront ,  cinq  jours  avant  l'élection ,  un  tableau  contenant  lesdites 
modifications. 

«  V  série,  BuU.  488,  n"  3636  et  3637. 
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3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  26  Septembre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Pa/rEmperear  : 
Le  Ministre  secrétaire  d*Étal  au  département  de  VinlUrimr, 
Signé  BiLLAULT. 


N*  8297.  ""  ^^CJIV  IMPÉRIAL  relatif  à  la  Contribaiion  spéciale  à  percevoir, 
en  i86i ,  pour  les  iépenses  de  plusieurs  Chambres  et  d'une  Bourse  de  com- 
merce. 

Du  26  Septembre  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  En pbrbub 
•DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  qu  département  de 
l'agriculture ,  da  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  Tarticle  11  de  la  loi  de  finances  du  28  juillet  1820  ; 
Vu  Tarticle  4  de  la  loi  du  i4  juillet  i838,  les  lois  des  25  avril  i844t  18  mai 
'idôo,  4  juin  i858,  et  celle  du  a6  juiUel  1860, 

Avons  ixégrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  vingt-six  mille 
cent  soixante,  et  quinze  francs  (26,175'),  nécessaire  au  payement 
des  dépenses  des  chambres  et  des.  bourses  de  commerce ,  suivant  les 
budgets  approuvés,  sur  la  proposition  des  chambres  de  conounerce, 
par  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  plus  cinq  centimes  par  franc 
pour  couvrir  les  non-valeurs,  et  trois  centimes  aussi  par  franc  pour 
subvenir  aux  frais  de  perception ,  sera  répartie  eu,  1861,  conformé- 
ment au  tableau  annexé  au  présent  décret,  sur  les  patentés  désignés 
parTartide  33  de  la  loi  du  25  avril  i844,  en  ayant  égard  aux  addi- 
tions et  nidifications  autorisées  par  les  lois  des  18  mai  i85o  et 
4juin  i858. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  les  mandats  des 
préfets,  a  la  disposition  des  chambres  de  commerce,  qui  rendront 
compte  de  son  emploi  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  l'agriculture ,  du  conmierce  et  des  travaux  publics. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et,  notre  ministre  secrétaire 
d'État  au  département  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
Bulletin  des  lois. 
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Signé  NAPOLÉON, 

.    Par  i*£mperear  : 

U  Minitirt  tecréUûn  d'État  aa  dèparlemeni  cb  VagricoUan, 
du  commerce  et  des  tnwaax  fmbUcs , 

Sign^  E.  ROUHER. 


DàPARTBMRMTS. 


^  CBUIEftBS 

bounw. 


ArrMi«. »«.«..«. 
Bayonne 


BeMnfMf  • . .  4 1  <  • 
Brest. 


Ctieriwiirg.. 
Gran  ville . . 
Uval 


Pafl^e-Cataia.*'. 
Basses-Pyrénées.  * 

Flnistère.-kr^i.*. 

ilanciie i>. 

Idem 

Mayenne...'.  .4.. 


Nancy.. 
Toulen. 


6attli94  k  4 .  i  i  t .  tt 

Meurthe 

Var 


Chambre... 


Bonne 

Chambre... 


Idem,, 
Idem., 


ToTia. . 


k 

impoMT. 


655 
6,493 

'  i>4U 

1,200 

600 
bIaIo 


26,1,75 


PATSKTÉS  IMPOSABliBa. 


Patentés  da  df^Mtftemen^  ooift- 
^Ai  àihàlk  drcansdUtiBoB 
tte  là  clMÉÉtare. 

Patentés  de  la  ville  d'àma. 

Patentés  de  tout  le  d^Mite- 
ment  et  de  la  ville  de  Saint- 
Esprit. 

Patenté»  d«  font  lé  dé^ui^ 
ment. 

Patentés  du  dépàr«éi6ent  C4^ 
pris  dans  la  ciroooscription 
de  la  chaodvt. 

/<iSDl. 

Idem, 

Patentés  de  tout  le  àéptt^ 

ment. 
lêBài. 
Idem. 
Idem, 


Vu  pour  être  annexé  au  décret  en  data  d»  ce  jour,  enregistré  sous  le  n*  HiS, 
Paris,  le  a6  Septembre  1860. 

£#  JfMM^  A  VagtUfJtttLfié ,  éà  emuMrti  et  dèi  héens 
Sigtié  E.  KOUHfin/ 


H^  8agt».  --  MùitÈt  iMPiàïAt  oui  ùapré,  sur  Vexercice  iiÔO,  un  Ùéâk 
suppUmékPaiH  explicable  au  Pméttnél  du  Cons€il  d'ÉUti. 

Du  29  Septembre  i860u 

NAK)LÉOri,  parlagrtcfe  de  Dieu  etk  Volonté  ûâtiôhàïé,  EttPËAÉtit 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d*État; 

Vu  la  ioi  du  1 1  juin  i8ô|9,  portant  fixation  du  budget  général  des  «eoetfees 
et  des  dépenses  de  rexercice  1860; 

Vu  nott-e  décret  du  iq  novembre  iSè%  ^^,  portant  répartition,  par  eha* 
jrftf  es ,  de»  crédits  de  eet  éiércice  ; 

tu  nôtre  décret  du  lo  tlot^mbre  iS6^^^,  étit  les  crédits  extittordinaifes 
et  MiypIéiiÉeiilfitirBs; 
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Va  la  lettre  de  notre  ministre  de»  fimuiK^M,  en^Mt  4«  ii  MjptaÉte»  iâ6o; 
Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Ayors  DécA^TÉ  et  nionÉTo^p  ce  ^ui  soit: 

kkj.  1"^.  Il  est  ouvert  à  notre  fninistre  d'État*  sur  l'exercice  1860  « 
un  crédit  supplémentaire  de  cinq  mille  six  cent  dix-huit  francs  six 
centimes  (5,6i8^  06'),  applicable!  au  personnel  du  Conseil  d'État. 

2.  B  sera  pouiVu  à  cette  âépè«ift«  âtt  inéyèà  âé»  MssouiVies  affectées 
aa  service  de  l'exercice  1860. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif, 
conformément  à  la  loi  du  5  mai  i855.  « 

4.  Notre  nûnistre  d'État  et  notre  miniAti«  des  Biùmieeê  sont  cbiir- 
gésj  chacun  en -ce  qui  le  coÉtcemey  de  l'exécotion  du  préseât  décati  ^ 
qmi  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois» 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloiiâ,  le  i^  Septembre  iMà. 

91^0  PfaPOLECW* 
F'àr  fËmpëredr  : 
U  Ministre  des  finances.  Le  Ministre  d^Èiai , 

Signé  P.  liAGMâ.  UgAé  AàEiiàJsttmA. 


N*  8299.  —  BÊCMÈf  IMPÉRIAL  qui  ouvre,  sur  l'exercice  iS&O,  un  Créltii  sup- 
pimentaire  pour  k$  dépetmi  dès  Cours  impéritOeg  el  4$$  Jutnm  dà  pâkDt 

Du  29  Septembre  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Fratiçâis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.    * 

Sur  le  r^pol^t  de  notre  gavde  de*  se^auH,  mim»it9  $eùBé\eite  d*£tat  au 
département  de  la  justice; 

Vu  la  loi  de  finances  du  II  juin  i85|^,  fartant  fixation  du  budget  géné- 
ral des  recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1860; 

Yu  utfkfe  déerel  du  1^  tÊmetiibte  MHanl  ^>/  e«tlt€ttlalit  la  f épâflptitidtf ,  par 
chapitres ,  des  crédits  de  cet  exeroioe; 

Vu  Tarticle  ao  du  règlement  général  du  3i  mai  i838  W,  concernant  la  fa- 
culté d'ouvrif  des  crédits  supplémentaires  pâf  décret  dans  f  hitervaUe  des 
sessions  législatives  ; 

Vu  Tarticle  31  de  la  loi  dtl  5  maî  l855,  rddtif  au  tbaâà  dé  fé^arisdfion 
des  crédits  supplémentaires  ; 

Vu  les  dispositions  de  notre  décret  dit  10  nùVeOibfe  1856  ^^,  Oit  tes  crédits 
supplémentaires  et  extraordinaires  ; 

Vti  enfin  latettredett(Hremhlistredesfimmces^Mdatedtl  5âedt6ttil>re 
1860; 

Notre  Génseil  d'Était  entendu , 
«»  B?  séi^^^^Bai.^  If  74O9L 
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Ayôic s  DAGidiT]&  et  Décidhroifs  ce  qui  miit  : 

Art.  1*^.0  est  ouvert  à  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d*Étatde  la  justice,  surf  exercice  1860,  lya  crédit  supplémentaire  de 
quatre-vingt-huit  mille  sept  cent  quarante  francs  (88,740'),  pour 
solder  les  dépenses  des  chapitres  du  budget  ci-après  : 

Chap.  it.  —  Article  1*.  Cours  impériales 9»ooo' 

mm^mmm  II.  —  Aftldes  1  ct  2.  Justiccs  de  paix 79»74o 

Total  égal 88,740 

2.  n  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au  moyen  des  ressources  accor- 
dées par  la  loi  du  budget  de  f  exercice  1860. 

3.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  la  sanction  législative,  aux 
termes  de  f  article  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  justice 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
fexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Gloud,  le  29  Septembre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
V  Par  rBmpereor  : 

U  Ministn  mràaif  d^ÉUU  éetfimncu.  Le  Gwrdg  d$t  sceaux.  Ministre  SecrêUàre 

SignéP.MAOHE.  .  ^Éuu^UUjnMice. 

Signé  Delanglb. 


N*  83oo.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  <jui  admet  un  ancim  Greffier  de  la  Cour 
Rappel  de  Chambéry  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  Retraite. 

Du  39  Septembre  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emfjuibub 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d*État  au 
département  de  la  justice  ; 
Vu  le  sénatus-consulte  en  date  du  la  juin  l86o. 

Ayons  DÉcRÉxé  et  DÉcivéTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l**.  M.  Bouttaz^  (Claude),  ancien  greffier  dvil  de  la  cour  d'ap-  ' 

Sel  de  Chambéry,  est  admis,  sur  sa  demande,  à  faire  valoir  ses 
roits  à  la  retraite.  ^ 

2.  La  pension  sera  réglée  conformément  à  la  législation  sarde. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*État  au  départe- 
ment  de  la  justice,  et  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département 
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des  finances ,  sent  chargés  ^  chacun  en  ce  qui  ie  concerne,  de  Texécu- 
tion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BnHetiù  dès  lois. 
Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  ie  29  Septembre  1860. 

ParrEmperenr: 
~-^      -  Le  Garde  des  sceaux.  Minisire  ie  la  justice , 

Signé  Deiangle. 


ir83oi.  ^  DÊCMf  lUëÉntA^  iim  ^tré  un,  H^Uite  de  VJntéHemi^,' sur 
Têxenké  18^â,  un  Créiii  €ujppmténlëi^9>  et  im  Crédit  extraordinaire  pam^ 
Us  dépenses  ées éiperteinem  de  la  Savoie ^de  ia  HsuUe^Savoie  eVdes  Alpes- 
MeaUimes^  •        *       ' 

Pu  a  Octobre  i,86o..  .  i     ,         . 

NAPOLÉON ,  par  là  grâce  de  iMeu  et  !a  volonté  nationale ,  Eirt^RfeùK 
SES  Français,  à  tous  présents  et  à  verirr,  ^alw. 

Sor  le  rapport  de  notre  minbitre  secrétaire  d*État  au  dépf^rteinefitjde 
l'intérieur;  '  »  ' 

Vu  le.sénatus-consuUedtt  lajuin  )85a;  ,  .    t 

Vu  notre  décret' du  5i  août  dernier  J*^  portant  afiectatioh  d*une  somme  de 
quatre  ceht  mille  francs  à  l'asile  d  aliènes  de  Bassens  ;  '  ' 

Vu  le  décret  du  10  novembre  i85dW,  qui  détermine  le^  règles  à/StiiVre 
tionr  rôàverture  (kfé  cré(%  extraerdmelres  et  9iippléinënteit^s,^ 
•  Vu  ta  kttre  de  notre  ministre  leorëtaire  <l*^t  des  finance»,  «h  datç  en 
a4.septaBdbre  1^80;;  1     /  > 

Notre  Conseil  d^tat  entendu  i  j        »    ;      .    >        . 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  Tintérieur,  sur  l'exercice  1860,  pour  l'exécution  des  ser- 
vices dépendants  de  son  administration  dan»  les  départements  de  ia 
Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et  des  Alpes-Maritimes,  un  crédit  supplé- 
mentaire de*  isepl  cent  Adngt-six  mille  cent  cincfûaiite-cinq  francs 
(726,155'),  qui  sera  réparti  ainsi  qu'il  suit  entre  les  chapitres  de  son 
budget  : 

Cbap.  m.  '  Dépenses  secrètes  âe  sûreté  j^nbïiqtie » . .  ioô,obo'' 

■"  '  rr.  '  Pèrsoûne!  des  Kgnés'téfègrApSriqnes. 70,926 

—  T.       Matériel  des  lignes  télégraphiques 99»965 

— ^—  fi.      Dépenses  générale»^  la  gatedè  nat£6nalo 4,000 

^   Tii.     Suoventions  aux  établissements  généAux  de  bienfaisance.      6,000 
'ttu^^tSecmnicg^aiMiiK/À d^  étoWsa^pn^vA^  içt  intii^tiote  de, 


'  •  / 


bienfaisance  . ,  ^. .- . . ,  ^.  *.^,  >n.- v  ;  '(^'  ' 't: "  ::  '  ^'  •  •  /  ^W^ 
IX.      Secours  personnels  à  aivers  titres ,  irais  'de ^-apalriémènt .  *  '  il ,oôé 

*   XII.   Traitements  et  indemnités  des  loncUonnaires  administra-.^.       .    , 

tifs  des  départeipepts. . .  ^ 9Q,a6p 

'«  BuU.849.n*8ao4.'^'''    '  :^  '  *•  Btdt. ilé^, «^ Iwoi       '    '"  '^    ' 
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Ciu#.  xui.  Aiwimements  pour  fms  d^adminislralioii  des  préfieciares 

et  ftoua-préiecUires 97*000' 

-^— -  XTI.    Traitements  et  indemnités  des  commissaires  de  police  et 

inspecteurs  de  la  librairie .....' 5o,ooo 

•— —  XIX.    Dépenses  ordinaires  et  frais  de  transport  des  détenus. . . .  i5o,ooo 

—  xxiï.  Dépenses  du  matériel  des  cours  impériales. 16,000 

Total 726,155 


2.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  deTintérieur,  sur  Texercice  1860, 
un  crédit  extraordinaire  de  un  million  trois  cent  cinquante-six  mille 
deux  cent  quatre-vingt-douze  francs  (1,356,292'),  qui  sera  applicaUe. 
jusqu*au  3i  décembre  1860,  aux  dépenses  départementales  de  toute 
nature  des  Alpes-Maritimes,  de  la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie. 

Ce  crédit  sera  classé  dans  la  section  des  fonds  généraux  et  figurera 
à  un  chapitre  spécial  intitulé  :  Dépenses  départementales  des  provinces 
annexées,  rattachées  pour  1860  au  budget  général, 

3.  n  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  les  articles  1  et  2 
ci-dessus  au  moyen  des  ressources  du  budget  de  1860,  et  des  pro- 
duits provenant  des  nouveaux  départements  annexés  à  porter  pour 
1860  au  budget  général* 

4,  Les  crédits  ouverts  par  le  présent  décret  seront  soumis  à  la 
sanction  législative,  conformément  à  Tarticle  21  de  la  loi  du  5  mai 
1855. 

5,  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  dépaiiements  de  Tintérieur 
et  .des  finances,  sont  chaif:és,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lots. 

Fait  au  palais  de  Saint-Gloud,  le  2  Octobre  i86o. 

Signé  NAPOLEON. 

FarrEmpereur: 

hi  Minière  êeerétmn  d'ÈkU  oa  déptarUnmt  le  MimUtn  jecnêtoim  #Jttal  mu  dè^tarttmmt 

dufinancu,  de  tintériBurp 

Signé  P.  Magicb.  Signé  Bojlaitlt. 


N*  83o2.  —  pâcBBT  lUPiniÀL  qui  ouvre,  sur  l'exercice  i86Û,  un  Crédit  extra- 
ordinaire pour  suhvenUon  anx  Commanes  du  département  de  la  StMiic* 

Du    Octobre  1860. 

NAPOLÉON,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  vokmté  nationale»  Bkpbusi» 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir^  salut. 


Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  â*État  au  département  de 
Tintérieur; 

ricemant  la  i 

y  Google 


Vu  Tarticle  3  du  sénatus-consulte  du  1  a  juin  1860,  concernant  la  réunion 
à  la  France  de  ia  Savoie  et  â«  Tarrondissement  de  Nice  ; 
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Vu  le  décret  da  5i  août  1860  ^^\  affectant  an  soulagement  d^s  communes 
dv|  département  de  la  Savoie  une  subvention  de  trois  cent  mille  francs  ; 

Vu  ta  loi  de  finances  du  il  juin  1869  et  le  décret  du  19  novembre  sui- 
vant w,  portant  répartition  des  crédits  du  budget  de  Texercice  1860; 

Vd  la  décret  du  10  novembre  l856(*^  qui  détermine  les  règles  à  suivre 
pour  Touverture  des  crédits  extraordinaires  et  supplémentaires  ; 

Vu  Tavis  de  notre  ministre  secrétaire  d^État  des  finances  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Kvo^s  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  cc  qui  suit  : 

Art.  l".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tçment  de  l'intérieur,  sur  Texercice  1860,  un  crédit  extraordinaire 
de  trois  cent  mille  francs  (3oo,ooo') ,  pour  subvention  aux  communes 
dn  département  de  la  Savoie. 

2,  Ù  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  rarticle  ci-dessus  au 
moyen  des  ressources  du  budget  de  1860. 

3.  Le  crédit  ouvert  par  le  présent  décret  sera  soumis  à  la  sanction 
législative,  conformément  à  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

Il  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'intérieur 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé 
cutiqp  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  a  Octobre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

PsrrEmpereiir:/    . 

Le  MinistTt  $tcrilaif  ^Étai  aa  ééparttmnU  h»  Ministre  stcriUin  é^éitU  «a  déptarUnum 

éufimmcêt,  de  ViiUérimr, 

Signé  P.  Magne.  Signé  Billault. 


N*83o3.  —  DicBET  jmpâmam»  aui  déclare  d*aiiUU  publique  VétablissemefU  du 
Chemin  de  for  de  Caen  à  Fiers, 

Ihi  3  Octobre  1860. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
»KS  Français  ,  à  tgus  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  mhii^tre  secrétaire  d*État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  rarant-projet  présenté  pour  rétablissement  d'un  chemin  de  fer  de  GacB 
à  Fiers; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  ouverte  sur  eet^  avant-projet ,  dans  les  départe- 
meixts  de  TOrne  et  du  Calvados,  en  exécution  de  Farlicle  5  de  la  loi  du  o  mai 
i84i .  et  notamnent  les  procès-verbaux  des  eommissioiis  d*enquéte,  en  date 
des  1 1  juillet  et  i3  août  1860; 

«  3iill.  849 .  n*  8205.  w  Bail.  44o,  n"  4 1 10. 
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Vu  Tarn  des  préfets  des  départements  traversés  par.  le  chemia  projeté  ; 

Vu  laioi  du  i*f  aoi^t  18604  quL  autorise  notre*  ministre  de  r^gnouliure^  4« 
«ovnmerceetdes  tn^rauv  publics,  dans  le  caa  où  jLe  cbemin  susa)enti(»né 
ne  serait  pas  immédiatement  coiy^édé,  i  entreprendre  les^avaus  anuilèl 
queVutilité  publique  dodit  cheaûn  aura  ;été.décUvée^  après  TaccoippliaBe- 
ment  des  formalités  prescrites  f>ar  ies  .loôs  «t  vèglements  s 

Tu  rarticle  4  du  s^ti|Srconsuite^cMtgt&  déccmn^a^; 

Notre  Conseil  d*État  entendu, 

Avons  DécBÉTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  du  chemin 
de ier  de  Caea  à  FiefB.  >:•  h    ,  •    i  ..    .     .1  ^ 

2.  Notre mkiisd^e-stcirétaii^d'Elatandépaitement de ragrictthivet 
du  commerce  et  des  travaux  puJpUcs  est  chargé  de  Tekécutioii  dit  pré- 
sent décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  delslbisc-   ' 

Fait  an  palais  de  Saint*Glotid ,  le  3^  Octobre  1860.        » 

S%iië  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 

Le  Ministre  secrélaire  d'État  au  département  de  ragricmlbÊTt, 
.-*-.*;'    -  dm^mmerMHêèstnanmtf-pmhiitt, 

•    '  SigU  E.  HOGHER.  '  '       •'  ^ 


►ar  le  ministre  de  ragriculture, 
routes  d^artemen- 
de  Lons-!e-Saulni& 


à  Poligiyr ,  p^'  Voîleur  ;  n"  ai,  d*Orgelet  au'  pont  de  PoHte ,  et  n*  ag,  de 
Dôle  à  Seurre  (Côté-d'or) ,  par  Tavaux  et  Saint-Aubin.  ^Saihi-GlQud,  S2  Août 

A  oc  A    \ 


1869.)  

N*  83o5.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (çoutre-^iç^é  parle  ministre  de  l^agricultort, 
dû  commci^ëé  e1?\Sfes  tSèawaât  J;)ùblîès)  portant  :      '       .      »  ^  ;  -     ^ 

Art.  1**.  Est  et,  demeure  classée  parmi  les  rouies  départemeatodes  des 
Pyrénées-Orientales,  comme  emllranchement  de  la  route  n*  8,  de  Perj»- 
gnan  k  Geret  par  Thuir,  une  voie  nouvelle  à  ouvrir  entre  Perpigiaan  et  la 
gare  du  cheinm  de  fer,' s'uivanl^la '^rectîoh  générale- ixMliqué&  paor  la 
Ugne  ABduplan  annexéau'pi'ésehlîd'éc^  i      .'   •  •' 

^^  L*adiiûmstratipn  ost  «utori&ée.^  .foire  rajçqui^tion  ^es  terrains  et  bèti> 
ments  nécessaires  à  Texéculion  de  cette  portion  de  rout^,  ,en  ^e  coalormant 
aux  dispositions,  des,  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  i  mai  1841,  anr 
Tex^ropriation  pour  cause  d*utiîité  publique^  (Saiht-Clond,  22  Aoât  i860,) 


N*  85q&  r^  DécRCS  iiff  lUuAii.  («oniTeT^îgilé  par  te  nîDsàta»  4e  Faipioaltufe, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portait œ  qui  soSa 

Sont  et  demeurent  classées  comme  routes  départementales  du  départe- 
ment de  la  Savoie  les  rbuiès  ci-après  désignées  :    , 
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Sous  le  n*  7,  des  Échelles  à  Lucey,  par  NoTalaise  et  SainWean-de-Chevelu  ; 

Sous  le  n*  8,  de  la  route  impériale  n°  6,  sous  Saint-Pierre  d^Albigny  à  Aix^ 
par  Chatellard  et  Grézy; 

Sous  le  n^  9 ,  de  Pontcharra  à  Beaufort,  par  la  Rochette  et  Albertrille. 

Toutefois,  les  frais  d'entretien  et  de  réparation  des  routes  ci-dessus  dési- 
gnées, seront  à  la  charge  de  TÉtat  jusqu'au  3i  décembre  i865.  {Chambérv» 
28Aoâii860.) 

N*  8307.  —  DÉGR£T  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  lagricullure , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant, 

1*  Que  la  route  de  Gollon^es  (  Ain)  à  Annemasse  (  Haute-Savoie),  par  Saint- 
Julien  et  le  pont  d'Étrembiere,  est  et  demeure  classée  comme  route  impé- 
riale sous  le  n*"  ao6; 

a**  Que  Tadministration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et 
bâtiments  nécessaires  à  Touverture  ou  à  Tamélioration  de  cette  route,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  5  mai 
i84i  )  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Thonon,  31  Août 
1860.) 


N*  83o8.  — DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-signé  par  le  garde  des  sceaux ,  minbtre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  de  SéauT  [Adolphe-Louis-Edgard],  député  au  Corps  législatif,  né  à 
Aube  (Orne),  le  19  juillet  iSaS,  demeurant  à  Paris,  est  autorisé  à  ajouter  à 
son  nom  celui  de  Lamoignon,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  de  Ségur-Lamoignon. 

2*  L'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  parla  loi  du  11  germinal  anxi, 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  forpiée  devant  le  Conseil  d*État. 
[Saini-Cloud,  2U  Septembre  1860,) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  11  'Octobre  1860, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Minittre  Secrétaire 
dÉtat  au  département  de  la  JasHee, 

DELANGLE. 


*  Celte  dale  est  celle  de  la  réception  Au  Bulletin  au 
ministère  de  la  Justice. 

On  s*«boniie  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  frmncs  par  an ,  à  la  caisse  de  rimprimerit 
impériale,  on  chez  les  Dlrectenn  des  postes  des  départements. 


IMPRIMERIE  iMPéiaAi.E.—  II  Oclobre  1860.  Google 
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ir8S99«  -r  DécMsr  iMPÉMiéi  qui  ouvre  aujiinistrê  4e  la  Guerre  un  ÇréHt 
emirQm^naireiKrf exercice  i860. 

Do  i4  Saptembre  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EiiPBRBim 
nss  FiuuiçAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  Mti'?* 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  â*État  de  la  guerre  ; 

Vu  la  loi  dm  1  juin  1869,  portant  >fixatîeiA  du  budget  général  des  recettes 
•t  d^^^ses  de  Fexercice  i8to; 

'Tvnolre^décbetdcl  i^iievànbfe  1859 ^),'portast répartition, psr chapitres, 
des  crédits  de  cet  exercicet;   : 

Vu  noire  décret  di|  10  po^cmbre  i856  (*\  sur  les  crédits  extraordinaires  et 
•up^émentàires; 
'  vu  la  lettre  de  notée  mâùstre  des  finances,  endatedu  9sq[>lenibre  1860; 

IMi«€oiise9d*£ti^t entendu,  , 
Aifwii  ntoiixi  et  niicRiioiis  ce  qni  suit  t 

hxt.  1*.  Béat  ouvert  à  ndfré  ministre  secrétaire  d*État  de  la  guerre, 
•HT  f  exercice  1860,  un  crédit  eztraordiniare.de  seise  nîHiona  quatre- 
vingt-huit  mille  sept  cents  francs  (16,088,700'),  réparti  ainsi  qu'il 
suit  dans  les  chapitres  du  btidgei  ci-après  désignai ,  savoir  : 

6aA#.  I**.    ÂAoîinîstfArîbii  «entrate.  f ^^ersoimet.  ) . .  ; 17,^00' 

-!■■  '     ii>    AdattiaiMntîoiioâiitfaAt.(ilalMd.).;...i.w...  ;......  A5»ooO 

.— — ra.   ÉUtMft^ori .........<,..i-4.. ^j......  fio»oop 

■      it.    Gendarmene impériale .,......^ 100,000 

*       '  VI.    Justice  militaire...^.' '. 3o,ooo 

■     ■  ■  vn.  Solde  al  eolretieii  des  troupes ; 11,186,700 

■  fni.  HabUlement  et  campement. 1,800,000 

■■  "  x>     TransporUgénéranx.,... i...«*..»w...  i«5oo,ooo 

-r-TT-m,  Haroacbemeqt^. *...fci..»...é.,.,w .  s4^5oo 

■  m)  i?ii.Dép6t  Sfénéral  de  la guerra..... ...«« .  .< . . . .  ; .  t&ioo^ 

uiH'.>»x.  Ilat^del  du  génie........... ^..........«....^...ivij  SSo^ôo»- 

-.u.^-.r...       -....-  '■      ^^^t^ 


*  <^^    •'        TorAa4  4««^. •;,... •*«...•..    16,068,700 

'^Xt  .  .''  ;-■•-,.■■  mmm^t^^m^m 
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par  la  loi  du  2  mai  iSSo. 

3.  La  régularisation  ae  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  légidatif, 
confonném^^  I  (^fde  ^  [t|eâ&  lo^ j  iUï^  x^^l   \  H 

4.  Nos  nuûistres  secrétaires  oËtat  aux  dépai^emênâ  oe  la  guerre 
et  des  finances  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois.     <  t ,   >     -  / 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  24  Septembre  1860. 

Par  rEmperenr  : 

Signé  P.  Maonb.  'm^w^pmmmmu  om  iagwtm, 

i>by    .    ..fj^'.rii     Signé  Randoh. 

N'  83io.  —  DÉcnBT  lUPÉiù^'^^'itàvre'au^  Étftmi'dé  là  ihe^  éàX>Mt 


I^PObÉOKf  ^«r^gràwdsfDtet^  etfaicMoirtéiAtîbMfe^  FibbIa 

DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  SAurar;  •    .    ; 

Sur  le  rapport  die  notre  mïnîstfe  secrétaire  aÉtatâeîa  guexre.^     „  1  .,„ 

VtttaJtoidw.wmo  »86fl*  pertanifc<iliaa.dititiirfil^l  fétiégrd  dt»  mMt 
et  dépenses  derexercice  1860; 

Vu  notre  décret  du  19  novembre  1869  ^^)ppéft^kM^ft^eMhÊm\  pÊÊ^élÉk 
pitres,  des  crédits  de  cet  exercice; 

Vu  notre  décret  du  10  novembi^^ »S3et>>»  >él» ie»-tféBttS'^i^ ffl^WilMIÎifa 
et  supplémentaires  ; 

Vu  l^  lettre  4Q.iu^ç.ppf^i(i^de9,^^^^ 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  ^ptrie^  JOKMJMf^  j|(çq;étw^  la  «ucixt, . 

suvTe&ercice  Ji86a>  un.  créidit-  MdteMiriiifcaMe:'  jgi.f  iiflMirt  n-aBrmft» 
liofl»>Aiax  cent  trente  et  un  mMe  -cept  quttiti»<»lB8ft^iitf  Ihmcs 
(5(5;jiaft,i85').  réparti  ainsi:(ïtfll  suit  dâtti  1^  iqHj(p^^  dn^ltti^ 
dé*^ïi<&çirapr&;i,W^.Qijr;;..^ ].^,.i,-\   '.u"',.'     ,^   .....     .'.   -- 

-  .  •    (  • U-   '"  ;-  rr-  0  -'I  ..    *.:■•         .     ••n 

G»s?w«L.'    éutarBu^on ««,«%,«%% ^^>««»v«vv«ùivCk.^^»*»;;é.4l'  i.iMkJ^^Sf 

WMI..W1V.      G«BdanMn«4ai]^sial#^«##«.«^^^.>>H>>v^^(U#>;«VwW  ft|S^,f|9^ 

vifc      Solde  et  entretien  des  troupes. dOk548»65o 

w^p/jwn»^  Habmemeni.etcanpienaaiâwl 5»6i7,3oq 

■^       Lits  militaires / 4S3,ooo 

"»  BnU.  745,  n*7tt#.      wi   n.  i.     •  M  Bull.  44o,  n^in^     «►  **i 
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■  I  Alix,     ruurrag^e»  .* .••«^«. «p....^. ...    <^>4kP«*^4^ 

■  3UT.    Solde  de  non-activité  et  solde  tfiie  tëforme: .' . .  :  .^^},  l  !..         te,dob 

.1»—.  XT.     Secours : Soo,ooo 

_  XTiii.  Matériel  de  rarttttakie'. .'.  v .  ^ . . .  ij. .  '/.' 5oo,ooo 

XX.     Blatériel  du  génie a,i§8,5oo 

_xxiY.  Dépenses  seprè^çs^  n'RW  r  tv  tîr'-^n-i  -^nf r t.-  •  rv    .    Vf>^  . 

*'^'4?B  àéWïfetir^ii  S  cette  dépense  ati  mojetî  |îe$  rçssôiirç^s  affectées 
^  aervUe  de T exfiiwe  i  ^        /^  .  \ 

3.  lia  regularis(aiion  de  ce  crédit  sera  proposée  Au  Cpiyps  lé^^Atil, 
i)Q^aa9féQifttti  k  IVtid«  ai  ila  U  Mi4u  &  mai  iS5&«.     ;  « 

4.  Nos  numstresseei^n^d^Éiatpun'départattenls^dat  fioaikMS 
«tdeji9fueiTe6on«cii«rgiés,*<iiaMneBce  qm  ils  oMberae,  de  F^é- 
catioD  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  ati  BûHelin  des  lois. 

'Fait  au paiâi^ de  Saint-I^llond,  le  24  SeptemBre  i86o. 

•    '.j* .      i  '  '  >f      *  'i 

Par  l^Empereor  : 

N*  83i  1.  —  DÉCRET  JUPÉRiAL  qui  élève  M.  le  Comte  de  Lesseps 

•   '     -Dnsf- SepieK^Mtr I08d.  '.    \\       '  '    *" — 

NAM)iÈOKi  paria  e^4oe  de  Dieu  etia  ytdoiité^iatti<male,  Empereur 
DES  RunÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Afoim  uAchÂri  et  DécRÉTONS  ce  qui  suit  : 

■Bène^flaÉiè,  directaÉir  dès  to«ni«ts  et  de»  afiU^es  eOMMucMiates  m, 
iwiàrtidei  afluB»  <étimigère^,  est  élevé  k  k  âifahè  dë>MnlKMl\ 
2.  Notre  ministre  d*État  est  chai^  de  resécatiéb  du  fré$em 


lê  Ministre  d'État,     * 
.1..       ,.  •'  r^igné  AcBïLi#,»DOW^.   '.' 
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N*  Mtt.  ^  DicttMT  iMFiMiAL  o«  cwrê  au  WMitte  éê  PigricMtM,  'éâ 
(kotàhgrce  $t  de$  Trodaux  pwlmtt,  déf  OêdiU  snppUflMU^^  et  fPi'MUM 
extraordinaire  smr  tésercké  1869.    , 

.     IHi.sgSepleinlire  i660w  .... 

NàPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dîeo  et  k  volonté  nfationde,  Eimumi 
DBS  Fbamçais  ,  à  tons  présents  et  à  venir,  SAiirr.  

.  Sur  le  rai^ri  xle  notre  ministre  tétrétaire  d*État  an  d^arteoMBl  de 
ragricniture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  i85p.  portant  fixation  du  budget  jpénénd  des  jqaoctlei 
et  des  dépenses  d6  Texercice  1860'; 

Vu  le  décret  du  19  novembre  suivant  <*),  contenant  répartUion  des  crèdHk 
du  budget  dudit  ekerdce; 

Vu  les  articles  ao  et  si ,  s6  et  aSde  rordontlaiicedu  Si  mai  1889^,  pei^ 
tant  règlement  féoécal  sur  la  con^ptabilité  publique; 

Va  les  dispositions  de  notre  déerei  du  10  novembre  idôÇt'^  svr  les^ci6 
dits  supplémentaires  et  extraordinaires; 

Vu  la  lettre  de  notre  ipinistre  àts  finances,  en  date  du  a4  septembre  iMo; 

Notre  Conseil  d*État  entendu ,. 

Avons  nicRiTi  et  téckàrovs  ce  qm  suit  : 

.  Aji7«  l**.  Il  esjt  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*État  an  ékpm- 
tement  de  Fagricultare,  du  commerce  et  des  Jtr^anx.pu]i>lics,  snr 
Texercice  1860,  ctes  crédits  supplémentaires  montant  ensemble  à  k 
somme  de  six  cent  quatre-vipgt  mille  francs  (680,000')  et  applica* 
bles  ainsi  qu*il  suit  aux  chapitres  ci-après  désignés  : 

Chap.  IV.       Encouragements  à  ragriçuHure,  ...,•,* 5so,ooc/ 

—  V.         Haras  et  d^p^  d*éUIons 4o,ooo 

■   XIX,      Personnel  des  mines. •<•.,•*.•.,••..•  ^ 55/)00 

— —  xxvn.  fitudes  et  subventions  pour  tntvàui  de  dessèchements, 

»      irrigatioûs,  ete^.  «  .^..»««..^;..< m..,-^.,,  î  3(iio6 

Total  paksii. 68qmo~ 


2.  n  est  ouvert  à  noCredil. ministre  snr  le  même  exercice  1660, 
pour  le  payement  des  frais  de  iWiquéte  rdaltve  an  traité  éeoowc 
meroe  avec  f Angleterre,  nu  crédit  extraordinaire  de  denk  maâ 
cinquante  mille  francs  (25o,ooo').  /* 

Ce  crédit  sera  inscrit  à  un  chapitre  spécial  du  budget  du  takié 
tère  de  Tagriculture,  du  commerça  et  des  travau;ç  publies  ^i|^-  fe 
n*Sbit. 

3.  n  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  les  artides  1  et  3 
ci-dessus  au  moyen  des  ressources  ordinaires  du  budget  de  Texer- 
cice  1860. 

"»  xi«  série,  9oSH.  746;  n*  7U0.  «  xi*  série,  Bull.  hhOp  n«4iio. 

w  IX*  série ,  Bull.  579 ,  n*  7437. 
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4.  La  régularisation  de«  crédits  ci-dmp  m^  proposée  aa  Corptf 
l^gidatif,  oonfonnément  k  farlide  21  de  la  loi  du  5  v(m  i855. 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  an  département  de  ragricnl* 
tore,  dn  commerce  et  des  travaux  puMics  »  et  au  département  dei 
fisanees*  sont  chargés,  chaenn  es  ce  qtd  le  concerne,  de  fexéention 
dtl  (présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

'  fW  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  29  Septembre  1860. 


itfmiMnmenêÊin^ÉmmméépiÊrlmmU  U  Mimittn  ttcrétain  ^iiat  au  déparUmnt 

dêâjummeêtf  i»  fmgrteuitm^ ,  dm  cimmru  <<  di»  trtmûus 


*^'  •Cm.ji  i>  «fÀ^^»  puùUei, 


Signé  P.  M Aéite. 

Signé  E.  lUMJmsB. 


N*  BSi3u  —  DÉCMET  iMPàRiAL  fàiouvre  mm  Ministre  de  VA^ieulinrê,  dm 
Commerce  et  de$  Tracamx  pnhUc$,  imr  V exercice  Î860,  des  Crédits  suppU- 
imet^kùres  pomh  fexécvÀitni&s  Services  dépendants  die  son  administration  dans 
les  départements  de  la  Saieeio,  de  fm  Mmmte-^Savoie  et  des  Alpes-Maritimes. 

Du  »9  Septembre  i86o* 

NAPOLÉON,  parlagrâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EMPBRai7|i 
DU  FafiiÇAis ,,  à  tous  présents  et  à  venir,  sllvt. 

Sur.  le  rapport  de  noire  miniftre  secrétaire  d*ÉtBt  au  département. ile 
riziculture,  du  commerce  et  des  truTnu»  publics; 

Vu  la  loi  du  11  juin  iS^,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  dfie  dépenses  de  Texeircîoe  1860; 

Vu  le  décret  du  19  novembre  fuiyAni(*\  contenant  r^rtition  des  crédite 
du  budget  dudit  exercice; 

Vu  les  articles  30  et  ai  de  Tordonnance  du  3i  mai  i838  ^\  portant  règle- 
ment fféaérai  sur  la  comptabilité  publique  ; 

Vu  Ms  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  i856  ('),  sur  les  crédits 
simlémentaires  et  extraordinaires; 

vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  24  septembre  1860  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu, 

iAPOVS  tdumàti  et  ntauéroiisce  qui  suit: 

Aut.  1*.  H  est  ouvert  à  notre  ministre  èecrétaîre  d*État  au  dépar- 
tement de.  Fitgriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  éur 
Texercice  1860,  pour  Texécution  des  services  dépendants  de  son  ad- 
ministration dans  les  départements  de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie 
et  des  Alpes-Maritimes,  des  crédits  supplémentairesmontant  ensemble 
k  la  sopnme  de  deux  miHions  cinq  cent  quarante-deux  mille  deux  cent 
cinquante  firanGS,-et  applicables  aux  cnapitres  ci-après  désignés  : 

^  XI*  série,  Bon.y45,  n*  7i20«  ^  xi*  série,  Bull,  àko,  n*  4iio. 

•^  IX*  »érie ,  Bull.  079 ,  n*  7437. 
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CHA.P.  y.         Hai^  et . dépôts  a  ét|aoa#^<.  ,...,.♦.....  .^.,f,.,M^       ^.ïW 

>-'i  '  -    ^  •  :- •  M(ii«tJ«ittiaMi,»jA{.^v^i</j..^'tv.;'j.^,';^';.U4\.;  '"^n^^B^' 

.^^^  xntl.    Personnel  des  cibiiaù<!teurs . .  1 ....••••••••     '  ttjot» 

XIX.     .  J^MsDonditebqfiè  ^  aiii^ét»«J.*  i »•:«/«  .:Au.dU^i^f  Ui*  Émâo 

-XX,         Personnel  des  gardes-mines 3»6oo 

I         m*       Dç^s^oafll  des  officiers  et  maîtres  de  port  du  service 

maritime 7,3oo 

._  mt.  '  jOoatrèle  et  surveillance  des  chemins  de  fer 4tSoo 

<    -^i.  ■    Aipi.     flout«ft43lpoii|a.r~3^vauzH»yjyMMr«»M..p.««*».«».<*i.    Së5jw9 
m xiiv»     JiatifatioA,.  tknkrm.  —  Travaux  ordinairea«^^«»««  •■«« . .      di5,ooo 

1.  .      xxTi.      Ports  maritime».  *-*^  Travaux  ordinaires ,*.«....  .^       1S.000 

m,         xx,YjLi.    Oewéchements,  irrigations,  etc.  (Etudes  et  subven- 

Gons^ 3o,ooo 

2*  SECnOH.  —  TRATAUX  EXTRAORDINAIRES. 

-  .  Ouk».  XXXBU    Lacanes  dcffro«feftsiiiipéridjif..*k*«^.w il. ..•-.;«...      Smvoéo 

Kuvii.  4inélki;«ti4Hi4«».ritimf  ...'.»;•  4.%,.,^» «».*»,....     aSmod 

.»■■■■  xu*      -EtaUijweyent  de  gsvtde»  JigviM  lU,  cjmtojm  d«  ffur^. .     Sioq^MP 

2.  Il  sera  pourvu  auxdépefiâeft  iwiloniéës  par  fartide  i*  du  pré- 
sent décret  au  moyeu  des  ressources  ordinaires,  du  budget  de  tester 
dcei86ô.  '  '  ;  .    ''  " 

3.  La  régularisation  defe  cféiîîts  t^-flessus  sera  préposée  ail' Coifs 
liffÊlèààS^ oMforinéoaeot'4 l^vtûol&ilLdeia èoi  d«  5B(i4i:i6S6.    ' 

4.  Nos  ministres  secréfe>»e$  d'État  ^  idépantegftêttt  d^r«g»iorftHfe. 
du  loommeiice  et  des  tt«Taax|»uMicsv  «t  «1  dapieurténieiitdeBfiiilAëes, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  com^etnerd^'f ëtécîtitkm  d^ |^ 
•eut'  décret ,  lequd  sei*  iwsé j^é  art'  BuHttfn  des  loii.  '  \  V 

Fait  aif  palais  d^^Saiftt^Çipwd^lç,;»» Ççpt^re^  i8$qw 

1^  rÈntpêreor  : 
If  Ministre  secrétairt  d'ÉteU  au  défMurtemmt  ''  te  Md^tit  fétr^^àjk  è^futt  an  ifi'iiiii  >pf 

4f9fètfim,   .   '  .-■  r     ik^itatfrtiàlki^^  dm  nwi<  il  de 

SignéP.MAOHE.  «nv.Mu:^[i«,,      . 

Signé  £.  RouHER. 
■  I  iîiii  i<*ji  Mil  I  1  '  :  -  •  '  •  •   * '«C  «  • 

U*  8S14.  —  DécWT  iMPiau^  {oMrtffr^if péjp^  iea^ûnisti^  4e  i^ntMtiir] 
otiî  rapporte  TordoDuaupe  royale  du  oaJujn  i8A4  ^).  autorisaBi  kaoni* 

JfOVÊt 

ir  Bii6.  ^Ufmwf  iWiiniM  (ifoolre^îgaé  par  IfiaoKiiMilB  d*Élat)  portel 
91e  M.  -toip».  préfet  de*  Boyd2£4-du-Rftô«ei.eirt4io«QpaA<Q4i9»eaW4!6^ 
en  service  ordinaire.  {Saint-Cloud,  29  Septembre  1860.) 

"*  IX- série,  BuD.  1121;  n*  11,598.  "         '     ' 
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^iftnrtl&ipbséw  àTb<iwW'TOft^  djéparteittent  délrf' 

r;  &  ràSJson  fle  cipq  francs  par  ce»!  fâîogiriuamçs,  '  '  /  7 

s  quàintàés  ioli^leures  «çrooi  jtfâie3^  }tf opo]:tif)padleip^t.  . ,       [I 

U<*iilW4l^€ime<4paE  Anane  âB|>lie«Me  à  tovs  ^à  droits  d- octroi,' établi  fMr- 
rordonnance  du  10  août  1810^  et  maintenu  indéfiniment  parFordonnaiMe' 


29  Septembre  1860,) 

K*  (fi^ii3«  T*  I^^ÉfiBST*  iM^VMt  ('cp^ti^f^^&igAÀ.par  le  ministre  de»  Cnailco) 

Jtkt.  'l*^  Est  àpj^uvé  ïe  falrif  ci-anhexc  (lour  la  perception  des  droîts-^le 
péag^auJb«c  de.Y4m^  iui;JeW!^l^*opminune  de  Saint-Michel,  di^arie- 
ment  de  la  Loire. 

3l  'fieoft  taoÊOfà^  ât^  droHa  de  péÊtfo-  les  ndmiaMti'atetFs  ,  magwlwrté , 
fonctionnaires  publics,  et  les  divers  «i|g«Rls,  Hh  ^'ils  sont  éntxtSérié  av 
tarir wfcrté •iTtt'tkfl^  précédciït,' et  (jtiîî  àtrt:  termes' du  cafclcr  dtfs  dliai^es 
dé*  r^k^n^c^on  désditàr  drofis,  sont  af&tuicbïs  de  foute  obligation  à  cet 
é(pind.  {fimi'Qhmi,  29  Septembre  ii6p.\     !    ,        : 

■>•  r  .  ..     ■  .  '-M       •-  j  '  ..♦:.. 

Michel  (Loire),  ... 

Akt.  1^.  Four  le  passage  (Tune  pef^oime  uoor  chargée  ou  chargée  i'xm  poidf.an- 

rtiyipnpdrffinmianir  IfilfTgrnrnnif'ij  cin^  çeotimes,  ci,  r. o5' 

^  Jfo«|.'iLc  (atelur  ne  pourra  êtrç  coptraioti  pa^aèr  moiôs  de  treis  per^nnea. 
Bout  cni!SL  soit  obligé  de  .passer  ua  sçul  ou  jaaéme  deux  pa^M^ers,  il  faudrai 
qpHÛi  luvaûuceat  U  r^çAlfi' au  ibôûia  ég^  1^  c<Ile  qui^est  due,  pour  trois  par-     .    . 


Pùor.leuassag?  dedexirées.oô^  majçf ha^disea  eiu^npées  h  hntt^hùwm^^  tfutt 

pi^dfo^  cinquante  l^tlMifa||^ne&;>  <£^  10   > 
Pour  chaque  cinouante  Inlqgcaminesi eà^édUat •  tro^  ceniimes»  cî. , . , ..  r , .  «  • .  *  o5 
Pour  le  passage  aun  mouton,  fiine  hreBis,  aunlîouc,  d*une  chèvre,  d*un  co- 
chon de  lait  et  d*une  paire  d'oies  ou  de  dindons ,  trois  centime*^  tk^i^ . , o5 

Dans  le  temps  des  hautes  eaux ,  lepayement  du  droit  sera  douMe.  ' 
Les  droits  portée  \M  pf^eMt*  tarif  seront  augmentés  de  mtftié  lonqne  {^  service  se 
fera  de  nuit.  • 

Les  e«Hji.««row(  i:ép«té«s^fu^  (|ia«4  elles  atteindc^ut  fa  hauteur  de  trois  tn^es 
au-dessus  du  plan  d'eau  correspondant  au  zéro  de  l'édillle  AïémotnMm»  éta^lf^  A 
Sainl'Pierre-dc-BœuC,  hauteur  qui  sera  marquée  en  .ronge  sor  fêBcmtr  eu  jMre 
cststant  dans  Je  laTiis  de  )â  roùCé  fmp^ahr  n^86 ,  et  d^iinnl  actè»amHhiil  •     / 

Le  passai  S^fâtcMRtqnen^lM'eetix  èépasseront  la  haoiear  et  ^ptÊt^0kwes, 
quanule  fleuve  charriera  des  ^aces  et  dans  les  temps  db  déhMiu  "'  ^'^ 

Le  hatetet  emploi )awya4iÉge  ne  pourra  jamais  être  <^«gé  m  déft  duperas  qui 
le  ferait  enfoncer  jusqu'à  la  liene  de  flottaison  tracée  en  rou^e  sltr^Cfcv  flaa«s. 
3.  Sont  exempts  des  droits  de  péage, 

;a*iLf»Iw|f«ll  et,aotta-piéfe|smVH«péf^éaai'J?ar8  départements  et  arrondisse- 
ments, les  maires,  les  juges  d'initwwnio»»fle»;fle9>gW«^"  impénaux ,  les  juges  de 

w  IX»  série,  a-  puÉPa  i"  secUon^  Bull. ^  ^%*  série,  Bull.  46,  n'  497. 
177 ,  n*  A334.  ,..'..■.        .  ^  ■S*^^"^'  ^"^'  ^^9*  n*^^2^. 
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ptû  et  leon^reffien «  les  conmiitiiires  dépolie^  et  ijviref  afeots  de  peiiee judiciaire^ 
les  ingéniéun  et  agents  des  ponts  et  chaussées .  les  directeurs  et  emploTés  des  adipi- 
nistrations  de  renregistremenjt  et  des  domaines ,  des  contributions  directes  (les  per- 
cepteors  compris),  &ê  contributions  indirectes  et  des  doaaaes;  les  flgeMs  de  finii 
nistration  forestière,  des  lignes  ttiégraphiqués;  les  agents  Toyers,  piqueiirm  tt 
cuitonniers  des  chemins  vicinaux;  les  receveurs  des  communes,  les  Tàincateori  des 
poids  et  mesures,  les  préposés  d'octroi,  les  fiicteur»  ruraux,  et  les  eaidet  dbampétra, 
mais  pour  le  cas  seulement  où  ces  divers  fonctionnaires  et  employés  seront  oUMs 
de  passer  d'une  rive  A  Tautre  pour  cause  de  service,  et  sous  la  condition  ^eles 
employés  seront  revéhis  des  nùrques  distinctives  de  leurs  fonctions;  eo  potteonde 
le«rs  commissions; 

Les  ministres  des  dififéreats  cultes  recomius  par  TEtat,  ainsi  que  leurs  asaîstaM|e; 

Les  préfets,  sous-préfets  et  autres  fonetionjuatres  désignés  au  présent  paragnfdie 
auront  le  droit,  dans  leurs  tournées,  de  réclamer  le  passage  en  firsnchise  ue  leur»  se- 
crétaires et  des  domestiques  attachés  à  leur  penonne. 

3*  Les  courriers  et  les  estafettes  du  Gouvernement; 

5*  Les  bouviers,  boeufs  et  chevaux  requis  piHirle  transport  des  vivres  de  Tariaée, 
des  équipa^  des  troupes  et  des  militaires  malades; 

t*  Les  militaires  de  tous  grades  vovageant  avec  leurs  corps;  le^sous-olBcîefs  et  hi 
soldats  voyageant  isolément;  la  gendannerie  dans  Texercice  de  ses  fondimis,  «ômï 
que  les  individus  conduits  par  la  gendarmerie,  à  la  chaige  de  rqiréseater»  soit  vac 
leùille  de  route ,  soit  un  ordre  de  service  ; 

Les  gardes  nationaux  marchant  en  détachement  ou  isolément  pour  le  service 
public ,  mais  à  la  même  condition  ; 

Lias  pompiers  et  les  personnes  qui,  en.qas  <rineendie,  iraieBl  perler  eeeours  d'une 
rive  à  rautre ,  ainsi  que  le  matériel  néees^airo* 

.  Quelque  fréquents  et  nombreux  que  soient  les  passa^  des  ocarps  et  des  indiviém 
qi^i,  aux  termes  des  dispositions  ci-aessos,  doivent  jopir  du  droit  de  franchise,  le  fer- 
mier ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité. 

3.  Le  fermier  sera  tenu  de  passer  une  personne  seule  saûs  etiger  d*aatre  droit 
que  le  droit  simple,  lorsqu'elle  aura  attendu  une  demi -heure  sur  le  port. 

n  devra  passer  sans  aucun  délai  les  fonctionnaires,  agents  et  autres  persomties  dési- 
gnées à  Tarticle  a  du  présent. 

Toute  autre  personne  oui  voudra  passer  isolément  et  sans'attendro  ce  laps  de 
temps ,  paiera  le  droit  fixe ,  dans  ce  cas ,  par  le  tarif. 

Le  fermier  sera  tenu  de  passer,  lioit  avant  le  lever»  soit  après  le  coudier  dta  soM . 
sans  exiger  aucun  droit,  mais  seulement  pour  fexercice  de  leurs  fonctions,  les  pré- 
fets et  sous-préfets,  les  maires,  les  juges  d'instruction  et  procureurs  impériaux»  les 
1  juges  de  paix  et  leurs  greffiers ,  les  commissaires  de  police  et  autres  agents  de  police 
udiciaire ,  les  employés  des  coatribulions  indirecte  et  des  douanes ,  la  gendarmerie, 
es  ministres  des  différents  cultes  reconnue  par  vÈtai  et  leurs  assistants;  les  gardes 
champêtres,  les  pompiers  et  les  persotines  oui,  en  cas  d'incendie,  iraient  porter 
secours  d'orne  rive  à  1  antre ,  ainsi  que  le  matériel  nécesialrëi 


Certifié  conforme  : 

Paris,  k  i3  *  Octobre  i86o. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Minittre  Secrétaire 
d'ÉUU  audépartemeat  de  la  JasUee, 

Î^LANCH^B. 


*  Cette  date  cet  c^e  de  la  réception  du  BsdleliA  io 
miniilère  de  la  Justice. 


mpRiHBiin  iHFàBiAU.  —  i5  Octobre  i86o. 

Digitized  by  VjOOQIC 


i  j".  \.'i  >■' ..  M 


BULLETIN  DES  LOIS. 

N*^  860*; 


t 


N**  83 18.  —  DioÀ£t  iMPâfiiAL  relatif  aua  dépensei  d'uppropriaiiùn 
et  d'ameahlement  du  Lycée  de  Chambéry, 

Du  à  Septembre  1860. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empebeùr 
'dbs  P'rançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  âu  département  de 
rinstruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  notre  décret  du  a8  juillet  1860  <», 

Avons  DiCHÉTÉ  et  DéCR^TONS  : 

Art.  l*'.  La  sonune  de  quatre-vingt  mille  francs^  pour  laquelle 
notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Huptruction  pu- 
blique et  des  cultes  a  été  autorisé  à  concourir'aux  dépensés  d'appro- 
priation et  d'apaeublement  du  lycée  de  Chambéry,  est  portée  à  cent 
cinq  mille  francs. 

2.  n  sera  provisoirement  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  d'un  pré- 
lèvement sur  les  fonds  du  chapitre  ix  du  budget  ordinaire  de  Texer- 
cice  1860. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruotion 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Chambéry,  le  A  Septembre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereor  : 

U  Ministre  secrétaire  d'État  lie  l'intériefrichargiép  par  intérim, 
*       dtt  département  de  Vinstruciion  publique  et  des  cultes , 

Signé.  BiLUW^T' 

*  Voyez  un  Errata  à  la  un  de  ce  numéro, 
c)  BidL  85s,  n*  8217. 
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N*  83i9.  —  DÉCBBT  IMPÉRIAL  relatif  aux  dépenses  d^apprpprîatîon 
et  d'ameuJblement  da  Lycée  impérial  de  Nice. 

Dq  2^  3ef  tembre  ï86p^ 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbreui 
j)%s  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
rinstruction  publique  et  des  cuites; 

Vu  nos  décrets  des  a8  juillet  î^)  et  18  août  1860  <•>; 

Voulant  donner  à  la  ville  de  Nice  un  témoigna^  de  notre  intérêt  tout 
spécial  et  l'aider  dans  la  création  des  établissements  d'instruction  pobliqae, 

Avons  dégrétà  et  dégréton6  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  La  somme  de  soixante  mille  francs  (60,000'),  pour 
laquelle  notre  mipistre  secrétaire  d*État  au  département  d^  Tins- 
truction  publique  et  dçs  cultes  a  été  autorisé  à  contribuer  aux  dé- 
penses d'appropriation  des  bâtiments  et  d*;icquisition  du  mobilier 
nécessaire  pour  le  lycée  impérial  de  Nice,  est  portée  à  cent  mille 
francs  (100,000'),  cbifTre  approximatif  de  la  dépense  totfde* 

2.  Notre,  décret  du  18  août  dernier  est  rapporté  en  ce  qui  pon- 
cerne  l'obligation  imposée  à  la  ville  de  Nice  de  contribuer,  pour 
quarante  mille  francs,  aux  dépenses  d'appropriation  et  d'tamiUe' 
ment  de  son  lycée. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Finstruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  Texécution  du  présent  déoet. 

Faut  au  pajais  de  S^t-Cloud,  le  2t6  Septembre  i96o. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereor  : 

U  Ministre  secrétaire  if  état  de  l'mtfrmr,  chargé,  par  iaiêrim , 
éadJ^vrkmmiiBl'mttnuAhmpubU^eiiiesceJUi, 

Signé  Bn^LAULT. 


N*  83ao.  —  DÉCRET  impérial  g^i  autorise  VimpDriati)n  iir^U^^  ^om  1$$  Coh- 
nies,  des  Machines  et  Mécaniques,  des  Objets  en  fonte,  enfer  ou  en  ioU,propr« 
à  V exploitation  des  Sucreries,  et  provenant  des  Manufactures  étrangère. 

Du  29  Septembre  1860. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empshei» 
DES  FftAKÇAis,  à  tous  présci^t^  çt  à  veijir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d*État  au  département  de  IV 
gricullure,  du  cémnierce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  de  TAlgé- 
rie  et  des  colonies; 

<•»  BuH.  852 .  n*  8217.  w  BuU.  85» .  n*  8216. 
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Vu  la  itttN,  en  date  du  9  juillet  iMo,  de  noire  pHnistit  deTâlgM»  et 
des  colonies,  proposant  d'introduire  dans  les  colonies  }«§  maehiDftt  ^MsA* 
eaniques  et  objets  de  diverses  naim«s  propres  k  Teuploitatioii  deâ  incHtiai 
et  de  fabrique  étrangère,  aux  mêmes  droits  et  conditions  awupitla  ihiiiaifint 
admis  dans  )a  métropole  ; 

Vu  iftvis  de  notre  ministre  s^réti^ire  dTÊtat  d^  finAnçen,  en  i^U^  di| 
9  août 1860; 

Vu  la  nouvelle  lettre ,  en  date  du  te  aoât  1860 ,  de  notre  mMstro  de  TAlgé* 
rie  et  des  colonies; 

Vu  le  sénatus-consulte  dp  S  mai  1864  ; 

Jf otre  Conseil  d*État  entendu , 

àvttNS  niemiTà  et  BBOiucTûifs  ce  <|ai  sint  : 

A«T.  1".  lie»  machines  et  wéc^niauei,  i^  ptgot^  en  fimtç,  çn  fer 
an  «n  tôle,  prqptr^s  k  Tt^ploitatioa  d^  «nçjreries,  ^\  prgvewQt  d^ 
mmufoi;tnr^'étrangére«,  pomro^t  être  in^porté^  çlirectem^nt  (j^n^ 
\^  colonie^^  moyeonf  qt  h  payement  dea  drqit^  f t  )*4CCpmplwen(iii^t 
des  conditions  auxquels  est  o\\  sera  sQuipise  \^w  inaparUUçA  4a^s  U 
métropole.  ti 

&.  Le  présent  décret  sort  présenté  au  Corps  législatif,  pour  étre^ 
converti  en  loi ,  conformément  à  l^artide  i  an  aénat»i  ■aniiiti  4ià 
3t  mai  i854. 

S.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  au  département  de  fagricul- 
tore,  du  commerce  et  des  travaux  publica ,  au  département  de  l'Algérie 
et  des  colonies,  et  au  département  des  finances,  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  29  Septembre  nSÇo. 

Signé  NAPOLÉON. 

ParPEmperenr: 

U  Ministre  âê  fAhérh  ef  éUi  eohnhs  »  U  Ministrt  de  Vagricalture,  du  eommercé 

_.      -  _  ,>         ^  ,  et  du  travaux  pttblict , 

Signé  ComtQ  P.  dk  Chasseloiip-Laus4T. 

Signé  E.  RouHBiu 


N*  83a  1 .  —  DicBÉT  impérial  qui  attache  à  la  Légion  de  Gendarmerie  d'Afrique 
des  Auxiliaires  indigènes. 

Du  9  Octobre  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  Qatiooal»»  ËH^iu^tin 
DBS  Français,  à  tous  présente  çt  ^  vei»ir,  i|Alut. 

Vu  1^  d^ret  du  >•*  mars  i§64  ^'\  portant  r^lçwent  «ur  rerf^tiii^atiPil  et 
le  service  de  la  gendarmerie  ; 

Vu  le  décret  du  10  mars  i855  ^^\  qui  a  déterminé  la  composition  et  l*elfSec* 
tifde  la  Légion  d*ÀMque; 

«  Bull.  i52 ,  n*  ia59.  **  5p".  280,  r  «558, 
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Goiifidérailtqu*U  i]i^[K>rte,  dam  Tintérét  du  service,  d'adjoindre  au  per- 
tomiel  de  ladite  légion  un  certain  nombre  d^auxiliaires  indigènes ,  suscep- 
tibles de  lui  servir  de  suides  et  d*intei)>rètes ,  notamment  dans  les  pays 
nouvellement  ouverts  à  la  colonisation; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
la  guerre,  et  d*après  Tavis  de  notre  ministre  de  TAigérie  et  des  colonies, 

Avons  DÈcaàri  et  nÉCRéroNS  ce  qui  suit  : 

Art.  ï".  Il  sera  attaché  à  la  légion  d'Afrique,  à  titre  d'auxiliaires, 
des  indigènes  à  pied  et  à  cheval  choisis,  soit  parmi  les  spahis,  soif 
parmi  les  tirailleurs  indigènes,  et  aptes  à  remplir  utilement  cette 
mission.  Leur  nombre  variera  suivant  les  exigences  du  service;  tonte- 
fois,  il  ne  pourra  dépasser  deux  indigènes  par  brigade. 

2.  Les  indigènes  appelés  à  servir  comme^  auxiliaires  de  la  gendar- 
merie conserveront  1  uniforme  arabe  en  usage;  mais  cet  uniforme 
devra  rappder,  quant  aux  couleurs,  aux  ornements  et  aux  marques 
distinctives,  celui  de  la  gendarmerie.  Il  sera  fixé  par  une  décision 
spéciale  de  notre  ministre  de  la  guerre. 

♦ 

Tarif  de  solde  des  auxiliaires  indighies  de  la  y^ùiie 


Auxiliaim 
indignes. 


Cavaliers . . 
FantaMins. 
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Par  jour. 


a  58  33 
1  94  44 


b,  c  m. 

o  J7  at 


(a)  Apre*  troii  ans  de  ««rviee  md»  int«miplioo. 

(•)  La  masM  iudivldaelle  est  fonnée  par  le  versement  de  la  première  mbe  d'éqvipement.  8<m 

francs  ponr  les  cavaliers  et  à  cent  francs  pour  les  fantassins. 
Les  taxilitirM  indigènes  subissent  «nr  lemr  solde ,  an  profit  de  la  masse ,  les  retenues  suivantes 
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non  complètes  I. 
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sont  fournis  aux  auxiliaires  Indigènes  par  les  magasins  de  l'armée. 


N*  83aa.  —  DÉCRET  impérial  qai  ouvre,  sur  V exercice  1860,  un  Crédit 
extraordinaire  représentant  le  prix  d*ac<fuisilion,  par  l'État,  de  la  Caserne 
de  caitaJerie  de  la  ville  de  Chambéry,  ainsi  que  du  Manège,  de  la  Manutention 
et  Magasins  en  dépendant. 

Du  i  Octobre  i86o. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Français»  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  de  la  guerre  : 

Vu  le  sénatus^consulte  du  la  juin  i86o ,  concernant  la  réunion  à  la  France 
de  la  Savoie  et  de  Farrondissement  de  Nice  ; 


Digitized  by 


Google 


B.  n*86o.  _  905  •- 

3.  Ils  auront  droit  aux  prestations  fixées  par  le  tarif  annexé  au 
présent  décret. 

Us  seront  tenus,  au  moyen  de  ces  allocations,  de  se  pourvoir 
d'effets  d'uniforme  et  de  se  remonter  selon  le  mode  en  usage  dans 
f  arme  de  la  gendarmerie. 

4.  Us  seront  soumis,  en  ce  qui  concerne  le  mode  d'administration, 
aux  règlements  spéciaux  qui  régissent  cette  arme. 

5.  La  dépense  d'entretien  de  ces  auxiliaires  indigènes  sera  sup- 
portée par  le  budget  du  département  de  la  guerre. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  guerre 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret.    ' 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  3  Octobre  i86o. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  fEmpeeev  : 

Le  Maréchal  d»  Fnuue 
Minisire  secrétaire  d^État  au  déparîÊmnU  es  la  §n^re , 

*  Signé  Randoii. 


gendarmerie  éC Afrique  annexé  aa  décret  dn  3  octobre  1860, 

HAUTB-PATB 

d'enelenneU. 

(A) 

ihdbiihité 
reprë»en> 

talive 

de  vivres 

par 

jour. 

MASSES 

rmxMiàu 

mise 

d'équipe. 

ment. 

(i) 

rOVBKASBS. 

(C) 

A  l'hApiUl. 

▲  l'hôpitel, 

éUnt 
en  congé. 

d'entreUcn 

et 

de  remonte 

par  an. 

deseeovrs 
para». 

ir.  e.  m. 

1  68  33 
1  oà  àà 

fr.  c.  m. 

0  39  l6 
0  07  aa 

•    fr.  c. 

0  i5 
0  o5 

f^.  c. 

0  àà 
Oàà 

fr. 

ao 
10 

fr. 

10 

10 

fr. 

200 
100 

(c) 

Approdyé  :  Signé  RAin)0N. 


Vu  la  loi  du  11  juin  1869,  portant  fixation  du  budget  des  recettes  et  dé- 
penses  de  i^exercice  1860; 

Vu  notre  décret  da  19  novembre  1869  ^^\  portant  répartition,  par  chapi- 
tres, des  crédits  de  cet  exercice; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  ^*\  sur  les  crédits  extraordinaires 
et  supplémentaires; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  a4  septembre 
1860; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 
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AVtmè  ^diiilte  ^i  DltolusttMf  6  ce  qtiî  BtiH  : 

Art.  l*i  II  «st  onVèrt  à  notre  ministre  de  la  guerre  «  sur  r^otice 
1860 «  wi  ci€dit  extradrdiAaire  de  cinq  oent  mille  francs  (5oo«()(M^) 
imputable  au  chapitre  xi  du  budget  (Matériel  da  §énie)  ëtrepr^n^ 
tani  le  prix  tfai^iiisîttOB»  par  f État^  de  la  caserne  de  cavalerie  dé  la 
ville  de  Chambéry«  ainsi  que  du  nàanégei  de  la  manutention  etmt- 
gasint  en  dépendu t|  qui  appartiennent  a  ladite  Yille< 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autoriaées  par  Tartide  préoédcat 
au  nniyeù  des  ressouroes  ordinaire*  de  Texercice  1860» 

3.  La  régularisation  de  ce  cfédit  sera  ptoposée  au  Goi^  légidatif, 
conformément  à  l'article  ai  de  H  loi  du  5  mai  i8&5. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d^Etat  aux  départements  de  la  guerre 
et  des  finaût^ds  46ftt  Chafgés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  defexé- 
cution  du  préaeal  déoret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  ptlàll  de  S^t-Qoud,  le  i  Octobre  1860. 

s 

Signé  NAPOLÉON. 
Jhui>rEiï 


Le  itmisin  tecrêtotn  ^Êîai  ifef /trnincw ,  U  Maréchtd  âê  France  Miniitfè  tBcràtûH  itHA 

31gn<  P.  MAOIS:  "  "^^""^  *  '■  9"^' 

Signé  RiitDOH. 


N"*  83a3.  ■—  DécRBT  impérial  qui  affecte  une  Subvention  de  300,000  froMtt 
à  alléger  Us' charges  financières  des  Communes  da  déparlement  de  la  HoMis- 
Smme  dent  les  hmgeis  sont  le  plus  ohérés-. 

Du  5  Octobre  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbmuii 
(>£S  FnANÇiUs,  à  tous  présents  et  à  venir,  saxut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Éiat  au  département  de  fin- 
térieur; 

Gonsidéiiint  q«e  la  situation  Bnaneière  d^un  grand  nombre  de  eonnmun» 
du  déf^Mttttleht  dé  la  Hfttlte-Savoie  présente  des  besoins  auxquels  il  est 
urgent  de  pourvoir; 

Vu  rftftiele  5  du  ^étiatus^con^Ultè  du  11  Jt^n  1860,  e(m6érttant la  réuaioa 
à  la  France  de  la  Savoie  et  de  ràrrondissement  de  Nide, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art»  1*'.  Une  subvention  de  TÉtat  montant  à  trois  cent  mille  frauo 
(3oo,ooo')  sera  affectée  à  alléger  les  charges  financières  des  com- 
munes du  département  de  la  Haute-Savoie  dont  les  budgets  sont  le 
plus  obérés. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tifitérieur 
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est  duo^é  de  f exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

fait  au  palais  dé  Saint-€loud ,  le  6  Octobre  i66d*      ' 

Signé  NAPOLÉON. 

Parl'EmpeitMs 

U  Minitin  fwrtftaire  ^UttéadépêittgmefUik  tUUHmr, 

Signé  BitLÀtJLt. 


N*  8^24. —  Decbmt  impérial  qui  affecte  une  somme  de  ij  H, ÛOO francs 
au  rachat  des  péages  des  Vonis  de  Lyon,  sur  le  wiôhe. 

t>A  6  Oetotee  1860.  *  (. 

NAPOLÉON,  pà^là  gtktt  dé  iMeti  et  là  volonté  ilAti6ttàfé,  BuMhëur 
DES  FiiANf  Aïs*  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  ndtre  décret,  en  date  du  a5  août  1860,  relatif  à  Um suppression  des 
péages  des  ponts  Saint-Glaii^,  dé  THôtel-Dieu ,  Morand  «ttl»afa^etle,  et  de  la 
passerelle  d«  collège  ^  établis  sur  le  Rbône ,  à  L^on; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  5i  août  1860,  du  conseil  municipal  de 
Lyon; 

Vu  la  lettre  du  préfet  du  Rhône,  en  date  du  27  août  1860; 

Vti  la  loi  du  11  juin  i85g>  portant  fiiation  du  budget  ^él^l  des  r^ieéttés 
et  des  dépenses  de  Telei^ice  1860; 

Vu  notre  décret  du  19  novembre  suivant  ^^\  convonant  répartition  des 
crédits  du  budget  dudit  exercice  ; 

Vu  \m  artidk»  ao  et  11  de Tordonnanee  du  Si  «vai  18S8  (*>i      ^      . 

Vu  notre  décret  du  10  noveinbre  i856  ^^\  sur  i^s  crédits  supplémenjtaires 
et  extraordinaires; 

Vu  la  kttfe  4é  âôlrè  diinistrë  des  âiianceB>  eH  ûbM  du  t4  seétoubre 
i«6oi 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  DÉcRiTi  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Mt;  1^  tJne  éMitnê  de  dnq  millions  cent  milie  fî^aDcs<estafEbctée 
au  rachat  des  péages  des  ponts  Saint-Clair,  Morand;  Làfayétts  «t  ée 
rttfttd-Oteii,  et  de  là  passerelle  du  collège,  établi*  ^«r  le  RhAùfe,  à 
I^youi 

dette  somme  sera  payée  en  neuf  annuités,  î*uûè  de  trois  cent 
mille  francs  pour  l'exercice  1860,  et  les  autres  de  six  cent  nulle 
fraiics,  pour  chacun  des  huit  exercices  suivants. 

2.  n  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*Étàt  de  Fagricttltûre, 
du  conunerce  et  des  travaux  publics,  sur  l'exercice  1860,  pour  l'an- 

"'  XI*  série,  BnlJ.  745,  n*  7130.  '»*  xi*  série,  BulL  44o,  n*  Aiio. 

«  u*  ééfie ,  BdR.  679 ,  n*  74^7. 
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nuilé  âSéreute  audit  exercice,  un  crédit  extraordinaire  de  trois  cent 
miile  francs. 

Ce  crédit  sera  inscrit  à  un  chapitre  spécia}  de  ta  deuxième  section 
du  budget  du  ministère  de  Tagriculture,  du  conunerce  et  des  travaux 
publics,  sous  le  n*  35  bis,  intitulé  :  Rachat  des  péages  des  ponis  de 
Lyon,  sur  le  Khéne. 

3.  Jl  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  l'article  2  du  pré- 
sent décret  au  moyen  des  ressources  du  budget  de  l'exercice  i§6o. 

4.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif, 
conformément  à  l'article  21  de  la, loi  du  5  mai  i855. 

5.  Nos  nunistres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'intérieur 
et  au  département  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  fexécutioo 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  pajiajis  4ç  Sai^t-Cloud,  le  6  Octobre  1860. 

Signé  NAÏOLÉON. 

!>ar  FEmperavr  • 

U  MinUtre  secrétain  ftétat  au  déparUmeni         U  Ministre  secrèUiin  ététal  os  iiparUmÊÉt 
•  (jbtÊpàMOU,  d$Pagriemlt9rÊ,dtt  commerce  €t  dut 


Signé  P.  Magne. 


fitthUcs, 

Signe  £.  Rouvbb. 


N""  83a5»  -^  PicMBT  impèrul  qui  oovre  oa  Ministre  des  Finances  «a  Créât 
supplémentaire  sur  l'exercice  iSôO, 

Du  6  Octobre  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  E^brsci 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  torafq[)ari  de  notre  ministre,  secrétaire  d'État  des  finances; 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  1869 ,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  rexercice  1860; 

Vu  notre  décret  du  49  novembre  1869  ^^\  contenant  répartition  des  crédits 
du  budget  des  dépenses  dudit  exercice; 

Vu  Tarticle  20  du  rè^ement  général  du  3i  mai  i838  <*>,  concemaDt  la 
fticulté  d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires  par  décrets,.dans  Tintervalle  des 
cessions  législatives; 

Vu  Tartide  ai  de  la  loi  du  5  mai  i855 ,  relatif  au  mode  de  régularisation 
des  crédits  ouverts  par  décret; 

Vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  i856  <*),  sur  les  cré- 
dits supplémentaires  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu ,  , 

AvQjfS  DÉGnéTi  et  dégrétoms  ce  qui  suit: 

Art.  I".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finaoces, 

"»  XI*  série,  BuU.  745.  n^viao.  '    «xi*  série,  Bull.  44o.  n*  4iia 

'*»  IX'  série,  Bull.  679,  n*  7437. 
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sar  rexerçice  i86o«  un  crédit  supplémentaire  de  quatre  milliôiissept 
cent  vinçt  mille  trois  cents  francs  (4,720,800') ,  pour  les  dépenses  ci- 
après  : 

DETTE  GONflOUDÉE  ET  A1I0RTM8E1IENT. 

Chap.  m.        Rentes  quatre  pour  cent nï,20(/ 

.  IV.         Rentes  trois  pour  cent i,6o6,4oo 

—  Y.  Fonds  d*amortissement 2,i25,3oo 

DETTE  VIAGÈRE. 

Chap.  xui.      Rentes  viagères  pour  la  vieillesse do,ooo 

ADMINISTRATIOII  CEUTIIALB. 

Chap.  xxxiv.   Personnel.  —  Douanes  et  contributioiis  indirectes. . . .       55,700 

MONNAIES  ET  MÉDAILLES. 

Chap.  lAXvm.Matériel 11.700 

REMBOOBSEMENTS  ET  WSSTITUTIOHI. 

Chap.  ulviii.  Remboursements  sur  produits  indirects  et  divers 800,000 

Total 4,7^0,300 


%  Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au  moyen  des  ressources  accor- 
dées par  la  loi  du  budget  de  1  exercice  1860. 

3.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  la  sanction  législative,  aux 
termes  de  l'article  ai  de  la  loi  du  5  mai  i85ô. 

à.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chaîné  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  6  Octobre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
*     Par  rEmperenr  : 
U  Mini^n  i^cHUdn  d'État  am  ^éptaimutiU  dMtfimmcu, 
Signé  P.  Magne. 


N*  d3a6.  —  DicBMT  impérial  qui  ouvre,  sar  l'exercice  i$60»  on  Crédit  addi- 
tionnel pour  les  dépenses  de  VOrdre  judiciaire  en  Savoie  et  dans  l'arrondisse- 
ment de  Nice. 

Du  i3  Octolfire  186a 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Ekpkrbur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux»  ministre  secrétaire  d*Etat  au 
département  de  la  justice; 

Vu  la  loi  de  finances  du  11  juin  iSSg,  portant  fixation  du  budget  g' 
rai  des  recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1860;  oigtized  by  Google 
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Vu  notre  4écr«t  du  i%  ^vembre  suivant  (M,  contenant  la  répartâtion,  par 
dllapitres.  des  crédits  de  oet  exercice; 

Vu  le  sehatus-consulté  du  i  a  juin  1860,  concernant  i*annexiôn  à  la  France 
des  départements  de  la  Savoie  et  de  Tarrondissement  de  Nice; 

Vu  enfin  la.  lettre  de  nottie  nfdikiHre  ded  finances,  en  date  du  i4  sep- 
tembre 1860; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

kvoHs  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit: 

Art.  l".  Il  est  ouvert  à  notre  garde  des /sceaux,  ministre  secré- 
taire d'État  de  la  justice,  sUr  rètereicë  1880,  Un  crédit  âdditîôliûel 
de  trois  cent  soixante  et  qwDie  mille  aix  <wnts  francs  (375,600')  pour 
solder,  du  i4  juii^  1860  au  3i  décembre,  suivant,  les  dépenses  de 
Tordre  judiciaire  dans  les  départements  de  la  Savoie,  et  dans  l*arron- 
dissement  de  Nice,  lequel  crédit  eit  réparti  ainsi  entre  les  divers 
chapitres  du  budget  : 

Chap.  IV.     Cours  impéradeBi  « .  « . . .  <  »  ^  1  <  1  » .  i  «  1  i .  «  i .  » 1 1 1,100' 

■■  V.      Cours  d*as9ise8 2,800 

^f^t*»  VI.     Tribiihaux  dé  pfeniSèrtf  itistancé ; . .  i4d.5oo 

*■==  Vit.    Tribunaux  de  commerce ; 3»3oo 

'*■■<*    vïn.  Tribunaux  de  policev  .t 35o 

I      ■'    IX.     Justices  de  paix 1  i5,55o 

TiMtt  M&i.  ...... .4*.*. i^.w.  S^^^Soo 

2.  B  ëêfA  péufvtl  à  «es  dépêUMS  au  moyen  dëè  reéMUrcds  accor- 
dées par  la  loi  du  budf  et  de  rexercice  i8to. 

3.  h^  tfédlt  d-deâëUd  sera  sùwtdè  à  là  lanctiofi  législative,  aux 
létWèb  de  Taftidè  91  de  la  16i  du  5  «ai  i855. 

il.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  jtt9t{ée 
et  des  finances  sont  chaînés i  chacun  en  ce,  qui  le  concerne^  de 
Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  6u!letin  des  lois. 

Fait  au  palak  ds  fisint^Cloud,  le  i3  Octobre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEn^Mrenr:         ^ 

U  Ministn  secréUdH  êfÈtàJt  é^flkbncet ,  U  Garde  dêsjeeaax , 

Mùdrtn  tgeréUûrt  d^ÉUst  de  lajmtUcê , 
SigaéP.MAOHE.  Signé  DOAHOLE. 


N*  85'i7.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  déclare  exécutoires  dans  les  iéparUmenii  de 
la  Savoie  et  de  la  Haate-Sav^,  «I  étiHS  Vsarrondiuement  de  Nice,  la  loi  da 
2i  avril  1810,  sur  les  Mines,  et  tous  autres  lois,  décrets  ou  règlements  rela- 
tjfê  mmdt  Mines  elJJsinm  mfnérstiitrgi^mêë, 

9u  ïbOdtdhH  tÉ^ 

MAPOUâON  { par  taigyàee  de  Dieu  et  It  voloÉté  dÉtkmdSi  BÉPiidiuR 
DES  Français^  à  tous  présents  et  à  venir,  SAiitff  ; 

">  Bull.745.n*7iao.  n  ^ 

Digitized  by  VjOOQIC 


B.  n*86o.  —  911  — 

Soir  le  rai^[KNrt  dé  notre  miilistre  seerétoire  d*Étaieu  d^arieHieat  de  Tagii- 
culture  «  du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

AAt.  l*'.  Là  loi  du  21  avril  1810,  sur  lesminës,  et  tous  autres  Idb, 
décrets  ou  règlements  relatifs  aux  mines  et  usines  minéralut'gi^uti, 
sont,  à  dater  du  présent  décret,  exécutoires  dans  les  départements 
de  la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie,  et  dans  Tarrondissement  de 
Nice. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tagricul- 
turei  da  ocmmerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  i3  Octobre  1860. 

ëigB^  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereur  : 

Le  Mimttr$  suréiairt  d*État  au  département  de  PagriemUare, 
d&  i;aiiiiii«rc«  et  des  travaux  -pubUce , 

Signé  E.  RouBftIu 


N"*  83a8.  —  DÉCRET  impbéial  oui  rend  appticahlm  aaœ  dépariemmèi  éê  Ul 
Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et  des  Alpes-Maritimes,  les  hiSt  ordonrmnces  et 
décrets  concernant  le  Domaine  de  VÉtat,  tes  Droits  d^ Enregistrement,  de 
Greffes  et  d'Hypothèques,  etc. 

Dtt  i7  0ctobi'e  lêôb. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  deWeu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Français^  à  toiM  présents  et  à  vtnir»  salut» 

Vu  le  sénatus-cohsulte  du  1  a  juin  1860; 

Vu  le  décret  du  26  juin  1860  ^^\  éoncernant  la  perception  des  droits  de 
tidibfë  dàdS  les  âHpfiHèmettts  tlëutellèteetll  éétistitués  \ 

Vu  le  décret  du  ai  aûôt  i8âo  ^^K  qui  a  reiidu  exèeutoires  dam  eds  dépai^ 
ieHients  lei  lob  ciWles ,  eomriiëroiaies  et  de  pro<$é4ui*e  civile  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  A«  départoatent  dito 
finances, 

Avons  DÉCRéTÉ  et  dégrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Ar  partif  du  l**  novembre  1860,  seront  appliqués  dans  les 
dépàttements  de  là  SâVdie  et  de  là  Hâfite-Savoie,  et  dans  la  partie 
du  département  des  Alpes-Maritimes  devenue  récen^nent  française, 
les  lois,  ordonhâiiCës  et  décrets  concernant  le  domaine  de  l'État,  les 
droits  d'enregistrement,  de  greffes  et  d'hypothèques,  et,  en  général, 
tous  autres  objets  faisant  partie  des  attributions  de  l'administration 
de  l'éutëgi^ttemëût  et  des  âonemlfies. 

">  ML  81a ,  «•  7799.  «  BuMi  844  #  «-  8i^oogle 
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2.  Sont  exceptées,  en  ce  qui  concerne  les  hypothèques,  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  23  mars  i855  sur. la  transcription -hypothécaire, 
dont  l'exécution  a  été  ajournée  au  i'' juillet  i86i. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulle- 
tin des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  17  Octobre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmperear  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  dépariemeni  étsjam»m, 
Sigaé  P.  BlAGNB.     ' 


N*  8339.  —  DÉCRET  IMPÉBIAL  qmfiœe  les  Droits  à  l'importation 
des  Riz  en  grains. 

Dm  17  Octobre  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nation^e,  Empbbeitr 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 
Vu  Tarticle  34  de  la  loi  du  17  décembre  181 4, 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Les  droits  à  l'importation  des  riz  en  grains  sont  établis 
ainsi  qu'il  suit  : 

UftlOOUog. 

S  Par  navires  (  de  Plnde  et  de  la  côte  occidentale  d\Afriqne.  o'  hff 
français      |   d^ailieurs -: j  ^  ^ 
Par  navires  étrangers  et  par  terre | 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  ragricul- 
ture, du  conomerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Gloud,  le  17  Octobre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperear  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  an  département  de  fagrienlten , 
da  commerce  et  des  travaux  publics , 

Signé  E.  Rouhbr. 


N*  833o.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (  coutre-sigué  par  le  ministre  de  Tagricullure, 
du  coDunerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  l**.  Le  préfet  d'Indre-et-Loire ,  au  nom  du  départementm  est  autorisé 


B.  n'  860.  _  913  — 

à  procéder,  par  voie  de  publicité  et  de  concurredce ,  à  radjudicatîoii  des 
travaux  de  construction  d*un  pont  en  pierre  sur  la  Vienne,  à  Pouzay,  route 
départementale  n*  5a ,  de  Bléré  à  Loudun ,  conformément  aux  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret 

L*adjudication  sera  passée  au  rahais  du  temps  de  la  jouissance  d*un 
péage,  dont  la  perception  aura  lieu  conformément  au  tarif  ci-après  énoncé, 
et  dont  la  durée  ne  pourra  excéder  quarante  années. 
L*adjudicataire  recevra,  en  outre,  à  titre  de  subvention, 
1*  Quarante  mille  francs  sur  les  fonds  du  trésor; 
a"*  Vingt  mille  francs  sur  le  budget  du  départeinent; 
S*  Dix  mille  cinquante  francs  fournis  par  les  communes  de  Pouzay,  Riche- 
lieu, Sainte-Maure,  Luzé,  RiUy,  Vemeuil,  Courcoué,  Chezelics,  Braslou  et 
Marcilly. 

Ces  sommes  lui  seront  payées  de  la  manière  et  aux  époques  déterminées 
par  Tarticle  8  du  cahier  des  charges  de  Tentreprise. 

2.  Le  tarif  des  droits  de  péage  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 
Une  personne  non  chargée  ou  chargée  d'un  poids  aurdessous  de  cinq  myriagrammea, 

cinq  eentimes ,  ci o'  o5* 

Denrées  ou  marchandises  non  cbarfées  sur  une  voiture ,  sur  un  cheval  ou 
mulet ,  mais  embarquées  à  bras  d  hommes  et  d'un  poids  de  cinq  myria- 

grammes ,  cinq  centimes,  ci , o  o5 

Chaque  myriagramme  excédant,  deux  centimes,  ci o  01 

Cheval  ou  mulet  avec  son  cavalier,  valise  comprise ,  dix  centimes ,  ci.  ; o  10 

Cheval  ou  mulet  chargé ,  six  centimes,  ci o  06 

Cheval  ou  mulet  non  chargé ,  cinq  centimesi  ci. o  o5 

Ine  chargé  ou  ânesse  chargée ,  cinq  centimes ,  ci o  o5 

ine  noq  chargé  ou  ànesse  non  chargée,  quatre  centimes,  ci o  oh 

Cheval,  mulet,  bœuf,  vache  ou  âne  employé  au  labour  ou  allant  au  pâturage, 

quatre  centimes,  ci '. o  oà 

Boeuf  ou  vache  appartenant  à  des  marchands  et  destinés  à  la  vente ,  huit  cen- 
times ,  ci o  08 

Veau  ou  porc ,  quatre  centimes ,  ci o  oh 

Mouton ,  brebis ,  bouc ,  chèvre ,  cochon  de  lait ,  paire  d*oies  ou  de  dindons , 

deux  centimes ,  ci o  02 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de  lait,  paires 
d*oies  ou  de  dindons  seront  au-dessus  de  cinquante ,  ce  droit  sera  diminué 
d*un  quart. 

Lonque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres  iront  an  pâturage,  on  ne 
payera  que  la  moitié  du  droit. 
Les  conducteurs  de  chevaux,  mulets ,  ânes,  boeufs,  etc.  payeront  quatre  cen- 
times, cL o  oh 

Voiture  suspendue,  À  deux  roues,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  5u  litière  à 

deux  chevaux,  et  le  conducteur,  quatre-vinet-dix  centimes,  ci o  90 

Voiture  suspendue,  à  quatre  roues,  attelée  dun  cheval  ou  mulet,  et  le  con- 
ducteur, un  franc  dix  centimes,  ci r 1  10 

Voiture  suspendue,  à  quatre  roues,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  y 

compris  le  conducteur,  un  franc  trente  centimes ,  ci 1  do 

Les  voyageurs  payeront  séparément  par  tête  le  droit  dû  pour  une  personne 
âpied. 
Charrette  chargée,  attelée  d'un  seul  cheval  ou  mulet,  y  compris  le  conduc- 
teur, quatre-vingt-dix  centimes ,  ci o  90 

Charrette  chargée ,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets ,  y  compris  le  conduc- 
teur, un  franc ,  ci 1  00 

Charrette  chargée,  attelée  de  trois  chevaux  ou  mulets,  y  compris  le  conduc- 
teur, un  franc  dix  centimes ,  ci 1  10 

Charrette  à  vide ,  cheval  et  conducteur  compris ,  trente  centimes,  ci o  3o 

Charrette  chargée ,  employée  au  transport  des  engrais  ou  à  la  rentrée  des  ré- 
coltes, y  compris  le  cheval  ou  deux  boeufs,  et  le  coaducteur,  trente  centi- 
mes, ci o  ^ 
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LâttiliriÉ  à  viéft,  y  éonpnt  k  chewai  ou  àtnax,  bcenfe,  #  le coodacHy,  YiB|t 

captime9,ci :, ,.»;....» ,..  u^ wof 

ÇliaiT»^^  chi^fgéç  ou  n^\K  c^s^éc,  attelée  seulement  d'uu  àue  ou  d'une 

ânesse ,  et  le  conducteur»  Vingt  centimes ,  ci .....,,..  q  30 

Chariot  de  roulaee  ^  (|uatre  roues,  chargé,  un  cheval  et  le  conducteur,  un 

Iranc ,  ci ' i  00 

Chariot  de  roulage  à  quatre  roues ,  chargé ,  deux  chevaux  et  le  oond«ctear ,  un 

franc  vingt-cinq  centimes ,  ci. , 1  lâ 

Chariot  de  roulage  à  qutre  Mues ,  thai^ ,  trois  obevaux  et  le  oonduetear,  un 

firanc  cinquante  centimes ,  pi. .,.,,..,.,,,....,..,,,,,,.,.,.,,,,,.,, .  1  ^ 
Chariot  de  roulage  à  quatre  roi)^,  à  Yi4^>  aÙ^é  4*H^  ^vl  <r)\«wii«  ^t  le  cwl- 

4uçt^ur,  quarante  cenûme^,  ci. . . . , , ^ o  ko 

n  sera  |U|yé  par  chaque  cheval ,  mulet  ou  bœuf  excédant  les  noihbres  indiqués  pour 
les  attelages  ci-dessus,  conmie  pour  un  chçval  ou  mdlet  non  chargé,  et  par  Ine  ou 
finesse ,  le  droit  fixé  pour  les  ânes  ou  finesses  non  chargés.  ^ 

Sont  exempts  des  droit§  4f)  péAg^  : 

1*  Le  préfet  du  département,  le  sous-pvéfst  de  l^arrondissement,  les 
mtàmê,  )00  jufM  d^instmction  et  procureurs  mapériaui,  les  juges  de  paix  et 
leurs  greffier^ ,  les  commissaires  de  police  et  autres  agents  de  poliee  judi- 
ciaire, les  ingénieurs  et  agfents  des  ponts  et  chaussées ,  Tes  directeurs  et  em- 
plqtvés  des  administrations  de  Tenregistrement  et  des  domaines ,  des  contri- 
buvipns  directes  (les  percepteurs  coQipris],  des  çontnbuUQQS  iïwlirecles et 
d9«  4ouanes;  l^^  agents  d«  radmipistratipo  foro^tière,  ctos  lignes  télégra- 
phiques; les  agents  voyers,  employés  secondaires  et  cantonniers  des  cheDÛns 
YÎdnaux;  les  receveurs  des  communes,  les  vérificateurs  des  poids  et  mesuras, 
les  préposés  d^octroi,  les  facteurs  ruraux  et  les  gardes  ehampétres;  mais 
pour  le  cas  seulement  6ù  ces  divers  fonctionnaires  et  employés  aeront 
obligés  de  passer  d*une  rive  à  l'autre  pour  cause  de  service ,  et  sous  {a  con- 
dition que  les  employés  seront  revêtus  iea  marques  dUtipçUves  de  leon 
fonctipu^l  ou  porteurs  de  leurs  conmiissions  ;  les  ministres  des  différents 
cidtes  reconnus  ainsi  que  leurs  assistants. 

Le  préfet,  le  sous-préfet  et  les  autres  fonctionnaires ,  désignés  an  préssnt 
paragraphe,  auront  le  droit  dans  leurs  tournées ,  de  rétclamer  le  passage  en 
franchise  de  leurs  secrétaires ,  des  domestiques  attachés  à  leurs  personnes  et 
de  leurs  voitures  et  conducteurs  1 

a*  Loi  maUo^^tpoftte^,  les  courriers  et  ç^fettes  du  Gouvçmemeni; 

y  Les  trains  d'artillerie ,  c'est-à-dire  les  bouches  à  feu  et  caissons  mili- 
taires chargés  de  munitions  de  euerre,  ainsi  que  les  militaires  ou  oooduo- 
teurs  qu'ils  les  accompagnent,  les  bouviers,  bœufs,  chevaux  et  voitures 
rçquis  pour  le  transport  qes  vivres  de  l'armée ,  des  équipages ,  des  troupes  et 
des  mUitaire?  maladesi,  l?s  voitures  cellulaires,  leurs  chevaia  et  oooduc* 
twrs; 

4"*  Les  militaires  de  tous  grades  voyageant  avec  leur  corps,  ie|  sous-offi* 
ciers  et  les  soldats  voyageant  isolément,  la  gendarmerie  dans  l'eKerqioede 
ses  fonctions ,  ainsi  qu^  les  individus  conduits  par  la  gendarmerie  et  les  voi- 
tures, cpuduçteurs  et  chevaux  servant  à  les  transporter,  9,  la  charge  dç  repré- 
sçnt((r,  soit  une  feuille  de  route,  soit  un  ordre  de  seryicçi: 

Les  g«^^  n^tÎQnna^](  marchant  eu  détachement  ou  isolément  pour  If 
s^lpvice  public ,  mais  à  la  même  condition  ; 

ô""  Los  pompiers  et  les  personnes  qui,  en  cas  d'inoendie,  iraient  porter 
soQours  d'une  rive  à  l'autre,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire; 

6*  L^9  éUve$  i41ant  4l*^cole  communale  ainsi  qu'à  l'instruction  religieuBe 

ou  en  reienant» 
I#  cpnceasipmmire  tiendra  constamment  affiç|ié,  à  chaque  extr^inilé  du 
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poiit«l4anf  }e  ti«u  le  plas  Mparont,  le  teif  da  péa§e  ^*îl  «il  enltniA  à 


don  du  ministre  secrétaire 
agriculture,  du'commeree  et  de«  tra¥auii  puMies. 
4.  L'adjudicataire  est  autorisé  h  faire  Tacquisition  de^  terraii^s  et  bâtiments 
nécessaires  pour  l'exécution  d^s  trava\}x,  en  se  conformant  aux  dispositions 
des  titres  U  et  suivants  de  la  i(ù  di)  3  m^i  }^\\t  ^uj  r^propnftUpi)  pQur 
cause  d'utilité  publique.  {Alger,  i 8  Septembre  i860.) 


N*  853 1.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (  contre-si|;né  par  le  ministre  de  Tintérieur, 
chargé  de  l'intérim  du  ministère  de  rmstruction  publique  et  des  cultes) 
portant  : 

Art.  l*'.  La  ville  de  Saint-Étienne  est  autorisée  à  Hoadff  4  perpétuité, 
dans  son  lycée,  yingt  bourses  d'externat. 

2.  n  sera  pourvu  aux  dépenses  de  cette  fondation  au  moyen  d'une  allo- 
cation qui  sera  portée  annueileppen^  au  budget  de  \%  ville  de  SaintrÈtienne. 

3.  Les  bourses  dont  il  s'agit  seront  concédées  dans  les  formes  prescrites 
par  les  décret  et  règlement  qui  r^issent  les  bourses.  (Saq^t'Clom^  20  ^p- 
tembreiSeo.) 


N*  833a.  —  DÉCRET  impérial  (contre»signé  par  le  iQtnkIrt  ^  finances) 
portant: 

Art.  1".  Le  tarif  approuvé  par  décret  du  10  mars  i855  ^^\  pour  la  percep- 
tion des  droits  de  p^e  aux  bacs  y  dénommés,  situés  sur  l'Hérault,  l'Orb, 
la  Boynes  et  le  canal  des  Étangs ,  est  et  demeure  applicable  aux  passages 
d'eau  de  Ceps  et  de  Rocfuebrun ,  établis  sur  l'Orb ,  dans  la  commune  de 
Roquebrun,  département  de  l'Hérault. 

2.  Sont  exempts  des  droits  ^e  péage  les  administrateurs ,  magistrats ,  fonc- 
tionnaires publics,  y  compris  les  cardes  ch<impêtres  et  les  divers  agents ,  teb 
qu'ib  sont  énumérés  au  tarif  relaté  à  rarticle  précédent,  et  qui ,  aux  termes 
du  cahier  des  charges  de  l'adjudication  desdits  droits,  sont  affranchis  de 
toute  obligation  à  cet  égard.  (Saini-Cload,  29  Septembre  1860,) 


N*  8333.  — DÉCRET  impérial  (contre-signe  par  le^'garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

i*M.  Amey  [Claade-FrançQii-J^m^yfUftinrJfçf^pfi]^  sous-pr^f^t de  l'arrppdis- 
sement  de  Parthenay  (Deux-Sèvres),  né  à  Besançon  (Doubsj,  le  19  novembre 
1807,  ^'*  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  de  Champ- 
vans,  et  à  s'appeler  à  l'avenir,  Amey  de  Champvans, 

a*  L'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du  présent 
décret ,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi , 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
[Saint'Cloud,  6  Octobre  1860.) 

»>  BnU.  279.ii*25t«. 
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SnwUL  BotteUA  éet  Mb  n*  SsS,  contenant  la  loi  da  18  jnlUet  1860,  sur  Vèaaipm^ 
tion,  page  184»  huitiëme  et  neuvième  ligne  de  l'article  lo  de  cette  loi,  an  lien  de 
article  470  da  Code  pénal,  lisez  article  47i  da  Code  pénaL 

Bulletin  836,  page  249»  loi  du  24  juillet  1860,  qui  approuve  des  échanges  de  bois 
entre  TÉtat  et  MM.  dHaussonviUe,  de  la  FertéSénectkre ,  Michaad,  Vignier  et  Beïian, 
artide  unique  de  cette  loi,  au  lieu  de  Sont  afproaoées,  sous  les  conditions  stipulées 
dans  les  cinq  actes  passés,  û  25  février  i859,  nsez  56fi(  approuvés,  sous  les  conditions 
stipulées  dans  les  cinq  actes  passes,  le  25  février  iSSO, 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  20  '  Octobre  1860, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  aa  département  de  la  Justice, 

DEUNGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletiii  an 
ministère  de  la  Justice* 


On  ^abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an  »  à  la  caisse  de  lloipriaierie 
impériale ,  on  Àet  les  dlrectean  des  postes  des  dépûtements. 


IMPBIMBMI  niPÈMULB.  —  20  Octobre  i8éo. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

r  861. 


N*  8S54.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  modifie  le  Prix  de  diverses  espèces 
de  Tabacs. 

Du  19  Octobre  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  titre  V  de  la  loi  du  a8  avril  1816 ,  sur  les  tabacs  ; 

Vu  la  loi  du  3  juillet  i852 ,  qui  proroge  le  régime  exclusif  jusqu'au  i**  jan- 
vier i863; 

Vu  les  ordonnances  des  i4  août  1816  ^^K  a4  août  i83o  ^\  in  janvier 
1834  ^'^  19  septembre  i836W,  37  août  1839  ^  et  8  septembre  184^-^'^; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des  fi- 
nances, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


^RT.  l**.  A  partir  du  23  octobre  18601  le  prix  des  tabacs  ordinaires 
et  des  tabacs  à  prix  réduits  provenant  des  manufactures  impériales 
sont  fixés  conformément  au  tableau  ci-après  : 


ISPàCBS. 


Tabacs  ordinaires . 


Pondre.. 

ScaferUti , 

R61es , 

Carottes  à  fômer 


pan  DB  TKKTK  PAB  ULOdUMllB 


dâbiUnU. 


9 
9 
9 


aax 
consommatean. 


10^ 

10 
10 
10 


"»  IX*  sérié,   2'  partiie,    i"  section,  **'  ix' série , Bull.  ASS^n^SSoS. 

Bull.  146,0**  4095.  ^  IX*  séné ,  Bull.  682 ,  n*  8196. 

**•  IX*  série,  2*  partie,  Bull.  8,  n*  117.  **  ix*  série ,  Bull.  io4i ,  n*  10,895. 
***  IX*  série,   2*  partie,    i**    section, 

BuU.  281,  n*  5164. 


Xr  Série. 
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BsràcBt. 


Tabacs 
à  prix  réduits. 


FBIX  Dr'TBRTB 

par 
kilogramme 


Poudre.. 


Ir.  e. 

7   20 

à  ko 

3ao 
a  6o 
7  ao 

à  ko 

Soaferiati /    ^  6o 

3  6o' 

a  i5 
7  ao 

à  ào 
R6les .,1    aSo 

a  6o 
a  i6 


Cr.  c. 

8  00 

5  00 

Â  00 

3  oo 
8  oo 

6  00 

4  00 

5  00 

a  5o 
8  oo 
5  oo 
A  00 

3  00 
a  6o 


uouBs  iT  tvwinsiovt  Di  uom 
f  .   oùi»p«i«kétAY«irt«*tUÉMa|^rëdiiiU. 


a*. 


a*  ligne. 
3- .7.... 


A-. 
3-.. 


»»-«■»  •»•• 


/(iem. 


a*  snbdi  vision. . . 
Partie  Est. 

3^  BUBUlf  WUU.  .  . 

2' 

1~. 

a«. • 

i" 

Partie  Nord. 
P>arUeEst. 

a"  subdivision. .  • 

Idem 

i**  sobdivisioB. 

Idem : 

a*  subdivisi^.I. 
Partie  Nonl. 
Partie  Est. 

a*  subdivision... 

Idem 

i**  subdivision. 

idem 

a"  subdivision... 
i" 


Partie  Noid: 


Idm. 
Idem, 

Paittofford. 
Idem, 


Uem, 
Partie  Est 
Idem, 

Partie  Nord. 
Partie  Est 
Partie  Noid. 


Partie  flrt. 
Idem, 


PartiçNord. 
Idem. 


2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  ao  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  an  pakis  de  Sainl4]loud«  ie  19  Octobre  1860.. 

Signé  NAJPOLËÛIt 

Par  TEmpereur  t 


Siffaé  P.  Màghe. 


N""  8535.  —  DicnMT  ïmpérjai  ^vi  approtttê  h  Traité  conclu,  le  ii  juûlet  ièêê^ 
entre  la  mile  de  Paru  et  la  Compagnie  générale  des  womuh. 

Du  9  Octobre  1860, 

NAPOLÉON,  par  la^ce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Evpbrsub 
DBS  FRANçiàia',  à  tooa  présents  ^t  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dififat  m  départam^t  de 
rintérieur; 
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'  f^|[elr«ftécotielu.le\iraîfifcti88(y,  ciïfre  la  ville  dé  Pwpis  et  la  compa- 
gnie rSnêrale  dé9  eaut,  tedn  traité  ayant  poar  principal  oMel, 

1^  La  cession  à  k  viHb  »  par  la  compagnie ..  dea  inuneobfes  et  du  matériel 
râpartenfuit  à  <^e<^i  dans  le  département  de  U  Seine ,  ainsi  que  des  droits 
Insultant  à  son  profit  de  plusieurs  traités  passés  arec  iœ  communes  du  éà^ 
paitemtttft  de  laSeine; 

^  La  concession  À  la  conapagnie,  pi^  laviMe  diel^arts,  pour  ime  période 
de  cinquante  ans,  de  la  régie  intéressée  de  ses*  eaux  de  toute  prorenance, 
présentes  ou  future^ ,  et  destinées  au  besoin  des  habitants  ; 

La  clause  interprétative  de  Tarticleaô  dudit  traité,  proposée  par  la  com- 
pagnie et  acceptée  au  nom  de  la  ville  ; 

La  déii)»ératMa  myonioipale  du  -8  juin  i£l6os 

L'mb  dn  piéfeft  de  ia  Seûae^  ei  les  autres  pièces  de  Tafiaire  ; 

La  loi  du  16  juin  1869 ,  sur  l'extensioii  des  limites  de  Paris  ; 

9Mrt  décret  du  i4  décembre  186S  ^\  portamt  autorisation  de  ia  société 
anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie  générale  dès 
eaux; 

Notre  Gonsefl  d*État  entendu , 

hrms  i>éCKtti  et  oÉclmTOiiïS  ce  qui  suit  ! 

Ajit.  l**.  Le  traité  conclu,  le  11  juillet  11860,  entré  la  ville  de  Paris 
et  la  compagnie  générale  des  eaux  est  approuvé. 
'   Une  eipédîtton  ée  ce  traité  restera  annexée  an  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
eitchaiigé  de  Texéeution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
totin  des  lois. 

Fftit  AU  palais  de  Saint>Cloud,  le  2  Octobre  i86o. 

Signé  NAPOLÉON. 
Parr£mpereiir: 
U  Miniitti  ncréuûn  é^État  en  dêparUmaiU  de  Vmiérimr, 
Signé  BiLLàULT. 

fimiU  fi99ici»,  ie  iijuiUet  iSSO,  entre  U  viUede  Paris  et  la  Compagnie  généroie  des  eamx, 
fow  ladiâtrtbation  de  Teau  dans  les  territoires  récemment  amuxés  à  cette  ville, 

JBntre  les  soussignés» 

M.  le  iMMTon  Georges^ugk^  Haastmmn^  sénateor,  grand  officier  de  Tordre  impérial 
de  la  Légion  d'honneur,  préfet  du  départemefit  de  la  Seine,  stâ|puiant  au  nom  de  la 
tnÊÊÊt  de  Paris  «n  verUi  dWe  délibération  du  conseil  municipal  de  ladite  viUe  en 
éÊÊÊt  4m  8  joia  1860,  et  dont  e&trait  est  annexé  aux  présentes. 

D'une  part, 

£t  1*  M.  le  comte  Haai  Siméon,  sénateur,  commandeur  de  Tordre  jpipérial  de  la 
Aaégian  dlionneur,  demeurant  k  Paris,  quai  d'Orsay,  n*  25; 

s*  IL  le  baron  Patd  de  Richanont,  sénateur,  officier  de  Tordre  impérial  de  la 
Lénon  d'honneur,  demeurant  à  Paris,  rue  d'Amsterdam,  n*  82 ,     . 
'   ^^ident  et  vice-préstdeat  du  jx>nseil  d'adnunistration  de  la  compagnie  fiénérale 
des^8a«x«  aociéié  anonyme  autorisée  par  décret  impérial  en  date  dn  lA  décembre 
\9I^  «  et  dont  le  aiége  est  à  Paris  ^  rue  Saint-Arnaud ,  n*  8 ,  • 

**  Agissant  collectivement  en  vertu  d'une  délihèntion,  eu  date.du  10  juillet  coura^ 
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par  laquelle  le  conseil  d'administration  leur  a  dâëgné  spécialement,  en  oonibrauté 
de  Tarticle  53  des  statuts,  les  pouvoirs  qu*il  tenait  des  actionnaires,  réenlièreAient 
réunis  en  assemblée  générale  extraordinaure ,  ainsi  qu*îl  résulte  du  procès-YeriMl  de 
délibération  en  date  du  9  juillet  courant ,  contenant  approbation  tfu  traité  ci-après 
transcrit,  et  mentionnant  (pie  les  pouvoirs  nécessaires  pour  le  rendre  définitif  sont 
donnés  au  conseil  d'admimstration  ; 

Les  procès-verbaux  des  délibérations  "précitées  du  conseil  d'admînistntîoQ  et  de 
rassemblée  générale  des  actionnaires»  délivrés  confonnément  aux  articles  39 et  i<) 
des  statuts ,  sont  annexés  aux  pi^ésentes  ; 

D*autrepart, 
Â  été  convenu  ce  qui  suit  : 

ART.  1**.  La  compagnie  générale  des  eaux  cède  en  toute  propriété ,  et  {hincs  et 
libres  de  toutes  dettes,  cbar^es  et  bypothèques,  à  la  ville  de  Paris,  quaccefile, 
les  terrains ,  bâtiments ,  machines ,  conduites ,  réservoirs  et  matériel  de  tonte  sorte, 
au*elle  possède  dans  le  département  de  la  Seine ^  et  dont  le  détail  est  indiqué  dns 
1  état  ci-annexé. 

2.  La  compagnie  renonce  aux  effets  des  traités  passés  entre  elle  ou  ses  anteonet 
les  communes  du  département  de  la  Seine  récennment  annexées  à  la  ville  de  Paiit. 

£iie  substitue  la  vule  de  Paris  dans  tons  les  droits  résultant  des  traités  passés  aiec 
les  communes  demeurées ,  en  totalité  ou  en  partie ,  en  dehors  de  Tenceinte  des 
fortifications,  à  la  charge  par  la  ville  de  remplir,  pour  Tavenir,  toutes  les  obligatioos 
de  ces  traités. 

3.  La  compagnie  sUnterdit  formellement  la  faculté  de  traiter  en  son  nompenoanel 
et  dans  son  seul  intérêt  avec  aucune  des  communes  du  département  de  la  Semé 
pour  des  fournitures  et  distributions  âeau. 

Elle  devra  racheter  à  ses  frais  toutes  les  concessions  d*eau  faites  gratuitement  an 
particuliers  dans  toutes  les  communes  qu^elle  dessert  aujourd'hui. 

4.  Les  stipulations  qui  précèdent  auront  leur  effet  à  partir  du  1*  janvieif  1861. 

5.  Pour  prix  de  ces  stipulations ,  la  ville  de  Paris  pavera  à  la  compagnie  géa^e 
des  eaux  une  annuité  de  un  million  cent  soixante  mille  francs  pendant  diupiante 
années,  qui  commenceront  à  courir  du  1"  janvier  1861. 

6.  La  ville  de  Paris  confère  à  la  comnagnie ,  aux  clauses  et  conditions  auprès 
exprimées ,  la  régie  intéressée  de  ses  eaux  de  toute  provenance ,  qui  sont  actucHement 
disponibles  ou  qui  le  seront  pendant  la  même  période  de  cinquante  années,  pour  le 
service  de  concessions  particulières ,  tant  dans  le  nouveau  Paris  que  dans  les  com- 
munes demeurées  en  totalité  ou  en  partie  en  dehors  de  Tenceinte  des  fortificatioQS. 

7.  La  ville  de  Paris  prendra  seule  et  sans  qu*eUe  ait,  sous  aucun  prétexte,  à  en 
rendre  compte  à  la  compagnie ,  les  mesures  qu'elle  jugera  les  meilleures  pour  conti- 
nuer et  améliorer  Tapprovisionnement  de  Paris  et  de  la  banlieue  en  eau  propre  ani 
usages  publics  et  domestiques. 

Elle  entretiendra  et  complétera,  ainsi  qu'elle  le  jugera  le  plus  convenable,  les 
canaux ,  machines  élévatoires ,  réservoirs ,  conduites  principales  et  autres  ouvrages 
nécessaires  à  la  distribution  des  eaux ,  et  elle  en  supportera  seule  les  friûs.  « 

8.  La  ville  aura  toute  liberté  d'affecter  aux  services  publics  et  aux  concesaionf 
faites  ou  à  faire  aux  établissements  départementaux,  municipaux  ou  hospitalicn, 
telle  quantité  d'eau  qu'elle  déterminera. 

L'administration  municipale  sera  seule  juge  du  classement  d*mi  établissemeot 
dans  une  des  U^is  catégories  qui  viennent  d'être  indiquées ,  et  la  compagnie  ne  sera 
pas  recevable  à  discuter  sa  décision. 

La  ville  continuera  à  livrer  mtuitement  aux  établissements  de  fétat  les  quantités 
d'eau  fixées  du  à  fixer  d'après  l'arrêt  du  conseil  d'État  en  date  du  2i  juin  i65c. 

9.  Le  service  de  la  régie  intéressée  conféré  à  la  compagnie  ne  comprend  oae  les 
quantités  d'éau  qui  excéderont  journellement  les  besoins  des  services  publics  et 
autres ,  énumérés  dans  l'article  qui  précède. 

10.  La  ville  mettra  gratuitement  à  la  disposition  de  la  compagnie  les  locaux 
actuellement  affectés  aux  fontaines  marchandes ,  ou  tels  autres  qu'elle  destinerait  â 
cet  fisage,  dans  le  cas  du  déplacement  des  bureaux  existants  ou  de  la  créatioo, 
reconnue  nécessaire  ,•  dé  nouvelles  fontaines  marchandes. 

Mais  il  est  bien  entendu  qu'en  cas  de  suppression  pure  et  simple  de  quelques-unes 
de  ces  fontaines,  ou  même  de  la  totalité ,  si  plus  tarîi  cette  mesure  était  jugée  oppor- 
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tiiiiep«r  radministration  municipale,  ia  compagnie  ne  poorraît  exercer  contre  la 
ville  ancun  recours  ou  demande  aindemnité  de  ce  chef. 

1 1.  La  compagnie  devra  poorvoir  an  placement  de  Teau  mise  À  sa  disposition  par 
la  Ville;  À  cet  emX,  ellea^occnpera  de  la  recherche  et  de  la  conclusion  des  d>onne- 
ment»;  elle  traitera  avec  les  habitants  et  les  industriels  compris  dans  Tenceinte  de 
Paris,  diaprés  le  tarif  d-annezé ,  leonel,  arrêté  d*accord  entre  la  ville  et  ia  compa- 
gnie, ne  pouiTi^  être  également  mooifié  que  d*un  commun  accord. 

Toutefois,  il  est  convenu,  dès  aujourd'hui,  que,  du  moment  où  la  ville  aura 
amené  de  nouvelles  eaux  à  Paris,  le  prix  du  mètre  cube  d*eau  de  toute  origine, 
antre  que  celle  provenant  du  canal  de  TOurcq,  sera  porté  k  </  hc^  par  jour,  soit 
làh  francs  paran.^ 

12.  Les  tarifs  actuellement  en  vigueur  continueront  à  être  appliqués  dans  les  com- 
munes sttuées  eaà  dehors  des  fortifications. 

13.  Les  conventions  à  intervenir  entre  la  compagnie  et  les  abonnés  seront  rédigées 
eonfonnéBent  an  modMe  de  police  et  au  règlement  ci-annexés,  lesquels  ont  été 
arrêtés  par  Tadministration  municipale,  la  compagnie  entendue. 

1^.  La  prise  d*ean  sur  la  conduite.  pubHoue ,  et  la  pose  du  branchement  jusqu'au 
robinet  d arrêt  inclusivement  (bouche  à  clef  comprise),  seront  faites  sous  la  sur- 
veillance des  agents  de  la  ville ,  et  par  son  entrepreneur,  aux  firais  de  la  compagnie. 

15.  La  compagnie  sera  chargée  éfi  la  continuation  des  travaux  de  branchement, 
dqpuis  la  bouche  à  clef  jusque  dans  l'intérieur  des  habitations.  Les  frais  de  réfection 
de  pavage,  de  trottoirs  et  de  réparations  de  dé^ts  de  toute  espèce,  sont  à  la  charge 
de  la  compagnie  depuis  la  conduite  publique  jusqu'à  la  propriété  privée;  il  est  bien 
entendu  d  ailleurs  que,  pour  l'ouverture  de  toute  tranchée,  elle  devra  se  pourvoir 
des  autorisations  nécessaires  et  se  conformer  à  tons  les  règlements  faits  ou  à  faire , 
sur  ce  sujet,  par  l'administration  municipale. 

La  compagnie  sera  responsable  envers  les  abonnés  de  toute  interruption  de  service 
provenant  du  fait  des  travaux  ci-dessus. 

Elle  n'encourra  aucune  responsabilité  à  raison  des  interruptions  de  service  prove- 
nant d'nn  manque  d'eau  dans  les  condiAtes  publiques. 

I((.  La  compagnie  donnera  suite  aux  réclamations  des  abonnés  en  ce  qui  la  con- 
cerne, et  transmettra,  sans  délai ,  à  la  ville  toutes  celles  auxquelles  il  ne  pourra  être 
fait  droit  que  par  les  agents  de  l'administration  municipale. 

17.  La  compagnie  transmettra  à  ringénieur  en  chef  chargé  du  contrôle  un  double 
des  traités  passés  avec  les  abonnés. 

Un  état  trimestriel  des  abonnements  sera  dressé  par  la  compagnie  et  approuvé  par 
le  préfet. 

Les  quantités  d'eau  livrées  par  attachement  seront  inscrites  sur  un  livre  spécial , 
dont  un  extrait,  adressé  à  l'ingénieur  en  chef  chargé  du  contrôle,  formera  un  état 
supplémentaire ,  qui  devra  être  également  soumis  à  l'approbation  du  préfet. 

Ces  états,  lorsqu'ils  auront  été  approuvés  par  le  préfet,  formeront  titre  contre  la 
compagnie ,  qui  sera  comptable  des  sommes  inscrites ,  et  devra  faire  les  poursuites  et 
diligences  n&essaires  pour  <^tenir  le  recouvrement  des  sonmies  dues. 

18.  La  compa^itt  sera  dbargée  de  toutes  les  opérations  de  recette  ;  elle  devra  ver- 
ser chaque  semaine,  à  la  caisse  municipale,  les  sommés  qu'elle  aura  encaissées. 

Elle  tiendra,  pour  la  régie  intéressée  résultant  du  présent  traité,  une  comptabilité 
distincte,  complètement  indépendante  de  celle  de  ses  autres  entreprises. 

19.  La  compagnie  sera  chargée  de  la  direction  du  service  de  la  vente  de  l'eau  aux 
fbntidnes  marchandes.  Les  receveurs  de  ces  fbntaiiies  seront  nommés  par  le  préfet. 
Us  seront  placés  sous  la  surveillance  de  la  compagnie  et  révoqués  sur  sa  demande. 

20.  Les  décomptes  à  étabUr  en  exécution  des  articles  17  et  1 8  seront  présentés 
par  la  compagnie ,  pour  chhque  trimestre ,  daiis  la  première  quinzaine  du  trimestre 
suivant 

21.  Un  règlement  définitif  de  compte  entre  la  ville  et  la  compagnie,  comprenant 
ia  prime  accordée  À  la  compagnie  par  l'artide  35,  sera  arrêté  dûique  année  au  i5  fé- 
vrier, pour  la  clôture  de  l'exercice  précédent. 

22.  Sur  le  produit  des  recettes ,  la  ville  payera,  mois  par  mois  et  à  terme  échu,  à 
la  compagnie,  1*  Fannuité  dç  un  million  cent  soixante  mille  francs  (1,160,000'),  sti- 
pulée en  l'artide  5;  s*  une  somme  de  trois  cent  cinquante  mille  fhtncs  pour  frais  de 
régie ,  fixés  à  iSorlkit. 

23.  Lorsque  la  recette  totale  effectuée  pair  la  compagnie  dépassera  annu^emen 
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gnie,  à  titre  déprime,  un  qiMHtdei  MiteMiM«ioédtnt«t«Mm, 
94.  SI  f  ttiIttiinntnitiMi  nMRikipal«  MftèM  4  Pluie  d«  nMurdiM  mosn ,  «i  tcMi4én- 

tfon  <}eréiévafl&<ifi  éir«nif  )>ttév«  à  fMIclé  1 1  «t  de  !«  èMlid^a  qtti  ««  r<b«littt 

4ims  le nM^nlaiit 4e  1*  pi<ifct  stipulée «i-deftsÉs  en  Hrrawr tdk  I» «D«fMf»ie, faMMM 

de  tnHB  eent  cnmiaittte  MilHe  fran«8>  diMlit  est  <|tteMiiMi  à  1%Ai<jlè  «3 ,  MntèkÉ»! 

cent  quarante  roiliefrànes^  «111  mktipthé  i^spf^MHëimk  -du  HMweM  Urff  è  toMesiltt 

eaux  autres  -que  ceMM  4»  TOttrcq. 
S5,  Les  fhiift  et  dreiu  <te  toute  evpèee  a«a^«b  dMnieroftt  lie«  Im  «lf|NilatioM  du 

«nîdes  I,  »,  a,  ^  <ft  en  mmfier  përàgt^plie  dé  rtrtkAeS,  mnmi  iOj^oité»  pvli 

ville  ;  les  autres  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 
M.  Ski  o»  tfi— jiécliBiÉ  tMMv  Mh  parltebe  dhertdauMi  do  fréKaft1fftilé«U4é- 

chéance  pure  et  simple  de  la  régie  intéressé^foam  «ètti&«tiooHnBi  psr  k  f 


Blie  sera  twwwoweée  ooAtre  Mlcv  «i  oMtsûèi  «»  «ote  es  nia»  «n  doBove  mté 
M«s  effet,  pw*  un  arrêté  ^pidÂt^^iMaAreie^cMè «Ile  «Ort  la  itcuHi  de  ae yeiw 
dans  les  formes  de  droit* 

loL  déd^éenoe  sera  iiOvoeufiM  de  pleiadteil  |4ir  le  nwm^Hfme  em  ei»  dedisaolatito, 
iatlliie  ou  déoeafilure. 

Deea  r«ui  eu  Tautce  oae»  la  ville  ennideoit»  àliftre  dedeoMna^ee^atféréUt  «ums* 
tant  d*uae  dea  annuitéa  fiaéeaà  TaiiÂole  ây  soit  un  milUoie  cent  woiniite  mille  fnao 
(ui6c^ooq'). 

L'a|4>licatioo  des  disposilieae  ^ifrécèdent  ne  |>ourra  jamais,  de  dauee  ex^reM* 
eatramer  Tannulatioii  4e  la  oaufoa  et  des  sti^uladoos  contenues  dans  les  articltt  1, 
«»-5^4fet5," 

â7.  Dans  le  cas  oà,  par  des  «u>4i(s  de  service  qui  ne  pourrontiamais  être  discuté 
par  la  compagnie,  la  ville  jugerait  à  propos  de  supprimer  la  négîe  intéressée,  ék 
aura  ta  facmte  de  le  (aire  à  partir  du  l"  janvier  187a  en  prévenant  la  compagnie  ob 
an  au  moins  À  Favance. 

L'époque  de  la  suppression  devra  totyours  coAudder  avec  la  clôture  d'un  exercice. 

La  compagnie  aura  droit ,  pour  cliacuno  des  années  de  régie  dont  elle  se  trouren 
ainsi  privée,  à  une  indemnité  ^al^à  la  piînie  réglée  à  son  profit,  en  exécotioa  de 
rartîcle  23  ci-dessus,  pour  ta  demiëre  année  de  la  régie  qui  sera  révolue  aumomeol 
où  la  résolntion  de  la  ville  Vii  sera  notifiée,  déduction  iaîle  de  vingt  pour  cent  de  fiaif 
de  régie. 

CeUe  indemnité  lui  sera  payée  indépendâmiA^tit  de  îtnntdté  de  na  milfion  c«t 
soixante  mille  francs,  stipulée  à  Tarticie  5. 

tS.^La  dafte  du  commencement  de  la  mise  à  eiécution  du  traité  est  réservée  jusqu'à 
répoque  où  il  pourra  devenir  définitif.  Cette  date  coïncidera  nécessairement  avec 
Torigme  à*un  exercice. 

29  et  dernier.  Le  présent  traité,  dont  le  texte  a  été  adoptéDar  le  conseît  mtmic^. 
le  8  iuin  1B60 ,  ne  sera  définitif  qu  apr^s  atoir  ëté  revêtu  de  Tapprebatîon  de  l^utanlé 
supérieure. 

Fait  en  double  à  Paris*  le  11  juillet  k^êo* 

«ig^àlai 


BeMti  FmiC  d^  Xttd^ioNf . 

Le  présent  traité  a  été  dâibéré  et  adopté  par  le  Co|ise3  d'État,  dius  sa  séance  di 
27  septembre  1860. 

^ignéàlaainnte: 
U  ContêiiUr  d'èuu  ritffiorttm^  Ue  J^rét^daU  dm  Co»mi  fit^ 

GOMIL.  J.  BULOCHI. 


kê^MuttM^éu  !■■■ . 

rm^liimntimjfMtiêmê  de  Sêmd^9im,  généra  d»  tJMmi^^m, 
ryiafiiii 

Vu  potrr  étire  anneié  au  dëenit  da  )  octobre  1860,  enfe^istnè  sens  lev^  f0S. 

siraiiwum 

***  *'    ■"'  ^  Digitized  by  V^OOgie 
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delaLégipnd'honnetir»4»erHcûi8i^* 

Dtt  12  Octobre  i960. 

NAPQLÉWÏ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  vdeûté  nationale,  EvPFKEtjit 
pES  FBAKÇArs»  à  tous  présents  et  à  venir,  sXttnr. 

âark  psapoeitioa  demotre  fraund  ohanedÎM  de  fardre  imp^ial  de  fe 
Liégion  d'boûeiir^  et  le  vappart  de  notre  nûuvtve  d*Mit; 

Vu  la  loi  du  11  juin  iSôg,  portant  fixation  du  Irudget  des  recettes  et  des 
dépenses  de  Texercice  1 860  ; 

Vu  notre  décret  du  19  novembre  suivant  <*>,  portant  répartition,  par  cha- 
pitres ,  des  crédits  de  cet  exercice  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  ^*\  sur  les  crédits  extraordinaires 
et  supplémentaires; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  6  septembre  1860, 
et  la  lettre  adressée,^  iS  septembre,  par  notre  grand  chancelier  de  la  Lé- 
gion d*honneur  à  notre  ministre  d'État  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Ayons  DicaiTÉ  et  deckétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Il  est  ouvert  au  budget  de  la  L^ion  d'honneur»  exercice 
1860,  un  crédit  supplémentaire  de  vingt-deux  miUe  francs^(22,o'oo') 
applicable,  savoir: 

Ghap.  i".  Grande  chancellerie  (Personnel) 8,00b' 

^        n.  Grande  chancellerie  (Matériel) U,ooo 

Total  ÉGAL 22.000 


2.  11  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affectées 
su  service  de  f  exercice  1860. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif, 
conformément  à  Tarticle  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

4.  Nos  ministres  "d'État  et  des  finances  et  notre  grand  chancelier 
de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Paît  au  pdais  de  Saînt-Cloud,  le  12  Octobre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereor  : 
Le  Mimttn  éâsfinaneu ,  Le  Ministre  d*État , 

Signé  P.  Magke.  ^  Signé  Achille  Fodlb. 

»»  Bull.  745,  n*  7120.  «  BuH.  44o,  n^  Ai  10. 
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N""  SSSy. — DÉCRET  IMPÉRIAL  (eoatre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Joseph,  receveur  particulier  des  finances  à  Saint-Yrieix  (Haute- 
Vienne),  né  à  Saint-Étienne  (Loire) ,  le  j*'  avril  i854  «  est  autorisé  à  ajouter 
à  son  nom  celui  de  Lanyer,  et  à  s*appeler,  à  Tavenir,  Joseph  Lanyer. 

2*  L*impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  le  registres  de  Tétat  civil ,  les  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  fexpiration  du  dâai  fixé  par  la  loi  du  ii  germinal  an  xi, 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État 
{SairU'Cloud,  6  Octobre  iS60.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  22  *  Octobre  i86o, 

Le  Gwrde  des  Sceaux,  Ministre  SecréUùre 
d'État  au  département  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bailetin  aa 
ministère  de  la  Justice. 


On  t'aboiine  pour  le  Bulletin  des  lois,  k  rtison  de  9  frana  par  an,  à  la  cai«e  de flmpriiBeiie 
impériale .  on  ches  les  Directeurs  des  postes  des  départementi. 


IMPRIMBIUB  iMPÉRiàLB.  —  22  Octobre  1860. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

r  862. 


N*  8S38. — DÉCHET  impérial  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  Marine,  sur  Vexer- 
cice  1860,  un  Crédit  extraordinaire  oMcté  aux  dépenses  résultant  des  Arme- 
mmùê  mfrévus,  eimm  âe  Vivres  et  Jffrétemef^  pour  transport  de  Trofspes, 
nécessités  par  tes  Événements  de  Chine  et  de  Syrie. 

é  •  ? 

Du  17  Octobre  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperiur 
0C8  Frakçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  SAitrr^ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
la  marine; 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  i85^,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  Texercice  1860; 

Vu  notre  décret  du  19  novembre  suivant  î*>,  qui  répartit ^  par  chapitres, 
le»  crédit»  alloué»  par  la  loi  précitée  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i8ô6  (') ,  sur  les  crédits  supplémentaires 
eteortraordinairea; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d*Etai  au.  département  des  fi- 
nance», ta  date  du  5  octobre  i86ot 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  DÉOBéré  et  DÉcivéTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I*  n  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  dlËtat  au  dépar- 
tement de  la  marine,  sur  l'exercice  1860,  un  crédit  extraordinaire  de 
trente-trois  millions  trois  cent  cinquante-quatre  mille  cinq  cents 
francs  (33,354t5oo'),  affecté  aux  dépenses  résultant  des  armements 
iibprévoa,  envoi»  de  vivres  et  affbétements  pour  transport  de  troupes 
nëcenhés  par  les  événements  de  Chine  et  de  ^rie. 

Celle  somme  se  répartit,  ainsi  qu*it  suit,  entre  leg  divers  chapitres 
du  budget  dudit  exercice  : 

^BàÊir  m.     Solde  et  aeoeesoires  àt  la  MMe r ....... .  i,886,5oo^ 

■■■  ■  M  nr^    Hftpikau. ,\ 5oa,ooo 

I'        V.       Vivres —  ••.^ j 10,903,000 

iLii  L     fn.    Salaires  d*oavrier8 100,000 

vni.  Âpprovisiconements  généraux  de  la  flotte 18,910,000   ' 

tili.  fin  ffénémuje  d'impressioii»,  etc. do,ooo 

xnr.  Frais  de  voyages  et  dépenses  diverses.^ ...  .......  .^ *  h/mo/K» 

l'ii'*  «n.  Matériaidad^tda»  cafte»  et  pian». ,«.r a5,oo9 

SOHMBÉaMS;.*...^*...»»^^*..   35^4,500 

11) 
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2.  U  sera  poun^u  à  cette  dépense  au  mo3  en  des  ressources  affectées 
au  service  de  l'exercice  1860. 

3.  La  régularisation  du  crédit  ci-dessus  sera  proposée  au  Corps 
législatif,  conformément  itTarticle  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

4.  Notre  ministre  secrétaire^  d'État  au  département  de  ia  marine 
et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le-cof^cerne,  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Saint-Cioud ,  le  17  Octobre  1860. 

Siçné  NAPOLÉON. 

y  ;    .  ,       '  Par  rEmx)ereur  : 

Le  Minùtrt  sêcrctaire  d*jèuU  an  d^rtemenl        VAmirai  Miiii$trè  secrétaire  itÉUU  aa  dèparkmm 
(Us finances,  .  delà  marine ^ 

Signé  P.  Magne.  *  ,  _      .       ^ig^  Hakelin. 

N*  8339.  —  DÉCRET  iMJ^^niAL  qui  Quvre  au,  Miitislre  de  la  Marine,  m, 
V exercice  1860 ,  un  Crédit  extraordinaire  pour  les  dépenses  de  ta  Solde  et  det 
Vivres.  .  •  , 

Du  17  Octobre  1860.         / 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereuh^ 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
la  marine;  '    =  •'^'  ^"   ' 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  1869 ,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  rexercice  1860  ; 

Vu  notre  décret  du  19  novembre  suivant  t*>,  qui  répartît  par  chapitres,  les 
crédits  alloués  par  la  loi  précitée;  : 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856^*^  sur  les  ci^dits  supplémentaires 
et  extraordinaires;  '   '    '      j:,     ' 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances, 
en  date  du  5  octobre  1860;  ^^ 

Notre  Conseil  d'État  entendu ,' 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  ,suit  : 

Art.-1".  Il  est  ouvert  à  notre  minisfcrQ  secrétaire  d'État  au  dépaj?^ 
tementde  la  marine,  sur  Teacercice  'i86a,  un  crédit  extraordinaire  (de 
cent  soixante  et  dix'  mill^  huit  een^  tîreate-qiua^re  francs  (1 70,834'), 
ainsi  réparti  entre  les  divers  chapitres  du  budget  dudit  exercice:  ' 

Chap.  m.  Sol(ilç  et  accessoires  de  la  solde .f.'. « . . .  i*.  w . .    qo,oo(/ 

.       v.   Vivres.......... .... ..... .......................  ........................  j..,8o^8âA 

Somme  isGk-us..., .% i70,Sg 

2.  Usera  pourvu  .à  ces  dépense;^  au  moye^i  des  ressources  iiQec- 
téesaa service  de. l'exercice  1860.  ! 

3.  La  régularisation  du  crédit  ci-dessus  sera  pi^potsée  au  Corps 
législatif,  conformément. à  l'affticle'Eii  de  la  loi  du  5 mai  i855. 

"'  Bull.  745.  n-7120.  '«  Bull.  44o»n'4uo.- 
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'  4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  ia  marine 
et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
Fait  à  Saint-Qoud,  le  17  Octobre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
!  Par  rEmperenr  : 

U  mhàrtr^  Uctitaire  â^éuu  dés  finances ,  V Amiral  Ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine , 

Signé  P.  Magne.  .    Signé  Hamsun. 


N*  8340.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  ouvre  Je  Bureau  de  Douanes  de  Seau 
'   '    i  {Jiford)  à  l'importation  des  Grmns  el  Farines. 

Du  20  Oètobre  j86o. 

:  NAPOLÉON ,  pést  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
dbbFiuuiçadsi,  à  tous  présents  ef  k  Venir,  salut. 

âar'le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Tagri- 
culture,  fiu  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu'la  Ibi^do  a  décembre  i8]4; 
'  Vu  les  ordlûiinances  des  17' janvier  i<^)  et  a3  août  i83o  <*J  ; 
Vu  l'avis  de  M.  le  ministre  des  finances,  eh  date  du  10  août , 

Avons  DécRÉTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1".  Le  bureau  de  douanes  de  Seau  (Nord)  est  ouvert  à  Tim- 
portation  des  graiEs  et.farines.     « 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce!  et>des  travaux  publics,  et  au  département  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Gloud,  le  20  Octobre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

ParVEmparear  : 

Le  Minist^  secrétaire  d*état  au  département  de  Vagrieaitare , 
du  commerce  et  des  travaux  publics. 


hi 


Signé  E.  ROUHER. 


N^'SSAi*  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  rend  applicable  aux  départements  de  la 
.  Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et  des  Alpet-MarUimes,  la  loi  du  U  juin  1853,  sur 
la  composition  du  Jury. 

Du  24  Octobre  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  vdonté  nationale ,  Empereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

")  ynn*  série,  BulL  à^,  n»  A387-  *^  «•  Bénei  ^^f «^^(Bi^cl^f^  97- 


5«Ar  k  rapport  de  aoire  garde  des  9ceai»L^  mtBMlre  secrétaire  4'Élat  aa 
département  de  la  justice; 

Vtt  k  aéiMtuA-Goiiaulte  du  la  iuia  186a; 

Vu  le  décret  du  même  jour  ^^y  relatif  à  Tapplicatiao  des.  iois  pénab»  et 
d'instruction  criminelle  en  Savoie  et  dans  Tarrondissement  de  Nice, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Ësl  cendue^  applicable  aux  départements  de  la  Savoie,  de 
la  HauteeSavoôe  et  des  Alpes-Maritimes,  la  loi  du  4  JIÛil  iâ&3r  «ur  la 
composition  du  j  ury . 

2.  La  liste  annuelle  du  jury  sera  composée  provisoirement,  et 
jusqu'à  ce  que  Tétat  officiel  de  la  population  ait  été  dressé, 

I>e  quatre  cents  jurés,  pour  le  département  de  la  Savoie; 

De  quatre  centa  jurés r  pour- le  département  de  ki  Haute-Savoie, 

Et  de  trois  cents  jurés,  pour  le  département  des  Aipes-Maritimés. 

3.  Pendant  la  durée  de  cette  âitttation  provisoire,  le  nombre  des 
jucé&.  pour  la  li&te  anoueUe  sara  régartà  par  affoondissemjeQls  6t  par 
cantons  proportionnellement  k  la  po|)idalîo&  connue  jiiscpi'iLcejear; 
cette  répartition  sera  faite  inmaédiatement  par  arrêté  du  préfet»*  pris 
en  oonseil  de  préfecture. 

4.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  dlËtatau  diéparte- 
ment  de  la  justice,,  est  chargé  de  Fexécutioa  du  préseat  décret*  <)iii 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  U  ^h  Octobre^ i^5^^,  .•  ^ 

Sigpaé  NitfOLÉON. 

Signé  DbeaMct. 
»'Blitt.  807,  »•  7752. 


Certifié  conforme  : 

Parisi»  le  26  *  Octobre  1860, 
..1 
Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  SecriUùre 
d'État  au  dipartemeni  de  la  Justice, 

DELANGLE. 

**  Cette  date  est  celle  de  fit  récseption  du  Bolletnr  an 

ministère  de  la  Justice. 

*  • 

On  s'abonne  pour  le  Bnlletin  des  loit ,  à  raiion  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  derimpridiefie 
loViériÉki ,.  M  chet  Its^Dfeealta»  ém  postes  dei  d^ipaitameriCs* 


iMi— Bfci>  npÉHâLB.  —  26  Octobre  li 
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'  N*  $042.  -^  DÉCHET  tu PÉni AL  potUtul  proTAUl^aHioiï  de  Ih  Contention  complé- 
mentaire de^  CfmmBtce  côntlue  ;  le  i5  octobre  '  iiSSO ,  entre  là  France  et  la 
Grande-Bretagne.  ^ 

Du  36  Octobre  1860. 

'  NAPOOLÉON»  par  la  grâce  de  tteîU' et -la' volonté  nationiile,  Empërèuh 
B§^&  Fbançais,  à  tOQ&pinésenis  età  venir,  salut.  ' 

Sur  le  rapport  de  noire  tnihîstre  secrétaire  d*Étàt  au  département  des 
a&ires  étran^reè, 

Avons  DfiCRéTÉ.çlDKCfttt^Nsqe  qui  suit:  '   ,        j.   '   ,, 

.  Une  Conven ti(m  ^  suivie  d'un  tarif,  ayant  été  coqclue ,  le  1 :2  octobre 
^860^  entre  k  Franiîe  et  le  Rayaume-Uiii  de  lia  Grdnde-Breta^ne  et 
dlrbnde,  pour  a»ftttxerf exécution. du  Traité  de  comÈaerce  du  ix3  jan- 
vier 1860  ^^\  dont  elle  est  l'un  des  compléiùents,  et  les  ratifications 
de  cet  acte  ayant  été  échangées,  à. Paria;  le  25  octobre  i96o,  ladite 
Co0veDtion,  donfe^a  teneur  suit;  recevra  sa  pleine  et  entière  éxé<:^- 

CONVENTION.         .m' 

*  Sa  Majesté  i*Empéreui:  des  Fràni^ais  et' Sa  Majesté  la  Reii^e  du 
Rdyaume-Utu  de  la  Giisindé-Êrèta^rie  et  d*Irlinde,  désirant  assurer 
Texéctitîon  du  Traité  decommérce  conclu  entre  Elles,  le  23  janvier 

t86o,  dans  les  limites'  et  de  la  niaHiére  prévues  par  le  deuxième 
article  addîlionùel  à  ce  iiiêmè  Traité,  ont  résolu  de  négfocier  un  premier 
arrangement  complémentaire  pour,  déterminer  lès  drpits  spécifiques 
crû  à  Ik  valeur  qui  deyroùt. grever,  *à  leur  importafi,oii  eii  France,  les 
tnafc^handisés  aori^ne  où  ^è  itiânulactùre  briti^nnique  énùmérées 
dans  ledit  Traité,  et  ont,'  à  det  effet,  hoiînmé  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires, savôli-i.  ■^'*  ,'■''  7-- '"  -  '■"        '""'     ^.'"'^/^ 

Sa  MTajetfté  PEmperëtrf'aes'  Fl-aicàls^'M'.  T)i6n&/Ï^/;^ sénateur  de 
FEmpire,  graiid-C^îi*désOIi  ordre  hnpériàï  de  là  tégîon  d'honneur, 
etc.  etc.  etp.  son  ministre  secréta^*e  d*^tat  au  déparlçmei^t  des  a^Sairés 
êiràtigëtes,  éï^i^MàK^i^^  'séiisiièur  dé  fEmfjïrè';  ^rand-çroix.  de  sqn 
ordre  impérial  dé  lèi  Légidù  d'honiieûr,  ett.  etc.  etc.,  son  ministre 

XP  Série.  o..ze..ve.OOgle^ 
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secrétaire  ^'Etat  îrti  dépaiicment  (fe  rttg'rfcttflHrB ,  '^ta  cwtiBncfcc  ti 
dés  travaux  publics; 

Et  Sa  Majesté  la  Reine  du  ROTaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Iriande,  le  tiéahhonorable  Hinryrfd^hard-^hàrlef,  éomte  CWfey, 
vicomte  Dangan,  baron  Cowley,  pair  du  Royaume-t^nî ,  membre  dra 
très-honorable  Conseil  privé  de  Sa  Majesté  Britannique,  cbevalief 
grand-croix  du  très-honorable  ixcéve  dv  Bain,  ambassadeur  extraor- 
dinaire et  plénipotentiaii^  de  Sadite  IVÏajesté  près  sa  Majesté  I*Em- 
pereur  des  Français,  et  M.  Richard  Cobden,  écuyer,  membre  du  par- 
lement britannique; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  plein6  pouvoirs  i)eq^ee- 
tifs»  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  coDveftitt  des^rartides  sui- 
vants :  ^ 

Art.  l^/Les  objets  d'origime  ou  de  manufaeture  britannîqve 
énumérés  dans  le  tarif*joint  à  la  présente  Convei^ion ,  et  importés 
directement  du  Royaume-Uni  sous  pavilloB  français  ou  britauaiq«R, 
seront  admis  en  France  aux  droits  uxés  par  ledit  tarif. 

2.  Pour  établir  que  les  produits  sont  d'origine  ou  /le  manuftc- 
ture  britannique,  l'importateur  devra  présenter  à  la  douane  firai- 
çaise,  soit  une  déclaration  oflBcidle  faite  "devant  un  magistrat  bri- 
tannique siégeant  au  lieu  d'expédition ,  soit  un  certificat  délivré  par 
le  chef  du  service  des  douanes  du  port  d'embarquement,  soit  un 
certificat  délivré  par  les  consub  ou  lâgente  *0(ms«)aire9  de  Pimnee 
dans  les  lieux  d'expédition  ou  dans  ks  pèrtè  dVmbarqtieineDt.  Les 
consuls  ou  agents  consulaires  de  Frawce  sasdésignés  l^aliseroflt  tes 
signatures  des  autorités  britannique». 

S«  L'importateur  de  machines  etmédtttquesentlîièreS'Oii  en  pièees 
détachée^,  d'origine  ou  de  manofoctare  britâniiique,  sera  cB^^ensé 
de  l'obligation  de  produire  à  la  douane  française  tout  modèle  ta 
dessin  de  l'objet  importé. 

A.  L'importateur  d'une  marchandise  d'origine  ou  «de  manoiactere 
britannique,  taxée  à  la  yaleur»  devra  joindre  k  la  dédaration  coos- 
tatant  la  valeur  de  cette  marchandise  et  au  oertifical  d'origine  une 
facture  indiquant  le  prix  réel  et  émanant  du  fabricant  ou  du  ven- 
deur, qui  sera  visée  par  un  consul  ou  un  agent  consulaire  de  Fimnce 
dans  le  Royaume-Uhi, 

5.  Si  les  articles  t^xés  à  la  valeur  ont  été  prfalablepittit  mis  en 
entrepôt,  les  droits  seront  perçue  d'î^^ros  la  valeur  dé  ces  articles  au 
moment  de  leur  admission  effective  en  France-,  t 

6.  L*impbrtàteur  contre  lequel  la  clouane  française  voiidra  exercer 
le  droit  de  préemption  stipulé  par  le  Trf^t^.4^  ^i  janvier  iB6o 
pourra ,  &^i|  le' préfère  »  demander  re^Umàtîofi^<|Jç  sa^  o^jM^^^dise  pat 
des  experts.      ;  .  •  ^  . 

La  même  faculté  appartiendra  kJst.  do^iane-Iraîiçiiise,  lorsqu'elle 
ne  jugera  pas  convenable  de  recourir  in^édiAt^mi^nt  à  U  preeaip* 
tîon. 

7.  Si  l'expertise  constate  que  la  marchandise  9W|Nis^uie'wd«tir 

Digitized  by  VjOOQLC 


B.  n'«63.  '  _^31  ^ 

de  cinq  pour  cent  supérieure  à  celle  déclarée  par  Timportateur,  le 
droit  sent  perçti  nnt  le  montant  de  la  dédaration. 

Si  la  vdelir  constatée  est  de  cinq  pour  cent  supérieure  à  celle  dé- 
fltoér,  1« écmsne  fitm^ise  pourra,  à  son  choix,  exercer  la.préemp- 
^n  ùa  i^^cevoîr  le^di^t  sur  la  valeur  détenninée  par  les  experts. 
!  Ce  droit  sera  augmenté  de  cinquante  pour  cent,  à  titre  d'amende, 
û  Févaluation  des  experts  est  de  dix  pour  cent  supérieure  à  la  valeur 
^clarée.  i  ^ 

i  Si  la  valeur  déterminée  par  la  décision  arbitrale  excède  la  valeur 
4éclarée  de  cinq  pcHur  cent,  les  frais  deTexpertise  seront  su{>portés 
éar  le  déclarant.  Dttn»  le  cas  contraire,  ils  seront  supportés  par  la 
douane  française.  . 

■  8.  Dans  les  jcas  prévus  par  Tarticle  6,  les  deux  arbitres-^experts 
^ront  nommés,  l'un  par  le  déclarant,  Tautre  pajr  le  chef  local  du 
^rvice  des  douanes  françaises.  En  cas  de  parta^,  ou  même  au  mo« 
Hent  de  la  constitution  de  r£trl>ltrage,  si  le  dédarant  le  requiert,  les 
tKperts  efaoisiront  ma  tiers  arbitre;  s'il  y  a  désaccord,  celui-ci  sera 
Éonuné  par  le  président  du  tribunal  de  conm^erce  du  port  d'intro^ 
êuctiofi»  à  défaut  i.p4r  le  président  du  tribunal  de  commerce  du  lieu 
Il  plu^  voisin.  -, 

La  décision  arbitrale  devra  éti^e  rendue  dans  les  quinze  jours  qui 
iuivront  la  constitetion  de  l'arbitrage, 
t  9L  Indépendannnént  des  taxes  de  douane,  les  articles  d'orfèvrerie 

tde  l|ijeuterie  e^  or,  ajçgent,  platine  ou  autres  métaux,  de  manu- 
;turf  britapniqueii  jinportés  en  France,  seront  soumis  au  régime 
4n  coitrôle  établi  dans  ce  pays  pour  les  articles  similaires  de  fabri- 
illition: nationale,  et  payeront,  ^'H  y  a  lien,  sur  la  même  base  que 
^ux-ci,  les  droits  dç  ^si^U'^ue  et  de  garantie. 

10.  Le  tarif  annfiat:^^  à  la  présente  Conventioa  sera  immédiatement 

Ïplicable,  indépendanc^uent  des  articles  déjà  adnyssibles  en  vertu 
i  Traité  du  23  janvier  dernier,  au  sucre  raffiné,  aux  ouvrages  en 
HétaUx,  machines,  pièces  détacbées  de  machines,  outils  et  méca- 
^que»  de  toute  espèce. 

11.  La  présente  Convention  aura  la  même  durée  que  le  Traité 
oondti  entre  les  Hau^Parties  contractantes  le  23  janvier  dernier, 
4ont  elle  est  i'm^  des  compléments. 

-  12.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
«ront  échangées  à  Pairi4  dans  le  dél^  dé  quinze  jours,  ou  plus  tôt  si 
llire.se peut  .  j        ..  . 

i  En  ici  de  quoi ,  leaipiéûi^otentiaires  respectifi  Font  signée  et  y  ont 
^^posé  le  cachet  deJei^rs  armesv 

Fait  en  double  à:Par«l,  le  douzième  jour  du  mois  d'octobre  de 
tkn  mil  koat  cent  sui^Lanle. 

1  (If.  iS.)  ^gné  Thoutbiisi. 

.  ;.  IL.  S.)  Signé  EURora». 

II.  s.)  Signé  CowLET. 
i  .  (Ir.  5.)  Signé  Rich^OBDMï. 
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Tarif  annexe  à  la  Comcntion  4;oncluc  lc.i2  octobre  iBSO  mtre  la  France 
^     et  la  Grande-Bretaffne. 


MÉTAUX. 


Minerai  de  fer ^ ; .  ;  * « .  t  .^ . .. . 

M^çhaer,  MiymiUjeft  et  acqriea  de  fotige.  .**,.«  j ,..,.. . 

Fonte- brute  en  masse 

Débris  de  vieux  ouvrages  en' fonte 

Fonte  éjmc^  d^te  maxée . . . .  .^ ..«,-.. «u .. .1 . . 

Ferrailles  et  débris  de  vieux  ouvragé^  en  fer 

Fér  brat  en  naioBiaiix  ou  pHsiue»  retenant  enodfè  des 
,  scories. . f» ^  «•*.*....,;..♦,,,.. >ki. . . 

Fers  en  barres  carrée^,  rondes  ou  plates,  rails  de  tpuie 
forme  et  dimension ,  fers  d*an^e  et' à  T  et  Alsae 
fer,  sauf  les  exceptions  ci-a^res ^  .......... . 

Fers  fcuil^ards  en  panacs  d*un  millimètre  d'épaisseur 
ou  uioins. .....«..:...,....'.:....'. 

i;6|e9  lluninétti  ou,  martelées  de  pins  d'un  millinètre 
d'épaisseur ,^en  feuilles  pesant  200  kHog.  ou  moins, 
et  dont  la  largeur  n'excède  pas  1  met.  20  cent  ni 
la^loivrueur^  A  i^t  60  cent  .^  «....;..<•» .  .,*<. . , .; 

/(£emen  TeuiUes  pesant  plus  de  200  kilog.  ou  bien 
ayant  plus  de  1  met.  20  cent,  de  largeur,  on  plus 
de  k  met.  $0  cent,  de  longueur . . . ., « .  .^ 

Tôles  minces  et  fers  noirs  en  feuilles  d'un  milUniètre 

d*épaissenr où  moins ; .:.... 

(Les  feaiUcs  de  tôle  on  fin»  noifs,  .planes «  dé* 
(V)upées  d'une  façon  quelconque,  payeront  un 
dixième  en  sus  des  feuilles  rectangulaires.  ] 

Fer  étamé  (  fer-blanc } ,  .Cuivrét  zinffué  qu  plomba. . . 

Fil  de  fer  de  S/io*  de  millimètre  de  diamètre  et  au- 
dessous  ,  qu'il  soit  ou  non  étamé ,  cuivré  ou  zingné. 

Aciers  en  barre  de  toute  espèce. i» .« . 

Aciers  en  tôles  de  plus  de  2  millimètres  d'épaisseur. . 

Aciers  en  lôle$  de  2  millimètx^s  d'épaisseur  on  moins. 

Fil  d'acier,  même  bifmchi,  pour  cordes  d^instrame^tsi 

1  Minerai é ...-....<..».... 
Limailles  et  débHs  de  vieux  otivrag^en 
cuivre 
GuivTe  pur  ou  allié  de  zinc  on  d'étain^  de 
preniière  fusion,  en    masses,  batres, 

saumons  ou  plaques.i  ^ .,..,... • . 

Cuivre  pur  ou  allie  de  zinc  ou  d'étain ,  la- 
miné ou  battu  en  barres  ou  plancfiêi^ . . 
Cuivre  pur  on  allié  en  fils  de  tonte  dâmopi- 

sion ,  polis  on  non ^. . . , .  .r. . .  4 . 

Cuivre  dbt-è'ou  argenté ,  batiu ,  tiré  ou  là- 

niiné ,  filé  sur  fil  ou  sur  soie 

Minerai  cru  ou  gi^lé ,  pulvérisé  ou  non. . . 
I  Livaaillesi^ débris  de  Tifux  ouvKiges;  ,v-i  • 
En  masses  brutes ,  sadmons ,  barres  ou 

I     plaques '/; 

\Laiisné ..,....., ,.• 

f  Minerai  et  stories  de  ioiité  sorte .'...'.... 
I  Limailles  et  débris  de  vieux  ou\Tages.. . . 
\Eu  masses  brutes,  saumons,  barres  on 

Plomb...<    plaques ! 

Laminé ^ .... 

Allié  d'antimoine  en 

Vieux  carqotères'  d'imprimerie. 


Cuivre... 


Zinc. 


*  Exempt. 
Bxempt.  > 

2'6oM 
•5  25    j. 

5  00 
7.00 

8  5o 


9  3ô 
i3'oo 


5' 


.1^  QOI 


'  1&  00     I 

'   «S  ûot'  f 

'     22  fOO     :    > 

3Ô  00  ^ 
Exempt. 


E|ienp(L 
ikro(i«lesiookil. 
\h>  00 


100  00  iitem. 

Exempt. 

'    E«eii|pM. 

<f  lO^lès  tod  kil. 
\  6  ooi4sf»* 
Ekemplts. 


3'oo« 

6  00  r  «j 
6  00,  (  »J  < 
5  00 


Exempt 
Exeaiipt 

î 
2  75   i 

ASo   1 
600 

750 

•  7  5o 

10  00 

i3  00 

10  00 
i3  00 

18  00 

aS  00  /  . 
Exempt. 
ExcBDpts, 

'~£xempt« 

i'o'oc3*lcsioolta. 

10  00  idem* 

100  00  Uem. 
Exempt, 
fiiempts» 

ô'ioHestooka. 
4  no  iigm. 

Exempts. 

•Exempts. 


' 


Exocnpt. 
S' 00'  i  ^s 
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brutes. 


barres  ou 


{En 

,    plaqttes. _,_ 

{dmailiës  et  débris 

lAflJéd^intimolne  (m^tal  britannique)  en 

f  , ,  lingois , . ., 

\Pur0u^lié,  battu  ou  laminé .^.. 


Bismutl^^t....k 
lendu 


In* 

«  iéffule. 
liciel  et  1 


ÎMineraJU. . . . .  ^ 
Sulfuré  fondu  ^ 
MétalUque 

'  Minerai  de  nic&eî  et  speiss 
Pur  ou  allié  d'autfes  métaux»  notamment 
, .  de  ct4vr&outde  xinc  (  argentan  ) ,  en  lin- 
gots ou  masses  brutes. 

Pur  ou  allié  d'autres  métaux .  lamiaé  ou 

^tiré... *;;...., 


CMioeraL i 

"lArsenidmétalliii 
ii^  pon  dén^ounés.  X 


tSàU. 


Fcf. 


Exempt. 
Exempts. 

5'.  00"  les  loo  kil. 
6  oo  idan, 

Exeo^pt. 

Exempt. 

Exempt. 
8'oo*les  loo  kil. 

Exempt 


^    Exempt. 
iS'oaMesioo  UL 

Exempts. 


ÔtVltAGES  iîî^  MÉTAUX. 
Qwvragies  en  fonto  moulée,  non  tournés  ni 

polis  : 

i'*  classe.  Coussinets  de  chemins  de  fer, 
pMqucs  ou  autres  pièces  coulées  à  dé- 

'    couvert « ^...^.^ 

a*  ty^sei  Tuyaux  cylindriques,  droits , 
poutrelles  et  colonnes  |àeines,  cor- 
nufsa  pour  k  ftbrieation  du  gaz. ,,.,. 

3*daMe.  Paeries  et  tous  autres  ou- 
vrages noa  désignés  dans  les  deux 

classes  précédentes 

Ouvrogtes  en  fdbte  polis  ou  tournés 

Ouvrages  en  fonte  étamés,  émaiUés  ou 

vernissés. ; 

Ferronnerie  comprenant  : 

Pièces  de  charpente 

Courbes  et  solives  pour  navires. ^ 

Ferrures  de  charrettes  et  wagons .... 

Goncb ,  penfcin»,  gros  verrous,  équerrcs'j 
et  {autres  gros  ferrements  de  portes! 
onicroisé^,  non  tournés  ni  polis. . .  / 

Grilla  en  fer  plein ,  lits,  sièges  et  meu- 
blés de  jardins  ou  autres,  arec  on  sans 
(wnementi  accessoires ,  en  fonte ,  cui-' 

vre  ou  acier .-. 

JV^.  B,  Les  essieux,  ressorts -et  ban- 

1.    dages  de  roues  -ne  sont  pas  txmpris 
dabs  cette  nomenclature,  et  figurent 
parmi  les  pièces  détachées  de  madii- 
Serrurerie  com|>rena'*t  : 
^  Serrdres  et  dadenas  en  fer  de  .toute  sortes 
fiches  et  èharnières  en  tâle,  loquets, 
taigettes  #t  t6ns  autres  objets  en  fer 
ou,  tôle  ,,  tournés  ,   polis   ou  limés 
'  pojur  ferriires  de  meubles,  portes  et 

croisées 

Oous  ffrgés  à  la  mécanique.v 

Clous  forgés  à  la  main 

^s  k  béis,  boulons  et^écrous 

\  Attcres 

\  Câbles  fet  <ïhaéieé  en  fer 

*  ■  Outils  ^vt  ffei^  pur,  eminancbés  ou  non . 


3'6o« 


9  00  / 


g^oo'les  100  kil. 


Exempt. 
Exempts. 

5'ooMes  100  kil 
6  oo  idem. 

Exempt. 

Exempt. 

Exempt. 
6'oo«  les  loo  kil. 

Exiempt. 


Exempt, 
io'oo"  les  loo  kil 

Exempts. 


ift^ooM 
lo  oo 
i6  oo 
•  10  oo 

là  00 


8  00  y 


8  oolesiookil. 


la'oo* 

8  00 
la  00 

8  00  >    g 

8ool  : 

10  00    /     ^ 
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Tubes  en  fer  élMi^  soudés  par  siàipies 
rappfochemenU  : 
De  9  milliniètm^fc  dia«iètre  fatétiei 

ou  plus.*.» ....-...«* 

De  nK>iii8  de  9  miUimèfk^,  Taooords  de 

toute  «spèoe. ...  « 

TabtB  tn   fer  Mpés,  «ovdés  sur  mandritr 

et  à  secouviVMMt' 

Hameçons  deuwr  ■■  fer,  étaBké8<on  uoo . . 
Articles  de  méwgi'^rt  autres  ouvrages  dod 
ééDOfwnés; 

En  fer  ou  en  tôle,  polis  ou  peints 

En  fer  ou  en  tôle  émailléi,  éCiSBésou 
vernissés ^ ........ . 

IDutils  en  acier  pm  (Uny»,  scies  dmdfdres 
ou  droites ,  faux ,  fauciUes  et  atatns  dob 
<léM)aMiié») 4 
Aif^illes  À  coudre  de  moin^  de  5  centime- 
t«» V 
Aiguilles  à  coudre  de  5  ^entimèties  tm 
plus 
Hameçens  de  rivière  en  acier  bleui  ou  non. 
Plumes  métalliques  en  métal  autre  que 
l*orèl  l'argent • 
Petits  objets  en  acier,  tels  que  perles,  cou- 
lants, broches  et  dés  à  oHidre... •«••.. 
Articles  de  ménage  et  autres 
\    acier  pur  non  aénomméf .... 
Coutellerie  de  toute  espèce , . . , 


Instruments  de  chirurgie ,  d*optiquc  oJtâeprédtloD. 

(j[e       '  Armes  blanches  .« 

commerce.  ^^*™^^'^* »....♦ .— . 

MÉTAUX  DIVERS. 
Outils  en  fer  rechargés  d*adcr,  emmanchés  ou  non. 
Objets  en  fonte  et  fer  non  polis,  le  poids  du  fer  étant 

inférieur  à  la  moitié  du  poids  totale ».•.•. 

Objets  en  fonte  et  fer  non  polis ,  le  poids  du  fer  iéUat 

égal  a«  supérieur  à  la  moHié  du  poids  total. ..«« . 
'  Objets  en  fonte  et  fer  polis,  émailléf  ou  veaiméê^ 

même  avec  ornements  accessoires  en  CbTy  ciàxte-t 

laiton  ou  acier •,.••,.•.«•.••• 

Toiles  métalliques  en  fer  ou  en  acier ,.•«•«... 

Cylindres  en  cuivne  ou  laiton  pour  impression,  gmvés 

ou  non « 4 

Chaudronnerie .4  •..•..*.. 

Toiles  en  (ils  de  cuivre  ou  laiton ••.^«..« 

Objets  d*art  et  domement,  et  tous  aiifares  osvages 

en  cuivre  pur  on  allié  de  zinc  ou  d*étaia»^.«...» 

Ouvrages  en  zinc  de  toute  espèce 

Tuyaux  et  autres  ouvrages  de  plomb  de  tonte  aoite. 

Caractères  d'imprimerie  neufs «.«....«>*• 

Poteries  et  autres  ouvrages  en  étain  pur  aa^Uié  d!in- 

timoine •  ««• .  «^  .^  .^...^ . 

Ouvrages  en  nickel  allié  au  cuivre  ou  aK.MBC  (argea* 

tan) ,,^. 

Ouvrages  em  plaqué  saus  diiHafftion  de  titre. . . . 
Owragea  eu  métaR&x  4orés  au  ais^ntés,  soit  au  mat^ 

eure ,  40it  par  les  pMcéflét  âaçtro-chimiques 

Orfèvrerie  et  bijouterie  en.<Nr»  argent,  platine  oil 

autres  métaux. ....  ^ 

HoriqMie. —  .*.-*•.* 

FaUrât«re»d*horiog«ie..,^ ♦. 
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-^émminàimm  uu  AincLts. 


M  ACHhfES  ETMÉCANIQUES. 

▲f  PAKKTt»  C0VPLIT8. 

Mach^j»^  il  vapeur  fiut^  «vac  ou  itns  c^kandièrot  » 
a.v«c<ni^ifnt  volant., «•.,..» »..» 

MadijijàM.i^ Vapeur  fixoa  foiwia  navigation ,.  avatiott 
«MU  clwifidJère^ ^ . .., , :........ 

MaïQMyif^  loopmoli  vcM^t  IpcoàaMea 

fen^rs  ooqfipleU  (le  machines  lecoDBotives 

MadIlnéK'pottr  là  filalnre.. ..  » 4 

Madfette^poarle'tisaage... 4 

HmiBÊÉHt  pour  Tabriquei'  le  l^apicr 

Macjrfi^  a  imprisier .  ^.... « .«• 

MaCmiMi pK^ur  ri^griddlore ,. 

Ma<!Urief  a  bottte(>  les  plaqtia'M  rubans  de  tardas.. . 

Métiers  à  tuUe ..  » ,. 

Appareils  en  enivre ,  à  distiller .,... 

Appareils  à  sacre 

Appcareils  de  chaiiflQige. 

GanlH  nnn  gimlirs  ■  » .  >^ *....,r 

mraWTvipair  en  tflte  Se  ffer,  eyÏÏndriqoes  ou 
iphA  iK|ifca>anwCTiwawiboitfiHtifsow  lécliauiAisis* 


lo'oc^ 


Qiaiidières  k  vapeur  tnbulaires  en  tôlaàa  tev  k 
en  fer,  cuivre  ou  laiton ,  étirés  on  en  tâle  douée , 
à  foyers  intérieurs ,  ci  toutes  autres  chaudières  de 
forme  non  cyUndrf^ue  ÔU'  spbéHque  simple 

Chaudières  A  vapMr  eii  tôle  d  ader  de  toute  forme. 

Gasomètres  ,  chaudièM*  'tfieouvertes ,  podes  et  calo- 
riftres  en  t4lo<«  enisate  et  tôle 

Ibcfainesooutns  et  machines  non  dénommées  conte- 
nant 7&  p.  0.0  de  fonte  et  plus 

Machines-outils  et  madihMS  non  dénommées  oonte> 
liant  59  it  76  p.  o/a  exdusivenlent  de  leur  j^oida  ai 


Machines-outils  et  machiiei  non  rVunim^  conta* 
nant  moins  de  5o  p.  0/0  de  leur  poids  en  fonte. .  j 

piicBs  DiTAcaéss  de  macbimes. 
Plaques  et  rnbattt  de  bardes  sur  cuir,  caoutchouc ,  ou 

sur  Un  IIS  p—  ma  mjiwm^h 

DaaUja  ft|^t  Ag  om  enOtfvae 

Rots ,  ferrures  ou  pdgnes  à  tisser,  à  dents  de  fer  ou 

d«cuivTè/r./.:?i.T7 

Pièoes  en  fonte ,  polies,  limées  et  i^ustécs. 

Pièœs  en  fer  forse ,  polies ,  limées  et  ajustées  ou  non , 
qud  que  soit  lenr  poids 

Bessorts  en  ac^*  j^<iw,€anroi<stic»  wagons  et  loco- 
motives   ' 

Pièoes  en  ader,  polies,  limées,  i^ustées  ou  non, 
pesai«|«iii»#pK4i^trami«e..,..,.^^ 

PSecés  en  ader,  polies,  limées ,  ajustées  on  non, 
poiant  un  kilogramme  ou  moins.,.. ^ 

Htei»  tBrviUVNifiHiW  «Mé  et 'to«a  aoCrer  Mélirnz . 

W«|?»|fi?]a¥n^5»«',Wfcr».^aiiitetaliaiH  et  de  tissuk 
spécialement  destinés  pour  cardes.. « 

Or  battu  en  feuilles^. .,......*., .-.. 

Sucres  raffinés. .  ^^<,^,  .*.»»..•.. \* 

Carrosserie 

Tabletterie  et  ouvrages  en  ivoire 

Peaux  vernies,  teintes  ou  maroquiaées • . 

r9&MXfÊ!9pÊIÊtCm^&8*W9m  Mitra  ttpKtOt,  .4. ......... 

Ouvrages  en  peaux  et  en  cuirs  de  toiila  espèce 

Fotalms  vides,  neuves  ou  vieilles,  I  cerclées  en  bois.. 

montées  ou  ^^fff*^*^^ 1  t^reUm»  tm  fiir 


TAirX  DBS  OIOITS   D'XMTSil 


1&   00 
l5  QO 


9  eo 

>S  00 
i5  00 

10  00 

i5  00 
3o  00 

)o  00 

9  00 

i5  00 
ao  00 


6b  00 

SOM 

5o  00 
9  00 

i5  00 

17  00 

So«0 


35  ao 


90  0» 

loofoo-laka. 

Ai'oo'le»  10»  kQ. 

10  p.  0^ 

de  la  valeur. 

aSo'  tes  100  Ul. 

30    MmWi» 

top.  0/0 délavât 
Exemptes. 

l^-pi  tffO' 

I     d#M     " 


«o  1864. 


i^oaM 

Il  00 

10  00 

8  CM> 


6  00 

u>  00 
10  00 

8  00 


13  00 
a6  00 


8  00 
6  00 

lOtX) 

i5  00 


i 


5o  00 
do  00 

3o  00 
6  00 

10  00 

i5  00 

■5  00 

55  00 

ao  ^  '  / 

Ai'^o*  Im  100  kil. 

10  p.  0/0 

de  la  valeur. 

35o'lesiookH. 

3o  idem, 

10  p.  0/0  de  la  val. 

Exemptes. 

10  p.  0/0 

de  la  valeur. 
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DBMOMIXATtQS  fi£«  AnTlCLS». 


Pelie^,  fourches,  râteaux  et  manches  d'outils  en 
bois ,'  avec  ou  sans  viroles. 

Avirons e 

Plats ,  cuillers ,  écuelles  et  autres  articles  de  ménage 
en  bois 

Pièces  de  charpente,  brutes  ou  façonnées.-. 

Pièces  de  charronnage ,  brutes  ou  façonnées 

Autres  ouvrages  en  bois  non  dénommés. 

Meubles -, 


Bâtiments  de  mer  construits  dans\ 

le  Royaume-Uni,   non  encore!  ecbols.. 

immatriculés  ou  naviguant  sousi  en  fer 

pavillon  britannique ) 

Coques  de  bâtiments  de  mer.  ...(*"*  ^^ •  • 

^  t en  fer... 

IV.  B,  Les  machines  et  moteurs  installés  k  bord 
de  ces  bâtiments  seront  taxés  séparément  d*après 
le  chiffre  des  droits  spécifiés  sous  la  rubrique 
machines  et  mécaniquei. 


TAVX  DBS  DBOITS  D'KSTKKK 


en  1860. 


Exempts. 
Exempts. 

ExemiSts. 

Exemptes. 

Exemptes. 

10  p.  0/0 

de  la  valeor. 


Exenqits. 
Exeo^U.    < 

Exempts. 

Exettipfes. 

'  Exemptes. 

10  p.  0^0 
de  la  valeur. 


Par  tonnea^  de  jaugé  française. 


35  francs. 
70  francs. 

i5  fi«ncB. 
56  francs. 


,  ao  francs. 
6p  frUMS.. 

lofivnoB. 
éo  francs. 


Le  présent  tarif  est  approuvé  pour  être  annexé  à  la  GonYentkm  conchie  te  12  œ» 
tobre  1860  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne. 
Paris,  le  12  octobre  1860. 

Signé  :  TfloUYKJlEL. 
£•  RouafiB. 

COWLBT.  .  , 

Bkh.   COBOftN. 

Art.  2. •      '    '    n:  >    -^  ' 

Notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au  déparlement  des  aflaires.iélxan-. 
gères  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret^     ,        • 
Fait  à  Saint-CIoud ,  le  26  Octobre  1860. 


Va  el  scellé  du  sceau  de  TÉtat  : 
Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice , 
Signé  Delangle. 


Signé  NAPOLÉOiN,  , . 
-  Le  Miwhh^' dest  ûfftutêi  étrantgétfs , 

^  ^ignél'HpinrEiiEL. 


Certifié  xonfotdsie  : 

Paris,  le  27  '  Octoln*e  1860 , 

U  Qwrd0  dus  Sç9aùx,  Minitirê  iSeeréiaire 
d'État  ati  départemenfdif  la  Justice, 


PELÀNGLE. 


*  dette  daté  est  celle  .4e  la  r^(^pkM>u.diijMU^ai/ 
ministère  do  la  Justice.  .         .  ; 


iMPRiMEttK  m^tuàLE.  —  27  Octobre  1S60. 
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H*  854^.  —  DicBET  IMPÉRIAL  portant  promulgation  de  la  Convention  adjiition- 
1   nelle  à  la  Convention  étBxtradition  du  7  n&vemhre  iSéà,  conclue  le  2  août 
1860,  entre  la  France  et  les  Pays-Bas, 

Du  i8  Octobre  i86o. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
MS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
aCEaires  étrangères , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Ant.   r. 

L'ne  Convention  additionnelle  à  la  Convention  d'extradition  du 
7  novembre  i844  ^^^  ayant  étécoqclue,  le  2  août  i86o,  entre  la 
France  et  les  Pays-Bas,  et  les  r^^tiCcations  de  cet  acte. ayant  été' 
échangées  à  la  Haye,  le  33  août  i86o,  ladite  Convention  addition- 
nelle, dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

CONVENTION  ADDITIONNELLE. 

Sa  Majesté  Tfknpeffeur  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays- 
Bas,  ayant  jugé  utile  de  s'entendre  au  sujet  d'une  Convention  addi- 
tionnelle à  celle  conclnfe  à  la  Haye,  le  7  novembre  i844,  pour  Tex- 
iradition  réciproque  des  malfaiteurs,  ont  muni,  à  cet  effet,  de  leurs 
p\e\n%  pouvoirs,  savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  le  comte  de  Sartiges,  grand 
officier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.  etc.  etc. ,  son 
envoyé  extraordinaire  et  ministre' plénipotentiaire  près  la  Cour  des 
Pays-Bas; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  lesi^ur  Jule^Philippe-JacqueS' 
Adrien,  comte  de  Zuylen  de  Nyevelt,  chevalier  de  l'ordre  du  Lion 
néeriandais,  grand-croix  de  Tordre  du  Sauveur,  chexalîer  de  pre- 
mière classe  4e  l'ordre  du  Medjidié,  conmxandeur  de  l'ordre  de 
Léopold,  son  chambellan  et  ministre  des  affaires  étrangères; 

I^esquds,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles,  suivants  .v 


**^  IX*  série ,  BuU.  1 17S ,  !!••  1 1 ,79^. 

yGoOglê^ 


Xr  Série. 

Digitized  by  > 


—  936  ^ 

Art.  !••.  L'article  5  de  ia  Conventie»  du  7  nov«»bre  iBM  eâl 
ainsi  modifié  : 

L'extradition  sera  ^en^an^ée  nar  I^  >(oi^  djjplqm^tiqiie,,  et  ne  sera 
accordée  que  stÉ  l|i  frodttcti^a  Cun/expe|iU<lA  4u|]|en|i^ve  du  juge- 
ment ou  de  Tarrét  de  condamnation  ou  de  mise  en  accusation,  ou 
du  mandat  d'arrêt  délivré  dans  les  formes  prescrites  par  ia  législation 
du  pays  dont  le.Gouvernementiait  la  dânande. 

2.  Les  deux  Gouvernements  contractants  pourront  même  dès 
avant  la  production  du  mandat  d'arrêt,  demander  l'arrestation  immé- 
diate et  provisoire  de  Fétranger  dont  l'extradition  est  réclamée. 

Cette  arrestation  provisoire*  qui,  du  r^tç,  estt^^utà  fait  facidtalivcw 
se  fera  dans  les  fopae»et  sekin  le«  règles,  preacritea  par  h  iégisiation 
du  pays  où  elle  a  lieu. 

L'étranger  sera  mis  en  liberté  si,  daps  les  quinze  jours  à  partir 
de  celui  de  son  arrestation ,  il  ne  reçoit  notification  du  mandat  d'arrêt. 

3.  Qfiant  à  l'appliolÂQfci»  de  l'arme  h  de  U  GonveotiaDi  dv  7  ao- 
vembre  i84d,  il  est  bien  eatendu  (pifi;BefS«m.p%t>  réputé  déUipoiîr 
tique,  ni  fait  connexe  à  un  semblable  délit,  l'attentat  contre  la  per- 
sonne d*un  Souverain  étranger  ou  contre,  celle  des  menzbres  due  M. 
famille,  lorsque  cet  attentat  constituera  le  fait,  soit  d'assassinat,  soit 
d'empoisonnement,  soit  de  metrrtre; 

4.  La  présente  Convention  additionnelle  sera  publiée  dans  les  deux 
États  aussitôt  après  l'échange  des  ratifications,  lequel  aura  lieu  dans 
le  délai  de  trois"  semaines ,  ou  plus  tôt  é  faire  sepeut. 

EHe  sera -mise  ert  vigueur  dix  jours  aprèsr  celpi  de  te  paMîéali^to. 
'  Elle  aura  la  même  durée  que  la  Convention  dtf  7  novcftnbre  i844, 
à  laquelle  ette  se  rapporte,  et  les  detix  Cianvènëoits  seront  cenftées^ 
dénoncées  simultanément  pair  le  fait  de  la  déttondation  de  f  ««e 
d'elles. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  letjrs  ànties.  '^' 

Fait  à  la  Haye,  le  à^iu  Août  mil  huit  çept  seixAx^Ui. 

(1. 1?.)  Signé  Sartigks. 

[L.  S.\  Sijgpé  DE  ZUYLRN  DE  Nr^VEtT. 

Akt.  i»  *   ,^.   ,^^  * 

Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départ^ent  des  affairetétraJi- 
gères  e»t  dtargé  de  f  exfetrtSon  dit  pi^ient  tSéchet. 
Fait  à  Saint-Cloud .  ïè  1^  Octobre  iSBo;. 

VnerscélléAàMseaiiaefËtéti        '     ^  *     '  Par  fEmpereiir  : 

Signé  I^EtAK6LE.  .     •     '  t-        *^ignt' TnOCTBMIX. 
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§f  6544.  —  DÉnnST  îVPÈntlL  portant  pronialgation  de  la  Convention  (tExtra- 
dition  entre  les  Colonies  françaises  ^l  les  Cdlénies  néerlandaises  des  Indes-Ocd- 
*deit^iU9S  »  oanohoe  k  ô  moât  i 8^,  mOreia  Frmnoê^  ks  Pays-Bas. 

Du  i8  Octobre  i86o. 

NAPOiiÈON,  par  kgrAee  de  Dieu  etk  volonté  nationale,  EifpBREtR 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  vetiir,  sALtrr. 

Sur  le  rapport  de  notre  mînîstre  secrétaire  d'État  au  département  de$ 
affiiires  étrangères,  . 

JivQj(û  nfpaÉTi  et ipicRÉxoNs  ce  qui  suit,: 

Aot.  1-. 

Uise  Convention  ayant  été  conclue  avec  les  Pays-Bas,  le  3  août 
i86o,  pour  l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs  entre  les  colonies 
françaises  et  les  colonies  néeriandaises  des  Indes-Occidentales,  et  les 
ratifications  de  cet  acte  ayant  été  échangées  à  la  Haye,  le  23  août 
i86o,  ladite  Convention,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et 
entîère  exécutioù. 

CONtEWTlOlf . 

5a  Majesté  TEmpejneur  des  Français  et  Sa  INlajesté  le  Roi  des  Pays« 
^as  ayant  jugé  utile  <le  s'entendre  au  s^jet  d'une  Convention 
réglant  l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs  entre  les  colonies 
françaises  et  néerlandaises  dea.Indes-Occid^tales,  oat  muni,  à  cet 
qffet,  de  leurs  pl^iSipouvoirs,  savoir  : 

^  Majesté  l'JËmpeieur  des  Français^  M.  le  oooat^  4e  Sartiges,  grand 
officier  de  l'ordre  ^Qfiénai  ds  la  Légion  d'honneurv  etc.  .etc.  etc*»  son 
envoyé  extraordiaiaif e  et  jministre  plénipotentiaire  pnès  la  Cour  des 
Pws-Bas; 

£t  Sa  Majesté  le  Roi  ides  Pays-Bas.,  le  sieur  JaUs-Philippe^Jac^mt- 
AJb'ien,  comte  de  ZuyUh  de  Ny^velt,  chevalier  de  l'ordre  du  Lion 
néerlandaisy^rirand-croix  de  l'ordi^e  du  Sauveur,  chevalierde  première 
dasse  de  l'ordre  du  Medjidié,  conmiandeur  de  l'oycdre  de  Léopold, 
son  chaix^>ellan  et  ministre  des  affaires  étrangères; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1*'.  Les  Gouvernements  de  France  et  des  Pays-Bas  s'enga- 
gent, par  la  présenteCoiivehtwJn, -à  se  livrer  réciproquement,  dans 
les  cas  et  aux  conditions  fixés  'par  la  Convention  du  7  novembre 
18^4  ^^'  et  la  Convention  additipnnelle  du  2  août  1860,  et  sauf  les 
stipulations  contenues  dans  les^rtîcles  suivants,  les  malfaiteurs  réfu- 
|(iés  des  possessions  néerlandaises,  aux  In  des- Occidentales,  dans  les 
possessions  françaises  tte  tefe  parages,  et  des  possessions  françaises. 
aux  Indes-Occidentales,  dafts  les  possessions  néeriandaises  de  ces 
parages. 

2.  L'extradition  aura  lieu  sur  la  demande  que  le  gouverneur  de 
Ihme  des  colonies  respectives  adressera  directement  au  gouverneur 

^"  xf  série,  Bull.  1173,  n*  11,795.   -      ^. 
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de  f autre,  lequel  aura  le  droit,  soit  de  raccorder  immédiatemeDi, 
soit  d*en  référer  à  son  Gouvernement. 

Le  principe  de  communication  directe  entre  les  gouverneurs  des 
colonies  respectives,  au  lieu  de  remploi  de  la  voie  diplomatique, 
sera  également  applicable  aux  cas  prévus  par  les  articles  7  et  9  de  la 
Conventfon  du  7  novembre  i8/i4i  et  les  articles  i*'  et  2  de  la  Con- 
vention additionnelle  du  2  août  1860. 

3.  Par  dérogation  à  l'article  1"  de  la  Convention  additionnelle  du 
2  août  1860,  tout  individu  subissant,  dans  les  établissements  péni- 
tentiaires coloniaux,  une  peine  ^courue  pour  un  des  crimes  prévus 
dans  lesdites  conventions,  sera  extradé  sur  la  production  de  Textrait 
matriculaire  relatant  les  crimes  qui  ont  motivé  la  condamnation,  la 
juridiction  par  laquelle  elle  a  été  prononcée,  incjlépendamment  du 
signalement  de  l'individu . 

Cet  extrait  sera  certifié  au  nom  du  gouverneur  par  le  chef  de 
rétablissement  d'où  Tévasioo  aura  qu  lieu,  et  revêtu  du  timbre  oflB- 
ciel  de  l'établissement. 

4.  Lors<)u'en  vertu  de  l'article  2  de  la  Convention  additionnelle 
du  2  août  1860,  l'arrestation  provisoire  aura  été  accordée  par  le 
gouverneur  de  la  colonie  auquel  la  demande  en  aura  été  adiessée, 
le  mandat  d'arrêt  ou  l'extrait  matriculaire  mentionné  à  Tartide 
précédent  devra  être  transmis  à  l'étranger  détenu ,  dans  le  délai  de 
quatre  semaines,  ' 

5.  La  présente  Convention  sera  publiée  dans  les  deux  États,  ainsi 
que  dans  les  colonies  respectives,  aussitôt  aptè^i'échao^e  des  ratifi- 
cations, lequel  aura  lieu  dans  le  délai  de  trois  semaines,  on  plus  têt 
si  faire  se  peut.  Hle  sera  mise  envigueur  di*  jours  après  celui  de 
la  publication  dans  les  colonies.        '  *'  ' 

La  présente  Convention  continuera  à  être  eti' Rigueur  jusqu'à  dé- 
claration contraire  de  la  part  de  l'un  des  Gouvernements.  Néan- 
moins, elle  sera  censée  dénoncée  parle  seul  fait  de  la  dénonciation 
de  la  Convention  du  7  novembre  1844 ,  ou'de  la  Convention  addi- 
tionnelle du  2  août  1860.  w     . 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  la  Haye,  le  trois  Août  mil  huit  cent  soixante. 

[L.S.)  Signé  Sartiges. 

(L. S.)  SignéuE ZuYLEN  de Nyevelt. 

Abt.  2. 
Notre  ministre  et  secrétaire  d'État  au  département  des  afiaires 
étrangères  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Saint-Goud,  le  i8  Octobre  l86o. 

^  Signé  NAPOLÉœi. 

Va  et  scellé  da  sceau  de  TÉtat  :  Par  rEmperenr  : 

U  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  Justice ,  Le  Ministre  des  affaires  itrtmgéns. 
Signé  Delangle.  Signé  Thootexel. 
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N*  8345.  —  DicMBT  mmPémial  qui  déclare  d'niUUé  publique,  les  travaux 
nécessaires  pour  VélargissmnéiU  du  Chenal  du  Port  du  Havre. 

Du  17  Octobre  i86o. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
PES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  Tavant^^rojet  des  travaux  à  exécuter  pour  Télargissement  du  chenal 
du  port  du  Havre ,  ledit  avant-projet  divisé  en  deux  parties  dont  la  dépense 
est  évaluée ,  pour  la  première ,  a  un  million  trois  cent  cinquante  miUe  francs , 
et,  pour  la  seconde,  à  six  cent  cinquante  mille  francs; 

Vu  le  plan  général,  en  date  du  3o  juillet  1860; 

Vu  les  pièces  de  Fenquéte  ouverte  sur  ledit  avant-projet;  ensemble  les 
avis  de  la  chambre  de  commerce  du  Havre  et  d^  la  commission  nautique,  en 
date  des  4  et  ai  mai  1860,  et  celui  de  la  commission  d^enquête,  en  date  du 
i"juin  1860; 

Vu  les  procès-verbaux  des  conférences  mixtes  tenues  entre  les  représen- 
tants des  services  dç  la  guerre,  de  la  marine  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
guerre,  en  date  du  a 5  août  1860,  et  celle  de  notre  ministre  secrétaire  d*£tat 
au  département  de  la  marine,  en  date  du  27  du  même  mois; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  des  5  avril 
et  3  septembre  1860; 

Vu  la  loi  du  5  mai  i84i,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique; 

Vu  TordooMutt^'iiic^ide  du  18  février  i8d4  ^>; 

Vu  la  loi  du  sa  jiitti8ô4 ,  qui  acc^>ie  Toffire  faite ,  par  la  ville  du  Havre , 
d'avancer,  jus^'à  qfkOfCurreace  de  huit  millions  de  francs,  les  sommes  néces- 
saires à  l'amélioration  du  chenal,  à  Tétabhssement  d'un  nouvel  avant-port 
s^ir  l'emplacement  d^  JOrontf  ouest  fies  fortifications  actuelles ,  et  à  la  cons- 
truction d'un  bassin  dock  ; 

Vu  le  sénatus-consulle  du  a 5  décembre  i85a,  article  4; 

Notre  Conseil  d'État  détendu , 

Avons  décrété  et  pécrétoks  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  n  sera  procédé  à  Texécution  des  travaux  néicessaires  pour 
rélargissement  du  chenal  du  port  du  Havre,  conformément  aux  dis- 
positions générales  du  plan  ci-aessus  visé ,  portant  la  date  du  3o  juillet 
1860,  qui  demeurera  appelé  au  présent  décret,  ainsi  que  Tavis,  égale- 
ment ci-dessqs  visé,  du  ' conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en 
date  du  3  septembre  1860,      .1    . 

2.  Ces  travaux  sQpt4éclaré^,4'utilité  publique. 

3»  La  dépens^,  de  kprexaièirç  partie  de  l'avant-projet,  évduée  à 
un  million,  trois  CjBpjt.  çmqu^nte  mille  francs,  sera  imputée  sur  les 
fonds  avancés  par  la  ville  du  Havre,  en  exécution  de  la  loi  ci-dessus 
visée,  du  22  juin  i854. 

Le  surplus  de  la  dépense,  évalué  à  six  centcinquante  mille  francs, 

"'  IX*  série,  2*  partie,  1**  section»  Bull.  286.  n*  Ssis. 
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sera  imputé  sut  la  denjôèaifi  action  du  bmdgei^  chapitce  ixxft 
(NavigaMûfL  —  jTrtftaur  il'am^foftitiim  €t  d'9dtèv9nmU  ém  -ports  mari- 
times), 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chaigé  de  l-eséoulion  du 
présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  17  Octobre  i8£o. 

X<  Mini$ttê  itcréimtn,  d'Étal  tuLdqmttfimmi  d»  tagrieaktm, 
éaâêmm(rrc9§td$strmMmacpmJbUcs^ 


N*  8546.  —  DÈcnnf  tmPÈntAi  çoî  élèv$  de  la  â^  àh  S'  classe  le  THhurud 
de  premikre  fnsiance  de  Htke,  eltjià^e ,  pour  166^^  tes  Trâttements  des  Membres 
de  ce  Trihanal, 

Ihi  ih  Octobrfe  16^. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  fiatiouale,  EupEUEim 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  tenir,  salut. 

Vu  le  sénatus-consulte  du  la  juin  id6o^  ctinoèrngw^i^aiinBqm  A  ia  Fsi&ce 
des  déptrtetneiits  de  la  Savoie  et  de  rairtindissemeiit  de  Nioet 

Vu  notre  décrel  du  1*  aèût  mitant  (^,  icotnposaat  le  per»omi«l  des  cour  et 
tribunaux  étali^  dans  c«8  di^artemenls  et  antmdisaeiiittnt; 

8ttr  le  tapport  de  notre  garde  des  sceaux,  mînî^fë  secrétaire  rtlal  au 
dépaifement  delà  justice,  *  ' 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : ,    ,       . 

Art.  1*'.  Le  tribunal  de  pitsmière  însteftcf  de  Nice  est  élevé  de 
la  quatrième  à  la  troisième  classe. 

En  conséquence,  ies  traitements  dite  metid^ioeaide  tse'bibilDal  sont 
*lés,  pour  1880,  aittsj  qu'A  suit  :      .     •  .  ' 

Président  «et  procureur  iinpérial...i  « . ,  «  ^'« . .  • . .  • .  4 .  i  6»ooo' 

Vice^^éftidetaPt.  :..*.. .«^i .  *w,.  .*  .»vi  •..*.  $,760 

Juge  d'instruction /•  v ,  l  ...#*•.  t .  S,6oo 

Juges  et  substitQlê» . .  »  ««..  w. .  ^ . .  .tv .  • .  i  «^  w« . .  ;.  3,Ooô 

•    ♦Greffier..  ..* ♦  ...»......*.•.. /j;.^.* ♦......;. .--  1,800 

>  G<MnmiSMgP0Ê^^«  « .  «  44  i . . .  •  • . . .  %  «  1 4  < .  v .  V4\ .  »^  .4  •  i,5oo 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  dépurte- 
meot  de  ht  jiiatiof  »,  <  et  Beotre  wnistre  seoréliiiite  4'État  au  départe- 

«»  Bull.  855.  n»8o34. 
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ment  des  jGnances,  sont  chai^gés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
rexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  deSr  Uns. 

Fait  ai»  pakis  dd  SamtrCioud ,  te  ai  Octobre  1860. 

Signe  NAPOLÉONS. 
Piur  rampamwr  : 

Signé  BstATtCTLC.  ' 


?!•  6347.—  DÉcHBt  tMPÉnîAL  qai  ajoute  ane  di$po$iim  à  Varlich  t*"  du  décret 
du  29  décembre  i85i,  relatif  avix  Primes  ppur  l(^  Pèche  de  la  Morne, 

'  Dfa  i4  OcfcAre  iS«0. 

NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  vofenté  nationale,  Empereur 
DM  F»âïiçAï5 ,  a  tous  présents  et  i  venir»  sALtrr. 

3ur  te  fBpport  4e  imte-  tmniilp»  secrétaire  é'itaA  ta  départtemantdie 
ragrteiJhiye  t  du^pw»afce  €t  des  trwam.  pubtio»;  ,[ 

Vu  rarticle  i*'  de  la  loi  du  aS  juillet  1860;    " 
¥w  le  décret  du^  agf  éécenbre  i85i  (>> , 

Atons  décrété  et  décrétons  ce  qui  snkit 

Aut.  t*.  X&'dHsj^osSffonsuivaiirteeètàjoatée  aux  paragraphes  numé' 
rotés  2  et  3  de  l'article  1"  du  décret  du  2g  décemhre  i85i  : 
Les  armateurs  de  Saînt-Pîerre  et  Mîquelon  seront  tenus  de  com- 

E rendre  dans  l'équipage  des  goêleUas  allées  dans  ces  iles  pourXaîra 
ipéche,  soit  Biirles  bancs,  soit  dans  le  goUe  de  Saint-Laurent,  soit  à 
te  c^  de  Tene*Ate«»(e,  cinquanle  hommes  an  moina  si  le  navm 
jauge  cent  ciamp^H  huittonneaqac  et  au*deBitt8,  trente  hommea  au: 
moins  si  le  navire  jauge  de  cent  à  cent  cinquante-huit  tonneaux,  et 
un  homme  par  quatre  tonneaux  pour  les  navires  au*desaous  de  cent 
tonneaux.  ,  /. 

2.  Nos  ministres  secrétaireîs  d'État  aux  départements  de  f  agricul- 
ture, d«  coQunpr^ef  dei  travaux  public»,  de  la  marine,  et  des 
finances ,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  leconceme,  de  f exécution 
du  pvéMfrt  iàmrk,  qui  sera  ânaéré;au  Bulleti]!]^  des  fcia. 

Fait  au  palais  dé  Saint-Cloud,  le  24  Octolçe  1860* 

Signé  NAPOLÉON^ 

Par  rBmpereor  : 

te  iKmittrÉ  itcr^n  d'État  au  département  di  Vêgricttlture, 
■   éi  cpnmgreetl  du  tnwaax  publics , 

Signé  E.  RoaHBB. 
\*  série,  BuH.  à76,jn'34a^ 
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N""  8348. — DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  parie  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit: 

]*"  Le  décret  du  17  septembre  1869,  qui  assigne  cinquante-^ept  office» 
d*avoué  a  la  cour  impériale  de  Paris ,  est  modifié  en  ce  sens  que  ce  nombre 
est  réduit  à  cinquante-six. 

2*  L*ordonnance  du  1 1  février  i8ao ,  qm  assigne  huit  offices  d*aYoué  au 
tribunal  de  première  instance  de  Bemay  (Eure),  est  modifiée  en  ce  sens 
que  ce  nombre  est  réduit  à  sept. 

3"*  L*ordonnance  du  29  man  i83i,  qai  assigne  sept  offices  d*aYoué  au  tri- 
bunal de  première  instance  de  Saint-Malo  (lUe-et- Vilaine),  est  modifiée  en 
ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  six. 

4*  Le  décret  du  26  août  1867,  qui  assigne  dix-neuf  offices  d*avoué  au  tri- 
bunal de  première  instance  de  Grenoble  (Isère),  est  modifié  en  ce  sens  que 
ce  nombre  est  réduit  à  dix-huit. 

5*"  Le  décret  du  a5  juillet  1860,  qui  assigne  vingt-sept  offices  d*huissier  au 
tribunal  de  première  mstance  de  Beaune  (Côte*d'Or),  est  modifié  en  ce  sens 
que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt-cinq. 

6*  L*ordonnance  du  3o  juillet  i838,  qui  assigne  dix  offices  dliuisner  au 
tribunal  de  première  mstance  de  Nyons  (Drôme),  est  modifiée  en  ce  sem» 
que  ce  nombre  est  réduit  à  neuf. 

n"  Le  décret  du  6  juillet  i858,  qui  assigne  yingt-six  offices  d^huîssier  au 
trinunal  de  première  instance  d'Orléans  (Loiret),  est  modifié  en  ce  sens  que 
ce  nombre  est  réduit  à  vingt-cinq.  • 

S""  Le  décret  du  6  janvier  i858 ,  qui  assigne  treize  offices  dliuissier  au  tri- 
bunal de  première  instance  de  Viti^-le-François  (Marne),  est  modifié  en  ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  douze. 

9"  Le  décret  du  24  septembre  1869,  qui  assigne  douze  offices  dliuissier 
au  tribunal  de  première  instance  de  Laval  (Mayenne),  est  modifié  en  ce  sem 
que  ce  nombre  est  réduit  à  onze. 

lo*"  L'ordonnance  du  la  mai  i8ao,  qui  assinie  dix-huit  offices  d*huiâsier 
au  tribunal  de  première  instance  de  Montmorilîon  (Vienne),  est  modifiée  en 
ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  dix-sept. 

11**  Le  décret  du  3o  mai  1887,  qui  assigne  seize  offices  d'huissier  au  tri- 
bunal de  première  instance  de  Sens  (Yonne),  est  modifié  en  ce  sens  que  ce 
nombre  est  réduit  a  quatorze.  [SatM-Chud ,  26  S$ptemkre  i$60.) 


Certifié  conforme  ; 

Paris,  ïe  ÎX9  *  Octobre  1860, 

Le  GtfNle  êes  Sceaus!,  Minutre  S0crétaire 
d'ÉW  au  département  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


*  GeUe  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  ao 
mioistëre  delà  Justice. 


IMPRIMBRIE  IMPÉRIALE.  —  29  Octobre  1860. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

r  865. 


N*  8349*  —  Tableau  du  prix  de  l'hectolitre  de  Froment  pour  servir  de  réau- 
lateur  aux  Droits  d'importation  et  d'exportation  des  Grains  et  Farines,  comor- 
miment  aux  Lois  des  i5  Avril  1832,  26  Avril  1833  et  11  Janvier  1851, 
arrêté  le  30  Octobre  1860. 


•Apastihxiits. 


MAKCBà». 


rais  DB  i.*BieTOLitmK 


réfuta  toarl 

de 
la  McUon, 


1 

s 


iPyrënéet-Orientalet . 
Aude 
Hérault 
Gard 
Boaches-dii-IUi6ne . . 
Var 
Alpes-Maritimes.  . 
Corse 
Algérie 


f  Toulouse . 

.Gray 

Lyon 

i  Marseille. 


lo'oâ» 

20' 17* 

20' 09* 

i8  75 

1875 

1875 

19  09 

20  06 

20  44 

23  68 

25  28 

23  91 

2&6f 


/Gironde 

LLandes 

] fiasses-Pyrénées.  . 
\  Hautes-Pyrénées. . 

lAriége 

t Haute-Garonne. . . 

iJura 
Doubs 
Ain 
Isère 
Haute-Savoie 
Savoie 
Hautes-Alpes 
Basses-Alpes 


'  filarans. . . 
Bordeaux, 
k  Toulouse. 


Gray 

»  Saint-Laurent.  . . . 
Le  Grand-Lemps. . 


18  24 

18  19 

18  36 

22  50 

23  12 

22  o3 
20  69 

20  o3 

20  17 

1875 

1875 

1875 
2107 

21  99 

22  08 

1907 

20  20 

20  69 

20  46 


20  24 


3*  CLASSE. 

i  HHuiMRhin fMnlhouse 21  47       22  20      22  48 

i  Bas-Rhin \  Strasbourg 21  77      22  32       22  09 

Nord \Bergues 2$  02       24  32       24  07 

Pas-de-Calais i Arras 22  89      23  85       23  p 

Somme.. ........  f  Roye. 2057-      20  68      21  07 

Seine-IaCérieure.  .[Soiasons 20  5i       21  àj      2214 

Eure iParis 2111       228a      23  02 

'^Calvados.. .../....  /Rouen ^^7^       23  02       22  5o 

j  Loire-Inférieure  . .  jSaumur 20  06       20  5o      20  87 

J*   ÎVendée JNantes 2167      22  32       2242 

(char^^te-lnférieiiie ,  iMaJcans > . .  18  24      1819      18  36 

<*)  Les  trois  prix  de  chaqae  marc^  soM  ceux  de  la  deroière  ^epiaîne  da  molj  précédent, 
4e  la  première  et  de  la  deuxièYne  semaitio  da  mois  coorantl  (Ârl.  Sdila  loi  da  iSjuiUtl,  t8i9,) 

II*  Série.  °  ^'^'"^^  ^^  ^^^§1(56 


22  55 


20  33 


^  ft4Û  — 


DiPASmODITS. 


PUT  DS  L*BBCTOLmX 

d«  froamit. 


à*  CLASSE. 

Moselle \M^ 

Mease f  VÔxiun 

Ardennes rCharlevili^^ .  «  .v 

Aisne )  Soissons 

Manche \Saint-L6 

IHe-e^-Vikine^ H^mnpel. 

1*^     Qbtdaràae^Qgé^^ . . .  VQjuûmper.  .««..* 
Finistère  . . .  ...^ .  «  iHeanebon^^ . . «. 

Morbihan jNantes  .  • . . . . . . 

r 


réfohtMi 

4e 
la  B«elUa, 


19' 20* 
16  20 
18  93 

20  5i 
3o5i 
1%  1©^ 

.21  OQ 

2167; 


16  73 
1890 

21  47 
3o  17 

20  8o 

22  ^1 


2o'3AM 
1780 
20  65 
22  ih 
19  58 
181^ 

li  00 
22  42 


19' 40' 


2â.3a 


I 


Arrêté  par  nous,  Ministre  secrétaire  d*État  an  département  de  ?Agricnltizre,.dQ 
Gnmoieffce  et  des  TrwnHU  pidblios. 

A  Pinris^  le  3o  Octobre  rWo. 

Signé  E".  ROUHEK. 


N^  835o.  —-  DÉCRMTiMtpÉBiM.  (pûidwise  en  èema^  Classes  lès  8(f  ÂudiUïïrsat 

Conseil  d'État, 

Ihi  i**  Octobre  18I6; 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natîonalè,£iOBR£jni' 
DIS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  DÉGRéTÉ  et  DÉCRÉtroNS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  quatre-vingts  auditeurs  à  notre  ConseU'  d'État  sont 
divisés  en  deux  classes  de  quarante  chacune. 

2.  Notre  ministre  d-État  est  chargé  de  Texécution  du.  présent 
décret. 

Fait  au  palftis  de^Snut-ClMd,  le  i**  Octobre  1860. 

Si^éNAP0i::iE01K.. 


lÂ  Mimstn  dTÈtai, 

Sifaé  AcBOJA  JlDVUi. 


N! 835i.  —  DitfMr  iMPiMAU  gmfia»,  poup  iSêO,  les  Frais  d'aémmitftatmi 
des  SouS'Préfectwres  des  départemenis  de  laSaome  etdêhtEfàmte^Saeée,  et' 
ceux  de  la  Sous^PréJicturede  Puget^Théniert  (AlpeM-Maritima).. 

Da  10  Octobre  t66b. 

napoléon;  par  là  grâce  de  Dieu  etlarvolonté  nationde,  BimmBUB: 
xms  FhJLHÇjkJs,  à  tans,  présents  et  à  venir,,  salut» 
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-  *BiiMe*Y«^piQf!^  <éle  *Mb*t  -mhtiÉlre  seoréteipe  4^t  tu,  département  de 
Tintérieur; 

Vu  notre  «ééiiretdG  1 1  jtMét  1860  <^>,  portâflt  fixMti>Mi  âes  frais  d^adminis- 
-tnftîoii  des  préftiehnies  des  départements  de  la  *SiEiTole,'de  la  H«Rite49kKVOie^ 
'éé^  ^pes-Maritimes , 

Avons  Dichéré  et  décrétons  ce  qm  sttit  : 

Art.  1".  Les  frais  d'administration  des  sous-préfectures  des  flépar- 
tements  de  la  Savoie^  de  la  Haute-Savoie,  et  ceux  de  la  sous-j)réiec- 
ture  de  Puget-Théniers,  département  des  Aipes-iMaxitimes,  sont  fixés, 
pour  Tannée  1860,  conformément  au  tableau  ci-après: 

séFAXTBHfelIT  fiB  LA  »AJ¥iXl%. 

Albertville 7,000' 

Montiers * ^ 7iOOO 

Saint-Jean-de-Maurienne 7,000 

;DBPMTKIIBlfT  J>E  LA  UADTBrfiATOU. 

Bonneville ^ ^7*000' 

Saint-Julien,. . , .  ♦ 5,5do 

Thonoa 7.000 

ALPBS-MAAITIMRS. 

Puget-Théniers 4,600* 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  4e  Tiatérieur 
est  chargé  de  TexéouAion  du  présient  décret. 

>FMt«u  priais  •de^Soînt^Cloud,  le  lo  Octobre  1860. 

Sigïké  NAPOLÉON. 
PwrftttBflBattr 


Le  MinUtrê  fcrUain  étÈlat  «o  êêoÊHtmmt  4$  Va^riadàurè , 
é»  commerce  eidêt  tmtvaax  paoUct,,  chargé,  par^nièrim , 
'dudépartnmnt  de  Vîntérfear, 

Signé  £.  ROURER. 


N""  835a.  —  ùâcRMT  impérial  relatif  aux  Cautionnements  des  Agents  des 
divers  Services,  Jînanciers  de  VÉlai  ou  dès  Communes  dans  les  départe' 
menis  de  la  Savoie ,  Se  la  Baute-Savoie  et  des  Alpes-Maritimes, 

Dû  17  Octobre  iê6o. 

NMPQLéON^  ptardacgrâce'de  Dieu  et  la  vdû&té  nationale ,  Empereur 
M8  ^mAMÇAXSj  4iDu8  présents  et  à  venir,  salitt. 

«'»  BuU.  8o3,.tt*  79t3. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances  ; 

Vu  les  lois  et  règlements  qui  régissent  en  France  les  cautionnements  des 
agents  des  divers  services  financiers  de  l'État  ou  des  coaununes,  spéciale- 
ment les  articles  9a  à  97  de  la  loi  du  aS  avril  1816  ,  et  le  décret  du  6  juin 
i85o  ^^\  qui  exigent  la  réalisation  de  ces  cautionnements  en  numéraire; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  1  a  juin  1860; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  Icsdites  lois  aux  agents  qui  étaient 
en  fonctions  dans  la  Savoie  et  dans  l'ancien  arrondissement  de  Nice  aa 
moment  de  l'annexion  de  ces  provinces  à  la  France  ;  mais  qu'il  est  équitable 
de  laisser  à  ceux  qui  ont  fourni  des  cautionnements  en  immeubles  ou  ea 
rentes  Sardes  un  délai  suffisant  pour  qu^ils  puissent  en  opérer  la  con- 
version ; 

Considérant,  en  outre,  que  les  règlements  français  admettent  pour  les 
conservateurs  des  hypothèques  et  pour  les  receveurs  spéciaux  d'établisse- 
nient  de  bienfaissance  des  exceptions  qu'il  y  a  lieu  de  maintenir, 

Avons  hicRiré  et  dégiuétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l**.  Les  agents  des  divers  services  financiers  de  FÉtat  ou  des 
communes  dans  les  départements  de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie 
et  des  Alpes-Maritimes,  qui,  ayant  géré  des  emplois  pour  le  compte 
du  Gouvernement  sarde  antérieurement  à  Tannexion  ae  ces  provinces 
à  la  France ,  avaient  usé  de  la  faculté  de  fournir  leurs  cautionnements 
en  immeubles  ou  en  inscriptions  de  rentes  sur  TÉtat,  seront  tenus  de 
convertir  ces  cautionnements  eu  numéraire,  par  application  des  ar- 
ticles 92  à  97  de  la  loi  du  28  avril  1816  et  des  dispositions  du  (Jécret 
du  6  juin  i85o. 

Il  leur  est  accordé,  pour  la  réalisation  des  fonds,  un  délai  de  six 
mois,  qui  partir^  du  i**  novembre  1860.' 

Les  receveurs  spéciaux  des  établissements  de  bienfaisance  conser- 
veront néanmoins  la  faculté,  donnée  par  les  ordonnances  des  3i  oc- 
tobre 1821^)  et  6  juin  i83o,^  de  fournir  leurs  cautionnements  en 
immeubles  ou  en  rentes  sur  TÉtat,  mais  les  rentes  sardes  devront  être 
échangées  contre  des  rentes  de  la  dette  publique  de  France  dans  le 
délai  ci-dessus  spécifié. 

2.  Les  conservateurs  des  hypothèques  sont  soumis  aux  disposi- 
tions de  l'article  précédent  en  ce  qui  concerne  le  cautionnement  que 
la  loi  du  28  avril  1816  les  oblige  à  fournir  en  numéraire  pour  la 
garantie  du  trésor. 

A  regard  du  cautionnement  spécial  que  ces  conservateurs  seront 
tenus  de  constituer  aux  termes  de  la  loi  du  21  ventôse  an  vn,  pour 
répondre  des  erreurs  ou  omissions  dont  ils  sont  garants  envers  le  pu- 
blic, il  devra  être  fourni  en  immeubles  conformément  aux  disposi- 
tions de  cette  loi  et  avant  l'expiration  du  mois  pendant  lequel  elle 
aura  été  promulguée  dans  les  trois  nouveaux  départements. 

3.  Il  sera  procédé,  dans  les  six  premiers  mois  de  Tannée  1861,  à 
la  révision  des  cautionnements  des  divers  agents  financiers  des  dé- 

"'  X*  série ,  Bull.  277,  n*  2234.  «  vn*  série.  Bull.  A88.  n*  1  i.ôîS. 
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pàrtemenU  de  la  Savoie,  de  b  Haute-Savoie  et  des  Alpes-Maritimes, 
d'après  les  bases  déterminées  par  les  lois  et  règlements  appliqués  en 
France  à  chaque  classe  de  comptdiiles. 

Les  excédants  que  cette  révision  fera  ressortir  seront  immédiate- 
ment remboursés  aux  ayants  droit. 

Les  agents  dont  le  cautionnement  devra  éti^  augmenté  auront  un 
délai  de  trois  mois,  à  dater  de  la  fixation  du  nouveau  cautionnement , 
pour  effectuer  le  versement  du  supplément  qui  leur  sera  imposé. 

Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  agents  qui  auront  été  ou 
seraient  appelés  depuis  l'annexion  a  des  emplois  dont  le  cautionne- 
ment serait  supérieur  à  celui  qu'ils  avaient  précédemment  fourni. 
Dans  ce  cas,  le  supplément  à  verser  serait  immédiatement  exigible. 

â.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chaiigé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Faità  Saint-Cloud,  le  17  Octobre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereor  : 
U  Mmittn  tecnUun  d'État  au  iéparifment  d*sjinanc9s , 
Signé  P.  Maone. 


N*  8353.  -    DÉCRMT IMPÂRIAL  qui  autorise  un  virement  de  Crédits  au  Budget 
du  Ministère  des  Finances ,  exercice  1859, 

Du  17  Octobre  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  dé  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbrsur 
DES  Frahçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  des  finances; 

Vu  la  loi  du  4  juin  i858 ,  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  et  des 
recettes  de  Texercice  iSôg; 

Vu  notre  décret  du  i4  novembre  i858  ^^\  contenant  répartition  des  cré- 
dits du  budget  des  dépenses  dudit  exercice  ; 

Vu  nos  décrets  des  a5  janvier  «,  et  1 1  juillet  1860  <*\  portant  virements  de 
crédits  au  budget  du  ministère  des  finances,  sur  Texercice  1869; 

Vu  Tartiele  la  du  sénatus-consuite  du  aô  décembre  186a  ; 

Vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  i856  <*> ,  sur  les  vire- 
*  menls  de  crédits; 

Notre  Ck>nseil  d*État  entendu , 

Avons  nicRÉTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  :  ^ 

Art.  1*.  Les  crédits  ouverts  pour  rexercice  1869,  par  la  loi  du 
budget  du  4  juin  i858  et  le  décret  de  répartition  du  i4  novenibre 
suivant ,  ainsi  que  par  décrets  de  virements  des  a5  janvier  et  1 1  juillet 
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x86o, 'sont  réduits  d'une  sonnne  de  hmfceiîta-ingt-denx  mttlefranr 
(822|aod'),  sffvoir:- 

FOABT«. 

GHAF.xn.  Dépenses  diverses 52,000' 

P05TKS. 

•GHâP.iUm*  âvlwonliMi  à  la  connpa^nie  ccmcessionnaire  du  senrice  des 

,paque]^ts  transatUatiquÊS —  ..».. *  âoo.000 

Total  , 822.000 

2.  Les  crédits  ouverts  jpour  le  même  ^exercice,  par  la  loi  du  bui- 
,get  et  le  décret  de  répartition  précités,  sur  les  chapitres  suivants  du 
budget  du  ministère  des  finances^  sont  aqgmentés  d'une  somme  de 
huit  cent  vingt-deux  mille  francs  (822,006'),  par  virements  des  cha- 
pitres désignés  ci-dessus,  savoir: 

PORÂTS. 

GHiU».  uv.    Peraoïmel 22 W 

DOUANES. 

GuAP.  Lxxi.  Primes  à  rexportation  de  marchandises 800,000 

Tonu»^.. ^813^000 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*Élat  au  .département  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  pilais  de  'SaintJCloud ,  le  17  Octdbre  1860.' 

:Sigaé  NAPOLÉON.  | 

P«rr£iiipcreBr: 
U  Ministre  tecrétaire  itÉiai  m  ddpmitmmt  êtifamm , 
'Sigué'P.llàGIlE. 


^|''  8554.  —  DÉcaar  raÊPàMiALpm^tanipnrùtpaiiam^dBlaiC^^ 
'da  Trihumd  «te  prtmièrêimékmiee^limofêi. 

Da  27  Octobre  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëmpeubui 
DBS  Français,  à  tous  présents  étà  venir,  ^ALtnr. 

.S«r  le  r4pp0ct.de  notre i0imle  d^.fceaux*. ministre .secrélaire  d'ÉMaa 
d^MTtement  de  la  justice; 
Vu  larticle  89  de  la  loi  du  ao  avril  1810 ;, 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  DECRiis  ôt  DscméTOirs  ce  qui  suit  : 
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Am.  l*^:^  Lat^amloioe  tcsipoiairè  ooé^  ma.  tribunal  de  première 
inMMcede  Limoge»  (Haute^ Vienne),  par  orvlôânmcv  dn  39  novcni^ 
bre  i842  ^'\  et  successivement  prorogée  jusqu'à  ce  jour,  continuent 
à  remplir  ses  fonctions  pendant  une  année. 

A  l'expiration  de  ce  temps,  elle  cessera  de  plein  droit,  s'il  n'en  a 
puft.été  fH^.Nott9iaitttr«mentocdQiméi. 

â.  MotregaDdè  desiscetiux,  miiiifltl*^  secrétaire  d'ÉM an  départe- 
ment de  la  justice  i  est  chargé  de*  Pekéeutimi  duprésrettt  décret;  qui 
sera  publié*  et  inséré  au  lUiileiîn  des  lois. 

Fait  au  palais  de  SainfiGIoud ,  le  27  Octobre  1860. 

Signé  NAPOLÉOIf . 

• ,  ■  le  Garde  des' sceaux,  Minùtm.surtiatmd^itat 

au  département  du  la  ^Justice , ,     ^ 

Signé  MâàMOiAv 


N*  8355.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (  contre-signé  par  le  ministre  de  Tagriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics ,  chargé  de  Tintérim  du  ministère  de 
^intérieur)  portant  que  le  siège  du  commissariat  de  police  établi  à  Entre- 
deux-Guiers  (Isère)  est  transféré  à  Saint- Laurent-du-Pont,  chef-lieu  du 
canton  de  ce  nom.  (Saint-Cload ,  iO  Octobre  i8€0). 


*  8356^  —  DÉ^ABT'rMmiAL  (4Donli*6^signé  par  lé  annistre  de  Ta^culttere, 
du  commerce  et  des  travaux  publics ,  chargé  dfl  YiÎBcttteim  du  mmist^:de 
IHntérieurVpmotantqua^k'  siège  "d^^oôunissahaCjdft  j^olioe  établi  à  Chapa- 
reittem  (ftère)'  est  traml^^*  l\6«ivet,  chef-nèit.  db  castor,  de  ce  nom. 
[Saiîd'Clond,  iO  Octobre  i850,  ) 


N**  8367. —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutrc-signé  gar  le  ministre  de  Ta^culture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics ,  chargé  de  Tintérim  du  ministère  de 
i'intédeur), qui. crée  à  .la«réijaence  de  Dij^m*  (Gôte-d'Or)  un  commissariat 
spécial  d«  pouce  pour  la  siu^reOlancadâ.  la  g^are  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  de  tout  le  réseau.  (Saint-Cloud,  17  Octobre  1860.) 


N*  8558.  -7-  DÉCRET  IMPÉRIAL  (  contre-sigué  par  le  minisire  de  Tagriculture, 
dibeanàn8nMetdes.tBaiMuab.paWeav  thrrgMft rinlAiigb ^<nHiMS>èaaade 
l*intérieur)  portant  ce  quk«yi:: 

Le  commissaire  central  de  Rennes  (lUe-et- Vilaine)  sera  chargé,  en  même 
temps ,  de  la  police  et  de  la  surveillance  de  la  gare  de  cette  ville  et  de  la  ligne 
du  chemin  de  fer  de  TOuest  dans  toute  l'étendue  du  département  dllle-et- 
Vilaine,  conformément  au  décret  impérial  du  aa  février  i855.  Il  prendra  le 

^)  IX*  série ,  Bull.  96*^  n*  i«id7V^. 
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litre  de  commissaire  central  de  police  chargé  des  fonctions  de  commissaire  spécial 
de  police  sur  le  chemin  de  fer  de  VOaesl,  à  la  résidence  de  Rennes.  (Saint-(Uoud , 
17  Octobre  1860.) 


ir  SS5q.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  d*État)  portant 
que  les  auditeurs  au  Conseil  d'État  de  seconde  dasse  dont  les  noms  sui- 
vent sont  promus  à  la  première  classe  : 


MM.DuBodan; 

de  Salverte; 

Walckenaer; 

Chadenet; 

Perret; 

Baron  de  La  Coste  du  Vivier; 

d'Haateserve; 
'   hàTon  deMackau; 

Tarhé  des  Sablons; 

Godart  de  Ripocet  ; 
{Sainh-Cloud,  2â  Octobre  1860). 


MM.  Brincard; 
David; 
Flandin; 
Braân; 
G.  Rouher; 
deLnçay; 
Hétyd'Oissel; 
de  Meynard; 
Vicomte  Dubois; 
de  Sainle-Foy. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  i"  *  Novembre  i86o, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Sâcrétairt 
dÉtat  au  département  de  la  Justice, 

DELAN6LE. 


*  Cette  date  est  celle  de  ta  réception  du  Bulietîa  n 
mihist^  de  la  Justice. 


On  t*aboime  pour  le  Bulletin  det  loifl«  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  U  caisse  de  rimpiteecie 
impériale ,  on  ches  les  Directeon  des  postes  des  départeoaents. 


IMPRIMERIE  IMPÉRIALE.  ~  i"  NoTembre  1860. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

r  866. 


'  N*  836o.  —  DÉCMET  IMPÉRIAL  qui Supprime  ia  Gazette  de  Lyon. 

Du  20  Octobre  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
IXES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  i*agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  chargé  par  intérim ,  du  ministère  de  l'intérieur; 
Vu  larticle  3a  du  décret  organique  du  17  février  i85a  <*>, 

Avons  i>içKkTi  et  nécBiTONs  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  Gazette  de  Lyon  est  supprimée. 

2.  Notre  ministre  de  ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré ^au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  20  Octobre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

'  Par  rEmpereur  : 

/^  MUmire  secréUùre  d*Etat  au  département  de  VagricuUure , 
da  comMtrce  et  des  trawmx  publics ,  chargé ,  par  intérim , 
du  ministère  de  l'intérieur. 

Signé  E.  Roi'HER. 


N*  836 1%  -—  DâciUiT impébiaju qui  ouvre,  sur Vexfircice  iti60 ,  uu  Crddil  t^atra- 
'  ordinaire  pour  Subventions  aux  Communes  du  département  de  la  Ha  nie-Sa- 
voie. 

Du  33  Octobre  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
PES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
riniérieur  ; 

*»»  x*  lérie.  Bull.  490,  n*  565i. 
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Vu  rarticle3  du  sénatus-consulle  du  la  juin  1 860,  çj^^fi^iniP?^^  ?^  r^^^ÎQ^ 
à  la  France  de  la  Savoie  et  dé  rarrondissement  de  Nice  ; 

Vu  le  décret  du  5  octobre  dernier  ^^\  qui  affecte  au  soulagement  des  com- 
munes du  déparlement  de  la  Ilautc-Savoie  une  subvention  de  trois  cent 
mille  francs  ; 

Yulaioi  de  finances  du  11  juin  1869  ^*  ^®  décret  du  19  novembre  sui- 
vant (^\  portant  répartition  des  crédits  du  budget  de  Texercice  1860; 

Vu  le  décret  du  10  novembre  i85Q  ^^\  qui  détermine  les  règles  à  suivre 
pour  l'ouverture  des  crédits  extraodinaires  et  supplémentaires; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  i5  octobre  1860; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avon»  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  i^inistre  secrétaire  d'État  au  déparle- 
ment de  rintérieur,  sur  Texercice  1860,  un  crédit  extraordinaire  de 
trois  ceipt  ipille  franc*  (3op»QOo'),  pQUf  s,uJ)Yei^tiQq5  aux  QQmnuuies 
du  département  de  la  HauleSavoie, 

2.  11  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  Tarticle  ci-dessus 
au  moyfen  des  ressources  ordinaires  du  budget  de  i86o.     . 

:i.  Le  crédit  ouvert  par  le  présent  décret  sera  soumis  à  la  sanction 
législative,  conformément  àTarticle  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

^1.  Nos  ministres  secrétaires  çl'État  aux  départements  de  Tintériqur 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qyi  ser^  ipséré  au  ÇullQtin  ^es 
lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  %l  Octobre  i$$o. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpercur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'HitU  am  •ëépeu:imnent  I^  Ministre  secrétaire  d'État  de  l'agriculture, 

des  finances ,  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  chargé, 

par  intérim ,  du  département  de  Vintériear, 
Sig»4P.M*B«.  .  Signé  E.  ROCHER.- 


N*8362.  —  DÉcnET  impérial  qui,  i"  approuve  la  Convenlion  additionnelle 
passée,  le  26  septembre  Î860,  entre  le  Ministre  de  l'intérieur  et  MM.  Glas8\ 
Elliot  et  compagnie ,  pour  Vétahlissement  de  la  Ligne  télégraphique  directe  de 
Toulon  à  Alger,  ^  ouvre  un  Crédit supplémeniaère sur  Vesercice  18€0. 

Du  23  Octobre  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dé|>Artement  de 
l'intérieur; 

"'  Bull.  860.  n"  8323.  '«  Bull.  44o;  n-  4iio. 

'»'  Pull.  745,n-7i2o. 
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Vu  l^  Ipi  du  14  juiiiet  1860  et  la  cçnventiop  y  annexée  yçlativ^  fi  TiSlI^Mis- 
sèment  d'une  lîgoe  télégraphique  directe  entre  la  France  et  TAlgérie  ; 

Vu  le  décret  du  10  novembre  i856  ^^\  qui  détermine  les  règles  à  suivre 
pour  louverture  des  crédits  extraordinaires  et  ^supplémentaires; 

Vu  ia  lettre  de  notçç  «ministre  secrétaire  4'État  de9  finances,  m  date  du 
10  octobre  1860; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art,  1^.  E3t  approuvée  la  convention  additionnelle  à  celle  d^ 
iJ  avril  dernier,  intervenue,  le  26  septembre  1860,  entre  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  J'intérieur  et  MM.  Gttus, 
Ettiot  et  compagnie,  entrepreneurs  de  la  ligne  télégraphique  dirçctq 
de  Toulon  à  Alger,  pour  fixer  la  participation  de  l'Etat  a  la  perte 
prouvée  le  25  septembre  1860,  pendant  la  pose  de  la  sectiott  de 
Mmorqne  à  Toulon ,  déterminer  les  condition^  dans  lesquelles  celle 
de  Minorque  à  Alger  pourra  être  provisoirement  exploitée  pw  le 
Gouvernement  français,  çt  arrêter  le  mode  de  payement  dy  prix  de 
la  ligne  entière. 

2.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'exercice  i86q,  en 
addition  au  chapitre  xxx  de  son  budget,  un  crédit  suppléoieniaire 
de  deux  cent  cinquante  mille  francs  (25o,ooo'),  pour  le  payement 
de  l'indemnité  accordée  à  MAf.  Gla$s,  Elliot  et  compagnie,  ainsi  que 
des  frais  auikquels  donnera  lieu  le  prolongement  jusqu'à  Mahon  de 
la  section  d'Alger  à  Minorque. 

3.  II  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tartick  ci'^essus  au 
moyen  des  ressources  du  budget  de  1860. 

4.  Le  crédit  ouvert  par  le  présent  décret  sera  soumis  à  la  sanction 
législative»  conformément  à  l'article  ai  delà  loi  4u  ^  mai  i8&5. 

ir  5.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  aux  départements  de  Tintéineur, 
(Je  la  p^arine,  des  finances ,  et  de  l'Algérie  et  des  colonies,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  ffa^^cution  du  présent  décret,  qui 
seca  ioftéré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saînt-Cloud,  le  ??  Octobre  ^86o. 

SigniNASOliON. 

î>a^  l'Empereur  : 

Le  Minisi(%  ^tavt^ife  4*Éi9^  fiti  4iporHmi^  U  Mimitirf  àt  l'agfkaltw^ ,  th  ««fif^iof  f 

4^ finançât,  des  ircwans  pabucfi,  çhurgé^  par  ^nterrm,  da 

Signé  R  MAGNE.  ,,        .  Sigl>éE.ROlHIEII. 

Convention  additionnelle  passée ,  le  26  septembre  1860,  entre  Son  Excellence  le  Ministre  dç 
t intérieur  et  MM.  Glass ,  Elliot  et  compagnie,  pour  l'établissement  de  la  Ligne  télégraphia 
que  directç  de  Touljjn  à  Alger. 

BntTê  Soi^  Excellence  M.  le  ministre  de  f  intérieur,  agissant  an  nom  d«  FÉtat , 
ïj*une  part, 

Digitized  by  VjOOQIC 


—  956  — 

Et*MM.  Glass,  EUiot  et  compagaie,  demeuraat  à  Londres,  Caanoa-Street.n'io, 
faisant  élection  de  domicile  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d*Antin,  n'  38, 

P'autre  part  : 

Par  un  traité,  en  date  du  i5  avril  1860,  MM.  Glass,  EUiot  et  compagnie  se  sont  en- 
gagés à  (it>ser,  pour  le  compte  du  Gouvernement  français ,  un  câble  à  un  oondnctenr 
entre  les  cotes  de  France  et  cellei  de  l'Algérie. 

Le  prix  du  câble  posé  était  fixé  à  la  somme  de  un  million  neuf  cent  mille  francs, 
payable  comme  suit  :  cinq  cent  cinquante  mille  francs,  lors(|ue  trois  cents  milles  an- 
glais (  hSo  kilomètres]  de  câble  auraient  été  manufacturés;  six  cent  soixante  et  quinze 
mille  francs,  aussitôt  la  transmission  dans  les  deux  sens,  par  le  câble  posé,  d'une 
dépêche  de  vingt  mots;  enfin,  six  cent  soixante  et  quinze  mille  francs,  quinze  jours 
après  la  pose ,  si ,  â  l'expiration  de  ce  délai ,  le  câble  était  encore  en  état  cle  transmet- 
tre une  tlépéche  de  même  longueur. 

En  cas  de  perte  du  navii*e,  de  rupture  ou  de  perte  d'une  partie  du  câble  pendant 
la  pose  ou  avant  le  dernier  payement,  MM.  Glass,  EUiot  et  compagnie  devaient  (aire 
connaître  leur  intention  de  procéder  â  une  nouvelle  tentative  â  leurs  lisques  et  périls, 
un  nouveau  délai  devant  leur  être  accordé ,  au  besoin ,  pour  la  pose  définitive  00  pour 
les  réparations.  S'ils  abandonnaient  Tentreprise ,  le  tiers  de  la  partie  dn  câble  sau- 
vée ou  restée  â  bord  devait  être  la  propriété  du  Gouvernement  français,  en  raison  du 
payement  efiectué  avant  l'embarquement. 

Le  10  septembre  1860,  MM.  Glass,  ElUot  et  compagnie,  après  avoir  fixé  une  extré- 
mité du  câble  à  la  côte  d'Algérie ,  conformément  à  la  Convention ,  ont  jprocédé  à  la 
pose  en  se  dirigeant  sur  Toulon. 

Le  i5  septembre  ils  ont  fixé  une  bouée  sur  le  câble,  à  environ  huit  kilomètres  à 
Test  du  cap  Mola. 

Le  câble  s'étant  rompu  le  i5  septembre,  pendant  un  violent  coup  de  vent,  i qua- 
rante-cinq milles  des  côtes  de  France ,  et  MM.  Glass ,  EUiot  et  compagnie  ayant  dé- 
claré ,  dans  les  termes  de  l'article  10  de  la  convention,  qu'ils  n'avaient  pas  rinientioD 
de  continuer  l'entreprise ,  â  moins  qu'une  indemnité  ne  leur  fût  accordée  à  titre  de 
participation  de  l'État  â  la  perle  de  la  section  du  câble  entre  Minorque  et  Toulon, 

11  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  V\  MM.  Glass,  EUiot  et  compagnie  s'engagent  â  prolonger  provisoiremeot, 
jusqu'au  point  d'attcrrissement  qui  leur  sera  indiqué  dans  Tile  de  Minorque,  la  partie 
du  câble  actuellement  posée  entre  Alger  et  la  bouée  au  large  de  cette  lia. 

Ce  prolongement  sera  exécuté  dans  les  conditions  fixées  pour  le  câUe  des  oôtei 
par  l'article  3  de  la  convention  du  i3  avril.  Une  longueur  de  câb4e  suffisante  |NMHr 
relier  souterrainement  le  point  d'atterrissemeut  .avec  le  local  choisi  par  rAdnuois- 
tration  sera ,  en  outre ,  mise  â  la  disposition  de  l'État 

2.  La  ligne  ainsi  établie ,  entre  Alger  et  l'île  de  Minorque ,  sera  provisoirement  uiae 
â  la  disposition  du  Gouvernement  français,  pour  le  service  des  dépêches,  en  atten- 
dant l'achèvement  de  la  ligne  directe  d'Algérie  en  France. 

3.  MM.  Glass ,  ElUot  et  compagnie  s'engagent  â  continuer  l'opération  et  â  remplir 
les  engagements  qu*ils ont  contractés  par  larticle  1*'  de  la  convention  du  i3  avril, en 
établissant  ent^  la  France  et  Minorque  un  câble  â  un  conducteur,  qu*iU  devront  rac- 
corder, au  large  de  celte  île,  avec  la  section  déjà  établie,  de  manière  â  assurer  au 
Gouvernement  français  la  propriété  d'une  ligue  directe  de  France  en  Algérie. 

k,  La  longueur  du  câble  mise  â  bord  du  bateau  à  vapeur  chargé  de  la  pose  entre 
la  France  et  Minorque  sera  d'au  moins  deux  cent  soixante  et  quinze  milles  anglais 
(443  kilomètres),  y  compris  cinq  milles  de  câble  des  côtes  (8  kilomètres),  poor  fat- 
terrissemeul  eu  France. 

5.  Le  navire  porteur  de  ce  câble  devra  avoir  quitté  le  port  d'embarquement  avant 
le  1*'  décembre  1860. 

6.  La  ligne  d'Alger  à  Minorque  formant  environ  la  moitié  de  la  ligue  totale  pour 
laquelle  la  convention  du  i3  avril  avait  fixé  les  prix  à  un  million  neuf  cent  mille 
francs,  la  portion  du  prix  afiectée  à  cette  partie  du  câble  est  fixée  à  neuf  cent  cin- 
quante mille  francs,  auxquels  il  faut  ajouter  une  somme  supplémentaire  de  cinquante 
mille  francs  pour  les  travaux  d'atterrissement  â  Minorque ,  dont  il  est  question  à  far- 
ticle  1**  de  la  présente  convention. 

Une  somme  de  cinq  cent  cinquante  mille  francs  ayant  déjà  été  pavée  à  MM.  Glass, 
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EUiot  et  compagnie,  conformément  aux  dispositions  de  la  convention  du  i5  avril,  il 
leur  reste  dû  quatre  cent  cinquante  mille  francs. 

Ce  solde  leur  sera  payé  moitié  après  la  transmission ,  dans  les  deux  sens ,  d'une  dé- 
pêche de  vin^t  mots  par  le  câble  posé  de  Minorque  à  Alger. 

L*autre  moitié  ne  sera  payée  que  dans  le  cas  où,  après  un  délai  de  quinze  jours,  le 
câble  serait  erf  état  de  transmettre  une  dépêche  de  même  longueur. 

L*autre  moitié  du  prix  total  primitivement  fixé,  soit  la 'somme  de  neuf  cent  cin- 
quante mille  francs,  sera  affectée  ^  Texécution  de  la  partie  de  la  ligne  comprise  entre 
Toulon  et  Minorque ,  et  sera  payée  comme  suit: 

Deux  cent  soixante  et  quinze  mille  francs ,  lorsque  cent  cinquante  milles  anglais 
(340  kilomètres)  de  câble  seront  manufacturés. 

Toutes  les  autres  dispositions  de  Tarticle  9  de  la  convention  du  i5  avril  seront 
applicables  à  ce  premier  payement. 

Le  solde  de  six  cent  soixante  et  quinze  mille  francs  sera  payé  lorsque  le  raccorde- 
ment des  deux  sections  aura  été  effectué,  moitié  après  la  transmission,  dans  les  deux 
sens,  par  le  câble  total ,  de  Toulon  à  Alger,  d'une  dépêche  de  vingt  mots. 

L*autre  moitié  ue  sera  payée  que  dans  le  cas  où,  après  un  délai  de  quinze  jours, 
le  câble  serait  en  état  de  transmettre  une  dépêche  de  même  longueur. 

7.  Après  que  MM.  GUus,  EUiot  et  compagnie  auront  rempli  toutes  les  conditions 
qui  leur  sont  imposées  parla  présente  convention  et  par  celte  du  i3  avril,  pour  la 
pose  du  câble  direct  de  France  en  Algérie  ;  la  portion  de  câble  posée  entre  la  bouée 
an  large  de  Minorque  et  le  local  choisi  par  l'administration  -dans  cette  île  restera, 
comme  la  totalité  du  câble  direct,  la  propriété  du  Gouvernement. 

Dans  le  cas  d'insuccès  entre  Toulon  et  Minorque,  le  Gouvernement  français  restera 
propriétaire  de  la  ligne  de  Mahon  à  Alger,  établie  comme  il  a  été  dit  aux  articles  1 
et  a. 

8.  Le  Gouvernement  français  s'engaçe.  en  outre,  à  payer  à  MM.  Glass,  ElUot  et 
compagnie  une  somme  de  deux  cent  mille  francs,  à  titre  de  participation  de  l'État 
à  la  perte  éprouvée,  le  i5  septembre,  pendant  la  pose  de  la  section  sous-marine  d^ 
Minorque  â  Toulon. 

Toutefois,  cette  somme  sera  retenue  comme  garantie  de  Texécution  de  la  présente 
convention,  et  ne  sera  payée  que  le  jour  où  le  navire  porteur  du  câble  quittera  les 
ports  d'Angleterre.  « 

9.  Sont  d'ailleurs  maintenues  toutes  les  autres  clauses  et  stipulations  de  la  con- 
vention  dn  i3  avril  qui  ne  sont'pas  modifiées  par  la  présente  convention  suppb'- 
mentaire. 

10.  La  présente  convention,  dont  les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  sont  â  la 
charge  de  MM.  Glass,  ElUot  et  compagnie,  devra  être  approuvée  par  un  décret  de 
r  Empereur. 

Approuvé  l'écriture  :  Approuvé  l'écriture  : 

U  Ministre  de  Vintériear,  Signé  GUus,  ElUot  et  ccmipagnie. 

Signé  BiLLAULT. 

La  présente  convention  additionnelle  a  été  délibérée  et  adoptée  par  le  Conseil 
d'état,  dans  sa  séance  du  so  octobre  1860. 

$igné  à  la  minute  : 

Le  Conseiller  ttÉtat  Rapporteur,  le  Président  d€  conseil  d*Ètat , 

F.  GuviBR.  J.  Barochb. 

U  ConHilUr  dfétat  Secrétaire  général  da  Conseil  d*Ètat , 

.  F.   BOILAT. 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  du  23  octobre  1860,  enregistré  sous  le  n*  354d. 

Le  Ministre  de  Vagricultnre ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  , 
chargé,  par  intérim,  du  département  de  l'intérieur , 

Signé  E.  RouttEft.         t 
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N*  8363.  —  DÉCRET  IMPERIAL  qiii  oavre  au  Budget  du  Ministère  det  Fmtmm^ 
p9ur  V exercice  i859,  deux  Chapitres  desënés  à  recevoir  VimpaioUôn  éU  paie- 
ments faits  pour  rappels  d'arréraget  dé  ReMes  viagères  «f  de  Pensioia  tfui  se  f^ 
pwitsnt  à  de$  exercices  clos. 

Du  2k  Octobre  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empkrbub 
Dfts  Français^  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  Tarlicle  9  de  la  loi  du  8  juillet  1837,  aux  termes  duquel  la  dépense 
servant  de  base  au  règlement  des  crédits  de  chaque  exercice»  pour  le  Mrticc 
de  ia  dette  viagère  et  des  pensions,  et  pour  celui  de  la  solde  et  autres  dépenses 
nayàbles  sur  i^t^ies ,  ne  se  composera  que  des  paiements  effectués  jusqu'à 
l'époque  de  sa  clôture,  les  rappels  d'arrérages  payés  sur  fces  mêmes  exergpes 
diaprés  les  droits  ultérieurement  constatés  devant  continuer  d*èlrc  imputés 
sur  les  crédits  de  l'exercice  courant  et  le  transport  en  être  effectué ,  en  fin 
d*exercice,  à  un  chapitre  spécial,  au  moyen  d'un  virement  de  crédit  à  sou- 
mettre ,  chaque  année ,  à  lli  sanction  législative ,  avec  le  règlement  de  l'exer- 
cice expiré; 

Vu  l'article  102  de  rordohhattce  du  3i  mai  i838 1»* ,  portant  règlement  sar 
la  comptabilité  publique  ; 

Considérant  quHl  y  a  lieu ,  en  ce  qui  concerne  les  rentei  viagères  et  les 
pensions ,  d'appliquer  Jes  dispositions  ci-dessus  à  l'exercice  1869 ,  qui  a  att^nt 
le  terme  de  sa  clôturt),  et  dont  le  rè^ementdoit  être  incessamment  pré- 
senté au  Corps  lé^slatif  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  financée  » 

ÂTONS  DÉGiiéTÉ  Si  DÉORBTONS  ce  qui  suit  : 

ARt.  1".  il  est  ouvert  aU  budget  du  ministère  des  finances^  pour 
Texercice  iSSg,  detix  nouveAtix  chapitres  destinés  à  recevoir  fimpû- 
tatioa  des  payements  faits  pendant  cet  exercice  pour  rappels  d*arté- 
ragtee  de  rentes  via^es  et  de  peosioas  qui  se  rapportent  à  des  eIe^ 
cices  clos. 

Ces  chapitres  seront  intitulés  : 

Ik^pêli  d'arrérages  ée  rentes  viagères  d'exercices  dos,. 
Rappels  d'arrérages  de  pensions  a  exercices  cloi, 

2.  Les  payements  effectués  pour  ces  rappels  d'arrérages  montant, 
d'après  le  tableau  ci-annexé,  à  la  soiËUne  (Jfe  deux  cwt  quatre-vingts 
deux  mille  huit  cent  soixante  francs  quatre-vingt-dix-huit  centimes 
(  282,96a'  98') ,  sont ,  en  conséquence ,  déduits  des  chapitres  ordinaires 
ouverts  au  budget  de  l'exercice  1869  pour  les  rentes  viagères  et  les 
pensions,  et  appliqués,  conmie  il  suit,  aux  nouveaux  chapitres  dési- 
ghfe  pàrfàirtitle  K^réùëdenl: 

Rappels  d'arrérages  àe  rentes  viagères  d'exercices  clos Aii^SS'Slî'  * 

Rappels  d'arrérages  de  pensions aexerdces  dos. » .  ^ a4i»5o3  10 

Total sS-'.Sfio  $8 


3.  Sur  lés  crédits  ouverlspar  la  loi  de  finances  et  par  des  lois  spé- 
ciales pour  le  service  des  renies  viagères  et  des  pensions  pendant 

^     "^  IX*  série .  Bufl.  S'ïû .  n*  nA.^^. 
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^aanëe  i^Sô»  une  somme  de  deux  cent  quatre-vingt-deux  jniHë  huit 
centsoixante  francs  qualre-vingt-dix-liuit  centimes  est  transportée  aux 
deux  chapitres  ci-dessus,  et  anouiée  aux  chapitres  suivants  : 

Rentes  viagèi;cs  d'ancienne  origine 23,901*  8()* 

aiiMM  VfegèMs  ^t  là  tféillé^éè  (loi  d«  iS  tiiàt  t653). ............  k7>4d-7  Oo 

civile»  (loi  jin  ap  «oui  *79o).  # ► i4»J00  n3 

à  titre  de  récompense  nationale 2,64 1  00 

HdiUfalrQt i » 1 1  i,io3  ^9 

ecclésiastiques 70  s  i) 

4e.  dosatairef  dépoMédës- , ^^*977  ^^ 

civiles  (ibï  à(i  9  juîh  Î8Î)J).. : ^8,375  28 

Secours  viagers  aux  andens  militaires  delà  République  et  de  TEmpire.  3,365  00 
PensioDS  et  indemnités  viagères  d^  ^tMUé  Aûlt  éM)lldji>ék  de»  feA- 

ciennes  listes  civiles  et  du  domaine  privé  du  dernier  règne 4,960  33 


Pensions 


TOiàL 


b  i  i  1  1  •  I  ^  . 


^63,860  98 


/i.  Le  présent  deci^t  sera  annexe  au  projet  de  loi  de  règlement  défi- 
nitif du  budget  de  l'exercice  i85q. 

5.  Notre  ministre  se6i*étalte  ffÉtàl  tm  dêpâHement  des  finances 
est  chargé  de  Texécutiondu  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulle- 
tin des  lois. 

Fait  au  palais  deàaint-Cloud,  le  2/1  Octobre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereor  : 
^  hlinUlrt  secrétaire  ttétat  nu  d^rlethent  àésjinttnc^  , 
fei^é  P.  MAiSfïte. 

Tahleaa,  par  exercice,  des  rappels  à'arrerages  de  rentes  viagères  el  de  pensions  antérieures 
à  iS59t  qui  sont  à  reporter  à  de  tibaneaux  cJiapilres  spéciaux  dans  le  compte  définitif 
du  budget  des  dépenses  de  V exercice  l8o9. 


BISTSS  IT  rexsiOHs. 


Rentes  viagères  d'ancienne 
origine 

Rentes  riagèrcs  poar  la  vieil- 
lesse  

Pensions  civiles  (  loi.  du  2  a 
août  l^)w;..«*i«i;.4. 

Pensions  a  titre  de  récom- 
pense nationale .' . . 

Pensions  militaires 

Pensions  ecclésiastiques.. . . . 

Pensions  de  donataires  dé- 
possédés  

Passions  civiles  (loldn  9  juin 
-1853) 

Secours  viager^  aiut  «pqieM 
militaires  delà  République 
et  de  TEmpirc 

Pensions  et  indemnités  via- 
gères de  retraite  aux  em- 
ployés des  anciennes  listes 
civiles  et  du  domaine  privé 
da  dernier  règne »  : 


EXEBCICBS  QUI  OXT  DOXNB  UBV  A  DES  BirPBLS 

d'arrënif^es. 


"■»»M>U|,^|    Il 


1855. 


909' a3« 
It^   80 

* 
atb  ob 


3*393  11 


i,85o'9A« 

4,100  74 

i33  3a 
12,967  61 

7,009  48 
83  75 


48975 
39,172  35 


1857. 


ia,4i6'77« 

6,900  01 

8,220  63 

1,491  37 

53,273  98 

32  99 

«,757  73 
35,170  56 

842  5o' 


3,3i3  77 
i37,3io  3t 


8,724' ga' 

8,5o2  74 

2,243  07 

95o  00 

44,0^8  45 

02  3o 

7»997  01 
45,64a  26 

2,638  75 


2,256  81 
133,086  3i 


17,457  00 

14,703  «)8  j, 

à,^4i  3$ 

111,198  39 

75  39 

i5,977  05 
3,565  T3d 


283,86e  ^ 
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N*  8364.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  établit  la  division  du  département  du 
Alpes-Maritimes  en  Arrondissements,  Cantons  et  Communes, 

Du  a4  Octobre  1860. 

N  APŒLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperbub 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  fin- 
lérieur; 
Vu  le  sénatus-consulte  du  la  juin  1860  et  la  loi  du  a5  du  même  mois. 

Avons  DÉGRirÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.   ^^  La  division  du   département  des  Alpes-Maritimes  en 
arrondissements,  cantons  et  cx)nimunes,  est  établie  ainsi  qu^ilsuit: 

ARRONDISSEMENT  DE  NICE. 

CANTON  DB  NICE  ^EST). 

La  partie  de  la  commune  de  Nice  qui  se  trouve  sur  la  rive  gauche 
du  Paiiiou. 

CANTON  DE  NICE  (oUEST). 

La    partie  de  la   commune  de       Saint-André. 
Nice  qui  se  trouve  sur  La  rive        Falicon. 
droite  du  Paiiiou.  La  Trinité. 


Breil. 


Contes. 
Berre. 
Château  neuf. 

Levens. 

Aspremont. 

Duranus. 


CANTON  DE  BREIL. 

Saorge. 

CANTON  DE  CONTES. 

Conarase. 
•   •  Drap. 

CANTON  DE  LEVENS. 


La  Roquette-Saint-Martin. 
Saint-Biaise.  < 
Tourette. 


L'Escarène. 

Luceran. 

Peille. 

Menton. 
Castelar. 
Gorbi. 


CANTON  DE  L'ESCAR^NE. 


Peillon. 
Touet-de-l'Escarène. 


CANTON  DE  MENTON. 

Roquebrune. 
SaintoAgnès. 
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CANTOFI  DE  SATNT-MARTIN-LANTOSQUE. 

Sainl-Martin-Lantosque.                     Roquebiiièie. 
Belvédère.                                          Venanson. 
La  BoUène. 

CANTON  DI?  SOSPEL. 

Sospel. 
Castillon. 

Moulinet. 

GAWON  D'UTBLLE. 

Utelle. 

Lantosque. 

CANTON  DE  VILLEFRANCHE. 

Villefranche. 
Ëze« 

La  Turbie. 

ARRONDISSEMENT  DE  PUGET-THÉNIERS. 

, 

CANTON  DE  PUGET-THÉNIERs'. 

Puget-Théuiers. 
Ascros. 
Auvare. 
La  Croix. 

La  Penne. 
Puget-Rostang. 
Rigaud. 
Saint-Léger. 

CANTON  DE  GUILLAUMES. 

Guillaomes.                                       Péonne. 
Beuil.                                                Sauze. 
Chàteaaneuf-d*En)rannes.                  Saint-Martin-d*Ëntraiincs. 
Daiuis.                                             Villeneuve-d'Entrannes. 
Ëntrannes.  ' 

CANTON  DE  VILLABS. 

Villars. 
Bairols. 
La  Tour. 
Lienche. 
Malaossène. 

Massoins. 

Pierias. 

Thiéry. 

Touet-de-BeuiL 

Tournefort. 

CANTON  DE  ROQUESTERON. 

Roquesteron. 

Bonson. 

Cuébris. 

Gilette.M 

Pieirefeu. 

Saint- Antonin. 
Sigale. 
Tondon. 
Tourette-Revest. 

CANTON  DB  SAINT-SAUVEUR. 

Saint-Sanvenr. 
Claus. 
House. 
Marie. 

Rimpias. 

Roubiou. 

Roure. 

Valdeblorc.  ized  by  GooqIc 

-m- 

GA.MTON  DE  SAINT-ÉTIENNB* 

Saint-Étienne.  Saînt-Dalmas-le-Sauvag€. 

arrondissemi;nt  de  grasse. 

La  circonscription  actuelle  de  l*arrondissement,  des  cantons  et  des 
communes  est  maintenu. 

2.   Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tintérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  2/i  Octobre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereur  : 

ù  Mïwislrê  àecMaùt  iCÉUU  kk  défiàrkdnent  de  Vagriadtan , 
du  commerce  et  des  travaux  publics ,  chargé,  par  ifiièrim, 
éà  ééparltment  ée  tUtértèut,  « 

Signé  E.  Ronumi. 


N"  8365.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1860,  un  Crédit 
exlraordinaire  pour  pay&rneni  à'ihtérêh  h  td  Compagnie  du  Télégraph 
sous-marin  de  la  Méditerrmée, 

Du  tk  Octobre  1860. 

NAPOLÉON,  pkt  là  grâce  de  ï)ieu  et  la  volonté  nationale,  EMrtfcètîii 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

•Sur  le  rapport  de  notre  minislre  secrétaire  d*État  au  département  de 
rintérieur; 

Vu  les  lois  des  10  juin  i865  et  1^  juillet  i855 .  et  le  décret  portant  feule- 
ment d  administration  publiflU*,  cti  date  du  18  juin  1860  ^*^  concoroàlit  la 
compagnie  du  télégctphè  sdui^mafin  de  la  Méditerranée; 

Vu  le  rapport  de  la  cMuttùsNon  chargée  par  notre  ministre  deriniénMr 
de  Texamen  des  comptes  de  recettes  et  de  dépenses  présentés  par  ladite 
compagnie,  depuis  le  1"  jAùfier  a8&9  jutqu'âu  iT*  janvier  1860; 

Vu  l'arrêté  de  notre  ministre  de  l'intérieur  en  date  du  11  août  1860,  por- 
tant approbation  deâ  fcbnfclusiôns  àe  la  commission  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  1  i  jtiiit  1869,  et  le  décret  du  19  novembf^  'M- 
vant  W,  portant  répartition  dèïi  ^^éd[ils  du  budget  de  l'exercice  18601 

Vu  le  décret  du  10  TiovetMbre  iS56  ('\  sur  les  crédits  supplémentaiits  et 
extraordinaires; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  dua5  septembre  1860; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décréWHS  Ce  tjui  suit  : 

«  Bail.  819,  n*  7857.  »  Bull.  dAo.  n*  hcnf.^^^ 
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AhT.  l".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre. seca^taire  d'État  de  Tinté- 
li^ur»  sur  Tçxercice  1860,  un  crédit  extraordioaire  de  cent  soiiaate* 
cinq  mille  cinq  cent  soixante-quatre  francs  cinquanta-cinq  centimes 
(i65,56/i'  55°)  pour  payement  d'intérêts  il  la  copipagnie  du  téî^ra- 
phe  sous-marin  de  ia  Méditerranée. 

.  2.  Usera  poiuru  à  la  dépende  autorisée  pai^  L'article  ei-de6sus  au 
nu)yen  de9  ressources  du  budget  de  1860» 

3.  Le  crédit  ouvert  par  le  présent  décret  sera  soiuaiii^à  kb'S^oicUpn 
législative,  conforipément  à  l'article  2i  de  la^oldu  5mai  ]jâ5S[. 

U.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  dépariément  de  ribteneur  et 
au  déparlement  des  1  jinances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulle- 
tin des  loi?. 

Fait  au  palais  de  Saint-Glotd ,  te  24  Octobre  1860. 
.  —  »■  i .  :      • 

Signé  NAPOLEON. 

ParJl'EinperçiV>  : 

U  MinisiA  mtêéH^  M'Étkt  èei finèSàùèt  >  le  màèHre  jnaiétàtt^  'TÉtM  4é  teujricnUare , 

^  du  commerce  et  des  travaux  publics,  chargé. 

Signé  P.  Magne.  par  intérim,  du  département  de  l'intérieur, 

SigA«E..R0UHEB. 


PT  Vi&B.-^VÉttœf  ^MpÉiiîAL  qui  îA^itjuîs  tes  Màrûhttûdisvs  d'origine  éî  de 
Mani^faclure  hrHanni(fues  auxquelles  les  Droits  à* cnMe  étahjiis  par  la  Con- 

.  vehlmi  conclue,  le  lui  octobre  iSâÙ,  entre  là  t^rancs  et  ta  Grande-Bretagne , 
sont  applicables  à  partir  du  i""  noveinbre. 

•'•'"  'bùèèOdoVe  isdo.    '    '  .    ' 

NAPOLÉON,  î^dt  14  ^fcfe  dé  Oîéfù  et  la  vôlttûtô  liiâttibnfeîê,  IÈmpkreur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ttiîWirtré  »ècrttaîré  d*Élkt  ^^  dfcparteinenl  de 
Tagriculhire,  du  t^ilttitei'fcé  et  des  travaux pilMîcs;  .  .    . 

Vu  la  convention  conclue,  le  12  octobre pré^ent mois,  ent^^c  nos  plénipo- 
tentiaires et  les  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  la  Reil»  de  la  Grande? 
Bretagne; 

Vu  les  ratiOcatloas  échangées  entre  les  deux  Oouyemettiehts  le  35  de  ce 
mois;  • 

Vu  notcp  décT«  Wi  dMté  é^  feé  Jour  f>>,  ^rtttrtt l^tbitottlgàtjoà  de  ladite  con* 
venlion,  •  ; 

*.  «  -  .  '  t< 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  droits  d'entrée  établis  par  la  convention  conclue,  le 
12  octobre  présent  mois,  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  seront, 
àr partir  du  à''  sovcmbre  prochain,  applicables  aux  marchandise^ 
d'origine  et  de  maniiféKîtlire  britantiiq[Ufes  dénottimées  dané  le  tàbïeàu 
annexé  au  présent  décret. 
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2.  Les  dispositions  de  notre  décret  du  29  septembre  dernier  restent 
et  demeurent  en  vigueur  à  l*égard  des  marchandises  reprises  dans 
le  protocole  signé  le  même  jour  entre  les  plénipotentiaires  français 
et  anglais,  et  qui  sont  reproduites  en  tête  de  la  convention  précitée 
du  12  octobre  présent  mois, 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  aux  départements  de  ragricni- 
iure,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Clôud,  le  26  Octobre  1860. 

Signé  NAPOLtoN. 

Ptr  rampereofr: 

Le  Minutr*  sêcrtiairt  d'Etat  au  dèuurtemettl  d*  Vagrkalkn, 
du  commarf  9t  des  travaux  puhUes, 

Signé  E.  ROUBEIL 

Tableau,  indiquant  let  Marchandises  auxquelles  les  Droits  inscrits  dûns  la  CommiUMi 
du  i2  octobre  1860  sont  applicables  à  partir  du  i"  novembre  i860. 


Minerai. 

Limailles  et  débris  de  vieux  ouvrages  en  cuivre. 

Cuivre  pur  ou  allié  de  zinc  ou  d*étain,  de  première  fusion,  es 

masses ,  barres ,  saumons  ou  plaques. 
,  Cuivre (  Cuivre  pur  ou  allié  de  zinc  ou  aétain ,  laminé  00  iMttn,  en  barrei 

ou  planches. 
Cuivre  pur  ou  allié ,  en  fils  de  toute  dimension ,  pcAiB  ou  non. 
Cuivre  doré  ou  'argenté ,  battu ,  tiré  ou  laminé ,  filé  sur  fil  oo  sor 

soie. 
Minerai  cru  ou  grillé ,  pulvérisé  ou  non. 
Limaille  et  débris  de  vieux  ouvrages. 
En  masses  brutes ,  saumons',  barres  on  plaques. 
Laminé. 

Minerai, et  scories  de  toute  sorte. 
Limaille  et  débris  de  vieux  ouvrages. 


Zinc. 


p.      .  j  En  masses  brutes,  saumons,  barres  ou  plaques.  / 

...... .1  \   Lamine. 

Allié  d*antimoine,  en  masse. 

Vieux  caractères  d'imprimerie. 

Minerai. 

En  masses  brutes ,  saumons ,  barres  ou  plaques. 
Etain {  Limailles  et  débris. 

Allié  d*antimoine  (métal  britannique)  en  lingoU. 

Pur  ou  allié ,  battu  ou  laminé. 
Bismuth  brut. 

/  Minerai. 

Antimoine |  Sulfuré  Tondu. 

(  Métallique  ou  régule. 

I  Minerai  de  nickel  et  speiss. 
Pur  ou  allié  d*autres  métaux,  notamment  de  cuivn  oa  de  siac 
(argentan),  en  lingots  ou  masses  brutes. 
Pur  ou  allié  d*autrps  m^Miux ,  laminé  ou  étiré. 
Manganèse.  r.  .    ^  ^ 
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Arsenic  métallique. 
Biinerais  non  dénommes. 


Arsenic  • 


Fer. 


OtmUGBS  BK  METAUX. 

Ouvrages  en  fonte  moulée ,  non  tournés  ni  polis  : 

1**  cla^.  Coussinets  de  chemins  de  fer,  plaques  ou  autres  pièces 

coulées  à  découvert. 
2*  classe.  Tuyaux  cylindriques»  droits,  poutrelles  et  colonnes 

Ponte /       pleines ,  cornues  pour.la  fabrication  du  gaz. 

3*  classe.  Poteries  et  tous  autres  ouvrages  non  désignés  dans  les 

deux  classes  précédentes. 
Ouvrages  en  fonte  polis  ou  tomnés. 
Ouvrages  en  fonte  étamés,  émaillés  ou  vernissés. 
Ferronnerie  comprenant  :  pièces  de  charpente,  courbes  et  solives 

pour  navires. 
Ferrures  de  charrettes  et  wagons. 
Gonds ,  pentures ,  çros  verrous ,  équerres  et  autres  gros  ferrements 

de  portes  ou  croisées ,  non  tournés  ni  polis. 
Grilles  en  fer  plein,  lits,  sièges  et  meunles  de  jardin  ou  autres, 

avec  ou  sans  ornements;  accessoires  en  fonte,  cuivre  ou  acier. 
N.  B.  Les  essieux,  ressorts  et  bandages  de  roues  ne  sont  pas 
compris  dans  cette  nomenclature ,  et  figurent  parmi  les 
pièces  détachées  de  machines. 
Serrurerie  comprenant  :  serrures  et  cadenas  en  fer  de  toute  sorte, 

fiches  et  charnières  en  tôle,  loquets,  targettes  et  tous  autres 

objets  en  fer  ou  tôles  toumc^s,  polis  on  limés  pour  ferrures  de 

meubles ,  portes  et  croisées. 
Clous  forgés  à  la  mécanique. 
Clous  forgés  à  la  main. 
Vis  à  bois ,  boulons  et  écrous. 
Ancres. 

Câbles  et  chaînes  en  fer. 
Outils  en  fer  pur,  emmanchés  ou  non. 
Tubes  en  fer  étirés ,  soudés  par  simples  rapprochements. 
Tubes  de  neuf  millimètres  de  diamètre  intérieur  ou  plus. 
Tubes  de  moins  de  neuf  millimètres ,  raccords  de  toute  espèce. 
Tubes  en  fer  étirés ,  soudés  sur  mandrin  et  à  recouvrement 
Hameçons  de  mer  en  fer,  étamés  ou  non. 
Articles  de  ménage  et  autres  ouvrages  non  dénommés  : 
.    En  fer  ou  en  tôle ,  polis  ou  peints  ; 
'  En  fer  ou  en  tôle  élamés,  émaillés  ou  vernissés. 
Outils  en  acier  pur  (limes,  scies  cii'culaires  ou  droites,  faux,  fau- 
cilles, et  autres  non  dénommés). 
Aiguilles  à  coudre  de  moins  de  cinq  centimètres.  ' 

Aiguilles  à  coudre  de  cinq  centimètres  ou  plus. 

Acier /  Hameçons  de  rivière  en  acier  bleui  ou  non. 

Plumes  métalliques  en  métal  autre  que  Tor  et  Targent. 

Petits  objets  en  acier,  tels  que  perles,  coulants,  broches  et  dés  k 

coudre'. 
Articles  de  ménage  et  autres  ouvrages  an  acier  pur  non  dénommés. 
Instruments  de  chirurgie ,  d*optique  et  de  précision. 

Armes        |  Armes  blanches. 
de  conunerce.  |   Armesàfau. 

llicTAUl  DIVSAS. 

Outils  ta  fer  rechargés  d'ader,  emmanchés  ou  non. 

ObjtU  en  fonte  et  fer  non  polis,  le  poids  du  fer  étant  inférieur  à  la  moitié  du  poîd* 
total. 
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Objets  eo  fonte  et  fer  non  polis,  le  poids  du  fer  étant  égal  ou  supérieuVl  la  moîéé  da 
poids  total. 

Objets  en  fonte  et  fer  polis,  émaillés  ou  vernissé» , «4m>  >y»o  ornements  accessoires 
en  fer,  cuivre ,  laiton  ou  acier. 

Toiles  métalliques  en  fer  ou  en  acier.' 

Cylindres  en  cuivre  ou  laiton  pour  impression ,  çravés  ou  non. 

Chaudronnerie. 

Toiles  en  fils  de  cuivre  ou  laitqn.         ^ 

Objets  d*art  et  d*omement,  et  tous  autres  ouvrages  eu  cuivre  pur  on  allié  de  zinc  oa 
d'ét^in.  ' 

Ouvrages  en  zinc  de  toute  espèce. 

Tuyaux  et  autres  ouvrages  de  plomb  de  toute  ^orte.        . 

CtûraCth'es  d'imprimerie  neufs. 

Poteries  et  autres  ouvrages  en  étain  pur  ou  ajlié  d*antimoine. 

Ouvrages  en  nickel,  allié  au  cuivre  on  au  zinc  (argentan). 

Ouvrages  en  plaqué  sans  distinction  de  titre. 

Ouvrages  en  métaux  àw^  ou  argentés ,  soit  au  meixniro ,  soH  par  les  procédés  électro- 
chimiques. 

Orfèvrerie  et  bijouterie  en  or,  argent,  platine  t^u  autres  métaux. 

Hnrlogerte; 

Fournitures  d* horlogerie. 

M AGUlMBft  BT  MBCAmQUBS.  -^  AV^ARBILS  COMPLETS.  , 

^tachines  à  vapeur,  fixes,  ç^vee  pu  saijs  chaudière^ ,  avec  pu  sans  volsMts. 
Machines -à  vapeur,  fixes  ,^nour  la  navigation,  avec  QM  »«lm  chaudi^r6l. 
Machine^  locQmoiivcç  ou^  loçoit^ohiles. 
Teudçrs  con:iplcis  de  macï\inçs  loconiptives. 
Machîoes  pour  la  filature. 
Machines  pour  le  lissage. 
Machines  pour  fabriquer  le  papier. 
Machines  à  imprimer. 
Machines  pour  lagricullure. 
Machines  à  bouter  les  plaques  et  rubans  de  cardes. 
Métiers  à  tulle. 

Appareils  en  cuivre  à  distiller. 

Appareils  à  sycre.,,  ; 

Appareils  (le,  çhaïUTagc.  ,  •. 

Cardes  non' ganjicb.  ,        .  ^    .         1 

Chaudières  a  vapeur»  Qu,  tôle  4e  tçTr  pjUiwkiques  ou  spUériq^i«4,  #vct  ou  sans  bouil- 
leurs ou  rc^cHaufîeurs.  , 
Chaudières  à  vapeuç  tubulairçi,  çn  t^le  4p  fer,  à  lubef  9^  lfr#  cuivre  ou  laitoo, 

étirés,  ou  eniôlc  clouée,  à fo)(ei*s ivUél^ifurs ,  et  tput^  autrfi^ chaudières  de  forme 

non  cylindrique  PM  spbérique  &ij;^ple. 
Chaudières  en  lô!c  d*acier  de  toute  terme. 
Gaiontètfcs.  chaudières  découvertes,  poêjes  et  calnrîf^i'cs  qm  tôle  ou  en  fonte  et 

tôle. 
Machines-outils  et  machines  non  d'énommées ,  çontcna^it  soiwnte  et  quinze  pour  cent 

de  fonte  et  plus. 
Machines-outils  et  machines  nou  (lonomn^ées ,  cphtena^i  dp  cin(|iiante  à  soixante  <et 

quinze  poitr  cent  exclusivement  de  leur  poids  en  foule. 
Machines-outils  et  machines  non  dénommées,  contenant  i^çîus  de  cinquante  pour 

cent  de  leur  poids  en  fonte. 

PIÈCES  BàiAcaigs  »B  ukemoBs. 
Plaques  et  rubans  de  carde  sur  cuir,  caoutchouc,  ou  sur  tisstjis  pur?  ou  ip^kui- 

Dents  de  rots  en  fer  ou  en  cuivre. 

Rots,  ferrures  ou  peignes  à  tisser,  à  dents  de  fér  ou  de  cuivre. 

Pièces  en  fonte ,  polies ,  limées  et  ajustées. 

Pièces  ep  fer  forg^,  polies ,  Jimées  et  ajust<5es  pu  non ,  q^gt  qijp  Sfif^lenr  ^Îd9- 

mfsMHs^n  aciier  pour  carrosserie ,  wagpns  et  locomotives. 
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Pièces  en  acier,  polies ,  limées  et  ajustées  qa,  non ,  pesant  plus  d'un  kil<^ran 
Pî^es  en  acief,  folies ,  limées,  ajustées  w  •,  i  .    .       . 


es  ou  non ,  pesant  uttltilofef  anàniè  ou  moms. 
Pièces  en  cuiyre'pur  ou  allié  de  tous  autres  métaui. 
Plaques  et  rubans  du  euir,  de  caoutchouc  et  de  tissus  sp^ialement  tlestinés  p^ur 

cardes.  ^ 

Or  battu  en  feuilles. 
Sucres  raffinés. 


Vu  pour  éti^  annexé  au  décret  du  s6  octobre  i86a 

aire  d*itat  a 

Signé  Ë.  RoirafiH. 


Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Vagricnltare , 
du  cq^i^mercê  et  dsfi  travojm  f^^ikikt 


N"*  8367.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qut  souTHet  À  différentes  Surtaxes  Us  ]d(xrekan- 
dises i' origine  et  de  manufacture  hrîlanniques  inscrites  dans  le  TintUé  conclu, 
le  23  janvier  1S60,  entre  la  Frai\ee  e(  V Angleterre,  inoportées  at^eine^t  que 
par  Navires  français  ou  britanniques, 

'    Du  28  Octobre  1860, 

NAPOLÉONipar  la  grâce  de  Dieu  et  la  vdonié  nationale,  EictBRBOB 
uns  Fbançais  »  à  tous  présents  et  à  venir,  sajati.  . 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  deçà rtei^ent  ç(e 
l'agriculture,  du  coinniercc  et  des  travaux  publics; 

*tu  le  traité  conclu ,  le  a3  janvier  1860  ^^\  entre  la  France  et  TAnsleterre , 

Avons  mcréts  et  dégr^toks  cet  qui  suit  : 

-,  .    ••' . 

Abt.  1".  Les  nHycbaAdises  d'origine  et  de  naanufeotuxç  hrii^n- 
niques  inscrites  dans  le  traité  conclu,  ie  23  janvier  iSôo,  entre  la 
France  et  TAngleteire,  importées  autrement  que  par  navires  fran- 
çais ou  britanniques,  seront  soumises, 

1*  A  une  çmrtaxe  0xe  de  vingt-cinq  centimes  par  cent  kilogram- 
mes, lorsque  ces  marchandises  sont  affranchies  de  tout  droit  à  l'en- 
trée, ou  lorsqu'elles  sont  taxées  à  moins  de  troi«.£ivraç«.pav  «efit 
kilogrammes; 

2*  Aux  surtaxes  édictées  par  l'article  7  de  la  loi  da^8  avriri8i6, 
lorsque  ces  marchandises  sont  assujetties  à  un,  droit  4^  trois  francs 
et  au-dessus  par  cent  kilogrammes. 

2.  Nqs  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  l-agricul- 
ture,  du  cbnmiercè  et  d^s  travaux  publics,  et  au  département  des 
finances,  sont  chargés,  chaqun  çn  ce  qui  le  cencerne,  de  Texécution 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  28  Octobre  ^86o. 

Signé  NAPOLÉON.. 

Par  TEmperetur  : 

U  JKiiMstrf  ^cfé^wn  éfitot  au  département  ds  VagrienUure, 
du  commerce  et  des  travaax  publics, 

<»)  noU.  778,  n*  74|i.  i 
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M*  8S68.  —  DécRET  iMPéaiAl  qui  détermiuv  les  Porls  par  lesquels  seronlim- 
portées  les  Marchandises  d'origine  et  de  manufactare  brifanniqnes  dénomméei 
dans  la  Convention  conclae,  le  12  octobre  iSéO,  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne. 

Du  28  Octobre  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DBa  FRAMÇiUs,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
Tagriculture,  du  conunerce  cl  des  travaux  publics; 

Vu  la  convention  conclue,  le  la  octobre  présent  mois  ^^\  entre  la  France 
et  r  Angle  terre; 

Vu  1  article  ao  de  la  loi  du  aS  avril  1816  ; 

Vu  Tarticle  8  de  la  loi  du  27  mars  1817, 

Avons  nécRETÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  ]*'.  Les  marchandises  d'origine  et  de  manufacture  britan- 
niques dénommées  dans  la  convention  susvisée  du  12  octobre  pré- 
sent mois  seront,  selon  les  différentes  catégories  du  tarif  auxquelles 
elles  appartiennent,  importées  par  les  ports  désignées  par  les  lois 
et  règlements  de  douanes ,  et  notamment  par  l'article  20  de  la  loi  do 
a8  avril  1816 ,  et  par  l'article  8  de  la  loi  du  27  mars  1817. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agricai- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  eu  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécutioD 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  28  Octobre  1860. 

Signé  NAPOLÉOxN. 
Par  VEmptnnt  : 
U  Himstrê  têcrétairt  d'Élat  au  d^partemêtU  de  tagrwàm, 
4m  eommtrce  et  de*  travaux  pubpcs , 

Sîgu6  E.  Rociifb. 
«Bull.  865, n* 8341. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  8  *  Novembre  1860, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  au  département  de  ki  Justice, 

OELANGLE. 


*  CeUe  date  est  celle  de  la  réception  du  Bolklia  ao 
mintttère  de  la  Jaidce. 


umniBRiE  iMPfauALB.  —  8  Novembre  i86o< 
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N*  $369.  —  DécRST  iMPBÂiÂL  portant  promulgation  de  V Article  additionnel  à 
la  Convention  da  Si  mars  iSSi ,  conclu,,  le  3  avril  1860,  entre  les  États  rive- 
rains da  Bkin, 

, .  Du  7  Novembre  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  ia  volonté  nationale ,  Empereur 
DE5  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  ra{^rt  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
affaires  étrangères, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  r. 

Un  Article  additionnel  à  la  Convention  du  3l  mars  i83i  ^'^  ayant 
été  signé,  le  3  avril  1860,  entre  les  États  riverains  du  Rhin,  et  les 
ratifications  de  cet  acte  ayant  été  échangées  le  24  août  1860,  ledit 
Artide  additionnel,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière 
exécution. 

article  additionnel. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français ,  Son  Altesse  Royale  le  Grand- 
Duc  de  Bade,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière,  Son  Altesse  Royale  le 
Grand-Duc  de  Hesse  et  sur  le  Rhia^  Son  Altesse  le  Duc  de  Nassau ,  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  et  Son  Altesse  Royale  le  Régent-Prince 
de  Prusse,  an  nom  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  ayant  jugé  conve- 
n^le  de  changer,  par  un  Article  additionnel  à  la  Convention  du 
3i  mars  i83i,  le  siège  de  la  commission  centrale  pour  la  navigation 
du  Rhin,  ont  désigné  pour  leurs  plénipotentiaires  à  Teifet  de  négo- 
cier et  de  signer  ledit  Article  additionnel,  savoir: 

Sa  Majesté  TEmpereur  -des  Français,  le  sieur  Théoderè  Goepp,  son 
consul  de  première  dasse; 

Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Bade,  le  sieur  Gastave  KûMen- 
ihal,  son  conseiller  intime  de  légation; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière,  le  sient  Charles  de  Kleinschrod,  son 
conseiller  intime;. 

<»*  u*  série,  a*  partie,  i-  sectiom,  ^ull.  i45,  «•  4929*  ogtized  byGoOglc 
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Son  Altesse  Royale  ie  Grand-Duc  de  Hesse  et  sur  ie  Rhin,  le  sieur 
Chartes  Schmitt,  son  conseiller  intime  de  régence; 

Son  Altesse  le  Duc  de  Nassau,  le  sieur  Frédéric-Guillamne  Schepp, 
son  directeur  d€  régencp;  i!    ;  '     i   /    1 

Sa  Majesté  ïe  Roi  des  Pays-Bas,  ïe  sîeur  Jonkheer-Émilè  Testa,  son 
consul  général; 

Son  Altesse  Royale  le  Régent-Prince  de  Prusse,  le  sîeur  Marftfn. 
Frédéric-Rodolphe  Delbrûck,  son  directeur  au  ministère  du  commerce, 
de  rindustrie  et  des  travaux  publics  ; 

Lesquels  se  sont  réunis  à  Mayence,  munis  de  pleins  pouvoirs  qui 
ont  été  reconnus  ea  boHAe  (oim^*  et  ont  arrêté.  VArticU  additi<»D^ 
suivant  r  .  .  ■.     ^.  :   .     /     .,    ^     •     .     - 

Article  additionnel.  Les  commiâsairej»  (envoyés  par  les  États  rive- 
rains à  la  commission  centrale  se  réuniront  désormais  à  Mannheim. 
L'iiMpedeuitenchef -de  la  Davigationdu  Rfaîii.résî4era  également  à 
Mannheim. 

Le  présent  Article  additionnel,  cpii  aura  la  même  forpe  et  valeur 
que  la  Convention  précitée  du  3i  marsi83i  elle-même,  sera  ratifié,  et 
les  ratifications  en  seront  échappées  à  Mayence  dans  le  délai  de  qu^^tre 
semaines.  * 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont 
apposé  leurs  sceaux. 
Fait  à  Jtoyfipce,  te  5  Avxil  i86g. 

.  ti.S./)  SignéTHiÉODOBBfGoiSiWf. 
(L.  S.)  Signé  Gustave  KûHLENTHAL.  ,., 

(L.  5.)    Sig»«  Chà|ILjI9  .VOiT/KLEINSCHROD. 

(L.  s.)  Signé  Ch'-  Schmitt. 

•  {L.S.)  Signé  PRÉ8«wcScitt:«>.i'î''  >        "    " 
{I.  S.)  Signé  ÉitfïLE  ÏEStA.  •' 

•  {L.  S.)  Signé  MARTm-PniÉtt^firc-Rci>ôiME  Dblbr8c«: 

•Art.  .^...  ..^    ,,...     ., 

Ilortre  mînistne  el  secréUJire  d'j^t  au,  dépairtçmeKit  ies  ^^im 
étrangères  est  chargé  da  f  exécution  >du  prtt*çpti  décret 

F»^t  à  Saîn^Chmd  ^  le:  7  NoyènMpore  186^ 

Va  et  scellé  du  sceau  de  rÉUt:  A*"  i%B»|MR«r3 

Signé  Dblakglb.  Sigaë  THOunnsRBt. 
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99^  90701.  -^  DienuT  tMPÉBMAL ^mQmsrê^,$mr'Vesf€t^cice  i860,  un  Oédit extra- 
tj^dinaifyB  pour  les  éépêteui  ia  ÈtDnmment  ih  V Archevêque  de  Paris, 

Du  5i  Octobre  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Ehpebeub 
DSâ  WjfM/çAm  r  à  toiM  prêtants  i^  à  venir,  jalut. 

*'$ur  lé  rapport  de  notre  ministre  4TÊW; 

Vv  la  loi  du  *  i  juin  i86q«  portant  fixation 4w  JU^dget  géfiéf4. 4<5^  recettes 
et  des  dépon&es  à^  l*efterciçe  1  86q; 

Vu  notre  décret  du  19  novembre  suivant  ^^\  portant  répartition,  par  chapi- 
tres ,  des  crédits  de  cet  exercice; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  W,  sur  les  crédits  extraordinaires 
et  supplémentaires; 

Vu  la  lettre  de  noire  ministre  des  finances,  en  date  du  12  octobre  1860; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  DÉcRÉTé  et  nécRiTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  n  est  ouvert  à  notre  ministre  d'État,  sur  l'exercice  1860, 
un  crédit  extraordinaire  de  vin^  mille  francs  (20,000')  destiné  à 
solder  les  dépenses  du  monument  de  TarcSievéque  de  Paris  (cha- 
pitre ximi •  exercice  i86o ), 

2.  Il  s«ra  pourvu  à  ciça  dépendes  au  moyeu  des  ressources  du  bud- 
get de  1860. 

3.  La  régularwatîon^de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif, 
aux  termes  de  Tartiole  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

4.  Notre  ministre  d'État  et  notre  ministre  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  3i  Octobre  1860. 

Signé  napoléon: 
Par  rEmperenr: 
U  Ministre  desjinancts ,  Le  Ministre  d'État, 

Signé  P.  Magne.  Signé  Achille  Foulb. 


!!•  BSni .  —  DÉCRET  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux ,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  sull:    ''  ' 

i*M.  Mouret  [Godefroy-Isidore),  né  à  Aix  (Bouches-du-Rhône),  le  3o  mars 
1809,  conseiller  à  là  cour  impériale  de  cette  ville,  y  demeurant,  est  auto- 
risé à  ajouter  à  son  nom  celui  de  Saint-Donat,  et  à  s'appeler,  à  Tayenir, 
Mourel'Saint'Donat, 

2*  L'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du  présent 

»   Bu».  745 ,  n*  7f3o«  <A  «uHi.Ato,9ftâiio. 
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décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  ûxé  par  la  loi  du  ii  genninai  an  u, 
ci  en  justifiant  qu*aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  le  Conseil  d*Étal. 
(Saint-Cload,  24  Septembre  1860.) 


fS*  837a. — DÉCRET  IMPÉRIAL  ( oontf^-sîgné  par  le  ministre  de  là  ^erre) 
oui  affecte  au  service  du  département  de  la  guerre,  pour  Torganisatioii 
de  la  batterie  Saint- Pierre ,  dans Tile  de  Noirmoutiers  (Vendée),  un  terrain 
dépendant  de  la  forêt  domaniale  dç  Ghaize-Dieu ,  et  limité  par  un  liséré 
jaune  sur  le  plan  annexé  au  décret.  [Sainl-Cloud ,  20  Octobre  iS60.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  12  *  Novembre  i86o, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  SecréUm 
d'tîat  au  département  de  la  Justice, 

DELAN(H.E. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  BaMetin  au 
ministère  de  la  Justice. 


On  f^abonnc  pour  le  Bulletin  dei  lois,  à  nliffù  de  9  li«iics»ptr  sa  ,  ji  U  ^'«{stedc  rXnpriflMrir 
iiHiémle,  on ches  les  Directeurs  des  postes  des  dépsrtetoe^U. 


ÎMPMMBR»  IMPERIALE,  —  19  Novembre 'iM>. 
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N*  Ô375.  —  DicMET  iMPÉAiÂi  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Instruction  publique 
et  des  Cultes  un  Crédit  supplémentaire  et  an  Crédit  extraordinaire  sur  l'exer- 
cice 1860. 

Dû  i5  Octobre  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbrbuk 
-DUS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
rinstruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  la  loi  du  1 1  jmn  1869 ,  portant  fixation  des  recettes  et  des  dépenses  de 
rexercice  1860;  ,       ^ 

Vu  notre  décret  du  19  novembre  i859*(|VporJiant  répartition,  par  cbapitrcs, 
des  crédits  de  ce  budget; 

Vu  le  sénatus-consulte  en  date  du  1  a  juin  1866,  concernant  la  réunion  à 
la  France  de  la  Savoie  et  de  Tarrondissement  de  Nice  ; 
'  Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  ^^\  qui  rè^e  les  formes  à  suivre 
pour  Touverture  des  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires; 

Vu  la  lettre  de  notre  mimstre  des  finances,  en  date  du  a 4  septembre  1860; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

ÂVOI4S  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit: 

Art.  l".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  rinstruction  publique  et  des  cultes,  en  augmentation  des 
allocations  du  budget  de  l!exercice  1860,  un  crédit  supplémentaire 
de  un  million  cinquante  mille  trois  cen^cinquaDte  francs  (i,o5o,35o'), 
pour  acquitter  les  dépenses  de  sa  double  administration  dans  les  dé- 
partements.de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et  des  Alpes-Maritimes, 
savoir:  ..*..  ^     ' 

SERVICE  DE  UINSTRUCTIOM  PUBLIQUE. 

Ghap.  IV.     '  Services  généraux 20,000'  ] 

VI.        Administration  académique 3 1,200 

■         VII.      Sui)Yention  à  renseignement  supérieur '.  21 ,200 

■      viii.     Instruction  secondaire.  —  Frais  généraux ....  325,ooo 

ix.       Instruction  secondaire.  —  Lycées  impériaux 

'  et  coHéges  communaux 6â,ooo  }      548,âoo' 

1 1  ■    1.         Instruction  sécondaii^.  —  Bourses  impériales 

et  dégrèvements. i4>5oo 

—  XI.        Instruction  primaire.  —  Inspection i5,ooo 

XII.      Instruction  primaire.  —  Dépense%  imputables 

sur  les  fonds  généraux  de  TÉtat 68,5oo 

«  Bull.  745,  n*  7iao.  «  Bull,  hho,  n*  4up. 
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SERTIGE  DES  CULTES. 


Chap.  xxxiy.  Traitements  et  dépenses  concernant  les  cardi-  . 

nmu ,  archfmgqoesiet  évéoiei. «. .  ^ .    kogiot/ 

■  ixu,   Uraltements  4  iiiChemiiitës  fles  «nemltfvs  .éet 

chapitres  et  du  clergé  paroissial 461,950 


Soi.gSo^ 


Total. i/i5o,55o 

2.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des 
cultes,  sur  Texerclce  1860,  un  crédit  extraordinaire  de  cinquante- 
cinq  mille  francs  (55,ooo'),  qui  sera  applicable,  jusqu'au '3 1  décembre 
Ï860,  aux  dépenses  de  rinstruction  primaire  impata3)les  sardes 
ressources  spéciales,  et  rattachées,  pour  i'86o,  au  budget ^énénd, 

3.  Il  sera  pourvu  aux  dépemm  autorisées  par  les  articles  1  et  2  ci- 
dessus  au  moyen  des  ressources  affectées  au  service  de  Texerdce 

4.  Les  crédits  ouvert8parlepi^eirt"4ëcFel'«ennit«o«inf'"àlaM»- 
Jion  législative,  coofonnémant  1  l'ailide  21  dc^la  lot  du  â  mai  i865. 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d*ÉtatMi  ^p«artenifiQt4erÎAakBCÉW 
pulitiqiieet  des  cultot,  et  «i^épartement  destinantes^  Bontfohafés, 
chacun  en  ce  qui  te  concerne,  de  Texécution  dupréseot  décret, 4{ifi 
'Sera  inséré  au  BuHetin  des  lois. 

FiSit  au  palais  de  Saint-Cloud.ie  ji3P43tQbre  ifi&cu 

JSigné  HAPOLËOJL 


ieMinittntnrétain  d'État  SêifimuMm,  ^MmtiUtMMeréUtin-rÉWêerimtnaiM 

SignéP.MAGNB.  S^RO,;,^. 


'Lyoée  dmpmmd, 

Dujis  Octobre  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  gii&ce  de  Dieu  «eila^voloitflé  •nafioade ,  fimnv 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Ëtat  au  départemeot  de 
rinstruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  les  délibérations  en  dsite  des  ai  aoâfl;,  217  adàt»  là  octobne  1859  et 
6  septembre  1860,  parlesqadles  ietconseâ  miuiic^pal.deJU  tiliede  Neters 
a  éinis  le  vœu  que  le  ootiége  communal  {utflMttvofftÎAD-lyoéQ,  et  s*est engagé, 

t*  â  fournir  des  bâtiments  conformes  «Bx^friass  ^pk  ^auront  été  approuvés 
par  notre  ministre  de  'Hnstructioii  publime  «et  iles  ciifttes ,  iesdits  bâtiments 
appropriés  eft  meublés  pour  deux  cents  élèves  iittemes  «u  moins; 

a""  A  porter  annueiUement  aul>uâgctt  de  b  ville  unesomme  suffisante  pour 
rentretien  des  hAtiments  ; 

3*  A  entretenir  dans  le  lycée  six  hoursîers,  dont  dtfux  à  bourse  entière, 
deux  à  trois  quarts/de  bourse  «fit  deux  à  demi-bourse; 
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A*  ▲  vierser  4aD0  la  «aÎMe  de  «et  ^ahlissemeot  une  tubveaiion  aaimelle 
de  douze  cents  francs  pour  les  frais  de  la  diskributîoa  des  prix; 

Yii  les  délibérations  en  datç  des  25  août  iSôg  et  5o  août  i86o,  par  les- 
quelles le  conseil  eénéral  a  accordé  à  la  ville  de  Nevers  une  subvention  de 
(^nt  cinquante  mille  francs  pour  concourir  aux  frais  dlnstallatlon; 

Tu  les  plans  et  devis  d^  conetructions  et  appropriations  projetées^  lesdits 
flms  approuvés  par  notre  minbtre  de  llnstruction  publique  et  des  cultes; 

w  Tavû  de  notre  conseil  impérial  de  lln^tructîon  publique  «  en  date  du 
4.1  ioillet  i86o; 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o; 

Vw  le  décret  du  i6  avril  J855  f^), 

AvoHt  Mttiri  «1  DBCàBVOiiSî 

Abt,  l*.  Le  cQ&ége  de  Nevers  (Nièvre)  est  déclaré  lycée  impérial. 

2.  Le  lycée  impérial  de  Nevers  sera  organisé  après  qu'il  aura  été 
reconnu  contradictoirement,  par  les  déléguas  de  Taoniinistration 
manicipale  et  par  les  délègues  de  notre  mitifstre  de  rinstniction 
pQblique,  que  les  bâtiments  spnt  complètement  achevés  conformé- 
ment aux  plans  approuvés,  appropriés  de  manière  à  recevoir  deux 
cents  âèyes,  et  garnis  du  mobilier  usuel  si  scientificfue  déterminé 
par  le  T^ement  du  21  avril  1860. 

3.  Les  prix  de  pension  et  d'externat  sont  fixés  ainsi  gu*il  suit  : 


tntnMnm 

fUl 

FEUS 

4iup«r 

d'étndM 

le»  externes 

d« 

klàékÊTgt 

•dniissw 
confërenoss, 

pension. 

HpëUtfams, 
et 

600' 

70* 

36' 

65o 

90 

45 

700 

110 

65 

DirUon  éléaeBldre .« 

Dhriaioii  de  mmmaire 

DhrifioD  •m^cmc.  ••*..... 


k.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tinstruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  an  palais  de  Saint-Cloud,  le  22  Octobre  1860. 

Signé  NAPOLtolV. 
ParrEmperevr: 
U  Ministre  Mcrétairt  éTÉtai  dt  fintinction  publique  «t  iêt  cnltêt. 
Signé  RouLAND. 

N*  8S75.  —  DicBET  JMPântAL  f  B»  êapprim*  U$  Écolei  um^enitaires  de 
Ihépk^ie,  de  droit,  de  médecine  et  de  pharmacie  éUfhlies  en.  ^voieetdans 
Varrondissemeni  de  Nice, 

Du  34  Octo^r*  1860. 

<  NAPOLÉON,  par  la  grftœ  de  Dieu  et  k  volonté  nationale,  Emfibsob 
DES  Fram çAis ,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 


«u  BalL3S,li*dM. 
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Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes; 

,  Vu  les  diverses  dispositions  de  là  législation  sarde  et  de  la  législation  fran- 
çaise relatives  au?ç  établissements  d'enseignement  supérieur; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  i a  juin  1860  ; 

Considérant  que  les  écoles  universitaires  de  théologie,  de  droit,  de  mé- 
decine et  de  pharmacie  instituées  d'une  manière  purement  transitoire ,  lat 
le  Gouvernement  sarde. dans  !a  Savoie  et  dans  l'arrondissement  de  mçe 
comme  annexes  et  succursales  des  universités ,  n'ont  plus  leur  raison  d'être 
dans  le  système  d'enseignement  supérieur  organisé  en  France; 

Considérant  que  les  trois  nouveaux  départements  de  la  Savoie,  de  li 
Haute-Savoie  et  des  Alpes-Maritimes  trouvent  dans  les  facultés  et  éooies  d'en- 
seignement supérieur  actuellement, existantes  ^n  France  toutes  les  res- 
sources d'instruction  désit'ables,  toutes  les  conditions  nécessaires  pour 
l'obtention  des  grades  universitaires , 

Avons  DÉCRstÉ  et  DécRÉTONS  ce  qui  suit: 

Art.  1".  Les  écoles  universitaires  de  théologie,  de  droit,  de  méde- 
cine et  de  pharmacie  établies  à  Chambéry,  Nice,  Annecy, Saint-Jean- 
de-Maurienne,  Moutiers,'BonneviUe  et  Thonon,  sont  et  demeurent 
supprimées..  / 

2.  Les  professeurs  et  fonctionnaires  des  différentes  écoles  ci-dessm 
spécifiées,  rétribués  par  TÉtat,  sont  admis  à  faire  valoir  leurs  droits 
à  une  pension  de  retraite  pour  motif  de  suppression  d'emploi. 
,    5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instrodioD 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret 
I    Fait  au  pàlaîs  do  Saint-Cloud,  le  2^  Octobre  1860. 

J         ,  Sigi^  NAPOLÉON. 

j  ParrEmporcQx: 

I  ...  U  Ministre  tecréiain  d'État  M  ééparimm 

del'imtmetionpabUqae9Vàu€Êà»i, 

Signé  RocLAND. 


N*  8376.  — DécRBT  IMPÉRIAL  relatif  aa  Diplôme  de  Docteur  en  médecine obtent^ 
avant  le  i"  janvier  i86i  près  des  Uniuersités  sardes  par  les  Jeunes  Gens  onfir 
naires  des  Provinces  annexées  à  la  France. 

Du  24  Octobre  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empeieob 
nss  Français  «  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.      . 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département, de 
rinstmction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  les  diverses  dispositions  de  la  législation  sarde  et  de  la  législation  fran- 
çaise sur  Texercice  de.  la' médecine  ^  et  notanlment  la  loi  française  du  19  ven- 
tôse an  XI  ;  ,  :  i     , 

Vu  le  sénatus-consulte  du  13  juin  1860; 

Considérant  qu'il  est  juste  que  les  jeunes  gens  originaires  de  la  Sivoie  et 
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dç  Nice  qui,  après  ayoir  achevé  leurs  éj^id/^sdeipédecine  près  les  univemtès 
wdes,  ont  obtenu  près  ces  un^versiLéi  le/diiplôme  de  docteur  en  çiédecine, 
scient  appelés  à  jouir  en  France  des  droits  ^et^  privilèges  attachés  au  diplôme 
français  correspondant ,  ' 

*Art.  l".  Le  diplôme  de  docteur  en  médecine  obtenu*  avant  !'é 
k*  janvier  1861 ,  près  dés  universités  sardîes,  pai*  les  jeuûes  gens  ori- 
ginaires des  provinces  annexées  à  ïa  France,  et  qui,  car  suite  de 
«iette  annexion,  sont  devenus  Français,  est  déclaré,  à  titre  gratuit, 
équivalent  au  diplôme  français  de  docteur  etl  médecine,  et  confèi;e 
aux  titulaires  les  droits  et  prérogatives  attachés  '  en  ï'rance  k  œ 
diplôme. 

2.  Notre  niinistre  secrétaire  d*État  au  département  de  finstructio^ 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  Texécution  du  présent,  décret.  ' 

Faitaup^a^  deSaint-Qou^tle  ^4  Octobre  i86o«  '\ 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereoir  : 

.     ,  Le  Umistn  secrétaire  d*itat  aa  deporC^menC 
éêlflnnrmelimjmbU^'fléêteoUMi, 

Signé  ROULAHD. 


IT  8877. —  DécRBT  iMPéniAL  relatif  aux  Diplômes  de  Pharmacien  obtenus , 
avant  le  f^  janvier  1861,  près  des  Universités  des  États-Sardes  et  près  des 
Écoles  anhersitaires  de  Chamhéry  et  de  Nice,  par  les  Jeanes  Gens  originaires 
des  Provinces  annexées  à  la  France. 

'  v»     1  Du  a4  Octobre  1860. 

^  IfAPOLÉON,  par  la  gr&ce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ElfrsRBUR 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
rmstruction  publique  et  des  cultes  ;         '  '  /     .    • 

Vu  les  diverses  dispositions  de  hf  législation  sarde  et  ^Ae^la  4égisla€dh 
firaito^se  sur  Texercice  de  la  pharmacie,  et  notamment  la  loi  française  du 
a  1  germinal  an  XI  ; 

Vu  lesénatus-consulte  du  ^a  juin  1860;  ,\  i      . 

Considérant  qu'il  est  juste  que  lés  Jèiines  gehis  originaires  de  la  Savoie  et 
de  Nice  qui ,  aiH^  avoir  rempli  les  conditioQs  exigées  de  sAage  pratique  et 
achevé  leurs  études  en  pharmacie,  soit  dans  les  universités,  soit  dans  les 
éeoles  universitaires  tles  États-Sardes,  ont  obtenu  près  ces  universités  ou 
ees-éec^es  universitaires  le  diplôme  ée  iphaittnciea ,  soient  appelés'  à  jouir  en 
]|[rance  des  dcpîts  et  privilèges,  attachés»  au  4ipl6me  fra»faisicqiTMppndaAi, 

' 'avons  DécMiTii  et  néGBiTONS  ce  qi|i  suit  : 

i\K?j.  !**«.  {46  diplôme  d^  pbarmaiçiep.,<^nu  avant  le  i^'javiyhf 
,fS6i  près  des- universités  des  £ta($-$arde9  pariiea  jeunes  gfitfks.^iigi- 
naires  c|e&  provinjOe^ . annexées  à  ln^  France,  et  qui  leiur  Qonfèfe.la 
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faculté  d'exercer  k  pharmacie  dans  toute  l'étendue  du  royaume 
sarde,  est  déclaré  équivalent  au  diplôme  français  de  pharmacien  de 
première  classe,  et  confère  aux  titulaires  les  droits  et  prérogatives 
attachés  en  France  à  ce  diplôme. 

2.  Le  diplôme  de  pharmacteiï  dbCei^tr  dans  les  oooditieBs  précé- 
dentes près  ji'école  universitaire  de  Ch^onbéiy ,  et  qui  confère  la  fa- 
culté (Texercer  la  pharmacie,  dans  la  province  de  la  Savoie»  eit 
déclaré  équivalépt  au  diplôme  français  de  pharmacien  de  deuxiëme 
dasse  »  et  confère  aux  titulaires  les  droits  et  prérogatives  attachés  i 
ce  diplôme»  avec  la  faculté  exceptionnelle  aexercer  la  pharmacie 
dans  les  deux  départements  de  la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie. 

3.  Le  diplôme  de  pharmacien  obtenu  dans  les  mêmes  condition 

Eres  l'école  universitaire  de  Nice,  et  qui  confère  la  faculté  d*exercer 
i  pharmacie  dans  la  province  de  mce^  est  déclaré  équivalent  an 
diplôme  français  de  pharmacien  de  deuxième  classe,  et  confère  aux 
titulaires  la  faculté  d^exercer  dans  lé  setH  département  des  Alpes- 
MaritimeS/.    , 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  rinstruclion 
publique  et  des  cultes ,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret 

Fait  au  palais  du  Saiat-Qoud,  le  24  Octobre  i86o. 

Signé  NAPOLÉON. 
ParrEmperenr  : 

Li  Ministre  de  Vinstruction  publique  et  da  cslH 
Signé  BOULAMD. . 


N"*  8378.  —  DÉCBBT  IMPÉRIAL  coîicemaid  les  Étudiants  des  Prùtinces  annexiei 
à  la  France,  devenus  Français  par  suite  de  cette  annexion,  et  qui  sont  m 
posiessiçn  d*utut  Bowrsi^  d%  Gouvernênuni  sarde  aa  CçUége  iwâi  Ghvles- 
Albert. 

Du  2à  Octobre  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  vplooté  natîmale^&crsiutm 
lu»  Français, À  tous  présents  et  «I  venir,  s4JUffT. 

Sur  !e  rapport  dëlioti^é  ministre  secrét^dre  (fÉlat  au  dëjmrtoneat  de 
Tinstruction  publique  et  des  cultes; 
Vu  le.sépatus-consulte  en  date  du  1^  juin  il^Ot 
Avons  néoaitÉMiktoiivoiwr     > 

AttT. <  1*^4  lies  ^u4iants  dea provinces amtexées àlA Frano^t  dM 
iMni.Françâia  Mir suite  4e  cette  «n*enoil<,  etiqoi  sonil  eniKMSessioi 
d^u«6  bouTM  au  ifCNiVemeittfentsaTdte  sa  côflége  n>ya)  tSiàrlei-Albeft, 
pour  prendre  leurs  grades  près  les  facultés  die  théok^ »  4e  drfit, 
de  médeoine  et  des  sciences  de  Turin ,  sont  autorisés  à  continuer  à 
jMrir  4e  cette  bourse  Ytisq>af'à  rentier  ac&èvèinentdiôietfr»  étudév. 

Les  éipltfmeê  qui  lewr  «eront  eonlérés  p»»  les'  fiteuHlés  cfdeàsifc 
i^éestéetf  seront  dédaré&î  à  titre  gratuit,  équit^tt«»«t^^pKi^ 
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firaoçaû  cojrretpoBcburt»,  et  cmifiémvoiit  aox  titulaires  ka  djroit&et 
pq[^évogativeê  ftttacbës  tn  France  k  ées^denmrs  dipMmes. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Tinstmction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  Texéoutiott  du  présent  décret 

FVttt  m  pakia  de  Saint-Cloud,  le  ni  Ootobfc  iBâcx 

Signé  NAPOLÉON. 
ParfEmpereiir: 
tê  Ministre  secrétaire  d'État  aa  départetnani 
de  Viu^rmetiûm  public  et  des  cultes, 

Signé  BomLAKD* 

N*  8379.  —  DÉCHET  ïMPÉniAL  portant  création,  à  AnntcY,  (Tan  Collège  com- 
munal qui  prendra  et  conservera  à  perpétuité  le  nom  de  Collège  chappuisten. 

Du  37  Octobre  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  el  la  Y«>fa>nté  nationale ,  En peaeur 
DBS  Français,  à  tou3  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
rinstruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  la  délibération  du  9  octobre  1860,  par  laquelle  le  conseil  municipal 
de  la  YiUe  d*Annecy  a  émis  le  Tœu  qu*utt  collège  communal  fût  établi  à 
Annecy  sou»  le  nom  de  Collège  chappuisim,  dans  les  bâtiments  de  Tancien 
collège; 

Que  la  propriété  des  bâtiments  et  revenus  formant  la  dotation  dudit 
collège  lui  fût  reconnue,  sauf  affectation  perpétuelle  au  gervice  de  Tinstruc- 
tipn^publicpie; 

Et  par  laquelle  il  s'est  engagé  : 

A  assurer  Tentretien  de  ces  bâtiments,  â  y  placer  et  entretenir  le  mobdîer 
nécessaire  à  la  tenue  des  coiats  et  i  ceHe  du  pemiotmatt 

A  garantir  pour  cinq  ans  le  traitement  fixe  du  principal  et  des  profeff- 
«éors; 

A  fonder  dans  le  Collège  cinq  bourses  au  prit  de  cmq  cents  francs  chacune 
en  faveur  déjeunes  gens  de  la  ville  ou  de  la  province; 

A  accorder,  sur  fes  i^eVenus  communaux ,  une  somme  annuelle  de  quinze 
miHe  francs  pour  les  dépenses  du  collège; 

Vu  le  décret  du  9  avril  i8t  1  <^  ; 

Vu  la  loi  du  l5mar8  i85o; 

Considérant  qu*en  fondant  un  collège  à  Annecy,  le  chanoine  Chappuis  avoR 
voulu  surtout  doter  sa  ville  natale  d\jn  ét^Hissement  derrant  serrir  exclusi- 
v^nent  au  progrès  des  études  litténâfc^; 

Qui^  la  commission  qui  étaijt  chargée  d'administrer  le  collège  n*étaii  in- 
vestie d^aucun  droit  de  propriété; 

Que  cette  commission,  du  reste,  n*exîste  plus  en  droit,  ni  même  en  lait, 
par  suite  de  la  démission  de  la  majorité  èe  ses  membres  ; 

Que  les  bâtimenls  et  dolalioin  du  Collège  appartiemieiit  à  la  ville  d'An- 
necy ,  en  vertu  du  décret  du  9  avril  181 1  ; 

Que  ruti)ité  pubfiqtie  exige  la  création  d*un  collège  communal  à  Annecv; 

Que  la  vîWé  ar  ipcmpli  les  conditions  prescrites  en  pareil  cas  par  la  loi  du 
l9inarsi8SD;  / 
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Considérant  qu'il  est  juste  et  convenable  de  perpétuer  le  souveoir  de  la 
libéralité  du  chanoine  Chappais  et  de  reconnaître  les  services  rendus  par  la 
commission  cbappuisienne, 

Avons  dégrété  et  dégej&toms  : 

Art.  l*'.  Il  est  fait  remise  à  la  ville  d* Annecy ,  conformément  au 
décret  du  g  avril  1811,  des  bâtiments  et  revenus  formant  la  dotation 
du  collège  fondé  dans  cette  ville  par  le  chanoine  ChappuU,  aux  con- 
ditions ci-dessus  spécifiées  ^  et  sauf  afiectation  perpétueHe  au  service 
de  l'instruction  publique. 

2.  Il  sera  créé  à  Annecy  un  collège  conmiunal  dans  les  bâtiments 
ci-dessus  désignés. 

3:  Ce  collège  prendra  et  conservera  à  perpétuité  le  nom  de  CoOéy 
chappuùien, 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  TinstructioD 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret 

Fait  au  palais  de  Saint-dotid,  ie  27  Octobre  1860. 

Sign/ NAPOLÉON. 
Par  TEmperenr  : 
Le  Miniitre  secrétaire  d'État  de  rintlruclion  puhUqaeetdesatki, 
Si^é  ROULAND. 

N*  8S80.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  création  d'un  Collège  commMMd 

à  Bonneville, 

Da3i  Octobre  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empemw 
DBS  Fr^çàis,  à  tous  présents  et  à  vem'r,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  ftt»- 
truction  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  délibération  du  16  octobre  1860,  par  laquelle  le  conseil  muaidpal 
de  Bonneville  émet  le  vœu  qu'il  soit  créé  un  cpllége  communal  dans  c^ 
ville ,  et  s'engage , 

.  A  fournir  les  locaux  servant  actuellement  de  pensionnat  et  de  collège  et 
k  en  assurer  Tentretien  ; 

A  fournir  et  à  entretenir  dans  ces  locaux  le  mobilier  nécessaire;  ; 

A  garantir ,  pour  cinq  années ,  le  traitement  du  principal  et  des  profes- 
seurs; 

Vu  Tarticle  74  de  la  bi  du  i6  mars  i85o. 

Avons  nécRÉTé  et  nécRETONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I*.  Il  est  créé  dans  la  ville  de  Bonneville  tin  collège  communal. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d^État  au  départenient  de  Hnstruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret 

Fait  au  palais  de  Saint^o^d  ^  le  3 1  Octobre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpenwr: 
UMmittmMerMak9drétai€Biiftrlm^ 
éêVmUneUûtirmbU^wtitdmam, 

Signé  BOOLAI».  j 
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?^  838i .  —  DÉCRET  IMPÉBIAL  qui  ouvre  le  Bureau  des  Douanes  du  Plat  (Hauu- 
Savoie],  Va  t importation  de  certaines  Marchandises,  2*  au  transit  desMar- 

''    ehandisés  non  prohibées,  3*  à  Ventrée  et  à  la  sortie  des  Grains,  Légumes  secs 
ou  leurs  Farines, 

Du  7  Novembre'  i8èo. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Keu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Étàt  au  département  de 
Tagricutture,  du  cémmerce  et  des  travaux  publies;' 
'    Vu  les  lois  des  ^8  avril  i8i6  et  ay  mars  1817,  sur  les  douanes; 

Vu  l'article  4  de  la  loi  du  5  juillet  18S6,  qui  confère  au  Gouyemement 
le  droit  de  désigner  lies  ]HU*eaux  de  douanes  ouverts  à  l'importation  et  au 
transît  de  certaines  marchandises  ; 

Vu  la  loi  du  2  décembre  181 4  «  oui  attribue  au  Gouvernement  la  désisna- 
tioq  des  bureaux  de  douanes  par  lesqqels  il  est  permis  d'importer  ou  aex- 
porter  les  grains  et  farines  ; 

Vu  le  décret  du  la  juin  1860 1*^  et  le  sénatus-consulte  du  même  jour, 

AV098  DicBÀT^  et  pécMSTON  s  ce  qui  suit  : . 

Art.  l".  Le  bureau  des  douanes  du  Plat  (Haute-Savoie)  est  ouvert, 
.  i"*  A  rimportation  des  marchandises  payant  plus  de  vingt  francs 

{>ar  cent  kilogrammes  ou  nonunément  désignées  par  rarticle  8  de  la 
ci  du  27  mars  1817; 

2'  Au  transit  tant  à Tentrée  qu^k  la  sortie  des  marchandises  non 
prohibées; 

y  A  Feutrée  et  à  la  sortie  des  grains,  légumes  secs  ou  leurs  fari- 
nes. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  an  département  de  f  agriculture , 
da  commerce  et  des  t^vaux  publics ,  et  au  département  des  finances , 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Qoud,  le  7  Novembre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmperenr  : 
le  Ministre  de  Vagricnttnre,  du  commerce  et  dt$  1ra»anx*jpuhlics , 
Signé  E.  RouHER. 


N*  8383.  — DÉCRET  IMPÉRIAL  relatif  Ofuc  attributions  des  Bureaux  des  Douanes 
de  Fontan  et  de  Savigio  (Alpes-Maritimes). 

Du  7  Novembre  i8€p. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  etlavo^nté  nationale,  Emfbrkub^ 
i^  Français,  à  tous  présents  et  à  venir ,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Éiat  au  département  da 
ragricuhure ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

«»»  BoD.  806,  n*  7744- 
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ViU  les  lois  du  28  Avril  1816  et  du  37  nûars  1817,  sur  les  douanes; 

Vu  rarticiedde  hi  loi  du  5  juillet  i836,  qui  confère  au  Gouvernement  le 
droit  de  déaigaer  les  feure^nix  de  douane  ouyerts  à  Timportatioa  et  au  trans** 
de  certaines  marchandises; 

Vu  les  décrets  du  la  <')  et  du  i<8  jiiÂn  1660  (^; 

Vu  Favis  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des  finances, 

AVONS  DÉGRiTÉ  et  dégbétons  ee  qui  suit  : 

Aat.  l**.  Le  bureau  de  Footaa  (Aipes-Maritimes)  est  ouvert,  1*  à 
rimportation  des  marchandises  payant  plus  de  vuègi  fraaGs  les  ceat 
kilogrammes  ou  nonunémeiit  dési^g^es  pm;  rarticle  8  de  ia  ici  du 
ty  mars  1817,  2*  an  transit  ii  rentrée  et  à  la  sortie  -des  marchandises 
non  prohibées  et  prohibées,  3*  à  fimpertatiuMi  et  à  Te^portatioa  dei 
grains,  farines  et  légumes  secs;  à'*  le  bureau  de  Fonrtan  est  pareîHe- 
ment  autorisé  à  constater  la  sortie  et  le  passage  à  f  étranger  de  toutes 
les  marchandises  de  primes,  y  compris  les  sucres  raffinés,  acçonqpa- 
guées  d'expéditions  -éjpaauant  d'autres  bureaux. 

2.  Les  attributions  mentionnées  ci-dessus  sont  retirées  au  burean 
des  douanes  de  Savigio  (Alpes-Maritimes),  qui  toutefois  cootinueia 
d'élre  ouvert  à  Timportation  et  k  rexportation  des  grains,  farines  et 
légumes  secs. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  r^^cnl- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre  secré- 
taire d'État  au  département  des  finances,  sont  chargés,  chacun  ai 
ce  qui  le  concerne,  de  Fexécution  du  présent  décret,  lequel  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  promulgué  d'urgence  dans  fe  recueil 
des  actes  administratifs  locaux. 

Faitau  palais  de  SaiAt-Qioud»  le  7  Novembre  i86ou 

Signé  iiAPC»iïOfr. 

Par  PEmpereor: 
Le  Ministre  de  Vagricaltare ,  da  commerce  et  des 

5igQé  E.  Bonoa. 


N*  8383.  —  DicABT  impérial  qai  ouvre  aa  Budget  de  la  Légion  d'honnewr, 
exercice  1860,  un  Crédit  extraordinaire  pour  les  dépenses  résultant  de  la 
création  de  la  Médaille  de  Sainte-Hélène, 

Du  10  Novembre  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EMPSKEiit 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  la  proposition  de  notre  grai^d  chancelier  de  Tordre  impérial  de  b 
Légion  d'honneur,  et  sur  le  rapport  de  notre  ministre  d*État; 

?u  la  loi  du  11  juin  iMg,  pértani  fixation  ^éiiérale  du  budget  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'ei^jerciç^^  ^860  ; 

Vu  notre  décret  du  1^  novembre  suivant  ^^\  qui  répartit,  par  chapitres,  les 
crédits  alloués  par  la  loi  prédlée;    ' 

<»'.  BuU.  806 .  n*  7744.  «  Bull.  745,  n*  7120. 

»••  Bull.  809.  n- 7761.  ^  ^ 


Digitized  by 


Google 


B.  n*  868.  _  983  _ 

Wu  ootre  décret  du  lonavfnibvç  iSS^^^^  ffur  les  crédita  «upjdémentBiires 
et  extraordinaires; 

Vu  notre  décret  du  la  août  i85y  W^  portant  institution  d^une  médaille 
commémoi'ative  pour  tous  les  militaires  gui  ont  combattu  sous  les  drapeaux 
de  la  France  de  179a  à  i8i5; 

yu  la  lettre  de  notre  minime  fies  finanees,  en  dette  du  ao  octobre  1860: 

Notre  Conseil d*État  entendu, 

A^QSis  péGR£TÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  gui  sult  : 

Aht.  l**.  Il  est  ouvert  au  budget  âeia  là^ùnA'honnsiut.^ûasroi^ 
1 860^  nn  crédijt  jextraojxUoake  de  yii^.imUe  fiitm»  ( 20,odq'j . 

Ce  crédit  sera  inscrit  au  chapitre  xx  (nouveau  chapitre),  Médaille 
^  iê  Sainte-Hélène. 

2.  11  sera  pourvu  à  ces  dépenses  an  moyen  des  ressources  affec- 
tées ausar^ce  de  la  Légion  d*honneur  pour  rHStteficice  jiâfio. 

3.  La  régularisation  du  crédit  ci-dessus  sera  proposée  au  Corps 
législatif,  conformément  à  Tarticle  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

4.  Nos  ministres  d'État  et  des  finances,  et  notre  grand  chancelier 
fie  Tordre  impérial  de  la  Ifeion  d^honneur,  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne.,  de  îexécutîon  du  jprésent  décret,  gui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  10  Novembre  1860. 

Si^é  NAPOLÉON. 
Par  rEmperenr: 
U  'Minùtrt  dts  ybmnees ,  '  le  Wniitn  d'*iietl , 

Sigaé  P.  Maouk.  Stij^é  ^èxmuuE^  J'PUl'Q. 


N*  8384-  —  DecjŒT  IMPÉRIAL  qnî  ouvre,  sur  Ytxercice  i860^  wl  Crfdù 
extraordinaire  pow  V ameublement  du  Ministère  d'États 

Du  10  Novembre  i80o. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  ^la  volonté  nationale  ,11mpbj«Ijr 
BBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d*État; 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  i85^,  j>ortant  fixation  du  hvié§eigiioAvàl  9^3  recettes 
et  des  dépenses  de  rexercice  1860; 

Vu  notre  décret  du  19  noven^re  1869  ^^\  jpoKl«ittTi^p«rtltiasi„^ar  cha- 
pitres ,  des  crédits  de  cet  exercice  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novemhre  i856  ^^\  sur  les  crédits  extraordinaires 
et  supplémentaires  ; 

Tu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  «n^dote  du  a4  ^octohre  1860; 

Notref  Conseil  d^État  entendu , 

Avons  i>icRÂTt  et  décrétons  ce  cpii  suit: 

Arj.  1*.  H  est  ouvert  à  notre  ministre  d'État,  sur  l'exercice  1860 , 
un  crédit  extraordinaire  de.aiz  cent  cinquante  mille  francs  (65o,ooo% 

«  BttU.  440,  n*  4no  W  BulL  745 ,  n*  7120, 
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Ce  crédit  formera  robfet  (fan  chapitre  spécial  [ChapOre  xnr^ 
Apieuhlement  du  ministère), 

2,  li  sera  pourvu  à  celte  dépense  au  moyen  des  ressources  affec- 
tées au  service  de  Texercice  1860. 

.  3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif, 
conformément  à  Tarticle  ni  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

4.  Notre  ministre  d'État  et  notre  ministre  des  finances  sont  char 
gés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  ps^ais  de  Saint-Cloud,  le  10  Novembre  1860. 

Signé  NAPOLÉOK. 
Par  fEmpcrear  : 
U  Ministre  des  financée ,  Le  Ministre  d'État , 

Signé  P.  Magne.  Signé  Achille  Fould. 

N"*  8585.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contrc-signé  par  le  ministre  de  rinstnictiwi 
publique  et  des  cultes)  qui  crée  un  emploi  d*inspecteur  primaire  pour 
l'arrondissement  de  Puget-Théniers  (Alpes-Maritimes).  {SairU-Cloaâ,  i  Oc- 
tobre 1860.) 

N*8386.  —  DÉCRET  impérial  (contre-signe  par  le  garde  des  sceaux,  mimatre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  La  demoiselle  Marié  Alexandrine,  sans  profession,  âgée  de  soixante- 
neuf  ans,  demeurant  à  Saint-Pierre  (Martinique), 

Et  la  demoiselle  Rosine  Félicité,  sa  fille ,  sans  profession ,  née  le  6  octobre 
i833 ,  à  Saint-Pierre ,  y  demeurant, 

Sont  autorisées  à  ajouter  à  leurs  noms  celui  de  Dutournay, 

2*  Lesdites  impétrantes  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
Cfidre  opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  cîvif,  le  changement  résultant  du 
présent  décret,  qu*après  i*expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  genniiial 
an  XI ,  et  enjustinant  qu*aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  le  ConseS 
d'État.  [Saint-Cloud,  Si  Octobre  1860,) 


Certifié  conforme:  . 

Paris,  le  16  *  Novembre  1860, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  SecréUiin 
d'État  aa  département  de  la  Jastke, 

DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Balletin  n 
ministère  de  U  Justice. 


impruierie  impériale.  —  16  Novembre  id6o. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

r  869.  " 


N*  8387.  —  DÉCBST  IMPÉRIAL  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1860»  un  Crédit  sup- 
plémentaire pour  les  dépenses  des  Administrations  financières  dans  les  départe- 
ments de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et  des  Alpes-Maritimes. 

•  Du  5i  Octolure  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbrbur 
DBd  Françau,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
finances , 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  1869 ,  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  et  des 
recettes  deTexercice  1860; 

Vu  noire  décret  du  19  novembre  1869  ^*\  portant  répartition  des  crédits 
du  budget  du  ministère  des  finances ,  sur  Texercice  1860  ;     ' 

Vu  l*artîcie  20  du  règlement  général  du  3i  mai  i838  ^*K  concernant  la 
faculté  douvrir  des  crédits  supplémentaires ,  par  décrète ,  dans  rintenralle 
des  sessiops  législatives  ; 

Vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  i856  ^^\  sur  les  crédits 
supplémeiltaires  et  extraordinaires  ;      ^ 

Vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  11  juin  1860  ^^K  portant  promul- 
gation du  traité  relatif  à  la  réunion  de  la  Savoie  et  de  Tarrondissement  de 
Nice  à  la  France  conclu ,  le  a4  mars  1860,  entre  la  France  et  la  Sardaigne  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  1  a  Juin  i86o,  concernant  la  réunion  À  la  France 
de  la  Savoie  et  de  Tarrondissement  de  Nice; 

Vu  la  loi  du  ti3  juin  1860,  portant  répartition  des  territoires  de  la  Savoie 
et  de  Nice  en  trois  départements  ; 

Notre  Cpnseii  d'État  entendu , 

Avons  décréta  et  DBCRéTOirs  ce  qui  suit  : 

Art.  l**.  n  est  ouvert  à  notrt!  ministre  secrétaire  d'État  des  finances. 
sur  rexercice  1860,  un  cirédit  supplémentaire  de  un  million  sept 
cent  onze  mille  deux  cent  cinquante  francs  (1,711,250'),  pour  pour- 
voir au* payement  des  dépenses  des  administrations  financières  dans 
les  départements  de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et  des  Alpes-Mari- 
times, depuis  le  jour  de  l'annexion  jusqu'au  3i  décembre  de  Texer- 
cice  courant. 

Ce  crédit  est  applicable <aux  chapitres  ci-après: 

^  XI* série.  Bail.  -745,  n* 7120.      "  ***  xi* série,  Bull.  44o,  n*  4i  10, 

l     ^  iV  9éné ,  Bull:  57^ .  n*  7437.  *•  xi*  série ,  Bull.  8oir>n*  mr 
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XL. 
XLI. 


XLII. 


XLV. 


ADMINISTRATION  CENTIIAI.E  DES  FINANCSS. 

Matériel 

SSAVICS  i»E  TBÉsOlElliE. 

Frais  de  trésorerie 

Traitements  et  frais  de  service  des  receveurs 

généraux  et  partituCttiv  des  ^ances 

Traitements  et  frais  de  service  des  payeiurs. 

CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 

Personnel 

Danses  diveraes,. ^ ^...... 


175,000'       175,006' 


x8.5oo' 

67,300 
11,900 


47.500'  ) 


97^1^ 


iSXSoa 


FRAIÏ  DK  PERCKmoir. 

CHAP.  XI.X1X.   Remises  aux  percepteurs,  frais  de  distribu- 
tion du  preaiier  1 


113,700        M  2,70» 


Btf||E61SiXtUEMM7  ET  H^HHHBII 


U. 
LU. 
LUI. 


LIV. 

LT. 

LVI. 


LVII. 

urwL 
ux. 

LXI. 


Personnel.*-.*.  • 

Matériel , 

Dépenses  d?verses. . 


F0|I^T8. 


Personnel 

MftiérM.. ... 

Dép^osM  diverHVk. 


J»,oW» 
5,9»  J 


35.900 


70  fia 


DOn^UBS  ET  COfiitRIBCmONS-INDIRBrrES. 


Personnel 

Mmérâd 

Dépenses  diverses 

Achats  et  transports  de  tabacs. 


7*Mfco 


CHAF.  LXiii.    Personnel ia8,o36'  J 

LXiT.'    Matériel 90,o<to  I    Hf5,{^ 

——  LXY.      Dépenses  diverses vjîBih  ) 

REMBOURSEMENTS,  RESTITUTIONS,  NON-YALEUAS^  RHIIBI  Bl 

OBAP.  LXTI1I.  Remboursements  sur  produits  inAÎMtl»  ok 


divers 1 4,oSo^  i 

Lxix.     Répartition  des  prodtîto ém  pèanate.. .  ;  «. .        A^âo»  I 

Lxx.       Répartitions  de  produits  d*amendes 2S»35o 

ixxn.     Pnrnes  à  r«xportatioo  à»  p^rob^ndiae». . . ,        64>fo 

i»XXii.    Escomptes  sur  divers  droits . . , 16,000 


62.7«o 


Total  générai- 1|7u.aW 


2.  n  sera  pourvu  à  cette  (fé^>efi^e  au  moyeu  de»  nsssources  accor- 
diées  par  la  loi  du  budget  de  Texercice  1860. 

3.  Le  crédit  ci-dessus  serd  soUtnis'à  la  sauctkm  I^slathe,  aux 
termes  de  Tarticle  ^i  de  la  lot  du  5  mai*  i85S« 

4.  Notre  mm»tre  secrétaire  d*État  au  di%>ariem^it  d»  fisiajices 

y  Google 
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est  chargé  de  rexéevtkMs  ^it  présMt  •déerotw  l|m  sera  iméré  au  Bul- 
le tin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saînt-Cloud,  le  3i  Octobre  1860. 

Signé  NAPOLÉON.       ^ 
Par  rEmperenr  z 
Ce  Minislr*  secrétaire  d'Etat  ou  département  des  finatwes  , 


N*8588.  —  DÉCBBT  IMPERIAL  qoi  ouvre,  sur  l'exercice  1860,  un  Crédit  exlraor 

Du  3i  Octobre  iS6o« 

JKilPCHiiéON,  parla  gràice  de  0!«u  etla volonté oation^e, Gn^BiiByft 
D£S  f^RANÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir«  M^tiT- 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*JÈtat  dos  fin^mof.»;  . 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  1869,  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses 
ei  Art  flreocttes  de  Tettemoe  i(86o; 

Vfi  Jes  4^poftHioi^4e  Aotm  déo'et  du  10  m^iiewitwe  i356  ^\  mw  Ifs  cr4dil# 
n»Mj44xientiufes  et^jtfraqrdioaire»; 

Vurarticle  a  i  de  la  loi  du  5  mai  i855 ,  'relatif  à  la  régubn^tipn*dfi9  crédits 
ouverts  par  décret; 

Tu  Tarticle  4  des  lois  des  a8 juillet  et  1*'  août  derniers,  relatives  au  rachat, 
pour  cause  d*utilité  publique ,  de  diverses  concesskms  de  ctnata  ; 

ilatre  Conseil  d^t  entendu , 

Avons  nÉciu&Té  et  DécRÉTONS  ce  qsi  s«iH  :< 

Abt.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  des 
finances,  snr  îeierfeice  1660,  un  crédit  extraordinaire  de  trois  cent 
mille  francs  (3o(»«<mn!)'),  lequel  formera,  dans  la  quatrième  partie  du 
budget  du «ttotttère  90  chapitre  spécial,  n*  69  his,  sous  le  titre  de: 
fkuik€tt  âe  inverses  concessions  de  canaux,  —  Indemnités  ou  provisions 
aaa?  anciennes  cotwpagtmes  concessionnaires  charqées  temporairement  de 
la  gestion  des  canajaœ  rachetés.  {Lois  des  28  juillet  et  1"  aoûta86o.) 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  accor- 
dée par  la  loi  du  budgejt  da  Texercice  18^* 

3.  Le  crédit  ci-datsus  sera  aounai»  k  la  saaciion  législative  aux 
termes  de  l'article  31  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an  département  des  finances 
mH  leburgé  é»  i'^enécotifin  du  présent  idéçret,  .^ui  sei?a  inséré  an  Bul- 
letin des  lois. 

f«  Bull.  4^o,n*1no. 
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Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  5i  Octobre  1860. 

,     .      .     ,       Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereur  : 
U  Miniêtre  S€cHtair€  d'État  au.  département  desjmnm, 
Signé  P.  MA6IIB. 


N*  8389.  —  DÉCRET  IMPBMIAL  relatif  aux  Bàit  et  Cantines  dont  les  Corps  dt 
troupe  doivent  être  pourvus  d'après  les  articles  /  et  3  du  décret  du  2i  avril 
1859.  / 

Du  7  Novembre  186a 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dien  et  la  volonté  nationale ,  E^PEiiEim 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sa^ut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  de  la  guerre  ; 

Vu  le  décret  du  ai  avril  1869  ^^K  qui  fixe  le  nombre  de  mulets  4e^:bât 
attribués,  sur  le  pied  de  guerre,  aux  officiers  dlnfanterie  et  de  cavalerie, 
pour  le  transport  de  leurs  bagages , 

Avons  DécRÉrÉ  et  décrétons  ce  (piî  suit  : 

Art.  l*'.  Les  bâts  et  cantines  dont  les  corps  de  troupe  doivent  être 
pourvus  d'après  les  articles  1  et  3  du  décret  précité  leur  seront 
fournis ,  au  moment  de  leur  mise  sur  le  pied  de  guerre,  par  les  parcs 
des  équipages  militaires. 

2.  Ces  bâts  et  cantines  seront  versés,  à  la  fin  de  jla  campagne,  dans 
les  parcs  des  équipages  militaires. 

3.  Les  articles  3,  4  et  6  du  décret  du  21  avril  1869  sont  rapportés. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  gocrre 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  7  Novembre  1860. 

Signé  NAPOLÉCW. 

Par  PEmperenr  : 

UMaréckalAF^wmet 
\  MiuiMrt  Mcréiaire  d'JSlat,  au  dèpartemgnt  de  la  perrf , 

Signé  Ranvoh. 


î**  8390.  —  DÉCMET  iMPÂniAL  quî  ouvre  au  Ministre  des  Finances  un  Crédit 
supplémentaire  sur  Vexercice  iS60. 

Du  i4  Novembre  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Ei»p«rbw 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

*"Bun.  684,  T»' 6^11. 
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Sur  le  rapport  de  i\pire  ministre  secrétaire  d^État  des  finances; 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  iSSg ,  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses 
et  des  recettes  de  Texercice  1860; 

Vu  notre  décret  du  19  novembre  i859^*\  contenant  répartition  des  crédits 
du  budget  des  dépenses  dudit  exercice  ; 

Vu  Tarticle  20  du  règlement  général  du  5i  mai  i838  <*),  concernant  la 
faculté  d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires  par  décrets,  dans  Tintervalle 
des  sessions  législatives  ; 

Vu  Tarticle  ai  de  la  loi  du  5  mai  i85ô,  relatif  au  mode  de  régularisation 
de»  crédits  ouverts  par  décrets  ; 

Vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  i856  *'>,  sur  les  crédits 
supplémentaires; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décbétb  et  déciietons  ce  qui  suit: 

Art.  l*.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*État  des  finan- 
ces, sur  Texercice  1860,  uû  crédit  supplémentaire  de  deux  cent 
vingt-deux  mille  cinq  cents  francs  (222,600')  pour  les  dépenses  ci- 
après  : 

JU>MI1«ISTRATI0N  CENTRALE  DES  PINANCES. 

Chap.  xxxiv.  Pcriionael i55»ooo' 

XXXV.   Matériel ". 53,5oo 

FRAIS  DE  PERCBPTIOII  DBS  CONTBIBOTIOIIS  DIRECTES,  ETC. 

Cbap.  u         Secours  aux  agents  de  la  perception ,  à  leurs  veuves  et 

orpèetîns i5|OOo 

TOTAt 333.500 


2.  Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au  moyen  des  ressources  accor- 
dées par  la  loi  du  budget  de  rexercice  i86o, 

3.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  la  sanction  législative,  aux 
termes  de  Tarticle  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. . 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  f  exécution  du  présent  décret,  qui  «era  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i^  Novembre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereur  : 
1 9  MinUtn  neréUûn  d'État  au  déparUmeai  desJiMmees , 
Signé  P.  Magne. 

"^^  XI*  série,  Bull.  74$,  n* 7120.  '•xi*  s^rie,  Bull.  A4o,  n*  âno. 

m  y^  fA^^  ^  p^»l,  ;  75 .  n*  7  i.V. 
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N*  SSgi. —  DàcEBT  lu^itajLL  qui  ajoute  le  départémenl  des  Ardennes  àia  zone 
ddt€rmni$  par  la  loi  du  6  mai  IS^sî ,  pour  Vimporîalwfi  des  Homlks  am  droit 
réduit  de  iO  centimes  par  iOO  kilogriiwmes. 

Da  i\  Noveinbre  i86o« 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  etla  voloaté  Dationale ,  BmpgMMum 
BRS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*l6tat  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 
Vu  l'article  34  de  la  loi  du  17  décembre  181 4  ; 
Vu  la  loi  du  6  mai  i84i« 

Avons  DÉCRérÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  département  des  Ardennes  est  ajouté  à  la  zone  déter- 
minée par  la  Joî  du  6  mai  x84i«  pour  Timportation  des  houilles  au 
droit  réduit  de  dix  centimes  par  cent  kilogrammes. 

2*  Nos  ministres  secrétaires  d*État  au  département  deFagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  départenient  des  financera 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i4  Novembre  1S60. 

Slçn«!fAK)LÉON. 
tarifa 


U  Ministre  secrétain  d'État  au  ^fiaifement  <b  ragricultmrt . 
da  commerce  et  des  travaux  publies , 

Signé  E.  RouBER. 


T^ddoa.— Mghsv  FNnM£RtAL{Dènti«e->^gvlé  pirr  le  garde  des  soeaus ,  ninistre 
de  ta  jus4ice  )  portant  ce  qàl  «uit  : 

1*  M.  Thof}ms(Joseph'Marie-(jharle$'Franç9i^-4e^atâe-QUme^^ 
de  la  coim>a^îe  de  V Aigle,  aé  à  SévlOe  {Espagne),  d'un  père  Français,  le 
23  novembre  iBii,  demeurant  à  Paris,  est  autorisé  à  ajouter  là  son  nom 
patronytnique  celui  de  Aîrarèi,  et  îà  s'appeler,  à  ravenîr,  thm/vas-âhia^, 

a**  L'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pe«ur  faîve 
opérer,  sur  les  rep;it4r^s  de  XéM,  çîWU  le  cha^m^t  résuit^tnt  du  présent 
décret,  qu'après  1  expiration  du  délai 'fixé  parla  loi  du  11  germinal  anxi. 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État 
(  SainUClonR:^BMilet  t460,  ) 


N*  83q3. — fiacRET  iiiRéRiAL  (contre-signe  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  M.  CouiWanlt  (rhminiqne-HiVaire-Engesne),  juge  de  paix  du  oant#n  des 
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BMaiis.  arrondissement  de  Napoléott-Vendée  (Vendiêcy»  né  fe  11  jofllet 
1816,  à  Mâfigny-Brisaift,  <irrbndis9«iiient  de  Poitiers  pneniie),  demeurant 
flNM  Essaie,  est  wa^otisé  à  ajoater  i  iomn^m  fmtronjmi^e  cehii  ètD^enau, 
et  à  s'appeler,  à  1  avenir,  ComlltmN'Dehnam. 

9*  Ll»iyétrant  ne  poorra  se  pourvoir  devasl  les  tribcoMMBr  pour  fidre 
opérer,  snr  les  registre» de  Télat  civil,  leehangemenirrésuttatttan  présent 
Menet,  «nlaprès  req[>iraftkm  do  défai  feté  parla  loi  du  vi  germinal  an  11, 
et  mi  jcisnfiâni  qu^aucune  opposition  n*a  été  foméedévAnt  le  Conseil  ântM. 
[Sainl'Cbud,  i"  AoiU  1860.) 


N*  8594-  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( coutre-signé  par  le  minisire  des  finances) 
portant  : 

Art.  1*'.  La  rampe  de  Saint-Leu,  dépendant  de  Tancienne  route  impé- 
riale n*  aS,  département  du  Pas-de-Calais,  arrondissement  de  Boulogne- 
8ur-Mer,  ayant  une  longueur  de  douze  cent  quatre-vingt-trois  mètres ,  est 
réunies  la  forêt  domaniale  d*liesdin,  pour  être  conservée  comme  route  fo- 
restière. 

2.  La  partie  de  la  rampe  située  en  dehors  de  h.  fcrèl^  dTuae  leoroeur  dt 
quatjfs  ceo t ftoé w«te-deux  mè(tres>,  sera  laissée  alla  mnnr  cîrailsiiDn lies  rive- 
rains. 

5.  La  circulation  sera  interdite  au  public  sur  «b«  IsHpicnr  éa  huit  cent 


vingt  et  un  mètres  (brmani  ia  parité  comprise  dam  fcilir& 

4.  Pour  assurer  Texécution  des  conditions  qui  psécMsAt^^ox poteaux, 
faisant  connaître  q|us  la  circulation  est  interdite  en  fnrét  «  seront  ^c^ ,  Tun 
au  bas  de  la  rampe  de  Saint-Leu ,  lautre  à  son  embrancftwMiwT  aifec  la  nou- 
velle route.  (Saint-Cloud,  27  Octobre  1860.) 


N*  8595.  —  DÉGRBT  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  lc|^rde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

*  1*  li.  Dmitu  {Ckitrhf^oêeph),  MenteBani  de  vaisseau,  né  à  Tonnerre 
(Yonne),  le  6  février  i8a5,  séaiionnaîre  à  Cherl^ourg  (Manche),  domicilié  à 
Pans,  rue  de  Londres,  n*  Sa,  est  autorisé  à  lyouter  a  son  nom  patrony- 
mique celui  de  Vence,  et  à  slappeler,  à  Tavenir,  Dumas-Vence. 

a*  M-  Guyol  (Henri-Élienne),  avoué  près  le  tribunal  de  première  instance 
du  département  de  la  Seine ,  né  a  Paris ,  le  a  novembre  loSa ,  y  demeurant, 
rue  de  Gramont,  n*  i4,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique 
celui  de  Sionnesi,  et  à  s^appeler,  à  Tavenir,  Guyot-Sionnest, 

'5*  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
iûre  opérMTr  sur  les  regîstMs  de  l'élai  civil,  les  dMAMneats  résuHant  du 
présent  décret,  qu*après  Texpiffatioii  àm  délat  fixé  par»  loi  éH  si  gtnMMd 
an  XI ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  le  Consefl 
dlÊUt.  (Samt'Clottd,3i  Octobre  1860.) 


N*  85q6. — DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  parle  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit: 

1*  M.  Goagel  {JêJUk-Louiê'Àmédéêy,  rocoveur  particulier  des  finances,  r^ 
Paris,  le  a  décembre  1809 ,  d^toeuraot  à  Vahagnes  (Mtanche), 
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KtM.  Goujgel  (Pierre-Emile),  agent  du  service  cle*  IransféreiuenU  au  mi- 
nistère deriniérieur,  uéà  Paris,  le  9  janvier  i8i4>  y  demeurant, 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  Desfontaines , 
et  à  s*appeler,  à  Tavenir,  Gouge t-Desfontames, 

2*  Les  in^tranls  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  ies  registres  de  l*état  civil ,  le  cfaanffement  résultant  du 
présent  décret,  qu^après  Texpiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  gemûiud 
an  XI ,  et  en  justinant  qu*aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  le  Conseil 
d  État.  (Saint-Cload,  3  Novembre  1860.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  20  '  Novembre  1860, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Bftnùtre  Seaiiairt 
d'État  «B  département  de  la  Jnstice, 

I^LANGLE. 


*  Celte  date  est  celle  4e  la  réception  da  B«ttetîa  1 
■daistëre  de  la  Justice. 


Oq  s'abonne  pour  le  BoUetiÉdef  loia',  à  rmiion  de  9  ûanc»  ptr  an ,  à  la  caisse  4e  riapctearic 
iaapériale ,  ou  elMi  les  Diteetean  des  postes  dos  départem^ts. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  870. 


N*  8397.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  proclame  iSSS  Brevets  d^invention 
et  Certificats  d'addition. 

Du  26  Septembre  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrbur 
DB8  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Tagri- 
culture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  Fartkle  1 4  de  la  loi  du  5  juillet  i844; 
Avons  décrété  et  décrétons  ee  qui  suit  : 

Art.  1".  Sont  proclamés  : 

1*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ûds,  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  19  mai 
j  869  •  ao  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sieinc ,  par  le  sieur  Ahsbahs 
(John) ,  négociant,  représenté  par  le  sieiu*  Barrault,  à  Paris,  boulevai^d  Saint-Martin, 
n*  35,  pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  à  couper  les  bois  de  placage. 

3*  L^  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,*  le  j  9  mai 
1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Bérard 
(Pierre-Hippolyte-Gustave),  fabricant  de  fleiu"s.  à  Paris,  rue  Sain^Denis,  n'323. 
pour  application  de  tissus  collodionnés  à  la  fabrication  du  ruban. 

3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  mai 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société 
Boignes,  Hambourg  et  compagnie,  à  Paris,  place  Vendôme,  n*  iG,  pour  un  système 
de  lanternes  appliqué  à  la  fabrication  de  toutes  pièces  creuses  en  métal  fondu. 

a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée-,  le  38  mai 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départcn&ent  des  Dcux-Sèvfes,  par  les  sieurs 
Eni.  Bouleau  frères  jeunes,  fabricants  de  gilets  de  tricot,  à  Parthenay,  pour  une  che- 
mise de  santé. 

b'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  mai 
1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Car- 
peniier  (Pierre-Théodorc-Désirc) ,  fabricant  de  pannes,  élisant  domicile  chez  le  sieur 
brcyfous ,  à  Paris ,  rue  de  Bondy,  n*  54 ,  pour  des  gouttières  dites  salubres. 

6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  mai 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Cart 
(Antoine- Joseph-Eugène),  mécanicien,  à  Paris,  rue  de  Rcuilly,  n"  i3,  pour  perfec- 
tiormemenls  apportés  dans  les  machines  à  trancher  les  bois  de  placage. 

7*  Le  brevet  d*invention  de  miioze  ans,  doubla  demande  a  été  déposée,  le  25  mai 
1859,  an  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Gironde,  par  les  sieurs 
Chaiçneau  frères  (Félix-Charles  et  Henry),  à  Lormont,  pour  un  système  de  cons- 
tructions navales  milites  en  bois  et  en  fer. 

8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposées  le  20 
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i859»  aa  secrétariat  de  la  préfecture  Sx  département  de  la  Seine»  par  le  sieur  CfaflEm^ 

ponnois  (Hugues),  à  Paris,  rue  de  la  Jussienne,  n'  8,  pour  un  coupc-paille. 

9'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  juin 
1859,  au  secrétariat,  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Goopman  ( GilberlrLucien-Pierre ) ,  négociant  en  Algérie,  élisant  domicile  à  Paris, 
rue  Geoffiroy-Marie ,  n*  1 2 ,  pour  pcrfeclionnemenis  apportés  aux  procédés  de  tannage. 

ïo"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  mai 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Cosne 
(Théodore- Jean),  bijoutier,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  me  Saint- 
Sébastien  ,  n*  4o ,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  confection  des  porte- 
mousquetons  en  montures  de  chaînes  de  bijoux. 

1 1*"  Le  brevet  d'invention  de  cpiinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  37  mai 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur  Daman 
(I>£nis),  fabricant  de  peignes,  rue  de  la  Croix,  n'  21,  à  Saint-Étienne ,  pour  perfec- 
tionnement apporté  au  peigne  employé  dans  les  métiers  de  velours,  et  dans  les  mé- 
tiers de  tissage  en  général. 

12*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  n^ 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la'Gironde,  parle  aenr 
Dauolaine  (And)'é-Marîc),  hôlel  Monlcsqiueu,  à  Bordeaux,  pour  la  substitution  delà 
tourbe  à  Tcmploi  de  la  houille  et  du  charbon  de  bois,  dans  la  fusion  et  le  traitemeid 
des  minerais  de  fer  et  antres. 

]5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  mai 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Des- 
vemois  (Simon-Gilbert- Joseph) ,  pwlvcriseur,  représenté  par  iesienr  Dreyfous,  à  Paris, 
rue  de  Bondy,  n*  54 ,  pour  une  râpe  rotative  continue. 

i4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  mai 
1859,  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Dîry 
(Fi^ançois-Victor),  entrepreneur  de  maçonnerie ,  élisant  àomicile  à  Paris ,  me  de  Cha- 
ronne,  n"  37,  pour  un  système  de  brique  A  clef  et  pour  son  application  d^ns  les  cons- 
tructions en  général. 

i5"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le  23  mai 
1859,  *^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  la  veuve  Drivon, 
à  Lamure,  pour  une  bande  composée  de  plusieurs  cordonnets,  à  l'usage,  pn'ncipale- 
ment,  des  cercles  de  jupons  gonflants. 

i6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  donlîa  demande  a  été  déposée,  le  19  mai 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Faijon 
(Louis-Alcxandrè) ,  mécanicien ,  représente  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n*  23,  pour  des  perfectionnements  au  système  de  raccord-Fii^on, 

17*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dontda  demande  a  été  déposée,  le  19  mai 
1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Parjoo 
(Louis-Alexandre) ,  mécanicien ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  a  Paris,  boulevard 
de  Strasboug,  n*  23,  pour  un  mode  de  fermeture  des  vases  et  bocaux  pon^  eanx 
gazeuses ,  conserves ,  etc. 

i8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  mai 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Gaâlv 
(Augiiste-Éloy),anécanicien,  à  Panis,  rue  Lafayette,  n'  67,  pour  unje  composition  dé 
Cannelles  et  de  robinets  économiques. 

19'  Le  brevet  d'iîîvenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  mai 
1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurî 
Grivel  jeune  (Antoine)  et  l)cconilK.s  (Victor-Gilbert),  avenue  du  Châleau-d'Eau , 
n*  4,  à  Roinainvillc,  noiir  un  appareil  iivertibscur  pour  les  chemins  de  fer. 

20*  Le  l)rcvet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le  19  ro^ 
1859,  au  secrétariat  i\c.  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Hirscii 
(Ilci*mann),  rcpréseulé  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbooi;^. 
n*  23,  pour  une  hélice  centrifuge,  système  Hirsch. 

21"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ig  mai 
1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépai-temcnt  de  la  Seine,  par  le  sieur  Hirsch 
(Hcrmann),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*  23 ,  pour  un  bateau  normal ,  système  Hirsch. 

2  2*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  mai 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dn  Bbône,  par  le  sî^nr  Jacob 
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Uean-Baplbte),  rœ  Boiloau,  a*  70^  à  Lyon /pour  use  charpenle  on  fer  pour  mettre 
lès  bacs  a  teinture. 

23**  Le  brevet  d^invenlioa  de  quinze  ans  »  dont  la  demande  &été  déposée,  le  19  mai 
1B59 ,  au  secrétariat, de  la  préfecture  du  départeqocnt  de  la  Seine»  par  le  sieur  Loury 
(Gabriel-Jean'Juliepj,  à  Paris.,  rue  Troochel:,  n°  3i,  pour  de»  gaîotes  adaptées  aux 
vêtements,  et  destinées  à  supprimer  les  étuis  à  lunettes,  lâs  trousses «t  autres  objets 
analogues» 

24**  Le  brevet  d'inivention  de  ^nseaus,  dbot  la  demande  «  été  déposée,  le  la  mai 
1S59,  au  secrétaniat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Leblafnè 
(Ixwis-Ëtieime)  ,.biunjilier»repfésentié  par  lesieiu:  Gardissai;  à  Paris ,  boulevard  Saiiit- 
Martin ,  n*  29 ,  pour  nagues  dites  alliances  creuses,  et  pour  leurs-procédés  ée  faiiricafttot)^ 

3»"  Le  brevet  d'invention  de  quim^  ans ,  dont  la  demande  9  été  déposée ,  le  1 8  mai 
^859*  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  laSeine,  par  la  dame  veuve 
LrB  Breton  (AdéIaîdo*ScboIaslique  de  Coster),  représentée  par  le  sieur  Matbieu,À 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  le  traitement  des  minenûs  argiieux,  ter^ 
reux,  etc. 

26*  Le  brevet  d'inventioii  ée  cpainze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  mai 
1859,  an  secrétariat  de  1»  préfecture  d^i  d^épaitement  de  h.  Seine,  par  le  sieur  Lenot 
(Victor),  manafecturicr,  représenté  par  1^  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n"  23,  pour  une  trame  sons  -filature  avec  diverses  substances  textiles  et 
filaoaenleuses  pour  oonvertures ,  molletons ,  etc. 

«7'  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  décembre  i858 ,  au 
secnétanîat  da  directeur  de  rmlériemr  de  Hle  de  la  Réunion,  par  le  sieur  Lieber 
(Charles),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Rebecq,  à  Sainte-Suzanne,  pour  un 
i^ectificateur  adapté  à  im  appareil  disliliâtoire  pour  la  fabrication  des  rbiuns  (patente 
•ngkise  de  quatorze  ans  (île  Maurice),  expirant  le  9  mars  1871  )1       '       '      ' 

îS*  Lé  brevet  d'invention  dç  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, le  20  mai 
1859,  an  secrétariat  de  lapréffeclUre  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Michel 
fils  aîné  (Louis- Antoine),  fabricant  de  bonneterie,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc, 
à'ftirîs,  me  Sainte-Appoline  ,'n*  2 ,  pour  des  perfeclionnements  dans  la  fabrication  de 
ht  ehaussure. 

39*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans, 'dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  mai 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mo- 
rcan  (JFéïix) ,  à  Paris ,  rue  dix  Parc-Royal ,  n"  4  »  pour  des  perfectionnements  aux  fusées 
à  ia  congrève.  ^ 

3o*  L«  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  mai  iSSg,  au  secré- 
tariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Sfsine,  par  le  pieur  Piercc  (Samuel), 
représenté  par  le  sieur  Fleischmann ,  à  Piu-is,  boulevard  des  Italiens,  n°  27,  pour  ua 
perfectionnement  dans  les  chaudi^esà  vapQi|r(  patente  américaine  de  quatorze  ans, 
expirant  le  5  avril  1873). 

3i*  Lq  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
aS  *iai  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Reymond  (  JoseplirBenoil) ,  à  Caluire-et-Cuire ,  lieu  de  MargnoUes,  chemin  de  Mon- 
tessuy,  n'  i4,  pour  perfectionnements  de  la  mécanique  Jacquard. 

32"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande,  a*  été  déposée ,  le 
26  mai  1839,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeul  dq la  Gironde ,  par  le  sieur 
Eives  fils  aîné,  à  Talencc,  banlieue  de  Bordeaux,  pour  un  système  de  camion  à 
double  puissance. 

33'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le 
J18  mai  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  le  iieiir 
Trîtschler  (Jean-Marie),  consiruclciur-mccanicien,  repn'scnté  par  le  sieur  Mathieu, 
2  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n"  àô,  pour  des  perfectionnements  daiîs  ia  construction 
des  manèges ,.  principalement  applicables  aux  machinas  agricoles» 

34'  Le  brove^  d'invention  de  quii^ze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
18  mai  1859,  ^^^  secrétariat  de  la  préfectiu-e  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Tussaud  (Félix),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Pari», irue 
Sainte- Appoline,  n**  2,  pour  des  perfectionnements  4ans  les  machines  k  hacher  les 
viandes  et  autres  substances. 

35*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
21  mai  i8â^»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Ann^ngaud  aîné  (Jéeques-Eugène)  »  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris .  me 
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Saint-Sébastien»  n*  â5,  pour  un  système  mécanique  complet  de  traitement  de  U 
tourbe« 

36*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i*"  juin  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  j  ' 
Bemier-Deeorgue I  quincaillier,  à  Lille,  pour  un  cric  servant  à  fermer,  en 
temps  un  châssis  et  sa  persienne. 

37*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
23  mai  iSdg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sic 
Bollé  (Emmanuel-Alexandre),  tourneur  en  bois,  représenté  par  le  sieur  Le  Blane. 
à  Paris ,  rue  Sainte-Appoline ,  n*  a ,  pour  des  peîrfectionnements  dans  la  fisbricatioB 
des  bobines  destinées  aux  filatures,  etc. 

38*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.  It 
1*' juin  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure, 
par  le  sieur  Carrëre  (Jacques),  rue  Saint-Léonard,  n*  23,  à  Mantes,  pour  un  iastni- 
ment  servant  à  la  transvasion  des  liquides. 

39*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
33  mai  1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lessîems 
Charpentier  frères  (  Eugène-Etienne-Uippolyte  et  Juies-Pieire-Alphonse),  représentés 

Sar  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbouc^,  n*  a3,  pour  uns^ratèaie 
e  crochet  à  poussette  et  à  ressort  p<mr  lits  en  fer. 

do*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
1*  juin  iSÔQ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Mord,  par  le  aie« 
Colantier  (François),  employé  au  gaz,  au  Gâteau,  pour  une  matière  propre  à  r^iarer 
les  trous  ou  crevasses  des  machines  à  vapeur,  sans  être  obligé  de  chômer. 

di*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  31  mai 
i85q,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aing 
Couillard  (Désiré),  confectionneur,  à  Paris,  rne  Saint-Etienne-Oonne-Mouvdle, 
n*  i5,  pour  moyens  de  confectionner  mécaniquement  les  pattes  adaptées  aux  vête- 
ments. 

d2*  Le  brevet  d'invention  de  cniinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ai  mai 
1859,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Crémieux  (Josué-Charles),  A  Paris,  boulevard  des  Italiens,  n*  39,  pour  desperièo> 
tionnements  dans  l'art  du  tailleur. 

43*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  mai 
i85h9  ,  au  secrétariat  de  la  préfectiu-e  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur  Dubois 
(Etienne) ,  Place-Neuve-des-Carmes,  n*  4 ,  à  Lyon,  pour  un  genre  de  semoir. 

44*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  mai 
1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Emmery  (Aleandre-Hippolyte)  etSeuffert(Jean-NiceIas],  fabricants,  représentés  par 
le  sieur  Bicordeau ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  23 ,  pour  un  appareil  à  sîp  ' 
pour  (aire  l'eau  de  seltz  sur  place.^ 

45*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21^ 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  denaoiselle 
Oarnier  (  Augustine-Marthe) ,  à  Paris ,  rue  de  Malte ,  n*  32 ,  pour  des  perfeclîonnemenis 
apportés  à  la  fabrication  des  pipes. 

46*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  25  nni 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Girouard  (Adolphe-Augustin),  à  Paris,  place  de  laBotu'se,  n*  13,  pour  emploi  de 
matières  bitummeuses. 

47*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3o  mai  1859,  au  secrétariat  de  la  préfectiu'c  du  département  de  la  Charente,  park 
sieur  Grenet  (Aijdré-Annand),  à  Barbezieux,  pour  un  instrument  ait  siphon-comipitm' 
Grenet, 

48*  Le  brevet, d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3i  mai  1809,  au  secrétariat  de  la  prérecture  du  département  do  la  Côte^'Or,  pmrU 
sieur  Guillemot- VoUot  (Antoine] ,  ferblantier,  à  Savigny-sous-Beaune ,  pour  un  appa- 
reil à  chauffer  l'eau  dans  les  baignoires. 

49*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ai  mai  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  l«t  sieur 
Jamin  (Jean-Théodore),  opticien,  représenté  par  le  sieur  Le  Biano,  À  Paris,  me 
Saintc-Appoline ,  n*  2 ,  pour  des  chambres  noires  perfectionnées  dites  iutùioseepet. 

50**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépo9ée»  le 
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35  mai  1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Jolivet  (Jean-François),  menuisier,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris ,  boule- 
vard de  Strasbourg,  n*  29,  pour  un  système  de  pressoir  portatif  pour  la  fabrication  du 
vin  et  autres  boissons. 

5i*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
95  mai  1669,  au*  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Jouniet  (Pierre)  et  Convers  (Jean-Marie) ,  route  d*Asnières,  n*  20,  à  Batignol- 
les,  pour  une  machine  à  terrasser  dite  mineur  Joarnet, 

Sa"*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
20  mai  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Laffitte  (Pierre),  représenté  par  le  sieur  Gardissal,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
u*  29 ,  pour  perfectionnements  dans  les  machines  et  procédés  de  préparation  et  d*ap- 
prètage  des  soies  reteintes. 

53**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3i  mai  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  siçur 
Lauwick  (Henri- Augustin-Joseph),  manulkcturier,  à  Comines,  pour  divers  periec- 
tioonements  aux  métiers  à  tisser  la  bordure  en  velours  épingle. 

54*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ai  mai  1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Loche  (Jean-Cyrille),  marchand  chaufournier,  représenté  parie  sieur  Ricordeau,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  25,  pour  un  four  à  chaux  perfectionné. 

55!  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  fe 
s5  mai  1859,  au  secrétariat  du  directeur  de  l'intérieur  de  l'île  de  la  Guadeloupe,  par 
les  sieurs  Marais  (Auguste-Henri-Jacques)  et  de  Reiset  (Jean-Baptiste-Eugène) ,  repré- 
sentés par  le  sieur  Oscar  Oraison ,  négociant  à  la  Basse-Terre ,  pour  un  procédé  per- 
fectionné pour  la  fabrication  du  sucre. 

56*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée  »  le 
5o  mai  18S9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine-et  Oise,  par 
le  sieur  Marc  (Jean-Maurice),  entrepreneur  de  travaux  agricoles,  à  Mantes,  pour 
perfectionnement  à  un  instrument  destiné  à  ré^ilariser  et  à  dresser  les  tranchées  de 
drainage,  pour  lequel  il  a  pris  un  brevet  de  ^mnze  ans,  le  2  juin  i858;  ledit  perfec- 
tionnement consistant  en  un  moyen  de  simplifier  et  de  consolider  l'instrument. 

57*  Le  brevet  d'invention  dont  hi  demande  a  été  déposée,  le  25  mai  1669,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Newbon 
(Pierre-Thomas),  Smith  (Thomas)  et  Brown  (James) ,  représentés  par  le  sieur  d'Au- 
iNréville.  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  60,  pour  des  perfectionnements  dans 
les  machines  ou  appareils  pour  élever,  descendre  ou  mouvoir  les  fardeaux  d'une 
grande  pesanteur  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  24  décembre  1872). 

58i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
s5  mai  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Paillard  (Jean-Mathurin),  représenté  par  le  sieur  Herpst,  à  Paris,  rue  de  l'Édû- 
qoier ,  n*  59 ,  pour  un  appareil  dit  manège  à  triple  engrenage, 

59*  be  Inrevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
so  mai  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départem^de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Pascal  (Jean-îsaptiste),tnécanicien,  représenté  par  le  sieur  Gardissal ,  à  Paris,  bou- 
levard Saint-Martin ,  n'  29 ,  pour  perfectionnements  apportés  aux  générateun  et  aux 
machines  k  air  chaud. 

60*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a5  mai  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône , 
par  le  sieur  Pélissier  (Pierre),  fabricant  de  scortins,  grand  chemin  d'Aix,  n*  127,  à 
Marseille ,  pour  tissu  pour  la  fabrication  des  huiles. 

61*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1*  juin  i8§^,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironae,  par  le 
sieur  Pelissier  (Louis),  mécanicien,  me  des  Ayres,  n*  4>  à  Bordeaux,  pour  un  sys- 
tème de  griffe  pour  enlever  et  transporter  les  fardeaux. 

62'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
35  mai  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Piver  (Honoré- Alphonse),  fabricant  de  parfumerie,  représenté  par  le  sieur  Ri- 
cordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg^  n*  25,  pour  un  procédé  d'extraction  des 
odemrs  et  arômes  renfermées  dans  les  fleura ,  feu illes ,  végétaux ,  fruits ,  etc.    , 

6$*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  àé  déposée. 
91  mai  1859^,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  1 
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Ponunenux  (Claude),  chef  4c  gvare,  représenté  par  le  sieor  MathieB,  à  Paris,  me 
Saint-S^iasliea»  a*  A5,  ^ur  une  madiine  à  Kotleier  le  foin ,  la  paille,  etc. 

64"*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
3o  mai  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  f^hône,  parle  sieur 
Quilloo  (Louis-Joseph),  rue  Tup'in,  n**  i4»  à  Lyon»  pour  perfectionnements  apportés 
au  récepteur  hydraulique  commandeur. 

65*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  'été  déposée,  le 
25  mai  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Merbifaan,  par  le 
aieur Rivière  (Auguste-Pierre),  entrepreneur  de  vannes,  p*our  une  machine  destinée 
au  cassage  des  matériaux  cm^oyés  à  Tentrotien  des  routes. 

06*  Le  iwevet  dinvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
28  mai  18S9,  an  secrétariat  de  la  préfbelure  du  département  du  Rh6ne,  par  le  mtm 
Seyvon  fils  (Jacques-François),  com*s  Lafayette,  à  Lyon,  n*  61, pourime tuyère  Acâv 
culation  d^àir. 

67'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  ^té  déposée,  le 
i^juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  ée  la  Charente,  perle 
sieur  Simonin  (Alexis),  fabricant  de  sommiers,  &  Angonlcnie,  pour  un  sommier  dit 
sommwr  Simonin  j  à  élasticité  transmise  et  raisonnée. 

68*  Le  brevet  d'invention  do  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  dépesée,  le 
7  juin  1859 ,  au  sécrétant  de  la  préfecture  du  département dn  Rhône,  par  les  sieun 
Alesmoniëres  (Aoiguste)  et  fVédière  (Eu^ne),  quai  Saint-Vincent,  n*  2S,  i  Lyon, 
pour  une  matière  colorante  dite  mtchine. 

<>9*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  e  été  d^)osée,  le 
25  mai  1 859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dw  département  de  la  Seine ,  parle  sienr 
Buré  (Jean-Antoine),  me  des  Alouettes,  n*  i5,  à  Belleville,  pour  tm  système  de 
maréographe  de  jour  et  de  nuit,  avec  un  canon  cloche,  son  euxiiiaire. 

70*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie 
ftâ  mai  1839 ,  au  secrétarîM  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Bérard  (Pierre-Hippolyte-Gustavc)^  fabricant  de  fleurs,  à  Paris,  rue  Saint-Deais, 
«*  535,  pour  application  du  o^odion  à  Fimperméabilité  des  chapeaux. 

71*  Le  brevet*  dMnvention  de  quinze  aus,  dont  la  demande  a  été  dépoiée,  le 
2à  mai  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Bruant  (Alexandre),  employé,  à  Paris,  rue  Saint-Louis,  au  Mmiais,  n*  67, pour  un 
«ystëme  deiiavi^ition  aéri<»nn€. 

7a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
^  mai  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Cbaedet  (Jean-Henri ) ,  chimi?tc ,  à  Paris ,  rue  de  là  Santé ,  n*  42 ,  pour  lahricatkn  de 
boutons  en  cuir. 

75^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  «  été  déposée ,  le 
ft5  mai  1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dii  département  de  la  Seine,  par  la  de^ 
moiselle  Colon  (Louise),  chez  le  sieur  Thierry  fils,  à  Paris,  rue  des  Marais-Seint- 
Martin ,  n*  91 ,  pour  broderie  en  relief  imitant  les  variétés  de  la  nature. 
•  'jA*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ams»  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1*  jui»  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Rhin,  parle 
sieur  Conrad  fils  (Jean-Chrétien),  fabricant  de  eelle  (brte/etc.  à  Sc^eleëtedt,  peor 
iwe  machine  à  couper  en  fsuilles  la  oolle  forte  «et  la  ^élaftine. 

75*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
)5  mai  1859,  au  secrétariat  de  la  préfedure  du  département  de  la  Seine,  par  le 
•iecir  Comevin  { Jaoqees-Auçastin) ,  tonnelier,  me  Saint-Nioelas^u^bardonnet,  •bT  <€, 
à  Paris ,  ponrim  tonneau  k  mnd  embile. 

76*  Le  brevet  d'invention  de  quince  aiBS,  dont  la  demande  e  été  dépende,  fc- 
1*' juin  1^,,  au  «ecrétaoal  de  la  préfecture  du  dépaitemeRt  de  TOise,  parles  àenn 
BaBdvilk  < Emile  et  Alfred),  i  ideuy ,  pour  «ne  nfaclnae  ifitease eonUsue  ap^ict- 
Ue  auK  cardes  i  laine. 

77*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  denande  a  été  déposée,  le 
it  mai  i35e ,  au  secrétariat  de  la  préfectwe  du  déparlement  de  la  Sdne ,  par  le  siear 
Dessales  ( Alexia^Jean) ,  fabrioa«t  de  lampes,  i  Pans,  rue  des  Eafante-BoDjges,  a*  iS, 
peur  une  tige  de  enspension  à  airêt  pour  leoipee. 

78*  Le  brevet  dHnvention  de  qumze  «ns,  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  b 
25  mai  1859 ,  au  secrétariat  de  la  fn^feoture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  ^etr 
Femmd  (Etienne) ,  ébéniste ,  à  Paria ,  rue  âainit-^ftcmard ,  n*  ^ •  Jtpur  des  perfedioa- 
»eMeitts apportés  à  la  ikbricailioii  de»  rauleauxde  Ut.    oigtized  by  GoOglc 
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79**  Lo  brevet  d*mveiition  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le 

juin  )859r  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Foucmiier  (Amédée-Cfaaries),  à  Onnaing,  pour  une  machine  à  fabriquer  les  lames 
dentelées,  en  acier,  pour  les  fabriques  de  sucre  et  les  féculeries. 

80"  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
36  mai  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Gallais  (François-Henri)  et  la  Compagnie  parisienne  pour  la  fabrication  de 
billards,  rue  des  Poissonniers ,  n"  62,  à  la  Chapelle-Saint-Denis,  pour  un  système  de 
tables  de  billards. 

81**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
34  mai  i85o ,  au  secrétariat  de  la  préfectm^  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
Ganneval ,  Dondier  et  compagnie ,  fabricants  de  pipes  et  tuyaux,  représentés  par  le 
sieur  Ricordeau,  à  Paris,  toulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  genre  de  raccord 
des  tuyaux  de  pipes  et  porte-cigares. 

83"  Le  brevet   d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

6  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfectiure  du  département  de  la  Moselle,  par  le 
sieur  Kessler  (Louis),  chimiste,  i^ic  Jurnc,  n*  21 ,  à  Metz,  pour  des  procédés  relati£i 
à  la  fabrication  de  l'aluminium  et  de  ses  dérivés. 

83*  Le  brevet  d'invention  do  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a5  mai  1839 ,  au  secrétainat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
de  la  Peyrouse  (Léo-Louis-Âimé-Éîic),  à  Paris,  rue  NoLre-Dame-de-Lorette,  n"  48, 
pour  des  perfeclionnements  apportés  à  la  teinturerie. 

84*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
]8  mai  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-de-Calais,  par  les 
sieurs  Lefm  (Frédéric)  et  Bailiy  (Louis),  à  Saint-Nicolas-lès>Arras ,  pour  uu  instru- 
ment a  déclinche  pour  sondage  houiller. 

85*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

7  juin  18S9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-de-Calais,  par  le 
sieur  Lisbet  (Jean-Baptiste- Emmanuel),  à  Bully»Grenay ,  pour  un  appareil  à  percer 
des  (TOUS  de  mines  dans  les  roches  de  toute  nature. 

86"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
h  juin  1 869 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TEiure ,  par  le  sieur 
Lorier  (Louis-Philippe),  cultivaleur,  auThil»  pour  un  manège  locomobiie  suspendu 
pour  battre  et  nettoyer  le  colza  dans  les  champs. 

87*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie 
6  juin  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Mayenne,  par 
le  sieur  Macé  (Jacques),  carrossier,  rue  de  Tours,  à  Laval,  pour  une  voiture  montée 
sur  coussinets  avec  essieux  brisés  et  traverse  en  fer. 

88^  Le  brevet  d'invention  do  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  mai 
1869,  ^"  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  laDrdme,  perle  sieur  Miti- 
fiot  (François) ,  à  Loriol ,  pour  un  appareil  ayant  pour  objet  de  régénérer  et  de  con- 
server la  race  des  vers  à  soie. 

89"*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.  Je 
A  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-lnférieurè, 
par  le  sieur  Moissard  (Henri),  commerçant , rue  de Fontenelle ,  n*  4o,  àBouen,  pour 
an  genre  de  chemises  sans  boutons ,  avec  élastique  et  caoutchouc. 

90*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  juin  1859,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Nelson  (Robert' 
Marin),  représenté  par  le  sieur  Zacharie,  me  de  Bourbon,  n"  4o,  à  Lyon,  pour  dds 
perfeetionnemento  dans  les  appareils  pour  faire  monter  ou  élever  l'eau  et  les  antres 
iîqaides  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  32  novembre  1872). 

gi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
St  mai  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas<>Rhm,  parle 
sieur  Nœtinger  (François-Antoine-Charles),  propriétaire  d'usines,  rue  des  Serruriers» 
B(*  25,  à  Strasbourg,  'pour  la  fabrication  des  cubes  pour  billes,  et  la  coloration,  la 
dorure,  l'argenture  des  billes  dites  chiques. 

Ç2*  Le  brevet  d*invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  mai  i85^ ,  au  secré- 
tcriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 'par  les  sieurs  Perkm  (Wiliam- 
Henry)  et  Gray  (Mathevr ),  représentés  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  boulevard  Mont- 
martre ,  n"  id ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  manière  de  mordencer  et  de  tein- 
dre les  tissus  de  coton  et  d'autres  libres  végétales  (patente  anglaise  de  «fiiatorze-ans, 
«apifant  le  ai  mai  t875).  ^  t. 
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93*  Le  brevet  d^inveiitioa  de  dix  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  h  jura 
t^9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  daPas-d^Calais,  parle  aieor 
Potaux  (Romain) ,  directeur  de  mities ,  à  Vendin4ès-Béthmie,  pour  un  système  d'ei* 
sieux  patents  pour  chariots  de  mines. 

9A"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
9  juin  18Ô9 ,  au  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  des  Ardennes,  par  le 
sieur  Poussard  (Ernest),  à  Amicourt,  pour  une  brosse  pour  riotérieur  de  la 
denture. 

96**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
h  juin  1859,  ^"  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAube,  par  ie  aie«r 
Frotte  (Jean-Baptiste-Léonard),  mécanicien,  à  Vendeuvrc,  pour  mie  machine  porta- 
tive à  battre  les  grains. 

96*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposé^,  le 

5  juin  1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure , 
par  le  sieur  Rénaux  fils  (Louis-Désiré),  constructeur-chaudronnier,  rue  Martinvflle. 
n*  33 ,  à  Rouen ,  pçur  un  appareil  à  distiller  les  eaux ,  avant  leur  entrée  dans  lej  géné- 
rateurs de  vapeur.  * 

Q'f  Le  brevet  d'invention  de  ouinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

6  juin  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire ,  par  les  sîeoi 
Ruffier  (Aubert)  et  Guinet  (Guillaume),  à  Rive-de-Gicr,  pour  un  système  de  lobes  à 
sphalte  comprimée,  propres  à  être  employés  à  des  conduites  d'eau,  de  gaz  etméatc 
oe  drainage. 

98*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
35  mai  iSSg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Védy  (Lonis^Félix),  opticien ,  représenté  par  le  sieur  Amouroux,  à  Paris,  rue  Saint- 
Martin  ,  n*  333 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  instruments  de  précision 
de  marine. 

99*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
A  juin  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme,  par  les 
sieurs  Warendeuf  (François),  seiTurier,  et  Guignault  (Adolphe),  horloger,  a  Rue, 
pour  une  machine  a  mouler  et  comprimer  la  tourbe  avec  manège. 

100*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d^Msée,  le 
8  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  par  le  sieur 
Andrieux  aine  (Thomas- Augustin),  cultivateur,  à  Gieimes,  pour  un  moteur  perpé- 
tuel. 

101*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  mai  1859.  au  se- 
crétariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Batty  (ChriaUh 
pher) ,  représenté  par  le  sieur  Perpigna,  à  Paris,  rue  Neuve-Saint-Augusttn ,  n*  43, 
pour  un  procédé  ou  appareil  procurant,  sur  les  chemins  de  fer,  une  communicatîoQ 
instantanée  entre  les  voyageurs  et  le  mécanicien ,  le  conducteur  ou  autre  empk»^ 
(patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  19  août  18*73). 

102*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  aemande  a  été  déposée,  le 
26  mai  1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  steor 
Bretonnière  (Jules-Armand-Marie),  chez  le  sieur  Dubois,  à  Paris,  rue  de  Cbaâkit. 
n*  60,  pour  emploi  d'une  force  motrice  gratuite. 

103**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
38  mai  1 869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieor 
Cfaantrel  (Pierre-François) ,  pharmacien,  à  Paris,  rue  de  Clichy,  n*  43,  pour  procédé 
d'extraetion  du  jus  de  betterave. 

io4*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  38 mai  1859,  an  se- 
crétariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Clegg  ( James) , 
représenté  parle  sieur  Sautter,  à  Paris,  boulevard  Montmartre,  n*  t4*  pour  des  per- 
fectionnements dans  le  graissage  des  valves  et  des  pistons  dans  les  màthines  à  1 
(patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  17  décembre  1873)1. 

io5*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  36  mai  iSSo,  an  1 
crétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gorfidd  je 
(William) ,  représenté  par  le  sieur  Counrouve,  à  Paris,  rue  delà  Bourse,  n*  3,  p 
des  perfectionnements  apportés  aux  chaînes  d'attelage  de  grues,  càbles-cbaines, 
chaînes  de  mines  et  toutes  autres  chaînes  appli(|[uées  a  qiiek^e  but  cpie  ce  sek  (pa- 
tente anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  ô  janvier  1873). 

106*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  la 
26  mai  1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 

Digitized  by  VjOOQIC 


B.  n*  870.  —  1001  — 

aieur  ]>agaiid  (Jean-Baptiste) ,  à  Paris,  rue  Neuve-Saint-Denis,  n"*  a3 ,  pouf  un  système 
de  grille  de  frottage  destinée  à  Tailumage  des  allumettes  chimiaues. 

tOT*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  mai  i85q, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Date 
(John),  chimiste,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien, 
n*  4&,  pour  un  procédé  perfectionné  propre  à  Tobtention  des  sels  de  soude  et  d*aa- 
ires  alcBdis  (patente anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  8  octobre  1872). 

108*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
7  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les 
sieurs Dupuy  (Barthélémy),  Simon  (Benoît)  et  Gauny  (Joseph),  lieu  de  Montplaisir, 
roue  d'Herieux ,  maison  Tacussiaux,  à  L)on ,  pour  rextraclion'des  corps  gras  contenus 
dans  les  eaux  de  savon  que  rejettent  les  teinturiers,  et  application  des  produits. 

.  109*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
38  mai  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la» Seine,  par  le 
aîeur  Egasse  (Eugène),  représenté  par  le  sieur  Pelez,  à  Paris,  rue  Mogador,  n*  10, 
pour  un  vernis  métallo-conservateur  préservatif  contre  Toxydalion  de  tous  les  métaux, 
et  pour  la  conservation  du  bois  en  général. 

110"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
28  mai  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Féramus  (Adolphe-Dalma),  représenté  par  son  përe,  élisant  domicile  chez  le  sieur 
Dreyfous,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n'  5d,  pour  un  moyeu  de  roues. 

111*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  mai  1869,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Frost-Nuthall 
(William),  major  dans  Tannée  royale,  a  Londres,  représenté  par  le  sieur  Courrouve, 
a  Paris,  rue  cle  la  Bourse,  n*  3,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  pièces 
d'artillerie  et  armes  à  feu,  et  aux  projectiles  y  employés  (patente  anglaise  de  qua- 
torze ans,  expirant  le  10  mai  i8y3). 

112*  Le  brevet  d'invention  ne  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
37  mai  1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le 
sieur  Godarl-Desmarest  (Hippolyte),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue 
Saint-Sébastien ,  n*  45 ,  pour  une  disposition  particulière  de  goulots  de  vases  à  eaux 
gazeuses. 

Il 3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
28  mai  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le 
stenr  Jou^net  (Antoine-Alexandre),  attaché  au  service  général  des  travaux  publics,  à 
pitfîs ,  rue  Saint-Gilles ,  n**  6 ,  pour  galerie  en  terre  cuite  pour  la  canalisation  souter- 
raine des  fuites  des  conduites  et  tuyaux  du  gaz  d'éclairage. 

11 4'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a6  mai  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Jung  (Claude-Léon),  tourneur  en  enivre,  me  des  Menus,  n*"  2d>  à  Bcmiogne, 
pour  bouteilles  en  pierre  filtrante  à  col  de  verre,  etc. 

11 5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  denumde  a  été  déposée,  le 
33  avril  1809,  au  secrétariat  de  ]a  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
(Alfred-Thomas),  à  Pans,  rue  Bergère,  n*  22,  pour 


Lalouel  de  Sourdeval 
.  extraction  de  la  quinine  et  des  autres  alcalis  organiques. 

116"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
26  mai  i85q,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
aîeur  Lamiral  (Eugène-Zépbirin),  restaurateur, représenté  par  le  sieur  Ricordean,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  système  de  ferrure  de  porte  pour 
ibomeaux  culinaires. 

117**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
^  mai  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
aieur  Legrand  (Louis),  monteur  en  bronze,  rue  des  Hautes-Gatines ,  n*  12,  à  Cha- 
nmne ,  pour  un  genre  de  tuiles  émaillées. 

118*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
36  mai  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
ateur  Lemaire  (Félix-Edmond),  fabricant  de  déchets  de  laine,  route  d'Orléans, n*  io4> 
à  Montrouge,  pour  une  broche  fileuse. 

119*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
38  mai  1859,  '^u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Marehnid  (^Pierre) .  mécanicien ,  rue  de  la  Fabrique ,  n*  26 ,  à  €lichy-la-Garenne» 
pour  un  moyen  de  prendre  des  bains  de  vapeur.  _  ,  . 
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120*  Le  brevet  cfinvention  de  quinze  ans,  dont  la  d^nande  a  été  déposée,  le 
9  juin  iSSg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  k  Gironde,  par  le 
sieur  Meriateau  (Pierre),  chez  ie  sieur  Maldant,  quai  des  Ghartrons ,  n*  35,  a  Bor- 
deaux ,  pour  un  appareil  dit  silonittre  différentiel. 

i2i'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans',  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
26  mai  iSSg,  au  secrétariat  de  \jx  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Mille  (Marin-Joseph-Alphonse),  représente  parle  sieur  Gar^iissol,  è  Pari», 
boulevard  Saint-Martin ,  n*  29 ,  pour  fabrication  d'un  gaz  économique  portatif  dit 
gaz-mille, 

122*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
28  mai  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Miquei  (Jean-Félix),  docteur-médecin,  représenté  par  le  sieur  Brade,  à  Pars, 
rue  Saint-Anne,  n"  22 ,  pour  un  bandag'c  herniaire. 

123'  Le  brc\^t  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  mai  1869,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ordisb 
(Rov^land-Mason),  représenté  par  le  sieur  Ricordcau ,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  23,  pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  des  rails  pour  che- 
min de  fer  (patente anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  9  novembre  1872). 

12/1*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  mai  1859,  «a 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pelerson  (Charles), 
représenté  par  le  sieur  Gardissal,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n'oQ,  pour  des 
perfectioancments  dans  la  fabrication^u  papier  imperméable  pour  les  cartotiches, 
applicable  aussi  k  d'autres  usages  où  le  papier  imperméable  est  employé  (^patenle 
an^'Iai.se  de  quatorze  ans,  expirant  ie  24  novembre  1872). 

125"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaéc,  le 
2*7  mai  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  siems 
Pmondel  de  la  BerLochc  (li.-Y.)  et  le  comte  deMasson  d'Autume,  représentés  par  le 
sieur  Brade,  à  Paris,  rue  Sainte-Anne ,  u*  22 ,  pour  moyens  de  dessiccation  et  de  toiré 
faction  des  matières  combustibles. 

126**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie 
26  mai  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Schroder  (Jean-Charles),  chez  ie  sieur  Geber,  à  Paris,  rue  Vivienne,  n*  55, 
pour  un  appareil  à  distiller. 

127*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  mai  1859,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Sellera  (Williano), 
élisant  domicile  chez  le  sieur  Léon  Lillopt  compagnie ,  à  Paris,  square  Clary,  n*  9, 
Chausscc-d'Antîn,  pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  à  fileter  tes  bou- 
lons (patente  américaine  de  quatorze  ans,  expirant  le  i**  décembre  1871  ). 

128'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
26  mai  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparl,ement  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Simon  (Dominique-Xavier),  mécanicien,  à  Paris,  Chaussée-des-Minimes ,  n*  6, 
pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  des  tubes  en  fer. 

129^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
26  mai  1809 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  stevr 
Steger  (François-Joseph-Laurent),  à  Pai'is,  boulevard  de  Sébastopol,  n*  hO,  p#ur 
machine  et  procédés  propres  à  la  fabrication  des  écrous. 

i3o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
8 juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  parles  siean 
Vial  (Jean-Baptiste)  etGonnon  (Pierre),  rue  Saint-Joseph,  n*  48,  à  LyoB,  poor  lai 
combustible  aggloméré. 

iSi"  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  mai  i85^,  «« 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  siemv  Wonne 
(William),  Fanshawe  ( John-Américus) ,  fabricants  de  caoutchouc,  représentés  pv 
ie  sieur  Mathieu,  à  Paris ,  rue  Saint^bastien ,  n**  45,  poor  des  composés  periectiomiéi 
applicables  à  la  garniture  des  joints  do  tuyaux  de  vapeur  on  antres,  lesquels  001^ 
posés  sont  également  applicables  à  la  garniture  de  certaines  parties  de  mochiBes  «n 
général,  ou  de  parties  de  navires,  de  ponts,  de  réservoirs  ou  de  chemins  de  1er 
(patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  25  avril  1873). 

i3V  Le  brevet  d*inverltion  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
28  mîai  1859,  au  secrétariat  dte  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Witasse  ( Jean^Baptiste-lsidore-Constant),  entrepreneur  detcavauKdesainirirta^ 
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rerprësevrtë  par  le  sieur  Gardissa),  àPatris,  lonlevard  Saint-Martin,  n'  29,  pour  un 
système  de  tables  pliantes. 

i33'  Le  îjrevcft  dlmTentidn  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1 1  jniti  1859 ,  an  ^secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Flsëre ,  par  le  sieur 
^  Amaud-Ribaud  (Joseph),  mécanicien,  à  Grenoble,  pour  une  machine  à  coudre 
faisant  le  point-surjet  ou  point-héliçoîdal. 

i34*  Le  brevet  d^ntention  de  <](uinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Yonne,  par  le 
sieur  Auçé ,  quincaîllicr  à  Auxerre ,  pour  un  châssis  dit  tmllagettr  destiné  à  la  fabrica- 
tion des  treillages. 

i35*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
9  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine-Inférieure, 
parle  sieur  Beiicrit  (Théodore),  fabricant  à  Luneray,  pour  un  sac  ordinaire  sans 
couture. 

1 36*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 

I  h  juin  1859  '  *^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubs ,  par  les  sieurs 
Dreiiet  (Simon)  et  Milferand  (Gharies),  élisant  domicile  chez  le  premier,  rue  du 
Bffmt-Sarnle^Marie ,  n*  17,  à  Besançon,  pour  une  machine  à  presser  le  foin  et  la 
paille,  à  double  efl'et,  portative  et  horizontale. 

i3^  Le  t>reTet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
lâ  juin  1859,  au  secrétxunat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
par  le  sieur  Blessinç  (Achille),  horioger,  rue  de  la  Croi?i-de-Fer,  n*  i5,  à  Houen, 
ppuriin  syrtèmc  de  freiti  applicable  aux  viragons  des  chemins  de  fer. 

138*"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3i  mai  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
siecrr  Borel  (Charies),  quincaillier,  à  Paris,  quai  de  rÉcole,  n**  10,  pour  application 
aux  meubles  de  jardin  des  procédés  pour  la  conservation  des  bois, 

t39*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

II  juin  i85t),  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par  le  sieur 
Boudin  (Procope),  bottier,  à  Aix-en^Othe,  pour  un  métier  à  côtes  dites  côtes 
angltuses. 

iiîo*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dotit  la  demande  a  été  déposée,  le 
gjom  1^9.  im  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Tlsère,  par  le  sieiu* 
Boyer(Josopli -François),  gantier,  a  Grenoble,  pour  un  bracelet  à  plis  gaufres  pro- 
pre à  adapter  à  toute  espèce  de  gants  de  peau. 

i4i'  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1%  jtiin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  le 
sieur  Charbonnier  f  Alexandre),  mécanicien,  rue  Saint-Laurent,  n*  38,  à  Épemay, 
ppur  une  machine  a  opérer  les  vins  mousseux. 

i42*  Le"  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ht  demande  a  été  déposée,  le 
58  mai  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Claudrn  (Sébastien-Ferdinand),  arquebusier,  à  Paris,  rue  Joquelct,  n"  i,  pour 
perfectionnements  aux  couvre-broches  de  sûreté  pour  revolver. 

i43*  Le  brevet  d'invention  de  qinnzc  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
\h  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  ilu  déparlement  dn  Rhône,  par  le 
sieur  Cnsset  (Gtiillaume) ,  à  Givors,  pour  un  système  d'aubes  pour  bateaux  et  navires 
à  vapeur. 

iÀ5*  Le  'brevet  d'invention  de  quinze  ans,  éorft  la  demande  a  été  -déposée,  le 
6 juin  1859,  an  secrétariat  de  la" préfecture  du  département  du  Bas-Rhin,  par  le 
sieur  Dreyssé  (Florent) ,  armurier,  à  Saverne ,  pour  la  transformation  du  fusil  à  ba- 
Ifoette  en  système  Lefaucheux. 

i45*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
Sb  moi  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
dame  veuve  Bucrot  (Joséphinc-Thomasson) ,  à  Paris ,  Walevard  de  Stra^)oarg,  n*  9 , 
pfmr  un  éventai)  à  oiseau. 

i)|6*  Le  brevet  d'Invention  de  qtrinze  ans,  dont  la  dematrde  a  été  déposée,  le 
1^  juin  1859,  ^u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le 
sienr  I>afour  (Viclor),  rue  Sala,  n*  6,  â  Lyon,  pour  ime  machine  à  moissonner  et 
à  faucher. 

id^  lée  brevet  d^trention  de  quinze  ans,  dont  la  ^Aemande  a  été  déposée,  1« 
i5  juui  1859,  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
par  le9f0orI>iitiiontler(A!exandiie-Lucîen),-méeanicieu,  place  Lécalier,  Jt  EH» 
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pojor  un  appareil  de  sauvetage  et  d'appel  de  aeoourt,  dans  le  a»  de  léthargie  après 
la  ftéoulture. 

ido*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1 4  juin  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes,  par  les 
sieurs  Paureet  Quinart,  constructeurs-mécaniciens,  à  Revin,  pour  on  procédé  de  fabri- 
cation des  clous -bombés,  etc.  etc.  * 

i4q*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été- déposée,  le 
1 1  juin  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Setne-lnfériem, 
par  le  sieur  Grieu  (Adrien-Ueuri)»  conservateur  des  fontaines  de  la  ville  de  Ronea, 
rue  du  Champ-des-Oiseauz ,  n*  7,  pour  un  système  de  pompe  aspirante  et  fioalaoÉe 
f(»ctionnant  au  moyen  de  Tair  comprimé. 

i5o*  Le  brevet  a  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
11  juin  i85p,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAube,  par  It 
sieur  Gross  (Joseph),  mécanicien,  rue  Planche-Clément,  n*  éi  »  à  Troyes,  pour  oa 
hache-paille  perfectionné. 

i5i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1 1  juin  1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépariement^e  TAube»  par  le  aiev 
Grubcrt  (Antoine),  mécanicien ,  rue  Grande-Tannerie,  n*  ^9,  à  Troyes,  pour  une 
machine  à  alaiser  les  boîtes  des  roues  de  voitures. 

i53*  Le  brevet  d'invention  de  cniinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
d  juin  1859,  ^"  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouchcs-da-Bhéoe, 
parle  sieur  Guignes  (Jean-Baptiste-Henri),  me  Ternisse,  n*  27,  à  Maneille,  peur 
une  machine  à  élever^  Teau,  par  un  moteur  hydraulimie  à  mouvement  oontlmi. 

i53*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  la 

9  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Iniéi  ' 
par  le  sieur Harel  (François-Augustin),  mécanicien,  rue  Lafayette,  n*  80,  à  i 
pour  un  mouvement  de  gouvernail  à  double  vis  sans  fin. 

i54*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  b 
1 1  juin  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département,  du  Nord,  par  le  siev 
Lemesre  (Louis),  mécanicien,  à  Roubaix,  pour  un  oobinoir  renvideur. 

i55*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.  Je 
1 4  juin  1869,  AU  secrétiiriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sarthe.  par  le 
sieur  Mallard  (Marie-Alfred) ,  professeur,  rue  Belon ,  n*  29,  au  Mans,  pour  on  moftm. 
de  rendre  facile  l'ouverture  des  boites  de  conserves  alimentaires  à  Taîde  d'un  oon- 
teau  ordinaire. 

i56*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
8  juin  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Cher,  p^îr  le  siev 
Marchand  (Michel),  à  la  Chapelle-Saint-Ursin,  pour  un  niveau  parlant  invariaUs, 
sans  lunette  ni  mire. 

i5^*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demandes  été  déposée, la 
1 1  jum  1809 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  ^u  département  du  Nord,  par  les  sieon 
Martel-Dclespierre ,  mécanicien,  et  de  Capol  fils  (Auguste),  filateur,  le  premier  à 
Roubaix ,  le  second  à  Hazebrouck,  pour  filature  des  déchets  de  lin,  etc. 

j58*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déftosée,  le 
3o  mai  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  de  Mollinedo  y  Carratala  (Manuel),  employé,  représenté  par  le  sieiir 
Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  système  d*norloge,  de. 

169*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépMée,  le 
3o  mai  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Mourot  j Victor),  me  de  Paris,  n*  11a,  à  Belleville,  pour  un  appareil  ajeel 
pour  principe  la  charge  du  combustible  en  dessous  pour  la  cuiaaoo  des  pilas 
céramiques. 

160*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépssée,  le 
1 3  juin  18^9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Saône-et-Loiie, 

Îar  le  sieur  Roche  (Auguste),  représenté  par  le  sieur  Protat  (Emile),  inaprinMair, 
Mâcon ,  pour  un  moyen  d'utiliser  les  boues  de  chaux  provenant  de  la  neotnlisa- 
tion  des  huiles  de  schiste <  pétrole,  boghéad  et  autres. 

161*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

10  jum  i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Vosges,  per  le 
sieur  Roi  in  (Pierre),  mécanicien,  à  Attignéville,  pour  on  système  destiné  à  piéscffer 
les  appartemenU  de  la  fumée. 

16a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demanda  a  été  déposée,  le 
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3o  nud  1869  >  au  secrétariat  de  la  j^réfectnre  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Salomon-Gohen  (  Adolphe-Ambrôise) ,  ingénieur,  sous-directeur  de  la  ferme  école 
de  Pousseui  (Nièvre),  représenté  par  le  sieur  Gardissal,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin»  n*  39,  pour  un  système  de  machine  à  mouler  les  terres  et  autres  matières 
plastiques. 

itô*  Le  l^revet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3o  mai  i85^,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Samier  (Félix-Joseph-François),  fondeur  d*or,  etc.  et  Frantz  (Joseph-Juste), 
chimiste  ^Ivanoplaste ,  a  Paris,  le  premier,  quai  d'Orléans,  n*  a8,  le  second,  rue 
Sdnt-Loiiis-e&-riie ,  n"*  27,  pour  application  du  schiste  minéral  dans  les  bmigies  et 
chandelles. 

164*  Le  brevet  dUnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
7  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Rhin,  par  le 
sieur  Schinz  (Charles),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Woehrlin,  pharmacien,  rue 
de  la  Mnée-Bleue,  à  Strasbourg,  pour  un  système  de  four  destiné  à  fondre  le 
verre. 

i65*  Le  brevet  d*invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  mai  1869,  au 
aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Thompson 
(William-Sparks),  représenté  par  le  sieur  d* Aubréville ,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  60,  pour  une  carcasse .  de  jupon  perfectionnée  dite  carcasse  indestruc- 
tible à  double  extension  (patente  américaine  de  quatorze  ans,  expirant  le  21  sep- 
tembre 18^2). 

166*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  4  juin 
18Ô9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Ansot  (Alexandre),  mécanicien,  etMalézienx  (Jean-Louis),  représentés  parle  sieur  Le 
Blanc»  à  Firis,  rue  Sainte-Appoline ,  n*  a  ,  pour  un  système  de  régulateurs  appliqués 
aux  machines  des  bâtiments  de  mer  à  vapeur,  à  hélices  etc.  système' Ansot. 

167*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demai^de  à  été  déposée ,  le  5i  mai 
1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Ayrand  (Évariste),  négociant,  représenté  par  le  sieur  CoUeville,  négociant,  à  Paris, 
rue  Bergère,  n*  28,  pour  un  appareil  propre  à  la  distillation. 

168*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
à  ium  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
BuUm  (François),  banquier,  à  Paris,  rue  Louis-le-Grand,  n*  9,  pour  un  bateau  muni 
d*nn  propulseur  à  pelles  articulées  rectilignes. 

169*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Billon  (François),  banquier,  à  Paris,  rue  Louis-lcrGrand ,  n*  9,  pour  un  géné- 
rateur à  feu  concentrique. 

170*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  va  été  déposée,  le  1"  juin  1859,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur Biethyn  (John), 
représentés  par  le  sieur  Barrauit,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n""  53,  pour  des 
peirfectioimements  dans  la  fabrication  des  combustibles  (patente  anglaise  de  quatorze 
ans  expirant  le  11  novembre  1872). 

171*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3i  mai  18S9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur Boutet(Charies-Thomas),  chez  le  sieur  Borgat,  rue  Cardinal-Lemoine ,  n*  i5,  à 
Paris,  pour  un  système  de  moulin  mécanique. 

172"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
6  juin  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Carpentier  (Joseph-Nicolas),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris, 
rue  Saint-Sébastien ,  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  boutons  propres 
à  fixer  les  cols  de  chemises ,  faux-cols ,  cravates ,  etc. 

173'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
4  jum  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
siears  Charles  (Emile)  et  Pirotte,  et  compagnie,  représentés  car  le  sieur  Sautter,  à 
Paris t  boulevard  ftfontmartre,  n'  i4*  pour  un  système  de  grilles  fumivorcs  à  gra- 
dins longitudinaux. 

174*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
di  mai  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  parles 
sieurs  Chauvin  (François-Marie-Alexandre)  et  Bahic  (Louis-Henri),  élisant  domicile  à 
Paris,  me  de  Grenelle-Saint-Honoré ,  n*  3,  pour  un  genre  de  papier  filigrane. 
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175*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  dép^ée.  le  Sa  mai  i^^,  as 
secrëtariat  de  la  prérccture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le^  siem's  Cocker (Tbom»- 
Flldes)  et  Fox  (William),  représentés  par  le  sieur  Sautler,  àPaijs,  boulevard  Mont- 
martre, n"*  i4  >  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  fils  d'acier,  de  fer, 
et  des  feuilles  et  bandes  d'acier  ( patente  anglaise  de  quatorze  ans,  cipirantle  la  w- 
vembre  1872). 

176"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ai^,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
6  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  prérecture  du  département  de  la  Seine,  paria 
compagnie  des  mines  de  houille  de  Blauzy,  représentée  par  le  sieur  Vannaise ,  i  Paris. 
rue  de  la  Cbajussée-d'Antin ,  n°  10,  pour  un  prooédc  de  fabiicatipn  de  charbons  a^k- 
avec  la  houille  mftnue  et  le  brai  sec. 

iy7**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoiée,  \t 
i*'  juin  1859,  au  secrétariat  de  la. préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  d'Argy  (Edmond-Armand-Louis),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Gar- 
dissal,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n**  29,  pour  systènae  d'ouverture  et  dcfernw- 
lure  automatiques  de  toute  espèce  de  rideaux.       * 

178*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
i^juin  jSSg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  it 
sieui' Delabarre  (Christophe-François),  docteur-médecin,  et  son  épouse,  née  Cbwia« 
(Julienne),  rue  des  Huissiers,  n°  1  ,à  Neuilly,,  pour  des  perfectionuemenjU  dans  la 
procédés  de  fabrication  et  de  consci-vation  des  substances  alimentaires. 

179"  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  &  juio  1859,  sa 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  le  sieur  Gibsoa(WO- 
liam),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  i3, 
pour  un  système  ayant  pour  objet  de  faire  fonctionner  les  gouvernails  des  navire? 
(patente  anglaise  de  cjuatorze  ans,  expirant  le  a3  avril  i8j3). 

180*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la,  aemande  a  été  déposa,  le 
4  juin  18J9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parlesiev 
Glover  (Claude-Charles),  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Sail* 
Martin ,  n"  33 ,  pour  un  système  de  machine  propre  à  la  taille  des  Urnes. 

181"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3  juin  i85o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
dame  Gontier  (Hélène-BoreTly),  rue  de  Charonne ,  n"*  16,  à  Belleville ,  pour  un  jupoa- 
toumure  à  cerceaux  articulés. 

182"  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  njaii859.  tu 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Harfidd  (Wil- 
liam-Horatio),  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-MartiQ. 
n*  33,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  vindas  (patente  anglaise  dcquaUwe 
ans,  expirant  le  23  août  1872 ). 

i83°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépositeJf 
3  juin  1809»  *"  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  U 
sieur  Jardin  (Jean-François),  tailleur,  à  Paris»  rue  de  la  Victoire,  n*  46,  pour  uns 
c  hemise  perfectionnée. 

184"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  1^  demande  a  été  déposée,  1« 

3  juin  i85q,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Langîois  jeune  (Éticnne-Amable),  fumiste,  Grande-Rue,  n°  20.  à  Passy,  pour  on 
genre  de  cheminée. 

i85°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  l- 
^  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seioe,  par  1;: 
sieur  Lavigne  (Guillaume),  fabvicanC  de  caoutchouc,  impasse  Saint-Laurent, n'iU^ 
Belleville,  pour  un  clyso-pompe  dit  cîyso-pompe  Lavigne. 

iSG'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont' la  demande  a  été  déposée,  Iî 
i  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  p^  lesiîor 
^epveu  (Marie-Gharles-Adolphe),  constructem',  à  Paris,  rue  Labruyère,  u*  lô,  pour 
une  grne  à  poutre  en  treillis. 

187"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demimde  a  été  déposée,  je 

4  juin  1859,  au  seccétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  k 
sieur  Pains  (Étjenne),  à  Paris,  rue  d'Amsterdam,  n'  2,  pour  procédés  d'incomausti- 
biiité,  imperméablilité  et  conservation  des  tissus,,  papiers,  etc.,  et  en  général,  de  toute 
matière  textile  et  ligneuse.. 

188"  Le  brevet  d invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée*  If 
4  juin  1859,  an.  secrétariat  de  la  prcfeçture  du  département  de  la  Seine,  par  lesicnr 
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Paquet  (Isidore) ,  cité  des  Fleurs»  n"  27.  àBatignoiles,  pour  procédé  de  fabricatioa  de 
fleurs  artificielles ,  etc. 

189"  Le -brevet  d'iavenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
4  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine,  car  le  sieur 
Fasquay  (Fritz),  représenté  par  le  sieur  Gardiss4»  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin, 
n*  29,  pour  un  manomètre  perfectionné. 

190'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
6  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Peltercau  le  jeune  frère  (Placide),  fabricant  de  cuirs,  représenté  par  le  sieiur  Ma- 
thieu «  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45 ,  pour  un  appareil  ropre  à  étirer  et  lisser 
les  cuirs. 

jQi'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3i  mai  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Polton  (Jules),  fabricant  d'engrais,  à  Courbevoie,  pour  im  genre  d* engrais. 

19a'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1  "  juin  1 809 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
Pradaut  (Jacfjues-Édouard)  et  Renon  (Léopold-Louis),  peintres-décorateurs,  ropré^ 
sentes  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  A5 ,  pour  l'oxalolygraphie 
sur  porcelaine  et  autres  matières  céramiques,  et  leur  application  à  Talimentation  de 
Vorfévreric. 

193'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
6  juin  1809 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Prévost  {Nicolas-Camille)»  contre-maître,  rue  du  Faubourg^du-Temple ,  n"  27,  à  Paiis, 
pour  un  genre  de  cartouches. 

194*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

3  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Samson  (Georges-Robinson),  représenté  par  le.  sieur  Sauttcr,  a  Paris,  boulevard 
Montmartre,  n'  lA ,  pour  un  moyen  perfectionné  de  faire  mouvoir  les  bâtiments  navi- 
gnbles. 

^5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

4  juin  18^9,  au  secrétariat^e  la. préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Seegers.(Auguste-Godfried-Friedrich),  doreur  sur  papier  de  tenture,  à  Pari*,  rue  du 
Temple,  n*  80,  pour  impression  sur  toile-cuir,  système  amt^ricain. 

1^6°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

4  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Treçlay  (Louis-Pierre-Aimé),  fabricant  de  pelles,  etc.,  représentié  par  le  sieur  Drey- 
fous,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  u*54,  pour  fabrication  de  pelles  à  l'usage  des  bou- 
langers. 

197"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

5  juin  1859,  ^^*  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Turck  (Michel),  mécanicien,  inspecteur  du  matériel,  etc.  du  chemii)  de  fer  de 
rOuest,  rue  Lemercieri  n*  73,  à  Batignolles,  pour  un  frein  automoteur  à  compensa- 
tion applicable  aux  véhicules  de  tout  genre. 

198*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande,  a  été  déposée,  le 
1 5  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépax*tement  de  la  Corse,  parlesienr 
Apietto  fils  (Joseph),  à  Sassari,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Multedo,  avocat  à  Ajaccio, 
pour  une  presse  lithographique  accélérée. 

1Q9'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ijum  1859,  ati  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  si^r 
Botat  (François-Théodore) ,  brasseur,  à  Paris,  boulevard  Montparnasse  ,  a"  122 ,  poiu* 
retour  direct  de  la  vapeur  au  générateur. 

200*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
8  juin  1859,  ^^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Boutequoy  (Charles),  docteur  en  médecine,  élisant  domicile,  à  Paris,  quai  Saint- 
Michel,  n'  23,  pour  perfectionnements  apportés  à  un  instrument  d'agriculture  dit 
iarare  {tarare-Bo^tianoy), 

201*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
20  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Brontin  (Louis),  mécanicien,  rue  du  Curë-Saint-Sauveur,  n*  35,  à  Lille,  pour  un 
système  de  mécanique  à  faire  les  pelotes  de  fil  de  coton  ou  délia,  et  de  fil  de  cor- 
«wnnier. 

202*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande,  a  été  déposée ,  le 
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6  juin  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  société 
Cn.  Goguenhem  et  compagnie ,  représentée  par  Je  sieur  Le  Blanc ,  à  Paris ,  rue  Saîute- 
Appoline,  n*2,*pour  des  perfectionnements  dans  la  fermeture  des  cercles  desliziés 
aux  jupons,  aux  sous-jupes,  aux  robes,  etc. 

3o3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
35  mai  1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Courteaux  (Charles-Désiré)  et  Deneuchatelle  (Louis-Philippe),  selliers,  à  Paris,  rue 
des  Vinaigriers,  n*  32,  pour  une  fermeture  adaptée  aux  corniers  de  chasse  et  autr» 
articles. 

3o4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
8  juin  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemcnl  de  la  Seine,  par  les  sieurs  ' 
Crabathi  (Firédéric)  et  Feugeas  (François},  fabricant  d'articles  de  maroquinerie, 
représentés  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n"  23 ,  pour 
un  porte-monnaie  renaissance. 

2o5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
18  juin  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Loire ,  par  le  sieur 
Desbief  (Paul),  rue  Royale ,  n**  34,  a  Saint-Étiennc ,  pour  modifications  au  puddlagc  de 
la  fonte  pour  fer  ou  pour  acier. 

3o6*  Le  brevet  d'mvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1 5  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  du  Gers,  par  la  dame 
Dumas,  née  Béreil,  couturi^re,  àTUe-Jourdain,  pour  une  pompe  à  main. 

207*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
8  juui  iSSg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Faure  (Aimé-Amable),  bijoutier,  à  Paris,  rue  Maitrc-Albert ,  n"  10,  pour  un  étui 
dit  rouleau. 

308"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
8  juin  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Flory  (Joseph),  fabricant  de  suspensions,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  â 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  une  suspension  mécanique  perfec- 
tionnée. 

209*  Le  brevet  d'invention   de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

7  juin  l'SSg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieor 
Forette  (Nicolas),  fabricant  de  papier  dentelle,  représenté  par  le  sieur  Le  Bbnc,  à 
Paris ,  rue  Sainte-Appoline ,  n*  2 ,  pour  un  système  de  machine  servant  à  Tapprèt  du 
papier  et  des  cartes ,  et  destiné  à  divers  usages. 

210*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposve,  le 

17  juin  1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieor 
Gaucher  (Jules),  docteur  en  médecine,  représenté  par  le  sieur  Ozi,  à  Paris,  rue  de 
Rivoli,  n*  i5o,  pour  un  appareil  propre  à  éviter  les  incendies  du  fourrage. 

211*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

7  juin  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Gérard  (Pierre-Jules-Barthélemy),  représenté  parle  sieur  Barrault,  à  Paris, 
boulevard  Saint-Martin,- n*  33,  pour  appareils  et  moyens  de  projeter  la  lumière. 

312*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
6  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
société  Gérard  et  Cardinet,  mécaniciens,  à  Paris,  rue  du  Grand-Saint-Michel,  n*  3â  . 
pour  machine  à  coudre  perfectionnée. 

2i3*Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

18  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  l'Ain,  par  le  sieur 
Oiraud (Victor),  balancier,  à  Bourg,  pour  un  système  de  bascule  agricole. 

2i4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande   a  clé  déposée,  le 

8  juin  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Jucqueau  (Léon),  chef  de  section  au  chemin  de  fer  d'Orléans,  élisant  domicile 
chez  le  sieur  Desgosee,  à  Paris,  rue  de  Port-Royal ,  n'  16,  pour  un  système  de  mât  de 
signaux  automoteur. 

2i5*.Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépasée,  le 
6  juin  1859,  au  secrétariat  dé  la  préfecture  du  déparlement  des  Boucbes-du-Rhône, 

Sar  le  sieur  Laura  (François-Thomas),  prêtre,  rue  Moniée-de-Notre-Dame,  n'8,à 
larseille,  pour  une  lampe  couronnée  franco-italica,  système  Laura. 

2i6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande,  a  été  déposée,  le 
18  juin  i85q,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Leroy ,  hôtel  de  l'Europe ,  à  Douai,  pour  un  râteau  ramasseur à  cheval. 
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217"  Le  brevet  d*mvention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
7  juin  1869»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Marié  ( Edme-Hippolyte ) ,  cité  des  Fleurs,  n*  52,  à  Batignolles,  pour  une  pile  à  sel 
mcrcuriel. 

218*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ' 
7  juin  1869,  au  secrétariat  de  la  prëfecUu*e  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Molozav  (Jean-Baptiste),  à  Paris,  rue  d*Angouléme-du-Temple,  n'  68,  pour  un  velours 
épingle  à  côtes  vides. 

219*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
11  juin  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Boucbea-du-Rhône , 
parle  sieur  Monier  (Hippolyte),  à  Aubagne,  pour  un  vase  oriental,  en  terre  cuite. 

220*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  juin 
1809.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône,  par  les 
sieurs  Perrier  (Louis-Félix),  menuisier,  etPcndariès  (Paul),  mécanicien,  boulevard 
Mérentié,  n*  88,  à  Marseille,  pour  une  macbine  à  découper  et  à  mettre  en  presse 
les  allumettes  en  bois  rondes  ou  carrées. 

221*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  juin 
1859,  an  secrt^tariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  oan  le  sieur  Picard 
(Banbélemy),  négociant,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Maillard,  à  Paris,. rue  de 
Rivoli,  n"  i5o,  pour  remplacement  des  semelles  de  cuir  des  chaussures  contre  des 
semelles  métalliques. 

222*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  juin 
1809.  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Plançon 
(Jules),  fabricant  de  boulons,  à  Paris,  rue  Moret,  n*  3o,  pour  un  genre  de  boulons. 

223*  Le  brevet  d'invention  de  (juinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
6  juin  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Ronna  (Antoine-Colomb-Constant),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien,  n*A5 ,  pour  des  prrfectiomjcments  apportés  à  l'extraction  des  sels  contenus 
dans  Teau  de  la  mer  et  dans  les  sources  salines. 

224*  Lé  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  juin 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Rous- 
seau (Énfiile),  Bitterlin  fils  (Paul)  et  Musson  (Henri),  phimistes,  à  Paris,  le  premier, 
me  de  l'École-de-Médecine,  n*  9,  le  deuxième,  rue  de  l'Ouest,  n*  56,  et  le  troisième, 
me  de  Chaillot,  n°  36,  pour  un  mode  de  gravure  sur  les  silicates,  destiné  ù  repro- 
duire lés  dessins,  gravures,  etc.  sur  papiers,  tissus,  cuirs,  etc.  obtenus  jusqu'ici  par 
la  gravure  sur  bois,  acier,  cuivre,  bronze,  ou  zinc,  etc.  etc. 

225*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  juin 
1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  le  sieur  Rous- 
selot (Nicolas-Alexandre),  marchand  de  porcelaine^,  etc.  rue  de  l'Etape,  n*  t,  à 
Reims,  pour  un  système  de  cafetière  à  filtre. 

226*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ann,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3 juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Rhin,  parle 
sieur  Scbmilt  (François-Joseph),  meunier  et  fabricant  de  chiques,  à  Romanswilier, 
pour  la  fabrication  de  billes  ou  chiques  en  porcelaines. 

227*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
idium  i85q,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  parlesieuir 
Thiébaut  (Aimable- Jean-Loub),  forgeron  carrossier,  i  Saint-Quentin ,  pour  une  tuyère 
en  fonte  à  réservoir  d'air. 

228*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
lijuin  1859,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône, 
par  le  sieur  Vian  (Marins),  constructeur  de  navires,  rue  de  Breteuil,  n*  2,  à  Mar- 
seille ,  pour  une  peinture  propre*à  garantir  de  l'oxide  les  navires  en  tôle  et  autres. 

229*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
Il  juin  1889,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Barre  frères  (Jean-Bapliste-Uonoré-Uenri-Raymond  et  Jean-Baptiste-Marie- 
Ernest) ,  négociants ,  à  Paris,  rue  de  Penthièvro,  n*  27,  pour  manière  de  fabriquer  le 
placage  de  marqueterie.  ' 

25o*  Le  brevet  d'invention  de  qumze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
11  juin  t859,  au  secrétaiûat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
le  sieur  Bçrcndorf  (Christophe),  mécaniden,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  k 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  A5,  pour  perfectionnements  apportée  aux  machinée^ 
â  rebrousser  ou  margùeriter  les  cuirs,  - 
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a5i*  Le  brevet  d*mventîon  de  qninxe  ans,  dent  la  demande  a  M  déposée,  le 
o  iuin  i85^,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parladûse 
Bulard  (Vu^iie-Lemoine),  représentée  par  le  sieur  Gardistal,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin,  n*  39,  pour  perfectionnements  aux  corsets  et  ceintures  avec  ou  sus 
coutures. 

a3a*  Le  brevet  dHnvention  de  ouinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
9  juin  1859 ,  au  seerétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sleor 
Boigeol  (Louis) ,  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulewâ 
de  Strasbourg ,  n*  23 ,  pour  un  système  propre  à  donner  de  la  torsion  et  h  opérer  le 
renvidage  d'uue  manière  continue  applicable  à  toutes  les  matières  filamenteos». 

333*  Le  brevet  d*invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 

9  juin  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieu 
Bouiu  (Adolphe),  tourneur^tabletier,  à  Paris,  rue  Grenier-Saint-Lazare ,  n*  i3,  pour 
perfectionnements  apportés  aux  encriers  de  poche. 

a34*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
16  juin  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme,  pff 
le  sieur  Brasseur  Thuilier  (Maric-Pierre-André) ,  marchand  de  fers,  à  Amiens,  pour 
lers  laminés  B.  T.  propres  à  la  fabrication  des  serrures  et  aux  travaux  de  semireneeB 
général. 

s35*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 

10  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  ks 
sieurs  Théron  (Alphonse),  mécanicien,  et  Sole  (Désiré-Honoré),  institntenr  conranuBl 
le  premier,  rue  du  Centre,  n*  3d,  à  Charonne,  le  deuxième,  à  la  Villette,poaran 
procédé  d'augmentation  de  force  pour  madiines. 

236**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 

8  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pirk 
sieur  Cloet  (Isidore-Charles),  mécanicien,  chemin  de  halage,  n*  7,  è  CoaibeTBie, 
pour  appareil  pour  le  traitement  des  riz ,  orge'  perlé  et  autres  grains. 

23^*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a   été  déposa,  k 

11  jum  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  ks 
sieurs  Corboran  frères,  (société  en  nom  oollectiH ,  rue  de  Flandre,  n*  ii5,âli fil- 
lette ,  pour  machine  à  mouler  et  à  presser  la  houiUe. 

238*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,   dont  la  demande  a  été  déposa,  k 

9  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  park 
sieur  Forbras  (Jean-Baptiste-Napoléon  ) ,  fabricant  de  brosserie ,  à  Paris,  roc  Bnnln- 
teau,  n*  35 ,  pour  application  d  un  genre  de  placage  à  la  brosserie. 

239*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 

10  juin  i85^,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue,  pvk 
sieur  Foumier  (Jean^Paul),  capitaine  de  navires,  à  Paris,  rue  Rochedumart,  oT 8i. 
pour  un  système  sous-marin  pour  la  propulsion  des  navires  à  vapeur. 

Mo*  Le  brevet  d'invention  de  qumze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 

10  juin  i85q,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  pif 
le  sieur  Galle  (Joseph-Marie- Victor),  ciseleur,  représenté  parle  sieur  Ricordein,  i 
Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23 ,  pour  un  système  de  publicité. 

2 Al*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée. k 
^juin  i85q,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  nir  k 
sieur  Hirsch-Labin ,  négociant,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boolevari 
de  Strasbourg,  n*  33,  pour  un  système  mécanique  applicable  à  divers  instruipeab 
de  musique. 

4ht2*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,    dont  la  demande  a  été  déposée, k 

11  juin  1859,  au  secrétariat  de  ]%  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  k 
sieur  Janton  (Alphonse) ,  cordonnier,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  i  Pww»  "^ 
Saint-Sébastien ,  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  takns  de 
chaussures. 

s43*  Le  l»^vet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
II  juin  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  ptfk 
sieur  Lecbien  (Henri) ,  ferblantier-lampiste ,  élisant  domicile  à  Paris,  rae des  Utaty 
Saii^-Germain ,  n*  1 5 .  pour  une  lampe  modérateur  oléo^neumatique.         ^^ 

244*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  d^xisée  k 
4  ijoin  1SS9,  au  secréuriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  It  saur 
Marehal  (Désiré),  représenté  par  le  sîenr  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint^Airti», 
n*  45 .  poar  proeMét  et  appttreib  destÎBéa  à  dMM,  d*fe|irès  l0or  poi^ 
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corps  solides  tels  (me  minerais,  sables»  argiles,  terres,  graines,  etc.  au  moyen  d*an 
eoarant  d*eau  ou  aair  ascensionnel.  * 

245*  Le  brevet  d*invention  de  quinse  ans,  dont  la  dethande  a  été  déposée,  le' 
to  juin  i8f)9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Miane  (Michel-Philippe) ,  à  Parts ,  rue  Beausire,  n*  4 1  pour  un  genre  d*étrier. 

iâ6*  Le  brevet  d*iarention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

9  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Negrel  (Louià-Gabriel) ,  coundcteiu*  des  ponts  et  chaussées,  et  le  sieûr  Trouvé 
fFbrtuné) ,  militaire  en  conffé,  à  Paris ,  quai  des  Orfèvres,  n"  4f  pour  un  genre  d*étui 
i  pelotes  intérieures  avec  mètre,  cachet,  bobines  et  dé  dit  étai  omnihvu. 

9^7*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  juin  1859,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  NevUl  (Wil- 
liam-Henry) ,  représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  boulevard  Montmartre ,  n*  i4, 
wmr  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  de  Tacier  et  du  fer  (patente  anglaise 
de  quatorze  ans,  expirant  le  26  mai  1873). 

2àS*  Le  brevet  ainvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
Il  juin  1869,  au  secrétariat  <te  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
fieur  Papelard  (Hector),  avenne  des  Tilleuls,  n*  1 ,  à  Montmartre,  péiir  un  système 
de 'pavage. 

349*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
11  juin  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
aieurs  Parant  (Alexandre),  cité  Véron,  n"  39,  à  Montoiartre,  pour  un  système  de  vi- 
dange inodore. 

35o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

.  Il  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par. le 

sieur  Peltereau  le  jeune  frère,  fabricant  de  cuirs,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à 

Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45,  pour  une  machine  a  margueriter  dite  margueriteuse 

mécanique, 

.25i*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  juin  1869,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Richards 
(  Wâliam) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45 ,  pour 
des  perfectionnements  apportés  dans  la  construction  des^gazomètres ,  (patente  anglaise 
de  quatorze  ans,  expirant  le  26  novembre  1872). 

202*  Le  brevet  ainvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,   le 

10  juin  1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr 
Sohroder  (Jean-Charles) ,  rue  Yivienne,  n*  53,  à  Paris,  pour  la  revivification  du  noir 
animai. 

353*  Le  brevet  d'invention  de  Quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

Îi  juin  1859,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
e  sieur  Scnba  jeune  (Louis-Gustave),  fabricant  de  maroquinerie,  représenté  par  le 
sieur  Ricordeau,  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  33,  pour  une  gibecière  escar- 
ceUe. 

354* Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
9  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Sibald  (Charies-F.) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris,  me  Saint-Sébas- 
tien, n*  45,  pour  des  perfectionnements  dans  les  chaudières  à  vapeur  et  autres 
tases. 

255*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  doùt  la  demande  a  été  déposée,  le 
9  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
stenr  Van^^eneberg  ( Pierre K  nécanteien  etc.  passade  Fauvel,  n*  12,  à  la  CbapeUe- 
Satnt-Dems,  pour  une  macmoe  locomobîle  dite  scierie  Vangeneherg, 

356^  Le  brevet  d'invention  Jontla  demande  a  été  déposée,  le  11  juin  1859,  ^^ 
Mcrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur  Spencer 
(Charles-L.),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45, 
pour  une  aiguille  {Self-acting) ,  de  chemins  de  fer(patettte  américaine  dequatone 
ans,  expirant  le  28  septembre  1872). 

257*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
7  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Yerdier  (Jean-Baptiste-Louis-Antoine) ,  cultivateur,  représenté  par  le  sieur  Car* 
éisaal,  à  Vdoâ»,  boulevard  Saiaat-Martiik ,  n*  29,  pour  perfedioiineBieiits  dans  les 
duM'ues.  ^ 

358"  Le  bravet  é'ittventioii  4e  ifnnie  a»,  dent  la  dtannde  a  été  dépotée  ^ 
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11  jain  i85g,  au  seci'étariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Viard  (Aubin) ,  opticien ,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  me  Sainte- 
Appoline ,  n*  2 ,  pour  des  perfeclionnements  dans  la  construdion  des  stéréoscopes. 

a5g*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
9  juin  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Wilbien  (Junior)  et  compagnie,  représenté  par  le  sieur  Riçprdeau,  à  Paris,  boo- 
levard  de  Strasbourg,  n*  33,  pour  Texploitation  en  siphons  de  vins  mousseux  dits  4e 
Champagne, 

260"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1 1  juin  1809 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  so- 
ciété Wulveryck  et  Couttuié,  négociants,  à  Paris,  rue  du  Mail,  n*  i3,  pour perIe^ 
tionnemcnls  aux  machines  propres  à  l'impression  sur  laine. 

261*  Le  brevet  d'invention  de    quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

22  juin  18J9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Tlsère,  par  le  aiear 
Alfraise  (Pierre],  à  Grenoble,  pour  une  machine  à  tiller  le  chanvre,  le  lin  et  récorce 
du  tilleul. 

262*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

23  juin  18591  'bu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  pariesieon 
Basset  (No('l),  plafonncur,  à  Denain,  pour  enduits  calorifuges. 

263"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans, dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  joio 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  parle  sieur  Beirger 
(Claudius),  notaire,  à  Saint-Laurent-de-Cbamousse^,  pour  un  moteur  mécuiiqiieè 
ressorts. 

264*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  juin 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAisne,  par  les  sicun 
Bohmé  (Jules-César),  mécanicien,  et  Allar-Dacheux  (Fructueux-Parfait),  directeor 
de  filature,  h  Saint-Quentin,  pour  un  produit  chimique  dit  5trttm  anti-calcaire. 

265*  Le  brevet  d'invention,  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

24  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Tarn,  par  le  neir 
Boudou  (Armand),  fabricant,  à  Mazamet,  pour  la  chamoiserie  des  draps. 

366*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ik  pin 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Tarn ,  par  le  sieur  âoo- 
dou  (Armand) ,  à  Mazamet,  pour  une  machine  dite  chamoîsear. 

267*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  jtûn 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Cbarcnte-Inférienre. 
par  le  .sieur  Chambeyron  (Jean-Pierre),  à  la  Roéhelle,  pour  un  nécessaire  aratdrc 
Chambcyron. 

268*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  jain 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Drôme,  par  lessieun 
Gharin  frères,  négociants,  à  Valence,  pour  perfectionnement  d'une  machine  à  {abri* 
quer  les  coins  des  rails  de  chemins  de  fer.  ' 

369*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  si  joio 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  par  le  sieur  Débote» 
(Jules-Const»nt),  entrepreneur,  à  Charmes,  pour  un  sécateur  dbresseur  ou  machineà 
parementer  les  briques. 

370*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  démande  a  été  déposée ,  le  ai  ^nia 
1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  «ear 
Delharpe  fils  (Alphonse),  à  Tarare,  pour  une  machine  propre  à  étirer  les  tissus  i 
rompre  leur  apprêt  et  à  dérailler  les  etoflies  claires  en  général. 

371*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ao  juia 
1859 ,  au  secrétariat  de  la*  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  les  sieurs  Dnpby 
(Antoine),  carrossier,  et  Lachaise  (Pierre-Joseph),  dessinateur,  rue  de  Roanne, 
n*  35,  à  Saint-Étienue ,  pour  un  système  de  laminoirs  de  bandages  pour  roues  de 
wagons  et  locomotives  par  pression  hydraulique. 

272*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2»  juia 
1859,  au  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  de  Saône-et-Loire,  par  le 
sieur  Fessol  (Auguste) ,  mécanicien,  à  Châlona-sur-Saôae ,  pour  un  système  de  tuyère 
de  forge, 

273°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  juin  iSSg,»» 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  OaitlDer 
(Henry-Francis),  représenté  par  le  sieur  Courrouve.à  Paris,  rue   de  la  Bonne, 
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n*  3 ,  pour  une  machine  perfectionnée  pour  cambrer  ou  former  les  devants  de  bottes 
(patente anglaise  de  quatoi*ze  ans,  expirant  le  9  avril  1873). 

27&*  Le  brevet  d*inventton  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  juin 
iSSg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure,  par  le 
sieur  Godard  (Charles],  négociant,  quai  de  la  Fosse,  n"  98,  à  Nantes,  pour  un  sys- 
tème de  baratte. 

275*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
31  juin  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAisne,  par  le  sieur 
Uamelle  (Eugène],  cantonnier,  à  Sains,  pour  une  éboueuse mécanique. 

376*  Le  brevet  ainvention  de  auinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  te  si  juin 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Ilaut-Rhm,  par  le  sieur 
Hartmann  (J.-Albert),  chimiste,  à  Mulhouse ,  pour  des  couleurs  sur  coton,  soie,  etc. 
pour  impression. 

377*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  juin 
i85g,  au  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le 
sieur  Hemandez^( Antoine-Léon) ,  rue  Fondandège,  n*  71 ,  à  Bordeaux,  pour  un  sys- 
tème de  fabrication  de  briques. 

378*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
to  juin  i85q,  au  secrétariat  de*  la  préfecture  du  département  du  Haut-Hhm,  par  le 
sieur  Imbs  (Ignace),  maître  bottier  au  sixième  régiment  d'ariillcrie  pontonnier,  en 
garnison  à  Strasbouwg,  pour  un  système  d'éperon  à  l'usage  de  l'armée. 

379*  Le  brevet  d invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
s3  juin  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  parles 
sieurs  Jannesse  (Jules),  et  Castillon  (Magloire),  rue  Tour-de-Gassies,  n*  5,  à  Bordeaux, 
pour  un  système  de  freins  d'enrayage  pour  les  chemins  de  fer. 

380*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
31  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Indre-et-Loire ,  par 
le  sieur  de  la  Salle  deRochemaure  (Henry-Michel) ,  emplo)é  des  postes,  rue  du  Bel- 
Téder,  à  Tours ,  pour  une  fermeture  pour  sacs  à  dépêches. 

381*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le' 
33  juin  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Giroiiae,  par  le 
nenr  Laurent  (Just) ,  rue  du  Chemin-Saint-Genest ,  n*  5o,  à  Bordeaux ,  pour  un  appa- 
reil fumivore  pour  machine  locomotive. 

382"*  Le  brevet  d'invention  de  auinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
s/i  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le 
fieur  Leclercq  (Adolphe) ,  maître  de  forges,  à  Trith-Saint-Léger,  pour  un  système  de 
traverses-coussinets  en  fer. 

383*  Le /brevet  d'invention  de  auinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
97  juin  1869,  A^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le 
sieurs  Silvert-Lcvent  et  compagnie,  maîtres  de  forges,  a  Bavai,  pour  un  système  de 
matrices. 

384* Le  brevet  d'invention  de, quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
31  juin  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le 
sieur  f^ombard  (Guillaume-Marius),  route  de  Saint-Chamond ,  maison  G  ha  vanne,  à 
daint-Étienne,  pour  application  de  compteurs  aux  appareils  à  épurer  les  combustibles 
minéraux.  ^ 

385*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
31  juin  1869.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le 
sieur  Lombaîrd  (Guillaume-Marius),  route  de  Saint-Chamond,  maison Chavanne , à 
5aint-Étienne,  pour  un  procédé  d'agglomération  de  combustibles  menus. 

38O*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  juin 
1859,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  départiement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Macé 
(Marie-Joseph),  fabricant  de  corsets,  à  Paris,  rue  Neuve-Saint-Augustin,  n*  5,  pour 
un  eenre  de  corset  dit  corset  serre-taille-Macé. 

387*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ai  juin 
]85q,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Ardèche,  par  le  sieur  Mi- 
csua  (EusèbeK  mécanicien,  au  Teil,  pour  une  machine  destinée  ù  broyer  la  terre 
réCractaire  et  a  lapider  le  sable  et  le  rendre  impalpable  dite  moulin  Micaud. 

388*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  juin 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nonl,  par  le  sieur 
Plonchart  (Auguste) ,  à  Vertam ,  pour  un  instrument  aratoire. 

389*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été4épo«éej,  le  sA  juin 
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i8Ô9f  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Tarn,  par  le  sieur  Regonrd, 
mécanipien,  à  Albi,  pour  un  appareil  hydraulique. 

2go°  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  juin 
iSSg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Eoma 
(Eugène),  rue  Laurencin,  n*  7,  à  Lyon,  pour  une  machine  hydraulique. 

291*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  juin 
1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TYonne,  par  le  sieur  Sagâte 
(Louis-Jean-Baptistc) ,  agent  voyer,  à  Joiçny,  pour  urbimètre  chemin  de  fer,  p<rar 
faire  les  plans  d'alignement  des  villes  et  villages. 

393*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  juin 
iSSg ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Alger ,  parles  sieurs  Séerétni 
et  Still ,  mécaniciens-tourneurs,  à  Médéah,  pour  une  roue  hydraulique  fondionoânt 
par  l'air  comprimé. 

393*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  11  iuin 
1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur  Selddn- 
ghaus  (Jules),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Courrouve,  à  Paris,  rue  de  li 
Bourse ,  n°  3 ,  pour  un  système  de  cage  a  jupon  à  ressorts  dite  l'aporf  américain. 

2Qh*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  inin 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ahtte 
(Félix),  architecte,  avenue  Saint-Ouen,  n*  7,  à  Bati{,'nolles,  pour  perfectioDDemeots 
dans  la  fabrication  des  pierres  factices.  . 

295**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  job 
1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  j^ar  le  sieur  Board 
(Pierre-Hippolyte-Gustave),  fabricant  de  couleurs,  à  Paris,  rue  Saint-Denis,  n*323, 
pour  application  des  couleurs  sur  tissus  et  papiers  enduits  de  collodion. 

296**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  lei6  jmD 
1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Berbn 
f  Pierre-Th(^ophile  ) ,  mécanicien ,  à  Paris ,  rue  Dauphinc ,  n**  à  1,  pour  une  roue  motiioe 
à  aubes  articulées. 

297"*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  laliemande  a  été  déposée,  le  18  jirin 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  ÂDrei 
fils  aîné,  (Henri-Frédério),  fabricant  de  ressorts,  à  Paris,  rue  Vieille-du-TeBçJe, 
n*  76 ,  pour  machine  à  préparer  l'acier  pour  la  fabrication  des  ressorts. 

298'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17 jrâ» 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Cat 
(Antoine-Joseph-Eugène),  mécanicien,  à  Paris,  rue  de  Reuilly,  n*  3,  pour  sûiene 
verticale  destinée  au  débit  des  bois  droits  et  coiu-bes. 

299*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16  juin 
1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Cavord 
(Joseph),  tourneur  en  bois,  représenté  par  le  sieur  Bresson,  à  Paris,  rue  de  Bre- 
tagne, n*  57,  pour  des  meubles  en  bambou  ou  imitation  de  bambou. 

3oo*  Le  orevet  d'invention  do  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
iH  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  ptr  le 
sieur  Chevolot  fils  (Louis Joseph),  mécanicien,  à  Paris,  rue  de  Ménilmontant, 
n*"  i3,  pour  une  burette  à  huile  servant  i\  graisser  les  machines. 

3oi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
4  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Coen  (TiUis-Pierre-Modeste-Oclavc)  dit  Alhith-Coai,  sculpteur  photographe, 
à  Paris,  rue  Vivienne,  n"  3.4,  pour  perfectionnements' apportés  aux  photographies. 

3o2'Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1 4  juin  1869,  au  secrct^al  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiae,  par  le 
sieur  Conseil  (Jules-Aimé),  capitaine  au  long  cours,  etc.  re^ré^enté  par  le  sieur 
Pet)  t.  à  Paris,  rue  d'Angouléme-dii-Temple,  n*  6,  pour  appareils  insubmersibles* 

3o3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  «kfposéc,  le 
1 6  juin  1869,  au  seci*étariat  de  la  préfecture  du  départemeuL  de  h  Seine,  ptrw 
sieur  Démarche  (Pierre),  doreur-laqueur,  représenté  par  le  sieur  Dreylbus,  àPane, 
rue  de  Boudy,  n*  54 ,  pour  une  incrustation  factice  pour  meubles.  ^ 

3o4"*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demanda  a  été  déposée,  je 
23  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dcpartemejit  de  la  Charcute,  parle 
sieur  Drcchon  (Léonard-Justin),  à  Montbron,  pour  une  machine  à  griffer  et  percer 
les  pièces  de  cuir  destinées  à  la  sellerie  pour  en  faciliter  la  piqûre,  sans  lesecai» 
d'alênes,  fermoir  à  main  ou  emporte^piècc. 
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âo5*Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée»  le 

16  juin  i8Ô9«  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sioAirs  Fletcher  (Calvin),  Adisson  (Calvin)  et  Williamson  (James-Taylor),  nége»* 
ciants ,  représentés  par  le  sieur  Gardissal ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  povur 
on  mode  d'alimentation  des  fourneaux  avec  de  Tair  chaud. 

5io6*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  id  juin  iSSg, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  sieur  Poster 
(John),  représenté  par  le  sieur  Perpigna,  à  Paris,  rue  Neuve-Saint-Augustin ,  n"  42, 
pour  des  perfectionnements  apportés  aux  machines  ou  appareils  dits  métiers  à  filer, 
eo  gros  et  en  fin ,  du  lin ,  jde  Téloupe,  du  coton,  du  chanvre ,  des  poils  et  autres  subs- 
tances filamenteuses  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  eipirant  le  18  janvier  18^3). 

3o7*  Le    brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  in  juin   loSg, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Gambar-  ^ 
délia  (Philippe),  représenté  par  le  sieur  Courrouve,  à  Paris,  rue  de  la  Bourse,  n*  3, 
pour  obtention  et  moyens  d^applîcation  d'une  force  motrice  produite  sans  combus- 
tible (patente  anglaise  de  lA  ans,  expirant  le  3i  mai*  1873). 

3o8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i3juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Girard  (Baptiste-Balthazard),  cuisinier,  à  Paris,  rue  dfe  la  Ville-Lévèqne ,  n*  2, 
poirr  un  timbre  a  courant  d'air. 

3o9*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

17  juin  1869, an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Gourmont  frères,  brasseurs,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Coussin-Buchet,  à 
Paris ,  rue  Saint-Denis ,  n*  307.  pour  un  système  de  chaudière  pour  fkbrication  de 
la  bière. 

5io' Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
17  juin  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Hnrel  (Pierre-Etienne),  teintdîner,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n^  23,  pour' le  traitement  en  teinture  des  effilochages, 
ééconpages  et  déchets  de  laine ,  de  draps,  tapis,  etc.  * 

3ii*L^  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i4  juin  1859,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Jiudissé  (Charles-Victor),  entrepreneur  de  peinture,  à  Paris,  rue  Saint- 
Dominique,  n"  180,  pour  moyens  de  fabrication  de  marbres  artificiels. 

3i2^  Lo  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
17  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préCecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
aieur  Kaufoumn  (Maurice),  négociant,  à  Paris,  représenté  par  le  sieur  Amoureux,  à 
Paris,  rue  Saint-Martin,  n*  333,  pour  un  porte-monnaie  américain  avec  bourse 
intérieKU'e. 

3i3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
idjoin  1859.au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Lahant  (Nicolas-Prançois-GusUve),  négociant,  chaussée  de  Ménilmontant,  n*  90,  à 
Belleville,  bout  un  appareil  centrifuge  servant  à  la  fabricatioR  du  vinaigre. 

3t4*  Le  brevet  d'invetttien  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
J7  jnin  1869^  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parla 
soat^té  Eugène  Lebée  et  Aonsseaut  représentée  par  le  sieur  Mérieane,  à  Paris,  rue 
Sainl-Fiacre ,  n*  3 ,  pour  une  agrafe  modèle. 

3s5*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
lâ  juin  18Ô9  »  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  société 
Leven  père  et  fils,  tanneurs,  à  Paris,  rut  Saint^Hippolyte,  n"  10,  pour  fabrication  de 
tiges,  avant-pieds,  etc.  en  cuir  vernis. 

3i6"  Le  brevet  d'invention  de  qidnxe  ans,  doat  la  deaaande  a  été  déposée,  le 
lâ  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Madray  (Etienne) ,  mécanicien ,  à  Paris,  rue  du  Dragon,  n**  5 ,  pour  une  ma- 
chine à  coudre. 

3 17*  Le  brevet  d'invention  de.  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
là  juin  1859,  giu  secriUariat  de  la  préfecture  du.  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Mai^by  (  Joseph-Lane) ,  représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris ,  boulevard  Mont- 
martre, n^  i4t  pour  perfectionnements  dans  les  fourneaux  et  appareils  pour  recuire* 
4es  fils  de  métal. 

5 18*  Le  brevet  d'invention,  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
là  )uin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
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sieurs  Mary  (Pierre)  et  ]>ncreux(Jean).  constructeurs-mécaniciens,  représentés  jur 
le  sieur  Gardissal ,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n'  29.  pour  perfectionnemeuts 
dans  les  moyens  de  fermeture  et  d'ouverture  des  boutiques,  des  portes,  des 
fenêtres ,  etc. 

5iQ*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i4  juin  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Motte  (  Fidèle-Joseph  ) .  représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  boulevard  Montmartre, 
n"  i4,  pour  un  procédé  de  fabrication  et  de  raffinage  du  sucre,  sans  emploi  de  noir 
animal  ni  de  sang  animal. 

320*'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  deofiande  a  été  déposée,  le 
14 juin  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Mousseron  (Etienne),  fabricant  d'appareils  à  gaz,  à  Parb,  rue  du  Fauboiuf- 
Saint-Denis,  n*  9,  pour  un  genre  de  verre  pour  les  becs  de  gaz  et  les  lampes. 

321*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

17  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  OUion  (Edouai*d- Alphonse),  dessinateur-industriel,  à  Paris,  me  Neuve •âaia^ 
Eustache,  n*  33 ,  pour  un  genre  de  papier  transparent  dit  papier  cristal, 

322*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
lA  juin  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Pellcrin  (Alphonse-Frédéric),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Marciliacà 
Paris,  rue  Saint-Louis,  au  Marais,  n*  3i,  pour  une  nnachine  de bateauxàdeuz  hélices, 
munie  d'accouplements  permettant  aux  deux  arbres  d'avoir  des  vitesses  angulaires 
identiquement  égales  et  des  mouvements  circulaires  continus  en  aeas  inverses. 

323*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  n  été  déposée,  la 
iSjuin  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parie 
sieur  Ri nguet( Guillaume),  tabricant  d'instruments  d optique,  etc.  représenté  parle 
sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  une  tête  pe^fe^ 
tionnée  à  lunelt^  excentr/*e  pour  instruments  d'astronomie,  d'optique,  etc. 

324*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 4  juin  iS59,aa 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Wadsworth 
(James),  représentés  par  le  sieur  Rowland,  à  Pans,  ruedeBivoli,  n^3a4,pourunUkNi 
mobile  ou  ajustable  pour  botte  ou  soulier  et  un  éperon  y  adapté  (patente  anglaise  de 
quatorze  ans,  expirant  le  i3  novembre  1872). 

325*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d^)osée,  le 

1 8  juin  1859,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Wiart (Henri),  lampiste,  à  Paris,  rue  des  Quatre-Fils,  n*  à,  pour  uaemëcbe 
continue  dans  les  becs  à  double  courant  d'air. 

326*  Le  brevet  d'invention  de  cina  ans,  dont  la  dentonde  a  été  déposée,  le 
i5  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Ghareote-lalé- 
rieure,  par  les  sieurs  Aubrce  (Charles-François),  docteur-médecin  et  phannaciea, 
et  Guilleman  (Charles) ,  à  Burie ,  pour  un  appareil  de  sauvetage  contre  f  incendie. 

32*;^*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

20  jum  i85q,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la, Seine,  par  le 
sieur  Bérard  | Jean-Baptiste) ,  mécanicien ,  à  Paris,  passage  des  Petites-Écuries,  o*  16, 
faubourg  Saint-Denis,  pour  un  système  de  canons  pour  rartillerie. 

328*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

21  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Bonnet  (Léon),  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  n*  33,  pour  un  système  d'appareils  fumigatoires. 

329*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
18 juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Boubès  fils  (Jean-Charles),  entrepreneur  hydraulicien ,  représenté  parle  siear 
Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  dans  les 
procédés  de  carrelage  dit  carrelage  romain. 

33o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
30  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Bourgueil  ( Donatien) ,  orfèvre,  à  Paris,  rue  des  Filles-du-Cal«aire,  n*  ti,  pour 
un  tire-bouchon  et  foret  de  luxe. 

33 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été^ déposée, le 
18  juin  1859,  an  secréuriat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Cbemallé  aîné  (  Jean-Loub ,  entrepreneur,  représenté  par  le  sieur  Le  fil«U}* 


Digitized  by 


Google 


B.  n*  870.  —  1017  — 

à  Ptris,  rue  Sainte-Appoline,  n*3,  pour  rappHcatioQ  d*un  système  de  compression 
de  bois  A  la  fabrication  des  roues  de  voitures ,  etc. 

33a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposi^e,  le 
18  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Chenaillicr  (Paul-Cyprien),  négociant,  Cherpitel  (Lambert),  mécanicien,  et 
Ménage  (Tbomas-Martin),  mécanicien,  le  premier  a  Pans,  rue  des  Pctites.-Écuries • 
n*  t6.  et  les  deux  derniers  à  Bellcviile,  pour  un  genre  de  diorama  photographique. 

333*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
21  juin  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Dargon  (Prudent-René),  photographe,  représenté  parle  sieur  Ricordèau,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  microscope  bijou,  à  effets  stéréosco- 
piquO«  et  propre  aux  observations  microscopiques  d'imageries,  insectes,  fleurs,  etc. 

334*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demaude  a  été  déposée,  le 
18  juin  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Dallas  (Dominique-Honoré),  sellier,  représenté  par  le  sieur  lUcordeau,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  23 ,  pour  un  système  de  collier  de  cheval  perfectionné. 

335*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
18  juin  1869,  au  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Deschamps  (Lonis-Érambert),  fabricant  de  ressorts,  à  Paris,  rue  de  Montmo- 
rency» n*49,  pour  un  système  de  boude  commode,  solide  et  économique,  pouvant 
s*aciapter  principalement  aux  pantalons,  gilets  et  cols-cravates,  dite  boucle  Eramhert. 

336*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
18  juin  18S0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Diérickx  (Charles-Louis) ,  directeur  de  la  Monnaie ,  à  Paris,  hôtel  des  monnaies, 
pour  perfectionnements  à  la  fabrication  des  monnaies^  et  spécialement  à  l'ajustage 
des  flans  d'or  et  d'argent  de  tout  module,  et  quelles  que  soient  les  tolérances  accor- 
dées par  l'EiaL 

33*^  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
9  n»ai  i85g,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  les  sieurs 
Duplay  (Antoine),  carrossier,  et  Vidal  (François),  contre-maître  forgeron,  le  premier 
me  de  Roanne,  n*  23,  et  le  deuxième,  à  la  Chaléassière ,  à  Saint-Étienne ,  pour  un 
système  de  fabrication  de  bandages,  1*  en  acier  et  fer;  2*  en  acier;  3*  et  en  fer. 

338'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  21  juin  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Figuière  (François-Adolphe),  employé  an  service  de  la  traction  dn  chemin 
de  fer  d'Oiléans,  demeurant  route  d'Italie,  n*98,  commune  de  Gentilly,  pour  moyen 
d'éviter  les  rencontres  sur  les  chemins  de  fer. 

33q*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  là  demande  a  été  déposée,  le 
18  jum  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Fbtlian  (Pierre-François),  lampiste,  représenté  parle  sieur  Mathieu,  à  Paris, 
me  Saint-Sébatien ,  n*  45 ,  poor  des  perfeetionnements  apportés  aux  suspensions  de 
lampes  et  autres. 

3Âo*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
18  juin  i85q,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Gueyton  (Alphonse),  bijoutier,  représenté  par  le  sieur  Rioordeau,  h  Paris,  boule- 
vard de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  procédé  d'émaillage  applicable  aux  articles  de 
bijouterie,  d'ameublement,  etc. 

5Ai*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
18  juin  1859,  nvL  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Mallat  (Jean-Benoit),  fabricant  de  plumes  métalliques,  à  Paris,  rue  Chariot, 
n*  2*  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  confection  des  balances  pèse-lettres. 

iik2*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
28  juin  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le 
sieur  Martin  f François),  place  de  la  cité  Napoléon,  n*  10,  à  Lyon,  pour  une  ma- 
chine propre  â  la  fabrication  des  laitons  recouverts  de  soie  et  coton  pour  modes. 

343*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
31  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfccttu*e  du  département  de  la  Seine ,  par  le  baron 
Marulaz  (Louis-François- Auguste),  à  Paris,  rue  de  la  Fcrme-des-Mathurins,  n*  58, 
poor  un  système  de  peigne. 

544*  Le  brevet  d'mvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3o  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  les  sieurs 
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Meurisse  (Charles) ,  blanchisseur  de  linge ^  et  Comber  (Thiinolhée),  directeur  de  tis- 
sage mécaniqae,  à  Lilte,  pour  une  machine  à  repasser  le  Knçe^ 

345"  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  juin  1859,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  MuabeL(  Robert), 
métallurgiste,  représenté  par  le  sieur  Reynaud,  à  la  Villa- Montmorency,  à  AnlRuil, 
pour  un  procédé  de  fabrication  de  Tacier  fondu  (patente  anglaise  de  quatohe  ans, 
expirant  le  16  décembre  1872). 

546*  Le  brevet  d'invention ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  juin  1869,  m 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Mushet  (  Robert], 
m^Uurgiste,  représenté  par  le  sieur  Reynaud,  à  la  Villa-Montmorency,  à  Atiteun, 

Sour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  de  Tacier  fondu  (patente  anglaise 
e  (]fnatone  ans,  expirant  le  22  décembre  1872).  ^ 

347'  Le  brevet  d'mvention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20 juin  1^9, ta 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Newberr}'  (Jean- 
Gustave  ) ,  représenté  par  le  sieur  Amouronx ,  à  Paris ,  rue  Sainte-Martin,  n*  333,  pour 
une  machine  à  tarauder  les  écrous,  vis  et  boulons  (patente  anglaise  de  quatorze  ans, 
expirant  le  9  septembre  1872). 

548°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  derannde  a  été  déposée,  le  2o]iiin 
i8ô^»  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  PÔrot 
Louis-Jérôme)  et  Wilbien  (Hector-Narcisse-Auguste),  le  premier,  me  de  Sèvres,  n*  76, 
à  Vaugirard,  le  deuxième,  à  Paris,  rue  de  Grenelle'Sttnt'Xyennain ,  n*  85,  pearan 
système  d'épuration  et  de  filtration  des  huiles  etautrea  corps  gras. 

549*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
18  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
^ieur  Pierre  (Louis^Auguste-Théodore).  ébéniste,  à  Paris,  roe  deMoalmorency,D*é5, 
pour  coulisses  à  facettes  à  Tusage  des.  lits. 

d5o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  éont  la  demande  a  été  déposée,  le 

20  juin  1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  steor 
Pin  (François-Philippe),  serrurier,  à  Pans,  me  Sedaine,  n?  33,  poor  une  diaise 
brisée  dite  parisienae, 

35i*  Le  brevet  d'invention  de  quiaxe  ans,  dont  la  denumde  a  été  déposée,  k 
18  juin  1 869 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du*  dépavlement  de  la  Seine ,  par  le  siaor 
Poullain  (Joseph-Hippodyte),  représenté  par  le  sieur  Gardissal.,  à  Paris,  boulevvd 
Saint-Martin»  n"  29,  pour  une  boucle  à  ardillons  fixes. 

353*  Le  brevet  d'invention  de  qmnse  ans ,  dont  la,  deaoaanèe^  a  été  déposée,  le 

21  juin.  1859.,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Simon  (Joseph) ,  pharmacien»  élisant  domictie  dkei  le  sienr  CaatelboB,  k  Paris,  pas» 
sage  des  Petites-Écuries,  n*  1 5,  pour  une  pierre  factice  desthaée  à  remplacer  le  phônb, 
la  chaux  etc.  dite  zeiodéUte. 

353-*  Le  brevet  d'inveoAion  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déDOsée,  le 
21  juin  1859,  au  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  <le  la  Seina,  parkasieiiïs 
Tfaéaux  (Jean-Bemardj)  et  Vioiolle  (Félix*5arlhélomy-Théodorc).  À  Paris,  kpremier 
rue  de  la  Boucheric-des-lnvaiides,  n'i2,  le  deuxième  rue  du  Faubourg-Stiat-Ho"»*^» 
nf  65,  pour  un  genre  de  liqueur. 

254'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
25  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le 
sieur  Viamaud  (Auguste),  cours  du Trente^Juillet,  a*  12,  à  Bordeaux,  pour  ua système 
de  bains  portatifs  dits  bains-Viarnaud, 

355°  Le  bvevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demaude  a  été  déposée,  le 
27  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meuribe,  p«r 
le  sieurs  Wild  (Jean-Ulrich),  fabricant  de  cliapcaux  de  paille,  rue  Saint-Nicolas, 
n^  4 1 ,  à  Nancy,  pour  un  gonre^de  brosses  en  palmier. 

356*  Le  brevet  d'inveiîtion  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  dépare,  Jc 
2B  juin  1809,  au  secrétaiiat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sjoir 
Armengaud  jeune  (Charle3-Fi*ançois),  représente  par  le  sieur  Ricordeau,  i  fariSi 
boulevard  de  Strasbourg,  n"  23 ,  pour  un  procédé  destiné  à  remplacer,  dans  une  iwk 
de  cas,  la  distillation  et  la  rectification  des  corps  gras,  essences  ou  huiles. 

357"*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  w 
25  juin  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dh  département  delà  Seine,  par  le  sieur 
Bacot  (Jean-Charies),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Bresson ,  à  Paris,  rue  de 
Bretagne ,  n*  57,  pour  un  système  de  roulettes  pour  meubles. 

358*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  w 
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2h  jain  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Barre  frëre»  (Jean-Bapliste-Henri-Honoré-Raymond)  et  KJean-Baptisle^Marie* 
Ernest),  m^gccianls,  à  Paris,  me  de  Penlhîèvre,  n*  27,  pour  une  manière  de  damas* 
quiner  les  métaux  et  pour  Tapplication  de  Timpression  à  cette  fabrication. 

359*"  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

34  juin  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Barre  frères  (Jean-Baplisle-Henri-Honoré-Raymond)  et  (Jean-Bapliste-Marie- 
Emest).  négociants,  à  Paris.'rue  de  Penthièvreî  n*  27,  pour  une  manière  de  découper 
les  métaux  et  pour  l'application  de  Timpression  à  cette  fabricalion. 

36o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze -ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le 
25  juin  i85q,  au  secrétariat  de  la*  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Balier  (Hippolyte-Gcrmain),  doreur  sur  porcelaine,  à  Paris,  rue  de  Cna^ 
talon ,  n*  10,  pour  un  procédé  de  dorure  sur  porcelaine. 

361*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

35  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Barthélémy  (Louis-Léoçold),  professeur,  à  Paris,  rue  Neuve-des-Petits-Champs,  n*89, 
pour  un  système  de  frems  pour  vragons. 

562*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
35  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Bouasse  fils  aîné  (Henri-Marie),  éditeur,  à  Paris,  rue  Saint-Sulpice ,  n*  29,  pour  des 
cahiers  modèles  d*écriturtf  et  de  dessin. 

363*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
37  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
par  les  sieurs  Caminade  (Alexis-François),  chaudronnier,  et  Lemasson  (Emile),  le 
premier ,  rue  aux  Chiens,  et  le  second ,  me  d'Elbeuf ,  à  Rouen,  pour  un  système  d'ali- 
mentation automate  des  chaudières  à  vapeur.  , 

364*  Le  brevet  d-invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
33  juin  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Chesneau  (Auguste),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Gardissal,  à  Paris, 
boulevard  Saint*^artiii,  n*  29,  pour  perfectionnements  dans  les  propulseurs  à  palettes 
et  dans  les  roues  hydrauliques.  v 

365*  Le  brevet  dlnvention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3<7  juia  i85q,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,,  par  le  sieur 
Clioquet  (^rent- Jean-Baptiste-Joseph),  artiste  peintre,  rond  point  deTËtoile,  n*  ix 
aux  Thèmes,  pour  un  procédé  de  nettoyage  des  métaux. 

366*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  juin  1869, au 
soerëtariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Cimeg  (Jean), 
ingénieur  des  mines  en  Hongrie,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris,  boule* 
vard  de  Strasbourg,  n**  23,  pour  un  procédé  d'argenture  sur  verre,  glace,  produits 
oéranoi^es,  tissus ,  papier,  cuir  et  en  général  toutes- substanœa  (brevet  autrichien  de 
qoinze  ans.  expirant  le  28  avril  1873). 

367*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le ,23  juin  idS^,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Clark  (William), 
lieutenant  de  marine,  représenté  par  le  sieur  Barrauu,à  Paris,  boulevard  Saint- 
filarlin»  n*  33,  pour  une  poulie  de  sûreté  perfectionnée,  servant  à  mettre  à  Teau  les 
chaloupes  oa  canots  des  vaisseaux,  ou  à  d'autres  usages  semblables  ou  analogvtts 
(patente  anglaise  de  quatorzeans,  expirant  le  12  avril  1873). 

368^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aas^  dont  la  démande  a  été  déposée,  le 
37  juin  1869,  au  secrétariat  de  la  préfeciure  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieuc 
DeJcoigne  (L.-J..),  représenté  par  le  sieur  Fringant,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  10, 
pour  un  genre  de  tcâle  remplaçant  les  sacs  de  laine  servant  aux  presses  dans  les 
sucreries. 

369*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
23  juin  18J9 .  au  secrétariat  de  la  préfeciure  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
DeJhoinme  (Emile-Deuis),  à  Paris,  rue  Coutarel,  n*  3,  ile  Saint-Louis,  pour  un  système  • 
de  passe-cercles  pour  jupons  à  ressorts  d'acier. 

370**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
3^  juin  i85Q,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départementde  la  Seine,  par  le  sieur 
Defpech  (Pierre),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien  ,  n*  45 ,  pour  un  procédé  mécanique  de  mise  en  huile  des  cuirs  de  tout6 
provenance. 

371*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
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25  juin  1859 ,  au  secrétariat  de  la  prérecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieun 
Dupont  et  Dreyrus,  maîtres  de  forges,  représentés  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Pans, 
boulevard  de  iitrasbourg,  n*  23,  pour  un  système  de  moulage  de  projectiles  ctautret 
pièces  creuses. 

372*  Le  brevet  d*invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  juin  i8Sq,  as 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Garreit  jemv 
(Richard)  etKerridge  (James],  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saiot- 
Sébastien ,  n*  45 ,  pour  une  disposition  perfectionnée  de  machine  à  battre  et  neltojer 
le  grain  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  18  janvier  1875). 
'  373*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
35  juin  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieon 
Gentil  (Nicolas)  et  Gâteau  (Paul-Louis),  fabricants~de  tabletterie,  représentés  pv  k 
sieur  Gardissai ,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  un  genre  d'étuis,  porte- 
cartes,  porte-cigares,  etc. 

374*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
2à  juin  i85q,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du. département  de  la  Seine,  par  le  siesr 
Jolicœur  (Pierre),  papetier,  à  Paris,  rue  Dauphine,  n*  38,  pour  une  eocre  k  marquer 
le  linge. 

375*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  22  joôi 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Langims 
(Auguste),  bijoutier,  représenté  par  le  sieur  Amouroux,  à  Paris,  rue  Saint-Manifl. 
n*  333,  pour  un  médaillon-calendrier. 

376*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
25  juin  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sîeor 
Laurent  (Auguste-IsidoreK  négociant,  rue  des  Cinq-Moulins,  n*  10,  à  la  Chapelle- 
SainV Denis,  pour  un  produit  propre  à  la  fabrication  des  boissons  fermentées. 

377*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  b  demande  a  été  déposée,  le 
33  juin  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Léonard  (Jean-Baptiste),  chimiste,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  47»  pour  un  indicateur 
électrique  appliqué  aux  fosses  d^aisances  et  réservoirs.  t 

378*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
25  juin  i^jg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parlesîew 
Blanceaux  (  François-Jules),  représenté  par  le  sieur  Maillard,  à  Paris,  rue  MpntorgauL 
n'  25 ,  pour  un  système  de  cartouches. 

379*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
22  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parlesienr 
Pacot  (Joseph-J eau-Baptiste),  sculpteur,  à  Paris ,  me  de  la  Fidélité,  n*  6,  pour  un  joœt 
d'enfant. 

38o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

22  juin  i8r)9 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  ^e  la  Seine ,  par  le  siets 
Parisod  (Jean-Marie-Louis),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Gaulay  à  PÛns,  me  des 
Fosscs-Saint-Jacques ,  n*  3,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  préparation  des 
combustibles. 

38i*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  juin  1859,  *°  secré- 
tariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  I^kes  (âezandcr). 
représenté  par  le  sieur  Sautter,  k  Paris,  boulevard  Montmartre ,  n*  i4t  pour  des  per- 
fectionnements dans  la  fabrication  des  tubes  et  cylindres  en  cuivre  et  en  alliage  de 
cuivre  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  21  juin  1873). 

382*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 

23  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siev 
Pécaut  (Charles-François-André),  employé,  à  Paris,  rue  de  la  Cerisaie,  n*  11 ,  pov 
application  du  photophore. 

383*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
28 juin  i85q,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  parla 
société  Bouillon ,  MuIIer  et  compagnie,  à  Paris ,  me  de  Chabrol ,  n*  33 ,  pour  on  appa- 
reil de  lessive. 

384*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  la 
27  juin  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Setnç,  par  le  sieur 
Schlesinger  (Ignace),  mécanicien,  à  Paris,  me  Moret,  n*  h*  pour  un  genre  de  briquet. 

385*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
2c  juin  1 859 ,  au  secrétariat-  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  1  ' 
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Stum  (Salomon),  opticien»  à  Paris,  rue  Claude-Bellefaux ,  n*  4»  pour  des  perfection- 
nements apportés  dans  la  construction  des  kaléidoscopes. 

386*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
ag  juin  iSSg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TOise,  par  le  sieur 
Vacauerie  (Charles),  négociant,  à  Beauvais,  pour  le  blanchiment  en  laine  des  cotons 
destiné»  à  la  filature. 

5Sy*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
11  juin  2859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlemont  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Vallois  (Tbéophile-Honoré)j  bijoutier,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue 
Sainte-Appoiine,  n"  a,  pour  des  perfectionnements  dans  les  fermoirs  et  les  garnitures 
de  livres. 

388**  Le  brevet  d*invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aS  juin  iSSg,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Wadsv^ortb 
(James),  représenté  par  le  sieur  Rowland,  à  Paris,  rue  de  Rivoli,  n*  224 1  pour  des 
becs  de  gaz  perfectionnés ,  et  des  moyens  et  appareil  à  reflTcl  de  retarder ,  récler  ou 
gouverner  la  sortie  et  la  pression  du  gaz ,  et  pour  des  perfectionnements  aux  lampes 
ou  lanternes  pour  les  rues ,  en  défendant  la  flamme  de  Taction  du  vent  et  de  la  pluie 
(patente  anglaise  de  quatorze  ans ,  expirant  le  ao  novembre  1 872  ). 

38q*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3  juillet  i85o,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire.,  parles 
sieurs  Barouiier  (Cbaries)  etMicol  (Jean),  rue  Cbantegrillet,  n*  2 ,  à  Saint-Etienne, 
pour  une  machine  à  comprimer  à  pression  directe  et  constanlc. 

390**  Le  brevet  d'invention  de  qmnze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  juin 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bertin 
(Edmond],  représenté  par  le  sieur  Herpst,  à  Paris,  rue  de  TÉchiquier,  n*  3g,  pour 
une  machine  dite  égréneuic  générale  t  remplo^çant  les  machines  à  battre  les  grains  et 
autres  céréales. 

391*  Le  breVet  d'invention  de  ouinzc  ^s,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
25  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Siûne,  par  les  sieurs 
Kiottot  (Louis-Charles)  et  Luquet  (Louis-Âlexanare),  fabricants,  représentés  par  le 
sieur  Gardissal ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  une  clef  de  montre  bre- 
loque à  porte-crayon,  cure-dents  ou  cure-ongles,  etc. 

3û2*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

38  ^uin  i85q,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
société  Bouillon-Mullen  et  compagnie ,  à  Paris,  rue  de  Chabrol,  n'  33,  pour  chaudières 
portatives  et  fixes  applicables  aux  appareils  d^économie  domestique  et  industriels. 

393*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
29  juin  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Boulanger  (Ferdinand-Alexandre),  lampiste,  à  Paris,  fiiubourg  Saint-Denis,  n*  i42. 
pour  un  système  de  lampe. 

39^*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
28  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  d'Indre-et-Loire,  par  le 
sieur  Defond  (Jules),  toymeur  en  poterie,  à  Cinq-Mars-la-Pile ,  pour  un  appareil  en 
terre  cuite  destiné  à  garantir  les  vignes  de  la  gelée. 

3^5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i  juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Delperdange  (Victor),  élisant  domicile  rue  de  Roubaix,  n!  35,  à  Lille,  pour  une  lanape 
à  réservoir  supérieur. 

3^6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
27  juin  1859,  au  secrétariat  de  fa  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles 
sieurs  Denniée  (Joseph-Antoine-Victor) ,  et  Ëvbord  (Marie- Joseph),  élisant  doniicilc 
chez  le  premier,  à  Paris,  rue  du  chemin  de  Versailles,  n*  17,  pour  une  machine  à 
laver  lé  linçc. 

397*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.,  le 
1**  juillet  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine-Inférieure,^ 
par  les  sieurs  Desgenétais  (Jean),  manufaaurier,  et  Vatinet  (Emile),  directeur,  à 
Bolbec,  pour  une  case-duite  fixe  anglo-française  pour  métier  à  tisser. 

398*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

39  juin  i85j9 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Tarn-et-Garonne,  par 
iefieufî  Dubois  jeune  (  Jules-§ylvaw),  consUucteur  à  la  Bastide-Saint-Pierre,  pooir  une 
maclUne  à  lettre  le  blé.  ,  , 

399*  Le  brevet  d'invention  deqmrfze,  a!Ya»  dont  la  demande  a  été  déposée»  \p 
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3o  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seio*.  par  le  sieur 
Dutreilh  (Louis),  vétérinaire,  à  Paris,  rue  Guy-Labrosse ,  n*  6,  pour  un  appârdl  propre 
à  la  fabrication  des  fers  à  cheval. 

4oo*  Le  brevet  d'inventioa  de  a^inze  ans,  dont  la  denrande  a  été  déposée,  k 
a  juillet  1 859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  àtar 
Ferrëre  (Jean),  cordonnier,  rue  Notre-Dame,  n*  92 ,  aux  Cbartrons,  à  Bordeaux,  ptnr 
une  toile  cirée  pour  chaussures. 

doi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
27  juin  1869;  au  secrétariat  de  la* préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  tiean 
de  Gemini  (Edouard-Théophile  et  Edmond-Oswald),  à  Paris,  rue  des  Écnries-d'Aitois. 
n*  59 ,  pour  élaboration  des  spiritueux. 

4t>2*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demand«  a  été  déposée,  le 

27  juin  i85q,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine',  psrk  * 
sieur  Gentilhomme  (Hégésippe),  représenté  par  le  sieur  Jacoby,  à  Paris,  rue  deX»- 
rengo.  n*  à,  pour  un  procédé  d'émaiîlage  sur  bijoux. 

Ao3*  Le  brevet  d^invention  de  Quinze'^  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3o  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieor 
Gerçëres  (Pierre-Aurélien),  me  Sainte-Gemme,  n**  1 ,  à  Bordeaiu,  pour  un  procédé 
destmé  à  préserver  les  vignobles  et  plantes  des  dégâts  des  animaux  nuisibles  à  Fagii- 
culture. 

do4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 

28  juin  iSdq,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le siear 
Jofinson  (  John-Henry],  représentes  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  me  Saint-Sébasdea, 
n*  h^ ,  pour  des  pericctionnement»  dans  la  fabrication  des  bottes ,  des  soolien  et 
antres  chaussures,  et  dans  les  appareils  et  moyens  propre^  à  ce  but. 

àoy  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
2ç  juin  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Kingsford  (Christopher),  élisant  domicile* chez  le  sieur  Trappes,  à  Paris,  me  Gadot- 
de-Mauroi,  n*  12,  pour  un  propulseur  de  bateaux. 

4o6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
28  juin  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Bhio,  park 
sieur  Kœhler  (Charles-Auguste),  constructeur,  à  Bitschwiller,  pour  des  coossniets 
en  fonte  dans  les  boîtes  à  graisse  des  essieux  de  locomotives ,  de  tenders  et  de  wa^gons. 

ào'f  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
38  jum  1859.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  ^les Meurs 
Lefebvre  (Jean-Casimir),  peintre  chimiste,  et  Balard  (Jules-Emile),  peintre  j^hoto- 
graphe.  à  Paris,  rue  Saint-Honoré ,  n*  279,  pour  impression  de  la  photographe  sur 
tissus. 

àoS*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée,  k 
3ojuin 
Lenoir 
niveau  aiguille  dit  rapporteur, 

409"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
3o  juin  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Iiuérietire, 
par  le  sieur  Letessier  (Joseph  ) ,  boulevard  Saint-Aignan ,  à  Mantes ,  pour  une  faochenv 
et  moissonneuse. 

4 10*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
s8  juin  1859  •  AU  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siear 
Meissonier  ( Gabriel-Mari e-Charies),  négociant  manuiactorier,  à  Paris,  rue  lie  Vea- 
dûme ,  n*  19 ,  pour  la  coloration  de  l'orseille  pure. 

411"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  k 
2(8  juin  1 859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,'i>àr  le  siear 
Membre  (Philippe-Auguste),  menuisier  mécanicien,  à  Paris,  rue  Lamartiite,  iT  iS 
et  20,  pour  châssis  de  toiles  à  tableaux.  ' 

4 12*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
do  juin  1859,  AU  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine^lnférieare, 
par  le  sieur  Nicolle  (Florentin),  fabricant,  me  du  Cornet,  à  Yvetot,  po«r  on  métia' 
mécanique  à  fahre  des  trames  et,  au  bçsoin ,  des  bolnnes  pour  chaînes. 

4id*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.  Il 
i5  juin  1859 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeut  de  la  Seine ,  fit  le  ' 
Pelouze  (Théophile-Jules),  membre  de  Tlnstitiit,  à  Paris,  quai  Godili.i  "*  ^ 
Mouaies,  pour  fabrication  de  Taeide  ehlorfaidriqae. 


)o  Lie  Drevei  u  invention  ue  quinze  ans ,  aom  la  aemaaae  a  eie  aepovee .  a 
lin  i8I^ ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
oir  (Louis-Hyacinthe),  bijoutier,  à  Paris,  rue  du  Château-d^Eau,  n*7i,  ponrun 
au  aiguille  dit  rapporteur. 
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àiV  Le  brevet  d*itivention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
98  juin  i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Planqut  (Cbarles-Damas-Auguste-Joseph),  féculier,  représenté  parlesieurXe  Blanc* 
à  Paris  .''rue  Sainte- Appoline ,  n*3,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication 
dn  carton. 

âi5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3710111  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d*lndre-el-Loire,.pâr 
le  sieur  Petit  (Jean-Baptiste),  mécanicien,  cours  des  Prés,  à  Tours,  pour  une  ma- 
xime à  moissonner. 

A 16*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i**  juillet  1809 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TYonne ,  par  le  sieur 
Sagette  (Louis-Jean-Baptisle) ,  agent  voyer,  à  Joigny ,  pour  un  moissonneur  ( moulin i 
faucher  les  blés  et  les  prairies). 

Al*;!!*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

29  jyin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Schrun  (Henri- Robert-Louis),  représenté  par  le  sieur  Bobjns,  rue  de  Vaugirard, 
n*  79,  à  Vaugirard,  pour  une  machine  dite  express-extracteur,  destinée  aux  raflineries 
de  sucre ,  aux  brasseries  et  aux  distilleries. 

4 18*  Le  brevet  d'iovention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
aSjuin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  le  sieur 
Tnt  (François-Justin) ,  chimiste,  unpasse  Fessard,  n*  12,  à  Belleville,  pour  traitement 
de  la  garance. 

âig*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
s8  juin  1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Ventouillac  (Jean-Antoine),  ferblantier,  élisant  domicile  chez  son  fils,  cours  de  Vin- 
cennes ,  n^  36 ,  commune  de  Saint^Mandé ,  pour  un  moteur  à  levier  à  rotation. 

420*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
8  juillet  i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Saône-et-Loire ,  par 
les  sieurs  Ballard  (Jacques-Guillaume),  médecin,  et  Roche  (Auguste),  gérant  de 
Tusine  de  schiste  d'Igomay ,  le  premier  demeurante  Mâcon  pour  un  système  de  dis- 
tillation continue  à  hélice.  *   - 

431*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
sjoillet  1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme ,  par  le 
sieur  Bassery  (Lucien-Joseph),  mécanicien,  à  Amiens,  pour  une  machine  à  bras  à 
débiter  les  bois  de  menuiserie  et  faire  les  tenons. 

432*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
4  juillet  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
par  le  sieur  Bertrand  (Fé1ix-Augustm)7chaufrcur  de  pompes  à  feu,  rue  Méridienne, 
n*  4o,  à,Sotteville-ies-Rouen,  pour  un  flotteur  d^alarme. 

423*  Le  brevet  d*invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  juillet 
1859,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine-inférieure,  4>ar  le 
sieur  Bréviaire  (AlphoseJulien-Tbéodore),  tapissier,  rue  du  Contrat-social,  n*  7,  à 
Ronen ,  pour  mécanique  à  ressorts  pour  galeries  de  fenêtres. 

A 3 4*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans^  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
Aiuillet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Cnavanne  (Jean-Claude),  quai  Pierre-Scize ,  n*  53 ,  à  Lyon,  pour  l'emploi  de  l'extrait 
de  châtaignier  à  la  désincrustation  des  chaudières  à  vapeur. 

435*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

30  jvdn  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine ,  parle  sieur 
Deiahaye  (Clair-Robert-Édouard),  fabricant  de  vis,  représenté  par  le  sieur  Mathieu, 
à  Paris,  rue  Saint^Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  dans  les  appareils  k 
&briquer  les  rondelles  de  robinets  et  autres. 

4a 6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
11  juillet  ]85û,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine-et-Oise ,  par 
le  sieur  DeUiaia  (Jean-Marie-Isidore),  négociant,  rue  de  TOrangerie,  n*  38,  à  Ver- 
saBles ,  pour  un  procédé  de  désinfection  des  essences  de  térébenthine  et  des  huiles 
de  résine  dit  iéréodiJ^-DeUdain. 

â37*  Le  brevet  dinvention  de  quime  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
7  juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure, 
par  le  sienr  Delaporte  (Charle«-Bdarie),  place  Royale,  n*  11,  à  Nantes,  pour  une  ma- 
rine hrdfDstiliqoe. 

A38*  le  brevet  dinvention  de  quinte  ans,'  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

Digitized  by  VjOOQLC 


—  1024  — 

3o  jain  iSSg,  au  secrétariat  de  la  prdrecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieon 
D*Uennin  (Louis- Alfred]»  et  les  demoiselles  Ponceot  ( Malhilde-Calherine  Georgette). 
et  Boisblucho  (Caliste),  représentés  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevarÉ  Saint- 
Martin  ,  n"  33,  pour  un  système  de  fabrication  de  cbaussures  et  soques  en  gutta-percha 
ou  autres  matières  convenables,  de  même  nature,  à  Taide  de  moules  spéciaux ,  d'appa- 
reils mécaniques  particnliers. 

429*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5  juillet  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  THéraull,  par  le  sieox 
Fargues  (Pierre] ,  navetier,  â  Lodève,  pour  un  appareil  applicable  aux  métiers  méca- 
niques saxons  ou  anglais ,  pour  faire  servir  ces  métiers  au  tissage  des  draps  croisés. 

43o*  Le  brevet  d'mvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5  juillet  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rbône,  pair  le  sieai 
Franc  (Emile),  rue  Neuve,  n*  7,  à  Lyon,  pour  une  matière  colorante  rouge. 

43 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.  le 
A  juillet  1809 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Loire-Inférieure, 
par  le  sieur  Gâcbe  (Vincent),  mécanicien,  rue  de  Vertais,  n*  49.  à  Nantes,  pour  an 
appareil  à  vapeur  destiné  à  la  navigation. 

432*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
S  juillet  1859,  aij  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  THérault,  par  le  sieur 
Gairaud  (Jean),  fabricant  de  ouates,  rue  ÉcoIe-de-Droit,  n*  1,  à  Montpellier,  pour  un 
système  de  séchoir  pour  la  fabrication  d'ouates. 

433**  Le  brevet  d invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5  juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  T Aube,  pair  le  sieur 
Grisart  (Camille),  fabricant  de  corsets,  rue  de  la  Trinité,  n*  12 ,  à  Troyes,  pour  per- 
fectionnements d'un  appareil  destiné  à  la  couture. 

434*  Le  brevet  d'inventiou  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
2  juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  Ui  Moselle,  par  le 
sieur  Guary  (Louis-Henry),  à  Falck,  pour  un  balancier-contre-poids à  air  compriioé. 

4.)5*'  Le  brevet  d'invention  de  qumze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  le 
3ojuin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siettr 
Hardorim-Thirouin  (Joseph-Pierre) ,  représenté  par  le  sieur  Lafon ,  à  Paris,  au  Conser- 
vatoire de»  arts  et  métiers,  rue  Saint-Martin,  n*  292,  pour  une  machine  agricole  p(HiT 
cuire  les  graines,  légume^  et  racines,  k  Tair chaud. 

'  436"  Le  brevet  dmvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d^xisée.  le 
5  juillet  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire ,  par  le  sieur 
Javelle  ( Michel ).  ouvrier  armurier,  rue  Beaubrun,  n*  54.  à  Saint-Étienne,  pour  un 
système  de  pistolet  ou  fusil  revolver  à  bascule ,  perfectionné. 

437*  Le  nrevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
Il  juillet  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes,  par  les 
sieurs  Jeunehomme  frères,  fabricants  de  ferronnerie,  à  Nouzon,  pour  des  fers  lamiaés 
poup  fermetures  de  croisée  et  persiennes. 

438*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  don»  la  demande  a  été  déposée,  le  Sojéia 
1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Martin 
(Pierre-Emile),  à  Paris,  nie  Chaptal,  n*  la,  pour  perfectionnements  à  la  fabricatioo 
des  rails  et  des  bandages  de  roues. 

43q*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
7 juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  parles 
sieufs  Martin  et  Bertholoh,  fabricants  de  produits  chimiques,  à  Saint-Etienne  (section 
d'Outrefurens),  pour  un  four  à  coke  avec  appareil  à  distiller  les  goudrons. 

44o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
11  juillet  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Loir-et-Cher,  par 
le  sieur  Maurice  (Amédée),  agent  voyer  en  chef,  à  Dlois,  pour  un  instrument  de  ni- 
vellement dit  mire-parlouite  avec  voyant-vernier,  • 

44 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1 1  juillet  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l*Tonne ,  parle  sieor 
Mauvage  (Jules),  à  Héry,  pour  \\fi  système  de  filière  et  instruments  accessoires  pour 
fabriquer  les  tuiles,  briques,  carreaux  et  tuyaux. 

442*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée*  le 

Il  juillet  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde^  par 

le  sieur  Moustié  (Guillaume),  rue  Boucquière,  n*  i4,  à  Bordeaux,  poor  un ^-sttoe 

de  Siibot^ocque  à  l'usage  de  la  chaussure. 

,  443*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée*  le 
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39  juin  1859,  an  secrétadat  deja préfecture  du  département  des  Bouches^u-Rhône , 

Sar  le  sieur  Pascal  (Laurent) ,  fabricant  de  bougies,  rue  LoncuenlcM^apàcins,  n*  82» 
Marseille,  pour  un  moyen  de  fabrication  applicable  à  la  ftibrication  de  Tacide  stëa- 
riqne  ou  bougies  stéariques. 
àM*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le 

6  juillet  1859  »  au  secrétariat  de  la  préfecture  du^département  de  la  Seine-Inférieure, 
par  le  sieur  Pimont  (Prosper},  manufacturier,  rue  Impériale,  n*  55,  à  Rouen,  pour 
un  appareil  caloridorc  à  conduites  d*eau  et  de  vapeur  alternées,  à  groupes  tubulaires 
et  à  condensation  et  alimentation  simultanées. 

445*  Le  brevet  d*inventiou  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
21  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Prévost  (Emile)  et  Arnaud  (Cbarles),  représentés  par  le  sieur  Génaud,  me 
de  TAbbaye ,  n*  52 ,  à  Montmartre ,  pour  un  système  de  propubeur  sons-marin. 

ààG*  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans,  dont- la  demande  a  été  déposée,  le 
3o  juin  1809, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Rancoiilet  (Jean- Baptiste-Emile),  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Denis,  n*  i55,  pour 
perfectionnements  aux  boutons. 

447*  Le  brevet  d'invention  do  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
9  juinet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 

{)a»lc  sieur  Roy  (Henry-Julien) ,  horloger,  à  Austreberte ,  pour  un  échappement  d*hor- 
oge  indépendant  à  force  constante. 
ààS*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,   dont  la  demande  a  été  dépotée ,  U 

7  juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfectm*e  du  département  des  Bouches-cfu-Rhône, 
par  le  sieur  Tron  (Etienne) ,  modeleur,  à  Saint-Louis,  banlieue  de  Marseille ,  pour  une 
machine  à  raboter  les  hélices. 

44q*  Le  brevet  d'invention  de  quille  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1 4  juin  i85^ ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Varenne  (Pierre-Félix),  fabricant  de  dentelles,  h  Paris,  nie  Vivienne,  n*  3  bis,  pour 
perfectionnements  aux  chapeaux  pour  dames. 

45o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  t  le 
5  juillet  1S59 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  THéiEault ,  par  le  sieur 
Vtllaret  (Emile) ,  négociant,  à  Clermont-rHérault,  pour  une  composition  destinée  à 
enlever  Tâcreté  aux  çipes,  en  leur  donnant  un  parfum  balsamique,  et  répandant  en 
outre  une  odeur  agréaple. 

45 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

8  juillet  1859  ,f  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure , 
par  le  sieur  Vonlz  aîné  (  Jean-SimonQ,  constructeur-mécanicien ,  rue  Linné ,  à  Nantes, 
pour  des  appareils  mécaniques  servant  au  moulage  des  projectiles  d'artillerie,  et 
applicables  à  toutes  sortes  de  pièces. 

À52*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5o  juin  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  le  sieur 
Wano£r(  Adolphe- Joseph-Jean-Baptiste) ,  fabricant  de  peignes ,  représenté  par  le  sieur 
Le  Blanc,  k  Paris,  rue  Saint- Appoline ,  n*  2,  pour  un  système  de  fabrication  de  peignes. 

455*  Le  brevet  d'invention  de  quinze'  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
I*' juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieor  Annaenac  jeune  (Victor-Sylvestre) ,  à  Paris ,  rue  ae  l'Université ,  n*  i45,  pour  un 
appareil  réirigérant. 

454*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

2  juillet  1859,  au  secrétariat  de  1^  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
siears  Aumond  (PieiTe*Michel) ,  ouvrier  serrurier  et  Vitou  (Henri),  serrurier,  a  Rnis , 
rue  Aibouy,  le  premier,  n*  3 ,  et  le  deuxième  n*  9,  pour  un  système  de  charpente  en 
fer. 

455*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

3  juillet  1 859 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Bayer  (Louis-Abraham),  À  Paris,  rue  de  Sèze,n*  i3,  poiur  perfectionnements  à  la 
confection  ou  à  la  construction  des  voitures. 

456*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  lo 
]*' jfilllet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départagent  de  la  Semé,  par  le 
sieur  de  Behr  (Dieudonné-Dominique) ,  à  Paris,  rue  die  Bondy»  n*  66 ,  pour  une  com- 
potifion  de  marltfe. 


457*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le 
1**  jmliet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeinent  de  la  Seine, 
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AÎenr  BSmiai  (Loms-Alfredy,  négociant,  à  Puis,  rueiï«clie^oiiart.  n*  70,  fmstvm 
bloc-senrietbe  (perfiectknuieineDts  à  la  parftiroerie). 

458*  Le  brevet  ^wfBnlâo»  de  tpûnzfi  aas,  doat  la  deaiBiide  a  été  déposée,  le 
Â  juillet  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  SeiDC!|,  parle 
sieur  Bonyon  (Ludovic)»  agent  de  pîibUctté ,  à  Paris ,  me  SaiaC-Honoré ,  n'  34 ,  poor 
un  système  de  becs  de  gaz.  ^ 

i|î>9*  Le  brevet  il'inventior»  dorrt  la  demande  a  été  déposée,  le  5  jnîllet  iSSg,  «s 
secrétariat  de  la  prt^fectcrc  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Cîe^ç-  (Robot), 
négociant,  représenté  par  le  sieur  Valério,  à  Paris,  rue  Basse-du-Rcmpart,  n*  d^.poor 
i|o  genre  de  vis  (patente  anglaise  de  cfnatorxe  ans,  expirant  le  22  octobre  1872  ;. 

i|6o*  Le  brevet  d*inventio!i  de  quÎDze  ans,  dont  fa  demande  a  été  déposée,  le 
i"  juillet  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfectnre  du  di'fartcment  de  la  Seine,  par  le  siecr 
Cusson  Saint- Joanis  (iacqires),  fabricant  de  couldk-rie,  peprcsenlê  par  le  sicor 
Gardtssal ,  k  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  bT  29,  |>eur  application  de  la  pbotcgTapbie. 

401*  Le  b!*cvct  dMnvciition  de  quinze  ans,. dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
2  juillet  1839 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Delagrangc  (Frariçois-Jean-lîn[ili.slc),  cm;)loyé  de  commrrce,  élisant  domicOe  ch^ 
le  docteur  Réol,  à  Pai'is,  me  dos  Jeûneurs,  a*  17,  pour  mode  d'emploi  des  décbeî» 
de  soie  »  etc. 

462*  Le  brevet  dlnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, *h 
h  juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  parle  sieer 
Delangle  (Jnlien-Finnin),  avocat,  à  Paris,  rue  SaiatrMartin ,  n*  189,  pour  un  sysièaK 
d*estompe  dite  lugritore, 

463*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  Ta  demande  a  été  déposée.  le 
2  juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  1» 
sieurs  Duvaf  (Frédéric)  et  Joviaux  (Antoine),  à  PHermitage -Saint-Denis» pour  un 
compteur-purificateur  donnant  le  pouvoir  éclairant. 

464*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  dcnmnde  a  été  déposée,  le 
1,5  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  fabbé 
Émery  (François-Lazare-Victor),  élisant  domicile  cbez  le  frère  Aubin,  rue  Base, 
n*  46,  à  Passy,  pour  un  système  de  clavier  pour  orgues. 

465"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d^es^,  le 
1"  juillet  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiae\  parle. 
sieur  Françon  (Jean-Baptiste) ,  représenté  par  le  sieur  Tardieu»  à  Paris»  nie  du  Paie- 
Royal,  n*  6  »  pour  des  perfectiouiiementa  dans  la  constmction  et  le  mouvement  dsoné 
aux  agitateurs  des  appaieils  ù  fabriquée  les  eaux  gazeuses. 

466*  Le  brevet  d'inveaUon  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  juillet  1 859 .  aa  secré* 
tariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  lesieur  Gregç(Geacge}. 
représenté  par  le  sieur  Bafrault»  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  53,  pour  des 
pMectionnementa  dana  le  corroyage  ou  la  BMaanftctare  dea  cuirs  (patente  «ngfaiK' 
de  quakerze  ans»  expirant  le  21  mars  1875). 

467*  l^  brevet  d'invention  de  ouinze  ans  »  dont  la  deaaode  a  ét4  dénos^ ,  Ift 
27  juin  i85q  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meuse  ,  par  tes  «eari 
Henry  (PaiÂ-HubejTt) ,  manufacturier,  à  Savonniërea  devant  Bar»  et  Bompwt  (CluHrie»b 
filataur,  à  Bar^e-Duc,  pioor  un  système  oppHcable  à  tous  les  dévidoirs  ea  usage cfc 
particulièrement  au  dévidage  croisé. 

468*  Le  brevet  d'invenèiiBi  dont  la  demande  a  élé  dépotée,  le  s  juillet  1^» 
au  secrétariat  de  la  préfecture  do  déparfeemeut  de  la  Seine,  par  les  sieura  Hold^ 
(laaac)  et  Angns,  représentés  par  le»s(eur  Brandon,  à  Paris,  rue  des  Blouliiis,  n*  :l 
pour  des  periectionnenient»  duts  les  maclMncs  i  préparer  et  à  peigner  la  Ûiae4 
autres  sul^tances  filamenteuses  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  7  ja| 
viertS-ïS).  "  . 

46a*LebreTMld*imyentionde^naean8,dontla<laDBande«élédéposée»le  ijel 
let  i85q  ,  «a  secrétariat  de  la  préfecture  du  df^artemenl  de  la  Seine ,  par  le  mt» 
Juiliard  (George  Frédéric) ,  mécanicien,  etc.,  représenté  par  le  smir  d'Aabrénrâle.i 
Paris,  boulevard  de  SlrNbourg*,  nT  6a,  pour  um  s^atteè  tfédiippeiiicat 
pour  activer,  réduint  eeiamialer  le  tirage  fiMStice  <les IsoBiBOtsvee. 

àyo*  Le  krevet  d*iavefifkm  de  qoinse  ans,  d«Bt  la  demandé  a  été  déposée,  I 
!**  juillet  i85g,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Scina;  par  ki 
aiennsKIeia  (Jeseph4lalifn)  etWieM  (GaiikavB),  ftbricMta  de  pertcfimaies .  ett 
représentés  parie  steur  Le  Biaiic,  à  Paris,  xvst  Mato*AppoUaa,  a*  y,  poor  des  p«# 
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feetioinieinciits  dans  la  «oaslractioo  4«3  sforures  cft  des  fet'iuoû»  de  «mm,  de  gibe- 
cière^t  elc, 

471*  Le  brevet  d'invenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépo^ ,  le  i*' jml- 
lel  1859,  au  secrétariat- ile  la  préfceture  dti  dé^rfetmonl  da  }a  Seine  ».f»r  les  siettTs 
Laftoq  (AdoJtpbe)  et  £kibvulle  (Fraaçoia-JoMph),^  pf  (Oiésâiitéa  ft»  le  sievur  JDreyfoaa,  à 
Paris»  me-de  Boady,  n*  H^  pàor  «me  disposH^  de  ressort  à  boodiau 

kji'  Le  brevet'  d'iAventioa^  dequinae  ans,  doa*  ia  demande  ft  été  dépasëe^  ie 
!•*  juillet  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»- {^  le 
aiaur  Maiaetinettve  (Paii^-Lonifi-OonsiaKil) ,  reppéaenié  pur  iemiur  Louis  Maisonneuve. 
roé  d'Orléans  «  it*  i3,  à  Btirt%m>ll68f«  ^ur  perfeetioAnttneiito  «u  appareils  «élé- 
^pbifses» 

^73*  Le  krev«t  d'ioNet^àiwi  dteqniitieaflts ,  doni  la  deaiMido  »été  déposée*  le  1"  jisil- 
let  i859«  au  aocixiariat  de  la  préfecLure  du  département  de  ia  Seine^par  ïasimu' 
Malard  (Cbarlcs-CoQslant-Auaslase),  entrepreneur,  à  Puris^  rue  de  Sèvres,  u*  Gi, 
pour  enduit  hydrofuge  inaltérable,  façade^  ea  briques  peintes. 

A'^à*  Le  brevet  d^invenlioa  de  quinie  an&r  dont  la doinaiide a  été  déposée^  le  4^ juil- 
let i$Ô9«  au  secrétariat  do  la  proTeciure  du  déparlemettlde  la  Seine,  parles  sieurs 
Uargueritte  {Louis-Joscpb-Maryucritto)  et  \Voi*ms  do  Romiiiy  (Henry-Louis-Félix),  à 
Paris»  le  premier,  rue  de  Boulogne,  a*  3o,  le  deuxième,  rueBergèrç,  if  2±^potiT 
mode  de  défôcalioa  des  jus  sucrés»  eUx 

475*  lie  brevet  d'invention  de  craineeans,  dont  ladcniande  a  été  déposée»  le  2  juil- 
let 1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles  sieurs 
Maurel ,  Pcnalirc  et  Cbatillou ,  fabricants  d'huiles  et  graisses,  représentée  par  le  sieur 
d*Aiihrcville ,  à  Paris  ^  boulevard  de  Strasbourg,  u*  op,  pour  ua  bec  d^écfairage  per- 
fectiorfné  pour  la  coml)ustion  des  hydro-carbures  en  général ,  et  spécialement  pour 
les  huiles  et  essences  de  résine.  •  * 

476*  Le  brevet  d'invention  de  q[uinze  ans  ^  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  juil- 
let i85^,  au  seci'étariat  de  ià  prcTcctufe  du  département  delà  Seine,  parles  sieurs 
Mouillard  (Pierre-Fortuné-Mctor)  et  Gunther  (Calixte),  représentés  par  le  sieur 
Barraûlt,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33,  pour  une  disposition  de  réflecteur. 

àiT*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»,  le 

4  jnmet  iSôg.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
PagHari  (Jean),  pharmacien,  représenté  pai*  le  sieur  Ricordeati,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n*  23,  pour  im  vase  propre  au  itaélan^é  des  liquides  g£ieui  ou  non. 

ài^  Le  brevet  d*înventioâ  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

5  juillet  j859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sfeine,  par  le 
sieur  Parles  (Alexander),  représcûlé  parle  sieur  Sautler,  à  Paris,  boulevard  Mont- 
martre, n*  i4,  pour  perfectionnement  dans  la  production  de  composés  métalliques 
dont  qudques-uns  sont  propres  à  ôtnô  kimînés  en  feuHles  ^otir  doubler  les  iwivrres , 
cl  en  tubes,  tringles,  boulons  et  clous,  et  hi  proiîutlioïi  dctnheiftifts  en  nitmiîiiîum. 

Hjt)*  Le  btevct  dinventiott  dtt  quinze  ans.  dont  la  demande  à  été  déposée?,  le 
5  juillet  iSÔQ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieuf 
Prfsqoicr  de  k  Gfessiëre* (Char! es- Joseph ),  ttiaîli'e  deRjrecsf,  élîsafït'dtrtnîeilcf  chcx  le 
sieur  Brade ,  à  Paris ,  rtte  Sainte- Aitne ,  n"  iiQ ,  pouf  emploi  dan*  les  hktiJEs  fôurtiôatuc 
dû  fcoîs  torréfié. 

4Bbr  Le  bréVet  d^iAvéntion  de  quinte  ans,  dotif  là  dertandc  a  été'diépoJ^e,  je 
5  juillet  1809,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  dit'  d^aftcmerrt  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Pelîn  (lUppolyte) .  Gaudét  et  cbmpngni»,  maîtres*  de  forges,  représentés  par  le 
sieur  Kfathieû,  à  Paris,  rue  Saînt-Sébasticn ,  n*  45,  pour  titt|rtt)Cédé  propre  à s<iîer 
mécaniquement  les  grosses  plaques  de  fer,  f^tîndfes ,  ettf.' 

lAt'*  te  lA-eVft  énnvemibtt  AwH  hi'de*rttodè'a^été  déposée,  l&  y  j^^ftet^  1869, 
ati  sccfétàriîft  et  lapréfertûretlù  *lpttrtertHintdte  la  Sehte ,  pai»  les  #9iiW  «dd  (Aisie»- 
Croft)  et  ffilncr  (William),  i*epN^é«»nté  pat'  le'siewf  Pett^igïia*,  à  Fatls, *bë  Neuve- 
Saint- AuguMfn,  ii*  dtr,  pour  tfeH  peifetnoiitieiiA«M«A' appdttés  à  la  cdMtmetlou  des 
Yàrsseauk  et  navîrw  f  pa<ént«!  èWglàwe  d«<|waiorte  aw^,  e]i)iimnf  4e  s^9  jawvkr  1©^). 

482*  Le  brevet^nvertV?ei^  de  k^vfkiHé  eMi^:  dèift  rà*<KftiMM^detf  étédiépbî^,  lé  4ju!l^ 
tet  1609,  au  <4é<^éèhrittt  de'fa'  p^écti#e  d«  déptfftëbMM  de  hi'Sèiiif^;  përiedle«ur 
Hoasseati  {AnguM^-HiéophUe},  faeteaf  d^ofgues,  ref^téfténilé  pknr  te  sietir  Riteiid«fau, 
à-Paris,  beulevard  de StrasiMnirÉr;  n^  ih ,  pour  utV^ttt^go^pAietiecm  ei»^e'^Httiit«ti¥.* 

4B3*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demandeiéi  été-  dépiosëe^,  te  s  JtflUsttBdos  en 
seuN>JrtilMt<i»l»p<<éfawtttrtrdaièflpMHeMtp»ée  hrSeitté,.!^^ 
Un»),  f«pvé|eiiie  pw  le  aidooiWpipaià,  àPavit^  nfB>IMuv^-38«<*A«gKiJtin,.B^A!#. 
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pour  un  système  perfectioniié  de  four  à  cuire  le  paia  et  d*autres  substances  alimen- 
taires et  susceptible  d'autres  applications  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant 
le  lajnin  1870). 

484'  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3o  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Taylor  (Jobn-George),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  GanUssai,  i 
Paris,  boulevard  Saint*Martin,  n*  29,  pour  des  perfectionnements  dans  Femploi  da 
caoutchouc. 

485*  Le  brevet  d*invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
12  juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfectiu*e  du  département  de  la  Cône,  parle 
sieur  Apietto  ûls  (Joseph),  négociant,  élisant  domiale  chez  le  sieur  Multedo,à 
Ajaccio ,  pour  une  machine  destinée  à  multiplier  les  transports  lithographiques. 

486*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  jo3- 
let  1859,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor 
Boulanger  (Prosper),  chef  de  cav^,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  ne 
Saint-Sébastien ,  n*  A5,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  rencollage  et  le 
tannissage  des  vins  blancs  en  général ,  et  des  vins  de  Champagne  en  particulier. 

48*^*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
16  juillet  1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  le  aiéar 
Champenois  (Auguste) ,  mouleur,  à  Denain ,  pour  un  système  de  roues  en  fer. 

488**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  lé  juil- 
let i85q,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieiir 
de  Bàecker  (Camille),  cultivateur  et  constructeur,  élisant  domicile  cnez  le  âeor 
Lannoy>;Lefebvre ,  rue  Basse ,  n*  55 ,  à  Lille ,  pour  une  machine  à  moissonner  les  grains 
et  faisant  la  javelle. 

489*  Le  brevet  d'inveïktion  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
Il  juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Côtes^a-Nord, 
par  le  sieur  Perron  aîné  (Honoré) ,  marchand  de  draps,  à  Dinan ,  pour  une  blomei 
collet  et  parements  élastiques. 

490*  Le  brevet  d'invention  xle  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le6jml* 
let  1859  •  *"  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lesear 
Fleury  ( Louis- Arscime) ,  rue  de Puteaux,  n*  17,  à  Batignolles, pourperfectioimenieots 
aux  roues  de  wagons  de  chemins  de  fer. 

491*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7)ail- 
let  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Drôme,  par  les  àevn 
Foumier,  mécanicien,  et  Charin  frères,  jaégociant,  à  Valence,  pour  un  système  de 
cylindres  de  machines  à  vapeur.  \ 

492"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d^>osée,  le 
1 4  juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes,  parle 
sieur  Fuzellier-Cury,  fabricant  de  ferronnerie,  à  Nouzon,  pour  la  fabricaticm  dépei- 
gnées d'espagnolettes. 

4:;3°  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16  juil- 
let 1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les  sieurs 
Giraud  et  Pallu,  rue  Duguesclin,  n"  94»  &  Lyon,  pour  un  système  de  frein  appliqné 
aux  balances  dynamiques  et  autres  instruments  de  pesage  susceptibles  d'osdliatioB. 

494*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  juillet  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  ijarle 
sieur  Habert  (Joseph-Claude),  architecte,  à  Troyes,  pour  des  sièges  mobiles  indé- 
pendants pour  cabmets  d'aisances  communs. 

495'  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  juillet 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Halou- 
chery  (Sabin) ,  foraeron-mecanicien,  à  Merville,  pour  un  système  de  concasseur. 

496*  Le  brevet  a  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  juil- 
let 1859^,  au  secrétariat  de  }a  préfecture  du  département  du  Haut-Rhm,  par  le  sieur 
Keim  (Frédéric)  père,  constructeur,  à  Thann ,  pour  un  métier  à  tisser. 

497*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  juil- 
let 1859,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  départerbent  du  Bhône,  par  le  sienr 
Lambert  (Paul-Vincent  ),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Duguet,  rue  Grenelle,  &*  ai* 
à  Lyon ,  pour  un  genre  d'étui  pour  pipes. 

498"  Le  brevet  d'invenlieii  de  quinae  ans,  dont  lademandea^  déposée,  le  6  juil- 
let 1869,  au  secrétariat  de  k  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
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'Lefebvre  (Louis-H.),  docteur  en  médecine ,  représenté  par  le  sieur  Bresson ,  à  Paris  ^ 
rue  de  Bretagne  /  n*  57,  pour  un  systëme  de  bouchage  des  bouteilles. 

^90*  Le  brevet  d^invention  de  ouinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  juil- 
let loSg»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Vienne,  par  le 
-sieur  Leygonie  (Louis) ,  hydrographe ,  etc.,  rue  des  Quatre-Ghemins,  n*  5 »  à  Limoges, 
pour  un  moteur  universel  basé  sur  le  paradoxe  hydrostatique. 

5oo*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 5  juil- 
let i85q,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
iLuizet  (Antoine) ,  place  Henri  IV,  n*  5 ,  à  Lyon ,  pour  un  système  de  machme  à  timbre 
humide. 

5oi*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demandea  été  déposée,  le  6  juil- 
let 1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Manaoy  (Etienne) ,  forgeron ,  rue  de  la  Paix ,  n*  99 ,  à  Batignolles ,  pour  un  système  de 
moyeux  en  fer  pour  roues  de  wagons  ou  voitures. 

M>2'  Le  brevet  d*invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demandea  été  déposée,  le  16  juil- 
let 1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  par 
le  sieur  Maury  (Jacques-Honoré),  menuisier,  rue  d*Étretat,  n*  4o>  au  Havre,  pour  un 
-moyen  d*épubement  pour  les  docks  flottants  et  les  navires. 

â»3^ Le  orevet  d^invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 3  juillet 
]859,ati  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  les. sieurs 
Ménard  (Isidore),  serrurier,  et  Guôrin  (Auguste),  tonnelier,  à  Ay,  pour  un  système 
•de  ficelage  de  bouteilles  dit  presse  et  agrafe  MénardrGuérin, 

5o4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1 3  juillet  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubs,  par 
les  sieurs  Minary  (EnunantTe])  et  Soudry  (Raymond],  mécaniciens ,  le  premier,  à 
Casamène ,  banlieue  de  Besançon ,  et  le  second ,  rue  Saint-Vincent ,  n'  48 ,  à  Besançon , 
pour  un  traitement  spécial  des  scories  de  forges. 

5o5*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
16  juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
par  les  sieurs  Poitevin  frères  (Emile  et  Gustave),  tapissiers,  rue  Impériale,  n*  69 ,  à 
Rouen ,  pour  un  sommier  brisé  transversalement ,  et  à  élastiques  bouclés  indépendants. 

5o6*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
1 5  juillet  i858,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard,  par  le  sieur 
Prévost  (Léon-Jean),  chef  du  mouvement  des  ateliers  de  Bessèges,  pour  un  procédé 
propre  à  Tamélioration  du  traitement  des  minerais  de  fer. 

5Ô7*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
i4  juillet  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure, 
par  les  sieurs  Baymondiére  (Alfred) ,  directeur  de  filature ,  et  (Alphonse),  mécanicien, 
chaussée  de  la  Magdeleine,  n*  33 ,  et  le  premier,  rue  Beauséjour.  n"*  1,  à  Nantes,  pour 
tine  machine  à  égaliser  et  à  tailler  les  cuirs. 

5o8*  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5  juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
^eur  Sarraut  (François),  fabricant  de  lampes,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à 
f'aris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  23 ,  pour  im  clapet  préservateur  à  guide  pour 
lampes. 

509*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1 5  juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  là  Loire-Inférieure, 
par  le  sieur  Scbillc (Charles-Félix),  manufacturier,  rue  Dudrezène.  n*  4,  à  Nantes, 
pour  une  machine  à  fabriquer  les  feuilles  de  plomb,  et  à  les  étamcr  en  môme  temps. 

5io*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
*9  juUlet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Hautes-Pyrénées, 
parle  sieur  Sénac  (Pierre),  distillateur,  à  Tarbes,  pour  Tapplication  d*une  pompe- 
siphon  k  la  pompe  de  Japy  frères. 

5ii*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5  juillet  i85o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Sloan  (Thomas-James) ,  constructeiu*,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ."li  Paris, 
me  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  le  mode  d'ou- 
verture et  de  fermeture  des  persiennes ,  portes ,  etc. 

'  5 13*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
27  mai  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Garonne ,  par 
ie  sieur  Soumeiljan  (Ambroise),  horloger,  à  rlsle-en-Dodon ,  pour  une  montre 
^échappement  et  précision  dite  montre  SoumeiUan,  / 
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5i5*  Le  brerct  cTinveotion  de  miinze  ans,  dont  la  dcoModc  a  été  dépotée,  te 
16  juillet  ]85ç^,  «iisecrétariak  éc  la  préfcdtira  du  déportemeat  en  Kord,  parle 
eienr  Tardieu  (Bcfiri-Emest) ,  à  Vaieocicnibrs ,  pour  un  système  de  pose  de  rajs,  sor 
U*avcr5e8.(n  fer  lamM, 

5i^*  Le  breKrel  d'invention  ()c  quinze  ans,  dont  la  demaaée  a  été  déptsée.lc 
16  juillet  1859,  au  sccrétiuiAt  ée  la  préfeetiire  dn  département  de  Ui  Seme-lnCé- 
riture,  par  lo  sienr  Toogard  (Ëag^ne) ,  ooasAroctelir,  à  Bnpeanioe,  pour  une  ma- 
dûne  à  découper  des  ocbantillo^s  cT indiennes  et  de  rouenneria» 

5i5*  Le  brevet  d^invention  de  fjuinie  ams,  dont  la  <lemaYide  a  M  dépesée,  le 
18  juin  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecliu'e  du  dc[)arlement  du  Puy-de-Dôme,  par 
le  sieur  Toutzc  (Françoi»),  m('cQ«ii€ien ,  k  Glermont-Ferrand ,  po«»r  un  système  de 
freins  p<mr  aiTôter  les  trains  des  eheoitns  M  fer. 

5i6*  Le  bi-evet  d'invention  <lont  la  demande  a  M  dc^posée,  le  5  jtiHlet  1859,1!! 
secrétariat  de  la  préfeclurc  du  département  de  la  Seine,  par  fc  sieur  Waldsleui 
(Simon),  opticien,  repré^etjlé  par  ie  sieur  RioordcaM,  h  Paris,  bo»ïlev«rd  de  Stras- 
àiour^,  n*  26,  pour  un  insti^iment  d'optique  6  plusieurs  etfets  (brevet  autricbiea^ 
4|uinft^  ans,  expirant  le  5  mai  1874)' 

517'  Le  brevet  d'invention  de  tpjinze  ans,  dont  la  demande  a  éi(t  déposée,  le 
16  juHlet  1859,  ail  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Boiicbcs-mi-Rhônc. 
parle  sieur  Arnon\  (Loujs),  me  FoiTaii,  n*  70,3  Marseille,  pour  noe  machine  à 
vapeur  à  tiroir  mobile. 

5,18"  Le  l^rcvet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
18  juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dij  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Badin,  serrurier-mécanicien,  et  Cbevreaux-Lorçain ,  lampiste,  rcnrésenlfe jw 
le  sjeur  Béranger,  à  Paris,  rue  Tailbont,  n'  38,  pour  un  genre  de  boucnc-boirfeflfcs. 

5 19*  Le.brcvct  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  dc^nandc  a  clé  déposée,  legjafl- 
Jet  i85f>»  au  secrétariat  de  la  profeclure  du  déparljenicat  de  la  Seine ,  par  les  sieoR 
Barre  J"rères  (Jean-BaptislcHenri-Honoré-Bayraond  et  .Jean-Baptisle-&Urie-ErBe9tl. 
négociatits,  à  Paris,  rue  de  Penlbifcvrjc,  n*  27,  pour  une  manière  de  procéder *a 
découpage  et  à  la  gravure  des  mélaus. 

520*  Lo  ÎM'ovet  d'invcution  de  quiiue  ans,  ,doot  la  demande  a  été  di^oik,k 
9  juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfectwc  du  département  de  la  Seine,  pir le 
sieur  Charnclet  (Jean),  appréteur  d'éloflcs  à  P^is,  rue  de  Méaîbnoniant, n* pB, 
pour  emploi  d*un  métal  dai^  la  consli'uctipn  des  pinces  employées  dons  les  laéuer^ 
a  apprêter  les  étoiles. 

521°  Le  brevet  d'iuvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépesée,  If 
9  juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pwU 
société  en  nom  collectif  Cbevallard,  Desmons,  Causse,  Cauu  et  Horeau»  rueTmf- 
faut,  n°  75,  à  BatignoUes,  pour  un  systcme  denwptûpe  ^  casser  Ijcs  ojatières duces 
dit  casseur  à  chocs  multiples. 

522"  Le  brevet  d'invention  de  qainjie  9ns.  dont  la  demande  a  dtv.  dépotée,  le  g  juil- 
let 1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparleuient  de  la  Seine,  par  leaeor 
Cremei- (Joseph),  marqueteur,  h  Paris,  me  Saint>Louis,  a"  ^»  au  Uarais,  pipr 
croisée  à  joints  hermétiquement  imperméables  à  Fean. 

523'  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déiposée.  le  9  iiiijkt  1859,  aa 
secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeat  de  la  Seine ,  pai*  le  sieor  Pavi^  (^* 
thony-G.)i  représenté  par  le  sieur  Mathieu , À  Paris . «ne  Saint-Sébastien ,  n*  45, pour 
perfectionnements  dans  la  construction  des  parapluies,  parsisols,  ombi'elks,  etc.  if*- 
tente  américaine  de  quato&*ze  ai^3,  expirant  le  3i  a^itt  1072). 

524'  Le  brevet  d'invention  do  quinze  aw,  flont  la  demande  a  été  déposée,  le  ijwl 
let  1809,  au  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  »ieor 
Dufcy  (François-Augustin),  représenté  par  le  sieur  MatfaieA,  à  Paris,  me  SaiiitrS^ 
ba&tien,  n*  45,  pour  des  procédés  de  céÂieniation  a^plieabko  &  la  fonte  malléable,  i 
la  fonte  ordinaire  et  an  fer. 

^2T  Le  brevet  d'inventioa  de  quinze  ans ,  dont  la  dmnande  a  été  déposée,  je 

7  juiHet  1859.  «a  secrétariat  de  la  préfecture  du'dépnrteraotit  de  la  Seiiic,  perle 
*  sieur  Gaudry  (Alphonse-Charles),  ontp^preiHHur  d'f<^iîpa|j:e ,  f«e  de  Paris,  ji*ioô. 

à  Saint-Déni»,  pour  un  genre  de  portenmëebet  pour  illiMninatious. 

526"  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  éépoiée.  le 

8  juillet  1859, an  secrétaitiat  delà  préfcctore  dudépartcmeiildc  la  Seine,  par  lestepr 
Georgi  (Charles-Frédéric-GuillauŒe).  firi^eant  d'oppareils  m^nr  le  gpi,  à  Pw». 
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nie  dû  rÉchiquter,  n*  aS,  pour  un  iartrument  pour  la  surélévation  dw  rails  de  che- 
mins de  fer. 

.53^"  JL«  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  la' demande  a  été  déposée,  le 
Al  juillet  iSâg,  au  secréiainat  de  la  préfecture  du  dépaitement  de  la  Seine,  par 
le  fiienr  Gosteau  (Benoit- Joseph)»  eégocianl,  rq»résenté  par  le  sicnr  Le  Blanc,  à 
Paris,  rue  Sainle-Appoliae ,  n"  a,  pour  un  système  de  publicité. 

528*  Le  brevet  d invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  ét^  déposée,  le 
la  juillet  18Ô9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Gi'aujon-Cbardaino  (Anloiue^ean-Lonis),  représenté  par  le  sieur  Bespeaux, 
à  Paris,  passage  de  TËntrepôt  des  Alarais,  n*  3,  pour  unecoûe  hydraulique  et  éoliqiie 
à  axe  brisée. 

529*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ji  Juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
Les  sieurs  Gui^et  (Marie-Louis)  et  Lailié  (^ugusle),  graveurs-dessinateurs,  repré- 
sentes par  le  sieur  Gardissal,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  sg,  pour  système 
de  papier  quadrille. 

53o"  Le  brevet  d'invention  de  quini^  ans,  dont  la*  demande  a  été  déposée,  le 
•9  juillet  1B59,  au  secrétaiiat  de  la  préfecture  du  département  do  la  Seine,  par  le 
:neur  Guillon  (LouLs-Ântoine-Symphorien),  dragiste,  À  Paris,  rueMontyon,  n*  11, 
pour  un  appareil  à  labriquer  les  dragées. . 

53 1*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  juillet  1859, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gwyn 
(Edward),  ingénieiu*,  représenté  par  le  sieur  Matliieu,  à  Paria,  rue  Sainl-Sébastien , 
n*  ^5,  pour  des  perfcctionncmcuts  oans  les  armes  à  iîeu  (patente  anglaise  de  qua- 
torze ans,  expirant  le  ai  juin  3873). 

532*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
9 juillet  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Jacob  (Pierre-François)  etBaudry  (Théophile),  négociants,  à  Paris,  le  premier, 
boulevard  Poissonnière ,  n°  3a ,  et  le  second,  passage  Sanlaier,  n*  j  1,  pour  cartoncfaes 
poor  les  fusils  se  chargeant  pai*  la  culasse. 

533''  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
16  juillet  1839,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bowcbes-du- 
JRhône,  parles  sieurs  Jaubert,  Marcel  et  Cheminot  (Ëuçèoe),  Gbemin-Neuf  de  la 
Madeleine,  n**  3i,  à  Marseille,  pour  un  s)^tème  de  fahncation  de  café. 

53^"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  as»,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

11  juillet  1839, /au  secrétariat  de  la  préfecturq  du  départeœcni  de  la  Seine,  parla 
dame  Jullieiine  née  Métrai  (Marie-Joséphioe-Elwabelb),  à  Paris,  rue  Saint-Denis, 
n"  3o3,  peur  un  genre  de  ceinture  de  baïas,  dite  Uélhae^^Menae.  < 

535*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été. déposée,  le 
9  juillot  1859,  oa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
les  sieurs  Lebygre  (Chailes-Louis-Pierre)  fabricant  de  caoutchouc,  ^  TeUier  (Louis- 
Auguste),  représentant  de  commerce,  le  premier,  à  Paris,  rue  de  Rivoli,  i42>  le 
second,  rue  Lebouteux ,  n*  11,  à  Batignolks,  pour  un  nécessaire  de  voyage  à  coussin 
à  Bit, 

53(3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

12  juillet  1869,  au  seci*étainat  de  la  pi?éfe€ture  du  dépai'tement  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Martin  (J«Miij-Marie-Aftge),' capitaine  au  long  cours,  élisant  domicile  chez  le 
aieur  Biant,  à  Paris,  rue  du  Dragon,  n*  38,  pour  une  machine  dite  le  pondératevar, 
l^our  le  chaigement  et  le  déchargisnient  des  marchandises  et  de  toutes  sartea  de  £ur- 
deanz. 

53^*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ana,  dont  la  deouinde  a  été  déposée,  le 
j  8  juillet)  859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  .département  du  Bhône,  par  le 
jji^ur  Martin  {François),  place  de  la  Qité  Nap<4éofir  n*  10  •  à  Villeurhaae,  pour  un 
genre  de  tour  de  cou  en  soie  pour  daaoea. 

538*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  bbs^  dooft  la  demande  a  été  dépoaée,  le 
9  juillet  1859,  *au  aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine  ^j[>ar  le 
sieur  Metzger(Simon-Félix-Gbailes),  dit  CkarUip  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à 
Paris,  ToeMnt-Sébaatien ,  n*  45 ,  p<mr  un  genre  de  pressesà  copier,  dit  oc^  di  Uttrts 
àvoyuge. 

509*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  Maillet  1859 , 
an  saorétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mushet 
(fiobertj,  mét^lmigiste,  représenté  par  le  sieur  Kickpatriek,  à  Paris,  rue  KU^'^l 
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n*^ii,  pour  on  alliage  métallique  perfeciiomié  (pateote  anglaise  de  quatorze  ans, 
expirant  le  13  janvier  1873). 

5do*  Le  brevet  d*invonlion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  juillet  1S59, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieor  Ihtthet 
(Ikdi)ert),  métalurgiste»  représenté  par  le  sieur  Kirkpatrick,  a  Paris,  rue  Martel, 
n*  1 1,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  fiibrication  de  Tacier  fondu  (patente 
anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  13  janvier  1873). 

5ili*  Le  brevet  d*invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  juillet  iSSg. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départem«[it  de  la  Seine ,  par  le  ûeur  Mnshet 
(  Eobert) ,  métalliu*giste*,  représenté  par  le  sieur  Kirkpatrick,  à  Paris,  rue  Marte), 
n*  1 1,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  de  Tacier  fondu  (patente 
anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  i5  janvier  1873}. 

543*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
11  juillet  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Perpéte  (Jean-Baptiste),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Amoaroux.i 
Paris^  rue  Saint-Martin ,  n*  333 ,  pour  une  machine  à  vapeur  fixe,  et  pour  bateau  i 
vapeur  avec  roues  à  palettes  à  mouvement  de  rotule. 

543*  Le  brevet  d*mvention  de  quinze  ans,  dont  la  demandera  été  déposée,  le 
13  juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, parle 
sieur  Raveneau  (  Achille-Ferdinand-Françoîs) ,  à  Paris ,  rue  du  Faubôurg-Saiot-Dems. 
n*  310;  pour  un  système  de  robinet  régulateur  à  flotteur  et  automobile. 

544*  Le  brevet  d*ihvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
9  juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Vallantin  (Henry-Gabriel),  ingénieur  opticien ,  à  Paris,  rue  Notre-tene-dci- 
Champs,  n*  i33,  pour  une  monture  perfectionnée  pour  objectifs  photoanaijhiqiies. 

545*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  depoande  a  été  déposée,  le 
7  juillet  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Schneckenburger  (Edouard),  sculpteur,  Lippmann  (Raphaël),  Carré  (Jules- 
François)  et  Lippmann  (Jules),  négociants,  représentés  par  le  sieur  Ricordeau, à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33,  pour  une  composition  plastique  diteimâî 
marbre,  pour  le  moulage  la  reproduction  et  la  construction  de  tous  objets  artistifoes 
et  industriels. 

546*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
g  juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Waag  (Théodore),  mécanicien,  à  Paris,  rue  delà  Fidélité,  n*7,  potlrperfe^ 
tionnements  apportés  aux  appareils  de  calage  des  ponts  à  bascule. 

547*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
11  juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  ptf 
le  sieur  Waaser  (Julien-Philippe),  découpeur  en  bois,  représenté  par  le  steor 
Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  dans  les 
machines  à  cofifectionner  les  brins  de  jonc  ou  de  rotin  propres  au  cannage  des 
chaises ,  fauteuils ,  etc. 

548*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  juillet  iSSg,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Vfàke 
(Georges), mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris,  boulevard  de 
Straslxmrg,  n*  sS,  pour  des  perfectionnements  dans  le  montage  des  miroirs  oa 
glaces  de  toilette  (patente  anglaise  de  quatorze  ans ,  expirant  le  30  mai  1873). 

54^*  Le  brevet  ainvention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  je 
18  juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Uidne,  parle 
sieur  Wamery  (Louis-Antoine),  quai  Sainte-Clair,  n*  i4»  à  Lyon,  pour  perfectioane' 
ment  apporté  aux  peigneuses,  système  Heilmann. 

55o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, ie 
13  ji^Uet  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par» 
sieurs  Alexandre  père  et  fils,  représentés  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Smit- 
AppoUne,  n*  3 ,  pour  la  réunion  des  instruments  dits  polkas,  flutimu^  et  pouvant  être 
joués  ensemble  ou  isolément,  et  de  la  même  manière  oue  les  accordéons. 

55 1*  Le  brevet  d'invention,  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d^Msée,  le 
18  juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  p^ 
le  sieur  Brassens  (Raymond) ,  constructeur  de  navires,  à  Quinsac,  pour  on  navire  â 
deux  étambots  pouvant  recevoir  deux  hélices.  . 

553*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans',  dont  la  demande  a  été  déposée,  it 
20  juillet  1859,  «u  secrétariat  de  la  préfecture  du  d^[>arteœent  du  Haut-Wa.  ff 
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le  sieur  Bûlber  (Jean) t  mécanicien ,  rue Kléber,  n*  2,k  Mulhouse ,  pour  un  système 
mécanique  dit  plonaeur-moteur. 

555"  Le  brevet  d  invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  l^i 3  juillet  1809,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Burton  (Be&il), 
repréaenté  par  le  sieur  Perpigna ,  à  Paris,  rue  Neuve-SainlrAugustin ,  n*  As ,  pour  des 
perfectionnements  apportés  aux  armes  à  feu  (patente  américaine  de  quatorze  ans, 
expirant  le  ih  juin  1873). 

554*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

18  juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard,  par  les 
sievirs  Gazes  et  Teissier,  fabricants  de  bonneterie,  au  Vigan,  pour  un  troisième  porte- 
aiçailles  ajouté  aux  machines  à  diminuer. 

555*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  'déposée ,  le 
i3  juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
aicnr  Chenu  (Louis-Auguste),  représenté  parle  sieiur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n*  «3,  pour  un  produit  alimentaire  dit  gaUnea. 

556*  Le  brevet  d*inveâtion  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
1 A  juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Clavières  (Jean),  constructenr,  à  Paris,  rue  Blanche ,  n* 82 ,  pour  di^ositions 
de  rails  et  de  longrines  destinés  à  la  construction  de  trainways  à  niveau  sur  les 
routes  ordinaires ,  et  dans  l'intérieur  des  villes ,  etc. 

55^*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
i3  juillet  1859,  *"  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Courtois  (Alexandre)  et  de  Soulange  (Jérôme-Ernest) ,  représentés  par  le  sieur 
Brade ,  à  Paris ,  rue  Sainte-Anne ,  n*  29 ,  pour  un  four  à  cuire  le  plâtre. 

558*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  -  a  été  déposée ,  le 

19  juillet  1869,  au  secrétariat  de  ïa.préfecture  du  département  de  Tlsère,  par  le 
sieur  Délia  Janna  (Napoléon-Alexandre),  marbrier,  rue  de  la  Sous-Préfecture,  n*  2, 
à  Vienne ,  pour  une  machine  k  corroyer  les  cuirs  dite  corroyense  ttlanna,        * 

^59*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été'déposée,  le 
33  juillet  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par 
le  sieur  Dupy,  coupeur  d'habits ,  rue  Portc-Dijeaux ,  n*  34 ,  à  Bordeaux ,  pour  un 
gilet  portefeuille  dit  coffre-fort  de  sûreté, 

56o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
37  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Alger,  par  le  sieur 
Foucault  (Théophile),  négociant,  à  Algçr,  pour  un  procédé  pour  effilocher  les 
plantes  fibreuses ,  et  les  utiliser  dans  la  iabrication  du  papier. 

061*  Le  brevet  d'invention  de  quinze^ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5  juillet  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Alger,  par  le  sieur 
Foucault  (Théophile),  négociant»  à  Alger,  pour  disposition  de  la  scène  et  des  déco- 
rations dans  les  théâtres. 

562*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
21  juillet  i85p,  au  secrétariat  de  la  préfectin^  du  département  de  la  Gironde,  par 
le  sieur  Frouin  (Charles-François),  à  Porchère,  arrondissement  de  Liboui-ne,  pour 
une  machine  à  mouvement  continu. 

563*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
i5  juillet  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Garonne, 
par  le  sieur  Gentille  (Edouard),  commis-voyageur,  boulevard  Napoléon,  n*  63,  à 
Toulouse ,  pour  une  crinoline  pouvant  se  renfermer  dans  une  boite  dite  crinoline 
américaine, 

564*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
12  juillet  1859,  AU  secrétariat  de  la  préfecture  du  déDartement  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Grand  de  Chateauneuf  (Hector), avenue  de  Chaillot,  n*  3o,  aut  Ternes,  pour 
un  édredon  et  couchette-hamac  insufflés* 
•565*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a -été  déposée,  le 
12  juillet  1859,  AU  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Grasset  (Jules-Joteph-Antoine),  docteur  en  médecine r  à  Paris,  rue  Bellefond, 
n*  2A  >  pour  un  compteur  pour  les  voitures  de  place. 

566*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1 8  juillet  i85o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départment  de  l'Eure,  par  le 
sieur  Hecclié  (AlezandreJaedi)) ,  charron-forgeron ,  route  d'Ëvreux ,  à  Louviers ,  i>our 
anJbanaeaa  propre  au  charriage  des  matériaux  de  oonstructi6n,  de  terres,  fuir' 
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et  âécombrcs  et,  en  général,  de  ton&ie»  pr«(i«Ha  qui  se  àéchai^pent  oriliBÛreaKKl  cq 
vrac. 
^'f  Le  brevet 'driarenlioii  do  quinoe  ans',  dont  la  devandc  a  été  déposée»  k 

12  juiEct  1B59,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  £eiae«  pat  k 
sieur  Jean  (Anumd-^eaott-Jmepb),  négociant,  repréienfté  par  le  sieur  ilicaréean,  k 
Paris,  boulevard  de  Strasboai^,  n*  23,  patu:  des  perfectioaneaients  apperté»  à  l'a^ 
pareil  fumivore  Thierry. 

56^"  Le  brevet  d'invention  dont  la  denande  a  été  dépesée»  le  is  ji*iUet  iSô^.  k 
secpétsriai  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  ALerr  (Janet;, 
armurier,  représenté  par  le  sieur  Barrank,  à  Paris,  boulevard  Saint-Marlin ,  n*  33. 
pour  des  perfectionnements  apportés  aux  armes  à  feu  di4es  rrealcer  (patente  anfHiiir 
de  quatorze  ans,  expirant  le  17  décembre  I872). 

Mif  Le  bi*c%'et  d'invention  de  quinze  ans,  dopt  la  demande  a  été  déposée,  k 

1 3  juillet  1S59,  au  secrétariat  de  la  préfectui-e  du  départeaMat  de  la  Seioe,  pair 
sieur  Klotz  (Marc) ,  négociant,  à  Paris,  passage âaalnier. a* A, pour na  syslèaaepecficc- 
ftionné  de  machine  à  coudre.    * 

570"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
AO  juillet  1809,  au  secrélAriat  de  la  préleclure  du  département  de  la  b^tiae-Iofe- 
rieure,  par  le  sieur  Le£cbvre  (Stanislas),  tournear,cUsaiitdomicilccbe£le sieur Curri. 
rue  d'Harcourt,  n*  3,  à  Rouen,  poar  perfectioanemenls  dans  lart  du  tour,  applitpià 
spécialement  à  la  fabrication  des  bobmcs  de  filature  et  de  tissage. 

571°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  juillet  iSSj^sn 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Livemor^ 
(Elijah),  représenté  parle  sieur  Courrouve,  à  Paris,  rue  de  la  Bourse.  n*3,poor 
des  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  des  fluides  combustible»  appliqôis  i 
réclaira^e  et  au  cbauHag^e  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  leSjoSlei 
1873). 

672;  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dép<»ée,  le 

18  juillet  iSjg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Scine-ImérieBre, 
par  le  sieur  Mange  (François-Modeste),  fabricant  de  tubes,  rue  Saint-Julien,  n*  19. 
à  Rouen ,  pour  une  machine  à  fabriquer  les  tubes  en  papier  pour  filature. 

573*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  h 
32  juillet  18.MJ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par 
le  sieur  Maury  (Raymond) ,  rue  Saint-Reniy,  n*  07,  à  Bordeaux ,  pour  un  système  de 
fabrication  du  saucisson. 

574*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  îf 
21  juillet  1859,  au  secrétariat  de  la, préfecture  du  département  de  la  Giroode.par 
les  sieurs  Pedroni  (Paul-Emile)  et  Besson  frères  (Philippe- Paul  et  Claude -Victor;, 
le  premier,  rue  de  la  Croix-Blanche,  n*  84,  et  les  derniers,  rue  du  Réservoir,  in*  10, 
à  Bordeaux,  pour  une  machine  diiefouleiue  à  plateau. 

575*  Le  brevet  d'invention  de  qi\inze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.  If 
i3  juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  part 
sieur  Petit  (Émilc-Joles),  fabricant  de  bougies,  rue  Fondan-,  n*  63,  a  Grenelle,  pot: 
uns  semire  à  bascule. 

576**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i3  juillet  1859,  au  secrétariait  de  la  préfecture  du  départensent  de  la  Seine,  pir 
le  sieur  Schimmelbusch( Max),  représenté  par  le  sienr Hoecbster,  à  Paris,  raeén 
Petttes'Écuries,  n*  34*  pom*  l'amélioration  de  l'acier  puddlé  et  du  fer,  par  l'aliiip 
avec  du  wolframe. 

577°  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépMée>k 
35  juiHet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départ)emen4  des  Ardennes,  prk 
sieur  Simon  (Charles) ,  mécanicien,  à  Chaiieville,  pour  la  fobrication  des doat>mé- 
caniques  à  froid. 

578°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  juillet  fBSg.an 
secrétariat  de  la  préfeetmre  du  dépar tentent  de  la  Seine,  par  le  sieur  Smith  (Gilbai;!, 
représenté  par  le  sieur  Baminlt,  a  Paris,  boulevard  Saint-Martin»  n*  53.  'pinr  des 
perfectionnements  apportés  aux  armes  à  feu  (patente  anglaise  de  quatorze  «ai. 
expirant  le  27  juin  1873). 

579*  Le  brevet  d'inrention  4e  quioae  ans*  dont  la  deaaando  a  été  dépotée,  le 

19  juillet  1859,  au  seerétjsciat  de  la  prélecture  do  département  de  la  GiieaÂe. 
par  le  siear  Trébuchât  (Scan),  me  SoraoB,  n*  37,  à  Bordemr.  à  Bacalan,  pcnraae 
machine  à  vapeur  rotative. 
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58c^  Le  l»revet  d'inveotlan  de  i|UMuie  ans,  4ont  ]a  demande  a  élé  déposée»  le 
;3  jailiet  1859,  ««  secrétariat  àe  la  préfoeHire  du  département  du  NM'd,  parie 
ieor  Vandevooitte  (Pieire) ,  mceanicien ,  éJisaot  dooaSeiie  ehes  le  sieur  Reyaerts ,  rue 
le  la  def,  n"  «5,  à  Lille ,  poor  une  meaiàre  -méIrkfQe. 

58i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  le 
z5  jniiiet  18&9,  au  aeepëtariat  de  la  préfecture  du  ééparlemont  du  Loiret,  par  la 
icoMiaeiie  Basset  (MadeleiDe^Horminie) ,  itie  de  la  Vieille^Poterte ,  n*  4 ,  A  Onéans , 
[»oar  un  appareil  dit  iaurnc-femUlc, 

582*  Le  brevet  d'isiTention  et  qnuite  ani,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
23  iwUet  18^,  au  sccnétarkA  4e  la  préfeotare  dn  département  des  Doucbes-du- 
ahâne,  par  la  sodélé  teobel  et  compagnie,  rue  Saint-6avoumin,  n*  i,  k  Marseille, 
pour  une  pompe  de  aauveta^  et  induatnelle  combinée  pour  le  dessèchement  des 


585*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la 'demande  a  été  déposée,  le 
25juBlet  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  fib^ne»  p«r  les 
sieiu's  Cèumrei  (Jeanr^aytistc)  et  Fron^uin  (Domniqu^,  route  de  Crémiem,  if  70. 
à  ViUeorlMiDoe ,  pour  un  moteur  dit  moteur  Ckarvet, 

58à*  Le  brevet  d'invention  de  <|uin2e  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée»,  le 
j6jiéilet  18S9,  a«i  secrétariat  de  la  prëfeeturo' du  département  de  la  Seine ,  par  le 
sienr  Clioinrci  (Rrmin-dean),  cbapeticr,  représenté  par  le  sieur  GardSssai,  boule- 
vard 8aint-Martin ,  n*  39 ,  i  Paris ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fàbrieaftion  des 
casimettes  et  antres  ooiffiires  semÛables. 

5o5'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i5jn31et  1859,  au  secrétariat  dt  la  préfecture  du  département  de  la  S^ine,  par 
le  aiear  Cosstaiilin ,  Éeiurisle,  è  Pans,  nse  d'Antin,  o*  7,  pour  feuillages  arti- 
ficiels. '  w 

586*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ass,  dont  la  demande  a  été- déposée',  le 
23  juillet  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Charente,  par  le 
sieur  David  (Claude),  mécanicien,  élisant  domicile  à  Cognac,  pour  un  srstème  d^em- 
ballagepour  les  booteilles  pleines  ou  vides,  et  pour  tons  autres  objets  fragiles. 

58^  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,' le 
37  juillet  1859,  on  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  du  Nord,  p^ûr  le  sieur 
Desmoul et  (Emile) ,  garçon  brasseur,  Grande-Eue»  n"  199,  à  Lille,  pour  un  genre  de 
iabrication  de  bière. 

588*  Le  brevet  d'invention  de  q«inzt  ans ,  doi«t  la  demande  a  été  déposée  »  le 
7 juillet  1869,  *<^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles 
sieurs  Dombret  (Henry),  DugnoUe^Heni^)  et  Potez  aîné  (Hyacinthe),  fabricants  de 
produits  chimiques,  représentés  par  le  sieur  Thibault,  rue  du  Rendez^Vous,  n*  54, 
a  Saint-Mandé ,  pour  une  machine  démèieuse«-dresi»eu«o ,  destinée  à  préparer  au  pei- 
gnage  toutes  matières  textiles  et  ^filamenteuses  telles  que  laine ,  lin ,  etc. 

609'  Le  brevet  d'invention  de  qmnze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
i5  juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  dq  Li(*ge  de  Puy-Chaumeix  (Marie-AnneJoseph-Eug^ne),  employé  des  contri- 
butions indiiiectes,  rue  de  Reuilly,  n*  i4»  à  Cbaronton-le^Pont,  pour  soanDier4it, 
sonmiers  et  sièges  élastiques. 

590*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dorit  la  demande  a  été  déposée,  le 
i5  juillet  18Ô9,  au  secrétari«it  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sienr  Ebel  (  Françoise  oseph),  tourneur  en  bois,  me  des  Noyers,  n*  3,  à  Belleville, 
pour  un  outil  pour  bire  les  bouchons  de  liège. 

59 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  ^ont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
iS  jjttâlet  1859^  au  secrétariat  de  la  préfSecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sienr  Engel  (Loui84ean-Augufte),'cbmriste,  élisent  domicile  chez  le  sieur  Lecooite , 
à  Paris,  rue  de  Babylone ,  n**  70,  pour  extract eur-évapora te ur  continu  k  vapeur. 

593*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
aGjnîllet  i85q,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meurtke,  par 
le  sienr  Feuillet  { Nicolas) ,  horloger ,  me  des  Capucins ,  n*  io5 ,  à  Lunéville ,  pour  ime 
machine  destinée  ù  égrainer  1^  céréales,  trèfles,  etc.  dite  égrmnoir  nhematif  de 
Fenaiet. 

593*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  33  juillet 
1859,  an  secrétariat  de  la  préfoctnre  dn  département  du  Var,  par  le  sieur  Germain 
(François),  bbricant  de  briques ,  à  Lorgues ,  pour  la  fabrication  de  moMîqQes  en  car- 
reaax  de  terre  euîte.  » 
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594^  Le  brevet  d*inveniion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i6  jafllet  1869.  aa 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  le  sieur  Holt  (Samuel), 
représenté  par  le  sieiu*  Barrault ,  a  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  33 ,  pour  falMi- 
cation  perfectionnée  des  tissus  de  soie  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  \t 
ijl  janvier  1873). 

595*  Le  brevet  d*invention  de  ouinze  ans ,  dont'  la  demande  a  été  déposée  »  U 
i3  juillet  i85o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lei 
sieurs  Japy  frères  et  compagnie,  manufacturiers,  représentés  par  le  sieur  Mathieo, 
à  Pans,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  un  système  d'échappement* 

596* Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 

1 3  juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  i^ 
sieurs  Japy  frères  et  compagnie,  manufacturiers,  représentés  par  le  sieur  Mathieu, 
à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n"  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  ser- 
rures. 

59*^*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  \t 

1 4  juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parie 
sieur  Marie  (Henri-Louis),  rue  Saint-Ferdinand,  n*  10,  aux  Ternes,  pour  des  perfec- 
tionnements dans  les  machines  à  défricher  et  à  déblayer  le  sol. 

598**  Le  brevet  d'invention  de  ^oze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
21  juillet  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Loire-Imérieiire, 
|>ar  les  sieurs  Mongin  (Edouard)  et  Gâche  (Vincent),  mécaniciens,  élisant  domicile 
chez  le  premier,  rue  Lafayette,  n*  6,  à  Nantes,  pour  une  machine  destinée  à  faucher 
«t  à  moissonner. 

599*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a 'été  déposée,  ie  1 3  juillet  1859,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Mushet  (Bdwrt). 
métallurgiste,  représenté  par  le  sieur  Kirkpatrick,  à  Paris,  rue  >fartc],  n*  11,  pour 
des  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  de  l'acier  fondu  (patente  anglaise  de 
•quatorze  ans,  expirant  le  i5  janvier  1873). 

600*  Le  brevet  d'invetbMon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
16  juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  ie 
sieur  Nillus  (Charies-Michel),   constructeur  de  machines,  représenté  par  le  sieur   i 
Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés 
4ans  les  coussinets  des  paliers  ou  supports  à  grande  poussée. 

601*  Le  brevet  d'invention  dont  la  deinande  a  été  déposée,  le  16  juillet  1859, au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Puis  (Francis), 
chimiste ,  représenté  par  le  sieur  Gastaignet ,  à  Paris,  rue  Louis-le-Grand,  n* 28,  pour 
des  perfectionnements  dans  le  traitement  des  hydro-carbures  (patente  anglaise  de 
quatorze  ans,  expirant  le  10  juin  1873). 

6q2*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
23  juillet  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord  «  par  le  sieur 
<^uillaca  (Louis-Auguste-Bernard),  à  Anzin,  pour  une  machine  d'extraction  de  U 
houille  a  nielles  conjuguées. 

603**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
a3  juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le 
sieur  Quillacq  (Louis-Auguste-Bernard),  à  Anzin,  pour  un  propulseur  pneumatique 
f>our  la  ventilation  dans  les  houillères ,  forges  et  établissements  divers. 

604"  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
i4  juillet  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles 
sieurs  Rave  (Antoine)  et  Daltroff  (Julien) ,  fabricants  ae  jouets  d'eaiaqts ,  à  Paîns,  rue 
-du  Faubourg  Saint-Martin,  n*  49 «  pour  un  jouet  d'enfant  dit  baUe  parachàte. 

6o5*  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 5  juillet  1859,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Romain 
(Robert),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour 
une  disposition  perfectionnée  de  chemin  de  fer  portatif  (patente  anglaise  deqnatone 
ans ,  expirant  le  1 4  ianvier  1 873  ). 

606'  Le  brevet  ainvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
23  juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhm,  parle 
sieur  Scheurer-Rott,  fabricant  de  toiles  peintes,  àThann,  pour  une  machine  destinée 
À  laver  les  matières  filamenteuses. 

60*;^*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
«€  juillet  1859,  °u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les 
sieurs  Schlichter  (Jean-Baptiste-André),  corroyeur,  et  Stroup«(Nicolas) ,  tourneur  en 
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fer;  le  premier,  boulevard  de  la  Batte*Gbauiiioiit ,  n*  64»  à  la  Petite-Villette ,  et  le 
deuxième ,  rue  de  Meaux  /  n*  23 ,  à  la  Villette  »  pour  une  graisse  noire  luisante  pour 
tiamais. 

608*  Le  besvet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
1 5  juillet  1869 ^  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Sbaler  (Reuben),  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  des  Ita- 
liens, n*  17,  pour  perrectionnements  dans  les  brossesr. 

609*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
33  juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard,  par  le 
sieur  Soulier  (Hippolyte) ,  négociant,  à  Nimes,  pom-  un  procédé  propre  à  la  fEibrica- 
lion  dn  vinaigre. 

610*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1 5  juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Talbot  (Major-William),  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard 
SaîAt-Martin ,  n*  53 ,  pour  un  système  d*f|ppareils  propres  à  fom^nir  du  feu  aux  fu- 
meurs. 

611*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  la  'demande  a  été  déposée,  le 
i5  juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le 
sieur  Wollbeim  (Léonard),  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris,  rue  Saint-Sébas- 
tien,  n"  45 ,  pour  perfectionnements  apportés  dans  les  balances. 

612*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  juillet  1869,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Allen  (Enos- 
Galloup  ) ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau  ,*à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourj^ ,  n"  23 , 
pour  un  instrument  propre  à  indiquer  la  pression  et  le  vide  (patente  américaine  de 
quatorze  ans,  expirant  le  27  septembre  1871  ). 

61 3^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
18  juillet  1859,  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les- 
sieurs  Arcbambaud  (Jean),  Fontenaud  (Télémaque)  et  Mesnard  (Jacques),  négo- 
ciants ,  élisant  domicile  chez  le  second ,  à  Paris ,  rue  des  Fossés-Saint-Bernard ,  n*  46, 
pour  un  procédé  chimique  à  l'aide  duquel  on  peut  reconnaître  tous  les  alcools  autres- 
que  celm  de  vin ,  lorsqu'ils  sont  mélangés  avec  l'eau-de-vie  dite  de  Coanac, 

61^"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  eté\léposée,  le 
27  juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Saône-et-Loire» 
par  le  sieur  Briard  (Jacques-Guillaume) ,  médecin ,  à  Maçon ,  pour  un  système  de  fa- 
brication de  pouzzolane  artificielle. 

6] 5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

26  juillet  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme,  par 
les  sieurs  Boidin  (Jean-Baptiste-Nicolas)  et  Faucher  (Edmond),  à  Amiens,  pour  un 
briquet  de  sûreté,  dit  hriquet-lampe  et  de  bougie, 

616**  Lejbrevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

27  juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du- 


25  juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Loire,  parle 
sieur  Chenet  (Mathieu),  mahre  armurier  de  la  manufacture  impériale  d'armes,  allée 
Sainte-Barbe,  à  Saint-É tienne,  pour  un  sac  de  campement. 

618"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  deiftande  a  été  déposée,  le 
2 j  juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seme-Infé- 
neure,  par  le  sieur  Collet  (Clovis-Prosper),  ouvrier  mécanicien,  rue  d*Harcourt, 
n**  3,  à  Bolbec,  pour  une  machine  à  fabriquer  des  lames  doubles  et  simples,  pour 
tissage  mécanique. 

61^*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
s8  juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Loire-et-Gher,  par 
les  sieurs  d'Argy  (Louis-Adrien-Rolland)  et  Marie  (Gustave-Alphonse-Alexandre-Fré- 
déric) ,  à  Blob ,  pour  un  système  d'appareils  à  puiser  pouvant  se  placer  sur  tous  les 
puits,  cours  d'eau,  marais,  mines,  ou  dans  les  vaisseaux  de  l'Etat  et  autres,  en  cas 
ie  voies  d'eau  pour  épuisements  dans  les  fondations  de  constructions. 

620*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
18  juillet  1859,  au  secrétariat  ^e  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
tieur  Dumont  (Joseph-Adolphe),  commissionnaire  en  marchandises,  à  Paris,  rue 
Saint-Antoine,  n'  170,  pour  nm  préparation  des  os  applicable  à  Tai^rét  des  tissus. 
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€ai*  LebreTot  dmvftotion  de  qoéiuft  ans,  dont  la  éttmndt  a  été  déposée,  l« 
19  juillet  iâ5^»  au  secré|Ariat  de  la  préfecCare  dû  àé\miemttA  de  la  Seîne^  yeir 
le  sieur  Durand  (  Jules-Énaiîe) ,  \  Paris,  rue  Beauveau,  n*  22 ,  pour  papier  de  bmriC 

€32*  Le  brevet  d'inveniion  de  quinieans»  doaii  la  écfluintle  a  été  déposée»  le 
3o  juiHefc  idôç,  an  secrétariat  d&  la  prtiectnre  du  départemeat  de  laDrôme,  aer 
le  aiéur  Féeawl  (  Jean^irbaia)  »  né^ociaiit,  et  Njons  »  peor  im  appardiil  repraaëKr  ici 
bouts  de  cocons  dits  vieiLV  ou  rebaiima, 

€a5^  Le  brevet  d^ndvemtioQ  de  ^Mbzcaits,  dent  k  demande  a  été  dépoêée,  le 
]  9  juillet  18Ô9,  au  secrétariat  de  la  préleciare  du  départefoeot  de  la  Seàie,  fmr  It 
sieur  Ficiiot  (  Antoine) ,  baodagiste,  à  Paris,  me  Daopbine »  n*  45,  pour  perfeclwun&> 
ments  aux  bandages  bcmiaires. 

€24*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  AeautBde  a  été  diépeoée,  h 
28  juillet  i8dT) ,  au  secrétariat  de  la  préfeetnre  dhi  déparrtaaaeait  du  Nord ,  par  U 
sieur  Ouii*a1  (Tbéophile) ,  représenté  par  le  sieur  Cabaay ,  ingéaieur  de  la  coipagaie 
des  mines  d'Ansia ,  pour  un  système  de  a«spenaion  de  pontées  d^eittractioa  mof  rts- 
sorts. 

€25*  Le  brevet  d'inveation  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  ddp«sëe,  ir 
iSjuiUet  li^,  au  secrétariat  d«  la  préreoture  du  ^partement  de  la  Scîav,  pc 
le  sieur  Jacquot( Christophe),  mécanicien»  à  Paria,  rue  de  Lafi^yette,  n*  as»  pôar 
système  de  timbre  de  soanerie. 

626*  Le  brevet  d'iaventioB  dequtnce  aas,  doat  la  deanode  a  été  déposée,  le 
iS-juiOet  i959 ,  an  secrétariat  de  la  préCectuore  du  département  ém  laSeiner,  par  le 
sieor  Jannisson  fils  (Joseph)»  DMtmfiacturftrr  représenté  pa^  le  aisor  Bos4>afiiia,  à 
Paris,  me  de  TÉchiquier,  n*  ^6,  pour  une  mousseUna  et  iia«  gaso'caliède^leD' 
telle. 

$2^"  Le  brevet  d'iwveiitien  de  quinze  ans,  dont  fia  demande  a  été  déposée,  le 
19  judlet  >859,  au  secrétariat  de  la  pré4eolure  du  dé||taBtenaeirt  de  la  Senio,  pv  le 
sieur  Lefebvre  (Louis-U.)»  docteur  en  Haédecinfe,  représenté  par  le  sicnr  Btemoa,  à 
Paris,  rue  de  Bretagne,  n**  57,  pour  un  appareil  à  doaDer  des  bains  cle  vapeur, avec 
ott  sans  tuiHÛgatioas. 

628"  Le  brevet  d'inv^sntioa  de  quinMans,  dont  la  densando  M  été  déywée,  le 
iS  juillet  i85^,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dai  département  do  la  Scino,parle 
sieur  Le  &farchand  (Jea<»-Louis),  à  Paria,  me  de  MÊkCf  iiT  iB,  povr  un  syiill—  de 
feca  à  repasser.  ^ 

629"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  AmMiisiia  a  été  déposé»,  le 
3<^  juillet  1869 ,  au  secrétariat  de  la  preCeoturo  do  départeaoont  de  laVionn»,  par  le 
sieur  Lucas' (Charles),  teinturier,  à  Poitsers,  pouv  an  Mco,  dit  bimL  £mmi,  poor 
aiurer  le  linge* 

65o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déyooce,  le 
27  juillet  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  Àe  rAisno^porfe 
siomr  Mareuse  (Alfred-Eugène) ,  manufacturier ,  à  Anby«WcfaAteau,  po«r  apptiMaiiin 
des  appareils  de  sucrerie  à  triple  effet  k  la  distillation..' 

63i*  Le  brevet  d'inventioa  de  quinze  ans>,  dont  la  demande  a  été  déposée,  Is 
18 juillet  1859,  au  seevétartat  de  la  prifiscture  dn  département  de  la  SeûiOv  parle 
siour  Marie  (LouiWean),  mécanscien ,  représentés  par  In  sèeur  Merpst ,.  à  Paris»  ne 
de  rÉchiqjiiier ,  n*  39 ,  pour  un  système  pierfectioanè  de^mmord  de  ta«inx  en  plotiè. 
caoutchouc ,  gutta-percha ,  etc. 

632* Le  brevet  d*iaveatioA  de  quifeize  ans,,  dont  la  demande  a  été  dépooée  le 
26  JMÏUet  1869,  an  secrétariat  de  la  préfîeoture  du  département  éa  Gard,  partes 
sieurs Marigpaa  (Lottts),et  coa^>agaie»  méeankietis,  è  Nîmes,  poor  nn  syMèaneMle 
pétôn  mécani(p]a« 

633*  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  joiUet  16S9, 
secrétariat  de  la  préfecture  dit  département  de  la  Soiao,  par  le  sieor  Mouigiiuyi> 
(James),,  représenté  par  le  sieor  Kirhpatriok^  à  Paris^nte. Martel,  tf  11,  ponr  de» 
pertetionoentents  anaortés  à  la  construetiott  déa  oeqnes  de»  boteam  à  vaponret 
antvesr,  etana  péchauCEèurs  de  Tean^  d'alîmentatioa ^  ami  ohandièrea,.  iiiJiOKlours  d^ 
nivcAud'eauseondenaietirSt  machines  et!  appareils  doprapolsio»  se  mppoitnft  à  h 
première  partie  de  Tinventiott^  une  partie  de  ee^perfettiowH monts  (àf  eeeeptfon  de 
ceaxaa  raîiportant  anx  eoqties  dcs' navires)  po«mmt  reeevoir  des  appUcMions  ufScs 
analopies.  («ateate  aiiglatse  deeoatotfze  ana,  expîmkit  le  tT- jannar  1873^) 

ê&h*  Le- brevet  d'invention  de  qnânae  ans»  dont  là*  éèmalida*  a  M  dépoaée, 
le  27jnillet^t869.anseoqttafi>t.do  la-^réfocfro-dn^arteMicintdelar 
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le  neor  Pachcz  (TbimoUiëe} ,  janiinier,  à  yiiiera>AUerand,  pour  an  abri  végéUl  ser- 
vaat  à  abriter  la  vifn«. 

655*  Le  brevet  dinvcniion  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  i8  juillet  i85<^»ati 
saer^tariat  de  la  préfednre  du  département  de  la  Seie«4oféneare,  par  \ts  sieur» 
Boussillo» ,  Bvrel  et  Taylor»  rue  d*Uarcoint,  n*  3,  à  Beaen,  pour  une  machine  loco» 
nivfaiie  de  halage  et  de  traetien ,  et  atilret  tnagçs  Yariée  (palenle  ang^lai^  de  ^uHarre 
atts,  expirant  le  i3  novembre  1873.) 

636*  Le  brevet  dMnveotiott  de  quinte  ane^  dont  bi  deBMttdo  a  été  déposée .  le 
77  juiHet  iSôp»  nu  aecrétarât  de  la  préleetape  du  département  des  Boiicbes-du- 
Rbône,par  le  sieur  Roux  (Jea»&ptiite)v  marcband  de  cuirs,  rue  5aint-Su£Iren , 
ni*  y,  k  Marseille,  pmirun  moatin  à  moudre  le  soufre. 

637*  Le  ))revct  d'invention  de  qinvie  aas ,  dont  la  deoMUide  a  été  déposée ,  le 
1^  juillet  rSôg,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Sauvage  (Pierre-Henri),  sculpteur,  à  Paris,  rue  du  Harlay,  au  Marais,  n*  11, 
p«nr  mncbineè  scvipler. 

638*  Le  brrvct  d*anrentioB  deqmioze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le 
>8  jufiiet  iSâç),  ati  aeepétariat  de  ft»  préfiectara  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Sclireedcr  (Jean-Charles),  chimiste,  à  Paris,  rue  de  Chabrol,  n*  05,  pour  un 
appareil  d*extcaction  du  jos  de  la  betterave. 

639*  Le  brevet  d'iavaotian  de  ipnnxa  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
2g  jaillet  18Ô9,  au  secrétariat  de  la  préfeetnre  da  département  de  la  Gti*onde,  par 
le  sieur  Teil  (Jean),  fabricant  de  parapluiel,  rue  du  Loup,  n*  16,  à  Bordeaux  «  pour 
un  systèoae  de  fourchette  rég ulansant  le  jeu  de»  baleine»  de»  parapluies  ejt  coitsoii- 
dant  ces  aaémct  baieiaea. 

64oi*  Le  brevet  d-intention  de  quinae  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
18  juillet  18^9,  au  aeci'ëtariat  de  la  préfecture  4n  département  de  la  Seine,  par 
le  sievnr  Voxeur  (Jean-Loais^MaRiHie),  tablettier,  à  Paris,,  ma  Satnt-Uonoi*é,  n*  8 , 
pour  une  épingle  ioci-uatée  en  «orne  de  buffle. 

6 il*  Le  brevet  d'inventiaa  da  quinze  aos,^dontk  demande  a  été  déposée,  le 
1"  août  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  les  sieur» 
Weimberger  (Louis -Chôment)  et  le»  siem^  Dambret  (Benri  et  Victor),  k  Valea- 
ciaanes»  pour  épuisement  et  extraction  des  mines. 

6i2*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  la  deaaande  a  été  déposée,  le 
ndjuittet  18S9,  au  secrétariat  de  la  prélectare  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Wolfel  (Jean-GmUavas&Charles-Prançaie) ,  fiwteur  de  pianos,  représenté  par  le 
sieur  Rioardean ,  à  Pari»,  boulewani  de  Stembaurg,  n*  33»  poardes  per&etiomaenients 
dan»  la  oaostraction  des  pianos, 

6i|3*  Le  brevet  dlnvcntioa  de  quinze  ans,  dont  ta  demande  a  été  dép09ée>  le 
21  juillet  1859.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeaaent  de  la  Seine,  parle 
sieur  A^rtrj  (Tbomas-G.  ) ,  manufacturier ,  représenté  par  le  sieur  Gardissal ,  à  Paris , 
boulevard  Saint-Martin,  bT  39,  pour  perfectionnenieBts  dans  la  construction ,  le  char- 
gemeol  et  le  fimotionneiacat  de  la  pileélectriqBe;  ce»  perTectioanements  constituast 
mie.  pile  dite  pûâ  cmisUmte  Aoery* 
644i*Le  brevet  d'iaxention  de  «ainie  ans,  doiit  la  demande  a  été  déposée,  le 
•■■       "    "  delii .    .    -  . 


sojoiHet  i8&9V  au  -secréuriat  de  la  préfecture  du  déjpartemcMt  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Benezecb  (Désiré-Prospcr-Eugëne),  fontainier,  i  Paris,  rua  de  k  Pépinière, 
uTda,  pour  un  système  de  tube»  d*airpottr  le»  filtres  de  foataâes. 

6tô*  Le  brevet  dlnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
31  inaflei  1839 1  au  aecrteiiat  de  la  préfeetaie  du  départeineiit  de  la  Seine,  par  la 

t  daa  Poits^i  "^ 


dama fioeradon  {Lamea  CaroHoa  Simaa) ,  à  Pans ,  rua  daa  Poits^ui-Parle,  n* 6,  pour 
on  parteHnonnaie  indieataur. 

6t6^  Le  brevet  d*lanpciitàm  de  imiMBe  aas,  dont  la  demanda  a  été  déposée,  le 
ao  jniflet  1859,  au  seârétariitt  de  la  •préfecture  da  ^épartantetit  de  la  Seine,  i>ar 
le  aiaar  Bretand  (Homireâionls) ,  febneant,  représenté  par  le  sieur  Herpst,  k  Paris, 
me  de  rÉcfanpiier,  nf  39,  à  la.  ViBette,  pour  un  coonrerde  de  pipe  dit  conaarck  à 
champignons,  ^ 

ûk'f  Le  bref  et  d'ônrentioii  de  quinze  ans,  dent  la  demande  a  été  déposée.  le 
sSjmHet  %9^r  au  seorétariat  dé  la  pcéfeoture  dn  dépactenMnt  de  la  Seine,  par  le» 
sîeivs  QuMus  (Aagaite),'Ûibo7B  (Pierre*Febien>  et  Petit  (Henri),  tepv^baoté»  par  le 
sieqrHaEpat,  à  Paria,  niede  r£cluM|uer,  nr  39,  poiiir  un j^rslèma  perfection^ 
ports  de  rails  de  chemins  de  fer. 

648"  Le  hnm  d'iiiwnlioh  de  qnioieans»  dont  la  iImmiiIb  a  été  dépoaée,  le 
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32  juillet  1859,  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  ptr 
le  sieur  Cossi-Meloni  (Louis),  pianiste,  à  Paris,  me  Lamartine,  n*hh*  pour  un  ins- 
trument de  musique  dit  piano^iarpe, 

6^9*  Le  brevet  d^invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  juillet  1859. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Grichton 
(Francis^atby),  r^résenté  par  le  ^eur  Basset,  à  Paris,  boulerard  Montmartre, 
n*  i4,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  horioges  ou  dironomèlre» 
(patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  5  avril  1875). 

65o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  !e 
20  juillet  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  tiear 
Daelen  (  Reiner) ,  ingénieur  en  chef  en  Westpbalie ,  représenté  [>ar  le  situr  Matlùeq, 
à  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n'*A5 ,  pour  machine  propre  au  laminage  à»  plaques  de 
chaudières  et  pour  un  procédé  applicable  à  la  prodnctioD  de  ces  plaques  lai» 
rivure. 

65 1"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  l'asÉ 
1869,  au  ^crétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rh6ne,  par  le  sieur 
Denuelle  [Pierre],  rue  Dupfaot,  n"*  6,  à  Lyon,  pour  une  coupeuse  dite  conpemtlk- 
nueUe. 

652"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
19  juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  parle 
sieur  Divay  (Charies-Louis),à  Paris,  rueGrébillon,n*S,  pour  une  mécanique  propreà 
scier  et  à  casser  le  sucre.  •  . 

655'*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
25  juillet  ^859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parla 
société  Dorsett  et  Blythe,  représentée  par  le  sieur  Tardieu,àJParis»  rue  duParc-Ro^. 
n*  6,  pour  appareils  pour  la  conservation  des  bois  et  traverses  pour  chemins  de  fer. 

654*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5o  juin  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Mayenne,  par 
le  sieur  Dupré  (Jean-Baptiste) ,  mécanicien ,  à  Ghâteau-Gontier,  pour  un  système  de 
pointes  à  crans. 

655*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
23  juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
les  sieurs  Durand  (François),  mécamcien,  et  Pradel  (Henri-Auguste),  négodaat. 
représentés  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-BAartin,  n*  33,paan)ii 
système  de  toile  sans  fin ,  pour  la  conduite  des  terres ,  des  dragues»  etc. 

656*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  b 
3o  juillet  1859^  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  parle 
sieur  Fillion  (Etienne),  cours  Lafayette,  à  Lyon,  pour  appareils  à  triples  fonds,  des^ 
tinés  au  chauffage  par  vapeur. 

657*   ^^  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

22  juillet  1859,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Francfort  (  Louis),  à  Paris,  rue  Montholon,  n*  22 ,  pour  une  brosse  à  frotter. 

658*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a   été  déposée,  k 

23  juillet  1859,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Semé,  par  la 
société  Gargan  et  compagnie,  à  Paris,  rue  de  Valenciennes,  n*  7,  pdVir  un  wagon- 
citerne  pour  le  transport  des  Uauides. 

559*  Le  brevet  d'invention  ae  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

22  juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Hirsch-Labin ,  négociant,  représenté  parle  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  bodc- 

.vard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  système  mécanique  applicable  a  la  télégrapliie. 
660^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

23  juHlet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sehie,  par  le 
sieur  Homersham  (  William-Gollett) ,  représenté  par  le  siénr  Bairault,  à  Paris,  hotàt- 
vard  Saint-Martin,  n*  33,. pour  des  perfectionnements  dans  les  grils  ou  cbMtiers 
pour  radourër  les  bâtiments  et  vaisseaux  de  navigation  sur  mer,  fleuves,  rivières  el 
canaux. 

66i*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d^ée,  je 
22  juillet  i85q,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Labolle  (Paul- Auguste),  fabricant  dV>rfévrerie  argendée,  représenté  par  le  sieur 
Ricordeau,  à  Paris,  boulemd  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  procédé  de  sapeipo- 
sition  ou  de  dbublaçe  de  métaux. 

66s*  Le  brevet  d'inveiition  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  d^xisée,  k 
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i"  août  1859,  au  aecrétarial  de  la  préfecture  du  département  du  Bbène,  par  le 
sieurs  Laiay  (Jean-Jacques)  et  Auloge  (Benott-llarie),  place  des  Petits-Pères,  n*  10, 
à  Lyon,  pour  une  pommade  de  toilette  dite  andahusme. 

663*  Le  brevet  d*inventîon  de  auinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
20  juillet  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
ie  sieur  LaubereaikKFrançoîs^oseph),  à  Paris,  me  Louis-le-Grand,  n*  17,  pour  un 
genre  de  moteur. 

664*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
23  juillet  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine;,  par  le 
sieur  Lebeure  fils  (Eugëne-François^onstant) ,  employé ,  représenté  par  le  sieur  Gar- 
dissal,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  un  appareil  dit  carbonijhre,  des- 
tiné à  injecter  des  matières  réductives  dans  les  hauts  fourneaux. 

665*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
20  juillet  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sî*;ur  Le  Mat  (Alexandre-François),  lieutenant-colonel^  aide  de  camp  du  gouverneur 
de  la  Louisiane,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  23,  pour  des  perfectionnements  aux  canons  d'artillerie. 

666*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

20  juillet  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
neur  Le  Mat  (Alexandre-François),  lieutenant-colonel,  aide  de  camp  du  gouverneur 
de  la  Louisiane ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*  23,  pour  des  pmectionnements  aux  revolvers. 

667^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
le  21  juillet  iSSg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Letestu  (Marie-Alexandre-Émile),  fabricant  de  pompes,  représenté  par  le 
sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33,  pour  un  rouleau  locomo- 
bile. 

668*  Le  brevet  d'invention  de  qunize  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 

21  juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Meunier  (Louis-Henri-René),  faoricant  de  lingerie,  représenté  par  le  sieur  Ri- 
cordeau, à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  jupon  dit  jupon  Meanicr 
mdéformabie, 

669*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
21  juillet  1809,  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Moreau  (Félix),  à  Paris,  rue  du  Parc-Royal,  n'  4,  pour  un  appareil  frigori- 
fique. 

670*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  juillet  1859,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mushet  (Ro- 
bert) ,  métdlUigiste ,  représenté  par  le  sieur  Kirkpatrich,  à  Paris ,  rue  Martel ,  n*  11 , 
pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  de  l'acier  fondu,  du  fer-acier  et 
4u  fer  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  24  janvier  1873). 

671*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
23  juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Poucet  ^ugëne),  manufacturier,  élisant  domicile  à  Paris,  rue  Joubert,  n*  9« 
pour  essorage  et  séchage  de  la  fécule. 

672*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
20  juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seina,  par  le 
sieur  Rapp  (Charies-Frédéric),  mécanicien,  à  Paris,  rue  Feydau,  n**  21,  pour  une 
machine  a  coudre  française. 

673*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
2  août  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meurthe,  par  le 
sieur  Turck  (Sébastien- Antoine),  docteur  en  médecme,  rued'Amance,  n*  i ,  à  Malze- 
ville ,  près  Nancy ,  pour  un  procédé  de  cristallisation  du  sel. 

674*  Le  brevet  a'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  juillet  iSôo,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Wardill  (Jona- 
tham),  représenté  par. le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23, 
pour  un  système  dw'ét  ou  de  frein  pour  arrêter  et  enrayer  la  course  des  chaines , 
cordes  et  câbles  (patente  an^aise  de  quatorze  ans,  expirant  le  i5  décembre  1872). 

675*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  juillet  1859,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Aspinal  (John) , 
représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23 ,  pour  '*''- 
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076"  Le  brevet  d'iavenlioa  cifl  quiMU)  m»t  <i^fc  Ift  vi^owwJ»-  a.  ôtô.  <lé^f«ç.,,  1^ 

sieur». liofïî«winîc>iix.(llttttii)  oURittbari  (Viql<»f),  nugoci^l^^  r4*jttWiil4&^paf  1^  aie^r 
dîMlttii'ville,  «^  fioi'ift,  boukvaivi  dp.3ir*sJi*qmTg(,.  UÎ  Qi>*  JW>*r»M#i-r&«»€Q  4fl  t*s4p 
double  face,  ea  baré^'c,  cbalys,  gaze,  etc. 

677"  Lq  lircvcJ,  (l'iuv,cuLk>n.  d(i  quinze  an«,,  d^J.i^t  îp  4j?iï«uïdc.  a  l'ic,  dépose,,  le 
37  juillet  i359j.  au  soijivlitfiaL  dfi  la.j^i'cfqciuiTc  du,4LHAcMJU4Qwl  diî  l;i,  Scii^q»^  paclf 
«eur.  4p  Uico3tjnp.(Jp*vi>iir^^ugiîii^),  rcf}riV^iii^|<i.i|As  i*;  tiiîuj;  Mql^iifiu,,4,  Paris,.  131C 

tinu.  , 

67^'  Lo  bvev(^  d'iovAîutioj^  dq,  quiaïA.  a^s^  tlpa^  la,  dpoi^ndft  a.  Cltî  <^M1^H*^»  le 
37Ji^illct  i3ô(>,  au  scQivjtfidaL  dp  la,  j)c*^*qçiuxc;du,dvpavi'«i^i*iiit  4c  l,î^.3<iin^  parles 
sjeiivsJfJoo^q  (JotiupU.ci.  FvaéicobrStiUiiibs),  Tp^dei^v*»  ^UwiM-  dpmiplp  ^eilêsieor 
Broft^o^),  à  Paris»  nie  dp.  JM*cta-ije,  i^;  U7>  ^xxa  d^s-cafli>vi'*."».fp»4c  C^  r«v 

679"  Le  brevet  d'ijiMcjUip»  dvi.quiuAC  ;wAJK,^fipi+^  Iji,  ^u^oapvip  A  ^Hq  déposiiC,.  k 
35  jfiillGt  j859,  au  SLcrtlarii^t  clc  Ift  pi:cfcclm;(}  4,",  dt'ijprlptacntdp  lu  ^ii:i£,  \^it 
siçur  liQuupvUle  {Iifiiiii-A4ricn)»,  rcpr.cscuiç  pir-lp- H4;ur,  Hp.ri)>l,^  ù/P^ri^,  r^ua  de 
riiçliiquipr,  n*  ojj,  pour  ua  s}>ltiiïc  de  uioaumpul^  djls  co/qu/^.*  «/#ic^. 

GSo'  Lq.  brQviJ,  d'iu\entioa,4p  quiujie  ai»&,  donti  1^.  demaadp  a.  (-ir;  dC-poséç»  k 
37  juillet  1839,  au  secrclariat  âc  la  ])rérqclurQ  du  dt'j;a|'leniCMU  de  L\  Seine,  par 
le  sjeurBoi'ol  jeune  (Jcan-EugÀîne),  imprimeur  sur  cloJîcs,  roprt'se:»!:'  par.  Ip  sleof 
Brcssou  ,  à  rjari^,  rue  de  Hrctague,  ii"  O7,  i^our  dejssiiîs  veloutés  sur  li.ssus  claii^. 

0^1°  Lcj  brevrt  d'i'.ivcaliou  cjç  quinze  ans.  dout  la  dpiv.antlp  a  cté  déposée,  k 
2^  juillet  1800,  au  sccri'lariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  park 
sieur  Clavet  (Auguste-Albert),  professeur,  à  Paris,  boulevard  Mont-Parnasse,  n*  66, 
pour  modiij cation  des  couleurs  du  carthame  et  de  la  murexide. 

CSî"  Le  brevet  d'invention  de  (Quinze  ans,  dont,  la  demande  a  été  déposée,  k 
25  juillet  lojg,  au  secr^lariat  de  la  prcfccturq  du  d6j>artement  de  lu  Seine,  parle 
sieur, Dchrras  (François-Gilbert), 'méïianiciea,  à  Paris^  rue  de  Vaugirard,  n*  177, 
pour  nu  .«îvslbmc  de  souflfîc't  de  forge  en  fer.  '  .      ' 

683°  Le  brevet  d'invenlion  de  qpinzc  ans,  dont  la  demandp  a  été-  déposée,  te 
27  juillet  1,359,  nu  sccréiariat  (Iç  la  préfecture  dy  d^'parlément  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Dosrat  (Gn.slave-Alexanda'e),  fabricant  de  cire  a  cacheter,  représente  par  le 
sieur  Le  I5lanc,  ù  Paris,  rue  Sainlc-Appoline,  n"  2,  pour  des  pcrlbctîonnements rela- 
tifs à  l'emploi  de  l;i  cire  à  cacbeler  dite  ciic  Ujnifcrc. 

664"  Le  bravet  d'invention  de  quirvïo  afls,  dont-la  demando  a  été.  déposée»  k 
20  juillet  i8»f),  au»  secrt'tnri.-rt  de  la  préfecUir*  du  dcpartomcnt)  de  la  Seine .  par 
le  sieur  Drouin  (Jeaa-Maric-Prançois},chiniisl<2,  «tla Driohei  pf^s  Saint-Denis,  pour 
une  matière  coloi*an;c. 

683"  Le  brevet  d'invention  de  qniiKte- ans-,  dont  Iiit  demande  a  été  déposée,  k 
â&  juillet  i85^,  fiu  sca*ë(ariat  de  k  préfectoFO,  da  département  de  U  Seine,  par 
le  sieur  Dubois  (Etienne),  sculpteur,  iV  Paris,,  rno  de-Ki'clagne,  »•  3',  pour-  agraoés 
mobiles. 

686"  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande^  n  été  déposée^  lo  7.  G  Juillet  idS^. 
ai\  secrétariat  d&  la  préfecture  du  dépaizlement  de-  la.  Seinâ^  pan  le»  sieur  Ditacan 
(  JohuiAVilliam-) ,  représenté,  par  le.  sieun  Ûardi^&aU  >à  liaris,  bovlevrj-^  SaiatrAlaiiÎp. 
n*  29,  pour  des  perfpcliotlrlCmcnts^  i"  dans  ]a.iransaiis&ion  des  signaux;  tt^^gjsipbiqo^ 
électriques;  2°  dans  les  matières  isolantes  pour  les  coaducteurs ;  3"«dana  le^cÂws 
employas  jusqu'à  présent^  /("«dans  r,utilisation,do<ccirUûne»  pi'U'lios  oomposaot) ces 
câbks,  et  online"  dat>s  coiiainpoompusûs^  ii0lat|!fi.niMtii.qitf>  dann  f^m'aim  apperril'i 
qui  y  oui  rapport  (patente  anglaise,  doqualwze.aûs,  oxipicaiiirla.  3q.  déc^mbro  1872^. 

G87*  Le  brevet  d'invcntio<t  de.  quinj^et  aiis,  dotit-  U  deinanc)^  a»éié  déposée»  k 
97  juillet  18D9,  au  secrétariat  do  la  préfoelm*c  du.dépau'liuneiit  de 'la.Seiae,  par  le 
sieur  ôlati^ny  (Acbill&Krnest^v  papotiei:<à*façon^  à  li^ris,  ruo.de  Gceoellevâetui^So- 
noré,  n*<â5,  pour  un  irwire  dé  i;ugiUrû.  '     > 

68d*  Lo  In'ovet'dMr.v^iUtou  de  quinze. 4inf,  dotit:  la  demande^  aÂié'  déposée*  le 
25jiii<let<i8>),auseci'éiaria^da  la.  préfAïAuiM)  du^/dq^ticmeuti  dC'ie.Soioe*  pao-Ie 
sieur  Greiïier  (Frédéric-Jean J,  distillateur,  avcoaô  dq  iwi^'Pûiiis».  t^J'a^.à.P^BJy, 
pou£  uniuip(>ar{ûi'ù  eaii  ^a/.euâe^eiiaov^ouiiUagiw 

^\  Jiô  Wevet.<i'iuvû*uiou.d«  qmw  w^^,,  dQnWW-  dwTVMide*a  été*  d^porà^v  1« 
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a7J«iU^idÔ0„au  sGiOpétanJal»  dû.  ia  m^feciaro  du.déçartomeni  da  la  SeioA»  par  le 
sieur  Guiiria'(pi)ed«a)»;halanoi«]:i,n!pr^sQnUi  parl^sieup  Brnuon,  àParU^  rua  de 
Qretagne^  n°  57.  fioue  M^ii^ièanarda  b^iiaacaa  àr  b^i^iî{,'aui» 

ôjQpT  I«€^  bccyet  d'ipiMfitifui  do  qui^tEta-  ani«.  dont  iat  deottculo  a  6té  dépoaéo«  le 
s^j^llft  i6iiif^,iivi  ^oaiH^rial.  df  la.  iwpPectiurer  du  dôpanoDOjent.de  la  Sein&„pfti:  lo 
situe  J^ilboji  (ri«ki«?e)»  l^jputieiv  éli^M»^  domicile  chez  ic  sieur.  Breasop,  àPaas^cue 
de  Bretagne,  u"  67,  pour  un  fermoir  de  livre  à  emmâillemcnU 

^69^**' Le  breveta  d'invwntioa  de.quîrafti  aa»-,  dont  la  demande  a^  été.  déposé»*  le 
a^  jui]l0t.iâJ()wai]|Aecrél8riatideM'Pivé£ao(4r«du  déparioniAot  de  la  Sciao,.  par  leo 
^f^urfti^glev  (  Qawgcsj ,  fabuioant  d«  resjorts-,  l?hiz  { Donifacse  )  ,ani:carnicioû,  et  Rextotli 
(Jacob),  mécanicien,  représenté  par  ie  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sdbaalien, 
nf  4û'..p^ur ddh perr«ictioQUQmfinls. apporl^^s- dans Jos^machinc» àcoudrje., 

^9/.  Mî- hn&v^  d'fàiiM^oiipH  de^  quiuiie  ans«  doitt  laidcmaudea  cLé  déf^ée^  ie 
aj7  JMiilett  iSà^fi.iiHt^Qriélariat  de  Ui  prifoctuce  du  dépaclemant.  do  la  Soine,.  jas  le 
sieur  Lavii-oti  ( Paul-Emile) »,à  Paris*  tnic  Pigaie,  u°  n>  poun  uu réservoir fumivore. 

€q^^  L0  Ur^ct.  d'iAVimtioa-de  qui^u^e  aua>  dont  la  demauoe  a.  élà  déposé»^  le 
35jwl)a^i3p§i,  au  aecïpétanatdQtia  prureotitrc  dui  déparlcmeiit  de  L-v^eâne,,  par 
lA9isrpursbMageri(Antcnae)  etAureau  (Heni:i),vné^Gianl-ral}zicaot,.a  Hçiia,  cgMvdes 
Fossës-Mouimartre ,  n"  1 1 ,  pour  perfectionnements  apportta  (Jans^ la^ construction.  d«s 
]»ssQrts. de  ^u^peHsion'desiiioiMirBSf  en  général! 

0^*>L6  bc^et,  d^aveniioa  de  quinze. as»,,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le 
3i5t  jiûUet  1^,  autsecvétariaide  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  les 
sieur  Mager^(  Antoine)  ejb  JUiresm  (Henii) ,  à  Paris,  rue  des  Fossés-Montmartre^  n?  1 1, 
ppMT.af^iaatiQQ  de  gal^^lioiHr  diminuer  T influence  des  réei&taooes  pas^vea  qui  aop- 
ppMot  aii  meuvement  des  Doues  de  voitures-  eu  général . 

6^. Le  bre^rtt  d^jovanti^ni  dpnt  k  demande  a  été  déposée»  I0.25  juillet  i3âe« 
ao  «teci;étaQiat4e4a  pr^*fecture  du  département  do  la  Seine»  parle  sieur  Paine  (Hienrp 
Ifunro) ,  représenté  parle  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Stcasbourg»  n!  33:, 
pour,  on  genre  de  moiour  (paleftta.  anglaise  de  quatone.ans,,  expirant  le  27  février 

096*  Lq  brevet  d'inweaiion.dopt  la  demande  a  été  déposée,  le  26  juillet  1 809»  an 
secrétariat' de,  la  (prélecture  dai  déq>ariement  da  la  Seine,  par  le  sieur  Rawson 
ifi&om),  ref^sentéf pan  le  sieur  Ba^et»,à  Paria» i>ouley«rd  Montmartre,  iC  là,  pour 
n«jcl«ttionn0ment«  dans  iâSHWOÏûpespour  préparer  la*  laine  et' autres^  substances  fi? 
Di^stues  i  pateq^iaa^laiMrde  quatoiaio  ans,  expirant  ie  27  février  1 875  ).* 

:  6^/  LOi  hpeaeti  dUnyeiHian  (de  qvun:çè  ansi»  dont  la  demande  a  «été  dépes^,  le 
aA  juillet  iBlh%i  an  seiorétfoiiat  de  la  préfeeluvie  du  département  de  la  ^aino^par  les 
«tmirsJKéaUrè«Q»k(U>iusTH)Bnh'Jieaa^aptiite-M«ghiire'et  Nicelas-fAugusUn^^  à  Paris, 
sne-defl  ie^AeniiSk  nT-  i7*.potfptp6])fectiottneiiieffits  apportés  à  la  fabrication  dea  tuiiesi 

69S*  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3^  juillet  j8r>9r».w  seofétaxiat^de  la  préfectures  du  département' delà Seinoi.  paivle 
aieitfrRovHaM«di(<4llKHa8rJoic^)^  chez,  le  sieur  Brun  (Juie^)  *  à  Paris» 

fne.d'c  IlUnivcraitéi.B'  36  ». -pour  pef^oetionnenaenteà  un  système  de  tous^^.aiir  pioint 
fixe,  sur  les  rivières  et  canaux. 

6Ô^  Jwe  brevet  d'iuNCiitton  dont  lai damandet a < été  déposée,Jo.2&.juUleti8Ô9,au 
9#MBe)ét«riAtfd<^i»iméfoaure(du;dépfirtccneiit  ,de*  U.^ 

lliwr),  nepnéaente^panle  simir^ottrdoau»  à  Paria,  boulevfàrd.d^. Strasbourg:,,  n*  23» 
ppiU)dear|^e«lk>Miemeq|*rdansfle»at>p4ireiU  pov  les  n«vires^up  lea 

canaux»  rivières  et  lacs  de  profondeur  modérée  (patente  ao^aise,  dequaA^drzeaai» 
«»Di|ttitfl«^8saniriaM87i^)4 

TQftrLaTbrevetf  dlipT6iilâfi»,diant  l^dfwwné»  a  été.  dépotée»  lo»27Juillet  id^  au 
aaoréiariajl  deiliU'pvéfefiture'  du  dé|)astemfiiit  de  la  Seine,  parle,  sieur  StuarttPeny» 
ififiré»eiité:par  lisiaiear  M^tbiiAvà  Paris»,  mie  Sai{|t-Sébastum«.n^  45,  pouf.ua  af^pa^ 
reii  propre  à  faire  voir  les  peintures^  s^é0MDpiqiiaë^>(pataii(«  aménoaineda  qùa- 
Iftm  aaâv.expiiiaiit  kl)7r>wit.i8f73*)4 

'jftjtt  Lft:  bfeY#t«.d'inmRtieAt.aù  worn-^nM,  dont. la t  deivaiule  a.  été  déposée»  le 
sA'jpillet'i^^Qft.aHiseooétanakde.  la.  pnéfeeture  du  département, de  i» Seinet,  par  U 
sieur  Toussaint  (Jean-Baptiste),  fabricant  d'articles  de  voyage,  cepréseoté  par  le 
sleoB  Bni^wn',ià  ltem»,nMkjdQ:Bfietagn&»,n*  ^».^ur  des^acs^ae ivo^aga  et.aMtrfia>  à 

r^i  Lei  bneveti  dItotyttSiMoa.darqwxenaftfrv  do»t.  U  dei9and»^a>été  (f^osée,  le 
26  juillet  1869,  au  secrétariat  del^ia.préfectl»e4^  dépafftemei^.dela.Seiat,.par  le 
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sieur  Truelle  (Loui»-Adrien),  menuisier^ëlisant  démidle  chez  le  sieur  Minuit,  à 
Paris,  rue  Montorgueil  »  n*  49,  peur  queues  de  billard  et  systëmea  de  procédés. 

703*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  éîé  déposée,  le 
37  juSIet  1S59 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seâne.  par  le 
sieur  Vemay  (Louis),  négociant  en  vins,  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris, 
bouleimrd  Saint-Martin ,  n*  53  ,'pour  un  appareil  à  geri>er  les  tonneaux ,  les  sacs  etc. 
dit  tf  o^on  à  gerher, 

70&*  Le  Inrevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  donande  a  été  déposée, 
le  35  juillet  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Vert  (Xavier-Camille),  à  Paris,  rue  de  Lyon,  n*  6,  pour  une  marhine 
aérienne. 

705*  Le  brevet  d'invention  de  qodnze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
36  juillet  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départanent  de  la  Seine ,  par 
le  sieur  Vidal  (Louis-Joseph),  fabricant  d'appareils,  etc.  a  Paris,  Faubourgnlu-Teiiii^ 
n*  66,  pour  un  appareil  propre  à  la  destruction  des  insectes. 

706*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  idéfiosée,  le 
36  juillet  i85q,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  p«r  le 
demoiselle  Vollot  ( Pauline),  rue  des  Dames ,  n"  1 1 5 ,  à  Batignolles,  pour  une  cetntnre 
pour  jupons,  dite  ceintare  VaUoL 

707*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été'  déposée,  le 

5  août  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  fiouches-du-BliÂM; 
par  le  sieur  Barrière  (Henri),  méâinicien,  rue  Lafayette,  n*  is ,  à  Marseille,  pour  ub 
système  d'économie  de  charbon  pour  les  chaudières  à  vapeur. 

708*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
39  juillet  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  park 
sieur  Bateson  (Samuel-Stenhen),  représenté  par  le  sieur  Barrault ,  à  Paris,  bovlefarl 
Saint-Martin ,  n*  53 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  génération  de  la  vapeur  el 
dans  Tappareil  employé  à  cet  effet 

709*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d^Kiaéc,  le 
39  jnillet  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  les  steun 
Baudon-Porchcz  et  fils ,  à  Lille ,  pour  un  foyer  réflecteur  mobile. 

710*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.  Je 

6  août  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  députement  de  U  Seine,  par  le 
"'"'''"'  Pans,  boulevacd 

enseienemeoL 
été  déposée,  le 

39'juillet  1859  >  ^u  secrétariat  de  là  préfecture  du  département  de  la  Setuoi  par  ks 
sieurs  Boucher  (Joseph-Frédéric)  et  Jourdain  (Joseph-Paul),  représentés  par  le  sîear 
Barrault,  à  Pans,  boulevard  Sam^Martin ,  n*  33,  pour  \m  appareil  propre  A  laver  et 
blanchir  le  linge. 

713*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
39  juillet  i85p ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  b 
société  BouUliant  et  compagnie,  fondeurs,  à  Paris,  rue  Ménilmontant,  11*  63 ,  pov 
bancs  perfectionnés  pour  promenade  et  jardins. 

713*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
39  juillet  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor 
Brami-Andreac,  mécanicien ,  représenté  par  le  sieur  Leroux ,  à  Paris,  quai  de  Bfly, 
n*  kS,  pour  un  appareil  de  retour  d'eau  pour  les  eaux  condensées  des  serpentas  et 
autres  fonds  de  chauffage. 

71&*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  k  demande  a  été  déposée,  k 
36  juillet  1859 ,  au  secrétariat  de  k  préfecture  du  d^paitement  de  k  Seine,  par  les 
sieurs  Canier  (Théophile-Louis),  mécanicien,  et  Kunkler  (Gustave-AdolpW^iai9e). 
fabricant  de  produits  chimiques ,  le  premier,  rue  Goii>eau,  n*  35;  et  le  dcàudèbie,  me 
Lamartine ,  n*  30 ,  pour  une  presse  à  timbre  sec. 

716*  Le  brevet  d invention  de  quinze  ans,  dont  k  demande  a  été  déposée,  k 
38  juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  k  Seine,  par  k 
sieur  Ghauvy  (Finsnçois-Louis-Henri),  mécanicien,  à  Paris,  rue  Corbeau,  n*  tt, pottr 
un  appareil  a  puiser  Teau. 

716*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  k  demande  a  été  déposée,  k 
3  août  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dÀ>artement  de  k  Swne-Iufikieurt, 
par  le  sieur  Ddabarre'atné  (César-Auguste),  marchand-^quiiicaflUer,  me  bnpériile. 
n*  44»  à  Aouen,  pour  châssis  à  tabatière  à  talon  coudé. 
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717*  Le  brevel  tdTjikveiitioQ  de  oniuKe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
4  août  i8&a,  an  seoRélariai  de  la  fréfecture  du  département  des  Landes,  par  le  sieur 
Dubedoui  (Adrien),  négociant»  à  Dax*  jKHir  un  système  de  sûreté  appliciU>le  aux  armes 
à  feu. 

718*  Le  brevet  d'invention  dequinxe  ans,  dont  la  demande  a  àté  déposée,  le 
s^  juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
SMur  Edwards  (Downes),  représenté  par  le  sieur  ChauroeMhiplanchat ,  à  Paris ,  rue  de 
Rivoli ,  n*  i5o,  pour  application  et  perfectionnements  hydrauliques  et  autres  appareib 
de  ce  genre,  comme  ipoteurs  applicables  à  toutes  les  machines. 

719*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1**  août  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vaudtise,  par  le 
«ieur  Fabre  (Jean-Henri),  professeur  de  physicfue  et  de  chimie  au  lycée  d'Avignon, 
pour  une  poudre  de  garance  épurée  dite  paùtdine, 

720*  Le  brçyet  d'mvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
t9  juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Froidure  (Jean-Baptiste),  entrepreneur  de  dragage,  rue  de  Paris,  n*  6,  à  Saint- 
Ouen ,  pour  un  système  de  déchargement  de  bateaux  et  de  terrassements. 

^2.1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ag^oillet  iSSo,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
(âurcin  (Léon),  artiste  lyrique ,  à  Paris,  rue  des  Petites-Écuries,  n*  67,  pour  un  système 
dTaiguillage  ou  changement  de  voies  sur  les  chemins  de  fer. 

733*  Le  brevet  d'mvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

S  août  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
utton  (Antoine),  à  la  manufoctnre  de  tabacs,  à  Lyon,  pour  joints  en  caoutchouc 
Tndcanisé  pour  tmtnres  métaliianes  et  chenaux  de  bâtiments. 

733*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
38  juillet  1869, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Lanamy  (Nio(rfas*Auguste),  artiste  en  marqueterie,  représenté  par  le  sieur 
Bresson,  à  Paris,  me  de  Bretagne ,  n*  67,  pour  des  perfectionnements  dans. la  fabri- 
cation de  la  marqueterie  mosaïque. 

734*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  39  juillet  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Marshall 
(Edward),  représenté  par  le  sieur  Brade,  à  Paris,  rue  Sainte-^Àne,  n*  39,  pour  des 
perfectionnements  dans  les  canons  et  autres  grosses  armes  à  feu  se  chargeant  par  la 
cplasse  (patente américaine  de  quatorze  ans ,  expirant  le  i4  décembre  1872  ). 

735*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  38  juillet 
1859,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mati- 
gnon (Pierre),  fUmcant  de  jupons,  à  Pans,  boulevard  de  Sébastopol,  n*  43  (rive 
droite),  pour  perfectionnements  à  un  genre  de  jnpon. 

716*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  août 
1899,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Dr6me,  par  le  sieur  de 
Mont^olfier  (Hugnes-Michel-Achille),  fabricant  de  papier,  à  Saint- VaiUer,  pour  une 
machme  à  laver  et  à  triturer  toutes  matières  propres  à  la  fabrication  du  papier. 

737*  Le  brevet  d'inv^ition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  35  mai  1859 ,  an  secré- 
tanat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mulliner  (Enoch- 
firastos),  armateur,  repréMuté  par  le  sieur  Gardissal,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
B*  39,  peur  un  moyen  de  manoeuvrer  les  voiles  (patente  anglaise  de  quatorze  ans, 
expirant  le  26  avril  1873). 

738*  Le  breve^tnvention  de'qninze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  38  i[uil- 
let  i85o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département- de  la  Semé,  par  le  sieur 
Folem  (Henri),  ferblantier,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Loir  aîné,  à  Paris,  me 
LalayeUe,  n*  64 ,  pour  un  appareil  dit  tue-mouches, 

729*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée ,  le  5i  mai 
1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  Pou- 
Hn,  Daniel  at  compagnie,  re(Nrésentée  ps^  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  me  Sainte- 
Appoline ,  n*  ^  pour  un  système  d'extraction ^es  jus  de  betteraves,  etc.  destinés  aux 
fabriques  de  sucre ,  aux  distilleries ,  etc.  dit  sysûme  Dequesne, 

730*  Le  brevet  ^invéïilion  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3o  juillet  1869,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouchea^u- 
Bhone,  par  le  sieur  Prou-Gaillard  (Auguste),  négociant,  me  Villeneuve,  n*  3,  à 
Mbrseille,  pour  une  barrique  coafeetionnée  de  manftre  à  éviter  le  coulage  des  liquides 
pour  les  transports  lointams.  r^         1 
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73ï*  Le  bi«evct  d'iriYcnlion  He  quinze  ans,  dont  la  âenumdë  a  ^M  fli^|M>sSe ,  le 
2g  juillet  ifSSg ,  au  «eci*étânat  de'ln  prëff^tore  âu'd<$^Hi]iem^t'â«iir9eJift  ,«tir4e9f«tif 
Quëtmcan  (Léanére-Panl),  maréchal  des  togi«  iHl  dèti^ne  TégitiASfit  aM^ttef ie , 
représenté  par  le  sieur  Bércisî^cr,  à  Paris,  rueTailbout,  n'38,  pour  appareil  de^tffté 
«u  sauvetage  des  navires  sonibr<*s. 

•jjS:»*  Le  lircvet  d'invcmlion  de  quitrze  ans,  dont  la  dctaatrde  a  été  depoSéfe,lfe 
i8  juillet  iSôg,  an  sccrdtariat  de  la  préfecture  du  département  <!e la  "Seine,  ptftle 
sieur  Rabicr  (Jean-Waric),  architecte,  représenté  par  le  sieur  nicordeau ,  à  Pans, 
boulevard  de  Slrasboin'g',  n"  25,  pour  procédé  dé  fabrication  de  cmrcânx,  Briques, 
tuiles  et  autres  produits  ctramiqucs.  '  * 

733*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande, a  i?lé  déposa,  le 
28  juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  pt-érccturc  du  déjMirttrment  fle  la  Seine,. par  te 
siieur  Rey  (Henri-Joseph},  teneur  de  livres,  à  Paris,  rue 'Cassette ,  n"*  20,  pour  tm 
genre  de  nettoie-peigne. 

734*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d^poséc.le  2S  JuiUel 
i'85q  ,  au  secrétariat  de  la  préroctui'C  du  département  de  la  Sclue,  par  le  sieur  uiollsl 
ainé(Jcan'Lcuis.)»  eutrc^rcucur  de  maçonnerie,  représenté  par  Je  sieur  Bressoa.  i 
Paris,  rue  de  Bretagne,  m,"  57,  pour  dcsj)crrectiom>euaciits  aux  fours  à  d^aiu  k  fea 
continu. 

735*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  à  été  d^posce^  le  k  aoàl 
180g,  au  secrétariat  de  la  prûlocture  du  département  du  Nord,  par  les  siciirs  JUolbnd 
p^re  et  iils.  mccaBÎciens  et  pliysicicns,  cli:>aut  domicile  cliez  le  sieur  Bo^uricr.  à 
Crespin,  pour  une  ték'gfaj)hic  électro-magnétique  iu:q)rimahL  ^ 

736*  Le  brevet  d'invention  de  dix  an»*,  dont  la  dcoiande  a-été  di4f>osée,  le  14  aiéC 
1 85g, .au  secrétariat  de  la  piéleckure  du  départomcul  du  J^^dc-^alAÎs^  4>ar  le  -SMa* 
Bousseaux  (Timothée),  à  Arras,  pour  un  ^icccssoire  ou  fusil  Loiauch>eu3(, 

737*  Le  lirevct  d'invenliou  de  qivinze  ans,  dont  la  Uamaude  a  été4i<^>»3écm  Ji 
38juillc(  1859,  «u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  die  la.  Sedne,  |iar  II 
sieur  Sporny  (JosepTi),  à  Pai'is,  rue  du  Faubourg-du-Tempie,  n*  i37|*  ^f^m  nu  imstm^ 
meutdeiùvdleraent.  . 

738**  Le  lurevet  d'invention  de  nuinae  asd,  ^oilt  la  <l«iBliDde  a  été  «iépesM,  it 
la  juillet  i85g,  au  secrétariat  ck  la  préfecture  du  déporteniciit  4a  Rhône, |Hr  le* 
siciur  Tiasieuft  (Antoine),  i-ue  DuguesoUn,  11°  98 ,  -à  Lyea,  paer  uoie  gomakiàtie  à  CM^er 
le  papier  a  mouveoaent  continu. 

73^*  Le  brevet  d'invention  de  ^uinae  ans,  deift  la  deoMinde  «  éU  -dépdsée,  le 
i*'  Août  i8d§ ,  au  secrétariat  de  la  f^fectare  du  dé^^artament  <de  la  Seine ,  ^nr  le  sicnr 
Basset  (Nicolas),'Okiini8te,  rue  Fortin,  n*  .i3,  aux  Bat^oIlea^fietMr  série  étifmdêàê 
relatifs  à  la  fabrication  de  la  céruse  ci  dul>lancde  zinc. 

7A0*  Le  krevet  d'invefrtion  de  quione  ans,  dont  la  dcnnanAe  «a  éU  ^époràu  le 
11  août  1859.,  au  aeorélariat  4e  la  préfeotone  du  département  4e  rVonne,  ^nr  4e  aie«r 
Biais  illfl  (Jonepk)^  maréchal,  <à  Cussy-4efl-Foi:ges«  |>«Mr «itic  maobine  à  btfÉre  \m 
&ulx. 

yidi*  i^e  ijixî? et  4l*ifiveRtiofi  de  quinze  nos,  énk  b  deirtMMdkia^été  Aé|Mné«,  ie  ^  note 
tSdg,  >aa  aeordtarint  «de  la  ^préfectnre  dn  idéf nvkenaant  'de  ia  âeiae«  f>nr  4e  tmmt 
Bondiard  (Étienne-Cliarle»-Zacbsrie),  à  Vmris^  xtre  4e  la  Jkmnne,  m*  lô,  pocr  «n 
priacine  Je  distiUatiMi  des  gtz  peu  ou  ^  éckiosni,  tels  que  l%ydi'égfeae  «t  n^larii- 
ment  lè  gaz  produit  par  la  tourbe. 

74s*  -Le  brevet  d'inveotîDn  de  dix  ans, tient  In  demnnde  n  été  difto&êty  le  5  noât 
iBSg ,  nu  secrétanat  >de  fat  préièctnre  ^mdépnrtsniOMt  de  llléiipnit«  fiar  4e  sieur  Gnrti. 
(^iinTe-Marie),  distillateur  et  ikbfwnnt  -Ae  «roaigrs,  rue  f^sttt-Ae^laury^  àMonis, 
pour  un  appareil  destiné  à  la  fabricatioB  dm  vinaigre,  4it  appmeil  <39st$. 

jày  Le  iswcft  d'invention  de  quinne  nns«  dont  la  éensnnée  a  été  ilëposSe^  le 
i^août  i8^,nnnecrétariatdelat««éfectnieJudépartouwd'dekfiiBioe,f^ 
Debras  ( Jacqnes-ldarie-Clévieiiil) ,  inécatiivien,  «me  Lclong,  ai*  d«  à  <Bf«Delièe»  |io«r 
point  de  8a»j  et  obtenu  par  vne  nnobine  à  iWMlpe. 

744'  Le  brevet  d'inventiim  de  quinse  nns,  4nnt  4a  demande  a  tétt  M^pmét^  In 
5o  jnâiet  «"859,  nu  secrétariat  de  la  pnéfectans  ^■éépsrtefcnniC  <dn'ln  Sfeine,  pnrle 
Binnr&egr8nd<Loiiis-^ndle<}ssian),iid90CtaBt,âFln*is,  n*âS,p«rsnn 

fempemoMmtnnr  à  air. 

745*  L«  bretet  d^nvemioa  4e  q«iinae  maê  4smi  in  Oewftirfu  a  EU  dëposé^,  f» 
a  août  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépai1»Mm(#^  Seine,  «irli 
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sieotDolavattit  (J«aa-SâpliBte)>  ompkxyo, à^Parâ,  me  de  Norriiahdie,  n*  1 ,  pour  un 
vcnlilateur-psychrofère4«cublo. 

'ji(3^  lie  hti^tuViMeMioiiâe  qnlntè  am.  éotk  h.  demandc'a  6lé  d<.^p6$ée ,  îfc  2  août 
rSég,  nu  seci'ïkaiMat  deia  préfectui^e  dn  dëpartcmcnt  de  la  Ôcjne,  pAr  le  siciir  Bpi^ 
(Augime-JefsépTi),  m<îcriti!cicrt,'inrcM!eia^fttt'e,  n'75,ù  BcHeville.pourunërauîsion- 
iMur  hélicoïdal.  ^  p^tlte-btfrtHte  porttrttvè .  î>rdpi*e  è  ^lacM'/lbire  Icbeiiihre,  bdlfre  îè^ 
oeufs. 

j^'f  Le*ïreYet=d'ifiveiitlon  de  {fiffnve  ans,  d<Mt'la<^ande'a'dt<>'dépWc*ë,  le  9 août 
i8cK^,  4IU  BeerMriwt  de  la  pitifècttire  éa  dépttrtemëm  de  te  Gfr^de-,  par  te  sietir 
Floirc  (Aiexahdfe),  rue  d«5  Avres/ïi*  5î>,  à'Bordraux^ipourtiii'S^tbihe'iié  léli^grtïphie 
6tectii<|tnc.  ' 

•  748*  Le  fcré\'ôtd'îth'e^rt(5h  Vîe'^iiwe  ans  ,'ffdrtl  ïa-d^nandc  a  <Hé  dcjfosée  je  8  août 
t85q.'au  sccrëthHiit  de  la  pr^foctrti^c  dti  dépHi'fcttidrtt  de  'în  Of^nde,  ^ar  le  siéur 
Guiilemon  (Cliarlcs-Klic)/fhbricttfitdc  cbffpetftfx  .«fUc  de  ^  >Part*pe  ,'h*>f7,  Ô  Bdrdeatfx, 
pdur  »n  syi^èfile  de  IhbHcaHon  Be  chapctf (ftc. 

yio*  Lehrevet  d'Invenfioti  de  (prime  mis,  dontHifdenïande  a  Ad  d<5po5ëe,'îe  8  août 
1869', 'ffn  secfdWfittl'de  la  T><i*feHiirc  du  a^)»rtffl«ëflt  de  la  Sai»lhe,  parle  siem*  €trit<rt 
(Vielor).  fett»J«im  de  wavon;rtiede  ia  'Ba*'IHbric,'ft*'>,  rfo  Mhhv.'pèwnh  apparcH 
propre  à  fabriquer  }t*n  Mvoivs. 
J766*'L^'brcvcît  dMhvëhtIbn  de  c|tfîftic  jm^^tWrt  Ih  denlafïde  a^6  dt«po^c,ite  2'««ût 
iBog,  an'ifcc^rétaiial  de  îa  pi*(*FtfctTirte'dft  'd^î)at^c<ncnt  delh  ^eine,  par  le  'sieUr  'Gùyè 
(^Tîîppe),  négoeiaut,  'éh>ahl  'd<mTic?îe,  bôtd  de  >ormandie,  me  Srfint-Hbnoi*é, 
n*  i4o;  pour  tin  deh.-fflpcYtictit  k  ancre  h  Yc^oiH  pditr  mdtlir^?  ,'pcrt<lides  etc. 

75i*  Le  lircvet  (Vitivenlion  rlcc^uînzc  ans,  dont  la  derrWrtdea'cHil*  tlt'pôsêe,  fe  s'tiôfift 
*8dô,  aui  sêcrétarint  de  fe  prt*ffecluredu  d<>prrrtrni(*nt  de  la  Seine,  par  le  sietir  Guyet 
(Pî^rreJosoph).  foprcsëntc  par 'le  sie<ir'Bari*«ifH,  h  Paris .  'boulevard  tie  Saint-Martth , 
n*  55,  pbur'tine  'turbine  eombirtéc  à  triple  eft'et^fotfvant  servir  de  comptertr^^ 
riiôteffr. 

752'  Le  brevet  d'iti\idtitidn  dènnfinr^e  ans,  ddnl'Ih  demande  a'é!6d<*prtS(?e,  le  h  noflt 
iSo^f  au  sccrclariat  de  la  i^vtccttrre  du  dOphftdrtent  'des  Voîiges.'pàrlc  sieur  Henry 
père  (Nictflîis},  à  Saint-T)f<* ,  pour  un  ^'cnrc  de  charme  dite  charrnc'iVHùnblc'dév^fioîr. 

7^3*  le  brevet  d*fhvcnlibn  Vie  <frt  iuis,  dont  i|a 'demande  h  ô^  tJtïpoiée.'îc  io\ibÛt 
1809,  au  secrclariat  de  la  prtjfbdfûre  du  d^^paîic'ftfrent  de  Ih  Menthe,  parlé  sietir  ' 
HUifl-Thcrwiy  {Piei-rê-HippoIyle)',  •DibHcïint  ^de 'papifcr  deeotrlerfr,  fttitbourg  Saifif- 
Plcrre,  chemin  de  Sdurupt,  n"  5 ,  à  Nancy,  "pour  une  'rth(Aîne  desfiitd'e  à  tisser  les 
papiers  peinta. 

'754*  Le hrcvbl  d'invëiition de  qffinj^e  ans,  dont  fedetthandè h^tt^  ftepo'îi'e, !e  10 ïlciût 
i^M),  au  secrétariat  de  la  pr/^feeu<re  du  dcprtrterrtentduHaut-'Rbin.parlc^ictyr'Keîrti 
fils  (Frcdéric%  irtécahfîcien,  A  Tba'fifn,  pour  tJrte  ailette  à  force  ccntriîtTge. 

755*  Le  brevet  d'invenlion  de  miln/e  aiis,  doirt'la  demande  a  M  déposée,  îc'SîlÔût 
tSSg,  ail  ïîecrtHffriat  deîa  prc'fecture  {\\\  déparlement  delà  Hfiîutc-'Loîrc ,  'par  "le  Sieur 
Leèorite  (Charles),  empîdyé  aux  fabinqn<*s  du  t*6ftt-5îi1omon ,  commhf»>  d'Kut^, 
potir  une  mélhode  de  'trtiiternent  des  oxydes 'nictàlllqu es  pour  en  obtenir  les  'mélank 
dans  leurs  différcnb  états. 

Wôô*  le  bi'evet  d'invi^nlion  de  quin'zc  ans,  dontlh  demande  a  dté  déposée,  îc  i*^'août 
1B09,  au  sedrétariat  de  la  pix-fceturc  &h  départémenft'dc  îa'Soïiie,  prirle  îiieur  tléV^^fe 
(tiotris-Eugèrte) ,  dit  rÀ2Ct^qnC'.)fànétrféï' ^  i^ésenlé  'pih-  Mi  sî(^ir 'Ban-auTt ,  ù  rth^ils .  "bo^- 
kWffd^arht-Ma/^.'h'  55,  pour  un  {renrc  de  hùt  mobite  pour  les  lîrrttrs. 

757*  Le  brevet  d'invention  de  quînze  nn^,  dohtla  <1emande  a'cHé  dépofî^éc'lc  ^<*>  jtiin  - 
f8d9,  ftU^eerétarinfl  de  Ini^réfecliUe  du  département  de  la  Seîiïc,  par  te^^èitr  Mjtcîrtre 
(-Ctorid),  rue  Basse,  u*  10,  à  Pa^ ,  pour  fôrs  et  appbreils  de  sftreté  poifr  la  g-ai^anfie 
oUfeefnre'et  une  rtieilletirc  consrrvritfou  deij  liquides  (son?,  cercles). 

'758'  Lc;l)i*c^eVd'invenliôu  de  ifaïuto  ans, 'dont  la  demande  «été  dépo-^/^  îenhoût 
j859  ,  au  secrétariat  de  la  pr/'fecturc  du  dépar(e*meftt  du  €alvados ,  par  le  sleiu'  Mtrfot 
(Laurent),  mécanicien,  à  Lisîcintf,  pour  uft  sysli-mc  de  métier  à  tisser. 

Vyj)»  Le  hrevéfil*iiiVdhtîan  dec^iii^c  aVis ,  'A6tk  là  dèrtnande'a  aédé'posée,  îc  ^  fiont 
reâc),  an  secrétariat 'de  la  prf  fectùrtî  dn  dépai'tcmoîH  de  la  Seine,  par  le  >>îeur  Ôisinno 
(Charles), négociant,  à  Paris,  rue  des  Filles-Dieu,  n"  iG,  pour  becs  brûleui^ti  gàt 
H^uide. 

Teo^lLe  hrev«'dNi%Venli<wdfe  ^pnme'tfos,  dàWt  la  dciViande  a'^té^tfsée.  tè  t2'>rô'ût 
r8ôè,  *ti  lÊèMiMm,  de  la  préfeciurè  ifti  id^aw^è^t  du  Nord ,  ptfi-  le  ïîc'ttr  Vit  (A^>- 
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) ,  opticien,  à  Valeaciennes»  pour  un  flotteur  tn4iquaiit  le  oiveau  de  Téaii  àaa» 
Tes  chaudières  à  vapeur,  se  plaçant  à  la  calotte  des  chaudières. 

nQi*  Le  hrevet  d  invention  de  quinxe  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  8  août 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d*Ëure^t-Loir,  par  le  sieur  Ba- 
diguet  (Gabnel),  conducteur  des  ponts  et  chaussées,  à  Chartres,  pour  use  tente  à 
compartiments  indépendants  ou  solidaires ,  à,  volonté ,  composée  d^arhris-pansols  ae 
repliant  sans  démontage,  portatifs  et  roulants. 

762**  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  acte 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  siear  R^^ier 
(Laurent),  place  Grolier,  n*  5,  àLyon,  pour  un frein  pour  les  chemins  de  fer. 

765**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
2  août  iBÔQ ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor 
Rogeau  (César-Bruno),  sculpteur-mouleur ,  à  Paris,  rue  Grenier-Sainl4^azare,  n*  16, 
pour  perfectionnements  apportés  aux  médaillons  plastiques. 

764*  Le  hrevet  d'invention  de  qoinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,^  le 
0  août  1859,  au  secrétariat  de  la  pmecture  du  département  de  la  Haute-Vienne,  par 
les  sieurs  Saserat  (Léon),  fabricant  de  porcelaines,  et  Poletti  (Dominique),  fumiste; 
le  premier,  boulevard  Saint-Maurice »n*  10,  ot  le  deuxième,  rue  d'Escooibes ,  n*  5i,  à 
Limoges,  pour  un  svstème  de  cuisspn  de  la  porcelaine  à  la  houille. 

765*  Le  brevet  ainvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3o  juillet  i85o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Sievier  (Robert-William) ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris ,  houievaid 
de  Strasbourg,  n*  23 ,  pour  des  perfectionnements  dans  ia  fonte  et  Tafinuige  des  mi- 
nerais de  fer  et  autres  métaux. 

^66*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a^té  déposée , le  3  ao6t 
1809,  au  secrétariat  dé  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  sodélé 
Marseillaise  des  filets  à  la  mécanique,  représentée  par  le  sieur  Longin  (Eugène- 
Charies),  négociant,  à  Paris,  rue  d  Enfer,  n*  81,  pour  des  perfectionnements  an 
métier  mécanique  destiné  à  fabriquer  les  filets  de  pèche  et  autres. 

767"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i*'août  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Tricout  (Auguste-Henri),  orthopédiste,  élisant  domicile  à  Paris,  rue  duFto- 
bourg'^int-Martin ,  n"*  16,  pour  une  pompe  à  injections. 

768*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  \i  demande  a  été  déposée,  le 
9  août  1869 ,  au  secrétariat  de  la  préîfecture  du  département  du  Ras-Rhin ,  par  le  sieur 
Vorlkel-Boell  (Abraham],  filateur,  à  Bitschwîller,  pour  une  carde  fileuse.  * 

769*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

5  août  1859,  au  secrétariat  de  la  pmecture  du  département  du  Puy-de-Dôme,  pacle 
sieur  Védrine  (Barlhelem^r),  à  Avèze,  pour  un  système  de  voiture  de  roulage. 

770*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  juillet  i85p,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Wilkinson 
(Jeptha-Averyj ,  représenté  par  le  sieur  Perpigna,  à  Paris,  rue  Neuve-Saint-Augustin,, 
n*  42,  j^ur  des  perfectionnements  apportés  aux  presses  lithographiques  (patente 
américame  de  quatorze  ans,  expirant  le  10  juin  1873). 

771*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

6  août  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Artiçe  (Dominique),  constructeur-mécanicien,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Bou- 
carel,  à  Paris,  boulevard  du  Temple,  n*  35 ,  pour  perfectionnements  apportés  dans 
fa  construction  des  chaudières  tubulaires  et  autres. 

772*  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  août  iSSg^an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Berry,(Iiâtha- 
niel),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,, 
n"*  23,  pour  des  perfectiannements  dans  la  fabrication  des  tricots  (patente  anglaise  & 
quatorze  ans,  expirant  le  5  août  1873]. 

773*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1 1  août  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Tlsère ,  par  les  sieurs 
Biais  (Pierre)  et  Petitpas  (Victor) ,  gantiers,  à  Grenoble,  pour  un  pouce  unperméahle 
pour  gants. 

774*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépwtée,  le 
6  août  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor 
Bower  (Georges),  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martm* 
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n*  33  »  pour  des  perfecttonaenvents  dans  le  système  et  les  appareils  de  fabrication  da 
gaz  d'édaînige. 

775*  Le  bmet  d*invention  de  qmnze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
la  août  1869,  au  sednétariat  de  la  pi^fébtiire  du  département  de  la  Meorthe»  p^  le 
sieur  Bréjeard  (Alexandre),  pharmacien,  rue  Saint-Jolien ,  n*  7,  à  Nancy,  pour  un 
procédé  de  dissirfution  de  la  soie. 

776*  Le  brevet  d*invention  dont  la  denufkide  a  été  déposée,  le  6  août  i85q,  au 
secsmariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Bristol  (Richard- 
C.)» représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saial-Sébastien ,  n*  45 ,  pour  des 
perfectionnements  dans  les  tiroirs  de  machines  à  vapeur  et  autres  (patente  américaine 
dequatorse  ans,  expirant  le  31  juin  1873). 

777*  Le  brevet  ainvention  de  quinze  ans,  dont  la  deftiande  a  été  déposée,  le 
5  août  id5^,  au  secrétariat  deila  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles 
sieurs  Bullier  (  Louis-Angely  ) ,  négociant ,  et  Ghartroule ,  docteur  en  médecine ,  repré- 
sei^és  par  le  sieur  Gardissal ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Blartin ,  n*  39 ,  pour  un  appareil 
respiratoire  perfectionné  destiné  à  Tintroduction  de  vapeur  ou  nz ,  dit  itkérùnàtre. 

778*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
S  ioài  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Guiffnet  (Jules-Louis),  méomicien,  et  Poiblans  (Jules),  quincaillier,  repré- 
senté par  tt  siaur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-Appeline ,  n*  3 ,  pour  un  système  de 
fermeture  applicable  aux  persiennes,  aux  volets,  aux  croisées,  etc. 

779*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5  août  1859 ,  au  secrétariat  de  la  prefecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Dierickx  (Cliarles-Louis-Joseph) ,  directeur  de  la  Monnaie ,  à  Paris ,  quai  Conti ,  pour 
un  4^stème  de  balance-trébuchet. 

780*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, le 
5  août  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Doucet  (Antoine-Franfoia) ,  marchand  de  charbons  ,  rue  Saint J^urcnt ,  n*  a5, 
à  Belleville ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  combustibles  artifi- 
ciels. 

781*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

3  août  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Drelv  (Roland-Auguste),  fabricant  de  baleines,  à  Paris,  rue  de  Châlons,  passage 
Monliil  »  n*  4 .  pour  l'application  de  la  corne  à  la  fabricafton  des  busc^à  boutons. 

783*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
16  août  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  parle  sieur 
Dubois  (Auguste) ,  maréchal ,  à  Flines,  pour  une  machine  avec  tambour  a  concasser 
les  os  calcinés,  au  moyen  de  boulets  dentelés. 

783*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont' la  demande  a  été  déposée,  le 
&août  1859,  AU  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Dubois  (Eugëne-Charies),  sculpteur,  et  Lelardeux  (Paul-Louis),  employé; 
le  premier,  à  Paris,  rue  du  Four-Saint-Germain ,  n**  36,  le  deuxième,  à  la  gare 
d'Ivry ,  pour  un  genre  de  pot  à  tabac. 

784*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépose,  le 

4  août  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Farcot  (Eugène-Henri),  horioger,  à  Paris,  rue  des  Trois-Bomes,  n*  39,  pour 
pl^ectionnements  apportés  à  l'horio^erie. 

785*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
h  août  1859,  au  secrétariat  de  la  prétecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Farrar  (John-Prentice),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n*^  23,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  de  l'acier 
fondu,  des  fontes  malléables,  et  dans  la  purification  du  fer. 

786*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  , 
A  août  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Fîyant  (Jean-François),  mécanicien,  rue  Quintaine,  impasse  Saint-Nicolas,  n*  2,  à 
la  Petite-Vîllette ,  pour  une  machine  pour  la  fabrication  des  clous  d'épingle,  bec- 
queta, etc. 

787*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 

5  août  1859,  au  secrétariat  de  la  oréfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Greriand  (Constantin-Gabriel),  ulatenr,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,. 
me  Sainte-Appoline ,  n*  3 ,  pour  des  peifectionnements  dans  les  machines  à  façonner 
et  à  couper  les  mèches.  ^  1 
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7S8*  Le  brev^  dTtiifealien  de  -qiikiïe  dm»:  ^«m1«  dém«ti0e  a  ùté  déposée,  le 
i3  août  1809 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAUzie*  p*r  le  meisÉt 
lîécointe  (Jules),  inébanicien  i  Ù  Saint-Quentin,  ^o«r  lu  fiiifriçtitioh  d«B  bifilés  ^ 
gminres  oléagioeuscs,  et  notamment  pour  ies  presseB  et  cbHOfibtrs  qui  s'y  nittach«Dt. 

,789**  Le  brevet  d  mvcation  Ae  quinze  «n»,  liofft  Un  "demande  n  été  àéptisée-^  le 
i  août  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départetaeil*  de  la  Sd««,^rlcs  B^ftm 
Lejeuiie  cl  Bt^unes^ux  (société  en  nom  (Miliectif) ,  ^à  Ptirift,  ¥tio 'Nolre-^D«ltte-*de-?Htth> 
reth>,  n*  i^  1  •,  pmir  un  (système  de  toupie  «n'c&o«i«ebim«. 

/;9o"  Lp  brevet 'd'invention -de  *qmute  «ths.,  dont  4«  demande  &  ^lé  4)époséo,  Te 
6  août  1859, «u  seorétariat de ia-pmeotarr^ itéffcltBinetrt'<ie4a  Seiwfr ,  fmt-X^mt» 
de  Lucy-Fossûrieu  (Louis-Richard) ,  artiste  peikiirc , Tue^do*  Mottliii^,  n*  17,  Â  Kifty, 
I^ftir  lampes  ékctmqoee. 

r^gi*  Le  brevet  d*inveQ«iott  'de  quihze  'B«s,  dont  la  dctaatide  a  ëlé  «téff^sée,  U 
ï^«oât  1^9 ,  an  secrétariat'  deda  itt^f^dt<ire^^éparte(nem  dttrMiéiie  «"parfe  ste 
Magnialleen^Marie),  quai'deiVAMÎYevéebé^'n*  26','à  ^Lyoh-,  *pear  jpwfocrfefttKuacift 
à  la «taebine  dite  coiwo-èrodwir, T>ropre A «ba€b^ ,  à  broder,  û  ftijre  *€»  eoHoa»,;et 
des  guipures  au  «point  de  obaîndtte.  » 

793"  Le  brevet  d*invenliofi  'de  quinze  <ans,  dont  ladimimide  a  ëlé  -défMisée,  4e 
6«oût  18Ô9H  au  secrétariat  <de  la  ipréfectune  <iu  «départefMCiif  de  \k  Seine ,  «par  4tt 
siOurs  Michel  (  Gbades)  et  Duparc-  (  Hi[lpoiyte4oseph  ) ,  enCMf^ënein-  •d'^cteiiiife ,  1^ 
présentés  par  le  sieilr  LeBiano,  è  Parts, ^rue  Sainic^Appolino,  »»•  'i-^^po^iw^ées  p^tHSt- 
tidnnemeiHs  dans  4a  constmotioii  (et  les  ifpplieattoiis  des  r^Aèctem-fe. 

793**  Le  brcvçt  d'invention  de  qninse  ana,  dont  la  deitiHftde  «a  élé  dépo^,  le 

3  août  i85ç>,  au  sccrétalriat  de  la  pr^feotdro  Klm  dupaMemeift  de  -la  3«ffte,  par  4è 
.sieur  Moseiey  (VValker),  représenté  par  le  sieur  BrandlOfr  ^^  à  'Pari»,  rae  ^de»  MoaiÉBs 
n"  7,  pour  une  plume-fontaino.  > 

'794^  Le  brevet  d'invention  de  K^irinze  «ria,  dont  la  demande  a  'été  dépoisêa,  k 

1  i^aoùt  18591,  nix  secrétariat  do  la  ptéfeètare  du  départematit  de  la  Sehie-lniëï^îcaK, 
[>cr»ies  siotirs  MuBtol( Louis)  et  Lopreste  (Alphonse^, 'balanciers»  t*ue  du  Bae,  n*3&, 
à  Rouen,  pour  un  va-ct-vicnt  mécanique  cvitantla  superposition  des  ûls  danslerl6> 
vidoirs  ô  échantillonner. 

795°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demnmde  a  été  déposée,  te^â  ttoût  i$5^#ei 
secrétariat  de  la  pi^éfecture  du  département  de  4a  Seine,  ^rlesioar  RammeH  (^ïW 
mas-Web8ter>, «représenté  p&r  le  «èeiir  Goorronvo,  àPariS'^  rat  de  la  Bourse,  a*  3s 
pour  dos  perfectionnements  apportés  ù  la^iropulBion'atmospbéi^iqtie^  dwislescofts- 
tractions,  tubes,  mécanismes  et  eppareiis  y  applicables  {patente -anglaiae  de  f(aa- 
toFse  ans,  expirant  le  32  janvidr  1873)* 

796°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  'ans,  ddnt  iadOmande  a  'été  dépcsée,  h 
i3  août  1839 ,  au  secrétariat  de  la  (préfecture  du  dépàltemonl  dc^a  Menrthe,  parle 
sieur iiollin  (Joseph-Michel) ,  arquebuaior,  i^e  des  Domluieems ^ ti*  7 ,  à  Nancy,  poar 
un  modèle  de -cartouche  à  Tusage  des  fusils 'se  chai^eaart  :pai*  la'cfflas&&,  dite  ccawc- 
ohe  âoUiiu  ' 

797**  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  h  aoèt  i85^,  anie» 
crctitrifit  de  la  préfecture  dm  ciépartoment  de  laiSefoie«  par  le  sie^  2?Mu*s  (JaaAes- 
Hnnter) ,  représenté  par  le  sieur  Gardissal,  à  Paris,  bonletord  Saint^Martin,  n"^, 
pow  deeperfectioBnements  dans  les  omiès^à  Fen«e  ohargeanrtjpat  la  ciilasae  (patMrtt 
anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  5  févrici'  V873). 

■798'  Le  brevet  d'invention  de  dhc«n&,  dont  ja  demande-àété  'déposée,  ie  6  iwùi 
r8d9',  au  secrétariat  de  la  ipréfectrire  du  département  de4a  Seine,  -par  le  sèem  Soriet 
(IxHns.),  ^K>yageur  doconwnerco,  à  Pads*,  rue  de  Rombuteaa,  *n**98>,f^n--écritenn 
OR'iànc.  V 

799*  Le  brevet  d'invcntitto  de  qtrîme 'ans,  dont  la  demande  a  ^Sté  déposée,  le 
.  3  aottt  1859 ,  au  sedrétariat  de  la  f^ïréPecture  du  ddparteftiwfft  de  la  Seine,  par  1c 
sieur  Tholomior  (François) ,  chez  te  sieur  Oire*,>à  Paris, rue  da  Focir-SaiDt-'GenBBMa, 
ri*  25 ,  pour  nae  i»oue  hydi'wiilique^ 

^00*  Le  brevet  d'invenlÀon  de  quinze  ans^  dont  la  demande  f  éCé  déposée,  It 

2  août  1839,  au  sccrétanat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  kt 
a4eurs  Trotter  (Jonathan-Thompson)  et  Williams  (Isaac-^intnim),  i^résien^s  parle 
stcnr  Gardissal,  à  Paris,  bsRoàwitrd  Saint'Mntii^  ti*  f^,  pour  jfërfectioQm^metHs  ^taas 
la  fabrication  ées  tfssifseaoutoliocrtés. 

^801*  Le  brevet  d'inventioti  de  qamze  «ns,  dofii  la  ^dematide  a  ^élé  Ad|ioiée,4e 

4  août  1859.  au  secrétariat  de    la  préfecture  du  départemeprl^deia  d*nM,{Mr  te 
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flieur  Vmgorp  ^Atexi^-fierre) ,  laWe^cr,  à<Papi*,  ru«  dû  ♦Temptc,  ri*  i';^,  four  lin 

<8<»*  Le  tirewot  tl'in<g«tit!M  He  ^mttt»  niw,  lâmvtli  4emimêé  a  <*»é  d(''po»(^c,  le 
0  «eCrt  y85^,  im  «ecr^txrtat  de  la  f  ré^enre  ^1  ééfmnemcvit  éc  la  S^ihe ,  pbr  1«ft 
sieurs  BaUiilIc  aîné  (Louis- Adolphe),  mécanicien,  cl  Lardin  (Ale\aiTdi*a*Victor), 
maçon,  le  |>re»wirt*,'À«Pwri»,  rtfc  ^ten  \ftPtos,  n*  ii8,  elle  dcfttxfî^rtfc,  à  Nte^filiTfnil- 

'S^  Le ^srcvet  d>mv<60tibn  de  qdifln»  Mis,  <lftwt lar  d«mfm<le  fe  Hé  ^pe«w^,  le 
o  août  18Ô9,  au  sccn'tariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pwiè'SifWir 
BàpMic^ltint  (Loiiite-liédfssW),  frt^feit^enit ,  à  ft«ri*,  me  de  SorîJ^ftntae,  n*  i4,'ptf^ir 
dbtfniet  éemitté  à  Ai*r;Écl^f  m  itmlant«r  les  wi^tim. 

8oir  F^e  brevet  «d^tftvénti^n  die  '^nze  airt,  dwrit  ^  demàfftd«  a  ^Hé  kWpibftée,  1è 
8  août  1859,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  I* 
steor  ^ertin  (  Ednn^nd  ) ,  Mi«fcimt  *e  wia*il«-e8  tlwemcs ,  "wprésrtité  -pj^r le  ikkiv  B^n- 
iifevttk,  àPwis,  me  Aeré<4i4^f(rrier,  n*  S^jj,  powf  i«c  •nanetilwe  à  <ailkr  *e  lin  <m  U 
ditliwe  lwa»fe  '»o<>prl<s  i*c«SstMi<g«^  et  lîTi^piie  À  «ittuire*»  fikres  dctontw  lesi^atrtes, 
en  général ,  avant  ou  après  préparation ,  suivant  la  nature  de  la  plawtè,  son  clat  tcJTt 

^QiS*  Le  |yr«vèt  <dVfrvè«ttm  (ift  ^nvtt%e  arr»,  diotii  la  >d<9Wiândie  «a  é«ô  d^^<e^  1« 
i8<lMfAl  1809,  «tt  «eop^tariat  de  la  préife«mie  rfn  yWpaftcWi'ent  île  la  Ghai*è*nte-ltif^ 
H«i|re,  |Mtr  ié  &<«ur  1l0rtet'(ftert«^l>éMi^)vtiégooiant,  ft  laRc^hoKe,  f^^MV  un  tt^euil 
locomobile  avec  fonloir  et  pressoir. 

Stte*  Itehre^t  d1t*ve«fion  de  tfn'xvfm  a^*,  4€>rrt  la  d^noMw^é  a  été  dt'^fèscV»,  le 

Cteentn»  >((^h«tlea)  ctPicfrM  (*eliny,  we  deC1iakrot>  n*  vo,  à  Lyeffi ,  ^>oni*  im"  appâtai! 
à  cannes  pour  le  répla^  e<t  fjosage  de  la  ^w*e  sw  \f»  k«Mnèfà  et  les  guindé». 

Saf  %.e  brevet  «d'invenlimi  d«  quinve  «fis,  dont  la  demanckî  a  "été  'cî<^>oéê,  le 
i3  w»ét  i85f>,:JHi  socrétoriwt  de  la  vi^(^f^«^  ^  /îé>fwrtemeftt  tie  ia  ChaiVftte-laTlé. 
rwM'e,  par  lesfour  Ot>aft-«teii»ite{Pi«Te),  a¥rt  BiK«f**lin»,  ^cotranmie  de  Sai»nt-G^o»rgc»- 
IlléVfiMttantod  de  Stfyjon,  pom^tm  KOteiir  à  vefffi,  À  ar^e  vertical,  destiné  k^'tte 
mouvoir  toute  esp^re  de  mécanique. 

8àSr  Le  brevet  dHmrewti^m  ^0  qtifnzc  -ans,  •<kmt  la  demande  \i  été  déposée,  le 
9'«0ât  ï83w ,  %^  ^etinètriat  "de  la  préfecture  *i  déport (<ment  "de  la  8c<»c>  par  le  stcâr 
Goohttwx  "(iéloi-iFéMK) ,  we  -^n  ttavre ,  n*  « ,  à  ©at%Violle« ,  p<mr  nwehine  Â  dwgnef  le» 
canaux  maritimes  h  travers  les  dunes  de  sables  les  plus  élevées. 

809*1^  hrettt  dMftventfen  de  qui<ise  an»,  dont  la  dMnandèa  été  déposée,  le 
i5  août  1859»  an  «cct^étami  dfe  là  pr^fcctHredfi  ilépartemeM^VeaPNré^iées-OHentalcfs, 
parler  Hie^wrs  Orova  (A^tdré) ,  ^rofe»?teiir  de  scicnops  p*i>*m*pip$ ,  et  Dclhatimeatt 
(AlemwlM^),  uppwedltiïrdc  fcte,  k  Pet^igftatn ,  pour  ti\*e  pile  éleclriqife  dite  pile  à 
à  commimicalion  inaltérable  et  a  charbon  df»ffi%ttf«»r, 

8io*  Le  brevet  d*inventk)n  de  ^lime  aiw,  doiit  la  demande  a  été  dc'-pésiV,  le 
8  awfft  «859,  fi"  seCréterial  rte  la  préfe««re  du  dép«rle*mmt  de  la  Seine,  j>af  le 
#l«uf  Wendonné  jA!ft*ed),  doctew  en  médecine,  représenté  le  sieur  Bonneville,  à 
Paris,  me  de  l'Échiquier,  u'*39,p*ôur  «des  pw>66dt^«  pwfectidnnés  de  ftbrication 
dVme  cmiteiir  pensée. 

8%i*  Le  l«Pevet  ^l*inventînA  de  4«  tnfc,  dont  la  dewitttde  a  Aé  dépesée,  ie 
^  jiaillet  iSSq,  ftu  secrétariat  -de  lii  ^élbcturc  dn  -départrtiwnt  de  la  Setn^,  pair  le 
sieur  Drouville  (Emmanuel-Victoi^Léonard),  emp1(Jyé,  à  Paris,  roe5aittt«c*A«ne. 
«•  4o,  four  gn  ventilate^ir  pdftidif.  ,  . 

8*4*  l/e  brevet  d'iftvèniion  de  qnhiïe  mt,  'èmi  la  d«i*anile  a  étédépifwée,  le 
1 1  «loét  18S9 ,  ati  secHf lartit  'de  la  pwfeeture  un  dApartement  de  la  Seine ,  par  le  «teur 
Rtmiage  (Ale«mAre-Lirt5refi) ,  maAofec!»rier ,  k  Demetal ,  |Ky«r  wne  «rémailKferc  e*r* 
culairc  pronre  à  transmettre  le  mouvement  rotatif  «inx  ertgrertaees. 

81 5*  Le  brevet  d*inve<llitm  ^e  ifmnze  an*,  dont  la  deimotidea  lété  déposée,  le 
i4l  «eût  1839 ,  BU  èecrétiiriat  de  la  préfetïture  'dn  département  -des  »a*tclieft-dn-nh6nc, 
ptf  le  irieuf  Onibert  (AVlolplie),  me  Vieni^Chcmin  delà  Maideletne,  n*  5o,  à  Mar- 
seille, pour  un  vernis  propre  à  préserver  le»  boi»  ^de  la  pifiire  des  vew ,  et  le»  métmix 

8>V  Le  brevet  d'invention  ^e  <(tiinM  m»,  doitt  ta  HemiMèe  a  étd  déposée»  1« 
ï7  wM  18S9 ,  an  «eorétartat  de  la  préfecrwe  du  défirtemeat  4é  8aèn<e4?t4x)«re ,  paf 
l««leuf*  Hae<ïtJ«lit)^Bap!i«t«'),  directeur  de  fuèdne  à  gai»  à  Autun^  ^our  uti  uteteiur 
ibducto-magnétique.  ( 

^  ^  Digitizedby^ 


y  Google 


—  1052  — 
•8i5*  Le  brevet  d*mventîon  de  quinze  ans,  dent  la  demande  a  été  dëfoaée»k 

18  août  i85q,  au  lecrétarfiit  de  la  préfeetnre du députeiBeot du  DeolM,  par  1«  mmr 
Kracbpeitz  (Denis-Auguste),  graveur  sur  métaux,  rue  àm  Granges,  n*  19,  à  Besan- 
çon ,  pour  un  système  d'ornementation  des  boites  de  montres  et  de  tons  autres  d^cts 
de  bijouterie. 

816*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
8  août  1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départementale  ta  Seine ,  par  le  aieor 
Lasserre  (Henri) ,  rédacteur-journaliste ,  à  Paris,  rue  Boutard ,  n*  1 ,  pour  un  bateau 
remontenr. 

817*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  k 

19  août  1869,  au  secrétariat tie  la  préfeetnre  do  département  de  k  Gironde,  park 
sieur  Lavergne  (Léonard),  à  Cambet,  pour  un  système  d'extraction  des  pierres  des 
carrières. 

818*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.  Je 
13  août  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  rAriège,  par  le 
sieur  Bfarécnal  (Henri) ,  employé  principal  des  mines  dé  Sentein ,  pour  la  fabncatiwp 
du  marbre  artificiel. 

819*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
30  avril  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Harae,  par  les 
sieurs  Maumenë  (Edme-Jules),  professeur  de  chimie,  et  Rogelet  (Victor).  négoâmL 
élisant  domicile,  rue  Colbert,  n*  12 ,  à  Reims,  pour  un  système  d'exploitation  fus 
genre  de  potasse. 

820*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aa<,  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  le 
8  août  1859,  au  secrétariat  de  la  préiectoredu  département  de  la  Seine ,  par  le  T 
Millet  (Eugène-Louis),  (jtiincailher,  à  Paris,  rue  de  Bretagne ,  n*  59 ,  poôr  on  « 
ion  applicable  à  tous  objets  à  anses,  tels  que  seaux,  boîte  à  lait,  etc. 

831*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  août  18^9, aa 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  MuslKt  (Roè«rt}. 
métallurgiste,  représenté  par  le  sieur  Kirkpatrick,  à  Paris,  rue  Mkrtel,  n*  11,  poar 
un  composé  métallique  ou  alliage  (patente  angle^  de  quatorze  ans,  expirutle 
34  février  1873). 

823*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépasse.  Je 
17  août  1869,  *u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  S^ine-lnftrieare, 
par  4e  sieur  Noël  (  Jean-Baptiste  ) ,  rue  Ganterie ,  n*  1 6 ,  à  iVooen ,  pour  un  portofèame 
auto4dimentaire. 

823*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d^osée,  le 
16  août  1859,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Ardècbcpar 
les  sieurs  Pavin  de  Lafkrge  fVères  (Léon  et  Edouard),  à  Viviers,  pour  une  madime 
propre  à  tritiu^r,  à  moudre  et  réduire  en  poudre  plus  ou  moins  impalpable  les 
argiles  et  terres  réfractaires  ou  alumineuses. 

02à*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
16  août  1859,  au  ^secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sartbe,  par  le 
sieur  Poret  (Louis) ,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Berthauld,  rue  du  Cornet,  n*i,  n 
Mans ,  pour  un  procédé  de  conservation  des  céréales. 

826*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  h 
8  août  1859,  AU  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  psr  le 
sieur  Rebstock  aîné  (Louis-Valérien),  négociant, à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  5a.  pour 
boisson  dite  BUchoff  et  Marqvàse-Rehsiock, 

826*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  aqût  1859,  aa 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Richartea 
(Thomas],  représenté  par  le  sieur  Basset,  à  Paris,  boulevard  Moirtmartre,  n*  li. 
pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  de  l'engrais  (patente  anglaise  de  i|iia- 
torze  ans,  expirant  le  21  janvier  1873). 

827*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

8  août  1869  *  *"  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  siear 
Seriiat  (Louis),  manufacturier,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Favrin,  à  Paris,  ne 
Caumartin ,  n*  26 ,  pour  améliorations  aux  graisses. 

828*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,   dont  la  demande  a  été  dépesée,  k 

9  août  i85q  ,  au  secrétariat  de  la  préfeetnre  du  département  de  la  Seine,  par  le  aiear 
Soustrou  (Antoine-Gilbert)  dit  Abel,  fabricant  de  cuir  Cactice,  représenté  par  le  aiear 
d'Aubrérilloq  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  60,  pour  la  fabricatiott  dn  cuir 
par  la  recomposition  des  déchets. 
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839*  Le  brevet  <f invention  de  quinze  ans,  dont  U  demande  a  été  déposée,  le 

10  août  1S59 ,  au  secrétanat  de  la  préfecture  du  département  des  Boucbes-du-Rhône , 
par  le  siear  Squanquerillo  (Constantin) ,  peintre ,  représenté  par  le  sieur  Sanguinetti^ 
rue  Qrignoh,  n*  19,  i  Marseille,  pour  un  marbre  artificiel. 

83o*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demandera  été  déposée,  le 
19  août  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Maine-et-Loire,  par 
le  sieur  Teinturier  (Ange-Auguste)  ^ sellier  de  Técole  de  cavalerie  de  Saumur,  pour 
un  porte^trier  s*adaptant  à  toutes  les  selles. 

85i*  Le  brevet  d'invention  de  quinae  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ao  août  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAube,  par  le  sieur 
Tixerant  (Jean^Baptiste-Eugène-Barthélemy),  taillandier,  rue  des  Ponts,  n*  4,  à  No- 
geiit-sur*Seine ,  pour  une  maebine  à  concasser  et  à  faire  de  la  farine. 

83i*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5  août  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin,  par  le 
sieur  Tresch  (Théodore),  fabricant  de  cylindres,  à  Thann,  pour  un  arbre-arrét  de 
cylindre  de  pression ,  pour  filatures. 

833*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  été  déposée,  le 
3  août  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Wilnoant  (  Louis- Augustin ) ,  négociant ,  avenue  de  Saint-Ouen ,  n*  a5 ,  aux  Batignolles, 
pour  perfectionnements  aux  attelages  de  voitures,  etc. 

83V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  denumde  a  été  déposée,  le 

11  août  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Adams  (Freebom),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Samfc-Sé- 
bastien,  n*  h5 ,  pour  des  perfectionuements  dans  la  fonte  des  cylindres  ou  tuyaux. 

835*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 

10  août  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Braun  (Louis) ,  ferblantier,  rue  de  Cotte ,  n*  4 ,  à  Paris ,  Faubourg-Saint-Antoine  « 
pour  un  genre  de  lanternes  à  signaux  pour  chemins  de  fer. 

83<r  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  août  1849,  <^^ 
se<a^tariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  fkr  les  sieurs  Brown  (Wil- 
liam) et  May  (Charies-Nicoll) ,  représentés  par  le  sieur  Hasenfeld,  à  Paris,  place  de 
la  Bourse,  n*  13,  pour  des  peKectionnements  dans  des  soupapes  d'écluses  ^patente 
aiuriaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  9  février  187a). 

S37*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

1 1  a<Nlt  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Cbabert  fils  (Eugène),  me  de  l'Are-de-Triomphe,  n*  5o,  aux  Ternes,  pour  une  ma- 
tière plastioue  applicable  aux  pierres  de  pavage. 

838*  Le  nrevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1 1  août  1869 ,  au  secrétariat  de  la  profectore  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Ghaleyer  (Nicola^Jules) ,^mécanicien ,  représente  par  le  sieur  Mathieu,  a  Paris ,  rue 
Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  aux  cartouches  pour  fusils  se 
chargeant  par  la  culasse. 

839*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  août  1859,  an  secrétariat  de  la  préfeotwre  du  département  de  la  Seine,  par  le 
steor  Crétal  (Jean-Baptiste),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris, 
rue  Sainte-Appoline,  n*  s.  pour  un  système  donnant  un  arôme  agréable  aux  pipes, 
lorsqu'elles  servent  pour  la  pretnière  fois. 

Sko*  Le  brevet  d'mvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i3  août  1859,,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Deiss  (Edouard),  fabricant  de  produiu  chimiques,  à  Paris,  rua  de  Bretagne, 
n*  63,  pour  procédé  de  fabrication  de  nitro-bensine  dite  essence  de  Mirebaoe, 

84i*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
9  août  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,' par  les 
sieurs  Faure  (  Annett-Amable)  et  Lhuillier  (  Jean-Feroinand-Adolphe) ,  représentés  par 
le  sieur  Bîcordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33,  pour  un  système  de 
sonnerie  dit  sanifire,  applicable  aux  fausses  montres  cassolettes  et  aux  jouets  d'en- 
fknt  en  général. 

843*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i3  août  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeanent  de  la  Seine,  par  le 
sievB*  Géranfin  (Jean-Baptiste),  mécanicien,  élisant  domicile,  à  Paris,  rue  du  Co- 
ysée  »  n*  55 ,  pour  une  voknre  mécanimie. 

B43*  Le  brevet  d'invention  dont  la  denNuide  a  été  déposée,  le  11.  août  1859,  au 
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secrétariat  do  la  préfooiuiie  du  dépa^teuMoi  4^  la  Seioe  »  ^  ie  mttr  Qihkt  (io9e|A  ) . 
re^ôs(M)l4  i^wr  k  «i eue  Mai^Meui,  4  Haiifc,  itiMjSiiirt-SK^bastâMu  1^*  4â .  fooiï^  peîfto- 
tîpaAifiuonis  d«ii^  Iti  iàii^)vioakli9nide3  li09A908,  bolaiav  «ouv^tturos-  de  •^arqu«l»,  ptA- 
lassons.  (U'a*oUoirs  et  aiitnett  aar£iOM< à. d«QitHlt»»  (patfiftte «agtai^e  à»  (piatMuraw^ 
expii^awA  lo  8  jjuilipt  t)87iîf).  :    .     1.  .....   , 

i>a0iU  i.80(f.  a^sooF4lA«i»t/4e  litpoéi'omiiiPQ  dudeiMiMiii0Q;td#Ja-&Mfi»».{#ar  Uairv 
Hardoii  (Alphonse) ,  entrc|)rcneiir  de  traiMtu  puJ^Uost»  à  Port»»  «HMoue  éi^  GbaMp»- 
I^lysiéosi,  tt"  >h(),  ]H>ui>teii«isa<i&&aappl^iiéa;WM,inui6piitibs<i«.i]fietéi^^ 

d&5''<  to  U'uYQi  (VjaMOHiima  d#  qiiJDxa  tmp^.  dmiiiU  Umnoade  t  û^  àé^^o/tm»  k 
i^^apùL  iSvKj.*  tm  »(u;i}»t4*it t.iio i<fa pthéfecUtra.dto dt^artonMiiUi daim Soine,  jtaQJiiaAav 
Hugot  (Laiircnt-I'Viix) ,  faJH'icaot  da  ouoto*,  à  Paii»»  mai.iWi»alotv  là"  Ga*  pou«  pcé» 

6»i<)'  I^p  broviQO  d'invonlipi)  da  quiiaee^  an»,  dôpfc  kt.dawftnde'a  é^^  dtfi^s^t^k 
i,C  QoiU  uSj^t,  au  sociiû^rioL  diS  ioi  pj-^^rtsUir^s  duidéfianlaiiMat'  d«  USmuc ,  par  It  ^iav 
Jagcr  (PicMte-JosopIi),  menuisier,  ébéniste,  ruo  HoalM.  Ui  b >  ùt  Monimart^a,  piV 
unç  lalilu  Ki'op-npliiqno»  .       • 

Slkf  be.  Intjvoi^  diiiNcaliutt  do  (fniMcana*  doat  Ja.doaïaode  a  «té  da^oséa^W 
1 1  aoûit  tSào ,, au  socrétaniai>  de  la  préXeotonadg  d<Hx^ftâa»eii* de  iai  3citt*«  par  la^siev 
Jarri-el  (Dominique),  Hlolcuivroprôftanlé  paille  «iaiif  fitoacdaaH».à  Pan»,  beuletvd 
d€  SlrAftbour((,  n"  a3,  p^Mir  maobiMC  do  iransmieâioD  d*  nmtYatiicBt. 

SliS"  Le  brovel  d'iavimU0tt>  d6  qûiazâ>att»,  dont  la  demanda- a  clé  djépotéa»  le 
9  août  >.8>9  »  au  s<2ct'éturiai  de- la  puefieclure^dn  défiarieiii^nl/  da'ia-  Setue«.  |iar  lea«aar 
de  la  Ba&Lida  (  k)iif;cne) ,  niOtLouisrPbiiippa,  n"  4t  à  r<taiiUl>'>  pmuMio  système  da^tiaf 
hippiques  dits  6((^>i«  dt' i\V/>iiiiiip.' 

840"  ^<}  îuH}vQt  d'iui«MAioti.  do  quûiia  aoa*  dooli  la  demanda  a  été  dépoaia»  le 
Il  août  i8J^,  au- sâorétoi^uai  da  Ja  prcfooiura  du  dépaiTteiiiaiit  do  U  Satua»  ^i«r  It 
sieur  Lcbour^^eois  (KnicstrAu^tte-frédéna),  pepréaanié  par  la-  siauc^.  Annniîfwnh^  à 
Paris.,  Kuc  Saint-Murtitty  t*"  335,.  pouMuod  machina  À  piooteP«  • 

8Ô0*  Lo  bi^vet  drinveftlipn  de  quinze  an»,  donb  la:  daoïasKla-.a  été  dépoaéa»  k 
i:oaoi(t  1.SÔ9. au  scoi^tariat  da-lapi^aaiucedu dûpaatenMutdalHiâeiuc,  parlesMMr 
I^ennai^nieu  (ïU  (Louiti),  ra)}piQautw Depnéaeoté  par  Loaiaup  RiaordcAa,  «Paba.lKw- 
levard  de  Slra!>hoar^,  u"  ^3 ,  poiu''Uttfi  laioancÀ  dt>ubla  eflet^ 

S.Vr-  Le  brevc^U  dJiuaoutio!k  daiifi^naa.aaa..  dont  la. djamaJ^a*  9  âté  dâpatée*.  le 
1 1  août  lâ^ ,  au  acar  étariatda^ia  prâGQataiM'dud^abenienlidQ  la  3aiiia  »  |af  KMîâqia 
|laIa$«(Alpkojise),  uégooiauti»  ci  Baiiiiian  (iI>idiaff),.méoM»iciciib  à  Pan*»  malilin- 
buée,  u"  23,  et  le  premier,  rue  de  FlaD^,.n*  ia*  à.la. ViUbtta»  pour  ua»  ^asvadi 
porte-Dob.e.  '  .     . 

Si)a?  Le  bravetr  dHnvealioii.  da  quinte- ana^.  daat.la  ànnanda-a  étt^  dtfpoaâas  k 
Li  aodl  16^)^  au.  seartHaiiat  de^la«préfaeiuffa  dufdépattamafvt  da lA^eÛM.  par ia-ainr 
Ifafttgor.Fmu^oivZéitQn,),  hoelogfar-ai^caoiaiaB)^  repuéaaaBké  pac  le^iewnBiaoi^éaMUi 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  25,  pour  un  hygromètre- ayatèmaiMangMk 

Sô3?  Le  bi'eveti  d*io¥aiiiif>u.  da  quinze  anti,  doal  la  dawmjwta  a-  été  déposées  le 
^3  août  lÔÎM),  au  secrétnnatdada  préfeohwia'dtt-dëpartaaiapfcdei  ia  ^aine  »  par  Ift  aMpr 
l^geotrdo  Batfan.(*FerdiaaMd-6abDialH  ^  I^i:iaijiuia;.de  VangiiMTd,.  nT  i&i^  po«e«B 
système  de  bouchage  deas>yhQaftdawH-ooptea[iigie»li<Mimira  ganauaaa*.  • 

85 A**  Le  brevet  d'invention  dont  la  demanda  ai été^ aépoaéa',  la  i/ic  aoûtt  jdÔ9,  aa 
secrétaïuat  do  bt  prérodiina  du  dépaclement  da  lai^eina  t  pacia,  sieur  AAaalle^  BoMVt), 
mctailurgist»,  ncpcésanidi  pAR-la*  siouf  Kirii^iatricku  à  Pam,  ma  Martela  a?  tay  popr 
da6^pDrfiQciioiiiMman4»4apporté^.àIaifabtMMiQ|ida  l^acsftr  ft)udti-(p«tMitaaiiglldaa4i 
quatorze  anfw  a\pimia  le  »Â  £éwridniâ73)«.  -  f 

85^!  l^  bi<«iviei.  d'icMfenlion  do  4|iiinaat  aatv  dont!  laj  dfinsandb  a  M  dépoaât'k  le 
ii3  iMÛt' j8J(KAUisecrâtanabdala/pné(£atomdiud(3]iarteniaB^^ 
Kado4t(Uani^),  fabikânt  daibdqiièla*  vtptétanté.par  b*  siaur  IUoaDdeaii:«.  à  taal» 
boukrànd}do,âtcftsbourç,  n"  2ôv  ^oof^daa  ^asfoatioiinanflQta  daaa  lafebii^pMlt  ai 
aUamatiaa« 

856*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  .été- déDQa^,.ft 
9  août  1859,  ausacaéÉariatide  Ja  funéCectore  dnidépaoteoMoA^daiia  Seiœ». pas fesaiaiin 
I?erdm  (Rlareotin)  afc  itowagar-  (éaattiiopifaite)>.rairéaap<jéft  j>ar'la  sia«nGoia0kà 
HariB,  boidcvaad  SainivMartia»  ni  a»^  paiin^iiifrApfli4aAMHiitadiiatrie]la4lit.^toa»ft. 

857*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  .ana^  dânti.laidaaiaMAa  a  éfté  dépaséai.fe 
9,apiU  iiB59»  au  saarétanattdè  Ite  poéftwtoM'di^f^artfwaBnl do4» 3aiaa» par  laaî^ir 
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Qo^in  {.Erne^CîsilHicli),  anquobuuftr,,  ^Paiift,  i^e  do  k  ViUe«Lévèque,  ii**  9,  pour 
peçrj^tjanDAiiieni6.aax  ami«&  à  feu»  • 

8^$1  IfQ.brevAi  cUi»yâi»li«ii;.dooUiatdefnaDdi^a»^té  dépeaée,  le  id.^ioûltiâj^,  «m 
9f»mii\mt  dlî  Ift. prc'recUiPf^  du  ciép«rteme«l[  de  Ifir.Seifieifj^rlesieur  ïkinkel  (Mark), 
représenté  par  le  sieur  Guton,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  (Wppiv 
I^ql40»#^fpcat«  danftjfift.  maoUise»  à  vapeur  osoiilanicft  (patûuie;  amépieàind  de  (pia- 

tpiuço.ap^,  ex|)iC9i>J*le.j2riw»l/»893^. 

8po:  l^  h^Q}fi^  i^i^ivjeniiwi  do>  quiiise'ani^  dotit  la  demande  a.  iié  dépofeée>,  le 
ij3.aiâ^35c^  au.  s>eeivteil»t  ilc.iit  profeclurO'  d^  di^partemeub  de  la  Scinô,  por  le 
«i<Hu?î  ^Wïmw  (Mathwii»),  ;é:béaifite>  à  Pwûs,  rue  du  Faubourg-SokinttAntoir^e, 
a*  itio*  pQttRun.^cflr<  de/<»uii»o*  4e  Jifc 

860°  Loibr^vot^dHiuMUilMa  4a  quiuKC^^ansi,  dbut/  da  demanda  a  été  déposée,  le 
9  s^oùL  1809  y ^^  «^OTiétaniA^  dctlaipréfeeturo  duidcpartemenl  de  la  Seine,  par  le  sieur 
3ecvi^  (X0itfier)b  ofilowcd^^ia  maaine,  £6(^.éfter)té  par  le  siourCkii«a,  it.Paris.,  bqu- 
l^vorii  SainJnMai'iM^,  n)  39;  pouruin  conpcnoi^areide  pocka»  propre  à  être.adiipté  au 
g^i^^Bigajïî».  .         .  •         '   .. 

SCi"  Le  brevet  d'inve^iipn  dequioflO  ao»t  doitti  lai  d6Biaade<  a^  été  déposét),  11; 
]î2.aQû;<i^9,  au;S(2ani<laiHiiai  dâ  la  préfecture  du;  d)é{Mirlemeui  de  la  Seine;  par  lesitur 
Tojuasainit  (Chérie»),  rorblaaUer,  mprésenté  p«r  IC  aieur. Guîon ,  à.Paris^  bowrfevajnrf 
S^iat-Muoli*^,  n°  39,  p«Huï.»yatèi»€  de  lampe  pour  wagons* 

^aj  I.o  breyeti  diinv.QiUion.  de  quiuae  anâ^  doiH.k  demande,  a,  élé  déposée >lb 
16  août  1839,  aU'&wa"4ilm*iatr4elapréfeclai*€  dLitdéparti9moi>tdo.la Seine»  par .!&•  sieur 
yip<U*{Jo«Bpb).,  marclmnd  deifonto^  à  Pari»,  quai  de  la  Mégt»aûrio,  »'- 12,  pourvue 
fpiMDbçusfirfiiqifi^nnc  vao4 

8^3^  Le  brevt)t  d-iuveuiioa  de  quinze.  a&».,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
it.aQii^i35o,  au  aeerétaniat-  ë^  la  pnéfecluFe-  du  Uéparteneot  de>  la*  Seifio»  par 
Ip  si£uc  Willard  (FcaoUiurW»),  représaiàté.pAr.ie  stevur, Mi^hteu^,  à  Paria,  rue  Saint- 
34bwUQfty  n?j4&«  p(Hi{\  d«6iperïeotionrtemeatAdanâretti^cbon'  de»  huiles  du  charbon  < 
«t  autre2|i9ubstancQ9  pivodiiisani  aes  kuikaipysogimes* 

3^**  Le  .bnmieti  d<inv(U)tioni  dg  cfuini»  ai>6^  dont  la  deâiatidô.  st  été  déposée,  le 
11  août  1859,  au  secrétariat  de  IftpDéfectuxfi'dU'départeiiiAnt  de  la -Soi ne»  |)«p  la^sieur 
Xpt  (JKipQ)a«rGljéi9rnU)^  robricani  do.pmiie^uiiiea»  à  Paris,  rue  Pbélipeaux,  0^37,. 
pour  uaigeni'e  dciKHAc-pliime.. 

80^*  Lo,  bi^vett  4Unven(ipn  de  quittsa^anav  dontt  la.  demande* «  é|té  duDosée,  4b 
VT-aQii^  iBî>Q ,  aUi&cwfUarjat  de  la  préfecture  d^t.dépadtoiBiqiit^  de  -la  Soine ,  paf  IC'  sieitr 
Bc^omie  (LQui.s:LaiweiUH  fabiicant  doipompc^^  à  Paris^  me  de^  laOouanx),  u^-So , 
p^iMU.uaedi&iKMMtiou  app]iuablfQAU]4.poB[)pfis.a9pira^iU»fit  foulantoi&pour,rarraor)4iiiec* 

tûOHuUi^scryoir  d'ai(V  à  Icup-periie  supérieuro*  

86G*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»,  le 
19  aoi4>t48Ô9«.au<3c^*éiitf'iot>de»la  préf^ure  do  dé{)«rt«montfdu.Rb^iiQ»  par  lesieur 
Be^ssonrChenevat  {Ton>},  ù  Tai:ar«»  pourpei'feclipuiiQtiiQnlsau&betUnls  pomvla  tis- 
sage des.plup^tid.  .         .       ,  .     '  '      ' 

867^  Lq  br/svieii  diinvoqiipni  de^  quin^^ias»  diM4>  lai  demanda  a:  été.  déposée,  le 
34  août  1S59,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dé()artement  de  rOr«t«,>.pa&- te < sieur 
Bo)kii^(,Qei\jaminrJ'«lWAÇM»)^>  £lbrÂeant^  à* Laigkii  pour*  un:  syattoe.  d&  cbaiidièanK  et 
njipc.hino  àivapQwf  pftriliv^ô*  ..  •  •.         .      '         , 

0^7  ^e  biH^Y4Bt,4UmAOiiQajdotquiiise,im9»  dQDtrlaid«mAnde<<a  été  dtf pesée,  le 
8  ooût  1859, au  secrétariat  de  Ic^ préfecture  du  département  (lo4a>8oine>  paivle  steor 
BQiHU)jm(^uIes-FrédériQ]-»  f{)bi'ifiaiU',  à<ldarisv  r^o^cst.TnHsHCotoriNaaeft-du^Temple, 

n*  43,  ppur  uniOrbAe  ar4itÎGi«lia4rtiQuié.     .     ■  .>    ■  -     j 

8%'Lq  breveta  4'iMventi«ai  dp  qi)in2Q.aa6,>dontiki*tlemaiid)a  a  été  déposé»,. le 
23'AQÙi  i8^9«jau  saer^tarii^dt  lafpiïéfe,aiiu:^dudé|>«irtQmeiiL.dQ»la  Seinerlnférievre , 
par  le  sieur  Cherfils  ( Jean-Baptiste-Victor],  négociant-distiilateuiv  à:  ûapamoe»  pour 
i  ^M^U«aUon.da  la  vwipfiuiv^cpiii^rimée  à4a>sa€fibarilHBtiM(.deargr«nA.ei  riz4<  < 

3^0"  W-brciMi  d'ÂAv^i^ti'^uf  d#,  quw^^ana^  dont  Ui  demaado.a  été  -dépotée,-  le 
]9,aQÙti§^,  aU-sefirélarii^Tdeiatnréjrectui'edii  départei^eet  du  Doubs,:  pArle>siei^ 
Courlet  (Eléonore),  lilateur,  à  Dcluz,  pour  un  système  do- moteur»  aivmayen  d^'ime 

ro.ue*}HÎ|ifl9ïdj4eh :  .    . 

97 C  U^  lM!iev^*.diUi¥«^K>nideMC)fYq^anfi},  doitl^  Ui  demande,  a  été  dépoaée,.  le 
3^.a^Mii8^,,;WiS^<U^)f^  doi  lf^r|iréi^ct«)V  (lu^départwanti  d«  laMaffoe^  par^  le 
84«^lMrr.Deqi^^<;:U9di«i^I?AH2al^>  «j^i^i^Uer^  me  .du  Ik)urg»Sainl?Deaia^  ^'9^*  ^ 
Rçima»  l^ir,  unjp  piv^s^,prp|ref àk  pg#^  d«8*|»rooédé.Siau&^Ques.d^bil!s9rds. 
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872*  Le  brevet  cTinvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a» été  déposée,  le 

16  août  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,jMr  le 
dieur  Duret  aine  (Augustin-Hippol^fte),  fabricant  de  couleurs,  me  Saint-nacre, 
n*  3^»  à  Vaugirard ,  pour  papier  Duret  aîné ,  pour  écrire  avec  de  Feau  00  loot  aidre 
liquide.    > 

873*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
18  août  18Ô9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Côte^Or ,  par  U 
sieur  Ferrier  (Chrétien),  rue  Bufibn,  n*  55,  à  Dijon,  pour  un  crMfaoH*  pour  maïadn 

87A*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  dltïs,  dont  la  demande  a  été  dépwée,  k 

17  août.i859r  au  Secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  le 
sieur  Fondu  (Jean-Baptiste) ,  mécanicien ,  chez  le  sieur  GavfiBer,  mécanicien ,  à  Fuîb, 
rue  Saint-Georges,  n*  1,  p^Nir  machine  à  tarauder  les  boulons  et  les  écroos. 

875*  Le  brevet  dUnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
17  août  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  f&r  k 
sieur  Fondu  (Jean-Baptiste) ,  élisant  domicile^chez  le  sieur  Gayffier,  naécnnicMn,  i 
Paris,  rue  Saint-Georges,  n*  1,  pour  machine  à  double  effet  pour  la  iabricalioai  do 
boulons  et  rivets,  d'une  seule  opération,  à  chaud  et  à  froid. 

876*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
17  août  1869 ,  au  secrétariat  de  la  fMréfecture  du  département  de  la  Seiite,  nr  le 
sieur  Fondu  (Jean-Baptiste),  mécanicien,  élisant  domicile  chez  le  sieor  Gayffiar,a 
Paris,  rue  Saint-Geoi^s,  n*  1,  pour  machine  à  agglomérer,  à  double  effet,  pour  k 
fabrication  des  briquettes  de  charbon  et  autres,  de  toutes  dimensions. 

877*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
30  août  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  .du  département  de  la  Gironde,  park 
sieur  Fragneau  (Augustin-Félix),  rue  Saubat,  n*  56,  i  Bordeaux,  pour  un  sjiàmt 
de  chauluge  des  chaudières  pour  bateaux  à  vapeur  ^  autres  machines  tndustridDes. 

878*  Le  brevet  d'invention  de  quiiue  ans,  dont  la  demande  a  été  d^Msée,  k 
25  août  1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Boucbes-duUèae, 
par  le  sieur  Gilles  (Eugène),  chimiste,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Al]and«i«e 
de  Paradis ,  n*  77,  à  Marseille ,  pour  un  système  de  fabrication  de  la  bombine  obtêuie 
des  vers  à  soie  pouvant  être  utilisée  comme  engrais. 

879*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ih  mai  i85q,  sq 
secrâariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Hbâtine 
(Georges),  représenté  parle  sieor  Tolhausen,  à  Paris,  boulevard  Bonne^kmvefle, 
n*  55 ,  (fbur  une  causeuse  (patente  anglaise  de  quatorze  ans ,  expirant  le  5  avril  1875^ 

880*  Le  brevet  d'invention  de  qnmze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
19  août  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Boaches-dn-Bhiô&e. 
par  le  sieur  Jaumard  (Camille),  menubier,  rue  Petit-Saint-Jean,  n*  si,  à  Ifarwile. 
pour  un  moteur  à  pression. 

881*  Le  brevet  d'invenûon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d^Msée,  k 
19  août  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Imérienre. 
par  le  sieur  Jeandelyze-Ponçon  (Jacques-Bernard),  comptable,  chez  le  sieur  Doë- 
dicom ,  à  Sotteville-lez-Bouen ,  pour  une  oeillère  aveuglante  pour  arrêter  instantané- 
ment les  chevaux. 

.882*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
25  août  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Antennes,  par 
le  sieur  LambertpGrès ,  fabricant  de  carreaux  d'ardoises ,  à  Haybes ,  pour  Tiqiplicitioo 
des  tuteurs  en  ardoise.  « 

885*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  k 
17  août  i85^,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  ks 
sieurs  Lion  ville  (Pierre}  fabricant  oe  porcelaine,  et  Nori  (Louis-Alcène),  tmflkrfé. 
le  premier,  route  de  Samt-Mandé,  le  second,  rue  de  Bercy,  u*  76,  à  Betxïy»  pour  im 
<^nre  de  moutardier. 

88a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d^Msée.  k 
22  août  1859,  au  secrétariat  de  Ùl  préfecture  du  département  du  Pas-de-Cakis, 
par  le  sieur  Loisy  (François),  mécanicien,  à  Arru,  pour  une  baignoire  à  chaoft 
directe  et  à  grille  mobile. 

885*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 

19  août  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Ba^-Bhia. 

par  le  sieur  Mayer-Bunber  (Xavier),  constructeur  à  Gudiwiller,  pour  «n  presseiri 

raisin  à  double  cliquet,  et  arrêt  et  boite  à  caoutchouc  pour  sûreté  contre  le  oonlwe. 

886*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
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25  août  1859,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par 
le  sieur  Nurdin  (Léopold),  menuisier,  à  Liboivne,  pour  un  larmier  destiné  à  empè* 
cher  toute  infiltration  d*air  et  d'eau  dans  les  appartements. 
887*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 

19  août  1859.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les 
sieurs  Paccalet  (Benoit)  et  Seguin  père  et  ûis  (François)  et  (Gustave),  route  de 
Vienne,  n**  49,  à  Lyon,  pour  un  frein  de  chemin  de  fer. 

888*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
25  août  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes,  par 
le  sieur  Renaud  (Atbanase),  mécanicien,  à  Nouzon,  pour  la  fabrication  des  clous  i 
la  mécanique. 

889*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
25  août  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Loiret  par  le 
sieur  Robineau-Pineau  (Eugène-Xavier) ,  entrepreneur  de  peinture,  rue  des  Carmes, 
Q**  58,  à  Orléans,  pour  un  appareil  destiné  à  préserver  les  vignes  de  la  gelée. 

S90*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
30  août   1859,  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Loir-et-Chét, 

Î»ar  le  sieur  Varlet  (Céleste),  arquebusier,  à  Mer,  pour  addition  aux  cartouches  des 
ùsils  se  chargeant  par  la  culasse. 
891*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

20  août  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les 
sieurs  Verzier  et  compagnie ,  rue  Pizay,  n*  22,  à  Lyon,  pour  un  tissu  dit  tissn- 
dirmen. 

892"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  août  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Isère,  parle 
sieur  Vial  (MartinK  marchand-gantier,  à  Grenoble,  pour  un  procédé  consistant  à 
adapter  un  pouce  a  pièce  sans  couture  à  tout  système  de  gant. 

893*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,'  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  26  août  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Loire-Infé- 
rieure, par  le  sieur  Vian  (Louis-Aimé) ,  quai  Hoche,  à  Nantes,  pour  un  moteur  méca- 
nique susceptible  de  remplacer  les  machines  à  vapeur. 

894*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
16  août  1859,  A^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles 
sieurs  Viney,  Sommer  et  Hamm,  fabricants  d'articles  de  fumeurs,  représentef  par 
le  sieiu*  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements 
dans  les  pipes,  porte-cigares,  etc. 

895*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  août  1859, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Wilson 
(Frederick  et  Edward-Brown)  et  i>ower  (Frédérick-Auguste-Mugnet),  manufactu- 
riers ,  représentés  p(ir  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45 ,  pour  des 
Ï>erfectionnemçnts  dans  l'emploi  de  certains  déchets  ou  matières  provenant  de  ia 
àbrication  du  gaz. 

896*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
19  août.  1859,  au  secrétai'iat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Allen  (Édward-Ellis) ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris ,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  23,  pour  des  perfectionnements  dans  les  stéréoscopes. 

897'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
2a août  1859,  au  secrétariat  de  la  préfectiu'c  du  département  de  la  Seine,  par 
îe  sîeur  Arson  (Louis-François-Alexandre V, à  Paris,  rue  do  Bourgogne,  n*  4o,  pour 
ui^  mode  de  traitement  des  matières  fécales  et  leur  conversion  en  engrais. 

898**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
18  août  1859,  au  secrétariat  de  la  'préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Baron  (Auguste),  tourneur-mécanicien,,  élisant  domicile  chez  le  sieiu*  Grard, 
à  Paria^  xof^  Notre-Dame^e-Nazaireth ,  n' 20,. pour  un  instrument  à  couper  et  fermer 
lee  cai^touç^es.  •/.....«.'   .1       .1,! 

899**  te  brevet  d*inve|itioa  de  quinze  ans,.  do«i  la  demande  a  été  déposée,  le 


20  août .1859,  au  sef^étiuiati.dela  pi^éfectwe  du 'département  de  la  Seine,  par  ie 
ftieur  Bénard  (Pierre-Aignan),  serrurier,  à  Paris,  rue  des  Fossés-du-Twttple ,  n"  72. 
p^wrun  ^u.rne-lMTO^e  hyijbrau^ique.,  .      ..  ;. 

900*,^. brevet! d'invfu^oa  de  qulnceans*  dooiU  demande  a  été,dépos 
jp.ao^^  4859,  MVi  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  ; 
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sieurs  Buiaset  frhres,  fabricants  d*éventaili,  représentés  par  le  sieur  Bnraisll,  k 
Bftris,  boulevard  Saint-Martin,  n°33,  ponr  un  système  pour  plisser  les  érentiils. 
■  901°  Le  brevet  d'invention  de  cpiinxe  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
aa  aoàt  1859,  an  seeréte'iat  de  la  préfecture  du  département  de  ta  Seine»  pmt  le 
^cur  Cbanard  (André),  cendncteur-^inspeetefir  de  travaux  d*«rt,  rae  Pradier,  n*  19. 
j^  Belleville,  pour  un  système  de  ibur  à  chaux  et  à  plâtre  à  grande  flamme  et  à  feu 
continu. 

902*  Le  brevet  d*invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
lâaoiH  1859,  au  secrétariat  de  la  pi^fecture  du  département  de  ta  Seine,  pnr  k 
sieur  Conover  (  Jacob- Aaron),  représenté  par  Urguharl,  chef  le  sienr  Hetdeloff,  i 
Paris,  Faubourg-Saint-Martin,  n*  i52  ,'pour  une  machine  à  fendre  Te  bois. 
/  903*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  dép>osé«,  k 
t6  aoét  1869,  au  secrétariait  de  fo  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pc 
Us  aiears  Critchley  (Henry)  et  Elston  (Satomon),  représenté  par  le  sienr  Dartiiah. 
à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  53 ,  pour  des  perf^ctioniienieata  dans  les  ptsioas 
métalliques. 
^^4**  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  77  aoât  1859,  an 
secrétariarl  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Dale  (John), 
manufacturier-chimiste,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  me  Saint-Sébas- 
tien ,  n*  /i5 ,  pour  des  perfectionuements  dans  la  concentration  des  alcalis  cnnstiqDes 
•I  duos  Tapplication  du  produit,  soit  pour  olbteiiir  une  forée  mntrice,  soit  poor 
toQl  autre  emploi  (patente  anglaise  de  quatorze  ans ,  expirait  le  3d  février  1875). 

9o5°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  août  iSS^, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  éa  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  B«^ 
(Dtfvid),  représenté  par  le  sienr  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saini-Sébastien ,  n*  $5,  peor 
de»  perfeètionnements  dans  la  construction  des  lanternes  à  gas  (patente  anginbe  de 
^artorze  ans,  expirant  le  11  avril  1873). 

906*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
s 3  août  1859,  au  secrétariat  de  la  préfectnre  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sienr  Duplomb  (Jean-Marie),  à  Pdris,  rue  du  Dragon,  n"  31,  pour  un  jupon 
double  jupe  dit  foureauUne. 

007*  X^e  brevet  d'invention  de  qoince  ans,  dont  la  demande  a  ét^  dépesée,  k 
30  août  i859«,  au,  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
lesi^Sr  Fossey  (Edouard- François),  mécanicien,  représenté  parle  sieur  liràaen, 
à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*"  45,  pour  des  perfectionneoients  apportés  ant  m^ 
chines  soufflantes. 

908*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  <^é  déposée,  k 
19 août  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sienr  Ganser  (Loub-Georges),  tourneui'  en  bob,  à  Parts ,  rue  Basfh>i,  n*  &4>  pov 
un  tabouret  pliant. 

909*  Le  brevet  d*tmrention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  ^é   déposée,  k 

17  août  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  k 

sieur  Gasdinier  (  Perry-G.  ) ,  représenté  par  le  sieur  Barranlt ,  à  Paris ,  boulevard  Saîni- 

I  Martin,  n*  33,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  ressorts  de  voitures  de  die- 

■nns  de  fer  et  autres. 

910*' Le  brevet  d'invention  d»  trohize  ans,  dont  k  demande  a  été  déposée, 
le  20  août  1869,  au  secrétariat  de  k  préfecture  du  département  de  k  Seine,  par 
le  sieur  Gtassborovr  (Charies) ,  représenté  par  te  sieur  Afethieu,  me  Saint-Sébastien, 
n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  pianos. 

911*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  k  demande  a  été  déposée,  k 
17  août  Ld59,  au  secrétariat  de  la  préf^Stttum  dU'  dé^tcmentr  de  k  Seine,  par  k 
•  dame  venve  Gusman  (Aimée^fimâie-Clara  Gognet) ,  éhsant  dbmidtle  à  Paris,  rîie  do 
Batailles,  n*  1,  à  Chailkt,  pour  un  |m>eédé  de  conservatieir  des  fleufs  natnl^dles. 

913'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dent  la  demande  a  été  déposée,  le 
30  août  1859,  au* secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  îe 
sieiur  Hamm  (Georges),  mdcanicien,  i«pi>éseaté  par  le  sieur  Mathien,  i  Pans,  me 
SaintSébastien ,  n*  45 ,  pom'  p«ft«tioimeBMAls  apportétfata  régcdateors  desnMsÛmes 
à  vttpeur  et  antres; 

91 3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dontik  demandé  a  élé  déposée,  U 
MMiteiaSj},  on sM^lariatdxekpvdléctnMdtt départes  parleswor 

I  (Alpionse)*,  entrepreaeql' à& tmimm pnbitea ,  l'fcpi é semé  prie  wttnr  Btmtf, 
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à  PûTiêt  rtie  4«!S Oreinfds-D«|^rèf>»  h^  8  p«inr  drague  à  eec ,  ronliMit  sur  les  chemins  4e 
fer.  '  * 

91a'' Le  brevet  d1nventk>n  de  qulitae  an»»  ^nt  la  «lëmand^  a  été  déposée,  le 
s:^  août  1B39,  au  seenH^at  de  )a  j^éfecture  du  dépaitnnent  de  la  Seine  ^^fMa* 
ie  sieur  Herbelot  (Artnand*Loais-ikndré)>  rue  du  Dteie»  n"  lOràPassy,  peur  110e 
ttachine  à  vapeur  dite  rùtmive^  à  douMe  e^fH. 

915"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,,  le 
fj  août  1859,  an  secrétariat  de  la  préfo^iire  dw  dépàitem^ftt  de  \ë  Seine,  par 
*e  iieur  Josse  (Cbaii«M),  («bHcant  de  papiers  peints,  à  Paris,  rti»  Sairit-Bernard, 
n*  lâ ,  Faubourg^Seint-Antoiiie,  pour  des  perfeotionnemeikls  apportés  à  k  f^Hcaiion 
du  papier  de  tenture. 

9f6'  Le  brevet  d'itiv«ntioti  de  qninie  m»i  #on«  la  demande  à  été  déposée,  le 
^o  août  1869,  aU  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépanemént  de  Irf  Seine,  par  le 
«leur  Lambard  (Ângnste-Ëttgène),  Mricdnt  de  boutons  de  soie,  à  Faris»  rue  MaU- 
conseil ,  n'  9 ,  pour  un  genre  de  bornons  de  soie  à  trous  et  à  teWets. 

^if  Le'  brevet  d'invefllioiï  de  quinte  aftS,  dent  k  demandera  été  déposée,  le 
i8  tt»ût  1859,  au  sefcrétàriat  de'  la  préfecture  d€  départ eittetit  de  la  Seine,  par  la 
»ùêié%é  Ligtion  et  I>e8orbay  jeuiie,  k  Paris,  me  ManUnai-the«  n*  62,  pour  machine 
0ll)iuiiiineuse  pour  papiers  pbotographtqnos^ 

918'  Le  brevet  d'invention' de  quinze  ans,  ddnt^ld  demande  a  été  déposée,  le 
^a  août  1^59,  au  sect^tariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
«octété  Moureaux  frères,  distillateurs  «  à  Paris,  rue  Quiuoaâsipoit  »  n"  id» -pour  un 
genre  de  liqueur.  «^ 

91 9*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  dépbéée,  le  2Ô  acrût  185$,  àti 
seorélariat  de  la  préfecture  dû  départerftient  de  la  deihre,parle  sieur  Normandy 
(Alphonfee-René-Lemère),  représenté  pAr  le  sieur  d'Aubréville,  à  Paris,  btmlevard  de 
Strasbourg,  rt°  60,  pour  des  perfectionnements  ëUx . appareils  ponrobtenh"  de  l'eau 
âotice  avec  de  l'eirû  de  mer  (pitente  anglaise  de  quatorze  OAft ,  «xpii^nt  le  19  février 
1873). 

9Î0'*  Le  brevet  d*ifiventîon  de  quinze  atts,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
*a  août  1859 ,  au  secréwHai  de  la  préfectnner  du  départfemeht  des  Pyrénées-Orientale*, 
|>âr  le  sieur  Ponig  {Michel},  artiste  peintre,  à  Pe^pignaftf  pour  iin  pnscédë  de  fabrt^ 
cation  du  papier  a  cigarette  à  detitelies. 

9s f*  Le  brevet  dWention  de  quinze  ans,  (tout  la  demande  a  été  déoosée,  le 
rS  août  1859,  aiï  secrélâriat  (k  la  préfecltn'éf  du  départewiénl  de  H  Se'mc,  par  k 
société  Quoqnîau  et  Holvoel,  élisant  domicile  diei  le  siè^rt"  Vandèmbroui^k ,  à  Paris, 
rue  de  Strasbourg,  tf  ih,  pour  des  ressorts  de  voiture^  cftts  Mttgenià. 

922*  Le  brevet  d^rtrention  dont  k  defmatïde  fl  été  dépoSHéC»  le  \^  août  1809,  au 
Aecrétafiat  de  k  préfecture  du  déparlem^ut  èé  k  Seine,  nar  k  siéfur  Ihisscl  (Jobn- 
^irtnes),  méctfuWlen,  r^réscnté  par  le  sieur  Barrault,  *  Pafh,  boulevard  Saint- 
Martin  ,  n*  33 ,  pour  des  perfeciîonnements  datfs  les  appareils  pour  chauffer  et  bouder 
les  bêlais  des  blaqttes  mékiliqués  empkyées  dans  la  mtfmtfaetUre  deA  cylindres  et 
autres  objets  jrtfakguesfpdtéMe  anglaise  de;qtfator«e  a*s,  e*pîrafntle  16  févHer  1871). 

923*  Le  brtîVcf  (f invention  dwié  k  deAWinde  a  été  déposée^  le  ±2  août  1869,  an 
secPétarial  de  k  préfecture  du  départellWftrt  âe  !«  Seiwe ,  par  le  sieUf  F^sel  (  Samuel  y, 
rteprésemé  p«r  le  sîeur  GMirrouve,  à  Pifrid,  rue  do  k  Bourse,  **  5,  pour  derper- 
fbctkitHiements  apportés  k  k  kbricKtioti  de»  liMnehcâ  et  poi^eâ.^  théières,  cafc> 
tf^es,  pot.<^^  buttffMir»,  cofrte)ft«x,  pdf^fAêrds,  fom-chetteH  ecto^  tfuires  Sfliclës  du 
même  genre  auxquels  des  manches  sont  applicables  (patente  anglaise  de  quMtofté 
jois,  etpiflant  fe  23  ^vrler  i8^3>. 

^i"  Le  Bi'évef  d*lnveutl^  dtf  qufn^  ëM,  êbM  k  dtfMinde  t  été  éêf&êéé,  k 
iyaoôt  1859,  arU'^tfeerétaritfi  èe  k  )|^réfoi!tut%  ^  dépaHeme^t  <^  k  SéfWs,  par  !è  . 
sienr^Salomon  (Ourv),  fabricant  d'acier  powr  jttJjWis,  représenté  p*r  k-  »kur  IWce**- 
dwro,  à  ftlrîs,  hteufetard  dé  SfttsbotËT^.  lîT  i»,  poiir  wt  «f^stèft^e  de  fcrmiBtur«f  des  ' 
f^ÉWftrti  d^ci€i^  jWWr|ttpotri. 

'  i^y  Le  brevet  dfirtvemion  Ôtkit  ké  ddlMftde  fr  été  éèf^iééf  le  fù  âoûl  iÉ^,  éSk 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  k  Semé,  par  te  îÂéàY  SsfMtféfè 
(SamneKtlodgér*),  rtejjr^li^nlé  j^  k  slWr  8Witttr,  à  PâHiir  bèuleyiNi  MonlmWire, 
tf  y4>  pour  d6É  perfeeâtHineHîetit»  daiïs  lès  Méders  à  dlsntelk  (^««ftM  «ègkfs»  d« 
tfbmxîrté  aits  ,^  expkant  k  i9  téitit»  1879). 

926*  Le  brevet  d'invention  <k  ^tfkktf  m»,  âmn  k  AéjkOmêt  é  éVé  «éjMUéè»  k 

»8  Mfftt  i65«|,  M  Mrétnflal  àtf  hr  pfé9emÊm  du* éépMeMéMi  d«ritdb)iié,  p*-^- 
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fieur  Tronchon  fib  (Alfred-Pierre),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à 
Paris,  rue  Sainto-Appoline,  n*  3 ,  pour  un  système  aappareil  contrôleur  des  reçûtes. 

927*  Le  brevet  amvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
30  août  1869,  au  «Secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  parle 
sîçur  Vital  de  Tivoli,  négociant,  représenté  par  le  sieur  Herpst,  à  Paris,  rue  de 
TEchiquier^  n*  Ô9,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  construction  des 
omnibus  et  atitres  voitures. 

928*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dép<»ée.le 
^  i5  mai  1859,  «u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  )>ar  le 
sieur  Arrault  (Henri),  fabricant  de  produits  cbimiques,  rue  de  TEmpereur,  à  Mont- 
martre ,  pour  une  giberne  cbirurgicale. 

929*  Le  brevet  d.*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
ià  août  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Boulanger  (Antoine- Alexandre),  conducteur  des  ponts  et  chaussées,  rue  de 
Moulins ,  n°  4 ,  à  Montmartre ,  pour  une  néojumelle. 

930"*  Le  brevet  d'invention  de  auinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3d  août  1859,  au  secrétariat  de  ^  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le 
sieur  Carré  (Ferdinand-Philippe-Edouard),  élisant,  domicile  chez  le  sieur  Jacqne- 
mart,  à  Paris,  rue  Saint- Anastase ,  n*  10,  pour  appareils  et  procédés  propres  à  pro- 
duire du  froid  et  fabriquer  de  la  glace. 

93 1'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 

24  août.idSo,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  paris 
dame  Châtelain  (Marie-Catherine  Poignant),  à  Paris,  rue  du  Jour«.  n'^di,  pour  cosmé- 
tiques solides  et  liquides. 

932*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  if 

25  août  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture   du  département  de  la  Gironde. 

rir  le  sieur  Chauve  (Bernard),  lithographe,  rue  du  Parlement-Saint-Pierre,  n*  16. 
Bordeaux ,  pour  l'application  du  caoutchouc  aux  ceintures  ou  à  tout  autre  élastique, 
pour  la  suppression  des  bretelles ,  pattes  et  boucles  aux  pantalons  et  eilets. 

933*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

23  août  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pv 
le  sieur  Clara  (Jean- Baptiste),  à  Paris,  rue  Bochechouart ,  n*  21 ,  pour  l'emploi  de 
la  vapeur  avec  les  prodmts  gazeux  de  la  combustion. 

934*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

33  août  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  S^ne,  parle 
sieur  Clément  (Jules),  à  Paris,  rue  Tronchet,  n*  17,  pour  un  frein  destiné  i  arrêter 
le  mouvement  de  rotation  de  toute  roue ,  de  tout  corps  cylindrique. 

935"*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

24  août  1859,  au  secrétariat  de  la  pr^'fecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Colard  (Charles-Célestin),  employé,  à  Paris,  boulevard  Beaumardiais,  n"  44. 
pour  un  appareil  destiné  à  la  cuisson  du  bouillon  et  des  légumes. 

936*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,. le 

34  août  1869,  çu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Cuche  (Emile- Alexandre),  directeur  de  station  des  lignes  télégraphiques,  à 
Paris,  rue  de  Sèvres ,  n*  i55 ,  pour  ^Ivanisation  du  ûl  de  fer. 

937*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandcf  a  été  déposée,   le 

26  août  1859,  A^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Yonne,  par  le 
sieur  Curé  (Louis-FVimçois),  à  Availon,  pour  un  préservatif  contre  la  gelée  des 
vignes. 

938°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont,  la  demande  a  été  déposée ,  le 

25  août  18S9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme,  par  le 
sieur  Delcoort  (Auguste-Euloge),  extracteur  <jio  lourdes,  à  Abbeville,  pour  ime 
machine  servant  à  rcxU*action  de  la  tourbe. 

939*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
34  août  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départenient  du  I\)^ône,  par  le  si^ir 
Durouie  (Antoine),  au  plan  de  Vaise  k  Ly^n,  pour  un  appareil  h  étendre  et  à  jeter 
répervier  de  pèche* , 

.^o*  Le  brevet  d'invention  de, quinze  ans»  dont  le^  demande  a  été  déposée,  le 
s3août  i83^  au'  secrétariat  de  Ja  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sîeur  Gérard  (Henri),  menuisier-mécanicien,  rue  Constantine,  n*  S,  à  BeÛeviUe, 
pour  une  mactiine  pour  Tapprét  des  t^toQes  et  scHeri  es . 

94ir  Le  brevet  d'invention  de  'quinze  ans,  dont  la  demanda  a  été  déposée,  le 
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32  août  1 85g,  au  secrétariat  de  la  préfectore  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Gressard  (François-Henri),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boule- 
vard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  une  pompe  à  piston  de  rappel. 

^à2*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a3  août  1859,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vaucluse,  par  le 
sieur  Grivolas  (Louis) ,  à  Avignon ,  pour  un  engrais  zoocalcaire. 

9^3*  Le  brevet  dUnvention  de  quinze  ans,  dont  la  dAnande  a  été  déposée,  le 
35  août  1839,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Drôme,  parle 
sieur  Gueyton  (Joachim),  borioger,  élisant  domicile  à  Valence,  pour  un  système 
d*éprouvette  sans  engrenage ,  pour  filature  et  moulinage  de  la  soie. 

gdd**  Le  brevet  d invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,   le 

8  juillet  1855    '''— -^  ^-  •-  --"•' ^     ^^  — "    •    "  '  ' 

sieurs  Hine  ( 


ns,  rue  2 
quer  le  tricot. 
945*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

32  août  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
dame  veuve  Lefèvre.  née  RouUeaux  (Marie-Louise),  représentée  par  le  sieur  Ricor- 
deau, à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  potuT  un  système  d'attache  pour  les 
cheveux. 

9^6^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

33  août  1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Lehugeur  (Laurent-Augustin),  peintre  en  bâtiments,  rue  de  Paris,  n*  71,  à  Saint- 
Denis  ,  pour  un  genre  de  chaussures. 

9^7*  Le  brevet  d'invention  de  auinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
26  août  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Calvados ,  par  le  sieur 
Madeline aîné  (Daniel),  à  Condé-sur-Noireau ,  pour  un  système  de  trameuse  et  dévi- 
deuse. 

948*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
37  août  1869,  au  secrétariat  de  la- préfecture  du  dépitrtement  des  Vosges,  par  le 
sienr  Marillier  (Joseph),  mécanicien,  àisches,  pour  un  système  de  pression  appli- 
cable à  tous  les  usages. 

9^9*  Le  brevet  .d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
24  août  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr 
Personne  (Paul-Justin),  coutelier,  à  Paris,  rue Samt-Maur ,  n'  190,  pour  affiloir  pour 
couteaux. 

gSo*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
23  août  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Polonceau  (Jean-Darthélemy-CamilUe),  ingénieur,  représenté  par  le  sieur  Barrault, 
à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  33,  pour  perfectionnements  apportés  aux  loco- 
motives, afin  de  leur  permettre  de  passer  dans  les  courbes  de  petits  rayons. 

901*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

34  août  1869,  ^^^  secrétariat  de  la  pîréfecturc  du  département  du  Jura,  par  le  sieur 
Prost-Boucle-Pemicr  (Claude-Joseph),  tourneur,  à  Saint-Claude,  pour  un  système  de 
couvercle  en  métal  applicable  aux  pipes  de  toutes  les  formes  en  racine  de  bruyère ,  ou 
tout  autre  espèce  de  bois. 

902*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
7  août  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne ,  par  le  sieur 
Quentin  (Frédéric) ,  négociant  en  papeterie,  rue  Saint-Jacques ,  n*  91 ,  à  Châlons-sur- 
Marne ,  pour  une  modification  apportée  à  la  fabrication  du  papier. 

953*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3j)  août  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le 
sieur  Sécrestat  aine,  riie  Notre-Dame,  n"  28  et  3o,  à  Bordeaux,  pour  un  appendice 
s'appliquant  aux  appareils  distillatoires  p«ir  préserver  de  l'incendie  et  de  l'explo- 
sion. 

954''  Le-  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
36  août  18^9 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde ,  par  les 
ûeurs  Touttain ,  Doré  et  compagnie,  et  Laborde  (Paul),  rue  Neuve,  n*  16,  à  Bonleaux, 
pour  une  machine  servant  à  fabriquer  les  balais. 

955*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demanda  a  été  déposée,  le 
19  août  1859 ,  au  secrétariat  de  la  pi^éfecture  du  département  de  la  ÏMTt ,  par  le 
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VerpiHeuY  firëres  et  Baldeyrou,  métatiioiMn,  à  Rive^de^er»  p<rar  une  owgIihm  à 
ftggiooiérer  b  houiUfl. 

956°  Le  brevet  d'invention  de  f^itize  ans,  ôotA  la  d/emande  a  éU  àèposê^,  It 
2^  août  i85q,  au  »eorteriat  de  la  préfectore  du  département  de  la  Loir%,  par  les 
sieurs  Verpilieux  frères  et  Baldçwou ,  mécaniciens ,  à  Hiva-de-Gter,  pour  nn  c^e  en 
acier.  ■  •  , 

957*  Le  brevet  d'inventMM  de  quinze  ans»  dont  la  diemandi»  a  été  déposée,  le 
31  août  1859»  au- secrétajriat  de  U  préfecture  du  iépartianent  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Vigue  ( JeAo-Bapii»te) >  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Amouroux,  à  Paris» 
rue  Saint-Martin ,  n*  533,  pour  un  genre  de  faeobet  ou  jouet  d*enfanL 

958*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a5  août  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le 
sieur  Watson  (Henri) ,  fondeur  et  mécanicien,  re^ésenté  f>ar  le  sieur  Lebrun ,  me  de 
la  Clé,  n"  16,  à  Lille,  poui*  usi  appareil  de  sûreté  dit  siJfUt  d' alarme  i^a(^oii« appli- 
cable aux  chaudières  à  vapeur  pour  prévenir  les  dangers  du  manque  d'eau, 

95$*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a^aoMt  1859,  au  secré^arÂ^t  de  la  préfeOure  du  dénartement  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Argentier  (  Avtoin^  ) ,  À  Paris ,  rue  de  Malte ,  u*  ^0 ,  ponr  un  appareil-vaporisalfiQr 
destiné  ^  tiTinsformer  eu  vapeur  les  substances  qni  y  sont  introduites, 

960*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépo^.  If 
i**  septembre  i^Sg,  au  se^étariat  de  la  préfectum  du  d^partfmeot  4u  ^<vrd,par 
le  sieur  Ban^ert  (François),  ç^inMi»U,  éiisaat  domicile  obez  le  sieur  li^ctor  Pejpretx, 
à  Jeumont,  pour  l'emploi  de  !a  pyrite  mojme  nu  pn  grenaille»  k  la  fiiUricatioa  àt 
l'acide  sulfurique, 

96 1.*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  le 

20  août  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déj^artement  de  la  Seine,  par  I10 

-sieurs  Barbent  et  conipagijie ,  maîtjr es  de  forges,  représentas  par  le  sieur  Matbiea,  à 

Paris,  me  Saint-Si'bastien ,  n'  45,  pour  perfectionnements  apportés  dans  le  moubgr 

des  fonderies. 

96;^"  Le  brevet  d'invçntion  de  qu'mio  an3,  dopt  |o  demande  a  été  d^Kuée,  te 
29  août  iSSq,  au  açcrélajûat  dç  la  prt'fecUire  du  département  de  la  Seine,  parles 
sieurs  Barre  (Jean-Baptiste-Henri-Honoré-Kaymond  et  Jean-Bapliste-Marie-£ra«Aj, 
négociants,  à  Paris,  rue  de  Peothièvrc,  n'  27,  po^u*  ujye  jpanière  d'obtenir  undesân 
en  çrea\  on  eu  relief  sur  tous  les  corps. 

963"  Le  brevet  d'invenlion  djant  la  dcïïiande  a  été  déposée,  le  2Ç  aoft^  i85g,  an 
secrétariat  de  la  prc^fectnre  du  département  de  la  Seine,  par  le  siey  Beardslee 
(Gcorges-W.),  représenté  p^ar  Iç  sieur  Perpigna,  à  Paris,  rue  Neuve-Saflit- Augustin, 
n*  42  ,  pour  des  penfeclionncmenis  apportes  aux  machines  éleçti'o-maguétiques  (pa- 
tente anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  1 1  juillet  1873). 

0G4"  Le  brevet  d*înveutiQn  de  quinze  ans,  dont  1?  demande  a  été  déposée,  le 
20  août  1809,  au  secrctai'iat  delaprçieçturc  du  département  delà  Seine,  parle  sienr 
Bernard  (Pierre),  A  Paris,  rue  Basse-du-Rempart ,  n"  3'>,  pour  un  système  de  dolage 
des  cornes. 

905"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.  Ie3i  août 
1859,  au  secrétariat  de  !a  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  parle  sieur 
Boullay  (Alphonse) ,  coutelier,  i-ue  du  Palais-Gallien ,  n*  89 ,  à  Bordeaux,  pour  un  sys- 
tème de  bandage  dit  bandage  Bov(llay, 

966'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demandée  été  déposée ,  le  25  août 
18J9,  au  secrétariat  dé  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Brift 
père  (Jean-Claude),  élisant  domicile  à. Paris,  rue  Amelot,  n"  34  ,  pour  tubes-siphonf 
hygiéniques. 

967*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  août 
1859,  au  secrétnriat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône,  parle 
sieur  Chionsse  (Alexandre-Esprit),  chaudronnier-mécanicien,  rue  Bernard-Dubois, 
n*  8,  à  Marseille,  pour  une  chaudière  à  vapeur  à  cheminée  horizontale  et  à  épuration 
de  fumée. 

968*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  aoât  1859  •  ■"  »wré- 
tariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sienr  Clairk  (Alexander). 
représenté  par  le  siettr  Onîon,  à  Paris,  bbulevard  ftaint-Martin ,  n*  29,  pour  des  per- 
fectionnements dans  les  volets  de  fermeture  (patente  anglaise  de  quatorze* ans,  etpi- 
rant  le  8  février  1873). 

969"  Le  brevet  d'mvention  de  qti4nze  ans ,  d(mt  la  demande  a  été  déposée ,  le  %k9»il 
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i35^ ,  au  secrétarUt  de  la  préfecUire  du  déftartsment  de  la  Seine ,  par  Le  stenr  Démets 
(Yiclor-Fraoçois),  fabricant  d'article»  d©  voyage,  représenté  par  te  sieur  Aicordean, 
a  Pfris,  boulevard  de  Strasbourg,  n**  23,  pour  un  procédé  pour  appliquer,  sans  cou- 
jture,  des  cuirs  ou  tissUs  imperméables  sur  cuirs  ou  tissus  imperaMablea. 

970°  Le  brevet  d^ii^veatioB  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  37  août 
18S9 ,  au  secrétariat  de  la  fn-éfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  te  sieur  Deslrcm 
(Baoul),  docteur  de  la  laculté  de  Paris,  professeur  de  cbimie  miaérale,  etc.  repré- 
senté par  le  sieur  Rjcordeau,  à  Paris,  bomtevard  de  Strasbourg,  n*  35,  pour  le  traite- 
ment industriel  des  matières  etminerais  d*or  et  d'argent. 

971*  Le  brevet  d'invention  de  ^inze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déaosée ,  te  27  août 
i859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Dezelu 
(Jacquesrlsidore),  mécanidcn,  et  Guillot  (François-Edme-Uenri),  duef  de  dép6t  auk 
aieliêrs  de  la  con^paguie  du  chemin  de  fer  de  IXSuest ,  aux  Batignolles ,  pour  un  appa^ 
reil  d'éclairage  dit  injecUm''hmpe> 

972*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an»,  dont  la  demMuie  a  été  déposée,  le 
2j  août  iSd^,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  te 
sieur  Dumery  (Constant-Jouûroy),  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n''26,  pour  des 
perfectionnements  apportés  dans  les  calorifères  à  circulation*d'eau  et  de  vapeur. 

973*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ana .  dont  la  dconande  a  été  déposée ,  le  37  août 
a859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Orne,  par  les  sieurs 
Frey.  Malletet  cooipagoie,  à  Alençon,  pour  des  cordages  bydroCiiges  imperméables 
et  tannés.v 

974*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  35  août 
1669,  au  secréUriat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine,  par  le  sieur  Girardet 
(Chartes),. fabricant,  représenté  par  le  steur  Schwartz,  directeur  du  consulat génénd 
d'Autriche ^  à  Paris,  rue  Lafiitte,  a*  3 1 ,  pour  un  régulateur  de hamab  pour  des  atte^ 
lagea  à  un  ou  deux  chevaux. 

975*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée-,  te  1 1  août 
ido%f  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Vienne,  par  tes 
sieurs  Hervy  (Marie-Martial-Ambroise),  naarchAnd^tailleur,  et  Charles  (Louis-Bastien), 
fabricant  d'instrumeiUs  de  précisioil,  rue  de  la  Courtine,  n*  ]3,  à  Limoges,  pour  un 
mstrument  indiquant  l'élévation  ou  l'abaissement  relatif  d*un  point  ainsi  que  sa  dis- 
tance. 

976**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ana^  dont  te  demande  a  été  déposée ,  le  a4  août 
1,859»  au  secrétariat  de  te  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  te  sieur  Ja^ 
cob  (Philigone),  mouleur,  représenté  pai*  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbo«rg,  n"  33 ,  pour  un  m<^canisme  multiplicateur  du  mouvement  moteur. 

077*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  te  denaande  a  été  déposée,  te  39  août 
18J9,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Lebrun-Yirloy,(Macédo-Alexandre),  à  Paris,  rue  Pigale,  n**  9,  pour  procédé  écono- 
mique pour  la  carbonisation  du  bois. 

978*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  36  août 
1809 ,  au  secrétariat  de  la  préfectiu*e  du  département  de  te  Seine ,  par  les  sieurs  Lel 
(William)  et  Shermaa  (Valby  ),  représentés  par  te  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard 
Saint. Martin ,  n**  33 ,  pour  un  système  perfectionné  d'échiquier  et  de  damier. 

979*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demaiule  a  été  déposée,  le  30  août 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  te  Seine,  par  la  société  P. 
J.  Lejeune-Chaumootet compagnie,  fabricants  d'armes,  élisant  domicile  chez  te  sieur 
Pepy ,  à  Paris ,  rue  et  hôtel  Lamtte ,  pour  perfectionnements  aux  armes  à  feu  se  char- 
geant par  te  cutesse. 

980*  Le  brevet  d'invention  .de  quinze  ans ,  dont  te  demande  a  été  déposée ,  le  i"  sep- 
tembre 1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire ,  par  le  sieur 
Lombard  (Guilteume-Mariua),  route  de  Saint-Chamond,  n*  33 ,  à  Sainfc>É tienne ,  pour 
l'ageiomératiou  des  combustibles  menus. 

981*  Le  brevet  d'invention- de  quinze  ans,  dont  te  demande  a  été  déposée,  le  39  août 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  te  sieur 
ftechti^  (Pien-eJaseph-Hubert).  passementier,  à  Paris,  rue  du  Rocher,  n'  45 ,  pour 
un  métier  propre  à  produire  des  galons  à  plusieurs  pièces  régulières. 

^3"*  Le  brevet  d'invention  de  Quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  37  août 
1809»  au  secrétanat  de  te  préfecture  du  département  de  te  Seine,  par  le  sieur 
Nteux  {Jules-Armand-Michcl),  bijoutier,  à  Paris,  rue  des  Canettes,  n*  i5,  pour  l'âp- 
|dicatiatt.aiix  serrurea  d'un  systèine  d'enfarme-fkusse-def. 
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^5*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  août  1859»  an  iecré- 
tariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue,  par  le  sieur  0*Hard  (Charles), 
représenté  par  le  sieur  Fringant,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  icponr  des  pei'fec- 
tionnements  dans  les  moteurs  ou  proj^ulseiurs  des  bateaux  à  vapeur  et  antres  nariro 
(patente  anglaie  de  quatorze  ans,  expirant  le  21  janvier  1873). 

984*  Le  ISrevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  séaoàl 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Paâlvt 
(Cyr-Adolpbe-Guillaume) ,  à  Paris,  rue  du  Grand-Saint-Mtcbel ,  n*  17,  pour  une  ma- 
chine servant  à  refenore  les  cuirs  et  à  leur  faire  des  entnres. 

985°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  aoét 
1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sietm 
Pien'ard-Parpaite  (Jean-Joseph-Jules),  mécanicien,  et  Hébert  (Louis),  chimiste, 
représentés  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23  »  pour  no 
système  de  lour  pour  la  cuisson  de  la  pierre  à  plâtre  et  à  chanx. 

986"  Le  brevet  d'invention  de  ouinzeans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  août 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  nenr 
Prouvost  (Auguste),  filateur,  représenté  par  le  neur  Mathieu,  à  Paris,  nie  Sain^Sé^ 
bastien,  n*  45 ,  pour  un  métier  a  doubler  ou  bobiner  toutes  sortes  de  fils. 

987"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
24  août  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Sculfort,  Malliar  et  Meurice,  représentés  par  le  sieur  Hicordean,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n'  23 ,  pour  un  système  d*essieux  et  boîtes  pour  toute  es- 
pèce de  véhicules  dits  essieux  du  Nord. 

988*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
29  août  i85q,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Puy-de-D6me,  par 
les  sieurs  Simon  (Simon],  bijoutier,  et  Couche  (Louis),  à  Clermont-Ferrand ,  poor 
une  pieiTe  dite  scorie,  à  1  usage  de  la  coutellerie,  etc.  % 

989*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
24  août  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  les 
sieurs  Stolle  (Frédérich-Anguste)  et  Seidler  (Ernest),  représentés  parle  sieur  Ricor- 
deau, à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n**  23,*poui*un  appareil  servante  diaufflEr 
les  chaudières  de  machines  à  vapeur,  fourneaux  et  auti*es  appareils  à  feu,  etc. 

990*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

26  août  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaitement  de  la  Seine,  parle 
sieur  Van  Aerde  (Louis) ,  constructeur,  à  Paris,  me  de  Ménilmontant,  n*  73,  pocnr  on 
étau  perfectionné. 

991*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  lea4  août  /859,aii 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Wright  (Tlio- 
mas),  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  33,  pour 
des  perfectionnements  apportés  dans  la  voie  et  le  matériel  des  chemins  de  fer  (pa- 
tente anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  12  juillet  1873). 

992*  Le   brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

27  août  i85q,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Puy-de-Dôme,  par 
le  sieur  Aubry  (Jean-Joseph),  entrepreneur  de  travaux  publics,  àClermont-Perrand, 
pour  un  système  d'application  destiné  à  faire  décrire  aux  chemins  de  fer  des  coorbes 
de  petit  rayon, 

993*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le 
29  août  1869,  AU  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Auer  (Aloïs),  conseiller  aulique  et  directeur  de  l'imprimerie  de  la  Cour  et  de 
l'Etat,  à  Vienne  (Autriche),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sé- 
bastien ,  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  aux  presses  à  imprimer. 

994*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
29 août  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Berges  ( Laurent- Amaud-Aristide-Marceiin),  à  Paris,  rue  des  Prêtres-Saint-Ga^ 
main-l'Auxerrois ,  n*  2 1 ,  peur  un  système  de  machines  motrices  à  air  ou  à  vapeur  sur- 
cbaulTée. 

995*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3i  août  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sctne,  par  le 
sieur  Bourguignon  (Jean-Baptiste-Adelphçrde),  filateur,  représenté  par  le  sieur  Ma- 
thieu ,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n'  45,  pour  la  production  d'mi  tricot  circulaire 
gaufré-chaîné. 

996*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
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20  août  1^59,  an  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  la  Seine,  par  le 
}ieur  Bussieres  (Fk^nçois),  employé,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Penon,  à  Paris, 
rtte  de  Clichy ,  n*  55 ,  pour  moyen  de  direction  des  aérostats. 

^7*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
)i  août  i85û,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sein^,  parle 
lieur  Dharville  (Louis),  fabricant  de  parapluies,  représenté  parle  sieur  Mathieu,  à 
?aris,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  étuis 
m  fourreaux  de  parapluies ,  ombrelles ,  etc. 

998**  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1*'  sep- 
embre  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
'àget  aîné  (Etienne),  rue  Dieu,  n*  12 ,  à  Bordeaux,  pour  un  système  de  fabrication 
le  bouchons. 

999*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
h  août  i85o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
lienrs  Feraud  (Vincent-Marie),  Laureau  (Léonard)  et  Richard  (Félix) ,  représentés  par 
e  sieur  Mathieu ,  à  Paris,  rue  Saint^bastien,  n*  45,  pour  des  procédés  4e  conserva- 
ion  des  matières  organiques  de  toute  nature. 

1000*  Le  brevet  drinvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1  août  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine ,  par  le  sieur 
^riedleben  (Jean-Christophe),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien,  n"  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  procédés  et  aux  appareils 
le  chau£bge  par  le  ^z. 

iOoi*Le  brevet  d'mvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  sep- 
tembre 1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure, 
|>ar  le  sieur  Gâche  aine  (Vincent) ,  mécanicien ,  et  la  société  P.  D.  JoUet  et  L.  Babin , 
le  premier,  rue  du  Variais ,  n*  49 ,  et  les  derniers ,  Prairie«u-Duc ,  à  Nantes ,  pour  un 
bateau  à  vapeiu*  pompeur  et  porteur,  destiné  à  extraire  les  vases  des  bassins  et  des 
ports. 

1003*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3o  août  1859,  au  secrétariat  de  la  préfétture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Calais  ( Pierre-Napoléon j,  fabricant  de  fécule,  à  Paris,  rue  de  Madame,  n'4,  pour  - 
une  pâte  dite  pdt&-galaistenne, 

ioo3*  Le  brevet  d'invention  de  ouinzeans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i  septembre  1859 ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Côtc-d'Or,  par 
le  sieur  Geoilroy  (Etienne) ,  marchand  de  parapluies ,  rue  Condé ,  n*  42 1  à  Dijon ,  ponr 
un  système  d*arrét  dit  appareil  sans  fin, 

lùoh"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
h  août  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
)ar  les  sieurs  Guesnon  (Augustin),  à  Blosseville-Bousecours,  et  Fleury  (Joseph-Dé^ 
lire),  fabricant  de  cylindres,  a  Déville,  pour  remploi  des  os  d'animaux  pour  les 
rottements  des  filatures. 

1005*  Le  brevet d'inventiou  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i*'  septembre  1859 , 
u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Harker 
Jobn-WiUiam)  et  Field  (John-Uingsford),  représentés  par  le  sicur  Sautter,  à  Paris, 
wulevard  Montmartre,  n*  i4,  pour  des  perfectionnements  dans  le  revêtement  des 
arènes  de  vaisseaux  en  fer  et  autres  (patente  anglaise  de  qiutorzeans,  expirant  le 

mars  1875). 

1006*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  .déposée,  le  29  août  1859,  au 
ecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Hartley  (Joseph), 
eprésenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris, rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  per- 
ectionnements  dans  les  appareils  servant  à  régler  la  vitesse  des  machines  à  vapeur 
i  autres  moteurs  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  21  juillet  1873). 

1007*  ^  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 

0  août  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
ar  le  sieur  Heurtematte  (Louis-Emmanuel) ,  horioger,  rue  vVenve-Saint-Marc,  n'  1,  à 
loucn ,  pour  un  système  de  pendule  se  remontant  tons  le  s  trente-cinq  ou  quarante 
>urs. 

1008*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

1  août  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
ir  le  sieur  Laurens  (Charles) ,  professeur  au  lycée ,  à  Rouen ,  rue  Tirelincenil ,  n*  i3, 
sur  la  falnicatlon  du  chlore  par  les  bicblorures. 

1009*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a ^é  déposée,  le 
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3il  40Ût  i859«  ^^  s«€aré|Miat  d«  la  préi€:c(w«  da  départtmeBA  dt  U  Seine,  pir le Mr 
Le^and  (Hugues-Ji^es^'ien^),  mécanicien,  représenta  par  ie  sieur  ë^AnWéviUe.i 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  «"  60,  peur  no  syaUme  de  «Eu-caases  de  jupeaumi 
CQuture. 

iQio"  Le  brevet  d'ioweniioo  da  quinie<att9,  dont  la  deQWftde  a  été  déposée,  ic 
3o  août  1 859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départe«aen&  de  k  Seine  »  par  k  sinr 
t«roux  (JeashFraaçoia-Félixk  labrieaBt  de  de  sao,  à  Paria,  rue  Volt»,  n''  44,  peur  n 
appareil  servant  à  ramasser  l'argent. 

loii"*  Le  brevet  dUnventioa  de  quiiua  ajos^,  deutia  demande  a  été  déposée,  k 
i^  a^oût  1859 ,  au  secrétariat  de  Ift  prefeotujre  d«  dé^paiteaiGatt  de  la  Sei»e ,  par  leànr 
Lcuap  jeime  (Fra^çoi^),  âimiate,  à  Pan»,  rue  Sedaine»  0^*48,  pouruj»  9pàmtà 
fourneaux  pour  chaudières  à  vapeur. 

1012*  Le  brevet  d'inventioa  dont  la  desoaode  a  a  été  dépotée,  le  39  août  1859. r 
Sficrétjuriat  de  la  préCeeture  du  dépaftenaent  de  la  Seine,  par  le  ateur  Maillard  (Niai» 
9<M*an) ,  représenté  per  le  sieur  Barrault,  à  Paria,  boulevard  Saint-Martin,  vîà^fm 
dea  perfectiecuietteata  dana  le»  bouasdea  (paAeateanf^aiee  de  quatorze  ans,  expira 
le  4  août  1873). 

lOiS'  Le  brevet  d'invention  de  ouiata  aaa»  doaA  la  demanda  a  étédéposée> 
3^aout  1 8  J9,  au  secrétariat  de  Upraaciure  du  déparlemeiU  de  la  Seine,  nar  le  anr 
Haricot  {Emeat-Antoine),  à  Paria,  vue  de  Louvoia,  n*  12.  paoruR  donide  kola 
éÀaatique, 

101  Â°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  dcnumde  a  été  dépota.  )t 
3i  août  1859,  au  secréUnet de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle lieBr 
MiUaug  (Pierre),  horloger,  à  Paria,  représenté  par  le  aieurLa  Blanc,  à  Paris,» 
SaioArAppoiine,  n*  2  »  pour  un  système  da  fermeture  ou  d'ouverture  isutaataaétte 
éventails ,  notamment  du  geare  dit  cvndêil  dcran  dit  soleiL 

iot5**  Le  brevet  d'ûtweatioa  daquinseaua,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
3o  août  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  M 
MDi8o»(François-.Théopb*l«),  élbant  damieile  À  Paria,  Mtel  du  lio(Hd*Ai^,  nt 
SaintrDcnia,  n*  47»  pour  un  régulateur  de  aioteur. 

1016"  Le  brevet  d'invention  dont  Ja  demande  a  été  déposée,  le  3i  août  i^»s 
secrétariat  de  la  préfeclure  du  département  de  la  Seine,  par  le  aiaur  Moss  fmrm, 
représenté  par  le  aiear  Rowland ,  à  Paris,  rua  de  Rivoli ,  a*"  234,  pour  des  perfediBB- 
ifementâ  ayant  pour  but  de  régulanser  la  précision  du  gas  daaa  laa  beca  (pateotoie- 
glaiae  de  quatorze  ans,  expiraat  le  la  mai  J1873). 

1017°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  doat  la  dcmandb  a  été  dépoKt,  le 
2  septembre  i85^,  au  secrétariat  de  ja  prélecture  du  départemant  de  la  Seine-ls^ 
rieure,  par  le  steur  Naudin  (Laurent-Stanislas),  balaacier,  rue  de  la  SaTOonev, 
a*  37,  à  Rouen,  peur  une  toise  de  révision. 

1018°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépasée, ie 
3o  août  1859,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  IcssitoB 
Patrigeon  (Amédée) ,  marchand  de  placage  et  Legrand  (Pierre-Fraa^ois).  aaràt»^ 
de  IxMB  trancheur,  a  Paris,  rue  de  Charentan,  n*  gjô,  pour  tabatières  dites  ^afK»  * 
roi  et  boîtes  du  même  genre. 

1019**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie 
2  septembre  i85q,  au  secrétariat  de  la  préSedure  du  département  de  TAube,  park 
sieur  Poivret  (Jules-Nicolas) ,  mécanicien ,  à  Troyes,   pour  un  bobinoir  à  détente. 

1020*^  Le  brevet  d'invention  de  quinte  aus,  doat  la  demande  a  été  déposée,  i^ 
2  septembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  pirtei 
sieurs  Rouehousse  et  compagnie^  mécaniciens .  rue  du  €rand-Gonnet ,  n'  17,  à^iiot- 
Étieane ,  pour  naoyens  d'éviter  les  accidents  sur  les  chemins  de  fer. 

1021**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aas,  dont  la  demande  a  été  déposée.)' 
1*  septembre  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pr 
le  aieur  Savineau  (  Pieixe  ) ,  attécaaîciea ,  élisant  domicile  a  Paris ,  rue  et  hôtel  fieU^ 
fonds,  n"  5,  pour  une  machine  à  boucher  les  bouteilles, 

1022*  Le  brevet  d'inventioa  de  qoinae  ans,  dont  la  deoMode  a  été  déposée,  k 
3i  août  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  RhÂne,  par  lesiew 
Valetty  (Benoît),  quai  Saint-Vincent,  u**  56,  à  Lyon,  pour  un  métier  tisso-drcalairt 
ou  spirale  eu  tous  genre ,  uni  et  façonné. 

1025''  Le  certificat  d'additioa  dont  la  denoandea  été  déposée,  le  18  mai  iSSçrSi 
secrétariat  de  la  préfecture  du  départenaent  de  la  Seine,  par  le  sieur  Artige  (Doan- 
nique),  cpostructeur-mécanicien ,  rue  de  Grenelle,  et  se  rat|adkant  aa  hniei  <fio- 
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ventùm  de  4^w&  àm  ms»ie  u&  mw  t«5>^,  p^m  o»  «y»tèpiie  dt  diPôctrico  et  de 

102A"  U  cenifie^t  d^udditioA  dpirt  Ia4eini»i(k'«  <^t^  dépoeée,  ia  ih  mai  1859,  au 
«eisrétariat  d»  la  f>r«feetiv«  du  départwnei^t  de  la  Seine,  par  la  sooi^  A*»  BaiU«t, 
Gaumont  et  compagnie ,  représentée  par  le  sieur  Le  Blai]ie,  à  Paris»  rue  Sainte^îf»^ 
liae ,  n"  3 .  et  ^e  ratifierait  au  hmvf^t  d'iqv€»tiqa  d»  quive  aas  pris  »  le  sa  décembre 
18^,  povr  4e3  perCectioDO^ecnent»  daos  ta  OQOHNmfition  «1  VomiMnenUtiaii  en  év«B- 
l«ûl«* 

Ao;)5*  Le  cariiaoa|.4'additio»  diHH  kdamaade  a  été  iépmée,  le  11  mai  i85q,  au 
secrétariat  de  U  préfacturMu  Aé^wl^^m^siX  de  la  ^ine>  par  ie a*aor  Betorgé  (Piarre- 
Ai»toipe) ,  fabricant  de  |^a»6eaneptena  aie.  jraprésefiié  par  le  ijaur  U  Blanc,  à  Fans» 
ru«  Sainte- ApppliAe»  n"  2, ^t  «e  rattai^ban^  m  brwel  d'invantioB  de  cpiinse  an»  pris» 
1&  2 1  «oi^t  1053,  pour  dea  perfectioanemeMa  da«fl  la  dlspoeitiott  «t  la  fabrication  daa 
bri^telles  et  autres  ariû^ea  eu  U$m9  caoutçliouiiéa* 

m^^"*  U.carLilihcat  d'addilioii  àmi  la  daioai>4&  a  M  dépotée|»  le  !io  mai  1859»  «n 
secrétariat  de  la  préfecture  du  jdépartementde  laSeiae»  parle  aieiir  BaiM|iifté  (Jeaa-tu^ 
cj(çn) .  A  P^rir,  rue  Laffile.  «•  6.  et  ae  raUAthajlt  au  breiftat  d*invoirtioo  de  opiinxa  ans 
prip«  le  ;^4  ipara  jiSô^»  conjoint^inani  ai^ec  le  mwtlàtWÊ^,  pour  «i»  système  de 
a^bptaga  i  la  m^caniqua»  pour  tvaYamea  da  cbemins  d«  1er. 

iQ^f  ia  (;artiricat4'a4diticm  dont  la  demanda  a  été  déposa»  le  19  mai  iftSg,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  départeatacO.  de  la  Marthe,  par  ic  sieur  BraitMa  (An- 
toinerJosenfe),  ferblantier»  ^  PoutIiauc»a*  se  rattachant  a»  brevet  d*inY8»kioa  de  quinze 
ans  pria,  le  ao  mai  i^f,  p<Hir  troia  robûatta  doo« deux  k  dé  plaine,  s'oovranl,  l'u» 
hfuriiantaiawanl  et  Tautra  parpendieulairamaat ,  et  «o  troisième  robiaat  à  soupape. 

♦028*  M  cartificat  d'ad^i^iou  dont  h  amande  a  été  dépoaée,  le  18  mai  1869,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  départemenl  d^  la  Saine,  par  le  sieur^rav^  (Lauren^ 
conatructem-rmëcaBician ,  représenté  par  U  siaiu-  lùithieU ,  à  Paris ,  »u«i.8ainl-8éèas- 
ti^,  n" 45,  et  8e.rattachant  au  brevet  d*inva«tioa  de  qiûnae  an»  pris.  |le  a  février 
«8^,  pomc  4aa  perreciioMitainanta  apporté»  dans  lea  maefaâne»  et  appareils  à  vapaw. 

Mxtg"  Le  e^atificai  d  addition  do«^^  demande  a  été  déposée^  le  là  mai  1859,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  dépai*tement  de  la  Salno,  par  k  sieur  Champounoia 
(Hugues),  pefFésetit^^  pai^lo  sieur  David,  à  Paria,  ruedes  Sainfc-Pèrts,  nT  62,  et  se 
ratlacbant  au  brevet  d'iu^rention  4«  quinze  ana  pm,  la  17  décembre  i^Sa ,  pour  d«s 
perfactionnameuts  apportés  au  traitement  de  la  bettenave. 

lo3o°  Le  ofrUûcat  d'addilioA  do«it  la  demandk»  a  été  dépoaée,  le  i4  mai  1859,  au 
secrétariat  de  la  pr.'fecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Chatatng  (Gôme- 
]>amien) ,  cbaf  d'ioUHution ,  rue  de  la  Villette  »  n^  ^1»  à  BeUeville ,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  d«  quinze  an»  pris,  le  là  juillet  i858,  pour  un  systènne  de  pompe. 

i<>34''  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  mai  1859,  au 
secrétariat  de  la  préraeture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Conseil  (Jacques- 
François),  marin,  élisant  domicile  à  Paris,  chez  le  sieur  Lefëvre,  éclusier,  an  Pont^ 
Neuf,  et  se  rattachant  au  brevet  dHnvention  de  quinze  ans  pris,  le  5  novembre  1857, 
pour  un  bateau  de  sauvetage  dit  sotts-tiarin* 

Ae32^  Le  certiiicat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  mai  1859,  an 
secrétariat  de  la  préfeeture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Comélv,  (  Max^i- 
milien),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Rioordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n"  jS,  et  se  ratUebant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  février 
18^,  pour  un  moyen  protecteur  de  la  récolte  de  la  résine. 

1033**  Le  certificat  d'adcbtion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  13  mai  1859,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Cousin  du  Thi! 
(Nicolas-Prudent),  docteur  en  médecine ,  à  Paris,  rue  deTracy,  n*  it,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'inventian  de  quinze  ans  pris,  le  37  mot  i858»  pour  moyens  de  rendre 
TéUide  de  la  cosmograpbie  accessible  à  tout  le  mondOé 

todâ**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demai'ide  a  été  déposée,  le  ao  mai  1859,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  parle  siaur  Cusimberche 
fîl^  (Engëne-Joseph) ,  négociant,  à  Paris,  rue  Barbette,  n"  6,  et  se  rattachant  au  bre- 
vet d'invention  dequitiieans  pris,  le  2  mal  1809,  pour  romementation  des  bougies. 

«055°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  la  20  mai  ,1869,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  aieur  Deiss  (  Edouard  ), 
chimiste ,  à  Paria ,  rue  de  Bretagne ,  n*  63  »  et  se  rattacbant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  i3  novemorc  i855,  pour  un  procédé  d'extraction  du  suif  de» 
oa.etc.  ni 
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io56*  Le  certificat  «Taddition  dont  la  demande  a  été  ttépoaée,  le  i&  mai  i85^,  an 
secrétariat  de  la  prc^fecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Domeroq 
(Pierre-Eugène),  ferblantier,  à  Paris,  rue  de  Bretagne,  n*5o,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  pris,  le  i*' juin  i858,  et  expirant  le  17  décembre  1867.  ponrcme 
machine  servant  à  rirrigation. 

1037*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  30  mai  iSSo,  aa 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Dnrot  (Adoiphe), 
dessinateur,  représenté  par  le  sieur  En^I,  à  Paris,  rue  des  Jeûneurs,  n*  di,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  qumze  ans  pris,  le  i3  décembre  i858,  pour  do 
moyens  propres  à  graver  des  rouleaux,  à  imprimer  sur  étoffes  et  papiers. 

io38*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  mat  1809,  tu 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Gaupiilat  (An-  , 
dré-FVançois  et  Eme*t),  et  lllig  (François),  négociants,  représentés  par  le  sieur  Ri- 
cordeau  ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  35 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  30  décembre  i858,  pour  un  système  de  cartouches  pour  revoiTcr- 
Devisme ,  fusils  et  pistolets  de  tout  genre. 

1059*  Le  certificat  d'addition  dont  la  denuinde  a  été  déposée,  le  13  niai  iSSg,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Grenié  et  La- 
devèze ,  arquebusiers ,  représentés  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris,  rue  Saint- Sébastien, 
n*  45 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5<r septembre  i858, 
pour  une  transformation  des  fusils  à  baguette  à  charger  par  la  culasse. 

loho*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  nuii  1859,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Henriot  (  Nicolas] , 
ferblantier,  représenté  parle  sieur  Gardissal ,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  39. 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  décembre  1867,  poor 
des  perfectionnements  apportés  aux  irrieateors. 

lodi"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  mai  1859,  au 
secrétariat  de  la  préfecture,  du  département  du  Bas-Rhin ,  par  le  -sieur  Honnegger 
(Henri) ,  mécanicien ,  hôtel  de  Bade ,  à  Strasbourg,  et  se  rattachant  an  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris ,  le  8  octobre  i8ô8^,  pour  moyens  de  faire  nmrcher  les  an- 
ciens métiera  avec  ime  grande  "htesse. 

1042*  Le  certificat  d'addition  dont  la  denoande  a  été  déposée,  le  20  mai  1859,  m 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  pai*  le  sieur  Jodon  (Clande) . 
À  Paris,  me  Saint-Louis -en-l'lle,  n*  3i,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  22  mai  1858,  conjointement  avec  le  sieur  Troccon,  pour  un  mo- 
teur universel. 

io43*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  mai  1809,  an 
secrét-iriat  de  la  préfecture  du  département  des  Vosges ,  par  le  sieur  Laborde ,  fa- 
bricant de  tarares,  représenté  par  le  sieur  Chapellier,  à  Épinal,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3i  mai  i858,  pour  un  mode  d'engrenage 
pour  les  tarares  à  grains. 

io44*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  mai  1859,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lannoy  (Aimé- 
François-Joseph),  représenté  par  le  sieur  Amouroux,  à  Paris,  rue  Saint-Martin, 
n*  535,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  25  novembre 
i858,  pour  un  appareil  propre  à  chauffer  les  véhicules. 

1045*  Le  certificat  d'addition i  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  mai  iSÔg,  an 
secrétariat  de  la  préfccturc^du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Le  Blanc  (Adolphe- 
Casimir),  à  Paris,  rue  Sainte-Anpoline ,  n*  2,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  2  avril  i858,  pour  des  perfectionnements  dans  la  teinture  et 
les  apprêts  des  fils  et  des  tissus. 

1046"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  mai  1859,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Le  Chatelier 
(Louis),  ingénieur  en  chef  des  mines,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  me 
Saint-Sébastien,  n*  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
1 1  août  1848,  pour  la  production  ii\dustrielle  de  l'alumine. 

1047*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  mai  1859  .au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaitement  delà  Seine,  par  le  sieur  Lëdusc  (Pré- 
déric-lstdore),  mécanicien,  à  Paris,  rue  Neuve-Sainte-Geneviève,  n*  12,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  mai  i858,  pour  des  perfec- 
tionnements apportés  dans  les  machines  à  coudre  à  naVette. 

io48*  I^  certificat  d'addiUon  dont  la  demande  a  été  dépo^^ie  tô  mai  1859, 
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au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Masson 
(Charles),  marchand  de  cuirs,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg ,  n*  33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
26  février  i856,  pour  un  moy^n  de  aettoyer  fintérieur  des  bouteilles. 

1049*  ^^  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  mai  iSSg, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Monnier 
(Jean-Bapliste-Antoine),  élisant  domicile ,  à  Paris,  chez  le  sieur  Foucault,  rue  Réau- 
mur,  n*  1,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5i  mars  1857, 
pour  une  machine  à  arrêter  un  convoi  sur  les  lignes  de  fer  en  moins  de  cinquante 
mètres ,  dite ,  aîrostantique, 

io5o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  mai  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pavy  (Eu- 
gène), manufacturier,  à  Paris,  rue  Saint-Honoré ,  n*  181,  et  se  rattachant  an  brevet 
dUnvention  de  quinze  ans  pris,  le  16  octobre  i858,  pour  un  procédé  d'extraction  des 
filaments  des  tiges  ou  paille  de  colza ,  pour  en  faire  des  pâtes  à  papier. 

loSi**  Le  certificat  ti'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  mai  1869,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Pellet  (Au- 
gaste),  négociant,  représenté  par  le  sieur  BarrauH,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n*  53,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  février  i858, 
pour  des  perfectionnements  dans  l'illustration  des  toiles-cuirs  américaines ,  toiles- 
crokett ,  et  les  applications  de  ces  toiles-cuirs  illustrées  et  décorées. 

io52**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  mai  1869,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube ,  par  le  sieur  Poivret  (  Jules-Ni- 
colas),  mécanicien,  à  Troyes,  et  se  rattachant  au. brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  23  novembre  i858,  conjointement  avec  la  société  Gharies  Amos  et  fils,  pour 
un  genre  cle  tricot  sur  métier  circulaire. 

io55*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  mai  1859,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par  le  sieur  Poivret  (Jules-Ni- 
colas), mécanicien,  à  TiX)yes,  rue  du  Palais-de-Juslice ,  n*  25,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3o  octobre  i858,  pour  une  combinaison 
d'ondes  à  platines  (perfectionnements  aux  métiers  rectilignes  à  tricot.) 

io54*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  mai  1869,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde ,  par  le  sieur  Portier 
(Jacques),  cours  SaintrJean,  n"  2o4,  a  Bordeaux,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  19  février  1859,  pour  une  roue  à  double  hélice,  pour  net- 
toyer et  trier  les  arachides. 

io55*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  mai  1859,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne ,  par  le  sieur  Prengrueber 
(Ferdinand),  entrepreneur  de  transports,  rue  Saint-Jacques,  n*  60,  à  Châlons,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invertlion  de  quinze  ans  pris,  le  5  janvier  1869,  pour  un 
système  de  locomotion  applicable  à  la  navigation  intérieure. 

io56"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  mai  iSSo,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Râteau  (Syl- 
vain), entrepreneur  de  charpentes,  place  du  Gbâleau-Rouge ,  n"  3,  à  Montmartre,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  20  avril  i856,  pour  un 
système  de  plancher  en  fer  et  ci\  bois. 

1057*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  mai  1859,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siem*  Sauret  (Etienne), 
mécanicien-fumiste,  représenté  parle  sieur  Ricordcau,  ù  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n"  25,  et  se  rattachant  au  brevet  d'ii^vention  de  quinze  ans  pris»  le  i4  février 
I S57 ,  pour  un  fourneau -méc^ique  fumivorc  au  gaz. 

iojS"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  mai  1859,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département,  de  l'Aisne,  par  le  sieur  Schreiber 
(Alexandre-Théodore),  mécanicien,  représenta  par  le  sieur  Schreiber  (Prosper),  à 
Saint^ucntin,  et  serattachazH  âuLi^vet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  ia  décemJt>re 
i856,  pour  un  appaE:cil  i  gaz  d'éclairage ,  avec  laveur  a  plateau  diviseur,  a  simple  ou 
à  plusieurs  effets,  agissant  seul  ou  séparément,  ayant  poCir  but  de  condenser  les  va- 
peurs de  goudron,;  en  inéme  ten^ps  que  le  lavage  du  gaz  s'opère. 

loSg*  ^e  certificat 4' Addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ih  mai  1859,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Schroder  (Jean- 
Gbarleft),  éi^sfut  domicile  chez  le  ^ur.Gibert.,  à  Paris,  rue  Vivienne*  n'  55,  et  se 


Digitized  by 


Google 


•     —  1070  — 

* 

rattachant  ani  brevet  d'invention  de  qo^te  ans  pris,  le  «^  avril  1869»  pour  un  febrf 
4e  traitenieiit  do  la  mëiesse  pour  en  retirer  !«  s«crew 

1060*  Le  certificat  d'addition  dont  }fA  demande  a  été  déposée,  ie  ih  mifi  ifl5§,  an 
secrétariat  de  la  p^ëfêOtui-e  du  départenicnt  de  i*  $ein^',  par  Ifs  sîedrs  Vasseor  [StÊn- 
Baptiste)  et  Iloubigant  (Augtwle),  représentçîs  par  le  sienr  BarratiU ,  à  Paris,  boule- 
vard Saint-Martia ,  n"  63,  ei  se  raAaehant  au  brevet  d'inteirtioft  de  quitite  an»  prit, 
le  17  mai  i858,  pour  des  résultats  et  produit»  obtenus  par  io  traiCeifient  pcHictrtifr 
et  par  Topplicatk)»  indHoferieile  de  oenaûiea  inatii^r«s  tegêtales,  et  pour  les  moytm 
d^obtenir  ces  résultats  et  produits.      ^  ' 

io6r  Le  certificat  d'addiliou  dont  la  demande  a  (lé  *déposëe<  l#  ad  qiai  1859,  h 
secrttariat  de  la  préfecture  du  dépwtOMieiU' dt:  la  Loire-lnférieure ,  par  le  sienr  Ver- 
set aine  (Jean)»  plombier-pompier,  Haute-Orande-Rue »  n*  10,  à  Nantes,  et  sentir 
chant  au  bi-evet  d'invention  de  quinze  aiM  pris,  le  i^  jutUet^Sàd^,  pour  une  ponf 
k  régulateur  rationnel. 

1062"  Le  certilicat  d'addition  d«ntla  demande  a  «té  détiotéo*  le  18  nai  iHàf.n 
secrétariat  de  ki  préfecture  du  départemcul  de  la  Seine,  par  le  sieur  Walch  {Jâ'iM 
imprimeur  sur  étoffes,  représente  par  le  sieur  Mathieu,  a  Paris,  rue  S^iqt-SélMitni. 
n"  ^5 ,'  et  se  pîittachant  au  brevet  d'tnveution  de  quinte  ans  pris ,  le  ;>6  août  1867,  pM 
uae  machine  à  tirer  pour  la  fabricatioif  de»  impressioiîb  sur  étoffiee,  etc. 

so65°  Le  certificat  d'addition  dont  la-  demande  a  été  déposée,  le  ?o  mai  1859, h 
secrétariat  de  la  pr«'locture  du  dépfiirtemeoi  do  k  â^itie,  pM*  le  sienr  Benn 
(CamiHe),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Gardissal,  à  Paria,  boulevard  Stuit- 
llar(in,  n**  29,  et  se  i*attachaiitau  U^evet  d'iuvcution  de  quinze  ans  pria,  le  2 j  nu 
i858,  potu*  une  soie-laine  végétale. 

1004**  Lecertiiical  d'addition  dont  la  demaade  a  été  dé  pesée,  le  ai  mai  iSS9«a* 
secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seiue,  p^r  les  sieur/ Belvalete 
frères ,  carrossiers ,  représentés  par  le  sicur  Ûarrault,  à  Paris,  boulevard  Saiot-Mir- 
tinf,  n'*  33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quiaze  aoa  pris,  le  lajeiflft 
i853,  poui'  im  système  de  montage  de  voiture. 

1065"  Le  certihcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  te  mai  iSS^,» 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  parle  sieur  B«h 
dier  (Edouard-Augustin),  mécanicien,  rue  Méridienne,  h*  22,  à  Rouen,  et  sentu 
<ihant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pri»,  le  8  décembre  1867 »  pour  Appo- 
sitions dans  les  machines  à  vapeur. 

loCG*"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  mai  iSS^.au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  eiciur  Bouquié  [hut 
Lucien-Ferdinand),  à  Paris,  rue  LalTitte,  n*  6,  et  se  raitachaut  au  brevet  d'intentioa 
de  quinie  ans  pris,  le  18  octobre  i838 ,  poilt  un  système  de  traction  et  de  chargemeot 
des  bateaux  sur  les  canaux  et  rivières. 

1067"  Lé  certificat  d'addition  dont  la  d'eitiando  a  été  déposée,  le  21  mai  1859. r 
secrétariat  de  la  préfecture  du  départeft«*nt  de  la  Seine,  par  le  sieur  Cirmiof 
(Mathieu),  fumiste,  représenté  par  le  steui^ Mathieu ,  rttc  Saint-Sébastien,  n'  45.el 
«c  rattachafft  au  brevet  d^tnventioi^  de  quinze  âtis  pris,  te  4  déceitibre  i858,  pour  n» 
système  dcf  calorifère  ftirnivort  à  cloche  renversée.  ♦ 

iû68'  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  mai  1809.  » 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sicur  Colombier 
(François),  quai  de  Vaise,  n'  24,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invcn6(m  «k 
quinze  an»  pris-,  le  2  juin  t858,  pour  tW  réchimffeur  et  condenseur  de  la  nfra. 

lOfig»  Le  certificat  d'^additiori  dont  la  detoande  é  été  déposée,  le  s5  mai  1859, a 
secrétariat  de  laf  préfecture  du  département  de  la  Sehic,  par  le  sienr  Cd* 
(Chories),  cortlonnier,  représenté  par.  \ë  rieur  Qardissaf ,  à  l>a«1»,  boulevard  Sai* 
Martin,  n*  29,  et  se  rattachant  ati  brevet  d'itirentkm  die  quinze  anft  pris  ,^  le  t$  tua 
i858,  pour  un  frein  de  chemin  de  Per. 

Tûjxf  Le  eertiftcat  d'addititm  dout  la  demanda  a  été  déposée,  le  a^mai  iSSg,^^ 
tecrttariat  de  ftl  préftect^M'C  âtt  dépwthittitAt  des  BoticheS-dù-Rbftnc,  par  le  »iw 
IMmas  (Joseph),  we  lftfnt)e«^«tott>ifc ,  n*  44.  à  fflkrs«*ille',  et  se r«nâehant  au  trff« 
d^intention^  de  qttfme  «ns  piU,  kr  an  avri!  i83S,  potit  nn  système  de  cùtette  fetfdwt 
pour  lieux  d^âfisances. 

1071*  Le  certificat  d*ftdditidit  d6Ut  la:  d^madde  a  été  déposée,  1er  9<l  miii  iSSg.  M 
Morétcriai  de  U  préfeisittff*  dui  dépane»«iic  tfu  lOiôfle,  paf  le  ékem'  Davis  (Mhn). 
fnsêeêMiar  éà  musique,  impi^éeenté  p«Hé  st««r  Zaeliarie,  rue  de  Boor^.  tf  Soj 
ÀjyéÊk , #i <t  rHtiUiiMH tm bnwit rfiuftiMiUii  ptti,  U5  àiA  <B5» «t  a^firlRit te ïiff- 
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YTier  187^,  pour  un  système  de  perfecttonnementâ  applicable  teax  corûets  à  pistons 
<et  autres  instramenU  de  miisic{ne. 

1072'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  <^té  déposée,  le  5i  mai  iSSg,  att 
seerétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Mafrti^,  pat*  le  sictii*  Desaint  (Louis- 
Constant),  mécanicien,  nie  de  TÉcaille,  n*  7,  à  Épemay ,  et  se  fattachatit  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  11  juillet  1857,  p<>Qr  une  machine  A  ficclci"  les 
bouteilles» 

1073'  Le  certificat  d'addition  ckmt  la  demande  a  été  déposée  le  5  juin  iSSg,  *ti 
secanétariat  de  la  préfecture  du  dépanement  de  la  Girondù,  par  le  sieur  Dunoyer 
(Jvies-Armand)»  rue  du  Palai»^Tallien ,  n*  90,  à  Bordcaut,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  juin  i8j8,  pour  un  produit  dit  cûrtservateiir  du 
vernis. 

lôfà*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  juin  iSog,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Garonne,  par  le  sietir  Es- 
eaobé  (Emmanuel),  horloger,  rue  des  Arts,  n*  24,  à  Toulouse,  et  se  rattachant  an 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1"  février  iSSg,  pour  un  glovctié  ou  sefre- 
gant,  ^  " 

•«75*  Le  certificat  d*addiiton  dont  la  demande  a  été  déposée,  h  ^  juin  iSSg,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Loire,  par  le  sieur  Evrard  (Maxi- 
nailten),  rue  du  PalaiSHle«Justice ,  n"  10,  à  SaintrÉtienne ,  et  se  raltadbanl  au  brevet 
d'uFventtoa  de  quinze  an»  pris,  le  i4  octeère  i854,  pour  une  machine  dite /ouZoïr- 
étirmr. 

107**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  juin  iSjg,  àu 
secrétariat  de  la  prëfectui^  du  département  de  la  Loire-Inférieure ,  par  le  sieur 
GAche  (Vincent),  rue  dea  Vertais,  à  Nantes,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
q«înte  ans  pris ,  le  5  avril  i855 ,  pour  Wk  appareil  à  vapeur  destiné  à  la  navigation. 

1077*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  mai  18" 


tèflie  de  fbsil  se  eiMrgvam  par  la  culasse. 

1078*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépœée,  le  27  mai  i85^, 
an  a^rétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Côte-d*Or ,  par  le  si éur  Gau- 
thier (Joseph),  instituteur,  à  Ficey ,'et  se  rattachant  au  brevet  d^invention  de  quinze 
an»  pria,  ie  i"  jyin  i858,  pour  un  outil  propre  à  donner  la  voie  aux  scies. 

'1079^  Le  certificat  d'additien  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  juin  1869,  ati 
sacnétariat  de  la  préfeelsre  du  département  de  Maine-et-Loire ,  par  le  sieur  îté- 
ranlc  (AlejuHidre),  roede  Paris,  n*  5.  à  Angers,  et  se  rattachant  au  brevet  d^invch- 
tion  de  quinze  ans  pris,  le  5  juin  1809,  pour  un  instrument  dit  rouleusc  universeltè , 
djaadaé  è  servir  pour  la  transport  de  tovrte  espèce  <f  objets  et  fardeaux  dont  le  poids  et 
te  vaiuoRpe  font  ea  rapport  avec  »m  dimensions. 

irnScf,  La  eerttfieat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  âi  mai  1S39 ,  âu 
aacrétariat  ^  la  préfectitre  du  département  de  la  Semé ,  par  les  sieurs  Uoga ,  Piggott 
et  Beardmore,  représentés  parle  sieur  Sautter,  à  Paris,  boulevard  Monfmai'tre. 
D.*  tàp  atae  raMachant  au  brev«t  d^itivention  pris,  le  1^  avrit  1859  et  expirant  la 
i7'anfve«ri^  1879,  panr  dts  perleclionnements  dans  la  télégraphie  éleciri(|tie. 

uAi*  h»  oertifical  d^additiôit  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  mai  1859,  au 
aacfétaviat  de  tarpréfeeture  d«  département  de  la  Semé,  par  te  sietu*  Kugler, 
fabricant  de  ressorts,  à  Paris ,  passage  de  fAncre,  n*  3,  et  se  rattachant  au  brevet 
dTtnvamion  éi  quinze  ana  pris,  te  22  naai  i858,  pour  des  perfectionnements  dans  la 
fidbctcation  des'reaBorts* 

1^64*  La  certiftaat  d'addition  dont  la  demande  a  été  (Apposée ,  le  16  mai  1869 ,  au 
aacr^lnviat^de  la  préfecture  du  département  de  la  Dr6nie,  par  le  sieur  Lambert 
(Louis),  mécanicien,  à  Crest,  et  se  rattachant  an  brevet  d*inventiotï  de  quinxe  antf 
fâmf  le  9^  mai  i658,  pnor  une  madiine  àmoiuiniiBs  sur  bois. 

adfid*  be  certi^«at  flTaiMKtion  dont  la  demande  a  été  déposée'.  Te  27  mai:  i95tf, 
'     '     dé  la  préfectnra  dn  département  dié  fAube^»  par'  le  sicttr^  LaïKblm 


(  FlMi^  Aiiiimifcul  ftmbourl  Saint-Antoine ,  m""  tk,  et  Troyes,  et  se  rattachant  an 
brevet  d'invention  ûë  quinte  ana  pr^,  le  3r  mai  t858,  eonjpintemant  avec  le  sieur 
«tilbtfV,  p(Mtfutt^iM»nRiv«rael«tri«to  effet 

wàÊir  l0  cMrttÂGM  d;addMon  dont  la  demande  a  été  déposée,  fe  8"  jtfitr  i85^a, 
mmMfiUém  d#  iê>ftf4$ematt  dn  aiysrteBient  de  la  Vieiuie,  par  lé  sienrlavet^^ 
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(Loais-Jules),  mécanicien,  à  Poitiers,  et  se  rattachant  au  brevet  d'intentioii  ée 
quinze  ans  pris,  le  3  avril  i85S,  pour  une  combinaison  pour  donner  plus  de  solidité 
aux  voies  ferrées. 

io85"  Le  certificat  d*addition  dont  la  demaiide  a  été  déposée,  le  28  mai  1859. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Maine<«t-Loire  «  par  le  aienr 
Lebrun  (Augustin-Marie),  serrurier,  à  Angers,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inventkRi 
de  quinze  ans  pris,  le  6  septembre  i855,  pour  un  système  de  croisée  propre  k  tm- 
pècner  Tair  et  Veau  pluviale  de  pénétrer  dans  les  appartements. 

1806*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  juin  18S9. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Côie-d'Or ,  par  le  sieur  Lematrr 
(Pierre) ,  architecte,  rue  Guillaume ,  n*  6  his,  à  Dijon ,  et  se  rattachant  an  brevet  d*iD- 
vention  de  quinze  ans  pris,  le  5  juin  ]858,  pour  un  foyer  modérateur. 

1087'*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  31  mai  iSS^,  as 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  llanod 
(Charles),  représenté  par  le  sieur  Leroux  à  Paris,  quai  de  Biily,  n'  i8,  et  se  ratii- 
chant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  0  février  18Î08,  pour  remfdoide 
la  force  centrifuge  comme  moyen  d'obtenir  le  jus  clair  contenu  dans  les  écumes  et 
les  dépôts  des  chaudières  de  défécation  du  sucre  de  betteraves ,  et  pour  la  tmiiBe 
propre  à  donner  ce  résultat. 

1088"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a 4  mai  i85«. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  dame  Milliot.  aée 
Brûlée  (Étiennette-Julie-Laureuce),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Mouton,  à  Pam, 
rue  du  Faubourg-Saint-Antoine,  n*  161,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inveotioQ  de 
quinze  ans  pris,  le  10  novembre  i858,  pour  un  bandage  agglimitalif  et  rétractile. 

1089*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  mai  18S9, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  4épartement  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Moren 
(Louis),  représenté  par  le  sieur  Brade,  à  Paris,  rue  Sainte-Anne,  n*  32,  et  se  nHa- 
chant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  26  avril  l852  ,  pour  un  four  à  eu- 
boniser  dit/our  à  étonffoir  hydraulique. 

lopo*  Le  certificat  a  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  juin  1859,  es. 
secrmriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  L.oire ,  par  le  sieur  Moussy-Te^sKt 
(Pierre),  fabricant  de  quincaillerie,  rue  du  Grand-Moulin, ^n*  1 ,  à  Saint-Etienne,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  37  septembre  i858,  poor 
une  serrure  dite  à  échappements, 

lOQi"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2à  mai  18S9. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure ,  par  le  siear 
Nouflard  (  Eugène),  directeur  de  filature,  rue  du  Petit-Quevilly,  n*  20,  a  Rouca» et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  26  juillet  i856,  pour  me 
carde  à  coton  à  chapeaux  circulaires  rotatifs. 

1092''  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  sS  mai  iBi^, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépai-tement.de  la  Seine,  parle  sieur  Peltier  Jeooe 
(Célestin),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Hest,  à  Paris,  rue  des  Marais-Saôrt- 
Martin,  n**  20,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  kob  pris,  le  5i  oc- 
tobre 1857,  pour  un  appareil  dit  concasseur  des  grains, 

1093"  Le  certificat  4 addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  mai  iSSg, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aieor  Pecn- 
tone(  Charles),  élisant  domicile  à  I^aris ,  ruo  Saint-Honoré ,  n*  592  •  et  se  rattachant  an 
brevet  d'invention  pris,  le  23  mai  1807,  et  expirant  le  21  aiars  1871,  pour  iu  sys- 
tème de  trains  pour  les  véhicules  de  chemins  de  fer. 

1094"  Le  certificat  d addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  juin  1859.  m 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Pinay  {îem- 
Baptiste),  rue  de  fa  Monnaie,  n*  3,  à  Lyon*  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  3o  avrijl  1869,  pour  arrêteur  pour  le  doublage  des  soies,  laines  et 
cotons,  et,  en  général,  de  toutes  matières  textiles. 

1095**  Le  certificat  d'additipn  dont  la  demande  a.  été.  déposée,  le  ai  mai  18^, 
au  secrétariat  de  la  prcfectui;c,du   départei^cnt  de  la  Semé,  par  le  sieur  Bmt 
(Louis) ,  à  Paris,  rue  Neuve-Çoquanard,  n**  19,  et  ^e  rattachant  au  brevet  d'inventioa 
de  quinze  ans  pris,  le  26  mai  i8â8,  pour  procédé  do  fabrication  dea  eanx^  miBénte  | 
factices,  etc.  ot  pour  la  conservation  des  eaux  minérales  naturelles. 

1096*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépo^»  la. 34  mai  1^59»  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seii^e,  par  le  aieur  iSmUrd 
(Nicolas )^  dpcteùr  en  médecipe,  r^epr-ésenté  par  le  aieur  Harmand,  à  Paris.  meLaf- 
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ûte  »  n*  ^ ,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  j[e  quinze  an»  pris  •        juillet  1 857, 
-  pcfur  un  système  (Tarrét  nour  chemins  de  fer, 

1097'  ^  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  mai  1859,  au 
secrétariat  de  la  préfectui^e  du  département  de  Vaneluse  »  par  le  sieur  Salot  (Joseph)» 
dit  Perpigna,  tailleur,  rue  Trois-Faucons ,  à  Avignon,  et  se  rattachant  au  brevet  d*in- 
ventioD  de  quinze  ans  pris,  le  17  mars  iSdg»  pour  .un  globe  à  feu  central  de  toute 
grosseur. 

1098"  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  mai  1859,  an 
iiecretariat  de  la  préfectiure  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Sénéchal 
(Louis-Victor),  contrôleur  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  et 
Potez  (Hyacinthe) ,  fabricant  de  produilsjchimiques,  représentés  wuc  le  sieur  Thibault, 
rue  du  Rendez-Vous,  n"  34,  à  Saint-Mandé,  et  se  rattachant  au  orevet d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  25  mai  1857,  P^"^  ^^^  machine  à  tarauder  perfectioimée. 

1099*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  mai  1859,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  des  ateliers  ds 
cohstruction  de  machines  et  fonderies  de  fer  de  Saint-Georges,  près  Saint-Ga)! 
(Suisse),  représentée  par  le  sieur  Desnos,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  h  mai  1857 ,  pour  perfec- 
tionnements dans  les  métiers  à  broder. 

1100*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  mai  18^,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Stévoiaux 
(Louis),  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  20  janvier  i858,  pour  un 
système  d'éLiives  à  dessiccation  propres  à  remplacer  le^  tourailles. 

1101*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  juin  1859,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Di-ôme ,  par  le  sieur  Victor  (Joseph- 
Alexandre)  ,  négociant  à  Valence ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze- ans 
pris,  le  5  juin  i858,  pour  une  machinée  fabriquer  des  briques. 

1102**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  it  juin  1869 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  les  sieurs Berthiot  (Claude- 
François)  et  compagnie,  quai  des  Célestins,  n*  8,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pins,  le  20  mai  i856,  par  le  sieur  Dedieuainé,  dont  ils 
sont  cessiomiaires,  pour  im  manomètre  à  sifflet 

iio3''  Le  certificat  d'addition  dont  la  denoande  a  été  déposée,  le  11  juin  1859,  au  -^ 
secrétariat  de  la  préfectut-e  du  département  de  la  Seine ,  par  la  demoiselle  Biaise 
(Adolphlne),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Marchai,  â  Paris,  rue  Grange-aux- 
Belles,  n*  5i ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  12  juin 
i858,  pour  un  four  à  revivifier  le  noir  animal. 

iio4*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  mai  1859,  au 
aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Boutet 
(Armand-Guîjlaame),  parfumeur,  à  Paris,  boulevard  du  Temple,  n*  39,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  26  avril  1869,  pour  un  système  de 
porte-robe. 

1  io5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  mai  1869,  au 
secrétariat  de  la  préfectm'e  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Brunet  (Bien- 
aimë-Féiix),  employé  de  commerce,  k  Paris,  rue  des  Bourdonnais,  u*  3i ,  et  se  ratta^ 
chioit  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  1 4  septembre  i853 ,  pour  un  métier 
pouvant  tisser  une  ou  ou  plusieurs  é^iScs  i  la  fois. 

1106*  Le  certificat  d'addilion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  G  juin  1809,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Caussade 
(Jacques)  et  Barrière  (Jean-Benjamin),  mécaniciens,  à  Paris,  rue  Dugay-Trouin , 
n*  1 2  •  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  6  décembre  i858, 
pour  une  machine  à  coudre.  * 

1 107*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  juin  1859,  an 
aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Cnarlot 
(Adolphe),  fabricant  d'objets  en  toile  métallique,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à 
Paris,  rue  Sainte-Appoline,  n*  2 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  2  octobre  1 858,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  lunettes 
diites  jmslraliemies, 

1 108*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  juin  1809,  au 
seo^Iariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Chomette 
•(Adolphe-JnlieD),  constructeur,  représenté  parle  sieur  Ricordean,  à  Paris,  boul<'' 
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4e  ^tnulMiurg»  ■*  35,  et  se  faftaohatii  on  brevet  d^inventÎMi  é^  qfnme  ém  pris^ 
le  3  avril  1809,  pour  un  thermo-siphon  four  le  cte«rffii^  des  «erres,  «tdîen.eic. 

1 109*  F^  ccfUneat  d^addrtioft  ^nt  la  -demande  «  vté  -tféfoftée ,  ie  t6  mai  i85f .  au 
éecrétîmat  4c  la  j^fectwro  d«i  dépnrrtcrncnt  4a  Gard,  par  l«  sietir  Coolard  (iea> 
-fleuri) ,  mécMiieien,  à  AiiTitesvi^e»,  et  se  rattachant  au  brevet  d'innrefifion  de  quime 
ans  pris,  le  iS  mai  i858,  peur  tme  oiachitie  dostinée  à  fabriquer  im  çisàre  de 
tuile». 

1  ii4*  Le  eertificat  d*ftddifion  dent  la  demande  a  ^ié  déposée ,  4e  to  juin  18S9,  aa 
•secrétariat  de  la  préfecture  4ii  département  ''de  ta  Seine ,  par  h»  sieur  David  p^ 
^Jean-Baptiste),  représenté  par  te  sieur  Gapdiss?t1,  à  Paris,  betdevard  Saint-BfartiB, 
«•  af) ,  -et  se  rattachant  an  brevet  d'inirention  4e«piinK€  ans  pris,  le  10 juin i6jS, pev 
procédé  et  marine  pewrle  plombage  de  la  fonte  4e  ^ajwe. 

un*  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  M  déposée ,  le  3o  mai  tHjç,  n 
•secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  Vr  vicomte  de DaifAr- 
«ian4-Jean-Antoipe-LoiiHS) ,  représenté  parle  sieur -Barratrtt,  à  Paris,  boulevard  sàîal- 
Martin ,  n"  35,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  an»  pris,  le  Sjaavirr 
1^5$,  pour  des  perfectioimemewts  apportés  à  ta  confection  des  armes  à  feu,  semlf 
point 'de  me  de  Tapplioation  de  l'électricfté  à  Vinflammition  4e  fa  pwidpe,  é/tfusà 
électrique  systi^nie  Louis  Dux, 

ins*  Le  ccrtilicat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  Un  5o  mai  iSSg.at? 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  De^tnd 
{  Georges-Mathilde-Emest  ) ,  à  Paris ,  quai  de  BilW ,  n*  58 ,  et  se  rattachant  ai  bpetft 
d'invention  de  qninie  ans  pris,  le  i"  jnin  i8î8,  pour  machines  motrices. 

ni3'  Le  certificat  d'addition  dont  Ift  demande  a  été  déposée,  le  îy  mii  1839,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles  sieurs  OelarinSrcei 
"Martin,  plombiers- fontaiuiers,  iTorésentés  par  le  sieur  Mathieu,  à -Paris,  tw 
Saint-Sébastien ,  n*  45 ,  et  se  rattacnant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  fris.  If 
'ik  mars  18S9  ,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  pompes  bydraaliqBn 
fixes  et  portatives. 

1 1 14*  liC certifient  d'addition  dont  4a  demande  a  été  déposée,  le  i5  juin  1857, « 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sietir  Fréama 
(  Kdoinn-d-Kdmond) ,  mécanicien ,  à  Gaudéran ,  banlieue  4e  Bordeauc,  et  se  nttacbnt 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5 février  1859,  pour  on  -procéilé Bte- 
triqœ  pour  la  febricalion  des  bouchons  de  liège. 

1 1 15*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5i  mai  1857,  m 
secrétariat  de  la  pnH'ectnre  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Gaiflfe'Pi«r^^ 
Elle) ,  graveiir  sur  cylindre ,  à  Paris ,  rue  du  Faubonrg-Saint-Denis ,  n*  161 ,  «t se tat- 
tacbant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  Ie5i  août  1857,  pour  «n  proeédéét 
gravure  des  cylindres  d'impression  à  faide  de  Télectro-magnétisme. 

iii6*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  mai  i^.n 
secrétan'at  de  la  préfecture  du  département  des  Bouc4ie5-du-f(hône,  parle  sieur  Gm 
f  Augustin),  mécanicien,  me  Thomas,  n*  28,  à  Marseille,  et  se  rdittacfiant  aubrprrt 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  36  fivricr  i853,  pour  une  locomotion  imiferme 
-femplaçant  la  vapeur  applicable  à  la  navigation,  anx  chemins  de  fer,  etc. 

1 117*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  ^a  été  déposée,  le  Si  mai  1859, «n 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la*  Seine,  par  le  sieur  Hayem  jeaee 
f Isidore),  fVihricant,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-AjpâliBe. 
n*  2 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inverttion  de  Quinze  ans  pris,  le  f6  mws  iSSjpoor 
un  genre  de  cravale-co!  de  chemise. 

1118°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i*' jaia  iSâç,  w 
secrétariat  de  la  préfecture  du  départetfKTit  de  la  Seine,  par  le  sieur  Hébert  (EInil^ 

Réd(^ric),  ftibricantde  chàles-cacnemircs,  à  Paris,  me  du  Mail,  n*  i5,  etsoiitti- 
tfntau  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  11  septembre  1 856,  parleiiw 
Voisin ,  dont  il  est  ccssionnaire ,  pour  ime  espoulineuse-brôdense. 

1 1 19*  Le  certificat  d'addition  dont  fii  demande  a  été  déposée,  le  i5  juin  1859,  n 
secrétariat  de  la  préfecture  du  déi)arlement  de  Malne-ct-Loire.  parlesicur  Hpiwrd 
f  Jules-Louis),  chtrtuyienorthopédtste ,  ô  Angers,  et  se  rattachant  au  brevet  tfiaffn- ■ 
tf6ti  de  quhizèanspns,  le  2a  juillet  i858,  pourtm  siphon  perpétuel. 

1120*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s4  mai  1809,  w 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  société  Clovis  ïn»  et 
et^mpagnlc,  représentée  par  le  sieur  ËbeHin,  è  Paris,  me  Rongemont,  n*  4,  «J  «^ 
iMttachant  mi  bri»vet  dlnventlon  de  quinze  ans  pris,  le  8  décembre  i856.  psrk ««or 
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fioany,  dont  ees  sociétés  sont  cessionnairefli,  f  onrpericctioiiiieinentsdans  la  construc- 
iioB  des  laaif»es. 

.   1111*  Le  certificat  d'addkioQ  dont  la  detnando  a  été  déposée,  le  ti  juin  i858,  au 
secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  lea  sieura  Lannebit  (Ber- 

.  nard)et  fiairëre  (Bartbélennr),  mécaniciens  *  représentés  par  ks  sienrs  Dujardin  et 
d'Hardivilliers^à  Paris,  me  du  Fauiiourg«^iot-Mariin,  n"  166,  et  se  raUachant  au  bre-^ 
vet  d*inveniion  de  qukuc  ans  pris,  le  11  mai  1869 ,  poiu*  nn  réguiat^mr  do  tuyère 
^  Ibrge  perfootionné.  .. 

1122*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  mai  i858, 
4tu  aecrétariat  de  la  préfecturo  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lévêque 
(AleMnâre^Lônn)*  ébsaat  doosiciie  ches  le  stew  .Dreyfons ,  à  Paris^,  rue  de  Bondy, 

.  |i*^«et  se  rattadiaat  am  brevet  d%nrentioD  de  quinze  ans  pris,  le  it%  décembre  18^ , 
ffmfiï:  un  appareil  à  lunettes  d*arrét  poor  maîtriser  les  chevaux* 

iij5'  Le  ctftifioat  d^addition  doàt  la  dtmmde  a  été  déposée,  le  S  juin  i8ôg ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Cher,  par  le  sieur' Marchand  (Mi- 
thiél)^  à  là  Gha|MlM-Sainl-Urain,  et  ae  rattachant  au  breret  d'invention  de  quinze  ans 

*^ris,  le  18  janvier  iSié,  pour  nieyens  propres  à  éviter  les  accidents  sur  les  chemins 

1124*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  juin  i85g ,  au 

secrétariat  de  la  prérecturc  du  département  de  la  Somme,  par  le  sieur  Marque 

(Pierre^iules) ,  ferblaBti8r-4ainpi8ts«  à  i^beville,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 

.4ic»n  dequince  ans  pris,  ie  30  novcasbre  1^8^  pour  une  application  aux  becs  de 

UuBpe  brûlant  à  Thuile. 

)i25*  Le  certificat  d'addition  dont  k  deaoMnde  a  été  déposée,  ie  37  mai  iSSg,  au 
aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mercier 
{iMmnd-ThéophHe) ,  entrepreneur  de  menuiserie,  élisant  domicile  chei  le  sieur 
Lafvam,  aéjudantr«urveiUaotau  ministère  des  finances,  à  Paris,  et  se  rattachant  au 
bncvet  d'imiention  de  quinie  ans  pris,  \e  3»  avril  1867,  poér  un  moulin  à  bras  et  à 
manège  propre  à  moudre  et  à  concasser. 

usa*  Le eertifiycat  d'addition  dont  faideitoande a  été  déposée,  le  11  juin  i85g,  au 
■aMrétsriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  de  Mirandol 
(JQîppelife-Léonard'iFranQèis-Jkidieis),  villa  de  Ferreux,  à  Nogent^sur-Mame,  et  se 
jBSttacbant  au  brevet  d'invention  de^nze  ans  pris,  le  a8  mars  iSSg,  pour  oroeoien- 
intion  des  glaces  et  miroirs,  ponr  la  peinture  décorative  et  artistique,  le  dessin,  la 
gravure,  la  lithographie  et  la  photographie. 

1437*  Le  certincat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  juin  1869,  au 
A9erétariat de  U préfecture  du  département  de  la  Menrtbe,  parle  sieur  Molard 
(Jean-Jœepli),  mécanicien*  h  Lunéville,  et  se  rattachsnt  an  brevet  d'invention  de 
ouinzeens  pris,  le  if  février  i858,.  ponr  une  machine  destinée  à  moudre  le  tan, 
oUe  nwckw$  Mol§rd*    ' 

11 28*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i**  juin  iSSg, 
«n  secrétariat  delà  prâeoture  du  département  de  la  Seine,  nar  le  sieur  Morcau 
(Félk ),  À.  Paris»  me  du  Parc-Boyal ,  n*  h\  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
:%uinz#«xis  pris,  le  10  mai  ]i85(^»  pour  des  perfectionnements  aux  fusées  à  là  con- 
4irève.    .      -  '         .        ' 

1129*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  jtiin  i85g,  au 
f«<aréUriat  de  la  MréfedMre-  du  département  de  la  ^ekie ,  par  le  sieur  Mourcean 
•(Hippolyte) ,  Tepvesenté  par  In  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-Appollne,  n*  a ,  et 
fe  raUsfiJbamt  au  brevet  d'invention  de  quiîize  ans  pris,  le  i4  août  i858,  pour  des 
IiverfoptionAementa  dans  la  fabrication  des  tissus  pour  nMobles. 

1  lio*  ^  certifiicat  d'additioA  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  38  mai  i83g,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ndlard 
44lexiwdr#h  fabrioant  de  compteurs  ponr  lé  gsz,  représenté  par  lé  sieur  BeutMv ,  à 
Pnris*  ^uievatfd  de  Sbnsbourg',  n(°  46,  et  se  rattachant  a»  brevet  d'invention  de 
ipiWs  ans  pris»  le  \*'  juin  i8$8 ,  ponr  «n  compteur  à  saz  à  nivean  constant 
.  1  lÔ»*^  Le  eer^yilost  4*Additien  dont  la  demandé  a  été  déposée,  le  7  jum  i85g ,  an 
secrétariat  de 'la  préfecture  du  département  de  la  Seine  «  par  le  steur  Ooarnier 
(i4Qxan4re-Péli^),falMnceuftdWlîclesde  chasse, 'à  Paris, rue  des  Vinaigriers,  n*  45, 
0f  neraûacbaot  Ml  breyet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  37  nevembnB  liSôè,  pour 
d«s  pcitfec^ienEementa  dans  là  ftibrieattoa  des  earlonches  j^onr  fosU»  se  chargeant 
MUT  Id  enlasfte. 

1  t5a*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépesée,  le  3^  ml»  ttSb^-  si* 
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secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue ,  par  le  sieur  Pirou  (Look- 
Auguste]  ,  serruner,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Saint-AppoliBe, 
11*  3 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d  invention  de  quinze  ans  pris,  le  20  juin  i855,{>oor, 
des  perfectionnements  dans  les  pièces  de  fermeture  employées  en  gainerie,  de 

1 135*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  juin  i65g,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Platd  (ValoiT- 
Jean- Baptiste),  employé,  à  Paris,  rue  Notre-Dame-de-Naxareth ,  n*  23,  et  se.  ratta- 
chant au  brevet  d^invention  de  quinze  ans  pris,  le  9  juillet  1867,  pour  nn  jysiène 
de  fusil. 

1 154*  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  mai  i859,*âa 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pnech  (Ulysse- 
Pierre),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  boulevard  de  Strasbourg, 
n**  25,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  ^inzeans  pris,  le  27  mai  i858,  pour 
un  métier  rectiligue  à  tricot,  effectuant  mécaniquement  par  lui-même  les  lisières 
et  les  diminutions. 

Il 35*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1*  juin  i85«, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Puy-de-D^e,  par  le  sieur  BamacK- 
Dourif  (Joseph) ,  vermicclHcr,  à  Clermont-Ferrand,  et  se  rattacliantau  brevet  d'iDvcii- 
tien  de  quinze  aus  pris,  le  3  juin  i858,  pour  un  système  de  fabrication  de  semoules, 
farines  et  marmelades  végétales. 

11 36*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  juin  1869, 
au  secrétariat  *de  la  préfecture  du  .département  de  la  Gironde,  par  le  sieor  Im 
fils  aîné,  à  Talencc,  nantieue  de  Bordeaux,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  36  mai  1869,  pour  un  système  de  camion  à  double  puissance. 

1137*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3 juin  iSS^.ni 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Rivière 
( Marie- Antoine-Firmin),  représenté  par  le  sieur  Dreyfous,  à  Paris,  rue  deBoudy, 
n*  5il ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  à  juin  i85ft,  poor 
un  système  de  graissage  de  voitures  sans  les  démonter. 

11 38*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  juin  1859.  in 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  |)ar  le  sieur  Schneider 
(François-Eugène) ,  arquebusier,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris, Tue  Suot- 
Sébastien ,  n*  45 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quiiue  ans  pris,  le  5  ft- 
vrier  i858,  pour  un  système  d'arme  à  feu  se  chargeant  par  la  culasse  et  unectf^ 
touche  à  amorce  cyiindro-concave. 

1139*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 5  janvier  i85^, 
au  seo^tariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Trézel  (Loou- 
Alexandre) ,  représenté  par  lesiour  Gardissal,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*M, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3i  mai  1 856,  partie 
âieur  Ludewig ,  dont  il  est  cessionnaire ,  pour  un  procédé  propre  à  fabriquer  nue 
levure  blanche ,  douce  et  sèche. 

11  ho*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  juin  1809 .  tn 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Vigreoz 
(Léon),  élève  de  l'école  Centrale  aes  arts  et  nranufkctures ,  à  Paris,  rue  Faite  an 
Marais,  n*  10,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  juin 
i858,  pour  une  machine  à  dessine-r. 

I  lîi*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  juin  1869,  n 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parla  dame  Achet,  née 
Robert  de  Massy  (Jcanne-Élisabetb* Sophie),-  représentée  par  le  sieur  Barraolt,  à 
Paris,  boulevard  Saint^Martin,  ni*  33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  25  février  1859,  pour  système  et  moyens  propres  à  arrêter  les 
chevaux. 

ifla*  Le  certificat  d'addition  dont  la  deoaande  a  été  déposée,  le  lâ  juin  iSSo,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Anger  frm- 
çois-Joseph),  chimiste,  à  Paris,  rue  de  Clichy,  n*  72,  et  se  rattachant  au  hrtfd 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  la  26  août  i858,  conjointemant  avec  le  sienr 
Langlois ,  pour  un  enduit  et  vernis  minéral. 

1143*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépesée,  le  16  juin  1859,10 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Auqoeiin 
(Modeste),  horloger,  à  Pari^,  me  Neuve-Saint-£t:  •acbe,  n*  45,  et  se  rattachant  an 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  20  novemiire  i856,  pour  une  montre  pou- 
vant donner  l'heure  de  tous  les  pays. 
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iid4*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 5  juin  iSSg,  au 
secrétariat  de  la  nréfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Barrai 
(Pierre-Pfailippe-Cébstin)»  doctem*  en  médecine,  et  (Jean-Baptbte),  avocat,  rue 
a  Orléans»  n*  i3,  à  Batignolles,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinxe  ans 
pris,  le  16  juin  i858,  pour  une  machine  locomobiie  h  vapeur,  applicable  à  Tagricuî- 
ture,  et  destinée  à  travailler  la  terre ,  etc. 

1145"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2a  juin  1859,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Beslay  (Charles- 
Victor)  ,  à  Paris ,  rue  Saint*Sébastien ,  n*  53 ,  et  se  rattacnant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  11  juillet  i858,  pour  procédé  d'étamage  des  métaux. 

1 146*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a4  juin  iSSg,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Besson  (Gus- 
tave-Auguste), fabricant  d'instruments  de  musique,  et  Girard  in  (Jean-Baptiste-Pierre- 
Aimé),  à  Paris,  rue  des  Trois-Courounes ,  n*  7,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  11  septembre  i858,  pour  perfectionnements  aux  instru- 
ments de  musique  en  cuivre. 

iihy*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  Ôojuin  1859,  ^^ 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vaucluse ,  par  les  sieurs  Biron  (Jean- 
Bernard),  négociant,  et  Pougowski  (Alexandre),  médecin  à  Carpentras,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  novembre  1867,  pour  un  pro- 
cédé de  désinfection  des  alcools  de  toute  provenance. 

1  jA8*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  juin  1859,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Boche  aîné 
(Jules),  fabricant  de  cartouches,  à  Paris,  quai  Jemmapes,  n"  256,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  janvier  1859,  pour  perfectionnements 
apportés  à  la  confection  des  cartouches  dites  cartouches  à  enclume. 

iii&9*  Le«certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  jnin  1859,  au 
seorétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Bonière  fils 
(Michel),  représcûnté^par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  4  mars  1859,  pour  des  per- 
fectionnements dans  le  graissage  des  machines. 

;i5o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 4  juin  1859,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur  Bonnin 
(Alphonse-Alexandre- Julien),  entrepreneur  de  plomberie ,  à  Paris ,  rue  de  Grenelle- 
Saint-Germain,  n*  59,  et  se  rattachant  au  bfevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
5  janvier  1857,  pour  un  appareil  permettant  de  pratiquer  sur  une  conduite  maintenue 
en  service  de  pression  et  d'écoulement,  un  percement  et  l'établissement  d'un  bran- 
chement . 

ii5i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  juin  1859,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Bret  (François), 
Grande-Place  de  la  Groix-Rousse ,  n*  26,  à  Lyon ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  10  décembre  i856,  pour  une  bobinoire  à  dérouler. 

ii52*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  juin  1859,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Breton  (Joseph- 
Dominique),  fiEicteur  d'instruments  à  vent,  à  Paris,  rue  Jean-Jacques- Rousseau , 
n*  28,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  25  juin  i858, 
pour  des  perfectionnementsapportésauxembouchuresd'instnimentsà  ventencénéral. 

11 55*  Le  certificat  d'addition  dont  la,  demande  a  été  déposée,  le  21  juin  1S59,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Callebaut 
(  Charles  ) ,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc ,  à  Paris ,  rue  Sainte- Appoline ,  n*  2 ,  et  se 
rattachant  au  brevet  ainvention  de  quinze  ans  pris,  le  27  février  i854>  parle  sieur 
Singer,  dont  il  est  cessionnaire,  pour  perfectionnements  dans  les  machines  à  coudre. 

11 54*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  juin  i85o,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  CratMtthi 
(Frédéric)  et  Feugéas  (François) ,  fanricants  de  maroquinerie,  représentés  par  le  sieur 
Ricordeau,  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  25,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  8  juin  1859,  pour  un  porte-monnaie  renaissance. 

11 55*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  juin  1859,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  Darcet 
e\  compagnie,  à  Paris,  rue  Rossini,  n*  5,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  19  décembre  i856,  pour  un  appareil  pour  la  distillation. 

1 156*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposérrle^wroin  i85'    — 
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secrctarial  de  la  préfeclure  du  département  do  la  Seioe»  par  le  sîemr  Davevst 
(PierretFrançois),  armurier»  éKsant  domicile  à  Paris,  rue  de  l'Eglise, n* 38,  m  Groa- 
Caillou,  et  ae  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pria,  l»  aS  avril  i855, 
pour  une  cartouche  à  projectiles  divises,  doublant  la  portée  des  armes  à  feu. 

1 167*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s8  juin  1859,  an 
secrétariat  de  la  préfeclure  du  département  du  Hhône,  parle  sieur  Dounet(Alphofi9^. 
cours  Morand,  n**  43.  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  biv^vet  d'invention  de  quinaeaas 
pris,  le  1*'  octobre  i858,  pour  un  jab^euT-oompteur  pour  les  liquides. 

i»58''  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  juin  i85g,  «h 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gostean 
(Benoît-Joseph),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  me  Sainte- 
Appoline,  n**  2,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quime  ans  pris,  le  23  jnm 
1058,  poui*  un  système  de  gril  permettant  ]d'en  fermer  des  appareils  eolinaires 
complets. 

1 159"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  si  juin  1859,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeiit  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gueyton 
(Alphonse),  bijoutier,  représenté  par  le  sieur  Ricordcau,  a  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg ,  n"  25 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ai»  pris ,  le  18  juin 
jSjq,  pour  un  procédé  d'éuiailiage  applicable  aux  artides  de  bijouterie,  d'ameoble- 
ment,  etc. 

1 160'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2à  juin  1869 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  GneyUm 
(Alphonse),  bijoutier,  représenté  par  le  sieur  Ricordean,  à  Paris,  boulevard  ëe 
Strasbourg ,  n"  23 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  18  jnia 
1869,  pour  on  procédé  d'ésoaillage  applicable  aux  artides  de  bijouterie,  d'amcome- 
ment,  etc. 

1161*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  juin  1859,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Gne^^ton 
(Alphonse) ,  fabricant-bijoutier,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,4iParis,boulevanl  de 
Strasbourg,  n°  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  joÎB 
1859 ,  pour  un  procédé  d'émailla^c  applicabèe  aux  nrticles  de  bijoaterie,  d'ameuM»» 
ment,  etc. 

1162*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2'j^  juin  1869,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubs,par  le  stcur  GuidEard, 
(Gabriel),  aiusteur-mécanicien,  à  la  Viotte,  banlieue  de  Besançon,  et  serattachani 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3t  mars  L859,'pourna  svstème  de 
filière  à  rochet. 

ii63°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  juin  18S9,  m 
secrétariat  de  la  fHréfeclure  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Hanen  fils 
(Jules-Joseph-Félix),  fabricant,  avenue  de  Cltchy,  n**  49,  à  BatignoUes,  et  ae  ratt»- 
chant  an  brevet  d^invention  quinae  ans  pris,  le  16  février  1859,  poor  coBe  végétale 
de  gluten. 

1164*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandée  été  déposée,  le  19  avril  1869,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dn  Uaut-Bhin ,  par  le  sienr  Ro^iAer 
(Charles-Âuguate),  iabricant  à  Bitschwiller,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invealian 
de  quinze  ans  pris,  le  25  octobre  i858,  pour  essieux  de  locomolivea  et  tous  autres 
arbres  de  transmission  ou  de  machines  où  ils  sont  applicables,  à  collets  aeiérés  at 
trempés. 

ii65*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  juin  1869,  Ml 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Kngler 
(Georges),  fabricant  de  ressorts,  Plaz  (Boniface)  et  Rexroth  (Jacob),  mécamcieiis, 
représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45,  et  se  rattadkaat 
au  brevet  d'mvention  de  quinze  ans  pris,  le  9  avril  1869,  f^^^  ^^  perfectionnements 
dans  les  machines  à  coudres. 

1166?  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  98  jmn  1869,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sie\w  Monnsy 
(Auguste),. chapelier,  à  Paris,  rue  Saint- Dominique ,  n'  6,  et  se  rattachant  au  hfi-»« 
d  invention  de  quinze  ans  pris,  le  27  mars  1868,  pour  perfectionnemenes  à  la  cha- 
pellerie. 

ii67»  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  hrm  t85e,  «a 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé .  par  le  sieur  Moi5nc  (F^anç» 
i-aui).  mécanicien, représenté  parle  sienr  Le  Blanc,  à  Pari»,  me  Saîntc-Apwdine, 
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o*  2,  ek  se  raltacbaat  au  brevet  d'inveoiioa  de  ^iiioze  ans  prU»  le  3i  octobre  iB^» 
poui*  dcd  pcrfeclioancmeDtft  dans  la  labrication  de&  bougies  et  de»  cbaudelles. 

1168°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  juin  i85g,  au 
secrétariat  de  la  nréfucture  du  département  du  Uaut-Anin ,  par  le  aieur  Papillon 
(ioseph-Marie-Balthazard),  à  Bel  fort,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inveutiou  de  quinse 
an»  pris,  le  3  avril  1869»  poiu>  un  foyer  rationnel  consumant  la  fumée  et  reœplusant 
toutes  les  conditions  de  salubrité  et  d'écouomie  par  les  disposition» les  plus  simples, 
applicable  à  tous  les  appareils  de  combustion  alimentés  par  la  bouille,  comprenant, 
comme  oi'ganeaccessoire»  une  grille  locomotrice  spécialeueut  destinée  aux  machines 
à  vapeur. 

1  lôo"*  Le  certificat  d^addiiiou  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  juin  1859,  ^^ 
se-crétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  Icaicur  Pai^isod  (Jean- 
Marie-Louis),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Gaulay,  k  Pai'is,  i*uc  des  Fossés-Saint- 
Jacques)  ,  n*  5,  etse  rattachant  au  brevet  d'invention  de  i|aiii&e  ans  pris ,  le  22  juin 
jBôg»  pour  des  perfection uements  apportés  à  la  préparation  des  combustibles. 

iiTO**  Le  certificat  d'addition  dont,  la  demande aété  déposée* ie  24  juin  i8â^,  m. 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Pierrard 
(Pierre-François)  et  Uailly  (Cbarlea-Viçtor),  cis^urs,  représenté»  par  le  sieur 
Gari^SBak,  4  Paris,  boulevard  Saint->larlii) ,  a"  29,  A  se  rattachant  au  brevet  d'mvcn- 
tioa  de  quinze  ans  ^is,  le  24  décembre  18Ô8,.  pdîix  un  procédé  de  ciseUur  sur  bois 
doré. 

1171''  Le  certificat  d'addition  dont  ta  demande  a  élc  déposée,  4e  17  juin  18^,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  <iu  déparlemeuit  de  la  Sente,  par  la  dame  Pissot  (Jeanne- 
Fraoçoise-Marie  Perin),  représcutée  paj;  le  ùcur  Qardisdal»  à  Paris,  boulevard  Saint> 
Mailin,  n"  29,  et  se  rattacl^ntuu  brevet  d' in venlioii  de  quinze  ans  pri&,  le  5o  avril 
1809  '  pour  fabrication  d«s  imageries  religieuses  et  de  fantaisie. 

1 17a**  Le  ceilificat  d'addition  doiai  la  demande  a  été  dépoaée,  le  18  juin  1809,  au 
secrétariat  d«  la  préfecture  du  dé[>artemeul  de  la  Seine,  pur  le  sieur  Pons  (Enie^ 
Edmond),,  lioriogcr»  àj^aria,  quai  des  Ormes,  n"  54*  et  se  rattacUaut  au  brevet  d^in- 
vention  de  quinze  ai^s  pris,  le  ^  juin  18Ù8,  pour  perfectionnemcals  k  Vliorlogeriie» 

1173^  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  julii»  1859,  au 
«ecfétariat  de  ia  préfectui'e  du  département  de;  la  Seiue,  par  le  sieur  llosnay  (Âimé- 
Chaylrs),  orfèvre,  rue  Saiute-Geneviève  ^  n"  k,  à  l^ellcvilU,.  et  se  rattachant  au  brevet 
d*invention  de  quinze  aus  pi*i»,  le  7  mai  1809 ,  pour  un  appareil  fuiuivore. 

1174"  Le  ccrtdicat  d'addition  do^  la  deuiaïKie  a  été  déposée.  Le  21  juin  iSS^,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Rousse^ie 
(Francisque):,  coinijperçant,  à  Paris,  rue  Feydeau»  n"  5,  h6tel  des  Éti-angers,  et  se 
rattacjbaat  au  bvevet  d'iaveutioa  ôa  <yiinze  ans  prisi»  le  2:1  juua  i8j8,  pour  un  fer  â 
Ke^asser  àrpoiguée  mobiie. 

1 175"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ai  juin  1809 ,  au 
aecrétariat  de  ia  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine»  par  le,  sieur  Saintard 
(NîcoUm)  ,  doctear  en  médecioe .  à  Paris,  rue  de  Laocry ,.  n°  09,.  et  se  nattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  9  juillet  1807 ,  pour  un,  sytëmc  d'arrêt  pour 
<^iemin  de  fer* 

1176'  Le  certificat  d'addiliou  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  47  ^uin  1859,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaiteoienl  de  la  Seiue,  par  le  sieui'  Scheibel 
tGMkeiroid),.Cihcicant  d'acier  poli,  repréeenté  par  h  sieur  Ricordeau,  à  Paris,. bouler 
vard  de  Strasbourg,  a**  2^,  eà  se  rattachant  au  brevet  d'inveniiun  de  quinze  ans  pris), 
le  32  avril  &8ô8,  pour  un  système  de  fermoir  pom*  porte-noomiaie  •  etc. 

1177*  Le  certificat  Jaddilion  dont  la  demande  a  élc  déposée,  le  18  juin  18^9,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  dipaitenAent  de  la  Seine»  par  le  fieur  Tbauvin 
(^Joseph) ,  peintre  e»  bâtiments,  chaussée  de  Ménilmouiaut ,  n"  58 ,  à  Belleville ,  et  se 
raitachant.au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pri^,  le  2  juillet  1807,.  poui'  une  dis- 
potitiou  d'a(>pareil  ou  de  moulin  à  vent  propre  à  diverses  destinations. 

1178''  Le  certificat  d'addition  dont  la ,  demande  a  été  déposée,  le  L8jnin  i8à8,  au 
tecrétaviat  delà  préfecture  du  département  de  ]<i  Seine,  par  les  sueur» Thomas  (.Léon- 
Philippe)  «^  Laujfen*  ( CaaûUa-Antoine )v  à.  Paxis,  rue  dts  UeanA-Aits»  u°  a,  et  se, 
rfiUâcnantau  brevet  d'in\(exUinn  de  quinze  ans  ^yia,  le  ;^  ^ptcmbre  >8ô5,  par  le 
sieor  Pérignou,  dont  ils  sont  cessionnaire^,  poiw  des  perfectoAmiemeots  apportés  aux 
chaudières  des  machineâ  à  vapeur  et  principalement  auxcbaudi^<îa  et  machiaes  à 
vapeur  locoeoobilea. 

j  17^°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  ù  été  déposée ,  1^  37  juin  i85<» .  au 
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f  ecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Maine-et-Loire .  par  le  sieur  Ti^ittier 
(François-Jean^ptiste) ,  à  Montjean,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte 
ans  pris,  le  3(>juiti  i85o,  pour  construction  d*un  système  de  roues. 

1180*  Le  celrtificat  d*addiUon  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  juin  1859,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seines  par  le  sieur  Zannnaretti 
(Victor-Marie) ,  fumiste ,  représenté  par  le  sieur  Courrouvc,  à  Paris ,  me  de  la  Bourse . 
n*  5»  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quime  ans  pris,  le  24  février  18S9. 
pour  un  système  de  portes  de  poêles  et  un  appareil  d*intérieur  de  cheminée. 

1 181*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  juillet  1859,  au 
secrétariat  de  la  préfectin^  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bouchard 
(Étienne-Charles-Zachane),  à  Paris,  nie  de  la  Douane,  n*  i3,  et  se  rattachant  an 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  juillet  i858,pourun  système  de  rayonnage 
aérateur  des  meules  de  moulin. 

1 182*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  38  juin  iBSo,  sa 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  Boailkm, 
Huiler  et  compagnie,  à  Paris ,  rue  de  Chabrol ,  n*  33 ,  et  se  rattadiant  au  brevet  dla- 
vention  de  quinze  ans  pris,  le  19  avril  i858,  pour  un  aide4aveuse  mécaniqBe. 

1 185*  Le  certificat  d'addition  d^nt  la  demande  a  été  déposée,  le  9  juillet  1859 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Call^hanl 
(Charles) ,  négociant,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  h  Paris,  rue  Sainte-AppoUiM» 
n*  2,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  juin  i85o .  pâ«r 
des  perfectionnemefits  dans  les  machines  à  coudre. 

1 184*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  juillet  18S9, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  le  sieur  Char- 
bonnier (Alexandre),  mécanicien,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  dix  ans 
pris ,  le  i4  juin  18Ô9 ,  pour  une  machine  à  opérer  les  vins  mousseux. 

1 185*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  juin  1859.  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Claise  (Hi- 
colas) ,  fabricant  ne  dents  minérales,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boule- 
i^rd  Saint-Martin,  n*  39,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  26  janvier  i85^ ,  pour  des  dents  minérales  à  tiges. 

1 186°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  juillet  1859. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Ganmne ,  par  les  aienn 
Denjean  (Jean-Baptiste)  et  Théodore  (Jean),  serruriers,  rue  de  la  Colombe,  n*  19, 
k  Toulouse,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i5  juilfet 
^858 ,  pour  une  machine  propre  à  couper  le  papier. 

1 187*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  juillet  1839,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Desdin  (Jcdes), 
mécanicien,  rue  au  Bourdeau ,  n*  44 »  à Lfle,  et  se  rattachant  au  brevet  â*inTentioa 
de  quinze  ans  pris,  le  3  mai  1859 ,  pour  une  pompe  à  incendie. 

1188*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  39  juin  1859,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde ,  par  le  sieur  Droiuait 
(Edmond)  et  les  sieurs  Dussillol  (Auguste  et  Désiré),  àPrédiac,  et  se  rattachant  an 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  juillet  i858,  pour  un  procédé  de  distS- 
lation  et  de  clarification  des  matières  résineuses. 

1 189*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s  juillet  1859,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Duval  (Pire- 
déric),  chimiste,  et  Joviaux  (Antoine),  à  rHermitage-Saint-Denis ,  et  se  rattashant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  4  mai  1059,  pour  procédé  de  labricatioD 
de  gaz  et  son  opération. 

1 190*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  juillet  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  EcJram 
(Henri) ,  représenté  par  le  fieur  Brade,  à  Paris,  me  Sainte-Anne,  n*  33 ,  et  sentta- 
'chant  au  brevet  d'invention  pris,  le  17  mai  1809,  et  expirant  le  i3  avril  1873,  po>ur  use 
galerie  pour  lampes  et  becs  à  gaz  dite  galerie  régulatrice  anherseUe. 

1 191*  Le  céttiticat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  Sojuin  1869,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde ,  par  le  sieur  EMie  aiaé 
(Jean),  marchand  de  farines,  k  Saint^Savin,  arrondissement  de  Blaye,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  si  avril  1867,  pour  un  moulin  à 
farine  avec  moteur  k  poids. 

1 193*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2  juillet  1859,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Évras  (Edme- 
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Ferdinand),  fkbricaul,  roprëseaté  par  le  sietd*  Rieordeati,  à  Parts,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  25,  et  se  rattachant  an  brevet  d*inveiition  de  quinze  ans  pris,  le 
8  janvier  1869 >  pour  un  porte-robe  renaissance,  système  applicable  comme  porte- 
serviette. 

1195*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  juiHet  1S59, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  parle  sienr  Fontaine  (Félix). 
rue  des  Capucins,  n*  18,  à  Lyon ,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  miinze  ans 
pris,  le  5  mars  1859,  pour  une  applicAion  des  effets  matelassés  sur  les  étoffes. 

iiod*  Le  cectificat  d*addition  dont  la  demandea  été  déposée,,  le  3o  juin  1869,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeni  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Frezard  (  Lucien  ), 
fabricant  de'  quincaillerie ,  représenté  par  le  sieur  Ouion ,  à  Pans ,  Ixnilevard  Saint- 
Martin  ,  n*  39 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invenlion  de  quinie  ans  pris ,  le  lo  février 
i854  p  pour  perfectionnements  aux  tubes  alimentaires  applicables  a\ix  locomotives ,  etc. 

ixgS*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandea  été  déposée,  le  1 4  juillet  1859 .  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes ,  par  le  sieur  Fuselier 
(Félix),  tourneur  en  bois»  à  Boutancourt,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinae  ans  pris,  le  1 3  juin  18^,  pour  un  système  de  fabrication  des  projectiles  creux. 

1106*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,. le  à  juillet  1869 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Grivotet  (Jules), 
mécanicien ,  représenté  parle  sieur  Barrault ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  35 , 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  20  avril  1869 ,  pour  un 
système  d'agrafes  de  courroies  universelles. 

1197*  Le  cardficat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  juillet  i859« 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Halter  (An- 
toine), serrurier,  représenté  par  le  sieur  Bresson ,  à  Paris ,  rue  de  Bretagne,  n*  57,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  ouinae  ans  pris,  le  26  mars  1867,  pour  per- 
fectionnements aux  tubes  flexibles  pour  edairaM  au  gaz  on  pour  tout  autre  emploi. 

XI 98*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,«  le  7  juillet  1869 ,  au 
secréUriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Herrmann 
(Emest-Innocent-Bmile),  mécanicien,  à  Paris,  boulevard  Montparnasse,  n*  71,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2  avril  i855,  conjointement 
avec  le  sieur  Hermann  (Louis-Adolphe) ,  pour  des  appareils  d'écoulement  principale- 
ment employés  à  la  distillation  de  l'eau  dans  les  villes,  sur  la  voie  publique  et  dans 
les  habitations. 

1199*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandera  été  déposée,  le  2  juillet  1869,  au 
secr^riat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Moselle,  par  le  sienr  Kessler 
(Louis),  ^imiste,  rue  Jume,  n*  21,  à  Metz,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  miinie  ans  pris,  le  19  avril  i858,  pour  modifications  apportées  à  la  fiibrication  de 
l'aciae  sulfuriqne  et  des  produits  dérivés. 

1300*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  juillet  1869,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  La  Mothe  (  Ber- 
nard-Joachim),  docteur-médecin,  représenté  parle  sieur  Sautter,  à  Paris,  boulevard 
Montmartre ,  n*  ià\  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  pris ,  le  24  mai  i854 ,  et  ex- 
pirant le  6  mai  iSéS ,  pour  un  char  protecteur  (chemins  de  fer.) 

1201*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  juillet  1859,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lançon  (Léon- 
Adolphe-Philippe),  fabricant  d'horiogerie ,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Darnis,  à 
Paris ,  rue  de  l'Échiquier,  n*  56 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  5  juillet  i858,  pour  des  moteurs  à  échappement  à  levée  simple  et  a  repos. 

1202*  Le  certi^cat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  lÂ  juillet  1809,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sienr  Lenoir  (Victor) , 
rue  de  fAnnonciade ,  n*  2 ,  à  Lyon ,  et  se  rattachant  au  brevent  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  i&  février  18S9,  pour  procédés  chimiques  ayant  pour  objet  de  donner 
aux  fantaisies,  aux  chappes,  le  brillant  de  la  soie. 

i2o5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  à  juillet  iSSo,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Léoni  (Sigis- 
mond  ) ,  représenté  par  le  sieur  Barrault ,  k  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  55 ,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  pris,  \e  ih  mars  1859,  et  expirant  le  24  novembre 
1872,  pour  un  systèmne  de  fabrication  d'objets,  de  portion)  d'objets,  de  surfaces,  de 
portions  et  organes  de  machines  et  d*appareils ,  etc.  en  talc  et  autres  silicates  de 
magaéfiie. 

t2o4*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  A  juiHet  1809^  ^ 
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secrélMriat  de  la  préfecture  du  «MpArtemeni  de  TOhm,  par  le  atenr  Lcroi  (ioaefbl, 
horioger,  à  Argenteii ,  et  se  rattachant  mit  brevet  dluveatioQ  de  qainit  ans  prit,  k 
3i  mars  1.868,  pe«ir  ofte  mankre  perfeetâenaée ,  avea  des  cadrais  oaoceBtrvjea,^ 
marquent  Theure  sur  plusieurs  méridiens  de  la  France. 

i3o5*  Le  cerliûcat  d'additioa  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le  19  joui  iSSg,  as 
secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeat  de  la  Setoe,  par  i^  siems  Loan 
(Adolphe)  et  Lecerf  (François),  mécaniciens,  représentés  par  le  sievr  Diejfimn.t 
Paris ,  rue  de  Dondy,  i:»"  5i^ ,  ei  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qinast  ans  pn. 
le  1 1  août  1 858,  pour  un  mode  d'épeutiasage  des  tissus^ 

l'ioG"  La  certilicat  d'addition  dottt  la  denande a  été  dépotée,  le  »8  juin  1S59,  aa 
secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  stetir  MasboHU  (  Joscfà*. 
représenté  par  le  sieur  BarrauU,  à  Paria,  boulevard  Samt-Marltn,  u*  ^,  et  se  nil^ 
cbant  au  brevet  d*inveatioR  de  «piinze  ans  pris-,  le  1 1  leviier  185^,  pour  moyens  ^• 
lectioimé»  d'appliquer  Télectricilé aux  timbres,  sonneries*  iodicaiean  et  semucs. 

iao7*  Le  o^rlificat  d'addition  dont  la  deaaandea  été  déposée,  le  i**  juillet  i85Q,n 
secrétariat  de  la  préfectm*e  du  département  delà  &eMM4«féneare ,  par  le  sieur  M» 
sard  (iienry),  commerçant,  me  de  FofileaeUe,  n"*  4o,â  Boaeu,  et  se  raltadMata 
brevet  d'invenLioade  quiaie  ans  pris ,  le  4  juim  iSô^,  pour  aa  genre  de  cbeBâsesau 
boutons ,  avec  élastiques  et  caoutcbooc. 

t. 708°  Le  certilicat  d'ad(lilio:i  dont  U  deeaande  a  été  déposée,  le  a  juillet  18^9.  a 
secrétariat  do  la  préfecture  du  département  de  la  Aéewrlbe,  parla  sieur MoBot  (Fiai' 
çois-Aimé  ) ,  fabricant  de  potasse ,  vallée  de  BdQdonviHe ,  Bi°  7,  à  Nancy»  et  seratteba 
au  brevet  d'iavetuion  de  quûize  aus  pris,  le  18  mai  1859,  pour  un  système  de sartL 
applicable  à  toutes  les  serrures. 

1 209"  Le  certilicat  d'addition  dont  U  demande  a  été  déposée ,  le  8  juillei  18J9,  te 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiae,  par  la  société  Onfinoycicm- 
pagnie,  noi^ociattls,  rc»,jréseutés  pat  le  steur  Kicordeau,  à  Paris,  IxMsIevard  de  Stm- 
nourg,  n"  j^,  et  se  raltacbaut  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  pjaict 
i858,  pour  une  application  de  l'impression  sur  étoile  cotisistant  à  remplacer ptcfi» 
pression  les  doublures  mises  eu  élolSe  sur  les  diverses  parties  des  cbapcaai  d'lM■■e^ 
ou  de  femmes. 

laio"  Le  certificat  d'<Hldiiioa  dont  la  demande  a  été  dépesée,  le  9  juillet  iSSf,* 
sea*étariat  de  la  préfcctui*e  du  déparlemeitt  de  la  Setue>  par  le  sieur  Perrin  {hâtàu 
armurier,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paiis,  rue  Saiut-SébastieEi ,  a*  4^*((* 
rattachant  au  brevet  d'inveation  de  quénieans  pris,  le  ^février  i8^»po«r  perfeciic)- 
nements  aux  pisloLels  revolvers. 

LSI  1°  Leœrliiieat  d'addition  doMi  l«  densuide  a  été  déposée^  le  8  juillcl  iSà^r* 
secrétariat  de  la  préfecture  du  départtiuknent  de  TAnbe,,  par  le  sieur  Poivrrt  {ivky 
Nicolas),  mécanicien,  à  Troyes.  et  se  rattacbani  ao  brevet  d'iaveaiion  de  quia»  sa 
pris ,  le  3o  octobre  i858 ,  poar  une  coaabmaisoa.  d'oodos  à  platine  (  perfectionnoMati 
aux  métiers  rectilignes  à  tricot). 

i2k7'  Le  certificat  d'addition  dout  la  demaade  a  été  déposée»  le  1^  juillet  i8J»t  ■ 
secrétariat  de  la  pi*éfecture  du  départenMnt  de  l'Aube,  par  le  sieur  PoivreiiJofe^ 
Nicolas) ,  mécanicien»  à  Troyes ^ et  se  rMIadwait  au  brevet  d'invention  de  quîaicM 
pris,  le  3o octobre  i858 , poiîr  une  combinaiioik  d'ondes  à platiae  (perfeciiennoBeois 
aux  métiers  rectiligi^s i  tricot). 

iai^°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  18  jiaiai^f  >> 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-illiin^  par  le  sieur  Aqss  (  Auguste  i» 
mécanicien ,  faubourg  de  Pierre,  à  Sirasbourg ,  et  se  cattecbatit  au  brevet  d'inveolin 
de  quinze  ans  pris,  le  28  décembre  18^,  pour  tui  systèaae  de  cric  à  vis. 

13 14*  Le  certificat  d'additioit  donl  la  demandée  été  déposée»  le  h2  juillet  1^39, n 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  RosdrlA 
(£rnest),  clMsnblier-brode4àiv  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Pkris,  ru«  âsù^ 
Sébastien,  n**  45  ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inveatioi»  de  quinte  ans  pris,  leiijoil* 
let  i858,  pour  des  perfectionnements  apportés  k  la  cnnfeeiian  des  embrellinoscoir  1 
ployés  dans  les  cérémoaies  religieuses». 

1 2 1 5^"  Le  certijQcai. diadditiot»  doot  la «JLemaiNlea été  déposée-,!*  lû joiUet  1S39. m 
seccéuriat  de  la  préfecture  du  départemeut  de  la.Loire*laférieare ,  pas  le  Meuriw* 
(Cbarles-Féli)h),  maa«Cactnrier,  ruei  Dudresène,  vt  k^  k  Nante»,  et  se  rattechaatn 
bfevel  d'iuveiMion  de  quinie  aitô  pris,  le  a8  décembre  »8Ô7,  poisr  febricatis»  écf  ' 
tuyaux  en  plomb  étamé  à  l'intérieur  et  outils  nécessaii*cs  à  cette  fabrication.    , 

121a*  Le  certificat  d'addition  doul  la  demanda  a>  été  ddpeaéa ,  le  i5  jaia  i^  «^ 
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tcrétariat  de  la  préteture  du  dépaHetocm  eu  dM-Ahia,  ptr  l«A  séeun  Sletig«r 
Uexaiidrc)eiMtciMma(Frédénc),inécaincieas,  etc.  q«ai  PinckoMm^VS,  àStras- 
iurg,  tlAeraitaâlMntaa  ioreveid'ÛMreiiticMdeqinQsewMpris,  le  i5  mai  1^7,  pour 
a  système  fuinivorc  applicable  à  toutes  les  chaudièrei  à  vapeur. 

1317*  Le  certificat  d*addkieci  dont  la  de—inde  a  été  déposée <  le  6  joillet  1869,  au 
!crétanaA  de  la  préfecture  du  départemeat  de  la  Seiike,  par  le  sieur  Tebie  f  Pran- 
Hs),  mécaaâden,  rue  Basee^du^Transet ,  b^  5»  à  Vaugirard^  et  M  rattaiehaiit  a» 
'evot  d'invenrtieQ  de  quinre  aM  pris,  le  7  joillet  i8âd»  peur  une  «laelHne  de  guerre 
mt  rartillerie  dite  moehime  Tahie^' 

laiS"  Le  certificat  d'addition  da«i  ia  deasandc  a  été  déposée  „  le  3  jmHet  ]d5a ,  ou 
icrélanat  de  k  préfeclnre  du  département  de  ia  Sciac ,  par  le  sieur  Vidal  (  Antmne) , 
laudronnier,  représenté  par  le  sieur  Rieonleaa,  à  Paris ,  boulefard  de  Strasbourg', 

23 ,  et  se.  rattachant  au  brevet d'iavenlien  de  qnime  ans  pris,  le  iS  avrit  185^ ,  poor 
3  appareil  à  lessiveri 

12  ig*"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  do  juin  i85o,  av 
crélarîat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Viilot  (l^)iehet] , 
tntmicr,.  à  Paris,  rwe  Saint^Laaare,  iV*  93,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inventioa  de 
lioze  ans  pris,  le  ^  juin  i85S,  penrnetteyage  irrétrécbsanl  des  (issus  de  laine. 

i320^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demaïKiea  ^té  dépoaée*  le  i4  juillet  1869 .  au 
crétariat  de  la  prélecture  du  département  du  Bas4thia,  par  le  sieur  Andi*é  (CKcar- 
«olas),.  étudiant,  rue  deaJutfs,n'ii,  à  âlnisbeurg,  et  se rirttachant  au  brevet  d*in- 
miieo  de  quinze  ans  pns,  le  11  mai  18Ô9,  pour  «n  système  4e  filtre  à  pression,  ap^ 
liqué  k  la  prépwation  des  bois»  p\ 

12^1*  Le  certificat  d^addition' dont  la  éemandie  a  été  déposée^  le  1»  jvillei  1859 ,  a« 
îcrétahat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bailly  (Charles- 
rançois),  k  Paris,  rue  de  l'Écote.  if  i4,  et' se  rattachanl  an  brevet  d'invention  de 
Liinie  ans  pria,  le  3  novembre  i858,  pour  bianc|iiisage ,  kvttge  et  séchage  du  linge 
la  mécaniqae,  perfectionnements  et  appàicotionaà  des  nlacfcfines  et appareibceos^ 
tuant  «m  s^^me  complet» 

1 222*  Le  certificat  d'additiodr  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  71  juillet  1869 ,  tm 
îcrélariat  de  k  préfecture  dit  département  de  k  Uante^kromie ,  par  le  sieur  Band>é 
Auguste),  rue  des  Couteliers,  n**  3^,  à  Touèonse,  et  se  rattachaat  ati  brevet  dtktk^ 
>ntioikde  quinte  ans  priSi  le  aâ  jtidlet  i858,  pour  an  procédé  consistant  à  mettre 
se  capsule  nouvelle  anx  don  illes  ayant  servi» 

132a*  Le  certificat  d'addition  dont  k  demande  a  été  déposée ,  le  2Ô  juillet  1859,  aa 
•crétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardenues,  par  le  sieur  Baudelot 
ean^Louis) ,  n  Baraticourt>  et  se  rst>arhwat  au.  brevet  d^inventnn  dkcfuirnze  ans  pris, 

23  lévrier- >856,  pour  un  appareit  céfrigésant  destiné  k  ref^ndir,  en  très-peu  de 
nipa,  tons  ks  liquides  et  notamment  k  bière  à  un  degré  veoiu,  k  partir  de  rébol- 
^îon  et  en  descendant  jusqu'à  Tean  de  puits,  qni  èatordhuirenMnt  à  dix  degrés. 

1224*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépeaée,le  13  juillet  1809,  au 
tci^étariat  4a  k  préfecture  du  département  de  k  Seine,  par  le  stenr  Beau  (llosalie- 
idnre),  négociant,,  à  Paris,  me  ^  k  Monnaie  >  m"  ^t,  et  se  rattachant  an  bravetd*!»' 
mtion  de  quinze  aiB  pris ,  le  >d  février  1859;  peur  une  boîte  à  fieelk  dite  boite  pki^ 
gène, 

1 235*  Le  certificat  d'addition  dont  k  demande  a  été  dépaaée ,  le  U  juiMet  18Ô9  >  ^^ 
«rétanai  de  k  préfoctnre  du  département  da  Baalihin ,  par  le  sieur  boyer  (  Charles), 
te  de  la  Gare,  n^  5,  à  Straabeurg,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inventioa  de  quinze 
isprw.  le  5  aoara  1869,  pour  un  système  de  chaudière  à  vapeur  s'appliquent  aux 
laciiines  fixes  et  aux  locomotives. 

1336^  Le  certificat  d'additien  dont  k  demande  a  étédépeeée,  le  16  jniMet  1869 ,  au 
wrétanat  de  k  préfecture  du  département' de  k  Seine,  par  les  sieurs  Gamns  (An* 
tote),  Ciboire  (Pierre-FW)ien)  et  Petit  («enriy,  représentés  par  le  sieur  Herpst,  à 
ms ,  r«e  de  l'Édûquier,  n*  39 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ana 
ris,  le  17  juillet  i858,  pour  un  appareil  k  piston^  des^néà  rempkcerles  traverses 
ir  tes  lignes  de  chemins  de  fer. 

1127*  '-^  certificat  d'addition  dont  la  demandé  a  été  déposée,  le  >A  juiBet  1869,  au 
icrétarkt  de  k  préfiectnredn  département  de  k  Seine ,  par  le  sieur  Chatitrel  (  Pierre- 
rançois),  pharmacien,  à  Paris,  me  de  Clicfay,  n*  A5,  et  so  rattachant  au  brevet 
invention  de  qniflBe  ans  pris ,  le  28  mai  18Ô9 ,  po«r  procédé  d'extraction  du  jus  de 
(ttenive. 

192^  La  certificat  d'addition  dont  k  demande  a  été  déposée,  le  iS  iaillet  1859,  r 
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secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  •  par  le  sieur  Coippoiiil  (Fra&< 
çois-Marie),  représenté  par  le  sieur  Amourouz,  à  Paris  «  me  Saint-Martin ,  n'  335.  c 
se  rattachant  au  brevet  d*invention  de  quinze  ans  pris,  le  28  juillet  1807,  pour  e^. 
plantoir  à  cheval  pour  toutes  sortes  de  céréales. 

1239*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  12  juillet  iSSg.^i 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  Meurs  Dandey-M^ 
lard,  Lucq  et  compagnie,  manufacturiers,  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à  Fkm. 
rue  Saint-Sébastien ,  n*  A5  •  et  se  rattachant  au  brevet  d  invention  de  quinze  ans  pra. 
le  28  juin  i856,  pour  des  perfectionnements  dans  la  disposition  des  defs  (npn 
à  serrer  et  desserrer  les  ccrous  dites  cltfs  parisietums. 

i23o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ik  juillet  i8d$,a 
s<}crétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Ddnrvr 
(Emile-Joseph),  négociant,  chez  le  sieur  Morin,  à  Parts,  place  Saint-Micbel.ii'u 
et  se  rattachsint  au  brevet  dMnvention  de  quinze  ans  pris ,  le  i5  juillet  i858,  povor 
machine  à  eipansion. 

1231**  l^e  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  juillet  i^,& 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhàne,  par  les  sieurs  Delormaiciée 
(Jean-Aimé)  et  Terrel  (Aniable-Gaspard),  rue  Sala,  n*  26,  à  Lyon,  et  se  rattaé» 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  28  juillet  i85d,  pour  un  appareil  àam 
k  prévenir  les  accidents  sur  les  chemins  de  fer. 

1202*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  juillet  i8x.it 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes ,  par  les  sieurs  Delroc  fren 
chaudronniers,  a  Charleville ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qoinze  » 

Î»ris,  le  8  décembre  1867,  pour  une  presse  k  crémaiilëre  circulaire,  poarperc^k 
ér  à  froid. 

1233*  Le  ceilificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  février  i^â^,^ 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Calvados,  par  le  sicnr  fktêmi 
(Pierre-Arsène),  négociant,  à  Homleur,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invimbaiè 
quinze  ans  pris,  le  29  novembre  i835 ,  par  le  sieur  Roberge,  dont  il  esicesàMom. 
pour  une  machine  propre  à  faire  de  l'étoupe  à  l'usage  des  navires. 

1234*  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i3  juillet  i%,ic 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  I9  Seine,  par  les  sieurs  Digneynfr 
et  compagnie ,  (atNricants  cÇapparetls  télégraphiques,  représentés  (>ar  le  sieur  Umùsr, 
k  Paris,  rue  Saint-Sebastien ,  n*  45 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  deaùu 
ans  pris,  le  7  apût  1857,  P^^''  ^^  perfectionnements  dans  les  appareils  tâé^ 
phiques. 

1235**  Le  ceitificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16 juillet  1899* a 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Saône ,  nar  le  sieur  DtdtaôrBfi 
(FrançoissAlphonse-Adéodat),  maître  de  forges,  représenté  parle  sieur  Révère^  1 
Gray,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  8  avril  18^7.  p« 
un  système  de  lavoir  à  mine. 

1236*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  juilleti8S$,B 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  GalU  (JoMf^ 
Marie- Victor),  ciseleur,  à  Paris»  rue  Morey,  n*  28,  et  se  rattadiant  au  brevet  dW 
vention  de  quinze  ans  pris,  le  10  juin  1859,  pour  un  système  de  publicité. 

1237*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a^é  déposée,  le  12  juillet  1859.1^ 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  nar  le  sieur  Galy-Caidai;^ 
toine) ,  à  Paris ,  rue  Chariot,  n*  58,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  (faa 
ans  pris,  le  1 5  juillet  i858,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  labnatiofi<i» 
fontes,  de  l'acier  naturel  et  du  fer. 

I  1238*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  juillet iS59,£^ 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  Gibos  et  Êb. 
fabricants  de  chapeaux,  à  Paris,  rue  Beaubourg,  n*  âo,  et  se  rattachant  auktie< 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  12  septembre  i855 ,  pour  un  chapeau  souple. 

1239*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 S  juillet  18S9.U 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Gitton-L^c 
r  Jean-Baptiste-Gatien) ,  négociant,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Théodore-Bamf. 
à  Paris,  rue  Saint^Laurent,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pré 
le  6  septembre  i858,  pour  un  procédé  de  franges  de  chàlea. 

i24o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  juillet  18)9.  >a 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  ia  société  Coadenein< 
et  Peret,  k  Paris,  rue  Neuve-Saint-Augustin,  n*  60,  et  seWttadient  au  brevet «Tia- 
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ention  de  quinze  ans  piis,  le  5  août  i858,  par  le  sieur  Coquet»  dont  elle  est  ces- 
ionnaire,  ^pour  une  boite  obturatrice  régulatrice  pour  le  gai. 

13^1*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  35  juillet  1869 ,  an 
eerétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Rhin ,  par  le  sieur  Hirtz  (Léopold- 
iron),  docteur  en  médecine,  à  SaYeme,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  ^t 
pinte  ans  pris,  le  1"  février  1 858,  pour  une  chaise  hygiénique. 

1343*  Le  certificat  d^addition  dont  la demavide  a  été  déposée,  le  18  juillet  1 85g ,  au 
ecrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Gôtes-du-Nord ,  par  le  sieur  Joret 
Simon),  mécaniden,  à  Guingamp,  et  se  rattachant  au  bi*evet  d*inveiltion  de  quinte 
ns  pris,  le  7  mars  i85o ,  pour  une  machine  à  battre  à  manège. 

1343*  Le  certificat  d addition  dont  la  demande  a  été  dépliée,  le  30  juillet  1859  , 
u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-inférieure ,  par  le  sieur 
acroix  fils  (Eugène),  mécanicien ,  boulevard  Saint-Hilaire ,  n^  83,  à  Rouen ,  et  se  rat- 
achant  au  brevet  dMnvention  de  quinie  an»  pris,  le  35  juin  i856,  pour  un  système 
!e  métier  à  tisser  mécani<fuement  toutes  espèces  d*étofiës. 

134V  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  mai  1859 ,  au  ae- 
rétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Lacroix  (Oscar), 
ftbricant  de  papier,  et  la  société  Laroche  et  Lacroix,  labricants  de  toiles  métal- 
iqnes,  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  et  se  rat- 
ichant  au  brevet  <f  invention  de  quinxe  ans  pris,  le  9  février  1859 ,  pour  une  toile 
oétàllique  propre  à  la  fabrication  du  papier  quadrillé  on  carreau  en  pâte. 

1345*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 3  juillet  1859, 
u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lamind 
Eugène-Zépbirin) ,  restaurateur,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boule- 
ard  de  Strasbourg,  n*  33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
e  36  mai  1859 ,  pour  un  système  de  ferrure  de  porte  pour  fourneaux  culinaires. 

1346*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  33  juillet  1859 ,  au 
ecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  THérault,  par  le  sieur  Léotard  (Marie- 
'rançoia-Fulcrand-Maximilien),  à  Brignac,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
iuinxe  ans  pris ,  le  34  juillet  i858,  pour  mécanisme  moteur  à  mouvement  à  usure 
les  pièces  qui  le  composent,  dit  moteur  Léoîord,  destiné  à  remplacer  les  moteurs  de 
oute  force ,  soit  seul ,  soit  à  Taide  du  mécanisme  Léotard  amélioré. 

1347*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  juillet  1859, 
u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Mayenne ,  par  le  sieur  Leyherr 
Charles),  filateur,  à  Changé,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
ris ,  le  30  août  i858,  pour  un  système  do  métier  rcnvidctir  continu. 

1248*  Le  certificat  d  addition  'dont  la  demande  a  été  déposée,  le  33  juillet  1859, 
a  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  l'Orne,  par  le  sieur  Madeline 
Victor),  filateur.  à  Alhis,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  cpiinxe  ans  pris, 
i  37  juillet  i858,  pour  une  machine  destinée  à  augmenter  et  améliorer  le  produit 
es  cardes  à  coton. 

1349*  ^^  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  iuiUet  i859> 
\  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Martin  (  Aimé- 
ouis-Alcxandre),  constructemMmécanicien ,  à  Pari»,  rue  Saint-Maur-Popincourt« 
*  63,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i4  avril  i858, 
our  un  appareil  à  vapeur  dît  calorifire  moteur. 

i35o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  juillet  1859. 
Il  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  le  sieur  Mengarduque 
llfred),  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  SaintrMartiu ,  n'  33, 
t  se  rattachant  an  brevet  d^vention  de  quinze  ans  pris,  le  16  aoiât  i858 ,  pour  un 
(Sterne  de  boudiage  à  pression. 

i35i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  is  jmllet  1859, 
1  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Meslin  (Paul- 
»seph).  sermrierHméeanicien,  repiisenté  par  le  sieur  Gasielbon,  à  Pari»,  rue  de» 
etites-Ecttries,  n*  i5 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  dix  ans  pna,  le  7  dé- 
(mbre  i858 ,  pour  un  système  de  pressoir  k  cylindre. 

1353*  Ije  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 3  juillet  1^, 
i  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Scke,  par  le  sieur  Monfflet 
llfred-Grégoh^).  ferbUmtier .  «-teprésealé  par  leisieur  Ricordeau,  à  Pari»,  boulevard 
B  Strasbourg,  n*  33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  an»  pris,  le 
I  décembre  1857,  pour  wi  appareil  à  cène»  tronqués,  pour  torréfier  le  café,  le 
icao  et  autres  suostance»  végétales. 
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1253'  Le  certificat  4'additioo  dont  la  demaïufte  a  été  déposée,  ie  19  jatUei  ifô^ 
au  secrétariat  de  la  préfeeture  du  département  4e  la  6ei»e,  ^ar  k  aiattr  iêamm 
4Chari€^Hi|^0iyte),  bbncaut  de  tisaui»,  repnéfiettk^  nar  ie  sieur  Le  Bknc,  à  Pan^ 
TUA  ^Bte^rà oliae,  0*  3 .  et  ^e  rattadiaiA  au  brevet  d'inventioii  de  qoœze  au  pr» 
le  i4  ae«U  1808.  peur  des  pierfecticMiiiemeBt»  dans  la  lahrication  des  tiwis  p 
meubles.  .  ,    , 

X2bkr  Le  oertifieert  d^additton  d^  la  demande  a  éfcé  déposée,  le  18  juitlel  18: 
«u  secrétariai  d«  la  préfeelwre  du  dépaiteoaeat  ée  la  ^iroode,  par  le  sieur  Pelb»r 
(Louis )»ii»«caii4oi«a,  rite  de»  Ayres,  n*  4.  à  Bordeaux,  et  se  rattecbanl  ao  fam 
ainYention  de  quinze  ans  fris,  le  1 1  octobre  »858»  ,po«r  on  aystème  de  triniaeim 
mettant  les  foeins  à  la  diApositîoA  du  mécenkieR  4ans  les  conroia  de  ckemins  de^ 

Ai^"  Le  certificat  d^addition  dont  la  'deoiande  a  été  déposée»  le  35  juiUet  ^ 
au  secrétariat  4e  Ja  pré£ecture<dudépenUMrMn»t  de  l'Aube,  par  le  sieur  Foivretpëp 
Nicolas) ,  KiéeaoicieB ,  ù  Troyes,  et  se  rattacbiu^t  au  liroYet  d^invention  de  qcàaat  m 
pris ,  le  5o  octobre  1 858 ,  peur  UM  Oftfnbinaisen  d*eii4es  à  platine  (  perfedioBBeBs* 
4M1X  métiers  rectiligues  À  tricot),  i 

ii56*  Le  certificat  d'addition  dontla^^maftde  aét^  déposée,  1«  is  j«illetiàLi> 
«a  secrétariat  4e  k^prcfiecture  du  {iépmteaieiit  de  la  Sei«e,  par  le  siear  itataw 
-(Acbille-Bernard^FraniÇoifi),  véri^eateiur  de  Tearegistremeal  et  des  domaùies  a^ 
p«mibtiilé,  à  Paiis,  me  du  Eauboiirg-&atnttI>enis ,  a*  s  10»  et  se  rattachant  aa  kp^ 
d'invention  de  quinse  ans  pris»  le  5  fa^vier  i855,  pour  une  nadÛBe  à  «ierer  T» 
dite  ramaim  kydruuUq^e  à  bascule  JknrmitaR. 

13S/  Le  certificat  d'adddiiiou  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  $  jufflii  iSâ 
a«i  aecrétanat  de  la  préfecture  du  départeoieiit  de  la  Mne*  par  le  ei^uriSrfcaftii 
(Wiibelm)t  représenté  par  le  sieur  RicordeautàParis,  boulevard  de  Strasbewf,B'i4 
.et  se  rattacbaet  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pria,  le  19  fiévrier  1959,  pour  u: 
système  perTectionné  de  sacs  de  dames,  de  voyage,  nécessaire,  etc.  eo msnqôi 
euir  ou  autre  étoffe. 

1358'  Le  ceitifîcat  d'edditiou  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  jufikt  ibÂ 
au  secrétariat  de  la  préfeotare  du  dépertemoat  de  la  Seine,  par  le  sieur  Slaaa  {Vr- 
maa-Jemes) ,  représenté  par  le  sieur  liatbieu,  à  Parts,  rue  Saint-Sébastien, s* i 
et  se  rattachant  au  brevet  d'inveulioa  de  ^tuieao  ans  pris ,  le  39  janvier  1^59.  foai  m 
jyjtème  d'ouverture  des  portes  à  deu»  battants.  ' 

12Ô9*  Le  certificat  d'addilien  idont  la  demande  a  été  déposée,  le  igiaiUel  i&^ 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  diépartement  de  la  Seiue ,  par  le  siear  Aubat(  ^les- 
las-Hcctor),  précepteur,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boukwde 
Strasbourg,  n**  23 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  fris,  le  %A  décembre  i&^ 
pour  un  insUmment  propre  aux  opérations. graphiques. 

if6o*  Le  certifieat  d'addilien  doot  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  juillet  lâ». 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeikt  de  la  Smne,  par  ie  aieur  Bannocii 
(Jean-Joseph),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saîni*Sébastien ,  B*i:. 
et  se  mtlBcbant  au  bcevet  d'invention  ide  quitiae  ans  pna»  le  19  mai  iS56.  peert 
gnaux  automates  pour  ppéveoir  la  rencontre  dee  eouMois  sur  les  ehamins  de  fer. 

ia6i*  Le  certificat  d'addition  idont  la  demander  «été. déposée,  le  3Ô  juillet  184 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  4e  la  Seine ,  par  le  aleur  Barre  [Je» 
Baptiste-Ernest),  négociant,  à  Paris,  rue  de  Pentlaèvre.  n*  37»  et  seraltadbsn^J 
brevet  d'invention  de  quinae  ans  piis,  le  3i  novembre  iS&y,  conjointement  areck 
sieur  Barre  (Jean-6aptbte-UeuriilIoaoréoBa>inond).  son  fipere,  pour  appljcaticc  è 
rknpresfiion  À  la  ^vure  sur  verre,  criatah  et  tous  les  métaux^ 

1363*  Le  ceitiéiGat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  30  juillet  tâj^ 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Sôine,  par  le  jsieur  hea^^ 
(Charles) «  è^  Paris,  rue^Saint-Sébaatii»,  n*  59  »  et  se  rattachant  au  brevet  d'in?*^» 
de^inzB  ans  pris,  le  31  juillet  i^58»  peur  peeoédé d'étamage  4es  métaux. 

itêar  Le  eertifieat  d'additia»  dont  ia  demandée  été  déposée,  le  90  juillet  iSx 
a«  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépariement  de  la  Seine  ^  par  le  sieur  Booière  ih 
(Michel) ,  représenté  par  le  sieur  Hethieu,  à^ Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45,  et  » 
jdltlacbam  au  broret  d'inventiou  de  <|uinae  «ne  pris  •  le  4  inars  1 859  •  9^>'^  peffecûDc 
nanacttts  dans  le  graissage  des  mafhinm. 

i3«4»  Le  certificat  d'addition  dont  1&  dMMnde  a  ét^  déposée,  le  ^  joiHet  1^. 

'  aueecrélariat  de  la  préleohira  du  département  de  la  Seiae,  par  les  sieun-tatth^ 

<Âleuindre-l>ésiré»Bugène) ,  fabrieant,  ei  AluUer  (Adriaa) .  maître  de  focg«s«  icpn^ 

sentes  par  le  sieur  Mathieu .  à  Paris ,  me  Saint-Sébastien ,  n*  45 ,  et  se  lattaobant  m 
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brevet  d^inveatioa  de  «fuioco  «na'pris.  le  27  juiHet  i95â»  pour  proeédés  mécaniqfnes 
d^étamage  et  de  ztngaga. 

1265*  Le  certificat  d*addilion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  97  juHlet  1859, 
au  secréiariat  de  la  préfecture  du  défMUtemeni  de  la  âeiue.»  parle  ûeur  Calais  (£u- 
ghoeJulien)»  mé^nicteo»  k  Parit ,  nie  Poissonnière,  b*  23 ,  eiee  rattachant  au  brevet 
d'invention  pris»  le  27  juillet  i858,  pour  une  dispoMti4Mi  de  tourne-broche  vertical  à 
coquille ,  marchant  par  le  couraot  d'air  du  foyer. 

1266'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  »^  juillet  1859, 
an  sccrétaiiai  de  la  pyréfeotuce  du  département  d«  la  Seioe,  par  leateur  Caussinus 
(Louis-Isidore),  dpreur^rçenteur »  à  Paris,  quai  Valmy,  o**  iÔ3.  et  ae  rattachant  au 
^evet  d'iiiveqti^  de  quipie  ans  pris,  le  Hi  juillet  iq58,  poiur  une  pile  galvanique 
chargée  À  sec  par  les  seU  combinés. 

1267*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  juillet  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Ja  3eine  >  par  le  sieur  Cbaudet 
(Jean-Uenri)f  chimiste,  repré^olé  par  le  sieur  âftuder,  àP«ns,  rue  Saint- Deuifi, 
n*  282,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quiozc  ans  pris,  le  i4  juin^  i858, 
pour  un  svsttoe  de  macbfi;ie  à  laver  la  laine. 

1268"  Lé  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  )''août  1839,  au 
secrétariatde  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,,  par  les  sieurs  Desaint  (Louis- 
Constant),  mécanicien,  et  M^ufjce  (Jean-Nicolas),  è  Ëpernay,  et  se  mttacbant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  aus  pris,  le  ^  sepiembra  i8ô6 ,  pour  uu.  système  de  bou- 
chage et  de  ficelage  combinés. 

1269*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  juillet  1839,  au 
secrétariat  4e  la  préfecture  du  département  de  Ja  Seine,  par  ^e  sieur  Diérickx  (Au- 
guste-Joseph), ancien  olTicier  do  l'Empire,  à  Pans,  Houd-Poiat  des  Champs-Elysées, 
n*8,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  24  février  i858, 
pour  modifications  dans  la  disposition  et  la  construction  de  certaines  arm^  de  guerre 
et  autres  en  général. 

1270*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  juillet  i8i>9,  ^^ 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Digney  frères 
et  compagnie,  fabricants  d'appareils  télégraphiques,  représentés  par  le  sieur  Mathieu , 
à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n^  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d invention  de  quinze 
ans  pris,  107  août  1807,  pour  des  perfectionnements  dans  les  appareils  telégra- 
phiqu($. 

J271*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  juillet  i85q,  9u 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Gapiand  (Gus- 
tave-Hippolyte),  confiseur-pâtissier,  à  Paris,  rucQuincampoix,  n*  53,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  à  février  1859,  pour  un  procédé  de 
glaçage  des  biscuits  de  Reims ,  de  la  pâtisserie  et  des  bonbons. 

1272*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demende  a  été  déposée,  le  do  juillet  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur  Gaulron 
(Beajamin),  représenté  par  le  «fienr  Mathieu,  à  Pari*,  rue  Saint-Sébastieu,  n*  45,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2  décembre  1 856,  pour 
perfectionnements  dans  les  appareils  hydro-extracteurs  à  force  centrifuge,  ou  tou- 
pies mécaniques.  *  * 

1^3*  Le  certificat  d'additien  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  JuîHet  1859,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gnimel  (Nicolas- 
Alexis),  fabricant  d'encre,  à  Paris,  rue  Montmartre,  n*  i3,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  mars  1859,  pour  i\n  procédé  de  teinture  du 
coton  en  noir. 

1274*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  juillet  1809,  au 
semlariat  de  la  préfeolure  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Harel  (François- 
Augustia'),  veprâenAé  par  k  tieu^  Mathieu  -,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n"  45 ,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'mvention  de  quinze  ans  pris,  le  9  juin  1859,  pour  tui  mouve- 
moat  de  gouvernailâ  double  vis  sons  fin. 

1275*  Le  certiient  d'addilion  doutla  detnandea  été  déposée,  le  22  juillet  1869,  au 
seorétariait  de  la  pi^éfoeture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Jaloureau 
frèrt8(  Denis -Laurenl-AAIiin  et  Alfred*  Pauvio),  repréfteutés  par  le  sieur  Ricordeau . 
à  Parb,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  sS,  et  ae  vattachafit  mi  brevet  d*invetition  de 
qniove  ans  pris,  k  3o  4é«embre  18Ô7,  pour  un  système  de  fabneation  de  tuynux. 

1376*  Le  terttfieat  d'addition  doit  la  demande  a  été  déposée ,  le  4  août  16Ô9 ,  «n 
secpétariat  de  la  préfecture  du  département  dee  Ardeones ,  p«r  ks  sieurs  JeunèlMfr- 
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frères,  Tabricants  de  ferronnerie,  à  Mduzon,  et  se  rattachant  au  brevet  (finventioa  de 
quinze  ans  pris,  le  ii  juillet  1859,  pour  des  fers  lamés,  p«ur  fermeture  des  croi- 
sées et  peraiennes. 

1 277*  Le  certîfictt  d*ad<iition  dont  la  demande  a,  été  déposée ,  le  19  juOlet  i85q  ,  as 
seotHariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  dame  veave  Jolu>oii . 
brasseur,  représentée  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Parts,  boulevard  de  Strasbouf. 
n*23,  et  se  rattachant  au  brevet  d^invention  de  quinze  ans  pris,  le  31  août  iS^, 
pour  un  système  de  rafraichissoir  de  brasserie. 

1278*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  juillet  iS5$, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Laaberos 
(François- Joseph),  a  Paris,  rue  Louis-le*Grand ,  n*  17, «et  se  rattachant  an  bretf! 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  26  juillet  i85] ,  pour  un  genre  de  bougies  ^e 
boagies-candélabres. 

1279*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  jaHlel  iSSg.a 
secrétariat  de  la  préfecture  du  ilépartement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lebran  (Je» 
Auguste),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Testât,  k  Pans,  me  Chroix-des-Pedb- 
Champs,  n*  ^2 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  28  ivrâ 
1869,  pour  «appareils  et  procédés  appliqués  aux  constructions  en  petits  matériau x« 

1280*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  juillet  iSô^.s 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Leroy  (  Jact^io- 
Hippolyte),  représenté  par  le  sieur  Ri  cordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbouif. 
n*  23 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  27  mai  18J7 
pour  un  aspirateur  fumivore. 

1281*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demj^ndc  a  été  déposée,  le  28  juillet  iSôg,  a 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lindo  [Ain- 
ham),  chimiste,  rue  Saint-Louis,  n**  i,  à  Batignollcs,  et  se  rattachant  au  brevet  d'ioTéa- 
tion  de  quinze  ans  pris,  le  16  janvier  1859,  pour  perfectionnements  dans  la  labnci- 
tion  des  savons. 

1282*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  août  1S59,  n 
secrétariat  delà  préfecture  du  département  du  Rhône,  parle  sieur  Loup  (Michel,, 
rue  de  l'Hôpital,  àGivors,  et  se  rattachant  au  brevet  cTinvention  de  quinze  anspns, 
le  29  octobre  1857 ,  pour  un  compteur  hydraulique  magnéto-moteur. 

4283*  Le  cciHificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  juillet  1839,  «i 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mîgeot  de  Sara:) 
(Ferdinand-Gabriel),  à  Paris ,  rue  de  Vaugirard,  n*  1 58,  et  se  rattachant  au  brevet d^iâ- 
vention  de  quinze  ans  pris ,  le  1 4  août  1 858 ,  pour  un  système  de  bouchage  pour  le 
bouteilles  ou  siphons  à  liqueur,  dit  sipkon  hygiénique, 

1284*  Le  certificat  d'iTddition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  31  juillet  iSSf^si 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Nouveau  (Jeaa- 
Claude),  fabricant  de  siphons,  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paria,  bouletarfi 
Saint-Martin ,  n*  33 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  aos  pris,  k 
6  août  i858,  pour  perfectionnements  et  applications  dans  la  fermeture  des  flaooos  et 
antres  objets  analogues. 

1 285*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  juiUet  1859,  ao 
secrétariat  de  la  préfectui'e  du  département  de  la  Seine«  par  le  sieur  Nouveau  (  Jem- 
Claude),  fabricant  de  siphons,  réprésenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevasi 
Saint-Martin,  n*  33,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  de  quinze  ans  pris, If 
6  août  i858,  pour  perfcclionncmcnts  et  applications  dans  la  fermetm*e  des  flacons  ei 
autres  objets  analogues. 

1286*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  août  iS59,as 
secrétariat  delà  préfecture  du  dépaitenient  delà  Mayenne,  par  le  sieur  Peau  (Je»ef^ 
Charies),  coutelier,  à  Chàteau-Gontier.etse  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
qiiinze  ans  pris,  le  a  mai  ri  859,  pour  uu  coupe^ïbardons. 

1287*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aS  juillet  1859,  as 
secrétariat  de  la  préfectiure  ^u  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Possoz  (Louis- 
Antoine),  à  Paris,  me  Neuve-Samt-Augustin ,  n*  9 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'io- 
vention  de  quinze  ans,  pris,  le  a6  février  1859,  conjointenleut  avec  le  sieur  Péricr. 
pour  perfectionnements  à  la  fabrication  du  sucre. 

1288*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  30  juillet  1839,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine,  par  le  sîeor  Prud'homme 
(  Pierre-Désiré),  mécanicien ,  à  P^ris ,  rue  Saint-Marthn ,  n*  2 ,  et  se  rattadiant  an  brève 
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d*mYentioa  de  quiaxe  ans  pris,,  le  aS.aeptembre  iSSa»  par  le  sieur  Mirand,  dont  il 
est  cessionnaire  pour  système  de  sonneries  électriques. 

1289*  Le  ceriinoat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  96  juillet  1869,  au 
seeréUrial  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Putnam  (Clark- 
Samuel).  médecin-dentistc>  à  Paris,  rue.de  la  Chaussée-d*Anti»,  n*  ad,  et  se  rattadiant 
au  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  pris,  le  lo  août  18S8,  pour  un  appareil  k  vapeur 
servant  à  vulcaniser  et  durcir  la  caoetohouo^  la  gutta-percha,  les  gommes,  huiles  et 
matières  végétales  susceptibles  d*étre  durcies  à  la  vapeur. 

laoo*  Le  certificat  d'addition  dont  k  demande  a  été  déposée,  le  38  juillet  i85o,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Sautou  (Jean- 
Jacques),  négociant,  à  Paris, •  rue  de  Loàvois,  n*  3,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  &  quhize  ans  pris,  le  39  juillet  i858,  pour  bateaux-remorqueurs  à 
hélice. 

1291*  Le  ceitificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  39  juillet  1859 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Scot 
(Edouard-Léon) ,  rue  Louis-le-Grand ,  n*  5-,  à  Psris,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  aS  mars  1867,  pour  un  procédé  au  moyen  duquel  on 
peut  écrire  et  dessiner  par  le  son  (a'coustique),  multiplier  graphiquement  les  résultats 
obtenus  et  en  faire  des  applications  industrielles. 

1392*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  37  juillet  1859. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Tomier 
(Louis -Christophe  et  Jules),  marchands  de  futailles,  à  Paris,  quai  d'Austeriitz, 
n*  21,  et  se  rattachant  au  brevet  dHnvention  de  quinze  ans  pris,  le  5i  mars  18^9, 
ponr  une  machine  hydraulique. 

1295*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i**  août  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde ,  par  le  sieur  Tranchard 
(Pieme).  à  Lormont,  et  se  rattachant  au  brevet  dTiuventibn  de  quinze  ans  pris,  le 
6  août  i858,  pour  un  système  de  moulin  à  vent. 

129&*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandée  été  déposée,  le  29  juillet  18S9, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Calvaaos ,  par  le  sieor  Vincent 
(Augustin),  mécanicien,  à  Vire,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  20  décembre  i852,  pour  un  système  de  diachine  k  étirer  et  filer  les  laines 
caréées ,  dite  cùntinue  Vimont. 

1295*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  juillet  1869, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Woodward 
(David.-A.),  représenté  par  le  sieur  Tolhausen,  À  Paris,  rue  du  Faubourg-Montmartre, 
n*  7,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  21  octobre  1867 , 
pour  une  chambre  solaire  servant  à  la  production  des  images  photographiques. 

i2qG*  Le  certificat  d'addition  dont  (a  demande  a  été  déposée,  le  i3  août  1859,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin,  paV  le  sieur  iU^t  (Jean), 
ébéniste,  à  Colmar ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  mars 
1869 ,  pour  un  système  de  ferrures  pour  portes ,  fenêtres ,  etc. 

1297*  ^^  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  août  1869, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur  Artige 
(Dominique),  constructeur  dé  machines,  représenté  par  le  sieur  Bougarel,  à  Pans, 
botdeyard  du  Temple,  n*  55,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  18  septembre  i85q,  pour  perfectionnements  aux  machines  locomobiles. 

1208*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  août  iSSo.  au 
secrâariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Barre  (  Jean- 
Baptbte-Marie-Emest),  négociant,  à  Paris,  rue  de  Penthièvre,  n*  27,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  21  novembre  1857,  coi^intemenl  avec 
son  frère  Barre  (Jean-Baptiste-Henri-Honoré-Raymond),  pour  application  de  l'impres- 
sion k  la  gravure  sur  verre,  cristal  et  tous  les  notétaui. 

1209*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  août  1869,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  par  le  sieor 
Bertrand  f Félix- Augustin),  dumfieur  de  pompe  k  feu,  rue  Méridienne,  n*  ko,  k 
Sotteville-lèz-Rouen,  et  se  rattachant  au  lûrevet  d'inventioa  de  quinze  ans  pris,  le 
à  juillet  1869,  pour  *^  flotteur  d'alarme. 

iSoo*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépesée,  le  10  août  1859» 
au  secrétariat*  de  la  préfecture  du  département  dn  Bhûne,  par  le  siem*  Bigard 
(Philippe),  me  de  Bourbon,  n*  24  »  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inveatkm 
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appareil  de  sauvetage  sevsHnaEiB^  irfÂèvia  Mi§md. 


iâ«i^  L*  «artiiîcal  dMdi^fttn  dont  i»  dwànda.  «été  dépaaée,  la  >o  jwiiicl  t^, 
att  if  ort^Éariiède  i»  pr^fee>Mred»  d^paitti— el  de  la  S^ine»  par  l«a  skun  BwttBriil 
(Fnafoia).  Van^r  (iKmMiMapb)  «t  Letnlk»d  i¥jBma^oi^XMfim),r9frém!aêim  pv  le 


aiaw  DoeîfMiarà  Pàrift«  iua^  de  Bandy;  nf  ^* 

d«  ^liiue  aMtpffla»  le  9  Atea  1659,  poua  deapadèalio 

les  céréales. 

iâoa**LAeaiti&catid*Additieàdoet  la  deneode  m.  été  dépoeée,  la  d 
au.aeoréiasiai^  de  ja  préCiectiiffe  dw-  d^avteaMift  de  U.  Seûaft»  par  k 
(▲iauiindi«>«  ompiewa,  A^Pahs,  rue  3aiiitrdiaeia eu  Maraia^n*  •7,  et  ae i 
brevet d^MUFeatioa  <M quiiae aotpris ,  le %k  mai  itt^p^oK mt ayatèaie^ 
aérienne. 

i3o3'  I»e  certiatal  daddiftio»  dont  la  denajode  ê.éii  déposée,  le  it  eeûi  i8Sf .  aa 
secrétariat  de  la  préfecture  du  départopieal  de  USeiaev  par  le  sieur  Bureau  <  Lmhs- 
Cyiille)  »  à  Paris ,  tut  BAurbon^Villeoeuve ,.  h*  69»  et  fe  rattacbani  «u  hre«et  d'à 
tien  de  quinze  ans  pri»,  le  {^  avril  lââg.pevr^  im  aysttoe  de  rhaiiflh^  et^'' 
talion  d'air  des  foyers  iedustn^  ' 

i5o4'  Le  certificat  d'addition  dont  ladessaode  a  été  déposée,  le  6  eo6liâSB«  e»ae 
crétariat  de  la  Pi*éfecture  du  départemenl  de  la  Seine,  par  U  sieur  Gaèenee  (Piane- 
Bruno^eph-Élie) ,  min(^er,  représenté-  par  le  siew  Matàieu*  à  Paris»  r«e  Saint  Jé 
bastien»  n*  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invenUon  de  quinxe  ans  pcie«  le  6  aa- 
vembre  i858,  pour  des  perfectionnemcnii.dans  la  coostniction  et  la  diapœitiea  des 
moulins  à  blé. 

i3o5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  12  août  lâ^.  as 
secrétariat  de  la  préfecture  du  dévarteoient  du  Nord,  par  la  oompeguie  dea  ■■■• 
d*Aniin,  représentée  par  le  sieur  Le  Bret  (Jean),  aasom  régisseur^^fécaiit  de  ladiit 
compagnie ,  à  Denain ,  et  se  rattachant  au  brevet  d^invention  de  ouuue  au  piis,  k 
20  janvier  1859  '  f^^  ^"  système  de  fouiis  à  coke  destiné  à  la  faoricalioa  du  eoàa, 
non-seulement  avec  des  houilles  grasses ,  mai^  cnoore  avec  des  mélangea  de  toala» 
espèces  de  houille. 

1306^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  aoôt  iS^,  m 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine*  par  le  sieur  DuohuI  (Re- 
çois), mécanicien,  et  Pradel  (Henri-AugusteJ,  négociant»  représentée  par  le  sâev 
Barrault ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n"*  5o ,  et  se  rattachant  au  brevet  d*mveaftiae 
de  qtiinze  ans  pris,  le  23  Juillet  1859,  P^^^  ^^  système  de  toile  sans  fin  pour  laooe^ 
dtiite  des  terres,  des  dragues,  etc. 

i5o7*  ^^  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  août  iS5^»  ause* 
crétanat  do  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Duvignsm  ^Jeae- 
Emile),  à  Paris  ,^  rue  de  la  Bourse,  n^  6,  et  se  rattacbant  au  brevet  d'inventjoe  de 
quinze  ans  pris,  le  30  août  i858,  pour  appareil  propre  k  faire  écrire  Ie&  a¥ett^ea»  4à 

1308"  Le  certificat  d'addiiion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  août  iSSo  ^au  se- 
ci^ariaC  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente-InféHeure ,  par  le  âeiir 
GaHois-P^ueault,  serntrier^écanicien,  à  Saint-Mai^in ,  flje  de  Ré,  et  se  rattachant ae 
brevet  d'iitvention  de  cinq  ans  pris,  le  h  avril  1S59,  pour  une  dodie  aafomalîmf 
destinée  à*  prévenir  les  abordages  des  navires  en  mer  et  à  indkpier  les  dangers  sur  ki 
bouées- flottantes. 

i3e9^  Lé  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  i(S  acvût  1859.  aa 
se^tariat  de  la  préfecture  dtt  département  du  Rhône ,  par  le  sieur  Gennari  (Burico), 
rœ  de  Sully,  fi*  ^9,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d*2tiventîon  de  qûhne  afli 
pris,  fe  t)r  nctdtH!  i658,  conjointement  avec  le  sieur  Bef«ïard«  dont  il  est  cesaaob 
ncira,  pourla'f)ibritsti6n  des. tuyaux  de  drafnagi;  siir  nlace,  système  Genntai. 

1 3 10*  Le  certificat  d'addition  dotit  la  demande  a  été  déposée,  le  13  ao6M859,  ""^ 
seerédariat-de  le pf^fediife  du  département  c^  la*  Semé,  par  te  stevor  jSrégoîre  (M^ 
tlÉei^Vietev^k  fid»riauit  de  caisses  à  tambeurs  ^  k  Paris ,  rue  des  Peléte^-Eoiries,  n*  1 1. 
et  seratUcbentanbrevetd'inventiondequiiicedttsprfer.leisfhrrier  i85i,  pourM*- 
feetiemMAHmie^ttr  caiasea^èttmbofue,  eohsiét&et  mis  fàpplicatiott  hilérietire  trun 
carillon ,  système  dit  coiijM  à  conUon. 

i3ii*^iie>ccotiikat  d'«d£tiondotitk  demluidea'éié  déposée,  Itfy-MAttSfts,  Mrae- 
créAariat  deia  p#élee|urediidépaft«iBeiiml»l»8eiiHe,  wmM^tàetêr  dueytoa  (ÉiphliiÉ 
hiioatiMr.  impMaciité  parole  sieur  Rieoldcaw,  à-I%ris,  oeulewrd  dé  Slraatooif.i^  ySi 


Digitized  by 


Google 


B.  n*  870.  —  L«»l  ~ 

«I,  é«  vtUoliiint  M  bi^M  d*ilH^e«U0li  4»  «fukizfr  afts  arift^  k  18  tiilii*»S5^»  pour  un 
pii^4é  d'éiwlla^a  applicaliie ^tn  atfiiolM>ié«:  b^ievtMie ,  é'^amenÉileitieitt  /«te. 

0*9* U4«rUâf«l'il'iidaiAiûft éMrt  te  éeoMtideaM  déposée,  et  3o  jiâllet  1^,  au 
seerétariat  de  la  préfeiA«ffa>4liiickfftnttineiKt  deia  Seine,  par  l&mem  èmmjmmkt 
iPiecm^tiaiNi»)»  «^piéaeaté  par  ieiiMr  GuiD»;  à  yimiawbeuk'nwi  Samt-lfaelui, 
oT  B^,  ei9enytWo)^aQftaii^i>raii(*/ffmieiitieiiideq«ltizeBiv)p#iavki  1869^  pow 

jupf  ipacbino  iiMiit<Wi>nnini>p<rf>iiitiiMaila  1 

1^5*  U  oeriiÔGat  d'ftddibML  éoM  laéciiMMia  a- 4fcé  déposée,  le  8 aoAt  1^,  «a 
secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeut  de  la  Sejae^fitf  ia>Jl»itiei|nlHeaiBa^  née 
af^tnd  (!4aft<^ao8ép]^uie4liiebèlk)^  à'taw#:niè  ftMtrJftmTk^ai»  IMv  «etveiNitlHlunt 
«»  lirewei  4*iav«»9tiDii  4e  qttiaM;in*prb«  lÂ-  ift  fuiBet  i>8S^«  pMrpA*  geBii»4U.ciiifK- 
l«r«  4a  bain,  dite  M^nWi4/i«lM.  .        .    > 

Ui  A*  U  certificat  4'additkn  4eAi  le  deMsnde  a  été  dépotée,  la  1 1  août  idSf ,  «a 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  SeiBe,i>par  leititiiFfbeekAtciier 
(X^ub)ftin0ioieureii  ctief detniinea,  ptpfféttQlé'ptÉP  le  ntar  Ma*hibti,  à  iBaris,  rue 
3ftiirihS<iU0ti«R»ii^''45,.etaa  ratl«€toit«ii  bcwret  d'kivBtitson'ikiiptlBfte*ei»prt»;  k 
^A^août  lÂ^ •  pour  k  »reduct^ofiJ9i4ostsiaUe  de  ralrauM^ 

lÔiS**  Le  certificat  aadditjon  dont  la  demande  a^été  dépotée  y  <k  9  «eût  «859  »  an 
•a^éftaiiiat;  M  k  ^pré^bctuve  éà  4épertentnt  ;  de  la  Seine  y  par  le  neur  LeoMÔre 
(Féiix-Bd«»ondX  (îibd^cant  ^e^kcbek  dekÏMb.roiifted'QffkflDs,  n^iei ,  4Mentnnfe. 
eft.  I»  rattacJiaiik  au  Jtvevet  d'tfive«4ktt  é»  quinte  ana  pdt,  le  20-  mai  i8Sg,  peur  «ne 
bvocW-âUute,  • ^     .     , 

iii<»*  Le  certificat  d'addititA  dent  k  jdhtflMinde.a  été  dépotée,  ie4  août  1869,  «a 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Lencauckei 
(Alexandre)  et  Pouchet  .(Jamei4«aaG)»i>ep«éaeniét  per  le  sieur  Orexkut,  à  Paris, 
euA  de  Bondi,  n*  54»  «t  ae*  raMackaAt  au  brevet  d*in?entien  de  <|«inae  ans  prit,  k 
3  j«iUei  i858»  pour  des  perkctimu^emenAs  dans  je  traitement  det  malièves  fécaiet. 

i5i7*  Le  certificat  d'addition  doot  la  deniande  a  été  idéposée»  le  la  août  18S9,  au 
secrétariat  de  k  prékduve  dit  département  de  k  &eiaie«  par  k  eeoiété  J.  Lion, 
C  Xevy  et  «ompa^ie  »  k  Pam  >  mm  du  ftenasd^int-Sauirevr ,  a"  9>et  se  rattachaitt  «a 
brevet  4*inve«Uioo  de  quinze  aas  pris,  k  1$  janvier  1859,  pour  «n  genre  é^  ebauttore 
dite  pwÀâêsw  sMrwi4  hygiîni^ms  à  tai»^  amoavu, 

i3i8"  Le  certificat  d'addiiion  dont  la  demaede  a  été  déposée,  k  11  août  1839, au 
sefDréktiat4^  la  pnéfecture  du  déparleBient>du  Bbèfee,  parle  sieur  Motnardi  (Fabius), 
pkce  Tbokzaa^  n.**.  ai , i  Lyon,  et  se:raittaohaïit  «u  brevet  d'invention  de  quinte  ans 
prit,  k  17  janvier  iSSo^  pour  un  jrouetHBftouiineur  mesurateur  du  fiL 

;iÂji9°  Le  certificat  daddition  dont  k  demande  a  été  déposée,  le  i3  août  1869 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  tieur  Marçait  (Joseph* 
Jeaa),  à  Pant,  ^ue  de  Aivob,  n**  iâ2,  ^ae  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
«Q&  puris,  k  10  décembre  i858,  pour  dispositions  de  k  pile  de  Bunsen,  et  manière  de 
fixer  Icfi  diaj^imgmes  en  papier  dulminaot,  et  kur  applicatkii*À  la  pâte  de  Damel. 

1^20"  Le  certificat  d'aédition  dont  k  deeaande  a. été  déposée,  le  1"  août  1869,  au 
aecacétaria*  dekprèfecKore  du  déyartettnt  de  k  8eine,  par  te  tieur  Matbon  (Joseph), 
mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Barrault  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n* dÔ, 
•i«e  caMaehant.au  brevet  dlinventioa  de  quinte  ans  prb,  k  11  févikr  1869,  pour 
aryens  perfectknnés >d'«ppliquer  Téleetricii^ans  timbws,  somieries,  tadicateors  et 


i3ax^  Le  certificat  d'addition  doiit  k  demande  a  été  déposée,  le  9  août  1869,  au 
secrétariat  de  k  préfecture  du  département  de  k  Seine,  par  k  tieur  MeagtBdaqoe 
(Alfred),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Pans,  boulevard  Saint-Alartin, 
n*  99;  et  se  rattachant  atî  brevet  d'hiVéntioh  dequinze  ans  pris,  le  16  août  i858,  pour 
on  tytiëiide  de  beiftcbtffe  agression.  .  «  ^-      .  . 

1522"  Le  certificat  d-a^ditioi^  dftei  sk  diemande  a  été  déposée,  le  4<août  tSâ^,  an 
secrétariat  de  k  préfecture  du  département  de  la  Seine  ;  par  le  sieur  Miquel  (Jean- 
Félix),  représenté pkr  le  sieoi'  Bride,  À  Paris,  iMe  Saînte-Ànûe ,  V  si,  e%  se  tatto- 
chantau  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  28  mai  1869 ,  pour  un  bandage  her- 
nkire.  ■''       i  •    ^■' 

i5t5*  Le  certificat d'addldon «dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  août  1859,  an 
secrétarktdek  pi^feetnre  du  départtnent  de  k  Seine,  par  le  sieur  Mulier  (Emile), 
gare  d'Ivry  prokwrée,  n*  5a^,  et-ee  'wHatiiant  au  brevet  d'invention  de  qumze  ans 
pris,  le  39  avril  tftfi»*  ^iH^ieifert^lBent  avec  les  sieurs  Gikrdoni  firères^  pour  tuiles  à 
unniert  intérieurs. 
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i5s4*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le  i*'  août  i8!^,  n 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Parmanticr 
(Thomas),  à  Paris,  rue  de  la  Douane,  n*  7,  et  se  rattachant  au  brevet  dinvralion  de 
quinte  ans,  pris  te  2  août  i858,  pour  une  madiine  à  faucher. 

i325*  Le  certificat 4*«ddition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  aoât  1859,  m 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAmbe,  par  le  sienr  Poirret  (  Jidef- 
Nicolas),  mécanicien,  à  Troyes,  et  se  rattachant  am  hreret  d'invention  de  quinie  am 
pris,  le  5o  octobre  i858,  pour  une  combinaîson  d*ondes  à  platine  (perfectionnements 
aux  métiers  rectiUgiaea  à  tricot). 

i53^  Le  certificat  d'addition  dont  la  denande  a  été  déposée,  le  si  juillet  iSSf,  sa 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône,  par  le  sieer 
Pelissier  (Pierre),  fabricant  de  scortins,  Grand-Chemin  d'Atx,  n*  127,  àMarsaBcet 
se  rattadiant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  sS  mai  1869 ,  pour  un  tisn 
pour  la  fabrication  des  huiles. 

i3a7*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  aoât  i85o,  n 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Yanduse,  par  le  sieur  Prat  (Hippolytei 
tonnelier,  à  Pemes,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  ma 
1^9  .pour  un  semoir-régulateur. 

i330*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  août  1S59,  a 
secréteriat  de  la  préfecture  du  département  des  8oadiea-du-Rlidne ,  par  le  ém 
Prou-Gaillard  (Auguste),  négociant,  rue  ViHenenve,  n*  s,  è  Marseille,  et  se  rata- 
chant  au  brevet  d*mvention  dfe  <}uinze  ans  pris,  le  5o  juillet  iSSg,  pour  une  banri^ 
confectionnée  de  rnanik^  à  éviter  le  coulage  des  liquides  pour  (a  transports  Im- 
tains. 

1339*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  août  186^,  m 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pu*  le  sieur  Reclus  '(Plav^ 
Victor),  horioger,  à  Paris,  rue  du  Temple,  n**  1 4,  et  se  rattachant  au  brevet  d^mvcate 
de  ouinze  ans  pris,  le  31  août  i858,  pour  un  système  de  réveille-matin. 

lodo*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1*  août  iSSg,  ao 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pur  les  sieurs  Bibaâ  f  Xmr- 
Antoine-Félix)  et  Gosset  (Jules-<Constant),  représentés  par  le  sieur  Barrault,  a  Tm, 
boulevard  SaintrMartin ,  n*  53 ,  et  se  rattachfuit  au  brevet  d'invention  de  quinze  an 
pris,  le  3  août  i858,  pour  distribution  de  vapeur  (appareil  à  mouvement  dliptique). 

i33i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  donande  a  été  déposée,  le  8  août  i^,  as 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Sahatier  (Loi»- 
Marcellin  ),  commerçant ,  à  Paris ,  rue  de  Rambuteau ,  n*  43 ,  et  se  rattachant  an  brcrcl 
d'invention  de  quinie  ans  pris,  le  18  octobre  1 858,  conjointement  avec  le  sieur  Adam, 
pour  un  appareil  porte-allumettes. 

i333*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  août  1859,  as 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  dame  veuve  Heni^ 
Schlose  et  frère ,  représentés  par  le  sieur  Gnion,  à  Paris,  boulevard  Saint-UarlÎB, 
n*  39 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinie  ans  pris,  le  16  mars  1859,  pcer 
fermoirs  dits/amoîri  inmibles,  aux  porte-momnie,  porte-feuilles  et  antres  d^jets  ans- 
logues. 

i333*  Le  certificat  d'addition  dont  la' demande  a  été  déposée,  le  16  août  ifôo,  » 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Zi^er,  ii^ 
nieur,  né  en  Suisse,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  me  Saint-SébasIicB, 
n*  d5 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  !e  38  août  1 858,  pan' 
des  appareils  automatiqttes  propres  au  graissage  des  paliers  de  tous  genres. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  ragricoltiire, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chaîné  de  TexécntioD  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de^  3aiDt-Cloud,  le  :26  Septembre  1860. 

signé  NAPOLÉON. 

Par  rCBÉpetcor  t 

UMiniHreitertéUdnd'hattmdépariemtntdêttfrkaibir*, 
4ia  comnurct  A  rft*  f  roocar  paèlrct , 

8^é  E.  BOUHBIU 
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N'*  8398.  —  DicMMT  îMPMBtAt  relatif  aa  Service  des  Poids  et  Mesures  dans  les 
départements  de  la  S«noie,  ^e  la  Hamte-Savoie  et  des  Alpes-Maritimes. 

Du  U  NoYembre  1860. 

NAIH)LÉ0K»  par  la  grâce  delMen  et  la  volonté  nationale,  Empebbur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
ragricuitore  i  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

.  Vu  le  sénatus-consulle  dû  12  juin  j 860,  portant  qu'à  partir  du  i**  janvier 
1861,  la  Constitution  et  les  lois  françaises  deviendrônt  exécuUùres  dans  la 
Savoie  et  rarrondissement  de  Nice,  et  que  toutes  les  dispositions  nécessaires 
pour  V  introduire  le  régime  français  pourront  être  réglées  avant  cette  époque 
par  décrets  impériaux ,  qui  auront  force  de  loi; 

Vu  la  loi  du  4  juillet  1837  et  les  ordonnances  royales  des  17  avril  ^^^  et 
lôjmn  1859  W; 

Considérant  que  le  système  métrique  décinfal  est  établi  dans  les  territoires 
mnexés;  q^^'û  n'y  diffère  du  régime  françSFÎs  que  par  qudques  détails  d*ap- 
plicaiion,  et  <p'ii  convient  de  ne  pas  mettre  immédiatement  hors  de  service 
ries  olar^s  déjà  fabriqués  qui  peuvent  être  employés  utilement, 

AVONS  ci^GRÉXË  et  DÉCRÉTONS  cc  quî  suit: 

Akt.  l*'.  Les  poids,  mesures  et  instruments  de  pesage  réguliers 
d'après  les  lois  et  règlements  sardes,  dont  le  commerce  ou  les  fabri- 
cants sont  détenteurs,  dans  les  départements  de  la  Savoie  et  de  la 
Plaute-Savoie  et  dans  la  partie  annexée  du  département  des  Alpes- 
Vfaritîmes,  $eront  soumis  à  un  poinçonnage]  spécial  avant  le  1"  jan> 
k^ier  1861.  Cette  opération  aura  lieu,  soit  à  domicile,  soit  dans  les 
localités  ou  bureaux  désignés  par  les  préfets.  La  possession  et  Tusage 
les  poids,  mesures  et  instruments' de  pesage  ainsi  poinçonnés  seront 
:oliérés  provisoirement  dan»  les  territoires  précités. 

2.  Les  objets  mentionnés  ci-dessus  qui,  après  le  i*' janvier  1861, 
seraient  trouvés  sans  être  poinçonnés  comme  il  vient  d'être  dit,  seront 
(aisfs,  et  ceux  qui  les  auraient  dans  leurs  magasins,  boutiques, 
iteliers  ou  maisons  de  commerce,  ou  dans  les  balles,  foires  ou  mar- 
:hés,  seront  punis,  ainsi  que  ceux  qui  les  emploieraient^  conformé* 
nent  ^  la  loi  au  d  juiÛ^  1887  et  à  l'article  ^791  n*  6,  du  Code  pénaL 

3.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  ultérieu- 
ement  l'époque  à  partir  de  laquelle  les  poids,  mesures  et  ii^stru- 
nents  indiqués  à  l'article  i**  cesseront  d'être  tolérés. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture , 
lu  commerce  et  ^es  travaux  publics  est  chargfé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret*  .      • 


»"  1^  sérié ,  hxùh  Utp ,  n»  790V.  **  IX*  série ,  Bull.  655 ,  n* 
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Fait  au  paUk  4^  JvMfiik^^l^  xi  Ummàm  i$te« 

éigné  NAPOLÉON. 

IVrEmperear  : 

Le  Ministre  Herétairt  iTÉiat  au  déparUwœnt  d»  ra^'ciiim, 
dm  conaurc^  H  du  tnwaax  jmhlUs, 

Signé  B.  RouHM 


N*  8399.  —  DÉCRET  iMPÉRiÀi.  {o«fit|>eHyg0é  parie  nâoîilra  ée  ragrioahne, 
du- commerce  et  de$  travaux  publics]  portant  qae  les  diverses  parcelles  de 
terrain  acquises  pour  la  rectification  de  la  route  impériale  n*  ii3i  danik 
traversé  de  €astelnHUdary  f  Aude),  pmrcelles  désignées  sur  un  plan  aonoé 
an  décret,  «rt  dont,  (kute  d^emploî  »  11  a  été  fait  remise  au  domaine,  wot 
et  demeurent  affectées  au  département  des  travisiux  publics  pour  te  service 
de  la  route  précitée.  [Avignon,  8  ^ptemhre  1860.) 


.V  8400.  -*-  DfiCftfiT  iMfHÛuAi.  {oMiIffe^igiiéiMr  le  onaâstrederagncaitare, 
du  commerce  et  ies  travaiut  pubiifis)  «portant  o^^ni  anîft  : 

1*  Sont  affectés  au  service  du  lazaret  dé  Trompeloup ,  près  Pauiïlac  (Gi- 
ronde) ,  les  terrains  et  construction  indiqués  par  une  teinte  grise  sur  un  ]^ 
dressé  le  9  juillet  1860  par  Tarchitecte  du  département;  lequel  plan  restera 
annexé  au  présent  décret. 

a"  Les  terrains  teintés  en  jaune  audit  pUn,  demeurent  à  la  disposition  du 
domaine.  (Avignon,  8  Septembre  1860.] 


N*  8401.  —  Ugmt  iM^iirAL  {comrc-rfgtté  par  le  ministre  de  Tagr^iteie' 
du  commerce  et  dea  travaux  pablies)  portant  t 

AnT.  l**.  Les  travaux  relatifs  à  ^assainissement  et  à  rensemencemenl  oa 
à  la  plantation  des  landes  communales  de  Lesgor  (Landes)  seront  mis  a 
exécution  conformémeivt  aux  dispcaitions  d'un  "projet  ^  d'un  ifim  qui  î«s*e- 
roatannexés  au  présent  décre;t» 

2.  Est  approuvée  la  délibération  du  20  lùai  1860,  par  laoueilelefionieu 
municipal  de  Lesgor  a  déclaré  prendre  à  sa  charge  i  au  nom  de  la  copunane, 
Texécution  des  travaux ,.  et  a  affecté  à  leur  paiement  le  prix  à  provenir  dç  la 
vente  des  landes  aliénées. 

3.  Le»  travaux  dtevronl  être  commencés  dans  Un  d^Jai  d^  deux  mois  a 
partir  de  la  noti^catioii  dM  présent  décret ,.  et  tcmrènés  le  5i'décenabrdio7i. 

On  exécutera,  chaque  année,  un  dou^ûîme  de  la  surface  totaUt  tôttlww 
la  commune  pourra  ^ccéliérer  Texééution  et  abocéger  ledélai.  (is^fW^^^  w" 
temhreiSeO,)  "  -    .    ^  '  . 

N*  8402.  -^  DitettOT  iMPéRUL  (contre-sîgné'  pdr  !e  ministre  de  Fâg««ltore. 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  affecte  au  service  dn  ff^^j^ 
Tréport  (Seine -Inférieure)  deux  parcelles  de  terrain  domanial  désignées 
par  une  teinte  rose  sur  un  plan  annexé  au  décret,  et  &fmii  i*  pw»**'^ 
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une  contenance  de  seize  cents  mètres  carrés ,  la  seconde  de  mille  quatre- 
vingt-cinq  mètres  carrés.  (Alger,  18  Septembre  1860,) 


N*  84o3.  —  DÉCRET  iMPéniAL  (contre-signe  par  le  ministre  de  Tagriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  affecte  au  service  du  port  de  Fé- 
camp  (Seine -Inférieure)  une  parcelle  de  terrain  domanial  indiquée  par  * 
une  teinte  rose  sur  un  plan  annexé  au  décret,  ladite  parcelle  ayant  une 
superficie  de  quinze  mille  cent  soixante-trois  mètres  cinquante  centimètres 
carrés.  (Alger,  18  Septembre  1860,) 


*  84o4*  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-sigué  par  le  ministre  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  qu*il  y  a  urgence  de  prendre 
possession  des  terrains  non  bâtis  à  occuper  pour  rétablissement,  suivant 
le  tracé  approuvé  par  la  décision  ministérielle  du  i5  septembre  1860 ,  du 
chemin  de  fer  destiné  à  relier  les  mines  d'Auchy-aux-Bois  à  la  ligne  des 
houillères  du  Pas-de-Calais.  (Saint-Clond,  2^  Septembre  1860.) 


N^  84o5.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  qu*il  y  a  urgence  de  prendre 
possession  des  terrains  non  bâtis  à  occuper  pour  rétablissement,  suivant 
le  tracé  approuvé  par  la  décision  mmistérielle  du  i5  septembre  1860,  du 
chemin  de  fer  d* embranchement  destiné  à  relier  les  mines  de  Vendin-iez- 
fiéthune  à  la  ligne  des  houillères  du  Pas-de-Calais.  (Saint-Cloud,  2à  Sep- 
tmkbrel860.) 


N*  8406.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (  contre-signé  par  le  ministre  de  ragriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  affecte  au  service  du  port  de 
Bayonne  (Basses-Pyrénées)  un  terrain  domanial  d*une  contenance  de 
cent  cinquante-huit  mètres  carrés ,  désigné  par  les  lettres  B  et  C,  et  teinté 
en  vermillon  sur  un  plan  annexé  au  décret.  (Saint-Cloud,  29  Septembre 
1860: 

Certifié  conforme  : 

Paris,  le  21  *  Novembre  1860, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  an  département  de  la  Justice , 

DELANGLE. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  au 
ministère  de  la  Justice.  • 


IMPBIMEBIE  iMPfcRiAix. —  21  Novembre  1860. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N"  871. 


N*  8407.  —  DécnsT  IMPEBIAL  portant  promulgation  de  la  Convention  destinée 
à  régler  diverses  questions  auxquelles  donne  lieu  la  réunion  de  la  Savoie  et  de 
V arrondissement  de  Nice  à  la  Fiance, 

Du  21  Novembre  1860.. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
OE5  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
affaires  étrangères, 

kvoss  DÉCRÉTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.   l". 

Une  Convention  destinée  à  régler  les  diverses  questions  auxquelles 
donne  lieu  la  réunion  de  la  Savoie  et  de  f  arrondissement  de  Nice  à 
la  France  ayant  été  conclue  à  Paris,  le  23  août  1860,  entre  la  France 
et  la  Sardaigne,  et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été  échangées, 
le  4  du  mois  d'octobre  dernier,  ladite  Convention,  dont  la  teneur 
suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

convention. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sar- 
daigne ,  désirant,  conformément  à  l'article  4  du  Traité  coûclu  à  Turin , 
le  24  mars  1860  ^*\  résoudre  les  diverses  questions  auxquelles  donne 
lieu  îa  réunion  de  la  Savoie  et  de  l'arrondissement  de  Nice  à  la  France , 
et  fixer  notamment  la  part  contributive  de  ces  provinces  dans  la  dette 
publique  du  Piémont,  avaient  institué  une  conimission  à  cet  effet. 

Leursdites  Majestés,  voulant  convertir  en  une  Convention  défini- 
tive les  bases  adoptées  par  cette  commission ,  ont  noimné  pour  leurs 
plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  Adolphe  Vuitry,  pré- 
sident de  section  aa  Conseil  d'État,  ofiBcier  de  son  ordre  impérial  de 
la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc. ,  etc.. 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  M.  Antoine,  oomibe  NonUs  de 


»«  Bull.  8o3,n*  7722. 
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PoJlone,  sénateur  du  Royaume,  grand  oflGcier  de  son  ordre  royal 
des  Saints  Maurice  et  Lazare,  commandeur  de  Tordre  impérid  de  la 
Légion  d'honneur,  etc.  etc.  etc.  ^ 

Lesquels,  après s'ébe  boi&tiÀniiqaé  fcurs plein»  pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1".  La  part  contributive  de  la  jSavoie  et  de  Tarrondissement 
de  Nice  dans  la  dette  publique  de  Sardaigne  est  fixée,  en  exécution 
de  Tarticle  4  du  Traité  conclu  à  Turin  le  24  mars  dernier,  à  quatre 
millions  cinq  cent  mille  francs  de  rentes  sardes,  cinq  pour  cent 

Les  intérêts  de  ces  rentes  courront,  au  profit  de  la  Sardaigne,  à 
partir  du  i4jnin  i86o. 

£n  conséquence,  le  Gouvernement  français  s*engage  à  remettreaa 
Gouvernement  sarde  des  titres  de  rentes  sardes  cinq  pour  cent,  mon- 
tant à  quatre  millions  cinq  oent  mille  francs,  à  prendre  sur  les  titres 
de  rentes^  semblables  qui  lui  ont  été  remis  en  exécution  du  Traité  de 
Zurich. 

Pour  tenir  compte  au  Gouvernement  sardé  de  la  somîne  de  deux 
cent  douze  mille  cinq  cents  francs  représentant  les  arrérages  de  ces 
rentes  échus  du  i4  juin  i86o  au  i"  juillet  suivant,  et  formant,  m 
cours  de  quatre-vingts  francs  cinquante  centimes,  treize  mille  cent 
quatre-vingt-dix-huit  francs  soixante  et  quinze  centimes  de  rentes  de 
même  nature,  des  titres  montant  à  ladite  sonmie  de  treize  mille  cent 
quatre-vingt-dix-huit  francs  soixante  et  quinze  centimes  seront  remis 
en  même  temps  au  iGoiivernemeat  sarde. 

2.  Les  pensions,  tant  civiles  que  militaires,  régulièreme&t  tiqnt- 
dées  au  1 4 juin  iSèo  parle  Gouvernement  sarde,  en  faveur  de  t<mt 
individu  qui,  par  le  fait  de  l'annexion ,  deviendra  sujet  français, 
reaient  acquises  à  leurs  titulaires.  Les  veuves  et  les  enfants  de  cet 
titulaires  conservent  la  réversibilité  établie  à  leur  profit  par  la  légi»* 
lation  sarde. 

Le  Gouvernement  français  est  chargé,  à  dater  du  i4  juin  i86o, 
du  pavement  desdités  pensions. 

3.  La  propriété  des  b|ens  attribués  à  la  caisse  ecclésiastique,  con- 
formément a  la  loi  ^arde  du  29  mai  f  855,  et  ayant  appartenu  à  des 
maisons  <f  ordres  religieux ,  chapitres  des  églises  collégiales  ou  béné- 
fices simples  mentionnés  ds^ns  ladite  loi  et  établie  dans  la  Savoie  ou 
dans  rarrondissement  de  Nice,  est  transférée  à  la  France  à  dater  du 
i4  juin  1860.  A  partir  de  la  même  date  1,  les  pensions,  allocaticms  ûq 
revenus  alloués,  en  exécution  de  la  même  loi,  aux  ecclésiastiques  ou 
religieux  vivant  en  conmiun  ou  séparément,  seront  à  la  charge  en 
Gouvernement  français.  Les  assignations  faites  sur  ie  budget  de 
réeonomat  général  ^  royal  apostolique  en  faveur  d*étd»IÎBsements 
on  de  titulaires  ecclésiastiques  de  la  Savoie  ou  ée  ranroadiaacMWt 
de  Nice,  et  montant  ensemble  à  quinze  mille  cinq  cent  quatre- vrâ^gl» 
^xiyivffeft  CMWfttante^ept  centimes^  cesseciontf  àdater  dn  i^  Juin  18^, 
d*être  à  la  chaiige  dudit  économat. 

II.  Le  matériel ,  les  meubles  et  effets  mobiliers  de  loute  natuve  gar- 
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•baaal  le3  imineiibles'  affecté»  à  uo  service  pablic  diias  k  Savoie  ei 
l'arrondissement  de  Nice,  et  appartenant  axi  Gonvemement  sarde , 
sont  devenus  la  propriété  du  Gouvernement  français»  par  le  fait  de 
TaiDiiaïuAn. 

Tootefoia»  le  GouiwftiMieot sarde  «ooserre  k  propriété  du  maté- 
rkU  des  meuble»  et  efieta  mobiliees  garniissant  le  fort  de  Lesseillon , 
aîasi  que  icd  bouches  à  feu  des  forts  de  VilleCranche  ^  de  Montalban. 
n  s'engage  à  enlever  lesdits  objets  avant  le  i"  novembre  prochain. 

5.  La  France  su^ède  aux  droits  et  obligations  résultait  de  cén- 
trats  régulièrement  stipulé»  par  kSardaigoe»  pour  des  objets  d*ia* 
léréi  puJDUie  concertant  spécudement  la  Savoie  et  Varrosidiasemefit 
deMce. 

6.  La  banque  établie  à  Annecy  continuera  à  jouir  dans  k  Savoie 
des  droits  et  privilèges  qui  lui  ont  été  concédés»  à  la  condition  de 
satiskire  à  toutes  ïes  obligations  qui  lui  ont  été  imposée». 

7.  Les  collège»  et  ton»  autres  ^blissement»  publics  existant  dans 
k  Savoie  et  Tarroadissement  de  Nice,  èl  constitués  d'après  les  lois 
sardes  en  personne»  civiles  pouvant  acquérir  et  posséder»  conservent 
k  propriété  de  tous  leurs  biens  meubles  et  immeubles  et  les  s<»nme8 
existant  dans  leurs  caisses  au  i4  juin  i86o. 

Les  subventions  annuelles  ou  les*  bourses  dont  il»  jouissaient  aux 
irai»  de  TÉtajl  Passeront  à  k  même  date  d'être  à  k  eharge  du  G«u« 
vernement  de  Sardaigne. 

8.  Tout  concessionnaire  d'un  brevet  d'invention  ou  d'importation 
accordé  par  le  Gouvernement  sarde  avant  k  li  juin  i86o  continuera 
à.  jouir  pleinement  de»  droits  ^u'il  lui  donne  dajM  les  départements 
de  k  Savoie  et  des  Alpes*Maritmies,  jusqu'à  l'expiration  de  k  durée 
de  la  concession; 

Tout  concessionnaire  d'un  brevet  d'invention  ou  d'importation* 
également  accordé  par  k  Gouveamement  sarde,  qui  aura  opté  pcvur 
k  nationalité  française,  continuera  à  jouir  de  son.  brevet  dams* les 
Etats  de  Sa  Majesté  sarde,  en  se  conformant  aux  lois  et  rè^ements 
qoi  régissent  k  matière  dans  k  royaume  de  Sardaigne. 

9.  Les  condamnés  actuellement  détenus  dan»  ks  prisons  àa 
royaume  de  Sardaigne.  qui  sont  originaire»  de  k  Savoie  et-defarron- 
dissement  de  Niice,  et  dont  k.  peine  expire  après  k  i4  juin  i86i, 
saront,  par  les  soins  du  Gouvernement  sarde,,  dirigé»  sur  k  p<Hl  le 
plus  voisin  de  k  frontière  des  Alpes^Maritimes,  où  ils  seront  reacàs 
aoji  agent»  de  l'autorité  française.  Ceux  dont  la, peine  expire  au  pins 
tardie  1 4  juin  l86i  continueront  d'être  détenus  dans  les  prison»  de 
Sardaigne,  et  k  Gouvernement  français  tiendra  compte  au  Gou- 
vernement sarde  des  irais  de  leur  nourriture,  du  i4  juin  i86o 
jusqu'au  jour  de  kur  ïm^  en>  liberté. 

10.  Les  archives  contenant  les  titres  de  propriété,  les  documents 
advEÛniatraitifii,  religieux  et  de  ju^tice^  civile  relatifs  à  la  Sav»ie  et  à 
f  arrondissement  de  Nke  qui  peuvent  se  torouveir  entre  k»  mains  du 
GoMvemement  sarde  seront  remis  au  Gouveniement  françan. 

Béciproquement,  le  Gouvernement  français  s'enjg^ige  à  remettre 
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au  Gouvernement  sarde  les  titres  et  documents  reiatifs  à  la  famille 
royale  de  Sardaigne  qui  pourront  se  trouver  dans  les  provinces 
cédées  à  la  France. 

Les  deux  États  s'engagent  mutuellement  à  échanger  des  reoseigM- 
ments,  des  copies  ou  des  calques,  sur  la  demande  des  autorités 
supérieures  de  Tun  ou  de  l'autre  pays,  pour  tous  les  documents  refai* 
tifs  à  des  afTairo^  concernant  à  la  fois  le  royaume  de  Sardaigne  et  les 
territoires  annexés  à  TEmpire. 

La  remise  par  la  France  au  Gouvernement  sarde  des  litres  qui 
pourront  lui  être. rendus,  conformément  aux  réserves  du  second 
paragraphe,  devra  suivre,  dans  le  plus  bref  délai,  la  réintégratû» 
aux  archives  de  la  Savoie  et  de  Nice  des  titres  et  documents  relatift 
aux  pays  cédés. 

11.  Les  machines  et  outils  d*origine  sarde,  employés,  du  coté  de 
la  Savoie,  au  percement  du  Mont-Cenis,  seront ,  à  feutrée  en  France, 
affranchis  de  tous  droits;  des  acquits-à-caution  descriptifs  seront  dé- 
livrés  pour  assurer  la  reconnaissance  de  Tidentité  de  ces  machines 
et  outils;  ils  porteront  engagement  de  les  réexporter  dans  un  délai 
déterminé,  qui  pourra  être  renouvelé  si  les  travaux  ne  sont  pas  ter- 
minés. 

12.  Seront  admis  en  France ,  en  exemption  de  tous  droits,  les  eflets 
à  usage  et  les  objeb  composant  le  mobilier  des  individus  originaires 
de  la  Savoie  ou  de  T^grondissement  de  Nice  aujourd'hui  établis  dans 
les  États-Sardes,  qui,  dans  le  délai  d'un  an,  déterminé  par  l'article  6 
du  Traité  d'annexion  du  24  mars  i86o,  conclu  entre  la  France  et  ia 
Sardaigne,  opteraient  pour  la  nationalité  fran<^aise,  et  voudraient  se 
rendre  en  France.  De  même  l'immunité  complète  des  droits  de  sortie 
sera  acquise  aux  effets  mobiliers  et  effets  à  usage  appartenant  aux 
individus  originaires  de  la  Savoie  et  de|  l^arrondissement  de  Nice 
actuellement  en  Ffance,  qui,  dans  le  délai  susmentionné,  opteraiort 
pour  la  nationalité  sarde,  et  transporteraient  leur  établissement  de 
France  en  Sardaigne. 

Les  immunités  stipulées  dans  le  présent  article  ne  sont  appli- 
cables qu'aux  objets  portant  des  traces  d'usage ,  à  l'exclusion  de  toute 
marchandise  neuve  ou  des  objets  de  consommation. 

13.  Indépendamment  des  formalités  prescrites  dans  chacun  des 
deux  pays  pour  assurer  le  passage  réel  à  l'étranger  des  marchan- 
dises expédiées  sous  le  régime  du  transit,  il  est  réglé  entre  les  parties 
contractantes  que,  à  compter  du  i**^  septembre  prochain,  les  acquits- 
à-caution  délivrés  de  part  et  d'autre  pour  accompagner  lesdites  mar- 
chandises ne  seront  déchargés  qu'autant  qu'ils  auront  été  revétos 
par  la  douane,  à  l'entrée  dans  le  pays  Voisin,  d'un  certificat  attestas! 
qu'elles  y  ont  été  intégralement  et  régulièrement  dédarées  et  recon* 
nues. 

14.  Le  Gouvernement  sarde  cède  an  Gouvernement  français,  avec 
subrogation  à  dater  de  ce  jour,  ses  droits. d'hypothèque  annotés  sur 
les  inscriptions  de  rente  sarde,  à  titre  de  cautionnement  des  comp- 
tables, officiers  ministériels  ou  autres  fonctionnaires  publics  des 
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deux  provinoes  de  Savoie  et  de  rarrondissement  de  Nice  passés  au 
service  de  radministration  française. 

Toutefois,  le  Gouvernement  sarde  se  réserve  l'exercice  des  droits 
d'antériorité  et  de  préférence  acquis  à  son  profit  au  jour  de 
rannexion  et  de  la  prise  de  possession  par  la  France. 

fia  conséquence,  le  Gouvernement  français  ne  pourra  faire  valoir 
ses  droits  d'hypothèque  dans  l'effet  desquels  il  est  actuellement  su- 
brogé, qu'après  que  le  Gouvernement  sarde  aura  été  complètement 
désmtérôssé  de  tous  comptes,  recours. ou  garantie  sur  la  gestion  des- 
dits comptables,  officiers  ministériels  ou  fonctionnaires  ainsi  cau- 
tionnés. 

Pour  l'exécution  et  l'efficadté  de  cette  subrogation ,  le  Gouverne- 
ment sarde  s'oblige  à  fournir  dans  le  plus  court  délai  possible,  au 
Gouvernement  fnmçais,  une  déclaration  de  quitus  ou  d'apurement 
et  de  non-opposition,  avec  indication,  des  inscriptions  de  rente  qui, 
en  suite  de  cette  délibération,  demeurent  affectées  aux  cautionne- 
ments pour  garantie  de  la  gestion  à  l'égard  de  l'administration  fran- 
çaise.' 

Le  Gouvernement  sarde  fournira  une  semblable  déclaration  de 
quitus  ou  d'apurement  et  de  non-opposition  pour  ce  qui  concerne 
les  cautionnements  en  numéraire  qui  seront  en  même  temps  versés 
au  trésor  français. 

En  cas  de  déficit  ou  de  débet,  ou  de  toute  autre  circonstance  qui 
nécessiterait  la  vente  ou  la  réalisation  totale  ou  partielle  de  rentes 
sardes  grevées  de  cette  annotation  d'hypothèque  à  titre  de  caution- 
nement et  cédées  avec  subrogation  au  Gouvernement  français ,  le 
Gouvernement  sarde  s'engage  à  faciliter,  autant  que  possible,  cette 
réalisation. 

15.  Le  Gouvernement  français  tiendra*  compte  au  Gouvernement 
sarde. des  sommes  restant  à  rembourser  par  les  provinces,  arrondis- 
sements, communes  et  établissements  ae  bienfaisance  de  la  Savoie 
et  de  f  arrondissement  de  Nice,  sur  les  prêts  qui  leur  ont  été  faits  par 
la  caisse  des  dépAts  et  prêts  de  Sardaigne. 

Le  Gouvernement  sarde  remettra,  de  son  côté,  au  Gouvernement 
français, 

1*  Le  montant  des  sommes  déposées  par  les  ccmimunes  et  établis- 
sement9  pubKcs  des  provinces  et  arrondissements  annexés; 

2*  Le  montant  des  primes  d'enrôlement  et  de  remplacement  ap- 
partenant aux  militaires  originaires,  des  pays  annexés  devenus  Fran- 
çais et  passés  au  service  de  France; 

3*  Le  montant  des  cautionnements  des  comptables  sadf,  quant 
aux  comptables  de  l'État,  la  disposition  contenue  dans  l'article  6  du 
protocole  n*  a; 

4*  Le  montant  des  somisbes  versées, pour  consiignations  judiciaires 
par  suite  des  mesures  prises  par  les  autorités  administratives  ou  judi- 
ciaires dans  la  Savoie  ou  l'arrondissement  de  Nice» 

Le  mouvement  de  ces  fonds  s'effectuera  au  moyen  de  versements 
entre  les  caisses  dei  dépôts  et  consignations  des  deux  Gouvernement^ 
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et  le  96lâe  qui  en  réMUnn*  ^nt  vené  à  Ptae  des  dm  < 
celle  qui  aura  à  en  tenir  compte; 

Le  Gouvernement  Uf4t'  Jengàg^  k  y<«wtt)re  cw  CSowenHRDMot 
frani;ns  les  It9lea  d(^  ayaiif6>d^it,  asmi*  qfote  k«  cfiicrels  et 
pièces  concernant  ekaque  ^*4t^«hiH)U«  dépét.  L»reinise  de  oes'i 
euments  sera  faite  assev  à  tmqM  pobv  qm  1^  conapte  à  étaMir  ai 
1«9  deux  caisses  puisses  tkte.miê  a«  i**  noveifeno pitxdiaûi  an |dM 
tard'. 

Les  itotéoéts  a^ebély  if  ebaqueprM  em  ik  ubame  dépôt  cgiuiipai, 
an  profit  de  l\ine*oii  êe^  f  anflre  des  deux  eaisse»,  j«sq«^  jour  «àr  ia 
comptes  seront  définitivement  arrêtés  et  soldés. 

16.  Les  disposivimis  diB'Ia  pf^sentoCoiyTentioii  aerwyt  exécnioèef 
mssiMt  que  lia  pubtiealSon  légale'  attra  ev  lieu  dans  les  deux  pcya. 

F7.  La  présente  Gëatventioft  sera  raiffiée,  et  le»  laliâcathanaa 
seT<mt  échangées  ir  Paris,  a«Msi«Al  que' Aliiv  se  pmm. 

En  foi  de  quoi,  les  plëqîJ)Otentiaires  respectif  font  signée  ctyoot 
apposé  le  cachet  de  feurs  arïnes. 

Fait  en  double  expéditioi^^  à  Vàm^  le^33  août  de  fan  de  grâc«  i8Bb. 


Pi.  SI)  Signe  Ad.  VOTTHfr. 

\i.  s:\  -^  -        - 


Signé  A.  DB  PoLLOVE. 

Aai.  2. 

Notre  ministre  secrétfiiredfÉttat  au'  déparleneienf  des  aflMret  étran- 
gères est  chaigé  de  l'iexécatîon  du  présent  décret. 

Fait  à  Saint-CIoud,  le  21  Novembre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
YoetioeUéduicMitderÉtat:  Par  fEmpereor  : 

Signé  Delakoli.  digai  TnoofBasL. 


ir  9do8.  —  DimiÊrrMrpémAti  i^fntifà  r^wéewHm  éms  le$  li^ii  immm  dt  k 
Savoie,  â»  U  Hmuie^Samhté^dn  àtpm^miimm,  é$ê^9è§kmmU  tmr  Imé^ 
bli$$0mm^  ilauét  C9lmm9  mtaia^nft,  âmÊgamm  on  inmmaiMfes. 

'  DUf  17  !^oVenibNM66o. 

fiMifPOLÉON,  parlagrâoe^de  Dieu  elJU  yokoté  na^mle»  ËMisaini 
oas^  Fkasçais  ,  à  ttMiS' présants.  «£  à  veair,  auur. 

Sur  \fi  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  dc| 
i'âgfibùhofe,  du  ecttaaaeNsè  è«  d^siMttâui  puMiesr 

Vu  le  sénatus-consuftedu  isrjhiti  i»éo; 

Considérant  qu^en  mettant  k  eiétutîoa  dans  les  déjftartementB  de  la  Smwl 
et  <le  ia  Haole'^airoté,  etdftaa  la  partie  annexée  du  dépanBavrat  des  MaaJ 
Mari«îni«t,  im  légisktiani  ffttnçaîae  sur  las  étidOlaMaMlaiiMlaives,  daag»l 
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reux  ou  incommodes,  il  convient  de  respecter  les  droits  acquis ,  comme  on 
Ta  fait  en  1810  pour  les  anciens  ^pâHements, 

Avons  DiCRfri  et  décrétous  ce  qui  sviit  : 

•  Art.  1*.  Le  décret  du  i5  octobre  1810  ^\  Tordonnance  royale  du 
i4  ianvier  i8i5  ^\  le  décret  du  25  mars  iB&s  ^  {paiagraplie  8  ém 
tameau  B  y  annexé],  ainsi  qnetons  les imtres  règlements  reiatift 
aux  établissements  classés  comme  insalubres,  dax^ereux  ou  mcom- 
modes,  sont  déclarés  exécutoires  dans  les  territoires  précités. 

'2:  OMS  dé  ces^taMMcmeift»  <frï  soiot^en  octHrité  amlnitteroiit  à 
être  ^ploitéslibremeiËFl,  «auf  j^ecom^^ptr  qtti^e  droite  aux  trilmnAoli 
eoÉ(ip$lrafb  pottt  finA^tûMti  éeÈ  •éàmmek^  q«i'ik  peuvent  causer 
aux  propriétés  voisines,  etsauf  Tapplication,  le  cas  échéant,  deTar^ 
ticle  12  du  décrel'dn  i5' octobre  18 iO. 

3.  Les  préfets  feront  constater  dans  le  plus  bref  délai  possible, 
contradictoireineiitarvec  les  |n*opriétaires  ou  exploitants,  la  situation, 
la  nature  et  les  coadîlmB  «l'exploitation  de  chacun  desdits  établisse- 


4.  Notre  ministre  secrétaire  dlÊtat  au  département  de  Tagricul- 
ture,  du  commenee  Jrt  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Novembre  1860. 

Signé  NAPOLÉm, 

U  Miiùstn  seeriuûrt  d^Étêt  au  départgmtKt  de  tttgriciitttrê , 
dm  comnwrcf^  Jet  irmmux  jnAUa, 

Signé  £.  Boctatu 


N*  8409.  —  Dâcmu  têfPÉMtAL  qui  fixe  les  Droits  à  Vi^iport9iion  H  i  Vexpor- 
talion  dé  certaines  Marchandises  dans  Vtle^  CSof^ve. 

Du  17  Novembre  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
sMtFiiAiKMs»  à  tous  pciéianto  cA^  v^r,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  Inînistre  secrétaire  d'État  au  département  de 
Fagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 
Vu  Tarticle  54  de  la  loi  du  17  décembre  i8i4; 
Va  la  loi  du  ai  avril  1818 , 

Avons- DicRÉTii  et  DÏÉGRiTûKS  cç  guisuit  : 

Art.  !"•  Les  droits  à  l'importation  et  à  l'exportation  dans  Fîle  de 
Corse  sont  établis  ainsi  qu'il  sait  : 

«  IV  »érie .  Ml.  5«3 .  »•  «069.  ^  X*  «ém,  BuU.  5g8. n»  5855. 

(»T*  série,  BiiU.7ii«nr  MB*  r-         T 
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I*  IMPORTATION. 

StockGsh  importé  dans  l'île  de  Corse ,  même  droit  qu*aa  tarif  gfénéral  de  Ftrance. 

2*  £XPOnTàTION. 

Bois  à  brûler  en  bûches  et  en  fagots. 
Bois  à  construire  de  toute  sorte,  bruts  ou  sciés. 

Ecorce  (seconde)  du  chêne  liège  brute  ou  non  moulue,  même  régime  et  même  droit 
qu*à  U  sortie  du  continent. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  au  départemeot  de  ragiieitltiire, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  finances, 
sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécution  du  présent 
décret.  .       * 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Novembre  1860. 

Signé  NAPOUSOIC. 

Par  rSiiperear  : 

Lt  Minittn  secréUûrt  d'État  tut  dèpwitmÊgni  de  CmgrkwOan, 
da  eomMMTc*  «I  d$$  tnumax  pvhUes, 

Signé  B.  Boomiu 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  22  •  Novembre  1860, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétm 
dfÉtat  au  défHtrlement  de  la  Jaslice, 

DEL  ANGLE. 


*  Cette  date  esteelledela  réo^pUoa  dirBoBctiD 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  ^âhftnng  pour  la  BnilHin  d^  lab^  k  t^lMâm  Am  ^  fc>iw»«  par  an ,  4  la  «ait»  A^  rii^|iWift^B^ 

impériale,  eu  ches  \t»  directeon  dei  poitet  dei  départements. 


ufFanaaiB  nipiaiALE.  —  aa  Noveodire  i 
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N*  84io.  —  DÉCHET  IMPÉRIAL  poHant  promulgation  de  la  Convention  conclue 
entre  la  France  et  le  Grand-Duché  de  Bade,  pova*  V établissement  et  le  service 
des  Bacs  sur  le  Bhin. 

Du  21  Novembre  i86o. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperbuk 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
affiûres  étrangères, 

AVONS  DicRiri  et  DécR^roNS  ce  qui  suit  : 

Art.   r. 

Une  (invention  ayant  été  conclue,  le  3o  septembre  i86o,  entre 
la  France  et  le  Grand-Duché  de  Bade ,  pour  rétablissement  et  le  ser- 
vice des  bacs  sur  le  Rhin ,  et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été 
échangées  à  Carlsruhe,  le  6  novembre  i86o,  ladite  Convention, 
dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

GONVBMTION. 

Sa  Majesté  fEmpereur  des  Français  et  Son  Altesse  Royale  le 
Grand-Duc  de  Bade,  désirant  régler  par  une  Convention  rétablisse- 
ment et  le  service  des  bacs  entre  leurs  Etats  respectifs,  ont  nonmié, 
à  cet  effet,  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  le  sieur  Charles  deMontherot, 
commandeur  de  Tordre  impérial  delà  Légion  d'honneur,*grand-croix 
de  Tordre  grand-ducal  du  Lion  de  Zaehringen,  etc.,  etc.,  son  mi- 
nistre plénipotentiaire  près  Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de 
Bade; 

Et  Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Bade ,  le  |sieur  Antoine  Sta- 
bel,  grand-croix  de  Tordre  grand-ducal  du  Lion  de  Zaehringen,  etc., 
etc.,  son  ministre  d*État  de  la  Justice,  chargé  du  département  de 
la  Maison  grand-ducale  et  des  affaires  étrangères; 

Lesquds,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs^ 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  les  dispositions  suivantes  : 
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Art.  1".  Des  bacs  seront  établis  surleBKû,  leloogdelafroQKète 
de  la  France  et  du  Grand-Duché  de  Bade  : 

1°  Entre  Grandhems  et  Kfoinkems,   • 
2*  Entre  Niff^rti  et  Rheinwêiler , 
3*  Entre  Chalampé  et  Neuenbpurg, 
4"  Entre  Nambsheim  et  Hardheim, 
b''  Entre  Artzenheim  et  Sp^ûeôk,       ' 
6*  Entre  Markolsheim  et  Sasbach, 
7"  EBiioe  SchfiBfiAU  et  WeÎMWdil, 
8'  Entre  Rbinau  et  Rappel, 
tf  Entre  Gerstheim  et  Ottenheim, 

io*  Entre  Ofîenclorf  et  Gambsheim,  d'un  côté,  et  Freistett,  de 
fautre, 

1 1"*  Entre  Drusenheim  et  Giiefiem  «         . 

12*  Entre  Fort-Louis  et  Sœllingen, 

iS*  Ëtitrefonutoim  et  Ufesheim , 

iV  Entre  Selz  et  Plitlersdorff> 

i5' Entre  Mûnchha»»en  et  Steinmauern, 

liS"  Entre  Lauterbourg  et  Au. 

Chacune  des  deux  Parties  contractantes  s'interdit,  soit  de  d^;>lacer 
ou  de  supprimer  aucun  des  passages  susmentionnés,  soit  d'en  éta- 
blir de  nouveaux ,  sans  le  consentement  préalable  de  l'autre. 

2.  L'exploitation  des  bacs  énumérés  dans  Farticle  précédent  sera 
exercée «Q^wÎYemfint  pat*  k  Fronce: 

i'  ïûtre  Granàkeïns  fet  Kleinlems, 

2*  Entre  Kainbsheitn  et  tïardhfeim, 

3*  Eïltre  Rhinaii  et  Kappeî ,  '• 

V  Entre  Offendorf  et  Gaïnbsheîtti,  d'uti  côté ,  (si  Freistett,  de  Taotît : 

5"  Entre  Selz  et  Plittersdorff,^ 

6*  Entre  Mûnchhausen  et  Steïnmauem , 

7°  Entre  Lau^ierbewç  et  Au; 

^exclusivement  pnTle  Gtïind-Duché  de  Bade  : 

i"  Entre  ÏSiiîern  et  Kheiuweiler, 

2*  Entre  Chalampé  etNeuenbourg, 

S'  Entï«  Artzenheim  eCâponeck , 

^*  Entre  \f  ft<riioblieim  «t  Sdisbàeh , 

5**  Ë^tre  Schcetiau  et  Weiâsn^il^ 

6**  Entre  Gé^heiML^t'Otleaheim, 

7'  Entre  Drusenheim  et  Greffern, 

è**  Entre  Fort-Louis  çt  Sœllingen^ 

9''  Entre  ^einheim  et  liTeeheim* 

3.  Les  dpuit  Gouvernements  s'engagent  à  exploiter  ou  à  faire 
exploiter  ces  bacs  avec  un  matériel  contbnne  aux  besoins  du  com- 
merce des  contrées  adjacentes. 

4.  t^m  Parties  eentracttaitese^nga^eitt  égaienaavtà  cuiiilmHie  on 
à  Mre  oeostruire  ieâ  cfaemîns  d'acoè»  jiiÂq«*li  laiive  régidbiiffvée, 
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passage  le  pfionfittra,  et  aiLi^luft-iaixL  dans  le  délai  de  dix  am* 

r    Les  cfaenins  d'accès  devront  être  maintenus  constamment  en  bon 

fetal. 

Les  peintffffdbordage  ^devront  être  situés  vis-à- vif  des  points  d'fm* 
bar^eiaeiil  aur  la  rive  approftée^ 

t    Ces  points  d*abordage  sont  désignés  conformément  au  tableait 
Hnnexé  à  la  présente  Convention. 

5.  Dès  que  lesr  chemins  (f  accès  d'un  passage  seront  construits  su* 
les  deux  rives,  il  aéra  poonru  4  Tétablisiemeiit  de  i»aleaux  de  aervic^ 

Ê ourle  transport  des  personnes  et  des  voitares.  Ces  bateaux  serpnl 
Qtretenus  en  bon  état  Jusc^u'à  c^te  époque ,  les  bateaux  actu^e* 
bient  employés  potiront  continuer  le  service  des  passages.  î 

n  aeta  éUUi  incesaaniBMat  aux  passages  actueUraiiii*  nom  ex- 
ploités un  service  pour  le  transport  des  pensonnes. 

6.  Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  de  substituer  aui 
l^cs  à  rames,  dans  les  passages  (pxi  leur  appartiennent,  des  pont$ 
yolants,  dont  le  point  fixe  sera  posé  ou  dans  le  fleuve  même,  ou  sut 
rB8"«cnnnpv^W',' fie  TTwnrcre  a  wfr  potflx  gêner  *a  likvl^atloii. 

7.  Chacun  des  deux  Gouvernements  se  réserve  de  fixer  les  tarifs 
des  passages  qui  lui  appartiennent. 

8.  Les  stipulations  ci-de^u;9  ^njrqrpnt  en  xigueur  k  partir  du 
1*  janvier  1861  i  . 

9.  La  présente  Convention  sera  ratiîîée,  ,et  lés  ratifications  en 
seront  échangées  à  Carisrnhe,  dàili^ïe  délai  de  six  semâmes,  ou  plus 
tôt  si  ijEÛresei^ut.   . 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respçplifSj  i!pnt  sigMée  et  y  ont 
apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Carlsruhe,le  trentième  jour  du  mois  de  septembre  de  l'an 
de  grâce  1860. 

■{Irz  i^.ySiçné  Crf"  DE  MONTHEROT. 

(L.  S.)  Signé  Akt*  Stabel. 


Tahleaa  des  poinU  tJCahonJk^i^êtft  yf  M(ioi.dasJUw,$BnimJt^itière  entre  la  France  et 
le  Grand-Duché  de  Bade, 


NiflTçro-Reilinweiler . . . 


•  wfkKmmàmQn  f^M0f' 


ItiùnbsAeim-R'atdlHf A . 
Art»w>hHna-»5fMwy.li  » .  > 
Markolshdm-Sasbach . . 


roixT  o'aboroaci 


U   ,  I..'.  >*'    t.  Vï  .il, 


fifè«aeiibmMi€ 

En  aval  de  la  borne  kjloiné- 

finflK  ta*  iS. 
ftiMHMt;ée  là  kéné  kHétté- 

Èd  amont  de  laîerne  kHôoM^ 
trique  n*  46. 

Près  de  la  borne  kilométrique 


+^^ 


aurUriv«  badoise. 


t;  ^rt, 


Ëh akldfl libkinif  ■•  A3.  ' 

^tré  V^s  borQçt  n**  54  et  5^. 


En  aval  dé  !a  borne  n'  1^7. 

220, 
Près  de  la  borne  n*  aSS. 
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oivomiÀTioii  Dn  Mct. 


SchcBiMi«hWei«fwei(..  • 

Rhioan-Kappel. 

GertthdniOttenheim . 


Offeodorf  et  (kmhthfîim- 
Freirtett 


Fort-Louls-So^ngen . . . 

Bcinhd«»Mfe«bdm 

8«li4>Vtt0radOTff. , 

MûncUiaiuen-Steinnunieni 
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-BBEOEsanes 


roiiT  B*AaO«»AM 


Epiflftont  deto  bomc  Mq)M 

triqne  n*  Si. 
Eb  «Tal  4e  k  bontUteaié- 

triqne  n*  98. 
En  amont  de  là  borne  kOonié- 

triq«e  a*  io3. 
Près  de  la  borne  kilométriqBe 

n*  i4i,  5. 
En  aval  de  la  borae  klloaié- 

trique  n*  i5o. 
En  aval  de  la  borne  kOomé- 

triqoç  n*  159. 
En  aaaont  de  la  borae  klloMrf 

triqne  n*  167. 
En  aval  de  la  borne  kiwi 

ti^pie  n*  171. 
En  aval  de  ui  borne  Ulomé- 

triqne  n*  176,  5. 
En  amont  de  la  borae  kOoMé- 

triqne  n*  181,  6. 


Entre  les  boraes  n*  aD  d 

Ett  avii  de  In  borat  #  3«l. 

Entre  les  bornes  n**  SS7  « 

3S8w 
Pi«s  de  U  borae  n- 498. 

En  aval  de  U  borne  n*  AgS. 

Entre  les  bornes  n**  StS  il 

BU, 
Près  de  la  borne  n*56i. 


5% 
Près  de  la  borae  n*S«3. 

Entre  les  bon^s  a**  SgS  d 


Art.  2. 

Notre  ministre  et  secrétaire  d*État  ta  département  des  affiires 
étrangères  est  chaîné  de  Texécntion  du  présent  décret. 
Fait  à  Saint-Cloud,  le  21  Novembre  1860. 


Vu  et  scellé  dn  ioean  de  fÉtat  : 
Le  Gmriê  au  icmmx,  Mimistrt  dt  la  justice. 
Signé  Delangle. 


«igné  IfàPOUSOlî. 

ParrSmperenr: 

Le  MtMÙtre  des  ajfmres  èmfm, 

Signé  Thouteiel. 


N*  84ii-  —  DicaET  impémial  çbi  augmente  tejfèciif  de  la  Camfogméi 
Gendarmerie  de  Vde  de  la  R^mim. 


Du  10  Novembre  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dîen  et  la  volonté  nationale ,  Eimtfui 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  Tordonnance  du  6  tef/kmhrt.  1640  <^>,  et  vu  les  déerels  dts  loyaSM 
186a  W,  1 1  janvier  1864  ^  et  6  août  1869  W  ; 

Considérant  qu*ii  y  a  lieu ,  dans  Tintérèt  du  service  de  donner  à  la  ooo; 
pamie  de  gendiumerie  de  llle  de  la  Réunion  une  organisation  anslogtte  î 
ceUe  des  compagUies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Gajuie 
française; 

D*aprè8  Tavis  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  FM- 


»'  i\*  série,  Bull.  76J.  n*  ^857. 
•*  X*  série.  Bail.  661 ,  n*  4273. 


^  SI*  série.  BolL  lag,  n**  1073. 
<<)  II*  série .  Bidl.  TsSl  n"  6855. 
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oépartement  de  la  guerre , 
.hyw$  niç^ri  et  nwsiiTOiis  ce  qui  suit  :     . 

Â&T.  I''.  L'effectif  de  la  compagnie  de  gendarmerie  de  Itle  de  là 
ttéunion  est  porté  à  cent  soixante-six  hommes^  officiers  et  enfants  àtf 
trpupe  couvris. 

. ,  2.  La  composition  de  ladite  compagnie  est  déterminée  ainsi  qu^i) 
$tiit  :  .  , 


Ofl^en. 


' 


Arme 
à  chevil. 


Arme 
à  pied. 


Chef  d*e8Cftdi:o«k  eonunandHit. , , i 

Capitaine  commandant  d'arrondissement , . . . .     i 

Lieutenant  ou  sons-lieutenant. i 

1 


\  TieHeiiMil.emMM4ieyte»|nt  trésorier ^,.^,,.^„.,..     _ 

'  Maréchal  des  logis  chef i 

llâréoh«iudes  logis 4 

Brigadiers 1 1 

1  CRBudatttieA. •.•...•..••■•..•••.•...•••.••••...•••••..  n4, 

Maréchal  <|u  logis  a4ioi>^  Ml  ^^v^n^ ^ 

Maréchaux  des  logis 4 

Brigadiers 8 

\  CtndaMUi t-w-»»f,^imvi 5%) 

Enfants  de  troupe 5 


Total  eéiBRAL i66 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  anx  départ^oients  de  la  giierre, 
et  de  f  Algérie  et  des  colonies ,  sont  chargés,  chacun  ^en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  M  fHd&îs  de  Sdnt-GIotid,  le  lO  Novembre  i86o. 

Signé  NAPQliCMI. 

Par  rEmperear  : 

U  Maréekàl  éê  FrvKÉ 
MimittM  steréttdn  d^ÉUU  «M  êipariêmitU  i*  la  gutrrt , 

Signé  Raiipqn, 


N*  84ia. --DicMET  iMPÉBJAL  çoi  cimwMS  Us  ÈiêcUmnàê  hi  4*  eircotmeripHon 
du  département  da.  Pas-de-Calais,  à  l  effet  d'élire  m  Député  au  Corps  légis- 

'  Du  le  Novembre  i86o. 

NAPOLÉON,  parlagdkcedeDieaellavoteiiténatkmale,flwiMNni 
DBS  Fbaiiçais  ,  à  tous  présents  et  à  venir»  SALrr» 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
rintérieur;   ' 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  2  février  i85a  ^'); 

Attendu  le  décès  de  M.  Lt^im^e-Hernuùid,  député  de  la  quatrième  circens- 
cription  électorale  du  département  du  Pas-de-Calais, 

»>x*  férié,  Biill«A8S,n«*S«de  etd6d7. 
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AvOlf S  DECnETE  et  UEGnETONS  Ce  qui  SuiTl 

Art.  l*.  Les  électeurs  de  la  quatrième  circonscription  du  dépar- 
tement du  Pas-de-Calais  sont  c6ntt>qiiés  pintt  left  ^  et  lo  décéttâbre 
prochain  9  àTeffet  d'élire  un  député. 

2.  Les  maires  des  commûties  oÀ V  ^^onfohnément  à  fartidé  i  du 
décret  réglementaire  du  a  février  i8Sî2,  3  y  aurait  lieu  d*apporlër 
des  modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier;  pu- 
bliëront,  cin<ï(  Jours  avant  f Section,  un  tableau  contenant  lesdBtes 
modifications. 

3*  Notre  ministre  secrétaire  (TÉtat  atl  déparfemeni  dt  Tîntérieur 
est  chargé  de  f exécution  du  présent  détcfet. 

Fait  an  palais  de  Saint-Ctond,  le  lO^^fcmMbre  tW^: 

ftyrnmiiin 

UmiiiAimmHlÊlm^imêàëêfêfiêmmtderiaiérmr, 
Signé  Rwjjm.T* 


M*  S4i3.  —  DÉCRET  iMPÉniÀL  quifiœe  le  nombre  des  Députés  on  Corps  légis- 
latif à  nommer  dans  lu  départaments  de  la  Savoie  et  de  la  Haaie-^avoie,  ' 

"~  Da  1 A  Novembre  1860. 

NAPOtÉÔN^  par  la  grâce  de  Weu  et  fa  volonté  i)aHona)e,Kimmro 
DES  Français,  a  tous  présents  et  à  vçnir,  SALUji 

Sur  le  rapport  ;<i^  XH>^f^  jnîi^stre  fecir^^ire  À%M  lui  iH^9f\mpm^  de 
rintérieur; 

Vu  le  8énatua»t»>sulta  éxt:  1  a  Juin  1860  ; 

Vu  Textrait  des  listj^  électorales  dressées  dans  les  départements  de  la 
Savoie  et  de  la  Haute-Savoie ,  en  exécution  de  notre  décret  du  aa  août 
1860  ^^\  duuu^t  U  r^sult^ qve  1^. nqm}»:^,  d^s  électeiurs  inscrits  est  de  soixante 
et  onze  mille  trois  cent  (quatre-vingt-un  dans  le  premier  de  ces  départe- 
ments, et  de  soixahte-lmiimîlle  six  cent  quatre-vingt-dix-huit  dans  le  second; 

Vu  l*article  i*"  du  décret  organique  4u  a  février  i85a  ^\  modifié  par  k 
sénatus-consulte  du  27  mai  1807, 

MMfa^aéOBM^ét^MftémMi  ISA  faî  aoîA  : 

Art.  1^.  Les  dé|)àirtements  de  la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoîe 
nonunent  chacun  deux  députée  au  Coqpis  législatif. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  Tiotérieur 
MtdMitfé  d» r«éciilî«i  4a,tMnésMt  éécnL 

Fait  au  palais  des  Tufilcrries,  ië  \i  NowiBtahBïWo. 

Signé  WAPOUlCW. 
Par  rEmpemir  : 
,f^  Hmùtfe  iÉ^'iUti^  4'éta/t  tm4épÊrttmmt  4$^iMémr, 
)    '...  ^'  SigsdMÊLLàMnai 

•»'  xi-  série,  Bull.  848.  ii'8i88.  «  f«érie^JMl.  AttU  if  i656« 
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ir  SatA:^  BÉômr  impimiàt  fU^ëmiM  IH  e^mmmtiMm^m9(kmiU$  des 
départements  de  la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie, 

9pA4 1!iQYenpl>re  i86p«  ,     .i     ; 

NAPOIÉOI^.  P^^  ^  ep^^  ^  ^^  ^^*  Vbloûté  nationale ,  EnWîtityii 
l>ss  Français,  a  tbus  pîésents  et  à  venir,  salut.  '  '  /  * 

'  999  le  nyport  d^  notrt  «loi&tr»  ♦ocpjilMgii  d*Ét>t  wi  éépartaiaettt  4elJin- 
tèrieur; 

Vu  notre  décret  de  ce  jour,  qui  fixe  le  nombre  des  députés  i  nommer^  dfUM 
les  départements  de  la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie  ; 

^Yu  Aartâcle  a  du  décret  organique  du  a  février  jSÇj^pJ,. 

Atom  a^<tti««>M  MlcKÉMM  oe  qui  ^^ 

Art.  l*'.  Les  circonscriptions  électorales  des  départements  <k  k 
-^'^  et  ideda  UmmU  ftiji ilie «font  étaUiês  ftasi-^^ilrait, 

.  î .  <  •  '    . 

SAVOIE. 

La  première  circonscription  comprendra  l'arrondissement  de  Cham- 
béry. 

La  deuxième  circonscription  comprendra  les  arrondissements 
d'Albertville,  de ^Mou tiers  et  de  Saint- Jean-de-Maurienne. 

HAUTE-SATOIE. 

La  première  circonscription-  comprendra  les  arrondissements 
d'Annecy  et  de  Saint-Julien. 

La  Heuxiètte  dir^Miscfiptioti  compt^ndra  les  àrrMdMsements  dé 
Bo  AiiétiUe  ^  de  Thonon . 

2.  Notre  ministre  secrét^re  d'Éta^au  département  AeTIntérietir 
eat  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

'  '9iK  M  ffMi  èci  TtUteries ,  le  1 4  «bVèmbre  i8«): 

...    $igoé  aUPOUoii. 

Par  fEmperenr  :  i     '  ■ 


N*"  841 5.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  que  les  Électeurs  des  arrondissemnis  de 
Nice  et  de  Paget-Théniers  (Alpes-Maritimes)  formeront  'une  seule  Circônscrip- 
iion  flÊct^rale  et  nommerçnt  un  Député  au  Corps  législatif , 

tPiÀPQI^ON.  par  la  grâce  de  tH^  et  la  volonté  nationale»  Emitersur 
DB8  Français  ,  a  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

"»  X'  série,  EttlU  488,  n*  3656.  1     . 
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Sur  lerapiKurt  4le  noteioiiiifltreseoriuire  d*Éta  an  dUyartevieftt  den»- 
térieur; 

Vu  le  sénaius-consulte  du  la  iuin  1860; 

Vu  Textrait  des  listes  électorales  dressées  dans  le  département  des  Alpes- 
Marittines  en  exécution  de  notre  décret  du  22  août  1860  <'>,  duquel  il  midte 
que  le  nombre  des  lecteurs  inscrits  pour  les  arrondissements  de  IVice  et  de 
Puget-Théniers  est  de  trente  et  un  mule  cent  quatre-Tingts; 

Vu  Tarticle  i*'  du  décret  oraanique  du  a  février  t85a  (^,  modifié  par  k 
sénatus-consulte  du  27  mai  1807, 

kfoni  DicKéti  et  dj&orétoks  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Les  électeurs  des  arrondissements  de  Nice  et  de  Pogol- 
Théniers  (département  des  Alpes-MaritiiMs)  formeront  une  aode 
circonscription  électorale  et  nommeront  un  député  au  Corps  légis- 
latif 

2.  Notre  minisi|pe  seerétaire  d*État  au  dé|»i4(MDe&t.de  fintéricor 
est  chaigé  de  Texécution  du  présent  décret 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  id  Novembre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
ParrEmperear: 

JU  iiiniiire  secrétaire  d^tat  am  déparUfmmU  éê  riutirmr. 
Signé  BlLLAVLT. 


BT  Shi^'^DàcMMT  iupiia^i*  901  oorvo^m  lu  ÉhçUtmi  fiomf^rù  àmki 
circotucriptioiu  da département  de  la  Savoie,  à  V^et  d'élfiie deifD^^athm 
Coips  légiste. 

Du  i4  Novemlirt  1860. 

Il  t       .       ..    •• 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EnFiaira 

DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  d^partemeat  de 
Tintérieur; 

Vu  les  déorefts  oflganii|ue  et  réglemcnlaire  du  a  février  i8ôa  t'>; 

Vu  notre  décret  de  ce  jpur*  établissant  le  nombre  des  députés  à  élire  par 
lé  département  de  la  Savoie  ; 

Vu  notre  décret  de  la  même  date,  qui  détermine  les  circonscriptions  élec- 
torales dudit  département, 

Avons  DécBéTé  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Les  électeurs  compris  dans  les  deux  circonscriptions  da 
département  de  la  Savoie  sont  convoqués  pour  les  9  et  10  décembre 
prochain,  à  Tefiet  d'élire  un  député  par  circonscription. 

2.  Les  maires  des  communes  où ,  conformément  à  Fartide  8  du 

"'  n-  série ,  Bull.  848  .  f?»  x-  série .  Bull.  488,  n-  3636  et  3637. 

'•»  X-  série.  Bull.  488,  n»  3636. 
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décret  r^emeutaire  du  3  février  i852 ,  il  y  aurait  lieu  d'apporter 
desv  modificatioiis  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  octobre  aemier, 
publieront,  cinq  jours  avant  f élection ,  un  tableau  contenant  lesdUes 
modiications. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Tintérieur 
est  chargé  de  f  exéoutioB  du  présent  dédret 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  là  Novembre  186a. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmperear  ! 

Signé  BitLAinLT. 


H*  8417.  —  UcMMT  IMPMMIÀL  qui  cotivoque  les  Électeurs  compris  dans  les 
drctmscriptions  dm  dépeaiemeni  de  la  HauÂ^SanfÀe»  à  Veffét  d'élire  êsux 
Uépuiésaa  Corps  légiskU^. 

Du  i&Noveiiibrei86o» 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  vdonté  nationale^  Emperbue 
VËB  Feançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
ilntérieur; 

Vu  les  décrets  orffani(|ue  et  réglementaire  du  a  février  i85a  <*)  ; 

Vu  notre  décret  de  ce  jour,  établissant  le  nombre  des  députés  à  élire  par  le 
département  delà  Haute-Savoie; 

Vu  notre  décret  de  la  mAme  d4^ ,  qui  détermine  tes  circonscriptions  élec- 
torales dudit  département. 

Avons  oicaiTi  et  btou&Toif  s  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Les  électeurs  comf^ris  dans  les  deux  circonscriptions  du 
département  de  la  Haute-Savoie  sont  convoqués  pour  les  9  et  10  dé- 
cembre prochain,  à  Teffet  délire  un  député  par  circonscription. 

2.  Les  maires  des  communes  oit,  conformément  à  l'article  8  du 
décret  réglementaire  du  3  février  i852,  il  y  «uryt  lieu  d'apporter 
des  modifications  à  la  liste  Rectorale  arrêtée  le  3i  octobre  aemier, 
publieront,  cinq  jours  avant  Félection,  un  tableau  contenant lesdites 
modifications. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d*£tat  au  département  de  Tintérieur 
est  chargé  de  f  exécution  du  prêtent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i4  Novembre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Hr  r£mpere«r  : 

Le  tiinktrt  têeréUUrt  d'État  am  département  de  Vintêneur , 
Signé  BIM.A0LT. 
<»  r  série.  Bull,  488, ri^  3636  et  3637- 
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N*  64iB«  -^  DÉûBMr  rupÉMiÉL  (fni  eomto^uB  Us  Éleiitêur$ 

ttrcomcriptiànfotméêpar  hs  ^rrourf/iÉimèwi»  éê  Êiîe9€tén. 
'.'  {JUfÊét-Mmntinm),  à  fegtt  dféiirmmBépaiàum  ûm^Uiiêûtif. 

Va  i4  NoveBabre  1860.  * 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  die  Dum  et  la  vdosléBitiaaale ,  i 
DES  Français,  k^Uma  préseaU  ^  à  venir,  amitx.i 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  di 
l*intérieur; 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  a  février  iSôa^^h 
^  ttot^  décret  de  ce  jo«r;  portent  qme  les  électeurs  des  aITQlldi88^ 
mentsdeNice  et  de  Poget^Théniers  (Alpes-Maritimes)  nommeront  un  dé- 
puté au  Corps  législatif, 

Ayons  oÉCRéTÉ  et  nécRiTONS  ce  qui  suit: 

ÛM.  1*.  Les  éieclems  oftmj^rk  dtp»fai>cii^wirt8oriptiep  fotméepar 
les  arrondissements  de  Nice  et  de  Puget-Thénien  (Atpes-Mantâncs) 
sont  convoqués  pour  les  9  et  10  décembre  prochain»  a  Teffet  d'élire 
un  député. 

S.  Les  maires  des  comsauneis  €p6;  coiifovtiiémeAt  à  furlide  8  do 
décret  réglementaire  du  9  février  iS59,  il  y  mmii  Uen  d'appoiler 
é^  modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le,  3i  octobre  dernier, 
publieront,  cinq  jours  avant  l'élection,  un  tableau  contenaa^lesdEtfi 
modificatioBSw 

à^  Nitre  OMUstre  éeoFétftice  d'JÉtat  au  défMàiement  d^  f  ioténfor 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  déeMt#  -  -    . 

Paît  au  palais  des  Toileries  ;  le  i4  Nbveïttftte'i8fe. 

^^yié  WAPQLRQIi 
Pmr  l'Empereur: 

Sîg^é  BiLLAULT. . 


I  '  '  '    ' 

râM  4n  d4pariêm0nl  4e  VAmdét ,  à  l!^$l  d'dkre  m.  Dépvxé  ait.  Corps  UgistaJ^ 
Du  17  Novembre  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Qieu  et  la  voioqlé  j;iaiiAnale ,  Eiu^jk^eci 
DBS  Français,  à  tous,  présent  et  à  vçnir,  ^au^t.   , 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
rintérieur; 

Vu  les  décrets  urgaaii^oe  #t  réglementaire  du  2  février  i85a(^); 

Attendu  le  décès  ds  Al  àlUa^t  dé|ui4é  de  la  deuxième  circonscription 
électorale  du  département  de  TAude, 

"»!•  série,  Bull.  488,  n"  365«  et  3657. 
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AtOKs  DÉQiusxB  et  jMBCRiiOii»  ce  qui  MlU  : 

AuTp  l".  Les  électeurs,  de  Udeipûème  cîrcooscriptioa  du  dépar- 
tement de  TAude  80iift  ooQv<M(ciéfi  pour  Jes  i&  pX  17  .décembre  pro- 
chaiii*,  à  TeSeit  d'élire  un  député. 

2.  L«s  maires  àm  communes  où,  oonfonnément  à  rarticie  8  du 
décret  réglementaire  du  2  février  i852 ,  il  y  aurait  lieu  d'apporter 
des  modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier,  pu- 
blieront, cinq  jour^  avant  réleçtion,  un  tableau  contenant  lesdites 
modifications. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de' Fintérieur 
e^i  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  paliU$  de3  Tuileries,  le  i.7  Novembre  i86tO. 

&gixé  NAPOLÉON. 
P«*l'^|iipa»ettr-: 
Le  Ministre  tecrétain  d^itat  ttu  êépartemên»  dé  TïMténemr, 


ÏI*  84ftO,  —  DiciJ^T  iMPémAK^ui  supprime  ta  prohihiiion  élahUeâlq  sêrlie 
des  Minerais  de  fer. 

Du  21  Novembre  1*860. 

NAPOLEON,  par  fai grâce  de  Dien  et  la  vdoiile  nationale^  «EkFEniim 
W$  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salût. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  ^créiaii:e  d'État  au  djépartement  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 
Vu  la  loi  du  19  thermidor  an  iv; 
Vu  l'article  34  de  la  loi  du  17  décembre  18  U  ; 
Vu  la  loi  du  6  mai  i84i, 

Avons  DÉcaixi  et  mQtabxças  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  prohibition  actuellement  établie  à  la  sortie  des  ;mi- 
nerais  de  fer  est  et  demeure  supprimée. 

2.  L'exportation  desdits  minerais  aura  liieu  en  franchise  de  droits. 

3.  Nos  ministres  âecrétaire&  d'État  au  département  de  fagricul- 
ture,  du  conmierce  et  des  travaux  publics,  et  au  départemeift  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  J'exécution 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  21  Novembre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 

U  MiMuUeJHrdUire  d'Étal  «a  déptrtsmeiUdê  VagrieaUwi, 
du  commerce  et  des  trawcaut  publics. 

Signé  E.  BODHEA. 

II.        I    ,*,t*itm 
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N*84ai-  — DÉCRET  impérial  (ooiilre-«igiié  par  lemkustrede  rialâiflv) 
portant  que  la  juridiction  du  commissariat  spécial  de  police  du  camp  de 
Châlons  créé  par  le  décret  du  a  mai  1860  ^^\  et  des  deux  inspecteurs  spé- 
ciaux de  police  attachés  à  ce  service ,  en  vertu  du  décret  du  1 1  juillet  1860, 
est  étendue  à  toute  la  ligne  du  chemin  de  fer  de  TEst  et  de  ses  embran- 
chements comprise  dans  le  département  de  la  Marne.  {Samt-Clomi,  1  No- 
vembre Î860.) 


N*  84aa.  — DÉCRET  impérial  (contre-signe  par  le  garde  des  sceaux ,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Maurice  [Jean),  propriétaire,  né  à  Tours  (Indre-et-Loire],  le  33  bw> 

tidor  an  xii ,  demeurant  à  Saint- Antoine-du-Rocher, 

Et  son  61s,  M.  Maurice  [Louis-Gnsiàve)^né  à  Paris,  le  4  juin  iSSo, 
Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  du,Pkm,fXk 

s'appeler ,  à  Tavenir ,  Maurice  da  Plessis. 

a*"  M.  Geffrier  {Marifi-Àagustin'Gttstave),  propriétaire,  né  à  Oriéans  (IxHretj, 

le  1 5  juin  1808,  y  demeurant, 
Et  ses  quatre  enfants  mineurs  : 

M.  Geffrier  (Marie-Fernand) ,  né  à  Oriéans ,  le  1 4  mars  i84a , 
M.  Geffrier  (Iforie-Denîf-jRiioiii),  né  à  Orléans,  le  n  octobre  i843, 
M.  G^jrier  (  Marie'CharlêS'Joteph'Georges),  né  à  Orléans ,  le  a8  février  1849, 
M"*  Geffrier  (Marie- Adèle- Jeanne),  née  à  Oriéans,  le  ai  juillet  i853, 
Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  de  i^^eti 

s*appeler ,  à  l'avenir,  Geffrier  de  Palfy. 
o*  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir^S^nt  les  tribunaux  poor 

faire  opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil,  les  chaâf^ements  résultant  da 

présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  1^4^i  du  iigenniiuJ 

an  XI,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée^vant  le  CooseO 

d'État  (Saint-Cloud,  iO  Novembre  1860.) 

»»  Bull.  799,  n- 7688. 


Certifié  cooforxneH 

Paris,  le  a4  *  Novembre  jMo» 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Seâi^ 
d'État  au  département  de  la  Justin» 

DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  dn  Ball^*i^ 
ministère  de  la  Justice. 

Od  t'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  raiaon  de  9  francs  par  an ,  i  la  caisse  de  nmp 
impériale,  on  chex  les  Directenrs  des  postes  des  départements. 


IMPRIMERIE  IMPÉRIALE.  —  3^  Novembre  1860. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

r  873. 


M**  84a3*  —  DÉCBET  impémial  portant  promulaalion  de  la  Convention  conclue, 
entre  la  France  et  la  Belgiqae,  pour  le  raccordement  du  réseau  de»  Chemins  de 
fer  des  Ardennes  avec  le  Chemin  de  fer  de  Namur. 

Du  ià  Novembre  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  etla  voloûté  nationale,  Empereue 
DB5  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

'  Sur  le  rafiport'  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
affaires  étrangères, 

4T0MS  DécBiti  et  DÉcniTOMs  ce  qui  suit  : 

Art^  I". 

Une  Convention  ayant  été  conclue,  le  20  septembre  1860,  entre  la 
France  et  la  Belgique,  pour  le  raccordement  du  réseau  des  chemins 
de  fer  dis  Ardennes  avec  le  chemin  de  fer  de  Namur  versGivet,  et 
les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été  échangées  à  Paris ,  le  20  novembre 
1860,  ladite  Convention,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et 
entière  exécution. 

CONVENTION. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 
animés  du  désir  d'assurer  à  leurs  sujets  respectifs  de  nouveaux 
moyens  de  communication  et  d'échanges  commerciaux ,  sont  convenus 
de  relier  la  ligne  du  chemin  de  fer  français  de  Charleviile  à  la  fron- 
tière belge,  parGivet,  avec  la  ligne  du  chemin  de  fer  belge  de  Namur, 
par  Dinant,  à  la  frontière  française  vers  Givet,  et  ont,  à  cet  efiet, 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Mi^esté  l'Empereur  des  Français,  M.  Thonvenel,  sénateur  de 
.l'Empire,  grand-croix  de  son  ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur, 
^c.,  etc.,  etc.,  son  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
affaires  étrangères; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Beiges,  M.  le  baron  Beyens,  officier  de  son 
ordre,  son  conseiller  de  légation  à  Paris,  chargé  a  affaires  ad  intérim; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  les  articles  qui  suivent: 

Art.  1".  Le  Gouvernement  français  s'engage  à  assurer  l'exécution , 
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Charieville  à  la  frontière  beige  par  Givet,  concédé  à  la  compagnie 
française  du  chemin  de  fer  des  Ardennes,  par  décret  impérial  dn 
10 juin  i85f ^f.     .    ';      -    [[  .  [  !    r         '  !  '  ' 

De  son  coté,  le  Gouvernement  belge  s'engage  a  assurer rexécntkm, 
dans  les  mêmes  délais,  du  chemin  de  fer  de  Namur,  par  IXnant,  à  b 
frontière  française  vers  Gi^K^t;  concédé  à  la  société  anonyme  du 
chemin  de  fer  de  Namur  àXiége,  et  de  Mons  à  Manage,  paranété 
royal  du  20  juin  i845. 

T  Le  point  de  Jonction  des  deux  chemins  de  fer  firançais  et  bdjje, 
et  leur  raccordement  à  la  limite  de  séparation  des  denx  commnno 
de  Gïvet  et  tfAgîmont,  appartenant,  ïa  ptiémîère  à  la  Fk-ance,  et  h 
seconde  à  la  Belgique,  sont  déterminés  conformément  aux  iadi- 
cations  qui  suivent  : 

BN  PLAN. 

Le  point  conmiun  de  Taxe  des  deux  lignes  sera  distant  de  cest 
neuf  mètres  quarante  centimètres  (109*  4o),  au  nord  de  la  borne 
fiiontière  située  sur  la  rive  droHe  du  ruisseara  dtf  Bas^dtes-Pràr,  dit 
aussi  ruisseau  de  Jaspe,  et  de 'quatorze  mètres  soixatiie  centimëtres 
(  i^""  60),  au  nord-est  du  sommet  dvjDea^fknMnr,  eb  aHa^  megÊmAe 
et  aval  du  pont  établi  au-dessus  du  dit  ruisseau  de  Jaspe,  pour  k 
route  de  Philippeville  à  Dinant,  dîle  voie  da  Bac. 

La  raccoirdemefit  sur  ce  i>aint  se  fenu  par  une  courbe  de  mSk 
mèXve9  { i,4»oo'')  de  rayon,, se  prolongeant  sur  les  demx  territoiies^  et 
dont  la  tangente»  au  point  commun ,  paasera  à  f  est  et  à  titate^Âat 
jaétres  vingt-huit  oentimètres  (3S"  :28)  de  la  borne  fronttàe  <9» 
vient  d'être  indiquée. 

EU  PROFIL. 

Le  dessus  du  rail  sera  établi ,  suivant  une  horizontale  correspon- 
dant à  un  paKer  d*ufie  longueur  de  cent  mètres  au  moins,  a  un 
niveau  de  huit  mètres  quatre-vingts  centimètres  (8"  80 y  en  contre-fcrs 
de  la  face  supérieure  de  la  borne  frontière  susindiquée. 

Toutes  le^  autres  dispositions  concernant  le  tracé  du  chemia, 
ainsi  que  f  emplaeetnem  de^  statfonr  k  rintérieur  de  chaque  terri- 
toire, demeurent  réservées  â  rappréciâtion  de  chactine  ées  Hautes 
Parties  contractantes. 

3.  Les  voies  de  fer  et  leurs  dépendasiees,  ainsi  q«e  lea  wKjeM  de 
trampOf»t ,  seront  orgairisées ,  de  part  et  d^autfe,  de  manière  à  ; 
Texpjî^rtfttiofi'  avec  des  locemetifes,  et  à  permettre  de  fVanchir 
obstacle  la  frontière,  dans  un  sens  comme  dans  Tautre. 

Les  iagiénânua  des  deux  pays  chasfjis  delà  coBstraotioti  des  efae- 
mîns  de  fer  dont  il  s'agit  se  ooatmmmqaeroat  les  éétaib  des  pfti^ 
les^^ectifs,  et  se  mainiiendcont  en  rapport  pendant  Texécnlion  da 
travaux. 

"^  BttB.  3i3,a«Md7. 
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an  moins,  et  de  un  mètre  quaiante-cinq  centinrfft^?t*^1jf5f  ïu'tfltii: 

#l»<èMi?é<Mrr4ëk4ig!lè^(^à'yàcéër«éiéè'dk  mëài^Vtmiif^^V^e. 

5.  Conformément  aux  cahiers  des'éMaWéèf '*èà?^ilééa^»fi^.  lé» 

âO^itiéM^^  'Hm^W^m^rR^kKtftiimi  lè^'tëff^^tiiArt^'  et 

ptardè«Mh«>ltèsrLë|i'^ti»^agM^  bÀtfée^éibMiàiiiés  ^iit'¥ékpeètfve- 
ment  autorisées  par  lesdits  cahiers  des  charges  à  né  ^oéèf 'pi::0\di^i- 
MMMM  ^«iWé^to«Vc)f}e'*^V^cf  tië^'gâ^â^^  ^iJkffiffotXi  ïà^^'ùie  tie  la 
8#^dë<  Wteiné  *^Vfëlîd#a'<^li|fàl($it^({Ué*lb^4^e'té^  dèltik  VMtes 
Fi(rtw«6èiiiidàrttiis'tti'#uh>at*Wétmh^^  •  '  '  ^  '^'  • 

des  stations,  de  deux  mètres  (2")  au  minimum.  ,^       •'  '''*^'^' 

^  ^  iSir>léil' tWiiràilJt^  élbûkti*ttè«oW  se^nè  pôiië^élé  '  8¥  ^èiMH  \n>&  les 
ell«ttiM^«^«hèVe«vf:e«'  ÉUém<é  'tèifeipis  éûp  1^  dèfii^i!ét*rft6hies.  Dans 
1»lto^  Ctt/l'^tfAolItltidft  devoir  ^ëiï>Mtt9ût  tMtbft^imx'iêi^'fail' 
*iiPi«6#iOTiïplo»«a[id^'-"  '  ^    *  '*;  -^  ...  .  '..î  Ml-..-; 

7.  A  moins  d'arrangements  convenus  entre  les  detll  éôïti|iâ^es 
oèm^^&ntra)f«ê^iet'Mittetit'  A)ypfOtfi^  -pÂi^'léè  Gtiuvèi^èmtefntfi^fes- 
f^Wk,  ^A^i  les  trains  id«  voyst^tttff  et  tfè  Mài^handises'travët^àtit 
»!  ««mtlère  ehangetYmt  de  locomôtivtes  dafts  W  sikHort  (!é'  Oivùt. 
Bvtxmnémwdcëi'  tVrffilidtetriition*^  êit  <^!^èÉiiû  de  fêf  «^«tlt^ié'Véïrr^ 
fiNn<iiif  è  f  Mttâfttett^MièW  dt»  «béltikiidè  fti'bélg^;  lAMis  cèttc^lrtértfbil , 
les  locaux  nécessaires  à  l'établissement  «^égtfteï^  de»  «foW»è«f^  O/Ati 
mfk^VaMA*^  m»  Imikiiiù^mt;  Aé  Sés'^k^isM^  de  ^oinpfe^ohhel 
«t'^îialimiM '■■    '■' î' '-J --'••••' ''  ^i-..;b.'. 

Toutes  les  dépenses  nécessaires  pour  l'établissement  de  laktaftloii 
4firiGâv^  •fciont^àjfedkÉQg^^filaicMàipÉgqiefdcp^ 
AttàmmsHiipmTesk^fwmé^dst  .»m|»gÉîefe|rl9evdiiiltenek  ksy»^  ^irn^ 
térét  annuel  à  cinq  francs  soixante  et  quinze  centimes  pour  cest  de» 
'  dépenses  afférentes^ i^Mî  cw?fi^iJ»çU<pn^ï^ffi^<rt^[W#eflvi^  Mchmit  de 
cette  dernière  compagnie,  et  jintérêt,  au  même  taux,  de  la  moitié 
,  des  dépenses  trfWtftS^  atr^efvice/coinmun. 

Les  frais  d*énti»<ît^n  tfêsIdHes  i^nîtructions,  avancés  de  même  par 
la  compagnie  française,  seront  partagés,  d*après  les  mêmes  bases, 
entre  les  deux  compagnies. 

ligne  compri^M%e)|f,*V|t|o«dft.GiM§».M  U ifrvaJè^e  ■  mt.^çê^^mo. 

rir  les  convois  ae  la  compagnie.  ];)^|ge«  ce^t^.  )lerpi^re  w^  k  J^^yer 
la  compagnie  française,  àtitrede  péage,  six  .dixièmes  du  montant 
des  tafîft  ^*èHe  feèrcevra  sur  ce  parcours,  déduction  faite  de  l'impôt 
dû  à  l'é«t^,*éétfétien  et  la  surveillance  de  céhë'  pàtHè  dé  l^rié  res- 
tmifeè^ic*«Diç«id«4»%0tapagniefrançri»êi       ■   ^   ■ 

9.  .lkjiègk9[ne&]t2uniforme  pour  les  signaux  ^ei^tMlt  le^iëétail  du 
service  d'exploitation,  conmM  pQnr  tos  heures  de  départ  et  d'arrîv^p 
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des  convois à^a^ti4î^  f^^^y^^jffu^cfgïcf^ iffi^ll&jl^^^MipilIrar 
lyMBs^  lics,dpojç;çhewn«;Ç^  /fer*  W^  A#RBiî9lNHm  im  WrtNWls^liib 

10.  1^  tiu^ dff,piy^,IWff;l^  ,fri^^8|H)ff|.^,fHirsWttftl,  Iw^ngW  et 

admin^tr^tiqwill^.di^u^^  qt^]^QM^T4e>f<?ir?e4,swpa^iL;rf«f)p^ 
dçsGomwiliieme^M^rçspi^^f^.,,.!,  ,...i.i  ./..,;  ;.  .  j  .   .  ; 
.  11.  XfCs  transports  à  e8;pc^i^^4*of|,t^toMre  iwîs  r#iitçç.B(Ç  sevftti 

, ,  1^  TPi^tfs  ï^s  ,D)/ç^MJce^  d^  poliç^fet.d^  dawnes  aûx<|ii«U^  ponm 
^poofr  l;fiq,V9^ve*;turç.4e4^»>îpÏR  qui  &it Vplâ^^4e  l^iPUéfluenH^CoA» 
vention  seront  concertée^  ,^it6rii9^rftmfint,i^nfrfg  kft  dew  Gfmmm* 

le  transit.  ,,    .;,j..n".IH    »'.     -   ■      )    ";    *  -Ifi    /.I»m'.   '»[»   ,>i    .*     .IrH'f» 

13.  ;AX49J^  f  wvffrtiii:e  f^  4f^pf  .p^^^iiiM  A^K(f^4  i#«  iimtoKlartî«s 
çpn!t^aç^^(es  ^i?nt€«4ix)at,.  fiUi,y,i%4iel^^.s^|•  l^ni^esMi^ 

correspondances  postaies,  ainsi  que  dans  celui  {4^  «q$Ep«liimOitmi 

J,4.  Tpulç^. i^.fois  flj^e  )^  a4m^^t|^aUpm  iks  i cb^^AÎm  «de  fer4b 
rM^^f./j!^îl>ijjM*e  E^at  ,?)ft  p,frvi^n4 w»i  pap  ^  s'<E«*e»dre .  / wt  9«r  1« 
difli^f^ajij^  poipt^  pféyi^;dai»9: 'la.  présente  iCo^ventîM,  ^itfftf  lei 
iqQy  ws,  jl>ftH¥^^^,poptift«Mt^  4f^  s|9rviee  fit-  de  tfa<^iite)hteT<:oo)nie«« 
di^  tr^i]f^U»ii^^^Wte«.  P^r4#P  4»i»^?f4NotflQ^#ij9iAm^eiAr^ 
cn;:f.les,f9f^f)ç^]y^^cf4mi«s^  »  •  ♦.<.  ..<■'  '.  '-v-  ».  ,  •  •        »  -i  /  ■ 

15.  (i^,pf'|^nteCpll^eaj^9n^ra(ra^é|f9(^liçls  ratîâctfti^M  «k%e^ 
ront  échahgées  à  Paris,  dans  le  délai  de  deux  mois,  ou  p)Mt^tfifai^ 

Eiiibi4o4É0tiik84>léaipQteii4kirei  réspestiApcàUsigiié  ia  ptémfOlk 
Godiventioii,  éndMUe  «oHgEaali  ef  7<imt  apposer  te»  cat|&et^éeMnA 
arinet.'    ',;.•.■.   î.- ♦-• 'i\i.'.i*     •  ■»        it^  ,- .iuv'i  ;  -i    i.  i-,.,  îfi.  »    *►! 

F^îli»ris>4é*'^è*di*'mdi^d^9é)plét^^  !'"''■      ^  "  '*' 

!  ;.  .(Zk.5.)  $igniXaatWMW.'J  ^  "  '     - 

étroogèfbs^t'chài^  4é'rètéWtiitf'dtt  jir^^  t  '''^  ' 

Fwuf>à«s.*ieiikoVettù)!«i«k^':-;  ''^"\'-'  ',  ='\'  ":    *'  ';•* 

Vttçtfcd^d^#o«â»4^réUitt  J^ITEi^p^V?    ,    ^,;_ 

UGiiréêdes9cta»x,MimitirêéêlajmHvi^,  ..  4#|f%lfli»^i»n3^|^wift  Hjlf^ 
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0fUr0  h  France  et  ta  Belgique , pour  le  raccoMmhnt  m  fitMinûé  Jer  aés 

.î^'jfî'îi'i  fil  ji")r»un'i  q '\l.til»»»li^lfci7^^p|Wf|«ilU^/''I'  ''      ''1    '■'  '"'■  "  '     'l^ 

NAPOLEON ,  par  la  giice  de  Diea  et  la  sohpf^  ^H4V>m^r)BmWP(m 
oiA  Français,  à  tons  préieiitoet  à  venir,  saldt. 

iur  le  rapport  de  notre  niraisfre  secrétaire  d*État  au  département  des 
'^^WoibD*dl^'rliWD^îï4Tdi«i$<»iîttisuitr     '  ' 


/l1-t  "ni  ;  f:    ..      ''1    ' ,{   /.  '•! 


..      ,      ,         .'AijV.'.l*.   ■■. 

Une  G>nYeDtion  ayant  été  conclue,  le  20  septembre  1860,  entre  la 
France  et  la  Belgique,  pour  .le  raccordement  du  chenûn  de  fer  des 
Ardennes  avec  le  chemin  de  fer  de  Luxemboui^,  et  les  ratiQcations 
Wd*ietè  ayafit^  éfcftirftgées  àil^ris,  le  2b'h(hrémbk*èï86tt,  ladite 
fSètttt^flM ,  ^M,la'i«*nè[ui'MAiit;  '  reb6via  ^  t>lëitie  et  entière  e^écn- 

j|j^'*  j  'h     •   .'.■!     'I.H,    ;)•    i«  î    ..'.    •       n;-^  •.    n         :«  ,    f.    'rr,  .  ..■, 

'<i01»VENnQN.  • 

Sa  Majesté  TEmperenr  des  Français  et  Sa  Majestd  le  toijd^  Bdfei, 
Éahnéa  é^i  déëîr.  d'alsÉD»  là  lenvs  <  svyéto  fcripeetifr  de.  nelGUfeaax 
IWjjnJiwéB^iMiMtaiaiiatioÉél  idnéobuigé  bdBBkrdauxv^oil^  cimVenqs 
dÉiiflter  Je  lAeflwiidb  >firi-)liÉn|aisibLo^i^ 
Luxembourg,  par  Longwy,  et  ont,  à  cet  effet,  nommé  pintrienrs  plé- 
fiipeitentiaires,  t(U|vmr: 

t''4iiMÉ)MérBttipeiièuf  dèsFrani^ah,  M.  Theaveiid,  sénatenr  de 
9Hmpk>e;  gramé^ct^ix  dé  son  ^rdreimfyérial  de  M  Légion  fhMtMr, 
etc.,  etc.,  etc;rk)li>iûâKisti^^sëéJ^tÉ§r^'^fatat('dé)^Hèii^ 
^tfttiûw étrangères^ '>' '  ''*   •-.•..ii)  ^  i.n  '.uob     :     .. 

"^l'^jEt  SalMf^esté  !è  ïtolAés  BelgèiVW.  le  Wtôn  Ky«nir,  offièîèr  de  so^ 
yMré\  M  tàn^éÀlëtàèïUlgUibti  itPkndl  c)iàTëéd'iittàireBàd intérim; 

^y:ï^sq^U<^^ê'il^.0ovm^imi^éàmn  trouvés 

Art. 

oân. 

ite.beli.__  ___^  . .,___-___  ^^^_„_  ^„__ . 

mi'  été'  çonçédfés  X  ia  < 

ij^ennes'pai;  dj^rëi imî>érïaTdu  io  juip  lèày  ?**.     ,.  \ 
'  .bp  son  çôté^^^  à  i|^urer  rpécution, 

aims  les  ^lais  a<^te^pés  W  c]l;i.en^ii 

aé^rérlTArloù  ^là'frontière  irançaiséi  doncédé  à  la  compagnie  bdge 

»-^*lMffl.'5î4,il^«J4V-"'*'''*'"   "■''-•-'  '^'--'^      ■'""'''     ■' 
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2^  Le  point  de  j onction. ^^^<ji^  4.ffl34\c^4|»»,j6ro>gpiiiit,  bilg^  et 
leur  raccordement  à  la.Iinute  de  séparation  des  deux  amunuiies  de 
Mont-Saint-Martin  et  d'Aid9in9«(«|ipiHtBiibt,  la  première  à  la  France, 
et  la  seconde  à  {a  Belgique,  feront  détern^nés, conformés^ 

.TîJ/^  ,ii(iof  A  i?*  e.Vi'*£jiq  «II.  î  l  ,<:i/.;^/--l  eao 

.EN  PLAN-   .    . 

Par  un  alignement  droit  passant,  i*  au  nord  de  4ytlte^lfî8i*eTIMlfe 
repère   du  nivellement , de  l%ii,çqBpTO8.d^^Ti\ç^^ 
mètres  cinquante  centimèti^s  (16"  00)  de  ladite  borne,  2'  au  nord 
également  de  la  borne  frontiè«^  n^m^uée  F  N  n*  1820,  àvingl-twHS 
mètres  cinquante  centimètres'  (23^  5o)  du  centre  de  cette  borne. 

*  »i    I  ''I  m!.  iiuiiMiio  nf)  JÉiMtn'»la»d?»oral.irfoq  .'.ni»  -«jj''*!  ti  îm  'ïonnl 

pondant  à  un, palier  qui  se  prolonge  sur  les  deux  terntoirekmf 
soixante  et  quinze  centimètre^^,a7^^}^^  contre-haut  du  centre  delà 
croix  taillée  dans  le  sommet  de  la Lorne  frontière  F  N  n*  1820,  mcn- 

t  tffomÉMi  lebaitilB9<^i«porii|tnT  ctoefeiiiapfeAe^fcériAotehahLim^aiMÎ 

£ie>  i}em]^iraQm0Bà)ndaiBkalHpsG  àji'kilérin^ 
ittfffaéiilJi|it«rf>Mfef8nàd}<yp^6Jbl^^ 

3.  Les  voies  de  fer  et  leurs  dépendances,  aiiiipiqBe.ieaiBkljfiiM|ih 

i;^^iij^AWAf4Q^o4^   #^|o([Hm^WP§^e^(^fP^I#^*^IV^)4e,^^ 
Pb^t|ifil#ï}4ifr^feèïft(i^fP4fifl^/iî^^  ..,).,   ..:U5 

Les  ingénieurs  des  deux  pays  chaînés  de  la  coB^4ir^tl9fl'V4#fhHki' 


travaux. 

'  /«i/^-fia^kPi^^^^iâr^^iêri^l^inifl^ttionk 

dans  les  deUlt»^y^^(dr'brimèlé&*^tiirifrteiMfff3^  M 


,  ^ïés  Wrji^seï^énfi*' e^  tès^.pÀv^age*$^  ^jdif     __  ___ ,^  __^ 

conforménaent  aux'cla^sei  SU'tam^r/aës  cnàrafes^e,  Î4'tonceî 

6.  Les  travaux  de  construction  de  Tepfibranch^qgiqpt,  ^l^ijnfif  4.1a 
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B.  n«  873.  _  inS  -. 

omprise  entre  Longwy  et  Torigine  de  VembrancheiiQMb^^é^^Êfttf 

e  cette  compagnie.  A  cet  effet,  la  comptigm^d^  èé^Ûmw^^t^iHt» 
ala^âô^â^m  ^>|aj^«pi}Mg^jex4ii;>Lvift^»t¥miCgv4»f!^tû  ^JtiotK  de 

[>coiuotives,  une  plate-forme  toumantepourlocomotive»fi|j^g|oyâg| 

K)urg«  a  titre  de  ioyer,  rmteret  annuel  à  cmq  pour  cent  du  <i^Sfff^. 
tmployé  aux  constructions  .ci-dessus  jnentionnées.  ,  „  .       -, 

Pendant  toute  tà^(ïùr2é;Ôe%fe*«5(p^^^^  1^  t5tàî^4ïî^é'du 

juxeiid)p)iir^^  {^vpa jn^^  ^  if.  compagnie  des  Ardennes,  à  titre  de 
>éage,  Iç5  oe.u^ii^ri  du^onlaût  des  tarifs  qu'elle  aura  perçus  pour 
e  parcours  dé  la  portion,  de  ta  ligne  comprise  entre  la  frontière  et 
Longwy,  déduction  faite  de  Tin^ot  du  à  fÉtat,  l'entretien  et  la  sur- 
/eilbmce  de  cette  section  restant*  a  là  charge  de  la  compagnie  des 

8.  A  partir .faal!)jàAM0TqiBfi4(»iàilya]reilséë  dçiaifro&iièrei^fiick^ 
Luera  suivant  des  conditions  i^(9l^^l}çg(^ic^^tijr<^]^  #YM4  '^ 
aiise  en  exnlpi^^tÎQQ  de  la  section  de  Longuyon  à  Longwy,  par  un 


aouvel  aécord*  èhu-e  lés  deux  Gouvernements,  les  compagnies  en 

OrWirèçWtoeiit^iMifohne  pour  les^BfgiàBlul^Trt  ibtft  ieHiét#tt^'*à 
iervice  dlMploîÉitiëiii^tjconame  pour  les  heures  dei^lépallt'ettid'arrivée 
les  convois  à  la  station  d'échange*  ser^, concerté  entre  les  adminis- 
tatioDs  des  deux  chemins  de  fer,  sous  l'approbation  des  autorités  ter- 

10.  Le  Ui7*i^6p«i¥^j»0iV'4^^êlsjlPï*^^^  bagages  et 
[narcbandises  entre  Arion  et  Longuyon  sera  arrêté  en  commun  par 
les  deux  administrations,  so^ll'itp'^rtîbàlion  des  Gouvernements  res- 
RflrttflMa^sliinojiHfi'.tn  fn/fcf  N  ..MfO  jI.'v     .     ..s  ifi.t/(0  *\^\f  /. 

11.  Les  transports^,^^ctHer,^>^tgCTj^f^  VBWÏajte^P^ilMtf 
pa$,mpins  favorablement  traites,  quant  w  temps  et,  au  prix  d'expé- 
ïffiAâÇ  îfây^èfeïHi  tiùS's'felfeadèïït  dàW^lèVIi^im  a^jèja^- 
que  territoire.     ,                                    ,/V'".        .'' .    ■•'.••'ï* 

^IS.'-'TôWe?  ïë^iÀésttWraë  police 'et 
lonner  lieu  l'ouverture  de  la  voie  qui  fait  l'objet  de'ïa  présente  CKi- 
vention  seront  concertées  uUéffMUofid^stt'âQtrâiQftéflNKifioWim 
ments,  de  manière  à  assurer  les  rapports  des  deux  pays  et  favoriser 
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~  nu  — 

cmtracUuites sicÉiletuiixnitf  s^il  y  a  lteuv*«ur  les  iMrares  ^pie Ib  4» 
vetâ  mMe  de  'c#iiukuttkâtioii  ^«yuurâîl  iiéeeMle»4a«»  i^aetvke  et 
ooireqxMMlaiièei  poiudk»  aiiiMi  4{tte  ^dài»8iteelyi  des  oeMMpiittiiiH 
tAMgvâ^hîqiàet.  •  •  -    ^  >  ,      *    •  ''^c  **-  *      -»   ■  '  j»î' 

14.'  To«(eis  les  ibi^que  les  adimiiiflrtLliem^desidiëBiiitodct  llr* 
fan  et  Tautre  État  ne  parviendront  pasià  s^ntendrei  M>it4iir  teàdil^ 
fënis  pùsMà  pîrévns  dahsia  pMsenlie  GdnventkA] ,  Mît  sor  Us  ^ 
Rassurer  la  continuité  dn  service  et  de  focMiterjeMauaieiM 
kit,  les  deux  Hautes  Parties  contractantes  InterMendreAl 
crire  les  mesures  nécessaires. 

15.  Là  présenlte  Convention  sera  ratifiée  et  les  fatiâealîofls« 
seront  échangées  à  Ptrisi  idhins  >ta  éélai'  de  4e«x  mois  «  «n  ptos  IM 
fldre  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  rei^pectifs  Ont  signé  la  pt^Aph 
Conventi<ni  eh  douMé  origj^ ,  et  y  ont  apposé  lé  cachet  de  tta 
armes.  '        "      •'    ■  ■-..■.        i     . 

,  f  Fait  à  Ptris^  le  20  du  mois  4^  septeinbre  iSSo» 

(I.  S.)  SignéTpoûvfcwKL,     ' 
(L.  S.)  Signé  B*  Betrus. 

.      '     ■    .'  Aat.t.      '•    -        •  •»•-••      .     -  ^ 

Notre  ministre  et  secrétaire  d*État  an  département  édÊi^Mtté 
étrangères  est  cfaakgé  de  fexéelitioa  dd  q[>réseiUdécaMil.  ri  h^  .  .f^ 
t^ait  à  Paris,  le  24  Noveitibre  l«6o:  '  »  . . 

Sîgn<  NAPOLÉOR. 
lu  et  fodlé  daiOMade  TÉtat  :  Par  TEmk^mmm  : 

Digne  I>i£|iiiBiJU  m         8igné 


IT  8425.  —  DicBET  iMPin^AL  qui  aniori$é  la  fondation,  à  BdùOttê  (àwk\ 
d'MkÉ9(miêigM^ld^8èfmiéhtStMè^tmimf. 

NAPOLÉON,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EvrldÉB 
bËÈ  PBAWçAïSi  «  tous  piifetonii  eï'à'VenitJ,  mli/t. 

i$ur  Iç  r^pt^brt  de  notre  ijt^iiiUtre  seb*élaJirç^d^État  an  4épârtanent  detlii- 
traction  publique  el  des  cultes  ; 

La  section  de  l*intériear,  de  rinstniction  publique  et  des  cultes  de  wHt 
Conseil  d'État  entendue;,       ^     ,  : 

'4ma«'oiGaÉYieti>ioiUbA>itS€eiq(alsutt^   I  .    ,     ' 

AsT.  1*.  La  congrégation  Lospitalière  et  enseignante 
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B.  n*  873.  —  IIIS  — 

i8«i9tMteii]fc/i6iiÉCiAtè#^zAr  (Aàdel  eh  verttr  de  liétte  déoret 
1  3  janvier  i853  ^,  est  miérâëe  à/foéder;  4«ite 
^citfi^iflbâM'^(fe?pimctt^  'étkbH«»ëiàèiitf'dl(  néùtH'^  ion 

dre^  à  la  charge,  par,  les  membrçs  ^e'  cet  é^Vii^eiliènV,''ék^i!6^^ 
nai^i;/i|à(6tV%nt!;>ux  ptatiiili  ff^,  î(a  maik)i)  mère  ;  a^i^Wéf  ^ 
!cretmpte>ï'dH  2$'aYriJ':ii$P7j.f4/   ..  '^''  ',\\'    T/'.  ,1.,^  ..t 

^tLil  sup^Viei^  {(épéii^le  de  ia.  pongrégktioii  dès  foeuirsqé^'Ia 
inte-Famille  à  Pezéns  (Aude),'au  nom  de  cette  oongrégatioa^i.Qt 
^|i0Md  deMelifaîsasoe^de  fidcatrè^mème  dëpartetaieiit),  sÀnt 
entueilemeût  anfldrisés  %  àcceptér/chliciiD''eii'  ce^qjiilë  amoëme; 
ântti  ébai^,  dàQsës  et' èonditiohr  imptt^sé^si.  le"  le^  tàirk  )É£te 
agrégation  par  le  sieur  Jacques  Bonneric,  suivant  sofa' tëè^Hàeiat 
iMtc  do  9  février  iSS?,  et  consistant  éd  'ihrié  niài^on  bvëcf  jai^iy^  et 
tendances,  située  à  Belcaire^^testiméeioocei  cents  frAQc^,  sous 
ooi^ditipn  que,  dans  le  cas  où  les  sœurs  de  la  Sainte-Famille  quit- 
rwlèhi^aétàrtV^ibi  iibMètiMés  }%dé^  'i^ii^ihiSéiMi^tèllit  aé  bti^au 
fBffeirfH^sktfccdë'ctlttecôikimUhè.  "'^  *m.mmm,.,  '  if.  1.  i-..  -, 
S.  Lài  sti^^eni^i  géii^Filë  de  lacôtigt^âfiofi  dés  Mtirr  de^tâ 
linte- Famille  à  Pezens  est  autorisée  à  accepter,  aux  èhàfges, 
iûfiék^i:  cbtiâiÛotiï'bia^àséési'lk  }t^ 'd^ànè'éoitihie  de  deui^nnlle 
^<!^,  !^t'i''ctrttSèlé6ngt^|tMîotrpair  lé  inébe  tëèUteùr,  stilvant  sdii 
stament  précité,  —   rm       -     .    .^ 

CeMA  somme .  de .  deux,  mille  franct  sera  employée  en  i  achat  de 
ittUW  irur  FÉtat;  ' 

4» 'iÉh*  miùîàtfe'ieetétafré  tfÉtat  au  départemeiit  de  l'inatrucUon 
ibtt^pCk  et- de»  cultes,  -et  notre  miniUffe  secrétaire  d'État  au  dépai^ 
ment  de, Tiii teneur,  sont  chargée^  chacim  en  ce  qui  le  concerne, 
i  rexécùtioli  dii  ^Tësèrû  déidtet,  qui  se^aliiséré  au  Bulletin  ^es  fois. 

Sigiié  NAÏOIJÉQN. 

•^-^'^^'-'-  •  LrEmpeJ;  '' 

/ 1    I  I '  V  i  /.  ^   .  j  ,, .  i«  Ministre  secrétaire  d'État  de  rintirieur,  chargé,  par  imtérim , 
du  département  de  VimstrmctionpmbUqme  et  des  coites. 


/  J  ■/  /   .  1        i  ! 


8426.  —  DécEET  iMPÉniAL  f«f  ««/erîM  mn  viremmt  de  Oédiiê  ««  Buigtt 
da  Département  de  la  Marine,  exercice  1859. 

Du  av  N9v^iire  i86o. 

NAPOLÉON,  par  la  gr&ottdeDîeiitt  la  vdonté  nationale,  Empbbbub 
s  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur*  le  rapport  de  noire  ipinisir^  secrétaire  filetai  au  dép^te«)fB»t  df 
[narine; 

^  M*  s^rie,  Buîî.  ft, n* 63.    '     '  «  W  série,  Bult  i45^  »•  s58a. 
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Jç.CtédHs  eitraordiiuci 


ifieciés  aux  dépenses  de  là  guerre  aualie  et  (té lyxpéditioa  de  11ndo-Û^ 
esgueb  ont  été  r^èpartis  par  notre  décrî|lt*at  iflj  Jttn  suStàrtt^i  *  ^  ' 
>^Wlà  Wr du  ^4 juffM^^k66<»i'^(^uf^leï4:rMflà  Mil^Riaeiikiies'etcbio^ 
(finafr«iid*»(Esrérdc«iï85«(UM9Fet'f8$<»|ji'/ ,  e'.-..»:   ..         .;..  :v 


!?ii  xiétméétntéïx  HiinaictnJinBtfiiB  ^ cmmÊÊtmÈA  lA  riéftiHii^ 
du  budget  du  département  de  la^.fni^^^  4f^^ul4  i&m^ût» 


aBfé|f^,t;90«t  ^gHfe|^té^4^  jpaiîéuic^^a^^ 

(700,000  ),  répartie  ainsi  qu'il  suif  :  .     ■      . 

IX.    Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civil» , .  ^  •  •  ^ ...«  4W«« 

,^  Nfqîicç^  li^iilstre  Wr^taîjrq  d'État  au  à'é|p^^  deUmirinfe 

et  notre  ministre  secrétaire  dIÉtiat  au  département  aes  finances,  soa 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  coMëHie*,  ^e  l^s^ootton  dafréff 
décret',  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  21  Novembre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  fEmperear: 

Le  Ministre  ncréUàl^'é^ÈtàtMdépartemenl       V Amiral  Ministre  secrétaire  d'État  «  i^p*** 
dêsjinanets,  dsla  marine. 

Signé  P.  Magme.  Signé  Haheux. 


N*  8437.  —  DécBBT  iMPÉBi4L  oui  divUe  le  canton  de  Chambéry 
'  mâeiuttàMôns:  ' 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  èieu  et  la  volonté  nationale,  ^bam 

<w  Bail.  6A8 .  n»  601 2.  w  Bull.  Uo ,  n*  4i  10. 

«  Bull;>S,W4^* 
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B.  n*  873.  —  ÏÎ27  — 

{Sol*  te  rappcrct  de  notre  garde  de»  seeimt,  tniiistre  seerétaire  d*Éilil'tfU 
département  de  la  justice  ; 
Vu  le  sénatus-consulte  du  12  juin  1660  et  la  loi  du  q3  du  même  mois, 

Avons  jDtÉGRixÉ  et  DécRiiONS  ce  qui  suit  : 

Awr*  If.  Le  canton  de  Chambéry  (SaBroie)  eât  divisai  ea  deiKi  cein- 
Kmsqui  fbrmeroBÉ,  ïxm,  leeantoii  aord,  fantré,  k  cantonsud»  et 
seront  composés  chacun  d'une  section  urbaine  et  d'une  sediôtî  fmAne, 
suivant  les  indications  ci-après  : 

Le  canton  nord  comprendra,  i*  la  partie  de  la  ville  située  au  nord 
de  la  ligne  rouge  tracée  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret,  2*  les 
communes  de  Barby,  Bassens,  Curienne,  les  Déserts,  Puisgros, 
Saint-Alban ,  Saint-Jean-d'Arvèy,  Sonnaz,  Toiry  et  Verel-Pragon- 
dran. 

Le  canton  sud  comprendra ,  1*  la  partie  de  la  ville  située  au  sud 
de  la  ligne  indiquée  ci-dessus,  2*  les  communes  de  Barber»»  Jacob- 
Bellecombette ,  la  Ravoire ,  Montagnole ,  Saint«Baldoph ,  SaiHl-Cassin, 
Saint-Jeoire  f  J.  Tçiyiers. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  att  d%)trte- 
meAt  de  la  justice ,  et  notre  spinistre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  rifi teneur,  sont  chaiféa,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2/1  Novembre  1860*  * 

"  Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereur  : 

*  Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'État 

on  département  de  la  justice. 

Signé  Delamgle. 


N*  8428. —  DÉCBKT  IMPÉRIAL  (  contre-sîgné  par  le  ministre  de  Tintérieur) 
portant  ce  qui  suit  : 

La  disposition  du  décret  du  28  août  1869,  par  laquelle  le  service  de  la  po- 
ice  du  port  de  Marseille  a  été  réuni  au  service  du  commissariat  spécial  de 
[>olice  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  la  Méditerranée ,  à  la  résidence  de  la  même 
rUle ,  est  et  demeure  rapportée.  Chacun  de  ces  deux  services  sera ,  à  Tavenir, 
ÏÊÊÊtB  Ie9  attrâmtions  a*tm  commissarmt  spécial.  (Stdnt'ChtKd,  T  Mûvembre 
\860.)  ' 

f  8429.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
portant  ce  qui  suit  : 

I^e  commissariat  spécial  établi  à  Chartres  (Eure-et-Loir),  pour  la  surveil- 
ince  du  chemin  de  fer  deTOuest,  en  vertu  du  décret  du  22  février  i855, 
%t  transféré  au  Bilans  (Sarthe).  Sa  juridiction  s'étendra  à  toute  la  ligne  de 
Ouest  et  à  ses  embrancluemeaU,  Le  traitement  qu*  y  estaflecté  demeure  fix^ 
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il  trcMS  mille  francs,  indépeadamment  de  six  cent»  francs 
retu.  (Saint-Chud,  7  Novembre  1860,) 


N*  â43o.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( contre-signé  par  le  ministre  derintérienr] 

g[>rtant  que  la  juridiction  attribuée  au  commissaire  central  de  police  k 
ennes  sur  la  surveillance  du  chemin  de  fer  est  étendue  à  tout  le  parooon 
du  chemin  de  fer  de  TOuest  et  de  ses  embranchements.  {SainUChmd ,  7  Ah 
v^mhre  1860.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  29  *  Novembre  1860, 

Le  Giirde  dês  Sceaux,  Ministr&^ecrAâfff 
d'État  aa  département  de  la  JesHoê, 

DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  da  BiiUelia«J 
ininistëre  de  la  Justice. 


On  i^abonne  pour  te  Balletin  des  lois,  à  nison  de9  fnuics  par  to ,  à  la  cilMe  de 
Impériale ,  00  chei  les  Directeart  des  postes  des  départements. 


iMpRiMSRfR  nfpfiRiAL!!.  — -  7Q  Novembpe/T^^^T^ 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

r  87^1. 


r  843 1.  —WÉCR£T  IMPERIAL  portant  promulgation  de  la  Convention  de  poste 
conclue,  le  4  septembre  i86(^,  entre  la  France  et  la  Sardaigne. 

Du  24  Novembre  1860. 

NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  0ieu  et  la  volonté  nationale ,  ëmpbrbur 
)BS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
affaires  étrangères, 

Avons  décrété  et  dégrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  r. 

Une  Convention  de  poste  ayant  été  conclue  entre  la  p'rance  et  la 
Sardaigne,  le*  ^  septembre  1860,  et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant 
Hé  échangées  à  Paris,  le  i3  novembre  suivant,  ladite  Convention, 
dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

CONVENTION. 

Sa  Majesté  TËmpereur  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sar- 
laigne,  également  animés  du  désir  de  resserrer  les  liens  d'amitié  et 
le  bon  voisinage  qui  unissent  les  deux  pays,  et  d'améliorer,  au  moyen 
Tune  nouvelle  Convention,  le  service  des  correspondanoes  entre  la 
i'rance  et  les  États-Sardes,  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires 
i  cet  eflfet,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.. Eiouardr Antoine  Thoavenel, 
énateur  de  TËmpire,  grand-croix  de  son  ordre  impérial  de  la  Légion 
fhonneur,  etc.,  etc.,  etc.,  son  ministre  et  secrétaire  d'État  au  dépar- 
hment  des  affaires  étrangères; 
Etài  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  M.  le  comte  Antoine  Nomis  de 
Mone,  sénateur  du  Royaume,  grand  officier  de  son  ordre  royal  des 
jants  Maurice  et  Lazare,  bômmandeuf  de  Tordre  impérial  de  ïa  Lé- 
kn  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.; 

[.Lesquels,  après  s'être  conpununiqué. leurs  pleins  pouvoirs  respec* 
m,  trouvés  en  boane  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  sui- 
te: 
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Akt.  1*^  h  y  «BFa,  «atfe PadministratioB  des  postes  de  France «t 
radministration des  postes  de  Sardaigne,  un  échange  périodiques 
régulier  de  lettres,  d'échantillons  de  marchandises  et  d'imprimés  de 
toute  nature,  au  moyen  des  services  ordinaires  ou  spéciaux),  étaUL^ 
ou  à  établir  pour  cet  objet,  entre  les  points  de  k  frontière  des  dcm 
pays  qui  seront  désignés,  d'un  conmiun  accord,  par  ces  deux  admi* 
nistrations. 

Les  services  établis  ou  à  établir  sur  les  routes  ordinaires  ser(Hit 
exécutés  par  les  moyens  dont  disposent  les  deux  administrations,  et 
les  frais  résultant  de  ces  services  seront  supportés  par  ces  adminis- 
trations proportionnellement  à  la  distance  parcourue  sur  leurs  ter- 
ritoires respectifs,  .  ^ 
•  A  ceteiEet,  c^e  des  deux  «dministratioBS  qui  acquittera  la  totaii» 
de  ces  frais,  sur  un  point  quelconque,  devra  fournir  à  TaulreBs 
double  des  marchés  conclus  pour  cet  objet  avec  les  entrepreneoa 
£n  cas  de  résiliation  de  ees  marchël,  les  iiidefiafiités  de  pésiliati« 
seront  supportées  dans  la  mèmd  proportion*          • 

Quant  aux  frais  que  pourra  entraîner  le  transport  des  d^)édie 
par  les  chemins  de  fer,  ils  seront  supportés  exclusivement  par  fad^ 
âiinistration  sur  le  territoire  de  laquelle  ce  transport  aura  eu  lien. 

2.  Indépendanunent  des  correspondances  qui  seront  échasgée 
entre  les  administrations  des  postes  des  deux  pays  par  les  voies  in- 
diquées dans  l'article  précédent ,  ces  administrations  pourront  s'ex- 
pédier réciproquement  des  lettres,,  des  échaAtillons  de  marchandises 
et  des  imprimés  de  toute  nature,  par  les  différentes  .voies  cHtptë 
désignées ,  savoir  : , 

1*  Par  les  postes  de  la  Confédération  suisse; 

2"  Par  les  paquebots  que  le  Gouvernement  français  et  le  Gouver- 
nement sarde  pourront  respectivement  juger  à  propos  d'entretenir 
ou  de  fréter  pour  opérer  le  transport  des  correspondances  dans  b 
Méditerranée; 
^  y  P«r  ks  paquebots  du  commerce  navîguaat  entre  les  ports  b» 
çais  et  les  ports  sardes. 

â.  Le  prix  de  transit  revenant  à  Tadministratioii  des  postes  iéàèàki 
pow  le  transport  à  travers  la  Suisse  des  correspondances  qoe  ks 
deux  administrations  des  postes  de  France  et  des  États-Sardes  tf 
transmettront  réciproqui^ment  par  cette  voie  swa  acquitté  par  fad- 
ministration  des  postes  de  France,  conformément  aux  Coayeakmi 
conclues  entre  la  Fraitice  et  la  ConJpédération  suisse. 

La  moitié  de  ce  prix  sera  remboursée  à  l'adnunistrailîon  des  psitQ 
françaic^es  par  l'administration  des  postes  sardes. 

4.  L'administration  des  postes  de  Franpe  prendra  à  sa  cha^qge  \» 
frais  résultant  du  tra^spcirt,.  par  les  bâtiments  naviguant  sous  pavS» 
français,  de  toutes  les  lettres  qui  seront  expédiées  au  moyeo  de  ces 
bâtiments  tant  de  la  France  et  de  l'Algérie  pour  les  États-Siardes,  q^ 
des  ÉtaU^rdespo«r  la  Ft*amce  et  l'Algérie.  ' 

L'admimslratîM  des  postes  de  FVaaee  prendra  ëgalmieet  à  u 
charge,  savoir: 
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1*  Les  firais  rémiltatit  du  transport,  par  iea  bfttimeats  du  oMn- 
meroe  naviguant  sous  pavillon  tiers,  des  lettres  <{uî  serdut  expédiées 
de  kl  Frauue  et  de  i' Azérie  pour  les  ÉUi4s^rdes  au  moyeu  de  t}es 
batineuts; 

1*  Les  frais  résultant  du  transport,  par  les  paquebots-porte  fran- 
çàîa,  des  éd^ntiUons  de  mardkandises  et  des  imprîmés  <k  toute  na- 
ture qui  seront  adressés  de  Tun  des  deux  pays  dans  Tautre  au 
iB^yen  de  ces  paquebots; 

3'  Les  frais  résultant  du  transport,  par  les  bâtiments  du  commerce 
français  ou  étrangers,  des  échantillons  de  marchandises  et  des  im- 
primés  de  toute  nature  qui  seront  expédiés  de  la  iYance  et  de 
lA^érie  pour  les  Etats-Sardes  au  moyen  de  oes  bâtiments. 

5.  De  son  côté,  Tadministration  des  postes  sardes  prendra  à  sa 
charge  les  frais  résultant  du  transport,  par  les  bâtiments  naviguant 
sous  pavillon  sarde,  de  toutes  les  lettres  qui  seront  expédiées  au 
Bioyen  de  ces  bâtiments  tant  des  États-âardes  pour  la  France  et  TAl- 
gétie  que  de  la  France  et  l'Algérie  pour  les  Étots-Sardes. 

JL^acUninistradou.  des  postes  sardes  prendra  également  à  sa  charge, 
saipoir  i  ^ 

1**  Les  frais  réeultaaat  du  transport,  par  ies  bâtiments  du  com- 
merce naviguant  sous  pavillon  tiers,  des  lettres  qui  seront  exjTédiées 
dea  États-Sardes  pour  la  France  et  l'Algérie  au  moyen  de  ces  bâti- 
ments; 

2*  Le$  frais  résultant  du  transport,  par  les  paquebots-poste  sardes 
des  échantillons  de  marchandises  et  des  imprimés  de  toute  nature 
qm  seront  adressés  de  Tun  des  deux  pays  dans  l'autre  au  moyen  de 
ces  paquebots  ; 

3"*  Les  frais  résultant  du  transport»  par  ies  bâtiments  du  com- 
uaerce  sardes  ou  étrangers,  des  échantillons  de  marchandises  et  des 
ûoiprimés  de  toute  nature  qui  seront  expédiés  des  États^Sardes  pour 
la  France  et  l'Algérie  au  moyen  de  ces  batimentSi 

^.  Lorsque  les  paquebots  employés  par  radministratk)n  des  postes 
de  France  ou  par  l'administration  des  postes  sardes  pour  le  transport 
dé^  correspondances  dans  la  Méditerranée  seront  des  bâtiments 
nationaux  propriété  de  l'État,  ou  des  bâtiments  frétés  ou.subven^ 
tionnés  par  lIÈtat,  ils  seront  considérés  et  reçus  conune  vaisseaux  de 
guerre,  dans  les  ports  des  deux  pays  où  ils  aborderont  régulièrenaent 
ou  accidentellement,  et  ils  y  jouiront  des  méiaes  honneurs  et  pri- 
vilèges. 

€^  paquebots  seront  exempts  dans  lesdits  ports,  tant  à  leur  entrée 
qvCk  leur  sortie,  de  tous  droits  de  tonnage,  de  navigation  et  de  port, 
à  moifis  qu'ils  ne  prennent  ou  ne  débarquent  des  mai^handises,  au^ 
quel  cas  ils  payeront  ces  droits  sur  le  même  pied  que  les  bâtiments 
nationaux. 

Us  ne  pourront  à  aucun  titre  être  détournés  de  leur  destination  ni 
êtsiB  sujets  à  saisie-arrM^  embargo  ou  arrêt  de  princOi 

7.  Les  paquebots  des  deux  administrations  pourront  embarquer 
ou  débarquer  dans  les  ports  des  deux  États  où  ils  aborderont  >  soit 
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régulièrement,  soit  accidentelIeEiieot,  des  espèces  et  matières  d'or  ou 
d'argent  ainsi  que  des  passagers,  de  quelque  Dation  qu'ils  puissent 
être,  avec  leurs  tardes  ou  effets  personnels,  sous  la  condition  qne 
les  capitaines  de  ces  paquebots  se  soumettront  aux  règlements  sani- 
taires, de  police  et  de  douane  de  ces  ports,  concernant  l'entrée  et  la 
sortie  des  voyageurs.  Toutefois,  les  passagers  admis  sur  ces  paquebots 

aui  ne  jugeraient  pas  à  propos  de  descendre  à  terre  pendant  la  re- 
iche  dans  Tun  des  susdits  ports  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte, 
être  enlevés  du  bord  ni  assujettis  à  aucune  perquisition,  ni  soumis 
à  la  formalité  du  visa  de  leurs  passe -ports« 

8.  Les  paquebots  des  deux  administrations  poufront  entrer  dans  les 
ports  des  deux  États  ou  en  sortir  à  toute  heure  du  jour  ou  de  la  nuit. 

Ils  pourront  aussi,  sans  mouiller,  s'ils  le  jugent  convenable, 
envoyer  ou  faire  prendre  en  rade  ou  à  portée  des  ports  la  corres- 
pondance et  les  passagers. 

9.  En  cas  de  relâche  forcée  d'un  paquebot  porteur  de  dépêches 
dans  un  port  de  l'un  des  deux  États  autre  que  celui  où  ce  paquebot 
devait  aborder,  l'administration  sur  le  territoire  de  laquelle  ces  dé- 
pêches auront  été  débarquées  devra  employer  les  moyens  plus  sûrs 
et  les  plus  prompts  pour  les  faire  parvenir  à  destination. 

10.' Le  Gouvernement  français  se  réserve  la  faculté  pleine  et  en- 
tière de  modifiai",  quand  bei^oin  sera,  l'itinéraire  ainsi  que  les  jours 
et  les  heuread^  ^^P^rjL  et,  4^,j('^i:riYée  des  paquebots  qu'il  pourra 
juger  à  propos^tf  énfrçtj^nfj;^QU^f^e^fr^Jpf  pqur  opérer  le  transport  des 
correspondances  aajos^E^  M^tpr^*|néJ5.,  j^ 

Le  Gouvernement  sar^e  sç,  i^^^ç^yji^f^  j^^éme  faculté  à  l'égard  des 
paquebots  qu'il  pourra  juger  a  propos  d'entretenir  ou  de  fréter  pour 
assurer  le  transport  des  cp^snopji^cqç^  clans  la  Méditerranée. 

11.  En  cas  de  sinistres  ov^,  d,âv/ipf;5  survenus,  dans  le  cours  de 
leur  navigation,  aux  paquebotsf  respectivement  employés  parles 
deux  administrations  au  transport  des  correspondances  dans  la  Mé- 
diterranée, les  Parties  contractantes  s'engagent  à  donner  récipro- 
quement à  ces  bâtiments  tous  les  secours  et  l'assistance  que  leur  po- 
sition réclamera,  et  à  faire  fournir  par  leurs  arsenaux,  au  prix  des 
tarifs  de  ces  établissements,  et  pour  autant  qu'ils  seront  convenable- 
ment outillés,  les  réparations  et  remplacement  des  agrès  ou  machi- 
nes avariées  ou  brisées. 

12.  En  cas  de  guerre  entre  les  deux  nations,  les  paquebots  des 
deux  administrations  continueront  leur  navigation,  sans  obstacle  m 
molestation,  jusqu'à  notification  de  la  rupture  des  communications 
postales  faite  par  l'un  des  deux  Gouvernements;  auquel  cas,  ilkur 
sera  permis  de  retourner  librement,  et  sous  protection  spéciale, 
dans  leurs  ports  respectifs. 

13.  Il  est  défendu  aux  commandants  des  paquebots  employés  an 
transport  des  dépêches  respectives  des  deux  aaministrations  de  se 
charger  d'aucune  lettre  en  dehors  de  ces  dépêches,  excepté  toutefois 
celles  de  leurs  Gouvernements.  Ils  veilleront  à  ce  qu'il  ne  soit  pas 
transporté  de  lettres  en  fraude  par  leurs  équipages  ou  par  les  pas- 

Digitized  by  VjOOQIC 


B.  n*874.  ._  1133  _ 

sagers,  et  ils  dénonceront  à  qni  de  droit  les  infractions  qai  pourront 
être  commises. 

14.  Les  personnes  qui  voudront  envoyer  des  lettres  ordinaires, 
c'est-à-dire  non  chargées,  soit  de  la  France  et  de  1* Algérie  pour  les 
États-Sardes  et  les  territoires  italiens  directement  desservis  par  Tad- 
ministration  des  postes  sardes,  soit  des  États-Sardes,  y  compris  les 
mêmes  territoires,  pour  la  France  et  l'Algérie,  pourront,  à  leur 
choix,  laisser  le  port  desdites  lettres  à  la  charge  des  destinataires,  on 
payer  ce  port  d'avance  jusqu'à  destination. 

15.  La  taxe  à  percevoir  pour  l'affranchissement  de  toute  lettre 
expédiée,  soit  de  la  France  ou  de  l'Algérie,  pour  les  territoires 
italiens  désignés  dans  l'article  précédent,  soit  de  ces  territoires  pour 
la  France  ou  l'Algérie,  sera  de  quarante  centimes  par  dix  grammes 
ou  fraction  de  dix  grammes. 

Quant  à  la  taxe  à  percevoir  sur  toute  lettre  non  affranchie  expé- 
diée, soit  de  la  France  ou  de  l'Algérie,  pour  les  territoires  italiens 
susmentionnés,  soit  de  ces  territoires  pour  la  France  ou  l'Algérie, 
elle  sera  de  soixante  centimes  par  dix  grammes  ou  fraction  de  dix 
granunes. 

16.  Par  exception  aux  dispositions  de  l'artide  précédent,  la  taxe 
des  lettres  adressées  de  l'un  des  deux  États  dans  l'autre  sera  réduite 
à  vingt  centimes  par  dix  granunes  ou  fraction  de  dix  grammes,  en 
cas  d'affranchissement,  et  à  trente  centimes  aussi  par  dix  grammes 
ou  fraction  de  dix  grammes,  en  cas  de  non-affranchissement,  toutes 
les  fois  que  la  distance  existant,  en  ligne  droite,  entre  le  bureau 
d'origine  et  le  bureau  de  destination  ne  dépassera  pas  trente 
kilomètres. 

17.  Les  lettres  expédiées  à  découvert  parla  voie  de  la  France  ou 
par  rintermédiaire  des  paquebots-poste  français  naviguant  dans  la 
Méditerranée,  soit  des  pays  mentionnés  au  tableau  A  annexé  à  la  pré- 
sente Convention  pour  les  États-Sardes,  soit  des  États-Sardes  pour 
ces  mêmes  pays,  seront  échangées  entre  l'administration  des  postes 
de  France  et  l'administration  des  postes  de  Sardaigne  aux  conditions 
énoncées  dans  ledit  tableau. 

Il  est  convenu,  toutefois,  que  les  conditions  d'échange  fixées  par 
le  tableau  A  susmentionnée  pourront  être  modifiées,  d'un  conmiun 
accord,  entre  l'administration  des  postes  de  France  et  l'administra- 
tion des  postes  de  Sardaigne. 

18.  Les  lettres  qui  seront  expédiées  de  la  France  et  de  l'Algérie 
pour  les  colonies  et  autres  pays  d'outre-mer,  par  la  voie  des  bâti- 
ments du  conmoLcrce  naviguant  entre  les  États-Sardes  et  lesdits  pays, 
devront  être  affranchies  jusqu'au  port  de  débarquement. 

Quant  aux  lettres  qui  seront  expédiées  des  pays  d'outre-mer  pour 
la  France  et  l'Algérie  au  moyen  des  bâtiments  susmentionnés,  elles 
devront  être  affranchies  jusqu'au  port  d'embarquement.  L'adminis- 
tration des  postes  de  France  payera  à  l'administration  des  postes 
sardes  pour  prix  du  transit  sur  le  territoire  sarde,  et  pour  port  de 
voie  de  mer  de  chacune  des  lettres  ci-dessus  désignées,  la  sonmie 
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de  trente  centiines  pur  sept  grammes  et  demi  ou  fitaclion  de  sept 
grammes  et  demi. 

Il  est  coAYeBU,  toiitefoîs,  que  les  coadidoos  d'échaoge  fixées  par 
le  présent  article  pourront  être  modifiées,  d*un  commun  acomi. 
entre  Tadministration  des  postes  de  France  et  Tadministration  d» 
postes  de  Sardatgne. 

19.  L*administration  des  postes  de  France  pourra  livrer  à  Fadmi- 
iHBtratioo  des  postes  sardes  des  lettres  chargées  à  destinatioa  des 
États-Sardes. 

De  s<m  coté  Tadministratian  des  postes  sardes  pourra  livrer  à  fid- 
ministratioB  des  postes  de  France  des  lettres  chargées  à  destioatin 
île  la  France  et  de  l'Algérie ,  et,  autant  que  possible,  à  destimtiQi 
des  pays  auxquels  la  France  sert  d'intermédiaire. 

Le  port  des  lettres  chargées  devra  toujours  être  acquitté  d'avaûce 
jusqu'à  destination. 

Toute  lettre  chargée  adressée  de  Tun  des  deux  pays  dans  Fait» 
s«q>portera,  au  dépai^t,  en  sus  de  la  taxe  applicable  à  une  lettre  or- 
dinaire affranchie  du  même  poids,  un  droit  fixe  de  cinquante  ce»* 
times. 

20.  Dans  le  cas  où  quelque  lettre  chargée  viendrait  à  étreperfce. 
odk  des  deux  administrations  sur  le  territoire  de  laquelle  la  perte 
aura  eu  lieu  payera  à  l'en vqy eux,  à  titre  de  dédommagement»  one 
îndenmité  de  cinquante  francs^  clans  le  délai  de  deux  mois  à  dater 
du  jour  de  la  réclamation;  mais  il  est  entendu  que  les  réclamafioDs 
ne  seront  admises  que'  dan$  les  si^  mqis  qui  suivront  la  date  da 
dépôt  des  charg:emeot5;  passé  ce  terme,  le  ixclanMnt  n'aura  droit  à 
aucune  indemnilc. 

21.  Le  produit  des  taxes  à  percevoir  en  vertu  des  artides  i5,  iC 
et  i9  précédents,  sur  les  lettres  ordinaires  et  les  lettres  char^. 
expédiées,  soit  de  la  France  et  de  l'Algérie  pour  les  États-Sardcs  ei 
les  territoires  italiens  directement  desservis  par  l'administration  d€< 
postes  sardes,  soit  des  États-Sardes  pour  la  France  et  l'Algérie,  sen 
réparti  entre  les  administrations  des  postes  des  deux  pays,  dans^ 
proportion  de  deux  tiers  au  profit  de  l'administration  des  postes  ^ 
IVanoe,  et  d'un  tiers  au  proût  de  TadministratÛMi  des  postes  deSar 
daigne. 

22.  La  correspondance  exclusivement  relative  aux  différents  ser- 
vices publics,  adressée  d'un  État  dans  l'autre,  et  dont  la  circnlatiM 
en  franchise  aura  été  autorisée  sur  le  territoire  de  l'État  auquel  ^■ 
partient  le  fouctionuaire  ou  l'autorité  de  qui  émane  cette  correspofr 
dance ,  sera  transmise  exempte  de  tout  prix  de  port. 

Si  l'autorité  ou  le  fonctionnaire  à  qui  elle  est  adressée  jouit  pami- 
iement  <le  la  franchise,  elle  sera  délivrée  sans  taxe;  dans  le  cas  ton 
traire^  cette  corrcspendUince  ne  sera  passiJble  que  de  la  taxe  territ^, 
riak  du  pays  de  destination. 

23.  Tout  paquet  contenant  des  échantillons  de  marchandises,  àes» 
journaux^. des  gazettes»  des  ouvrages  périodiques,  des  livres  bitxio. 
d€s  livres  relias,  des  brochures,  des  papiers  de  musique,  des  caU 
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logées-,  4es  prospectas,  des  annôiMses  efl  des  avis  divers  impriaoés, 
l^vés,  lithographies  on  âmlographié»,  qui  spera  eiipédié  die  ht  Praace 
ou  de  l'Algérie  povr  les  États-Saitlest  et  tice  versa,  sera  alfeaDchi  jus- 
qu'à destination,  mofennant le  payemeiiit  &mïe  taxe  de  six  oentiaiea 
piar  quarante  grammes  au  fraction  de  quarante  gramiBes. 

Toutefois,  la  taxe  d'afiranchissement  de  cevx  des  objets  cî-deosua 
mentionnés,  queks  envoyeurs  voudront  faire  achemiuier  am  moyen 
des  paquebots  du  commerce  naviguant  entre  les  ports  français  et  ieq 
ports  sardes,  sera  de  dix  centimes  par  quarante  granu&es  ou  fraetion 
de  quarante  grammes. 

24.  Seront  acquises  à  l'administration  des  pestes  de  France  les  iss^ 
perçues,  en  vertu  de  farticle  précédent,  sur  les  écfaanttlioosde  mar* 
chaudises  et  les  imprimés  de  toute  nature,  expédiés  de  la  France  ^ 
de  l'Algérie  pour  les  États-Sardes  et  les  territoires  italiens  directe^ 
ment  desservis  par  l'administration  des  postes  sardes. 
-  Récipmquement,  seront  acquises  à  l'administration  des  postes  de 
Sardaigne  les  taxes  perçues,  en  vertu  de  l'article  précédent,  tmtïeB 
échantillons  de  marchandises  et  les  imprimés  de  toute  nat^nre  expé- 
diés des  États-Sardes  et  des  territoires  italiens  directement  dessei*vis 
par  l'administration  des  postes  sardes  poRir  la  France  et  l'Algérie. 

26.  Les  échantillons  ae  marchandises  ne  seront  admis  à  jouir  de 
h.  modération  de  taxe  qui  leur  ew  accordée  par  l'article  23  précé- 
dent, qu'autant  qu'ils  n'auront  aucune  valeur,  qu'ils  seront  affttin- 
chisf,  qu'ils  seront  placés  sous  bandes,  où  démahière  à  ne  laisser 
aucun  doute  sur  leur  nature,  et  qtf ils  ne  porteront  d'autre  écriture 
à  la  main  que  l'adresse  du  d)?stii)ataii%,  miemarqtte  de  fabrique  ou 
dé  marchand,  deîs  numét-os  d'ordre  et  des  prix. 

Les  éK^hantilIons  de  marchandises  qui  ne  rempliront  pas  ces  con- 
ditions seront  taxés  conmie  lettres. 

26.  Les,  imprimés  de  'toute  nature,  expédiés  par  la  voiedef  la 
Fîrance  ou  par  l'intermédiaire  des  paquebots-poste  français  liaviguant 
dans  la  Méditerranée,  soit  des  pays  mentionnés  au  tableau  B  atmexé 
à  la  présente  Convention  pour  les  États-Sardes,  soit  des  États-Sardes 
pom*lesdits  pays,  seront  échangés  entre  l'administration  des  postes 
de  France  et  Tadministration  des  postes  de  Sardaigne.aux  conditions 
énoncées  dans  ledit  tableau. 

Les  conditions  d'échange  fixées  par  le  tableau  B  susmentionné 
pourrontéfre  modifiées,  d'un  commun  accord,  entre  l'administration 
des  postes  de  Fttince  et  l'admlmsti«atio»  des  postes  de  Sardaigne. 

27.  Les  imprimés  de  toute  nature  qui  serontexpédiés  de  la  France 
'éi  de  f  Algérie  pour  les  colonies  et  autres  pays  tf  outre-mer,  par 
in,  voie  des  bfitiments  du  commerce  naviguant  entre  les  États-Sanies 
•et  lesdite  pays,  devront  être  affirandiiâ  jwqtfan  port  de  débarque- 
ment. 

Quant  auk  imprimés  qtll  séretit  expédiés  des  pays  d'ôutre-mer 
pour  la  France  et  l'Algérie  au  moyen  des  bàlimeii^s  susmeotiontiés, 
lis  4evrtmf  être  ^tlfrttnchii  jusqu'au  port  d'cmbârquemewt.  * 

'L'admîiliètratiori  des  postes  de  France  payera  à  i'âdmiuistratton 
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des  postes  de  Sardaigne  pour  prix  du  transit  sur  le  territoire  sarde  et 
pour  port  de  voie  de  mer  de  chaque  paquet  d'imprimés  portant  une 
adresse  particulière,  la  somme  de  sept  centimes  par  chaque  poids  de 
quarante  granmies  ou  fraction  de  quarante  grammes. 

Il  est  convenu,  toutefois,  que  les  conditions  d'échange  fixées  par 
le  présent  article  pourront  éti^  modifiées,  d*un  conmmn  accord, 
entre  Tadministration  des  postes  de  France  et  Tadministration  des 
postes  de  Sardaigne. 

28.  Pour  jouir  des  modérations  de  port  accordées  par  les  artide» 
23,  26  et  27  précédents,  les  imprimés  devront  être  afiranchis jus- 
qu'aux limites  respectivement  fixées  parlesdits  articles,  être  missoos 
bandes  et  ne  porter  aucune  écriture,  chiffre  ou  signe  quelconque  à 
la  main ,  si  ce  n'est  l'adresse  du  destinataire ,  la  signature  de  l'envoyeur 
et  la  date.  Les  imprimés  qui  ne  réuniront  pas  ces  conditions  seront 
considérés  comme  lettres  et  traités  en  conséquence. 

Il  est  entendu  que  les  dispositions  contenues  dans  les  articles  sus- 
mentionnés n'infirment  en  aucune  manière  le  droit  qu'ont  les  admi- 
nbtrations  des  postes  des  deux  pays  de  ne  pas  effectuer  sur  leurs, 
territoires  respectifs  le  transport  et  la  distribution  de  ceux  des  ob- 
jets désignés  auxdits  articles ,  à  l'égard  desquels  il  n'aurait  pas  été 
satisfait  aux  lois,  ordonnances  ou  décrets  qui  règlent  les  conditioos 
de  leur  publicatioa  et.  dç  leur  cirppl^tion  tant  en  France  que  dansks 
États-Sardes.  ,  '   .'     ,,_  .'    ,,.,.,  .,1,  ,  ,,..,  .. 

29.  Il  est  foTOpâem^ptJcoçilçnijL,pntf5ç  les  deux  Parties  contrac- 
tantes que  les  lettres,  lès  échantillons  de  marchandises  et  les  ia^i- 
mes  de  toute  nature  adr^?sés,^dç.,riji^  ^j^^^4?i|x  pays  dans  l'aqtreet 
afl'ranchisjusqu'àdestina.iiop^^  ^^pqjrjopi^L^i^^  aux  dispositions  de  la. 
présente  Convention  ,,pe  pourront^ ^so^y^^fj^çiuii  prétexte  et  à  quelque 
titre  que  ce  soit ,  être  frappés ,  aan^  \f  pays.dfe  destination  »  d'une  taxe 
ou  d'un  droit  quelconque  à  la  c^ai:ge  des  destinataires. 

30.  Le  Gouvernement  français  prena  l'engagement  d'accorder  au 
Gouvernement  sarde  le  transit  en  dépêches  closes,  sur  le  territoire 
français .  des  correspondances  originaires  des  États-Sardes ,  ou  passant 
parles  Etats-Sardes,  à  destination  des  pays  auxquels  la  France  sert 
ou  pourrait  servir  d'intermédiaire,  et  réciproquement,  de  ces  pays 
pour  les  États-Sardes  et  les  États  auxquels  la  Sardaigne  sert  ou  pour- 
rait servir  d'intermédiaire. 

L'administration  des  postes  sardes  payera  à  l'administration  des 
postçs  de  France  pour  chaque  kilomètre  existant,  en  ligne  droite, 
entre  le  point  par  lequel  les  dépêches  closes  entreront  sur  le  terri- 
toire françjiis  et  le  point  par  où  elles  en  sortiront,  la  somme  de  cinq 
centimes  par  kilogramme  de  lettres,  poids  net,  et  d'un  quart  de  cen- 
time par  kilogramme  de  journaux  et  autres  imprimés,  aussi  poids 
net,  qui  seront  contenus  dans  ces  dépêches. 

31.  Le  Gouvernement  sarde  prend  rengagement  d'accorder  au 
Gouvernement  français  le  transit  en  dépêches  closes,  sur  le  territoire 
sarde,  des  correspondances  originaires  de  la  France  ou  passant  par 
la  France,  à  destination  des  pays  auxquels  les  États-Saraes  servent 
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on  pourraient  servir  d*intennédiaire,  et,  réciproquement,  de  ces 
pays  pour  la  France  et  les  Étals  auxquels  la  France  sert  ou  pourrait 
«ervir  d'intermédiaire. 

L'administration  des  postes  de  France  payera  à  Tadministration 
<des  postes  sardes  pour  chaaue  kilomètre  existant,  en  ligne  droite, 
«ntre  le  point  par  lequel  les  dépêches  closes  entreront  sur  le  territoire 
sarde  et  le  point  par  où  elles  en  sortiront,  la  somme  de  cinq  cen- 
times par  kilogramme  de  lettres  poids  net,  et  d'un  quart  de  centime 
par  kilogramme  de  journaux  et  autres  imprimés,  aussi  poids  net, 
•qui  seront  contenus  dans  ces  dépêches. 

Toutefois,  les  prix  de  transit  que  l'administration  des  postes  de 
France  aura  à  payer  à  l'office  sarde  pour  les  lettres  et  les  imprimés  con- 
tenus dans  les  dépêches  closes  qu'elle  voudrait  échanger  par  l'inter- 
«médiaire  de  cet  office  avec  l'administration  des  postes  autrichiennes 
ne  pourront,  en  aucun  cas,  excéder  la  somme  de  dix  francs  par  kilo- 
gramme de  lettres,  poids  net,  et  celle  de  trente-cinq  centimes  par 
Oicilogramme  dejournaux  et  autres  imprimés,  aussi  poids  net. 

32.  Le  Gouvernement  français  s  engage  à  faire  transporter  en 
«dépêches  closes,  par  les  paquebots-poste  français  naviguant  dans  la 
Méditerranée,  les  correspondances  que  les  bureaux  de  poste  établis 
dans  les  ports  sardes  où  toucheront  ces  paquebots  pourront  avoir  à 
échanger,  par  cette  voie,  soit  aved  d'autres  bureaux  de  poste  du 
onême  État,  soit  avec  les  bureaux  de  poste  établis,  dans  les  ports  des 
États-PonliBcaux ,  du  Rovàutrij^  deS  IDéà'xTSldïèSs .'  'de  'l'île  de  Malte  et 
du  Royaume  de  Grèce.  *"***^  'l;'  -^-'^J"--'  '  '  "'  '"''^  ' 

L'administration  dei  p6^^  iki:aei  ^payera  i  Tâdioainistration  des 
postes  de  France  pour  fihk^^'kilbiii'ètrè  existant,  en  ligne  droite, 
entre  le  port  d'embai*c^ùëAéîrt*^et:'1p  port  de  débarquement  des 
dépêches  auxquelles  s'applîc^uiè  le  préàènt  article,  la  somme  de  dix 
centimes  par  kilogramme  dé  iiétti^es ,  poids  net,  et  d'un  quart  de  cen- 
time par  kilogramme  de  journ^ltrx  etauti^s  imprimés,  aussi  poids 
net,  qui  seront  contenus  dans  ces  dépêches. 

33.  Le  Gouvernement  sarde  ^'engage  à  faire  transporter  en 
dépêches  closes,  par  les  paquebots-poste  sardes  naviguant  dans  la 
Méditerranée ,  les  correspondances  que  les  bureaux  de  poste  établis 
dans  les  ports  français  ou  toucheront  ces  paquebots  pouiTOnt  avoir 
à  échanger,  par  cette  voie ,  soit  avec  d'autres  bureaux  de  poste  du 
même  État,  soit  avec  les  bureaux  de  poste  établis  dans  les  ports  des 
États-Pontificaux ,  |du  Royaume  des  Deux-Siciles,  de  l'ile  de  Malte 
et  du  Royaume  de  Grèce. 

L'administration  des  postes  de  France  payera  à  l'administration 
des  postes  sardes  pour  chaque  kilomètre  existant,  en  ligne  droite, 
entre  le  port  d'embarquement  et  le  port  de  débarquement  des  dépê- 
ches closes  auxquelles  s'appliaue  le  présent  article,  la  somme  de 
dix  centimes  par  kilogramme  de  lettres,  poids  net,  et  d'un  quart  de 
centime  par  kilogramme  de  journaux  et  autres  imprimés,  aussi 
poids  net ,  qui  seront  contenus  dans  ces  dépêches. 

34.  Il  est  entendu  que  le  poids  des  correspondances  de  tont^ 
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atttune  tandiéfis  en  irebiit,  ainsi  «que  celui  des  fevîBes  <fiftvifi«t  mti» 
pièces  de  oonaptabilité  nésuUant  de  IfédiftBge  des  correspoodaBoei 
transportées  en  dépêches  closes  par  Tune  des  deux  adwhtÎHftrilioi 
ftmr  ietxnnpfê  (iei'aatre,  et  qm  s^Mit  me^ti^mnées  dans  les  arti- 
xdfis  3o,  3i ,  33  et  33  préeédenAs,  ne  sera  pas  cosBpiâs  dass  les  fieséa 
4e  Istères,  jofoitnxuK  et  Hnprimés  «de  toute  natale  sur  lesqu^s 
devront  létve  aasis  les  prix  de  tansport  fixés  par  leadîts  articles. 

35u  Les  administrations  des  postes  de  Psanee  et  des  États-Sndei 
,d9esaei«HD!t  obaque  mois  ies  comptes  Tésaitant  de  la  transHÛssion  da 
correspondances  et  des  dépêches  doses  <iae  ies'denx  admimsInrtMi 
wt  bvMroot  réciproqvemeivt  en  ivertn  des  dspositiotts  'de  la  pmenle 
-GoD^entioQ ,  et  oes  oompÉes,  après  avoir  éié  débattes  et  arrêtés  oqb- 
^ndictoârenftettt ,  seroaitaoUés ,  par  TadmÎBistraiiaa  cpii  serareconBoe 
ledeieaUe  envers  Tautre,  dans  tes  (denx  mois'qm  saivmt  fe  onii 
•anqud  le  oonqpte  se  Tapportesa. 

36.  Les  lettres  ordinaires  #a  chAr|*ées^'ies  échaniillaastkBar' 
chandises  et  des  inqprimiés  de  tonte  natnre  mai  adressés  «a  ma 
dfri^,  asenoat,  aans  auoui  délai,  récipaeqnement  renvoyés  par 
f  indermédiaire  des  boreaax  d'échange  respectifs  pour  ies  poids  et 

E'k  auxquels  Toffice  envoyeur  aura  livré  ces  d]K|ets  -en  conipif  i 
rtreoflaoe. 

Les  «bjcAs  de  mèttie  naffeare  cpà  auimit  été  ads^ssésàdes  deslini- 
^res  ayaitft  changé  de  résidence  soient  respecti^vement  hvréi  « 
vendsM  chargés  dtu  port  'qm  aurait  *éû  étte  paiyé  par  les  derijo»- 
taires.  ., ■ 

Les  lettres  ordinaires,  les  édhfflttflldns' de  marchandises  et  fes 
imprimés  de  toute  natm^e  qufi  aua^oat  été  primitâv^nent  fines  à 
l'admioistratien  des  poste»  de  Frttnce^y»  kfadministratîoQ  desposles 
de  Sardaigne  par  d*autres  administratienns,  et  qui  par  suite  da  diaii^ 
gement  de  résidence  des  destinataires ,  devront  être  réexpédiés  de 
f«n  des  deux  pays  pour  l'autre  *  s^t)nt  réciproquement  livrésdiaigo 
du  port  exigible  au  lieu  delà  précédente destinatioa. 

37.  Les  ^res  ordinaires  ou  chargées ,  les  échantillons  de  mar- 
chandises et  les  imprimés  de  toute  nature  échangés  k  déoo«ref< 
estre  les  deux  administrations  des  postes  de  France  et  des  Étilfi- 
&irde8,  qui  seront  tombés  en  rebut  pour  quelque  caine  que  cessît 
devront  être  envoyés,  de  part  et  d'autre,  a  la  fin  de  chaque  mais, 
et  plus  souvent  si  laire  se  peut.  Ceux  de  ces  obje^  qui  auront  clé 
livrés  en  compte  seront  rendus  pour  le  prix  pour  leq«el  iia  amwt 
été  originairement  comptés  par  l'office  envoyeur.  Ceux  qm  aœoDl 
été  livrés  affranchis  jusqu'à  destination  en  jusqu'à  la  irootière  de 
l'eé&oe  eonrespendant  seront  renvoyés  sans  taxe  ni  déconorpte. 

Quant  anx  correspondances  non  affiranchiesiombées  en  rebut  qai 
auront  été  transportées  en  dépêches  doses  parfone  des  denx  adâi- 
tti^trailions  pour  le  compte  de  l'autre,  ettes  seraout  admises  pour  hi 
poids  et  prix  pour  lesquelsellesanront  été  comprises  danslesoomplei 
des  administrations  respectives ,  sur  de  simples  dédamtfons  <on  Inftas 
lÉominàtives  mises  il  l'appui  des  décomptes,  kascpieles  correqpon- 
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diuiots  eUes-mémeS'iie  pooiront  pA&  être  produite»  par . l'office  qcd 
aura  à  se  prévaloir  du  montant  de  leur  port  vis-à-vis  de  l'office  cor- 
reapoodioL 

l8*  Le»  dftnx  admimatratioDs  des  portes  dç  Franee  et  de  Sardaîgae 
n^admettront  à  destination  de  Ton  des  deux  pays,  ou  des  p^s  qui 
onnruntent  lenr  interapiédiaire,  ajacone  kttte  qui  contiendrait»  soit 
de  ror  ou  de  Targent  monnayé,  soit  des  bijoux  ou  eflete  précieux» 
M  tout  autre  objet  passible  des  droits  de  douane. 

S9.  Afin  de  s'assnrev  réciproquement  Tintégralité  du  produit  des 
ootrespondiaices  échangées  entre  les  deux  pays,  les  Gouvernements 
français  et  sarde  s'engagent  à  empêcher,  par  tous  les  moyes^  qm 
sont  en  leur  pouvoir»  q«e  ces  correspondances  ne  passent  par  d*an* 
très,  voies  que  par  leurs  poste»  respectives. 

AO.  Tout  capitaine  de  navire  devant  appareilieY,  soit  d'un  des  ports 
de  la  France  ou  de  l'Algérie  pour  les  Étals-Sardes,  soit  d'un  dei 
ports  AesÉtais^ardea  pour  la  France  ou  l'Algérie,  sera  tenu , 

1*  De  déclarer  an  faorcau  de  poste  le  jour  et  l'heure  de  son  départ, 
le  lieu  de  sa  destination,  ainsi  que  les  lieux  on  il  doit  faire  escidfe;  . 

9*  De  se  charger  des  dépécbes^  que  ce  bureau  pourrait  avoir  k  lui 
iCDfeettm^ 

kl.  La  dédaratiou  exigée  par  l'artide  précédent  devra  être  faîte 
deux  jours  au  moins  avant  chaque  départ,,  pour  tous  batimente'  ne 
faisanA  pas  un  service  régultes»^       >   :      ' 

Pour  les  bâtiments  à  dép^Mi^  péirioclique^  et  réguliers,  il  suffira 
d'une  se«de  déclaration  faisant  connaître,  une  fois  pour  toutes,, 
les  jours  et  heures  de  dépajrt  et  ]e«$  lieux  desservis  par  ces  bâtiments. 

tt.  TbQt  capitaine  éomk  te  Jimmîe  devm  a^pamUer  pendant  le 
jour  sera  tenu  de  se  présieftleiî  au  bureau  de  poste  pour  y  recevoir 
êe^  dépêches»  deux  heures,  au* |^us  tôt  avant  son  départ. 

Toutefois,  dans  les  localités  où  l'organisa tion  du  service  le  per- 
mettra, l'adminbtration  des  postes  pourra  faire  remettre  les  dépê- 
ches à  bord  par  ses  propres  agents. 

43.  Aucun  navire  du  commerce  devant  partir,  soit  d'un  des  ports 
de  la  France  ou  de  T Algérie  pour  les  États-Sardes,  soit  d'un  des  ports 
des  États-Sardes  pour  la  Franoe  ou  T Algérie,  ne  pourra  recevoir  sa 
patente  de  santé,  ni  le  billet  de  sortie,  si  le  capitaine  ne  présente 
aux  autorités  chargées  de  délivrer  ces  pièces,  un  certificat  du  Direc- 
teur ou  du  préposé  des  postes  constatant  la  remise  des  dépêches 
adressées  au  lieu  de  destination  de  ce  navire ,  ou  qu'on  n'en  avait  pas 
à  lui  remettre. 

44.  Les  dépêches  expédiées  de  l'un  des  deux  pays  pour  Tautre  par 
un  bâtin&ent  du  conmaerce  devront  être  livrées  au  premier  bateau 
de  santé  qui  conmiuniquera  avec  le  bâtiment  conducteur,  ou  su 
bureau  de  santé  qui  recevra  la  première  déclaration  du  capitaine, 
selon  la  pratique  de  chaque  pays,  de  manière  à  ce  qu'elles  soient 
consignées,  d<'uis  le  plus  bref  délai  possible,  au  bureau  de  poste  du 
port  d'arrivée 

45.  Cdle  des  deux  administrations  qui,  conformément  aux  ar- 
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tides  4  et  5  de  la  présente  Convention ,  devra  prendre  à  $a  duoge 
lesfrais  résultant  du  transport  par  mer  des  correspondances  comprbes 
dans  les  dépêches  adressées  d'un  pays  dans  l'autre,  au  moyen  d*iut 
b&timent  du  commerce,  payera  au  capitaine  de  ce  bâtiment  lo  cen- 
times pour  chaque  lettre  ou  paquet,  et  i  franc  pour  chaque  Idkh 
gramme  d'échantillons  de  marchandises  et  d'imprimés  contenus  dans 
ces  dépêches. 

46.  L'administration  des  postes  de  France  et  l'administration  des 
postes  des  États-Sardes  désigneront,  d'un  commun  accord»  les  bo- 
réaux par  lesquels  devra  avoir  lieu  l'échange  des  correspondances 
respectives;  elles  régleront  les  conditions  auxquelles  seront  soumiaci 
les  correspondances  de  l'un  des  deux  pays  pour  l'autre  insuffisam- 
ment affranchies  au  moyen  de  timi>res-postes;  elles  régleront  égak- 
ment  la  direction  des  correspondances  transmises  réciproquemeat, 
et  arrêteront  les  disposition  relatives  à  la  forme  des  comptes  men- 
tionnés à  l'article  35  précédent,  ainsi  que  toute  autre  mesure  de 
détail  ou  d*ordre  nécessaire  pour  assurer  Texécntion  des  stîpulatîoot 
de  la  présente  Convention. 

Il  est  entendu  que  les  mesures  désignées  ci-dessus  pourront  être 
modifiées  par  les  deux  administrations  toutes  les  fois  que.  d'us 
coomiun  accord,  ces  deux  administrations  en  reconnaîtront  la  né- 
cessité. '  -  '^ 

47.  Seront  abrôgféè^,  à  partir  du  jour  de  la  mise  à  exécution  de  h 


A.  TabUmmdiqaaniih  èbd^énsàaxtfàit^^^^^  entre  raiministntimjet  p»^ 

aaxqttels  la  France  sol  "^  "      ^^ 


4m  pays  deat  la  «orruponAanae 

av«c  1m  ÉtaU-Aardaa 

pMl  «Ira  IraaaaOM  i  d^coaTart 

par  la  voia  da  la  Pranca 

o«  par  llntamâdiaira 

4aa   paqaaboU-pMta  fhuBfaia. 


Alexandrie, Jaffk,  Beyrouth,  Tri- 
poli de  Srrie,  LaUaquié,  Alexan- 
drette,llcrs{iia,  Rhodes,  Smynie, 
M^tdin,  les  Dardanelles,  GaHi- 
poli,  Constantinople,  Volo,  Salo- 
nique,  Varna,  Satina,  Taischa, 
Galatx,  Ibrai1a,InëboU,  Sinope, 
Samsoon ,  Këtassnnde ,  TrâUaon- 
de. 


,  UTTBBS  k  nastninav 

'"  '"^^tfe't  payt  dcsigncs  dans  U  I 


Tatal 

ém 

Uxaa  h  payer 

par 

l—  habiUsU 

da9ÎUt»4ar4s 

chauve  IcttTB 

«t  pmr  ckaqo» 

7  »/»^ 


7t/» 


fr. 
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présente  Convention ,  toutes  stipulations  ou  dispositions  antérieures  « 
concernant  rechange  des  correspondances  entre  la  France  et  les 
États-Sardes. 

48.  La  présente  G)nYention  aura  force  et  valeur  à  partir  du  jour 
dont  les  deux  parties  conviendront,  Aès  que  la  promulgation  en 
aura  été  faite  d'après  les  lois  particulières  à  chacun  des  deux  États, 
et  elle  demeurera  obligatoire  aannée  en  année ,  jusqu'à  ce  que  Tune 
des  deux  parties  contractantes  ait  annoncé  à  Tautre,  mais  un  an  à 
f avance,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

Pendant  cette  dernière  année,  la  Convention  continuera  d'avoir 
son  exécution  pleine  et  entière,  sans  préjudice  de  la  liquidation  et 
du  solde  des  comptes  entre  les  administrations  des  postes  des  deux 
pays,  après  l'expiration  dndit  terme. 

49.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  en  double  original,  le  quatrième  jour  du  mois  de 
septembre  de  l'an  do  grâce  mil  huit  cent  soixante. 

(Ir.  5.)  Signé  Thouvenel. 
. .  ,  f ,.     I     (Xr.  5.)  Signé  A.  ns  Pollonb. 


et  JadmùUitraiion  des  poste*  4e  .^qi^^iq/igf^^  }fi^  ,}^Ç9  «^  4  d^cowmt  des  pt^s 

s  EtmtsSardes,  et  vice  versa.  . 
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r 

l«Ur« 
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UTTUS  OmciIfAIlIBS  ^ 

dM  pays  défiignét  dans  la  praniêre  colonne  da  tableau. 


OondiUon 


ralfrancbiaae- 


C 

iS  iFacollatir.. 


DesUnrtkm.. 


Total 

des 

lazaaàpayr 

?» 

\—  habitants 

doa  éUts-tardas 

ponr 

dbaqna  lettra 

•on  aAranchie 

ondiargée 

d« 

port  da  transit 

•tnar  chaîna 

7  i/a  franmea 

on  fhiclion 

de 

7  i/a  fnanies. 


fir. 

1 


Frix 
qne  doit  payer 

l'olBea 

da  Sardaina 

àrollea 

de  France 

ponr 

chaque  leltra 

non  afihinehia 

Ottchargda 

da 

port.de  transit 

et  nar  ehaqne 

7  »A  ranimes 

ou  fraction 

de 

7  i/a  grai 


fr. 


Prix 
qno  doit  payer 


àroflke 
defardaigne 

ponr 

okane  lettre 

aftanchie 

Jnaqn'4 
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el  nar  Aaqne 

7  »/«  J 
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sammmmmmmaa 

DilIONATIOl 

de«  p«^»  <loiil  lacoiTMpondanett 

avAc  IM  ÉtAU-««dM 

p«tit  èlrt  transmiM  k   àiton^ni 

par  la  voia  flo  la  Pranca 

an  par  riotcrmâdlatra 

éat  pnquabdla  paaU  Cranfy^ 


Belgique  «^jandvdiiché  de  Lvxcbi- 
boti^ ,  Etait  d'AUemagne ,  lie  dé 
Malte. 

Pays-Bas 

DanvdBiarfc»  Sttède«  Norwëge,  Rossie 
et  Pologne. 

Etats-Unis  de  rAmérique  du  Nord, 
Brésil. 

Martinioue,  Gnadekmpe,  Gayme 
française  «  ties  Saint-Flerré  et  Mi- 
(raolon,  fién^l,  ile  de.6a>ée. 
ile  de  la  Réunion ,  Mayotte  et  dé- 
pendances, Sainte-Marie  de  Mada- 
gtucâr,  PoadUkérff  GhaadenuH 
gor,  Karikal,  Yanaon ,  Mahé ,  Noa- 
yelle-Caiédonie ,  île  des  Pins ,  îles 
Loyalty,  Bes  Marquises,  fies  Baaset, 
fles  de  la  Société ,  Possessions  brl- 
taniques  d*Asie. 

Espagne 


AastfÉHe,  Taimanie,  Houvelle-Zé- 
lande  (*vote  4e  Sua). 


8  les  paqQ0lM>t»> 
ostefrançaiâetao- 
res  b&timents  pai^ 
int  oa  à  dcstiAft- 
on  des  ports  de 
hiTofedcrAiigle. 
•rreetdeapaqae- 
oU  briUnniqnes 
m  ëes  b&tJmMl 
a  commerce. 
Uv<>i«de$ues. 


de 


Iles  Sandwichs 

Onba        {Voie  d'Angleterre . . . 

et  Mexique.  {Voie  des  Etats-Unis. . 

Côtei  occidentales  de  la  Nouvelle^ 
Gr^iade ,  1  République  de  UÉqua- 
tcté,  Pérou»  Bolivie,  ChiU  (roic! 
de  Panama  }J 


LBTTBB»  i  »BnnATm 
4to  ^yVdMgate  4au  la  pre»lif«  <il«M  é  ti 


CondiUoa 

da 

raffhiachlaaa- 

maat. 


Facultatif.. 

FaculUtif. 
FacuUatif.. 

FacaltittC 

Facultatif. 


Ûbligftlaive.. 
Obligttoire.. 

OèllgMtoirc.. 


Obl%atOii«.. 


OIAgfUSbe.: 


Obligatoire.. 
ObUgatoire.. 
Obligatoire.. 
Obligatoire.. 


Ltelta 


raft«»4ilsi 


Isa  MA 

daaÉUt»Sit4M 

H« 
ChjttMl 

aflraBi 
•tpard 

'fer 

i 
71/agi 


Destination . 

Destination . 
Destination* 

De«liintioa. 

Destination. 


France. 
Ports  du   Grand-Océi^ 

austral  desservis  par 

les  paquebots  britââ- 

niqoes. 
Port  de  débarquement.. 


^0»l4ft4éftMto9ienient4. 


>'  "PortviiSfiBefvile  Finde 
ou  de  la  Chine  desser- 
vis par  les  paquebots 
tintauti  iqiies'. 

San-Francisco « 

Port  de  débarquement 

Port  de  débarquement. 

Ports  de  l'Ocean-Pacil- 

quc  desservis  par  lis 

paquebots     britanol- 

ques.  j 

L 


Ma 
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jLETTRss  oiucmAinu 
<fe»  pay«  désignés  dans  U  première  colonna  an  tableau. 


0)>ligatoire. , 
Obligatoire. , 

obligatoire. . 


Obligatoire. . 


Obb'gatoirc. . 


Obligatoire. . 
Obligatoire. . 
Obligatoire.. 
Obligatoire. 


Frontière  d*eiHrée  en  France 
Âlexandrid 

Port  â*embarquement 

Port  d^embftvquement . . . 


Ports  des  mers  de  Tlndc  ou  de 
la  Chine  desservis  par  les 
paquebots  britanniques. 

San-Francisco 

Port  d'embarquement 

Port  d'embarquement 

Porta  de  TOoéan-P^cifiquc  des- 
servis par  les  paquebots  bri- 
tanniques. ' 


que  doit  payer 

l'office 

de  aardaigne 

à  l'office 

de  France 

poar 

chaque  lettre 

non  affranchie 

oaehar^ 

de 

port  de  transit 

et  par  chaque 

7  i/i  grammes 

ou  fraction 

de 

7  1/1  grammes. 


60 


c. 

A3 


5a 

22 


02 
82 


à2 
I2 


82 


82 


82 


02 

82 
22 
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Tableau  indiquant  les  conditions  auxquelles  seront  échangés,  entre  taiÈmmstratim  ées 

'postes  4e  France  et  Vadministration  des  postes  de  Sardaigne,  Us  imprimés  de,  toute  nOm 

expédiés  à  découvert  des  pays  auxquels  la  France  sert  d:intennéduure  pour  les  Etats-Sarés , 

et  vice  v«wu  


d«p«ytétnBgtn 


U  PJMMt  Mtt  d*li&UraMdlaire. 


IMPSOIlkt  i  BBSTWATIOB 

dM  pay»  ditignét 
dftu  U  pranlére  coIomm 


?rU 
qa« doit  payer 

I*oAm 

d<  SârdaigDe 

41'ofiee 

de  France , 

povr  chaque 

paqMt 

et  par  chaqee 

«OKraiBBe» 

on  fraction 


Tailhuichiaae» 

ment 

obligatoire. 


Ueumdfie,  Jaflk,  BeyrooUi, 
Tripoli  de  Syrie, Lâttaquié, 
Alezandrette,  Merûna,  Rho- 
des, fliBTTiie,  Mélelin,  les 
DardaneUet,  GtllipoU,  Coni- 
tantiDOple  ,  Volo,  Stloni- 
quc,  Varna,  Solina,  Tuls- 
dia,  GaiaU,  IbraîU,  Iné- 
boli ,  Sinope,  Samtoiio ,  Ké- 
rastande,  Trébixonde. 

Ile  de  Malte 


Destinatioa . 


Espagne ,  Portagd ,  Gibraltar, 

par  les  bâtiments 

partant  ou  à  des- 

Unation  des  ports 

de  France. 

États- Unis] par  la  voie  d*An- 

de       )  gleterreetdespa< 

rAoiériqiie\  qucbots    amcri- 

daNoid,  J  cains. 

par  la  voie  d*An- 
gleteire   et    des 
paquebots     bri- 
tanniques 
ànstraHe  ,   Tasmanie  ,    Non< 
veile-Zâande  (voiede  Sues). 


Destination.. 

Frontière  fran- 
çaise de  sortie; 

Port  de  débar- 
quement. 


Port      anglais 
d*enibarqae 


larautts" 
originairea  de»  ^ays 

danslapremi* 

dn  Uli 


Aogranmes. 


Paja 
d*oatre> 


de 
pvages. 


par  les  paqucbots- 
pdstes  français  et 
antres  bâtiments 
partant  ou  à  des- 
tination des  ports 
de  France. 

par  la  voie  de  fAn- 
gleterre  et  des  pa- 
quebots britan- 
niques ou  des  bâ- 
timents du  oom- 


de 


Port  américain 
de  débarque- 
ment. 

Ports  du  Grand- 
Océan  austral 
desservis  par 
les  paquebots 
britanniques. 

Port  de  débar- 
quement. 


par  la    voie 
\    Suei. 


Port  dedébar- 


Portsdes  mers 
derindeonde 
la  Chine  des- 
servis par  les 
paquebots  bri- 
tanniquea. 


fr.    c. 
o  07 


Destination. 


o  o5 
o  i5 


o  i5 


o  i5 


o  i5 


o  i5 


o  i5 


i5 


Liaite 


raffrencUsae- 


ebUgaloira. 


I  UMeaii. 


Prix        l 
[■e  doit  payer 


de  France 

à  l'office 

deSardaigne 

ponrehaqee 

peqoet 
et  par  chaque 
4ograinaaea 
on  fraction 


Frix 
focMt 
pajerr««i 
kSankip 
irafia 
d«ma« 
peercHi 
paqactd 
parck 
«Ofnn 
Um 
4» 


tr.    c. 
O  03 


Frontière  fran- 
çaise de  sortie 

Frontière  fran- 
çaise d*entrée. 

Port  d'embai^ 
quement. 


Port  anglais 
de  débarque- 
ment. 

Port  américain 
d'embarque- 


Alexandrie.. 


Port  d*embai^ 
quement. 


Port   d*embar- 
qucment. 


Ports  des  m 
derindeonde 
la  Chine  des- 
servis par  les 
paquebotsbri- 

.  tannSqnes, 


fr.  (. 
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DisiONATION 

âm  pays  étrangers 

nuqMU 

U  Pranee  sert  d'intermédiaire.  . 

des  pays  désignés 

dans  1*  première  colonne 

du  tableau. 

IMPRIMES 

eriginairas  des  nays  désignés 

dan«  la  première  colonne 

du  tableau 

Limites 
de 
l'affranchisse- 
ment 
obligatoire. 

pan 
que  doit  payer 

l'office 
de  Sardaigne 

è  l'offlee 
de  France , 
pour  chaque 

paquet 
et  par  chaque 

on  fraction 

de 
4ogranunes. 

Limite 
de 
l'affranchisse- 
ment 
obligatoire. 

Prix 

que  doit  payer 

l'office 

de  France 

à  l'Office 

de  Sardaigne 

pour  chaque 

paquet 

et  par  chaque 

4o  grammes 

ou  fraction 

de 
4o  grammes 

PAIX 

que  doit 
payer  l'offici 
deSardaign, 

à  l'office 
de  France , 
pour  chaqu< 

paquet  et 
par  chaque 
ko  grammea 
ou  fraction 

de 
4ogrammei 

Gâtes  occidentales  de  U  Nou- 
▼eUeTGrcnade,  RépabUque 
de  rEquatcur,  Péroa ,  Boli- 
vie »  Chili  (voie  de  Panama). 

États  d'Europe  non  désignés 
dans  le  présent  tableau. 

Ports    de   l'O- 
céan-Padfiqne 
desservis  par 
les  paquebots 
britanniques. 

Frontière  fran- 
çaise d'entrée. 

fr.    c. 
0  25 

Ports   de    l'O- 
céan-Padfique 
desservis    par 
les  paquelx>ts 
britanniques. 

Frontière  fran- 
çaise de  sortie 

fr.    c. 

a 

fr.    c. 
0  26 

0  06 

Art.  2. 

Notre  ministre  secrétaire  4'État  au  département  des  affaires  étran- 
gères est  chargé  de  Texécutibncdu  présent décM*^   .  . 

Fait  à  Paris,  le  24  Noven^bre^  i86o;  •         •    .  ;  . 

<  '     .  Sifrné  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  sceau  de  P État  Y  Par  l'Empereur  : 

U  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice , ,  Le  Ministre  des  affaires  étrangères , 

Signé  Dblangls.  '  Signé  Thoutenel. 


N*  843a.  —  DicnsT  impéjual  qui  aatorite,  comme  cojnmunauté  enseignante 
dirigée  par  une  supérieare  locale,  V Association  religieuse  des  Ursulines,  eœis- 
tant  à  Pont'de-Beauvoisin  (bère). 

Du  20  Septembre  i86o. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  ; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d'État  entendue, 

Avons  décrété  et  jdécrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'association  religieuse  des  Ursulines ,  existant  à  Pont- 
de-Beauvoisin  (Isère),  est  autorisée  comme  communauté  ensei- 
gnante dirigée  par  une  supérieure  locale,  à  la  charge  de  se  confor- 


Digitized  by 


Google 


—  IU6  — 
mer  auxsUtats  approuvés,  par  ordonnance  royiAe  dn"7tiMri  tfe6''. 
pour  la  communauté  du  même  nom  à  Amiens  (Somme) ,  et  que  cette 
association  religieuse  a  dédaré  adopter. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  Tinstmction 
puUique  et  des  cuites  est  chargé  de  rexecutioo  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  an  palais  de  Saiat-Caoud,  le  36  Septembœ  1860. 

Si^  NAPOLÉON. 

HtVEmpettiUT  : 

li  MinUtre  tecréiûire  d^Étai  d»  U^Urigmr^  ckangi^  pw 
dm  dé^rUm$nt  dé  rinstmctiên  pahÙque  et  des  c^es. 


cS435.  —  Dàcm  iMPiiUJUL  qm  autorisé  Utbnâatiùn. 
d'an  EtMinemmt  de  Sœurs  àe  VÈimmlwn  ch 


à  Tmch£brai{Onig\, 


NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EiiPEMim 
DES  Français  ,  à  tous  présents  el  à  Venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  nôIre  ministre  secrétaire  d^tat  au  dépèrteniHmt  delln»- 
truction  publique  et  des  oultai  ; 

La  section  de  IHntérieur,  de  Tinstmction  publîqne  et  des  cultes  de  attre 
Conseil  d'Étiil  entendue . 

Avons  dscrétb  et  drchétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  La  congrégation  des  sœurs  de  l'Éducation  chrétienne, 
existant  à  Argentan  (Orne),  en  vertu  d'une  ordonnance  en  sîmars 
1828  ^*^  et  d'un  arrêté  du  Chef  du  pouvoir  exécutif ,  du  i^novem- 
bre  i848  ^^\  est  autorisée  à  fonder,  dans  la  commune  de  Tinchel»ti 
(  même  départaneot)»  «n  étaUtaMment  de  tcnrs  de  aon  ordre,  à  il 
charge,  par  lea  membres  de  cet  étaMiiSement,  de  ee  ooofiiTBMr 
exactement  aux  statuts  approuvés  pour  ta  maison  mère  par  ordon* 
nance  du  2  mars  1828  ^*K 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instractiffli 
pubitqne  et  des  cottes  est  chargé  de  Texération  d«i  présent  décret. 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  an  palaû  de  Saiat-doud,  le  26  Septemhre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

ParrSniNMB-t 

Le  Ministre  secrétaire d^ état  de  V intérieur,  chargé,  par  ôddrw, 
dm  êêpûrtmÊta  de  TkittrwcH&n  pem^iàées  ceUm, 

Signé  BlLLADLT. 

11;  nii- série,  BoH.^è.n^So^.  ••  x*»éri6,  Bafl.o^.  a*  ooi. 

«  vin*  téïit .  Ml.  134 ,  a*  61  rS.  «^  un*  série .  KaO.  91^ Vso^ 
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A^  64^4.  *-  lyicMMT  JMFiMiAL  om  mtUcrisê  lahndatian,  à  lu  Chapelk-Lar- 
geau  (Deux-Sèvres)  y  d'un  Établissement  de  S(mrs  de  ki  Charité  du  Sacré- 
Cœur  de  Jésm. 

Pu  4  Octobre  i86flk 

NAPOLÉON;  par  k grâce  de  Dieu  etla  vaionté  nationale,  Empbrbi;* 
Dsa  FaAiiçiJs,  à  tous  présento  et  k  venir,  BAOJur. 

Sur  k  fapfiort  de  notre  minUire  «ecrèlHire  d'Éiai  au  départemeiU  de  Fias* 
truotîoo  piiblk]pie  ei  dis  oïdteA; 

La  section  de  i'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d'État  entendue , 

Avons  DÉCRÉTé  et  dkgbétons  ce  qui  suit: 

Art.  1".  La  congrégation  hospitalière  et  enseignante  des  sœurs  de 
la  Charité  du  Sacré-Cœur  de  Jésus,  existant  à  la  Salle-de-Vihiers  (Maine- 
et-Loire)  en  vertu  d'un  décret  du  2  avril  i852  <*\  est  autorisée  à  fon- 
der, dans  k  aoaimune  de  la  Chapelle-Largeau  (Deu-Sèvres),  un 
établissement  de  sœurs  de  son  ordre,  à  la  chaige,  par  Ie&  membres 
de  cet  établMsement,  dese  confbmier  exactement  auxstatutaapprouvés 
pcmr  la  maison  mère  par  décret  du  2  avril  i85a  ^. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  «œurs  de  la  Cha- 
rité du  Sacré-Cœur  de  Jésus,  à  la  Salle-de-Vihicr»  (Maine-et-Loire), 
au  nom  de  cette  congrégation ,  et  le  maire  de  la  commune  de  la*Cha- 

*pelle-Largeau  (Deux-Sèvres),  au  nom  de  cette  coBHniine,  sont  auto- 
risés à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  aux  diarges,  clauses 
et  conditions  imposées,  la  donation  faite  à  ladite  congrégation  par  le 
sieur  Pierre-Henri-Victor  Ménard,  suivant  acte  notarié  du  25  no- 
vembre i858,  et  consistant  en  une  maison  avec  dépendances  située 
dans  la  commune  de  la  Chapelle-Largeau  et  estimée  deux  mille  quatre 
cents  francs,  8<m9  la  condition,  notanoment,  d'entretenir  à  perpétuité, 
dans  cette  commune,  deux  sœurs  de  son  ordre  chaigées  d'y  tenir 
récole  des  filles. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saittt^Clmd^  le  4  Octobra  iS6o. 

Signé  NAPOLÉON. 

ParrEmpereor: 

Le  Ministre  teerètaire  d'État  au  département 
de  Vinstrmcthn  publique  et  des  cultes , 

Signé  ROULAND. 

i"  1*  série ,  BnU.  h96,  at  8976.  '^  X*  «éric  »  ML  S16 ,  n*  3940. 
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N"  8435.  —  D£GR£T  iMPÉBiAL  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mmûtre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  M.  de  Saint-Prix'  (Louis-Charles-Vincent-Martin),  né  le  3  janvier  1781, 
aux  Gonaives  (île  de  Saint-Domingue) ,  demeurant  à  Saint-Seine-rAbbaje 
(  Côte-d'Or),  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  Beoë- 
vallon,  et  à  s^appeler,  à  Tavenir,  de  Saini'Prix*Beauvmon, 

a*  L*impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  (aire 
opérer,  sur  les  registres  deTétat  civil,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu^après  Texpiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi, 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  le  Conseil  d*ÉtaL 
(Saint'Chud,  3  Novembre  1860.) 


Certifié  conforme  : 

Paria,  le  3o  *  Novembre  1860, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secràaire 
d'État  au  département  de  la  Justice, 

DELANGLË. 


*  Cette  date  est  ceUe  de  la  réoeptîon  du  BoUetia  z 
ministère  de  la  Justice. 


Oo  s'abonne  pour  le  Balletiki  det  leU,  k  raiMn  de  ^  Amnes^tr  ta,  k  lacaiiiede Mii^riaerir 
impériale  «  ou  chei  let  Directeiurs  det  pottet  dei  départements. 


iMPRiMEHiB  iMPÉRTALE.  —  5o  Novembrc  1860. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 
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N*  8436.  —  Dbcbet  impérial  portant  promulgation  de  la  âeuxième  Convention 
complémentaire  de  commerce  conclue,  le  iS  novembre  1860,  entre  la  France 
et  la  Grande-Bretagne, 

Du  3o  NoveA^bre  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  En pkaeur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
affaires  étrangères, 

Avons  décrbté  et  nécRéTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  r. 

Une  deuxième  Convention ,  suivie  d*un  tarif,  ayant  été  conclue  le 
16  novembre  1860,  entre  la  France  et  le  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  dlrlande,  pour  assurer  Texécution  du  Traité  de  com- 
merce du  23  janvier  1860  ^'\  dont  elle  est  un  des  compléments,  et 
les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été  échangées  à  Paris,  le  3o  novembre 
1860,  ladite  Convention,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine 
entière  exécution. 

CONVENTION. 

Sa  Majesté  fEmpereur  des  Français  et  Sa  Majesté  la  Reine  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Iiiande,  voulant  assurer 
la  complète  exécution  du  Traité  du  23  janvier  1860,  en  fixant  les 
droits  à  l'importation  des  marchandises  d'origine  ou  de  manufac- 
ture britannique  énumérées  dans  ledit  Traité  et  non  comprises  dans 
Tarrangement  du  12  octobre  dernier,  ont  résolu  de  négocier  dans  ce 
but  une  deuxième  Convention  additionnelle  et  ont^  à  cet  effet, 
Qommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  FEmpereur  des  Français,  M.  Thouvenel,  sénateur  de 
t*Ëmpire,  grand-croix  de  son  ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur, 

Ez.  etc.  etc.,  son  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  afiaires 
rangères,  et  M.  Rouher,  sénateur  de  l'Empire,  grand-croix  de  son 
dre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.  etc.  etc.,  son  ministre 
âcrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture,  du  conunerce  et 
1^  travaux  publics  ; 
Et  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
firlande,  le  très-honorable  Henry-Richard-eharles,  comte  Cowley, 

zrséù.  la      _^ 
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vicomte  Dangan,  baron  Cowley,  pair  du  Royatune-Uni,  membre  du 
très-honorable  Conseil  privé  de  Sa  Majesté  Britannique,  chevalier 
grand-croix  du  très-honorable  ordre  du  Bain,  ambassadeur  extraor 
dinaire  et  plénipotentiaire  de  Sadite  M^yesté  près  sa  Majesté  l*Ëm- 
pereur  des  Français,  et  M.  Richard  Cohden,  écuyer,  membre  du  patr- 
lement  britannique; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respet- 
tifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  sui- 
vants: 

Art.  l**.  Les  objets  d'origine  ou  de  noanufacture  britannique  éni- 
mérés  dans  le  tarif  joint  à  la  présente  Convention  et  im|>ortés  direc- 
tement du  Royaume-Uni  sous  pavillon  français  ofi  britannique  seront 
admis  en  France  aux  droits  fixés  par  ledit  tarif. 

2.  Les  règles  consacrées  parles  articles  2,  4f  5,  6,7  etS  ide  laûm- 
vention  conclue,  le  12  octobre  dernier^*î,  entre  les  Elûtes  Puissances 
contractantes  pour  les  justifications  d'origine,  les  déclarations  (f im- 
portation, et  l'expertise  des  produits  taxés  ad  valorem,  s'appliqueroDt 
également  aux  divers  produits  d'origine  ou  de  manufacture  britan- 
nique énumérés  dans  le  tarif  annexé  à  la  présente  Convention. 

L'article  3  de  la  Convention  du  12  octobre  dernier,  qui  dispense  les 
importateurs  de  machines  bu  de  pièces  détachées  de  lasacbines,  d'o- 
rigine ou  de  manufacture  britannique,  de  l'obligation  de  piodwie 
des  modèles  ou  dessins,  est  déclaré  applicable  à  toutes  les  muàm- 
dises  dont  l'importation  était  assujettie  à  cette  formalité,  et  qui lOil 
comprises ,  soit  dans  la  présente  Convention ,  soit  dans  odlle  ils  oc- 
tobre dernier. 

3.  Indépendanmient  des  droits  de  douane  stipulés  dasi  le  tisif 
annexé  à  la  présente  Convention  et  par  application  des  artides  i  et 
9  du  Traité  conclu  entre  les  Hautes  Puissances  contractantes  le  s3^ 
vier  dernier,  les  produits  d'origine  ou  de  manufacture  britannupe 
ci -dessous  énumérés  seront,  à  leur  importatioa  en  France,  et  à  | 
titre  de  compensation  des  droits  équivalents  supportés  par  les  fabri- 
cants français,  assujettis  aux  taxes  supplémentaires  (d-après  dâtr- 
minées: 

Sonde  brofta 4'55*< 

Cristaux  de  soude 4  35 

Î                (  anhydre 6  00 
P™^*  *  •  *  (  cristallisé  ou  hydraté i  ho\ 
impur..!   *?y^r-V"lli ^  ^^ 
P       I  cristaHiaé  ou  hydraté.....    «toW^^^^j- 

Sulfite  de  soude.......  4 6  00  | 

Sei de  soude , «..,«  11  00 

Acide  hydrochiorique •..•.•>...,...,«,,,  5  oq 

(Chlorure  de  chaux 10  00 

Chlorate  de  potasse 66  00 

Chlorure  de  magnésium m******.»"-  i^o/ 

Glaces  ou  grands  miroirt 1  ooiemkr^desiipeifei^ 

"*  BuU.8ea.n«834a.  I 
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blancs  ou  marbrés ,  1 
composés  d'alcalis  I 
et  d*huile  d*olive  ou  ] 
de  graines  grasses/ 
pures  ou  mélan-  ] 
gées  dé  grmisaesl 
des» 
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Gdialaterie ,  verres  à  vitrea  eiautrea  verres  blancs.  5'  20*  v 

Bouteilles é 1  a5  1 

Outremer  factice 11  001 

Sel  ammoniac 16  00  v,  ... 

Soudei?  de  varech 1  5of«*'^^^8- 

Salin  ou  résidu  brut  de  la  calcination  des  vinasses  I 

de  betterave 1  3$  1 

Sel  d'étain 3oo/ 

L'huile    entrant 

pour  la  moitié 

au  moins  dans 

le  mélange  des* 

corps  gras....     8' 20' ^ 
L'huile     entrant 

pour  moins  de 

moitié  dans  le 

mélange     des 
Savons. .(  corps  gras.. . .     6  00 

.  .  ^  .(  Purs. 600  Vies  100 kilog. 

(       sme V  00 

dliuilç  de  palme  ou  de  coco  mélangés 

de  graisses  animales d  00 

éecoulem',  composés  d'huile  de  grai- 

\      net,  oa  de  gnusses  animales 6  00  / 

Alcool  pur. 90  00  \ 

Bière.., ,.,.. 2  ho  (^hectolitre 

Vernis  à  l*esprit  de  vin ,  par  l'hectolitre  d'dcool  i 

pur  contenu  dans  le  vernis.  *..*•*.... 90  00  ; 

il  6st  éateadtt  que  le  «ucre  rai&né  n^efit  pas  compris  dans  cette 
nomenclature,  parce  que  le  droit  de  quarante  et  un  francs  par  cent 
kilogrammes  fixé  à  Fimportation^  de  ce  produit  comprend  Timpôt 
de  consommation  dont  il  est  actuellement  grevé  en  France. 

H  est  également  convenu  entre  les  Hautes  Puissances  contractantes 
qu*en  cas  de  modification  ou  de  suppression  des  droits  d'accise, 
actudlement  imposés  aux  fabricants  français,  les  produits  d*orlgine 
ou  de  manufacture  britannique  seront»  pour  ces  droits  d'accise, 
soumis  aux  mêmes  conditions  que  les  produits  similaires  français. 
Toutefois,  si  par  suite  de  la  suppression  de  l'un  de  ces  droits,  le 
Gouvernement  établit  une  surveillance,  un  contrôle  ou  un  exercice 
administratif  sur  certains  produits  fabriqués  français,  les  charges  di- 
rectes ouindirectesdontserontgrevés  les  fabricants  français  serontcom- 
Eensées  par  une  surtaxe  équivalente  établie  sur  les  produits  similaires 
ritanniques*  11  demeure  en  outre  entendu  que  si  des  drawbacks 
sont  accordés  à  d'autres  produits  de  fabrication  française ,  les  droits 
de  douane  qui  grèvent  les  produits  similaires  d'origine  ou  de  fabri- 
cation britannique  seront  augmentés  d'une  surtaxe  égale  au  montant 
ide  ces  drawbacks. 

4.  A  l'égard  des  tissus  purs  et  mélangés  taxés  à  la  valeur  dont 
l'estimation  dans  les  ports  lui  paraîtrait  présenter  des  difficultés ,  le 
Gouvernement  français  se  réserve  la  faculté  de  désigner  exclusive- 
ment la  douane  de  Paris  pour  l'admission  de  ces  marchandises. 

5.  Chacune  4es  Hautes  Puissances  contractantes  s'engage  à  faire  pro« 
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fiter  Tautre  de  toute  fave\ir,  de  tout  privilège  on  abaissement  de  tarif 
que  Tune  d'elles  accorderait  à  une  tierce  puissance  pour  rin^>orta- 
tion  de  marchandises  mentionnées  ou  non  dans  le  Traité  du  23  jan- 
vier 1860. 

6.  Le  tarif  annexé  à  la  présente  Convention  entrera  en  vignenr 
dans  un  délai  qui  ne  pourra  dépasser  le  1*  juin  i86i  pour  les  fils  et 
tissus  de  lin,  de  chanvre  et  de  jute,  et  le  i"  octobre  suivant  pour 
tous  les  autres  articles. 

7.  La  présente  Convention  aura  la  même  durée  que  le  traité  cso- 
clu  entre  les  Hautes  Puissances  contractantes  le  33  janvier  dernier 
dont  elle  est  l'un  des  compléments. 

8.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Paris  dans  le  délai  de  quinze  jours ,  ou  plus  tôt  si 
faire  se  peut. 

£n  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  Font  signée  et  y  <n( 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  à  Paris ,  le  seizième  jour  du  mois  de  novembre  de 
Tan  mil  huit,  cent  soixante. 

(jL.iS.)  Signé  Thouvbkeu 
(L.S.)  Signé  Rouhbr. 
(L.È.)  Signé  CowLBY. 
[L.  S.)  Signé  Rich.  Cobde9. 

Tarif  annexé  à  la  Convention  conclae  le  iS  novembre  1S60  entre  kc France 
et  la  Grande-Bretagne, 
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LI!f. 


Lin  ou  chanvre  pdgnéc 


/écras.. 


/•impies.. 


Fib 
.  de  lin 
ou  de 
chanvrCf 
mesurant 
an  kilo- 
gramme, 


6,000  mètres  ou  moins, 
plus  de  6,000,  pas  plus 

de  ia,ooo 

pins  de  12,000,  pas  plus 

de  24,000 

plus  de  a4,ooo,  pas  jdus 

de  36,ooo. 

pins  de  36,000,  pas  pins 

de  72,000 

plus  de  72,000 

0,000  mètres  ou  moins. . 
plus  de  6,000,  pas  plus 

de  12,000 

plus  de  1 2,000,  pas  plus 

blanchis  '  I     de  24,000 

on  teints,  \plns  de  24,000,  pas  plus 

de  36,000 

plus  de  36,000,  pas  plus 

de  72,000 

plus  de  72,000 


/écrus. 


^ retors. ... 


\  blanchis  ou  teints. 


TAUX  ou  oaorta  variait^ 
en  1860.  «iSSl. 


100  ki. 


5'oo«\ 
i5  00  1 

90  00 

3o  00 

36  00 

60  00 

100  00 

90  00 

27  00 

4o  00 

46  00 


80  00 
.  i  \    i33  00 
Mêmes  droits  que  mr  les  Os 
simples  ëcms,  augmentés  de 
4o  p.  o/d  ,  soivant  le  dasw. 
Mêmes  droits  que  sur  les  fils 
simples  teints  ou  blanchis, 
an^entés  de  4o  p.  c^  sui- 
vant la  dasse. 
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Tistos  de  lin 

on  de  chanvre 

onis  en.  onTrés* 

prëfentant  en  chaîne, 

dansfespace 

de  6  milliinètres 

canrett 


bUnchif, 

teinU 

cm 

^  imprima. 


CooUIi  unis 

<ra  ftçonnét,  . 

présentant  en  chatne, 

dansFespaee 

de  6  mfllnnètres 

cairés, 


[  8  fl]«  on  moinf 

I9,  10  et  11  fils 

lia,  i5et  Uflls...' 

/écnu.....<i6,  16 et  17  fils. 

|i8,  19  et  ao  fils 

[21»  22  et  23  fils 

I24  fils  et  an-dessus 

[  8  fils  on  moins 

[9,  loetii  fils 

lia,  i3et  lAfils 

i5,  16  et  17  fils 

18, 19  et  ao  fils 

21,  22  et  23  fils 

ah  fils  et  an-dessns.  . . . 

8  fils  en  chaîne  on  moins. 

léeruM de^t-ioet  11  ms...... 

de  12,  iSet  i4  fils 

plosile  14  fils 

8  fils  on  moins 

de  9,  10  et  11  fils 

de  12,  iSet  i4  fils.... 

plos  de  i4  flb 


blanchis, 

teints 

ou 

imprimés,.. 

Les  fils  et  tissus  de  lin  on  de  cbanVre  mélangés  suivront  le 

même  régime  qneles  fils  et  tissus  de  lin  ou  de  chanvre 

purs,  pourvu  que  .le  lin  ou  le  chanvre  domine  en  poids. 

Linge  damassé 

Bt&te , 

Linon 

Mouchoirs  encadrés * 

Tulle  de  lin 


Dentelles  de  lin .'. 

Bonneterie  de  lin.  1 

Passementerie  de  lin 

Rnbanerie  de  fils  écrus ,  blanchie  ou  teinte 

Articles  en  lin  ou  en  chanvre,  confectionnés  en  tout  ou  en 

partie \ 

Articles  non  dénommés. 


JVTB. 


En  brins  ou  tefllé  importé  directement  de  Hnde  anglaise 
ou  des  entrqpûts  du  Royaume-Uni ,  sous  pavillon  de  Tun 


ou  Tautre  des  deux  pays. 

Peigné, 

moins  de  1  >4oo  mètres. 


Fils 
de  Jute 


au  kilo- 
gramme, 


écrûs., 


de  i,4oo  à  3,700 mètres  exdusivemS 

de  3,700  à  A,aoo « 

de  4,200  à  0,000 

plus  de  6,000 

moins  de  i,4oo  mètres 

de  i,4oo  à  3,700 mètres eidusivem*. 


wancws    de  3.700  à  4,aoo. . 
V  ou  teints,    de  4,200  à  6,000.. 


plus  de  6,000. 

'1,2  et3  fils  unis. , 

1,  2  et  3  fils  croisés..., 

4et5fils 

6,7et8fils 


/écrus.. 


Tissus  de  Jute 

présentant  en  chaîne, 

dansTespace 

deSmlBimètres, 


plus  de  8  fils 

1,  2  et  3  fils  unis.... 
il,  2  et  3  fils  croisés.. 

]4et5fils 

outeints,  J6,7et8fils 


\plns  de  8  fils. 


16  peur  0/0  de  la  valeur. 

Le  même  r^me  que  les  toiles 
unies. 

Même  réfflme  que  letuHe 

di  coton. 
5  po>or  o^  de  la  valeur. 

i5  poor  0/0  de  la  vtlevr. 


7'ooi« 
9  20 
10  20 
i5  00 


Exempt. 
Sf  00*  les  100  kil. 


lO'OO* 

i3  00 
16  00 
22  00 


13*  00» 
16  00 
21  00 
3o  00 


6'oo- 

6  00 

7  00 
10  00 


8 


M ême  réffime  que  les  fils  de  Un, 

8 
l 


7*00» 
9  00 
10  00 
i4  00 


Même léffime  qneles  fils  de 


lo'oo» 
1200  f  g 
16  00  (  - 
24  00  )  J8 


Même  régime  que  las  tissus 
de  lin,  suivant  la  dasse. 


19' 00» 
22  00 
3o  00  _ 
44  00  »  J 


8 


iS'oo- 

17  00 
20  00 

35  00 


iMêmer^gÊme  que  les  tissus 
de  lin,  suivant  la  dasse. 
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Tapis  de  jùfe  rts  ou  à  poiî.  ...t 

Les  fils  et  Ibèo*  de  jnte  mclakigés  avM  dTnftM»  dMti^res 
suivroni  le  méirié  r(^tr>iuc  que  lès  fil«  et  ti«M»4&  jut^  pli^, 
pourvu  que  lejofte  domine  eu  ]^ids« 

TÉGBTADX    FILàMENTflGX. 

Phormiiim  fèritij» 


abaca  A  «fitfe» 

vëf^étaiu  fflaffiefiéeox 

non  dénoiftàiâf, 

mainei«» 


peignés  btt  tovdus^^i  i  j .  Il .  wb  <. . 

Fik....i ,n,*.4m,ét.. 

Tissus..  4  •««««•'«  j  ^  .«»...«.<  4  tfw . 


■  •                                 caiHi 
Crin  brut  Ac<  fb^Kë  natnre ,  itèitt  prépêtté  àa  frtté . 
Tissns  et  ài-  ^r^géé  de  crin ,  parfe  ou  m&âà^ 


COTOléB. 

Coton  dei*lM<ï  en  iaine,  importé,  ^\i  dirëdtéitieni  des 
lieux  de  brddutUon  «  soit  des  entrepôts  dtL  Èdyatudé-Uni 
sous  pavÙléfl  fMmçais  ou  brit4nnique , > 

Coton  en  feUifleS  cardées  ou  goinmés  (c^àt^j i  * . , . • . 

/aOfOoo  ifaètres  6u  ihàihh 


/éfcrtté.». 


de  coton 

sinit^lé 

mesurant 

au  dcmi- 

gramme 


'  de  ai,oob  k  dD,ooo  nièthis 

I  de  3r,bob  à  4ô,cw6  riièh*8 

I de  4i,oob  à  5b,6oo  mWMè 

Ide  5i,ooo  à  6o,ô6o  mèft^éè 

jAé  6i,oob  à  70,000  mètres.  ; . . . .  ^. . 

lc|e  71,000  à  éa,ooo  mètres 

(  de  8i,boo  à  ga,ooo  mètres 

\  de  91,000  à  100,000  iiètres 

|tti&ioi,0Doà  iiotooo  mètres 

Ide  1 1 1,000  à  iao,ooo  mètres 

fftte  iai,ooo  à  i3o,ooo  mètres 

I  de  i3i,oooà  i4o,ooo  mètres 

'  de  i4i,ooo  à  170,000  mètres 

«  de  171,000  mètres  et  an-d^éMU .  * . . 


blanchis. 


^tdnts.. 


Fils 
de  coton 

retor9 
eb  deux 

bobU 


(blanchit. 


\tUiill«« 


Cfta^ei 
ourdiei 


lli.%kll.|«  44 


TAUX   DIS   DBOITS   O'SVTKKE, 

on  1860.  «n  1864. 


Sa'oo'iesiook. 


aâ^ooH^  100  L 


5  p.  0/0  de  la  vumt. 

lo^o/QdeluTalear. 


^k%. 


teintes., 


FrtR  iHîrUShfftB«cfc«ltMi  IdTrtS  { à  éimpic  torsion 

vu  trtJifc  *ioUts  «U  pJaé.       j  a  plusiôUM  torsions  ou  calbtcs. 


Tiseus 

dé  cètoil 

écrus, 

unis  ) 

coutMsf 


pesa  lit' 

11  kiiOgrâniiSics 

et  plus 

h»|c«l^t^tili-Ms, 


\ûQ  S6  fil»  l»t  atfr-^asolis 
^     aux  6nMlHtnè(!^èKëàr- 
rés....i,i...v.v 

IdeSemset  au^dcssuà. 


Exempt. 
10  p.  0/0  de  la 


o'i&* 
o  ao 
à  So 
0  Ao 
6  lo 
b  éo 
070 

0  ifi 

1  00 
t  eo 
1  ko 
1  «0 
iaa 

Ibo  / 

Lé  Gttàii  stir  le  fil  tittifleécni, 
augmenté  de  i5  p.  0/6. 

Le  droll  Wtf  te  fft  ées^tt  êtMt, 
augnytenté  de  o^  25'  par  ki- 
logramme] 

Lt  dhfit  à^i^bt  ku  taumét* 
dtt  m  fthflplè  «iployé 
r«tofda^,    ftbgttieiilé    df 
5o  p.  0/0. 

Le  dmt  sur  le  fil  écru  retort 
en  ddux  bouts,  augmenté  de 
iB  p.  0/0. 

Lb  djyrfl  sur  le  fil  4cru  mton 
en  âeux  bouts,  aégifièMéfc 
tr  iS  par  kilograAiIlté. 

Le  dfMf  sur  le  filsdnpié,  ft^ 
AèMé  de  bo  p.  0^0. 

lA  dH>ft  sur  les  chaînes  our^ 
dka  ëcrues ,  augmenté  de 

Le  dix>itsurles  chaînes  ourdies 
ëcrues ,  augmenté  de  o'  aS' 
par  kilogramme. 


la 


o  5o 
o  80 

I 


u 


9^ 


[lekilcig. 
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Tissiu 
de  ootoo 


croisés, 
ooatfls, 


de  55  flis  et   âti-de»- 

de  36  à  ai  fils 

IdeUflUet 

de  37   fiU  e(    an-de»^ 


pêtÊnï 
I  doyàtikflognuiim^ 

excittsivenent    , 
'  les  io»iBètre»carréi. 

3*claflK, 
I  pesant  1     Miu»««.,»é. 

'  de  3  à  7kiIograiiime$  {ds  t8  à  â4  fiU< 
cxdusiveineni        i  de  36  à  4^  ^ 
les  100 mètres canéB.  Ide  ^  fili  fi 

jblaAchis , ,. 


Tissas 
de  coton 


éoros. «..»..*  4,,. 

teints  o« imprioiéi*. . .. 

écms 

teints  ou  imprimés. 


' 


i(  p,  <V»(ro  •vfdttdratt  mt 


teints. 

{imprimés 

/  Façon  soie 

Vdoots   Y        (dite  vdvets) 

de  coton,  j        Autres  (  cords 
molesliinstetc.  ^ 

Tissus  de  coton  écrus,  unis  ou  croisés,  pesant  moins  de  3ki-.  > 
logrammes  par  100  mètres  carrés 

Piqués,  basins  façonnés,  damages  «t  brillantéf «• . . . 

Couverturm  de  eatan 

Tulles  imis  on  brodés * 

Gaxes  et  moniseQoes  brodées  pour  ameublements  ou  ten- 
tures  4«».t*4 

Articles  confectionnés  en  tout  du  en  partie 

Articles  ncp  aénommés •...,..,, 

Broderies  a  la  main • 

Deirtdies  et  bloiMles  de  coton.  « 

Les  fils  et  tissus  de  coton  mélangés  payeront  les  méiii« 

droits  que  les  flU  ou  tissus  de  coton  purs ,  poorftt  <|lie  1^ 

coton  oomiM  <!ti  |>ôids  dans  le  ttiéUngt. 

uima 

Laine  en  massé  d^AttStrlOie  itti»ortée ,  soit  direetonent  de< 
lieHk  dl!  productif ,  «bit  des  entrepôts  du  Royauma-Uni 

sousipavnlon  fran^ilfl  oii  btltaunique ..*.'. 

Lalae  telnl«  en  masse > 

LIrinc  peignée  teinte  on  bon * 

ftb       'de      i«oooà   3o,ooo  mètres. 

de  laine  i  de   3i,oooà   Ao,oo0 

5o,ooO 

60,000 

20,000.. ••.»., 

00,000 

90,000 


dn  droit  énrréGttt 
i(pkfybd«kvi 


de 

de 

de 
Ide 
Ide 

[dit   0i,ooo à  100,000. 
ide  101,000  et  au-dessus., 


Ai,oooà 
5i,ooo  à 
61,000  à 
7i,ooo  à 
81,000  à 


pure, 

blanchis 

ou  non , 

mesurant 

au 

kilo- 
gramme. 


Mis  de  laine  blanchis  ou  non ,  retOM  pmt  Wêkgt,, 

1-MIs  de  laine  retors  pour  tapisseries 

Fils  de  laine  simples  on  retors  teints 


Tissus  de  laine  pure 

Feutres  de  toutfe  sorte 

Couvertures  de  laine  pure. . . 

Tapis  de  toute  espèce 

Bonneterie  do  laino 

Passementerie  de  laine  pure. 

Aubancrie  de  laine 

Dentelles  de  laine 

Cbaiissons  de  llaière 


o85 


i5p.  o/o4ato1rala». 


10  j[>.  o/pàtlà  ^ew» 
5  ^  q/Q  dfi  U  valeur» 


Exempte. 
•6' 00^  i€i  100  Uk>grammes. 
o'aS"  \ 
0  9S  i 

0  AS  I 

o«S  /teiriloff. 

1  CO    ) 

Le  droit  afféfeul  aux  Mt  4c 
Mtn  Binptait  MgflNoté  da 
60  p.  oft. 

Le  droit  de  fil  simple  doublé. 

,  Droit  avrto  fil  non  teint  aug« 
menlé  de  o'  aS*  par  liilog. 


1$  p.  9/0 
de  ia  ywm* 
16  p.  0/94 

iSp.<Mb 
dokvakurw 


10  p. 
delà 
I  la  valeur. 

da  la  valeur. 


10  ç^ofëéèlm  valeur. 

Gbogle 


Digitized  by 


—  1156  — 


sAwoOTiriifTrow  pki  aiticlis. 


aiJ— ■— — i— Mi 
TAVX  iisi  oBoin  mnÉi , 

en  1860.  0D 1864. 


Àftkles  non  dénomméf 

lisières  de  dnp  de  tonte  espèce ,  entières  on  conpéea. . . . 

Vêtements  Uenfs 

^^.   JVîenx 

Les  fils  et  tissns  d'alpac» ,  de  lama ,  de  vigogne,  purs  ou 
mélangés  de  laine,  suivront  le  môme  régime  que  les  fils  et 
tissns  de  laine,  quelle  que  soit  la  proportion  du  mélange. 

Les  fils  et  tissus  de  laine  et  des  autrès  matières  d-dcssus 
dénommées ,  mélangés  de  coton  ou  d'autres  filaments  quel- 
conques ,  payeront  les  mêmes  droits  que  les  fils  et  tissus  de 
laine  pure,  pourvu  que  la  laine  domine  dans  le  mélange. 

Les  fils  de  poil  de  chèvre  conserveront  le  régime  qui  leur 
est  actuellement  appUeable.  .       »..       * 

Les  tissus  de  poils  de  "chèvre,  autres  que  les  châles  et 
écharpes  de  eachemire  des  Indes,  suivront  le  régime  des 
deUÎne. 


801B8. 


lop-o/o 
delivalear. 


i5  p.  0/0 
de  la  valeur. 

Exemples. 

i5  p.  0/0      I      10  p.  0/0 
de  la  valeur.  |  de  U  vilep. 
20'  00"  les  100  kilognmmes. 


Bd  cocons • ' • ' 

Oréges  et  moulinées /  v  *  *  *  .V  '  ' 

(  À  coudre ,  à  broder  et  a  dentelles, 

Teintes..  Uutrts 

Bourre    (En masse > 

de  soie.    (  Peignée ■ 

Filée ,     \  de  80,000  mètres  ûmples  au  kilogramme ,  et  au- 

^, simple    J    dessous 

^*       f  de  8 1 ,000  mètres  simples  au  kilogramme ,  et  au- 

c^torse,   l     dessus... 

écme ,    /  Tissus ,  bonneterie ,  dentelles  de  pure  soie 

blanche,  lcrèpes«  façon  d'Angleterre,  écrus,  noirs  ou  de 
fu^  »    1     couleur, 
teinte. 


Exemples. 

3'00'lekflog.  I    Ex»pt«. 
Exemptes. 
Exempta, 
o^itf 

0  75  [klAf. 


1  to  , 
Exempts. 


TiOles... 


/unis,  écrus  . 
1  apprîtes.... 


(  ftçonnés ,  écrus  ou  apprêtés. . 


Tissns  de  bourre  de  soie  pure,  de  sole  et  bourre  de  soie, 
écrus,  biancs,  teints,  imprimés 

Tissus  de  soie  ou  de  bourre  de  soie  mélangés ,  la  soie  on  la 
bourrelé  «oie  dominant  en  poids 

Rubans    (de  velours ,. 

désole    Jautres..... 

ou  bourre  j  mélangés,  la  sole  on  la  bourre  de  soie  dominant 
4leioie,  (    cnpoids 


PRODUITS  CHIMIQUES. 


io'oo*le  kilog. 

30  00  le  kilog 

i5  p.  0/0 
delà  valeur. 

10  p.  o/a 
de  la  valeur. 


Apiritt4o88^ 


EitttAt. 

» 

Ese^ipbàIlB^ 

Urdsi"»- 
tobKiSa 


a'oo'l 

13  00  , 

35o 

yjeinof. 

3  00  I 
5  00 
8  00  , 

lop.  o/odeiavakv- 


lode 

Br6me 

sulfuriqne . 

nitrique . . . 

tartrique... 

benxoique . 

borique.... 

citrique . . . 

anénieux.. 
Jus  de  citron 


Acides... < 


ExesBpti» 
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OÉXOMIIfATlOW  9Bf  AITICLM. 


Oxydes.. 


de  fer .••#.»» f. 

de  zinc  grii 

d'éttin 

d*nrane 

de  enivre 

Safre  et  tntres  composés  dn  cobalt 

Snlfhres  d*arsciiic 

Chlorure  de  potassium 

lodnre  de  potassium 

Salin  de  betteraves 

Carbonate  de  potasse 

Nitrate  de  potassa 

Soirate  de  potasse ;. 

Tarifâtes  de  potasse 

Cendres  végétales  vives  et  lessivées 

Lies  de  rin. 

Borax  brut 

Kttrate  de  soude 

Soude  de  varech 

Noird*os 

Os  calcinés ,  blancs 

Posphates  natureb » 

Citrates  de  chaux 

Sulfate  de  magnésie 

Carbonate  de  magnésie.. 

Chlomre  de  magnésium. 

Acétate  de  fer  liquide 

Garandne 

Sucre  de  lait 

Albumine 

Phon>hore  blanc 

Oxyde  de  sine  (Manc  de  sine).» 

Oxydes  et  carbonates  de  plomb 

Adde  oléfque f 


Exempts. 


Adde  oxalique  et  oxalates  de  potasse. .,. . . 

Prussiate  Jaune  de  potasse. r « . . 

Prussiate  rouge  de  potasse 

ExtraiU  )  -         ,     ^.j^^     . 

debob    >  poar  les  noirs  et  violets.. r.^ 

letdnturej  ponr  les  rouges  et  jaunes 

Curcuma  en  poudre 

Adde  hydrochlorique  (adde  mnriatique) 

Soude  caustique 

Carbonate  de  soude  (sel  de  soude)  à  tous  degrés 

Soude  artSfidelle  brute 

Carbonate  de  soude  cristallisée  (cristaux  de  soude) 

Sulfate  et  sulfite  de  soude 

Snllkte  et  sulfite  de  soude  cristallisé  (sel  de  Glauber) 

fii-carbonate  de  sonde  et  autres  sels  de  soude  non  dénomméa 

Chlorure  de  chaux 

Chlorate  de  potasse 

Savons  ordinaires  et  de  parfumerie 

Outremer 

Phosphore  rouge 

Aluminium 

Aluminate  de  soude. 

Chlorure  d*àlmninium 

Chromâtes  de  potasse 

Chromâtes  de  plomb 

Couleurs  non  dénommées,  sèches  et  en  pAte  et  liquides.. . 

idde  sté«rique • 

Cofle-/brteetgélaUBe 


7  00  1 100  kilog. 

/  00»        I         4'  oo« 

les  100  kilog.  I  les  100  kilog. 

&'oo'lesiookil<M^. 

i5'  oo«       I        lo^oo» 

les  100  kilog.  I  les  100  kilog. 

ao'oo^' 

3o  00 
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l>'llpifiUZK»  SIP  ABTICLU. 


l  àllMiile..: .........«.,., 

Vemb...]  àl^enoe » , 

(  à  fesprit  de  vin 

Orseiiles  de  totte  sorte — 

Produits  chimiques  non  dénonpiés. ...» 

VERRERIE  ET  CftlSTALLERlE. 

Miroirs  «yaiit  tioins  de  un  mèlN  ourré 

tinutes 
étâmées  ou  polies , .«  i 

Bouteilles  de  tontes  formes »  ..................... . 

ià  titres 
de  couleur,  polis  ou  gravés 
de  i|K>ntre  et  d'optique 

Gobeleterie  et  cristaux,  blancs  et  colorés. 

Vitrifications 

Emaux • 

Objets  en  verrt  non  dénommée «... 

Groisil  et  verre  cassé.. • 

Cristal  de  roche  brut  ou  ouvré 

N,  B.  Le  cristal  monté  sera,  taxé  comme  la  UJouierit 
et  Torfévrerie. 

I 

POTERIES. 


grossier** 


PoMrie 


Tpitii^ 


TAUX  DBS  DKOIT»  iPBrniXX, 


•B  1864.      M 


10  pb  cVb  éa  te  ^ 

I 
S  p.  0^  de  U  iraiear. 


lo  p.  fl)|b  de  te  1 
i'5o*par 

dei 
A' 00*1 
dea 

i'3o*leâioohae||. 
3'5(^lesuMkB(V. 

I 

lo  p.  o/o  de  te 

1 

Exesipti. 


Carreaux ,  briques  et  tuiles » . . 

Cornues  à  gaz ,  tuvaux  de  drainage  et  autres , 
creuseta  de  tonfe  sorte  y  xsompris  ceux  en 
gra|)bite  et  plombagine. 

i  vernissée  ou  non ,  de  toutes  Formes, 
vernissée  av^  décorations  àreUefii 
en  terre  1       unicolores  et  multicolores,  glaterie 

(       et  creux .*.. j 

tJslensiles  et  appareils  pour  la  fabrication  des  j 

produits  chimiques ^ .  « 

Genaàiune  de  toute  sorte,  platerie  et  creux  « 
comprenant  la  fbrme  bouteille ,  les  carafes , 
objets  de  ménage ,  ustensiles  de  cdisine,  etc. 

stannifère ,  pâte  colorée ,  glaçure  blanche 

stannif&re,  glaçure  colorée,  mi^joOque,  ver- 
nissée «  multicolore 

)    fine 

'  GrésQiu 

Porceftlhes  àe  toute  sorte,  blanches  ou  décoréetipadan 
et  biscuit  bi^nc , .  » ,  « 


ARtiOLES  tMVERS. 


Fleurs  artifidcUes 

Objets  de  mode » { 

Mercerie  de  toute  sorte * 

Boutons  fins  ou  communs  autres  que  de  passementerie. . . . 

Brosserie  de  toute  espèce 

Instruments  de  musique  et  pièees  détachées  d'instruments. 

Épingles  de  tOutc*sorte *  <  •.•....*...  4 .  * .  4  • . 


5'  00*  les  100  kiUf. 

Exempts. 

aMcs  100  kHogramme» 

Excfuptc. 


20  p.  0/0 
de  la  valeur. 


*$p.Cïb 
dela\^eBL 


iD  pb  0^  de  te 


Exemptes. 
Exemî^u. 

I 
10  p^  9>^  4e  te  wièeÊt. 

i 

Sd' les  100  UtegrtUMM 

àpartirdni*'déceoU>iv  i^ 


Digitized  by 


I 

Google 


B.  n*875. 


iwd  ^ 


DàlOmilAnOH  DIS  AtTICLBS. 


G«o«t- 
chouc 
onyré 


en  pièces  oa  d*anties  ma- 


pur  ou  mél) 
appliqué  sur 

tières , 

Vêtements  confectionnes 

en  tissus  élastiques,  pièces  de  tonte  dimen- 
sion  

Chaussures. 

N..  B.  Les  ouvrages  en  gntta-percha  suivront  le  même 
régime. 

Toiles     (  pour  emballage 

di^es     I  pour  ameublement,  tentures  ou  autres  usages.  ' 

Cire  àcad^eter.. .,,.*.• ,.,.  ^ 

Cira^  de  toute  sorte 

Encre  à  écrire ,  à  dessiner  on  imprimer. 
Qordes-càbles  at  filets  de  péohe.. . ..... 

Poisson.  î^,^ 


douce     )  pré^^aré 
Poisson    j  frais,  Mci  mfik  OU  fllaiié,  k  Feidusion  de  la  mo- 

,de  mer    (      me «... 

Epices  préparées  ^nces  ) 

Fromages  de  pâte  dure * 

Bière. 


(moins  de  5o  p.  o/o  de  richesse  saccharine, 
plus  de  f  •    •     •  • 


Mélasses 

contenant}  plus  de  5o p. 'o/o  de  richesse  saccharine 
Alcool  par  loo  degrés  en  sus  des  droits  de  consommation. 
Ardoises  j  pour  toitures 


en  carreaux  on  en  tables. 


TAVx  SIS  oaonrs  D>KSTai», 
•n  iS6o.        I        «n  1864. 


100 
110 


60 


l5 
So 

A 


lookilog. 


.  les 

100  kilog. 


M^  lâl  100  kilQgtàpnies. 

ifK]  les 

10  (    looUlog. 

a'  par  hectolitre ,  plus 

le  droit  de  consommation. 

11'  les  100  kilogrammes. 

Le  droit  sur  le  sucre  brut 

16'  par  hectolitre. 
àf  les  1,000  en  nombre. 
10'  les  100  en  nombre. 

I 


Le  présent  tarif  est  approuvé  Dpi^r  itf^  axiQ^é  à  1#  Conventioii  conclue  le  16  no- 
vembre 1860  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne. 

Paris,  le  16  novembre  1860. 

Si^né  Thouvenbl. 

^l^n^  E.  ROUHER. 

Signé  COWLEY. 
Signé  Riclu  Cobden 


Art.  2. 

Notre  ministre  et  secrétaire  cTÊtat  aa  département  des  affaires 
étrangères  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Novembre  1860. 


Vu  et  scdlé  du  sceau  de  TÉtat: 
U  Garde  des  sceaux,  Minisire  de  la  justice. 
Signé  DcuMeou 


Signé  NAPOLÉON. 

Par  rSmpereur  : 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 

Mflli  'MOUf  KNBL. 

Digitized  by  VjOOQIC 
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Certifié  conforme  : 

Paris,  le  1"  *  Déœmbre  1860, 

Ja  Garde  des  Sceaux,  Ministre  SecréUan 
d^État  aa  département  de  la  Juitiee, 

DEIANGLE. 


*  Celte  date  est  celle  de  U  réception  dn  BaBtlm  m 
miaUtère  de  la  JtttUce. 


On  ■'abonne  pour  le  Bnlletindef  loii,  à  laifon  de  s  franet  par  an,  à  la  caiaw  de naupriacor 
impériale,  on  chei lei  Direetenrt  det  portet  dw départements. 


UfFiUfiMi  IMPÉBULB.  ->  1**  DécemlNPe  i8do. 

Digitized  by  VjOOglC 
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M*  8437.  -^  Taulbao  du  priof  âê  Vkeek>liire  àeFrmiên^  p&ar  té9*»it  ée  réûn- 
lateur  aux  Droits  tJTbnpor talion  et  d'exportation  des  Crains  et  Patines,  conjor- 
mémenl  aux  Lois  des  15  Avril  1832,  26  Avril  Î83â  et  It  Janvier  1851, 
arrêté  le  âO  i\ofUMibre  i86Q. 


2* 


DÉPABTBMBHTS, 


MU  »»  L>B|HlT0Wft» 

d«  fromeat  (0. 


ftn. 

réguUUu 

de 
la  sGctloo, 


.1 

c 
:3 


/  Pyrénées-Orientales 

I  Aude 1 

iH^uU. .-k^,.^ 

](hrd ...f;^**^* 

{Boucbes-da-Rhône..  Ip'^y 

jVar iky^n 

f  AJpes-Mantimes . 

[Corse 

'Algérie 


^  CLASSE. 


iMarseitt»... ' 


^^9 

^^99" 

n'Sff 

20  o6 

^9  7 

20  25 

»9  «7 
20  44 

'  «4  3« 

24  47 

24  62 

r 

'^  Qtusm, 


.'Gironde 

l  Landes , 

1  Basses-Pyrénées.  , 
lHaute»-P}p»énéas. , 

TAriége. 

i  fiante-Garonne.. 

'Jura , 

tlMibs 

lAin 

)lsère 

I  Haute-Savoie  «..., 

iSavoie 

f  Hautefr-Alpe»* ... 
\ Basses- Alpes.  ... 


[Blarans. .. 
[Bordeaux. 


Gray 

Saint-Laurent.  .., 
Le  Graud-Lemps.  < 


> 

10  o5 
20   12 

1907 

19  21 

23  12 

i  23  12 

^  io  58 

î>o83 

'  21*  35 

1 

ï9  17 

19  17 

19  >7 

,  22  00 

2ÎI  17 

aa  la 
20  66 

1968 

20  67 

3*  CLASSE. 


^  Haut-Rkin« ,. ^Mulhousc. . 

/  Bas-Rhin j  Strasbourg . 

/  Nord \  Bergues . . . 

i  Pas-de-Calais JArras 

ISommc f  Rove 

\ Seine-Inférieure. .  [Soissons. . . 

ffBnrd; .  .^»  ^.  ...-* . . .  fPHriiK 

\  Calvados /Botttfh., .  .^ 

(Loire-Inférieure  . .  iSaumur . 


20  79 


3»    <  Vendée ^/Nantes*.-. . , f  »2 

(  Charente-Inférienre  ?  JMarans 

<»^  nes^Mk  pfli<dè-ekfeN|«e  marehé  soift  eetuca^là  àktiAh^mûlÊàùiràn  iilo(rtfH<oéde&t,  ' 
le  ta  première  et  de  la  dcnxième  ««niainedirfMis  codvttriU.^»  Sd&Mâi  rfu  iêrJMmM^*^  " 


23  70 

22  88 

22  92 
22  75 

24  4o 

25  06 

2375 

22  34 

24  43 

22  oa 

21^87 

21  25 

^m 

«4^4^ 

20J89 

2080 

22  10 

22  72 

1905 

»9  07 

21  o5 


20*53 


22  81 


23  o5 


—  1162  — 


.  VËO,  Bl  LnOGTOLmx 
d«lrMBMBt. 


réfttûiHi 

et 

Urne 


Mosdle 

Meuse 

Ardennei. . . . 

Aisne 

'Manche 

ÎUle-et-Vikine r— 
Côtes-du-Nord....  Quimper. 
Finistère iHennebon 
Morbihan /Nantes  . . . 

I I 


A*  CLA8SB. 

Met! 

Verdun 

Ch^HeviUe 

Soissons 

$kînt-L6. ....... . 

Paimpol 


20  07 
20  12 
2i»87 
20  ko 
1886 
20  54 
23  22 
22  10 


20*  i8* 

1798 

20  12 

21  25 
5o32 
18  no 
20  &4 
23  00 

22  72 


19' 59- 

1997 

20  i4 
2080 
28  26 
1903 

21  3q 
2373 

22  26 


20^  25* 


*   22  fk 


Ârrjfttépar  nous,  Ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  rAgricultoR,  t 
Commerce  et  des  Travaux  publics. 

A  Paru»  le  5o  Novembre  1860. 

Signé  E.  RouHEl. 


N*  8436.  —  DicBBT  impèjual  qm  mnune  M.  le  Comte  Waiewski 
I  Ministre  d'État. 

Du  23  Novembre  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  ia  volonté  nationale,  Emwêïï^ 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  DÉCRÉxii  et  nicBETONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  M.  le  comte  Waiewski,  sénateur,  membre  du  ConseB 
privé,  est  nonmié  ministre  d'État,  en  remplacement  de  M.  FouUi 
dont  la  démission  est  acceptée. 

2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  Texécution  dn  présent 
décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  23  Novembre  1860. 

Signé  NAPOLÉm. 
ParrEmperear: 
UMinittn  d'Étal, 

Signé  AcmLLB  PomJ). 


N*  8439.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  oui  auiorise  ta  fondation,  àBreit^d'un 
Etablissement  de  Filles  de  la  Retraite. 

Du  29  Octobre  186a 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperu» 
■>R8  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saluI^.^^  ^^^ 


B.  n*876.  —1163  — 

Sur  te  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  V'im- 
traction  publique  et  des  cultes  ; 

La  section  de  Tintérieur,  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d'État  entendue, 

AVONS  DiÊGRiéTÉ  et  DECRETONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  La  congrégation  enseignante  des  filles  de  la  Retraite,  re- 
connue à  Quimperlé  (Finistère)  par  ordonnance  royale  du  17  janvier 
1827  ^^K  et  transférée  à  Quimper  (même  département)  par  ordon- 
nance royale  du  23  avril  i845  ^*^  est  autorisée  à  fonder,  dans  la  ville 
de  Brest  -(même  département) ,  un  établissement  de  sœurs  de  son 
ordre,  à  la  charge-,  par  les  membres  de  cet  établissement,  de  se 
conformer  exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère  par 
ordonnance  royale  du  3  janvier  1827  ^^\  etmodifiés  par  notre  décret 
du  11  janvier  i858^*^ 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tinstruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  pdais  de  Saint-Gloud,  le  19  Octobre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

ParrEn^perçor: 

U  Ministre  aerHairê  ftÈUU  am  ééparîmiml 
ds  PinttructioH  pubUiftiê  et  eu  cuitêê. 


«  vm* série.  Bail.  i58,  u*  4730. 
^  ix' série,  Bail.  1197,  n*  11,954. 


Signé  BouLAND. 

*»»  ?in*  série,  Bail.  137,  n*  4720. 
<*)  «*  série .  Bail.  584 .  n*  55i6. 


Certifié  confoime  : 

Paris,  le  1"  '  Décembre  1860, 

Le  Garde  des  Sceavuc,  Ministre  Secrétaire 
d'État  au  département  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  dtt  Bulletin  aa 
ministère  de  la  Justice. 


|0n  iTaboime  p<wr  le  Bi^etin  det  lob ,  à  nJfon  de  9  firancs  par  an  »  à  k  ctitie  de  riai^^ 
impériale,  oa  cbes  les  Directeon  des  postei  des  départements. 


iMPRUiBaiB  I11PÉRI4LB.  —  1**  Décembre  i^^Gooqle 


■   t      K  '•       ,J     ^'     '.'t 


II,  •  I 
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M*' 8440.  —  DiCBET  lÊtriniAi  qui  ouvre  au  Minhtre  dé  VAlaérié  etdet  ô>{<mtèt 
mn  Crédit  supflémêfaairejKm^deiCréufwmtotatatéissu^  ' 

Da  18  S^tembre  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  IMeu  et  la  ydonté  nationale ,  EMFtaaM 
nsâ  pRARÇAm*  à  «ras  présents  et  à  venir,  sALmr. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  éè 
TMgérie  et  des  colonies  ; 

,  Vu  rétat  des  nouvelles  créances  liquidées  k  la  charge  du  ministère  à% 
TAlgérie  et  des  colonies,  addiUonnellement  aux  restes  à  payer  constatés  par 
les  comptes  définitifs  des  exeroices  dos  i8ô6, 1867  et  i8ô8; 

Vu  la  loi  du  a3  mai  i834; 

Vu  Tordonnance  du  3i  mai  i858  ^^\  portant  règlem^t  général  sûr  la 
comptabilité  pnldicpie; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  <*>,  concernant  les  crédits  supplé- 
mentaires ou  extraordinaires  et  les  virements  de  crédits; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
finances,  en  date  du  5  septembre  1860; 

Considérant  qu*aux  termes  de  Tarticle  9  de  la  loi  du  ^3  inai  iB34  et  de 
Tarticle  108  de  Tordonnance  du  Si  mai  i83B>  portant  règlement  ffénénd  sur 
la  comptabilité  publique,  les  créances  comprises  dans  rétat  ci-dessus  visé 
peuvent  être  acquittées  attendu  au'elles  se  rapportent  à  des  services  préws 
par  les  budgets  des  exercices  i856,  1867  et  1808,  et  que  leur  montani  i^*ex- 
cède  pas  les  restants  de  crédits  k  annuler  sur  ces  services  par  les  lois  de 
règlement  desdits  exercices; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

ÈfcnÈ  victàri  et  nécaiioiis  ee  qui  suit: 

Abt.  l**.  n  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*État  an  dépar- 
tement de  r Algérie  et  des  colonies, *en  augmentation  des  restes  i 
payer  constatés  par  les  comptes  définitifs  des  exercices  i856,  1867 
et  i858,  on  crédit  supplémentaire  de  quatorze  mille  sept  cent  quatre- 
vingl-ffeize  fVancs  soixante  et  dix  huit  centimes fi4»793'  78*),  flimi-^ 
tant  des  créances  désignées  «u  tableau  ct^mneKé,  qui  dnt-été  liqw* 
iées  à  la  clmrge  de  ces  exercices,  et  dont  les  états  nominatifs  seront 
adressés,  en  double  expédition,  à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  atf 

^  n* série,  Bull.  $79,  n*  7437.  ^  xi*  série,  Bull.  4âo,  n*  4iiO. 

XP  Séii,  DigitizedbyCiOOglU 


nance  précitée  du  3l  mai  i838,  savoir  : 


Exercice, 
ExercM3( 
Exercice 


ice  i858 ii.gSs  3o 

-  -TCBTAL.  y ' 14.793  78 


Notre  ministre  secrétaire  d!État  au  département  de  f  Algérie  et  da 
colonies  est  en  conséquence  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  snr 
kt  d^jfûir^ «p<^l' (mveclp^iu:  i^ d^uses  dm  e^araces dm- m 

28  mai  i834. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dé^en$6  au  moyen  des  ressources  ordi> 

3.  La  régularisation. 4^.09  oi^édt|9^i«  ]uro][>OséOi«o£Qipt^l^^ 
cp^formément  à  l'article  21  (jie  la  loi  du  ^  mai  'i855. 

4i  Nos  ministres  secrétaires  d*É(]dt' aqx  départements  de  fAJ^éot 
et  des  colonies,  et  d^s  finances,  s(^it^hâjrg^,.cl^acun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  rej^éculion  du  préseip^t  décret^  qui  se»  înséié  au  Bol* 
letin  des  lois.    ,     ,,     '    ,     .      \.  .  ^t    ^.,.^..1 

Fait  à  Alger^  le  iÇ  Septembre  186a, 

y     •-.-/  '  SigniHiWwtolL 

"'"    '=''-'  ''^'- •   '  '  ^nmptrf^t 

fA  ^vustrt  ucTtt(ure  WEIçlI  am  ieparttmeni  U  UinJM^  stcrtlaire  «CEtmt  4ê  Ti^pir 

'I  '  :      .  iiità  iif    lliHi    11     i 

-,  i.  M'     ■  I  •  t       .      '      .      ''  ..      :  *  .   - 

If  ÇMr.  —  Bicn^fhtPix^tiiurftiitTtri/^,  &  la  CùrApùgnxe  proprHàtdH  tb 
'  îd'.C^netiitt(hihôtiâlè^'d'E$eàJiffbtii[Sàr^^  de  la  Kédeiiancê priofarthnnAf 
'  jtBhâanVcAiijaMiégi.       '^  •'     i 

Du  17  Novembre  i9^«    ,       .  , 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  deWfmet  U  yrt^irté  ftatvm^fe  ».Kowwm 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Stif  9e^ép)^H  de  fibtre'  mintMt^  àètté^ite^ePÈ^t  te  départçme&t  db  fi- 
«aiweéf   '•  '•     f  '  •■.■  ■  .'''*'^        -•>  .     .  î  ^  ■ 

•¥W,  i**fe  dcwandéf  ptëseàièe,  Ite  iS janvier  t€l6ô.  pdf  fes  adtiniitstraltoiM 
èé  ^Ètiéîi»êdh$  4&  fnMeHééth$>t^,F>mtéé8^ÉM^  pM^pHéUire  dès  tièaMiiibfll 
lMHHllèi^rj4*fiam^àt;ds>l)héyeÉUBfi6Bi^  dénMtWMaiult 

liMriijtètHi4nt>àiof>tçèir>wmiée  da;tottigdqffiiop*pq>p0fctieMM!âlgv   . 

3  Celui  du  directeur  des  contnbutions  airectes  au  département  du  3(QraL 
cndai^4t?^iip^iiii^ewi^é^;    : 
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ement  du  Nord ,  des  01  mai  et  16  juin  1800  ;  .  -t  > 

fl^  Les  ob$ervHtion3  de  notes  minist^  d»  l^ftgnoiilbare ,  AunMMMice  Â 

7*  La  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  des  finances,  en  date  dt 

o octobre  1860;   "/.'..'..  J 

Vu  Taitide  38  â^  là ioi  du  !ii  atril  iSio;  ; j 

La  section  des  finances  de  notre  Conseil  d*État  entendue  #  >  > 

f  ,  . 

A70KSD](GRéTÉ«ftnto&itQil^  deqai]0Qitt 


Abt.  l*',  11  est  fait  remisa  Jt  U  compagnie  propriétaire  de  la  coîl' 
ession  houillère  d'Escaa pont,  irise  dans  rarrondissenlent  de  Vale# 
ienoes»  départepaent  du  Nord,  de  la  wêéittcnte  {>roportionnelle» 
lendant  cinq  années,  à  cùÊOp^tr  du  i**  janvier  1860.  |  ) 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  départemeiît  des  finançai 
t  notre  ministre  8eorétaii<e  d^Élttt  tu  département  d^  Tagriculturél 
lu  comikiérce  et  des  travàuxfWiIilicB  ^  sont  chargés»  chacun  en  ce  qm 
e  concerne,  de  r6xécutioa:dQ*|H^sent  décret /'qui  sera  inséré  auBul» 
etin  de$  lois.  .      ..,     *  '<   ^  * 

Fait  au  palais  de$  Toileriet >  itih  Novembre  1860. 

._},,.    ^  .  . 

;     ;  [  ,    sipié  N^iPouÉpi 

Par  rEmperenr  :\  ; 

brifiitfi^  têcrétain  d*ÉUU  aa  d^pÀièmiHt  âttpiance^ 
'*' "  *  Signé  P.  MACfiié 

T  844a., —  DÉcnsT  impérial  <mijia:e  le  nombre  de  Memres  des  Conseî^f 
d'arroidùsemeni^  étire  dam  iw  arrondissements  d'Albertville,  Mou1ier$i^ 
SaiM'Jem'dB'MamrUmn^,  Annêty^BonngtfnU, Saint' Jdtieti^  Thonon  et  Pagél 
Théniets. 

Du  ai  Novesabre  1860.  , 

NAPOLÉON,  paria  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natiobale,  Ebcpereq^ 
>Es  F>KAif çiis ,  à  tous  prése&U  et  à  venir;  sxvtîr. 

Sur  le  rapport  de  notre  mialilne  secrétaire  d*État  au  département  d^ 
'intérieur  ; 

Vu  les  articles  20  et  ai  de  la  loi  du  fsa  juia  xââ3 ,  siu  r^jgnoîiwlioii  'des 
:onseils  généraux  de  département  et  des  ponsf^lf^  4'^»W>y^diyHgypcfttp 

ÂTons  DÉCRÉTA  iftBioiiiMl  4)6  <tiii««dt«    >  •     < 

Art.  W  Lt  aoifthre  des  membres  des  conseils  d'arrondissement 
i4llim  4«âs les  oinadKMCtticnÉe  élUbtville,  Moutiers,  Saint- Jean- 
le-Maurienae^  Amisey»  Bonneville ,  Saint^ulien ,  Thonon,  Puget- 
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ThéiiîerSf  est  fixé ^  ponrchtcpie  ca&toti*  c(mformémeiitaii  laUcai 
ci-après  : 


f  Albertville. 


AtbertvîDe. 
Betofort... 

Gi^. 

Ugines 


StTOle. 


f  Uotttien.. 


Aime. 

Bo«el.. 

Boarg-Saint-Matmce . 
Montien. 


S*-Jeaii'46>llMirieiiifte 


Aigadiefie 

Lachamlyre.... 

^^    Laosleboiirg ; 

"'   Modtne. 

^otr^chel. 

SWean-de-Maarienne  . . 


Savoie  (Hante-), 


iAnnecT.» .  • 
(DluaaL.. 


)  y  »1    t'     '-,11.-.    w  M   r 


'B%iievlllfel',;^.'lVv..... 


.     H-- 
ire 

UAoohe 

«lintpatHMi 

Annetnasse... 


/.i  V  ./i  .1 


'    1  I    W    I  ï    I     -nui    »J    »  l 


i  Th0ll9IU« . 


Alpei-lfaritiiiiea. 


Puget-Tliéiiieit.. 


nnetnasse.. 
Reigider.... 

Thonon .... 
'  Abdndaooe.. 


.Vian. 
Doavaine. 


Puget-Thénierf.. 

Rocpicstecoii.,.. 

Saint-Sauveor. . . 

Saint^BUemie... 

ViUar*.. 

Qm 


altribMrac 


I 


2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  rintérieor 
est  chargé  de  Texécntion  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries»  le  21  Novembre  1860. 

3îgnë  NAPOLÉOH. 
Par  r  Empereur: 
UMùdtinmrétaitêitim  mi  JéynrlimtutérrmMitÊk     i 
Sifué  BnxAwr. 

Google 
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IT  Sà^.  —  DicBMT  iMPiRJÀL  rthiif  à  la  rémanératwi  des  Sen>ice$  rmifu  tm 
Gomêrnement  Sarde,  avant  V annexion  à  la  France  de  la  Savoie  et  de  VarvQt^ 
dissement  de  Nice,  par  he  FoncHomunm  et  Bmphyés  de  Perdre  civU  q^jÊ^nt 
devenus  Sujets  français  par  le  fait  de  l'annexion* 

Da  31  Novembre  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationde ,  Eicemui^ 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  SALUT. 

Vu  le  sénatus-consulte  du  1  a  juin  1860; 

Vu  la  loi  du  9  juin  i853,  sur  les  pensions  de  reirûte  de  Tordre  civi),  ^  le 
décret  réglementaire  du  9  novembre  suivant  (^); 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d^État  au  département 
des  finances  ; 

Notre  Conseil  d*£tat  entendu. 

Avons  hicBiii  et  DiciiiTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  services  rendus  aiijGoavemement  sarde,  av^t  fan- 
nexiou ,  par  les  fonctionnaires  et  .fafoployéê  de  l}«rdie  civil  qui  sont 
devenus  sujets  français  par,  le.  Sài\  de  Tannexion  et  gui  sont  passés 
au  service  de  la  France,  seront  comptés  pour  la  retraite,  suivant  la 
lo( française,  à  TégaL  des  «erviâes  rendus  à  k  France.  Les  pensions 
desdits  fonctionnafres  et  tttiployési  ainsi  que  celles  dé  leurs  veuve» 
et  orphelins,  seront,  eh  conséquence,  liquidées»  insirites  et  payées 
èoâformément  aux -dispositions  des  titres  H,  IV,  V  e^  VI  de  la  loi  de 
9jnin  i853.  *  )    '   /  •  -f 

1  2.  Ces  SoDctioimaÎTes^et  employés  assiifetlis,  par  ]b  iait  mémede 
leur  entrée  au  service.  ùttBçmn  umt  reteàves  prescrites  par  farticleS 
dé  ladite  loi,  sont  dispensés;  ttmlelaîsvdeiilaiiDelflnlUe  du  prenûev 
douziènae  de  leur  traitement» ,  .    t  . 

'  3v  Les  dispositions  qtii  précèc^nt  ne  sont  pas  applicables  aux  fono 
tiooiiaires  et  employés  qpi,  bien  que  devems  sujets  français  parie 
fait  deTannexion,  ne  sont  pas  passés  au  service  de  la  France.  . 
.  Les  pensions  auxquelles  ils  peuvent  avoir  drçit  seront  liquidées 
c^fomiément  k,  la  législation  sarde.  Les  femmes  et  enfants  de  q^ 
fopct^nnaires  et  employés  conservent  la  réversibilité  établie  à  lew 
profit  par  cette  législation. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des  finances  est 
chaif:é  de  f exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  "nûleries,  le  21  Novembre  1860. 

Signé  HÂPCMiON. 
rÊtTEsÊtpettnti 
U  Ministre  sêtrékUn  d^ÉUU  ai  iéparUmmt  detfinmttt, 
SignéP.HAONX. 

»nalLio4.n'869.  M  ^ 

Digitized  by  VjOOQIC 


—  IITO  — 

a^^Jftiraiyn»,  p^orf  rilM*drfr(ttftm  tfe  f*  ^réfhetnrt  ei  êéf  services 
wi^  qnieA  èêpehâshK  Tstiteien  PûMk  ém  Btridê  SôrêsAgt»  à  Mee. 

Du  21  Novembre  1860. 

NAPOUÊON ,  par  la  grâce  de  I)ieu  et  la  volonté  nationale  y  Empsuoh 
wi'  PteAïrÇAis,  à  tôt»  présents  et  à  Venir,  $al0t. 

Vu  le  décret  du  9  avril  1811  ^^\  portant  concession  gratuite  de  bàtimeoli 
et  édiûces  nationaux  aux  départements-,  arrèriklissenieBb  etcemnumes; 

Tu  le  sénatus-consuTte  dû  12  juTn  1660 .  concernant  la  réunion  a  b 
France  de  la  Savoie  et  de  Tarrondfissemenl  de  Nice; 

Voulant  {iourvoiir  à  Tiftstatradon  de  la  préfecture  des  Âîpes>-MaTÎ6mn  d 
des  divers  services  qui  s*y  rattachent,  sans  imposer  des  ^charges  nouveBa 
au  département; 

Sur  le  rapport  de  notre  minisl^  s}^é^ir9  4*Éta^.aa  déy^rtflmqal  jiei 
finances , 

Atoiw BéOiofaig^tiiédMéwMW  l  i|iÉ  g<it  r>H 

*•    in  ^r.''i- hi  II    MU   i/i>)ti  iIik,    . 

.Am^  l"-  $0AtCf»wé4éff  gfiai^eiftcpElt  «u  départen^iU  dçtllp» 
IJUFiiimes,!  pow  Tinfl^U^ip^di^  h  pcéijgft^  ^dfi»  services  «Â^ 
iB^traAifi^  qui  en  dcpenxteiitM  Taçcien  paW  ou  roi.  dfi  Sardaj^  i 
yic»,  prféfi^pmment /qonpp w  àans  {.a'Iisbe'c^e  royale,  ainsi  queJt 
mobilier  quii^^y  ïtfxwv^t  ^  reJMqeirtiOft  4Çfi1fl?^^u*  et  obfetsiTait 

)2*i  D«a  icêoginMf idnii'iitttii— èfp  ii|  ijtoitittii  paiaâs^  CMOPtanten 
et  «iMienat  <iMqaëBttea^ii<ipe»et«MitmiiâilMiW3rtitfr^  pwwMMet 
meat^de  imnnlMÉi>nrMitiiiniBfc,Jtt^ili  dfliiiif  ni  conoédicfttvncte 
terrains  qu'elles  occupent^  au.dÈ^artéBiiHtdeft  Alpcs^lfaffitiBCsttîl 
kviUe  de  Nifity^cmste  Aw>mWlioÉi^^yiidTritntfii«tÎMB de k<q«ne 
eénMyrvamlc'bàlîiqfflit dr ^la» inuuitsatioa  jpsqn'à or quTM  mthàmi 
plus  nétWMité*. 

Â.  Tlbtre  mittistt^  tfÉtat  ef  ^  l'Hêtre  Maisoiv,  et  ne»  mimitiet'de 
FïrttéHetit  et  des  feattoeey,  sfenf  tîfcargé^,  «htcun  en  ce  tfof'fc^ 
èMk&,  dé  i^éetitibn^  «lu  pluésMif  «NeM,  qui  sent  Sti^éré  an  ~ 
tin  des  lois. 

.  F#i;tA^;paiUi^4e|iXui}^iesi,l^:|4iNc^^ 

^^,    ,  j.    '^   ,  ^PirrEmperenr: 

X«  Mimstn  é*Êlai  t^„4fi^'  .  (£^|^4luuf Crt  têcrétairt  d'état  m     Zc  Minùtnieerilaire  £ÈUL  m 
Maison  de  VEmpùear,  departemml  de  l'intérieur,  département  det  fnmm, 

Sigaé  Achille  Fouu^  Signé  Billault.  Signé  P.  HAGm. 

•*!?•  série.  Bull.  563,  n»  6657.  .    1 
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eMimùfté'ïiaa^Hii^ijAk  mmMtÊmMm  ÊmmrMMtpagiiÊf,  poamdéUmikâion 
de  la  Frontière  des  Pyrénées. 

WAPOLÉOI^,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  voîonté  natfoiïàle ,  EWpbwur 
DES  Français  ,  à  tous  pr&ents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  muustre  9j^r|étaire  ^f^t  des  finances  ; 

yu.  te  loît  du  1 1  juia  i^i%f>  p^rta^fiiiatMPjii  du  budget  général  dsM  recfiUes 
el^qles  dé^en&es  d^  i'exercûiQ  iâ6o^ 

Vu  notre  décret  du  19  novembre  18S9  ^*,  portant  répartition  dès  créSotits 
du  budget  des  dépenses  dudit  exercice; 

Vu  les  dispositions  de  notre  déeMrdâjonafCnilitE  i666^>v«Drte»Qoédtti 
supplémentaires  etextraordiQuires; 

vu  Tarticle  31  de  ta  loi'  (fii.  S  mai  i853,  relatif  au  mod'e  de  ré^IamalSon 
tfes^  crédits  ouverts  par  décret;  '    ' 

Vu  les  arttcfts  th  et'  1^  du  tHEiièé'de'  délMitàtloà  entl*ela  fVa»ee  ^TEà^ 
pagne,  conclu  à  Bayonne,  le  2  décembre  i8ô6  ('^  les  deu^taitncûUBSf  audit 
tnMé  iiîùssd»  BayoDopie,  imvjiodBgktèi^Êbè^  oblrièbBlraftpaÉiéë-anBndo, 
le  161  jaillit  1859  ^  fetfhrer  te^ptéftt;  Am  Wt^m  B|i>tnfci<  €fatoy»y»flatw  <WI 
éàfl^  pro^inoe  (^JN^van^f ^iPOUf  V^x^eui^n^^^l^  4ei^ièi«a  detces.a|BiAexe9( 
.  jVHJU^IeUrerd^i^eiTPa^r/ç  dea  aiEa^as  étr^iig^e»^  ^  date  du  3o.op» 

Notre  Conseil  d'État?et*d*ftÉi  '  ^  ^'    '     -      *      *  »''  *^"  *  . 

Art.  1^  Il  e9iO}i^if€Aiécfl&mnh^$Acitéf^^  4^kai46$<fiawi9€«i^ 
8R1  .lieB9r«ic«  1 1860 ,1  mMfrMft;  •i4rtfindiMM^e,iqniHltttle  «kqi  cant 
douze  francs  dnqnaate'  4tentiiDeB<|ia^5is'i  5o^)j^>loqwl  fcwiD^ 
imnte  k^  fvemàm;  paÉtifrf^^^<i<<B>tiée  ^  imnpitttr  4  3»*  afctjion ,.  un 
chapitre  spéaM  a^ii  iÂl.»aOU«l^/li^4i4ft^J^d£V4Mwa«aRvaivr£^^ 
]M9i»'fo  ^ilkmt9êim^dfi^kJh^liiè^(%dif$^P^^  (;Tr^«U3é4ù24éasmbre 
1856.) 

2.  U  sera  pourvu  à  ce^  dépense  ,au  mo^en  des,  ressources  a<:ff^r- 
dées  par  la  loi  du  budget  de  Texercice  1860. 

3.  Le  orédjl  d^^deons  sera  soumis  à  la  sanction  législative,  aux 
termes  de  l'ai^^eiicde  la  loi  du  5,  mai  i855. 

«w  Notre  aûaiitjne.  soaràtaix^^  d'Etat  au  département  des  finances 
est  chargé  dvfèxéevtioirdHr' présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  loîf«         '     . 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  îè  21  WbVembre  1860. 


•»BuU.  Uo.n'iiio. 


><SlgnéP.  BIâgne. 
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pr8446.  -^  DécHBT  iMPÂMïÂL  qui  fixe  les  ^}oqtte$  ausqudkeaaroni  Uai,  j 
la  cioise  de  i860,  le$  opérùiiiHU  da  RecraiemaU  ttùuieet  aux  TahleamaBde 
recensement  et  aa  Tirage  au  sort.  * 

Da  24  NoYembre  i86q. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  En pkbidi 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  11  octobre  i83o,  relative  au  vote  annud  da  contingent  de 
Tannée,  et  celle  du  ai  mars  i83a,  sur  le  recrutement; 

Vu  la  loi  du  1**  août  dernier,  sur  Tappel ,  en  i86i,  de  la  dasse  de  i86o; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  dek 
guerre, 

■  hxmss  tàcaàià  et  nÉCRivoifs  ce  qui  suit  : 

Abt.  1".  Les  tableaux  de  recensement  de  la  dasse  de  i86o,  onvertr 
à  partir  du  i"  janvier  i86i,  seront  publiés  et  affichés,  ainsi  qœ 
Texige  Tailide  8  de  la  loi  du  ai  mars  iSSa,  les  dimanches  aoet 
ay  janvier  i86i. 

L'examen  de  ces  tableilbx^^  lèiii'al^  au'rsort,  prescrits  par  fut- 
tide  lo  de  la  méiM.)^^ie<nmaiei|oei^Q|^i^litDdi  a&  février  suivaii^ 

2.  Immédiatement  après  le  tirage  de  chaque  canton,  le  sous-pié* 
fet  enverra  an  préfet  du  département  une  expédition  authentique  de 
la  liste  du.tiragjBi„  ^nsi  que  du  procès- verbal  qui  aura  été  dr^sé  ea 
exécution  de^articlç  la  de  la  loi  du  fjlkflWI  i?>^?' 

3.  Au  mo^en  dçs  documents  mentionnés  (Hui^'article  précédeat, 
le  préfet  fonùèra  un  état  indiquant,  par  çjotaq,  le  nombre  des 
jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  de  hi  classe. 

•  Cet  état  devra  être  adres^f  '  àùTtnînîstre  de  la  guerre  le  lo  rnavs- 
i86l,  au  plus  tard. 

4.  Un  décret  déteritiliiera  tiltértettreiàèïil^fcls  antres  opéraâons^ 
l^latives  à  la  formation  du  contingent  de  la  clasise  de  i86o. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  (fEtat  au  département  de  la  guerre 
est  chargé  de  Texécution  du-préaefiit  déeiet. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  ad  Novembre  i86o. 

3îgDéllAPOli0li\ 


U  Matéèktd  dt  Fnauti,  Mkibên  êêttUtint  /ÉH 
on  déptirUmmU  de  ia  gntm. 

Signé  Raiukml 


11*  8/147-  '"  DiçBMT  MMPiMtÂL  relatif  aux  Pourvois  actuellement  fontes  dmesA 
le  Conseil  d'État  du  Royaume  de  Sardaigne  contré  des  déciemas  rmàaes  es 
matière  de  Conientiemx  administratif  par  les  Conseils  de  gowsememeni  ék  k 
Saeaie  etdeVarrùndissememtdeNioe* 

Du  26  Novembre  1B60. 

NAPOLÉON,  par  la  grlce  de  I^u  et  la  volonlé  nationale,  Empiw» 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir*  «alvt. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'État  et  de  nçtre  ministre  secrétaire 
d*Éfat  au  département  des  afiaires  étrangères  ; 
Vu  le  sénatus-consuite  du  la  juin  1860, 

Ayons  n^CB^Té  et  décrétohs  ce  qui  ndt: 

Art.  l*.  Les  pièces  relatives  aux  pourvois  actudiement  formés 
devant  le  Conseil  d'État  du  royaume  de  Sardaigne,  contre  des  déci- 
sions rendues  en  matière  de  contentieux  administratif,  parles  con- 
seils de  Gouvernement  de  la  Savoie  et  de  Tarrondissement  de  Nice, 
seront  réclamées,  par  la  voie  diplomatique,  pour  être  déposées  au 
secrétariat  de  la  section  du  contentieux  de  notre  Conseil  d'État,  à 
Paris.  Il  sera  donné  avis  du  dépôt  aux  parties  intéressées,  avec  invi- 
tation de  remplir,  dans  le  ddai  d*un«mois,  les  formalités  exigées  par 
les  lois  et  règlements  qui  concernent  le  jugement  des  pourvois  formés 
devant  notre  Conseil  aÉtat,  statuant  au  contentieux. 

2.  Notre  ministre  d'État  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dé- 
partement des  â£EBdres  étrangères  sont  chaigés,  chacun  en  ce  qui  le 
coDceme,  de  Texécutlon  4u.j|f;^^|  ^cf^\.,  ^ 

Fait  au  palais  des  TuiMriè^  Pie  29  Vt9PitxÉ>re  <i86o. 

U  Minisin  HcriUUn  «fitaf'U^â^ÀtftmUt  ^'^'  '  '^  '  '    '^*  ' ie énàri èélûï , 

Signé  THouvtaiUL'  '""••ï     *"'''"?    !'"J'>'^^"   èi-i^-. 

'♦b  ojl^Mi'fn    ri"   M.  ^'>ff»n  •>'!'»  i>^  f- 

N*  8448.  —  DicBMT  impârj^^  Wi^kfl^  ^^^^Wf^  ^  ^  départemenU 
de  la  Savoie  et  de  la  Haàle'Savpte^t  dans  î  drrondisseihent  de  Siée,  les  fois, 
ordonnances  et  décrets  concernant  7 organisation,  la  police  et  la  discipline  de 
l'Ordre  des  Avocats.  *  * 

M  1*"  Décembre  liSSo. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  vdbnté  nationale ,  Empereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  sénatus-consulle  du  la  juin  i86p; 
Tu  le  décret  du  an  août  suivant  <*>  ; 

'  Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d*Étfti  au 
département  de  la  justice, 

AVONS  DÉGRiTi  et  DÉCRÉTONS  cc  qui  suit  : 

Art.  !•*.  Les  lois,  ordonnances  et  décrets  concernant  l'organisa- 
tion, la  police  et  la  discipline  de  l'ordre  des  avocats,  sont,  à  dater  du 
{>résent  décret,  exécutoires  dans  les  départements  de  la  Savoie,  de 
aHautè-Savoie,  et  dans  Farrondissement  de  Nice. 

'"^  BulL8ââ,n*8iSi. 
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'S.  Ttmr  cMt  Uh  s^^tnént,  et  ^ar  '^xcéfAm/ tei  avocA  dSn 
barreau  de  Nice  prêteront  settnent  devatrtla  cour  (Tassises  dti  dëptr- 
tement  des  Alpes-Maritimes,  lors  -et  èia  |)Tt>chfthie  *8e»ion,  et  eatre 
les  mains  du  conseiller  de  la.(ÇQU|r  ii;njyyi,^y?  4*JUf  chargé  de  pré- 
sider pendant  cette  session. 

iS«  i^oixe  garde  des  sceaux»  imaistiie  seorétaire  d*État  a«i  d^»v1e- 
it  de  la  justice»  «st  cbargé  4e  i*«iJ^é€ution  dn  ftéte^  décret 

¥mA  au  palais  àm  TuUerii^  te  i^  Déotaibte  1860^ 

aisoéjiÉMiiQB. 


téficréÊ  det  sceaux  , 

MfêêVtuamjt. 


JT  S449'  —  DÉCRET  imphtUL  concernant  tes  IPrançais  rSsiiant  en  fionze  «itf . 
fxmr  faire  le  commârae^  QHt  M  omigés  Centrer  dans  Us  GvUdes  des  Xr- 
chands» 

J>u  1"  Décembre 'ià'6o.    ' 

NAPOLlfcÔN  ;  J^ai-fe  girâce  dfe  Dfeu  et'là  VAlopté  nationale ,  Empkuci 
DBS  Frarç&is,  îitoas  présents  et  à  venif',"SAlbt. 

Sur  le  rapport  dé  lîoii^e  gafde  des  sceau!  i  nuoi^in»  «eoràbuve  d^bt  fs 
départemextt  del^stitie  ; 

Vu  les  termes  dç  Toukase  de  Sa  Majesté  TËmpereur  de  Kossie,  du 
7/19  juin  1860; 
Vu  les  articles  i»;-  et  id  dû  Code  Napoléon , 

4T0KS  sicmin  et  i>foU^f««9  $•  ;fn.suU  :^ 

Art.  1".  Les  Français  résidant  en  Russie  et  1^,  p^mi  bm  fc 
commerce,  ont  été  obligé» 4l?eiilb«rliàl)8  te  guildes  des  marchands, 
et  de  prêter,  à  cette  occasion,  à  Sa  Maiesté  l'Empereur  de  Russie  k 
serment  de  ^tijélîtm  atwoli  -pêtt  )^|tt^  mjyétid  ^sKris^,  êcMitt^^ 
grés,  de  plein  droit,  tlans  lH  '<|ii^Ré  de  Pttatt^s,  «cf^Vk  ttvaint 
perdue.  . 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  minislm.««opàltaro  èiÈM,  •*«  àipm^ 
mevt  Aelajiwlsce,  eat  diafgé  4erii^sé0ii4ioii4u  ftréseat  décret,  qu 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries, le  i* Décembre  1860. 


Signé  Del&hgls. 
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du.  Tribunal  de  première  instance  de  Bagnères.  •> 

Oiir.  1^  pécemBre  1$^.      ' 

HAP^UàOM;  j)drta  «frà^^e^îMtaiet  Is  vrtwtéLéatibMdtevfinnBi^UR 
Mii'FiyiMÇiii»,  Il  liiiàdliiïéfi^tsi^^  r 

SiiT  le  rM)nort  dîs  notre  garde  de*  sceaux,  ministre  iefcrélkii^c  à*Êtki  i(n 
tépartenreitt  defejufcticé;     '  '     7'  .         ; 

Vu  rartide  S9  de  la  loi  du  20  avril  181Ô;    '  *     '     •  '        '  J  ' 

Notre  Conseil  dTÉ'tat  entencïu ,  ,     m     1  .  - 

Avons  DtcBété  et  DicnsiONS  ce  qui  suit  : 

Aavv  à*'.  Lmxkainbae  ^temporaire  créée  au  tribunal  de  première 
nstance  de  Sagi^eS:,(Hautes-P3a*énées),  par  ordonnance  du  idjuin 
1837  <*^  et  successivement  prorogée  jusqu^à  ce  jour,  continuera  à 
[-emplir  ses  fonctions  pendant  nnè  année. 

A  l'expiration  de  ce  temps,  elle  césseitti^de  plein  droit,  s'il  n'en  a 
été  par  Nous  autrement  ordonné. 

2.  Notre  garde  des  sceatix,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice,  est  dti^é,  (ip.l'exép^tion  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  ^  ,B^Ul0injjfJlj^Çia^. , ,  ,  ^  ,     , 

Fait  au  palais  des  Ti^ilerieSi.le  17  Djéceipljit;  ;8  jv 

•'  i       V  ..  ^  *  '    ''i      ..-'..,1 

:   Signé  NAPOLEON.        ' 
•  '    •         *  .  .    .         Par  1  Empcrear  ; 

,     f  Si^léD£LA!fCl.B. 

N*  845 1.  —  DÉCRET  IMPÉBIAL  çiu  établit  un  Tribunal  de  commerce 
à  Chambéry. 

.  Da  i*  Décembre  i36o. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  déDîeuctlavofcnté  nationale,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  la  justice; 

Vu  Tarticle  617  du  Code  de  commerce  ; 

IFaFains  de  notre  BBÎiififltM9êcr<0tak^d%tal}a!iiliiéjpMft6riraBt.diQr^ 
ture,  du  commerce  et  des  tfafatiicptitpRqrr     .  »     •      -  •:im 

Vu  Tarticle  3  du  sénatus-consulte  du  1  a  juin  1860, 

Ayons  décrète  et  dégréton:^  ce  qui  suit  : 

Art.  l^.  Il  sera  établi  à  Chambéry,  département  de  la  Savoie,  un 

w  w  série.  BÏill^5*j„"«*  iÊ»85*'.    "  "."./'..      -.  .  .  ":      ~ 
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Iribmia}  de  commcdroe,  dont  la  jwidictioa  s'étendra  à  Ibut  rarmi- 
dissement. 

2.  Ce  tribunal  sera  composé  d'un  président,  de  trois  juges  et  de 
deux  suppléants  ;  il  y  sera  attaché  un  greffier. 
'  3»  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*État  ait  dép•rt^ 
ment  de  la  justice^  et  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  départemnÉ 
de  Tagriculture,  du  comiSLerce  et  des  travaux  publics ,  sont  duuq^. 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  ^ 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i"  Décembre  i86o. 

Signé  NAPOLÉOff. 
TêtTEmpama  ; 

Signé  Delamcul 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  io  *  Décembre  i8fio, 

lêG^iêduSemuuB,  Ministre  Sefféén 
él^ÉkUmLdépart€mêittdeUhttiu» 

DELANGLE* 


*  Cette  date  esl  celle  de  la  réceptton  da  Bofiflliia 
ministère  de  la  Jottice. 


4hi /eboMe  peitf^lt  BileliadM  loii.  à  nitfB  de  9  finnef  par  la,  à  lacidset  deflBf^^ 
tepériale,  o«  chei  !«•  Directeon  def  pottoe  éUdépertOMati. 


mpÉBiAU.  —  lo  Décembre  i|6o. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

r  878. 


.>r  8453.  —  Dbcrkt  impérial  concernant  le  Sénat  et  le  Corps  législatif, 
et  fnxrtant  création  de  Ministres  sans  portefeuille. 

Du  2à  Novembre  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Voulant  donner  aux  grands  corps  de  TÉtat  une  participation  plus  directe 
à  la  politique  générale  de  notre  Gouvernement  et  un  témoignage  éclatant 
de  notre  conûimce, 

AVONS  DURETE  et  DÉCRÉTONS  CC  qui  SUÎt  I  ^^ 

Art.  1".  Le  Sénat  et  le  Corps  législatif  voteront  tous  les  ans,  à 
l'ouverture  de  la  sessfion^fuae  adresse  en  n»ponse  à  notre  discours. 

2.  L'adresse  sera  discutée  en  présence  des  commissaires  du  Gou- 
vernement, qui  donnèl^*#^ix  Chambres  toutes  les  explications  né- 
cessaires sur  la  politique  mtérieure  et  extérieure  de  TEmpire. 

3.  Afin  de  faciliter  au  Corps  législatif  Tcx pression  de  son  opinion 
dans  la  confection  des  lois  et  Texercicc  du  droit  d'amendement.  Far- 
ticle  54  de  notre  décret  du  22  mars  1862^*^  est  remis  en  vigueur,  et  lé 
règlement  dn  Corps  législatif  est  modifié  de  la  manière  suivante  : 

«  Immédiatement  après  la  distribution  des  projets  de  loi  et  au  jour 
•&Lé  par  le  président,  le  Corps  législatif,  avant  de  nommer  sa  com- 

•  mission,  se  réunit  en  comité  secret;  une  discussion  sommaire  est 
«ouverte  sur  le  projet  de  loi,  et  les  commissaires  du  Gouvernement 

•  y  prennent  part. 

«La  présecte  disposition  n'est  applicable  ni  aux  projets  de  loi 
«  d'intérêt  local  ni  dans  le  cas  d'urgence.  » 

4.  Dans  le  but  de  rendre  plus  prompte  et  plus  complète  la  repro- 
dodiôn  des  déba^  du  Sénat  et  du  Corps  législatif,  le  projet  de  séna- 
tus-consulte  suivant  sera  présenté  au  Sénat  : 

«Les  comptes  rendus, des  séances  du  Sénat  et  du  Corps  législatif, 
«  rédigés  par  des  secrétaires-rédacteurs  placés  sous  l'autorité  du  pré- 
«sident  de  chaque  assemblée,  sont  adressés  chaque  soir  à  tous  les 
«journaux.  En  outre,  les  débats  de  chaque  séance  sont  reproduits 

'•*  %•  série ,  BuH.  5i4  .  n»  Syoo. 
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c  par  la  sténographie  et  insérés  in  extenso  dans  le  jounial  offibid  è 
«  lendemain.  • 

5.  L*£mp«rtur  défignera  desanisistras^^^is  yorteienjOe  pour  dé- 
fendre  devàaUl^  CiiaiAl»es,  de  codcert^eé  lu  ptâldentette 
membres  du  Conseil  d*État,  les  projets  de  loi  du  Gouvernement 

6.  Les  ministres  sans  portefeuille  ont  le  rang  et  le  traiteme&t 
des  ministres  en  fonctions;  ilafoDt  partfe  du  Conseil  des  ministres  et 
sont  logés  aux  frais  de  TÉtat. 

7.  Itotre  ministre  d'|Uat  est  chargé  de  Texécution  du  fthsn 
Mécret. 

Fait  «u  palaisi  des  Tuileries  «  le  24  Novembre  i86o. 

SfginSiraWLÉOIl. 
Par  rEmpeRor  : 

SignéA-.WAlBWsa. 


N*8453.  »  DÉCRST  iWPÉniÀt  pertmt  st^jrret^K^teifkÊklkê'ékMm 
de  V Empereur  et  du.  Ministère  de  V Algérie  et  des  CoUmdeSr  iiuNijlViilM  * 
Atirihutions  de  quatre  Ministères»  nomination  du  Ministre  de  la  MûrùuHà 
Colonies,  du  Gfiuid  Chancelier  delà  Légion  â^onneur  el'duGwioenm^ 
rai  de  l'Algérie» 

^itW^mmiaik<e  \B9tk 

NAPOLÉŒi^par  l%9râee)d«Dîeii7al  la  vokmté  mêtionskjmmi 
M8  Fkançais^  à  tous  préseB4»<ià<  venir,  $èun.* 

Avons  néoitiTÉ  et  DÉicRÉroinr  ce  qui  snît  : 

Abt».  l".  Le  ministàre  denQÉi»^MMfiO».ealiSiiMwxié  etittiAto 
tioBs  sont  réunies,  à  œlles  du  grand  marédbilrd»  pakiê** 

2.  Sont  disirails  d«  ministère  de  TinstruiGtion  puUiqiie»  fo»^ 
placé»  àaam  les  attoibutieos  du  méaistère  à*£Mt,  k* jervionfù» 
tmcfaent  pu  direeteaKot  ai  ttDmgamismi  piMe.eu  aux  âamt 
atents  spéctaux^de  rUatvanété. 

ai  I^setweéet^humeièdiflltaii  dwimlûiiftèwder 
du  conmierce  et  dès-travaux  publics  pour  être  pUieé.  dttoft^iii^^ 
lMitîdn»du.mniaÉèrtid'ÉIMi 

k.  Le  ministère  de  TAlgériret  das  OokMiîai  cftiftiqfkpKÎiiié.  U»^ 
ùiiaoBt  lémiiei^aa  itnisklè«cr4»ik  JHftrn^ 

5«  M.  kl  comiè  dr  OJm^bap'lattldA^  Mok»  innistre  de  fil|te 
et  des  colonies,  est  nominé-aniiîitiferdtt  lu  nMÙieei  des  ooloaitff <> 
ittmplaoenifiat  àa  M*  lUantral  Hameiin,«pueàé  à  d'wfares-toaclw»- 

6.  H.  Ikmiral  ^mêlim  est  noauné  gtané.  chaaedier  deblif^ 
d%osne«r,  m  remplaMBicnt  de  11 .  fe  mmÊèàtdk  Pékssiif,  à»* 
UatMk^,  apiMléàf dWtmt  fmictboi. 

7.  M.  le  maréchal  Pélissier,  duc  de  Malakoff,  est  ncHnmé  goiwer' 
neur  général  de  TAlgérie, 
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.^  Kptiie  xaioisti;?  jlfetot  .^t  d^iar^  de  l!ç:)^cation  du  .présent 
décret. 

♦  ,5igpé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereur  : 

Signé  A.  Walewski. 


bI*  8454*  -^^  ViCÊmr  »tmPBRiÂL  qai  conjU  aa.  Ministre  d'État  Vadndnistralion 
,  /   ,'  supérieure  de  VOpéra. 

Du  »4Noywnhrtt  «â6o. 

P}AfipJ4É0rL  iH^r  la  grâcwl«*I>îeu  et  la  volonté  nationali^ ,  ËiUPE^Uf 
DKS  Français,  a  tous  presenU^et  à  mmx.^  salut. 

Ayons  DéciuéTB  et  DÉciuéTOii^  ce  npii  suit  :- 

.  Awu  Ji^«  L'adininiitratwt  ^périeare  de  TOpémest  cppjSée  k  noibre 
ministre  JÉtat,  sans  qu^  la  ùste  çiyiie  cesse  d'être  responsable  de  la 
gestion  de  ce  théâtre. 

2.  Notre  ministre  d'État  est  ushasgé  de  texéctttiâp  ««hi  fMtàiAnt 
décret. 

Tdt  ^u  ^alâîs  itfês' tiMeriete ,  4e^î' Noteiiilure  lB6o. 

Par  rEmpereur  : 

•  '  ^  '  '  lU  fcffciTHi  I  HjIéii 

r  t    ;.  Signé  A.  Walbwski. 


N*  8455.  —  fltçMTj^pifiiAL  qui  nomme  M.  le  Comte  de  Persigny  Ministre  de 
l'Intérieur,  M.  àerorcade  la  Roquette  Ministre  des  Finances,  etMJtÇ  Biiiault 
et  Magne  Ministres  sans  portefemUe. 

^  ,    •,.  V    •.  ,  ^        ,  Pa a 6^ Novembre  i86o. 

flfflPOQfiOIf ,  parlâ*griLei&  deiOien  etlff^lmilénHioRaSe,  invivR 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Ayons  dAgiu^t^  et  ntod^ONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  M.  le  comtâ  d?  Pemigny,  membre.  du^OMseilpr^véy  note 
ambassadeur  à  Londres,  est  n,ommé  ministre  de  Tintérieur,  en  rem- 
placement de  M.  Billaalt,  appelé  à  d*autres  fonctions. 

.^•.  V|f,,JBiHl(iflf^^^fil\pi^if:fi  (de  j;'iatémury.  est  uoxsmxé  ministre  sans 

.4^il^^4aJPû^m4^^a^,q^i6Ue,  directeur  général  deé  douanes  et  de^ 
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contributions  indirectes,  est  nôknmé  ministre  des  finances,  en  ftm- 
placement  de  M.  Magne,  appelé  à  d^antres  fonctions. 

4.  M.  Magne,  ministre  des  finances,  est  nommé  ministre  Sun 
portefeuille. 

5.  Notre  ministre  d*État  est  chargé  de  Texécution  du  présN* 
décret. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  a6  Novembre  i86o. 

Signé  RAPOLÊ^Mt 
ParfEapenir: 

Signé  A.  Walewsu. 


K*  8456.  —  DÊCAMT  iMPÂMiÂi  qui  charge  M.  BiUauH  de  Vïntérim  ém  Mu*rt 

de  T  Intérieur. 

Du  26  Novembre  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EMunn 
t>BS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  néciusTé  et  BÉcaéTONs  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  M.  BiUanii,  .minisire  sans  portefeuille»  est  chaigé^  jmf 
intérim,  du  ministère  de  ^intérieur. 

2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  Texécution  do  proent 
décret. 

Fait  au  palais  des  Tujleri^,  le  36  Novenihre  1860. 

Signé  MAPQLÉOii. 
PvfBavmvt 
UMiÊÙttrtitiM, 

Signé  A.  WàtBWSKi. 


ir'845^.  —  DiCMMT  iMPÂMMÂL  portant  que  lu  Services  dm  Minùière  de  tÀlgim 
cojtliaoeroftt  à  f^ncUonnet  jfjLUpCà  fétabliuement  réguUer  dm  Gomverwmwt 
général  de  l'Algérie» 

Du  36  Novembre  i86o» 

NAPOUÈON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  En pekiob 
DBS  FfiANÇAis,  à  tous  pr^uts  et  à  venir»  saluj^ 

Avons  nÉcmsTÉ  et  décrbtqns  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Jusqu'à  rétablissement  régulier  do  gouvernement  géné- 
ral de  l'Algérie,  les  services  du  ministère  de  FAlgérie  oootimieroBti 
fonctionner,  et  M.  le  comte  de  Chasseloup-LaubU,  whmtt  àeÏÊmÊi' 
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riue  et  deftcoionieB,  conservera  la  signature  pour  Texpédition  des 
affaires  courantes. 

Le  conseiller  d*État  secrétaire  général,  ainsi  que  les  directeurs  de 
Tancien  ministère  de  1* Algérie  et  des  colonies,  feront,  sous  raTutorité 
do  ministre,  la  répartition  et  la  remise,  des  services  conronnément 
aux  dispositions  qui  seront  ultérieurement  adoptées  pour  TorganÎMa 
tien  du  Gouvernement  de  f  Algérie. 

2.  Notre  ministre  d'État  et  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies  aoDt  chargés  de  f  eiécution 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  Novembre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
i    ,,,.  Par rEmpereor t 

,  U  Mimslr*  d'élai, 

.    iSi^ë  A.  WaLBW»H. 


iN*  8468.  —  DicÂfir  ijépÊRiAL  qui  autorise  îa  fondation,  à  Ângen, 
d'un  Établissement  d^Vrsulines  de  Jésus. 

Du  12  Novembre  i86o* 

NAPOîiÉÔN,  parla  gvàeede  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrbua 
Dfis  Français,  k  tous  présents  et  à'  venir>,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  seèrétafrié  d*État  au  département  de  l'in^ 
Iructionpunliqueet  dés^uHes;  ,1'. 

La  section  de  Tintérieur,  de  rinstmctîon  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d*£tat  entendue , 

Ayons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  I*^.  La  congrégation  enseignante  des  Ursulines  de  Jésus,  exis 
tant  à  Chavaghes  (Vendée)  en  vertu  d'une  ordonnance  royale  du 
38  mai  1826  ^^\  est  autorisée  à  fonder,  dans  la  ville  d'Angers  (  Maine-et  - 
Loire),  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre,  à  la  charge,  par  les 
m^Dobres  d^  cet  établissement,  de  se  oonfon^er  exactement  aux  sta- 
tuts êppnoavés  pour  la  maison  m^i«  pair  ordonnance  royale  du 
Soavnl  1826  ^^ 

«  2.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  tu  dé|t>artement  de  Tinstruction 
publique  et  des  cidtes  est  chargé  de  Fexecution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.  ' 

Fait  au  palais  de  Sàint-Qoud,  le  12  Noviémbre  1860.  ' 

,  '  '        signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmperenr  : 

4k  rintineiwm  pabUqm  •(  dtt  eiÊiHi, 
!  Signé  RoouuiD. 

^  vni*  série .  Bull.  ^ .  n«  fti^f.  ^  nn*  sérié ,  Bull.  89 ,  n*  3991. 
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ff '8459.  —  DicMET  nÊPÉtttÈL  ^  mumit9  te  fmdmmm,  é'SmmUl 
section  de  la  ville  de  Rmnes,  d'an  Établissement  de  Sorarf  ÂtAn^AoBCMb- 
VHtêneuM.  '  ■     i 

NAPOLÉON  »  pwr  fa^âce  de;,  ji;)ieu  etla  volonté  nationale ,  Empsbeci 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir»  s4L^r. 

Sur  le  rsmoirt  de'iM<t»iiiii<irtwc  wiélMH  dlÊlat  ftn  drff  rlfuniée  rms- 
IWii  I  i  un  yAlujne^eteéM  -culte»;      .1 

La  section  de  rintérieur,  de  Tinstniction  publique  et.Aei)Oiidla»deBote 
Conseil  d*État  enteadme^  ^  t   ,       , 

Avons  iuvouté  e^  q^c^tons  ce  qui  suit: 

Art.  l*'.  La  congrégation  hospitalière  et  enseignante  des  sœurs  lie 
Saint-Thotnas-de-raleneuve,  existant  à  Paris  (^ine)  en  vertu  d'en 
décret  impérial  dé  16  juillet  1810  ^\  est  autorisée  à  fonder  à  Saint- 
Laurent,  section  de  la  ville  de  Rennes  (Ille-et- Vilaine),  un  étaUisse- 
ment  de  sçeurs  de  iSOD  ordre,  à  la  charge,  par  les  membres  de  cet 
établissement,  de  se, conformer  4çxactemeôt  ^ux  statuts  approuvé! 
pour  la  maison  mère  par  le  décret  précité,  et  modifiés  par  notre 
décret  du  28  janvier  i853^.' 

'2.  M(Hiie  miimt»«i9ckiiélani  dlÉftat^  kntdépÊtfïmtÈtui  deif  josÉradÎMi 
publique  et  des  culteseftlA«hailgé/dcdkiKéflirtk>|i  d^ 
qui  6era  inséré  au  Rulletip.  dje;»  jp^, ,    . 

Fait  au  palais  de  Sain t-Cloud  ,4e  12  NauntubveaSBcu 

Sig^éKAradËC». 

Pat  rEnmaroHr  : 

:  ti  i*-  '•     »      t       '  .  '  •      .         .      . 

'    U  Ministre  fcrélairt  ^État  am  éè^axiKmmt 

'  !• .!.•'}!    -Al-   '    '.  .       .   '    -.y^éi^fHBUyiP. 

(T  Mto,  -^  MûMn'  tà^^krâk  idHeaMisê%tpaéAtm,  à miiasd  (ndsêNJ 
*    d'nk  ÉtabliàmÈm^aiB^SobM  dèikttehêSfitémes  f^iitos^  iaiiil>«ipiiL 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  cie  Diçfl^JiifVoJpïjté;5^1ioi3^ 
DES  Français  ,  à^ V>^Tf^?<Bn^  et  à*  Yenîr,^uT.  , 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  es 
rinstrudtiofi  pubfîqvre'ét  des  cuites; 

La  sectimi  TleTîillôrieur,  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes  de  notri 
Conseil  d*£ta4  en Wtod«M,>       u    < 

Avons  DiKÇRiné.jet  D^CRiTONS  ce  qui  suit  : 

*"  IV  série/BiiU,  3tt&,m**fi7t«).    .  /  «  xi-  séôt.iMl.  4«,V  *63* 
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^rJkm.  \"i.tiA.W9tp^f^m^ hft§pit4ièife>et,^^i$^igDaiite  des  sœurs  4e 
teCiàarité  àiàemfiU^SutSmnhÊSfSfiin  existait. à  Saittt-BrieuQ  (CÀtes- 
dti^«r4)'etr  r^^erto  d'cimidééi^'iiiqpâîîid  du.  ïâr  aoivembre  i&ho  ^^  et 
(Fiiiie ordODMffde  ro^fale  «kiifmâr^ l^Slê^^K  «st autorisée  itr fonder, 
dans  ia  commune  d*Ëliiant  (Finistère),  un  établissement  de  soeurs  de 
sont  ordre,  à  la  charge,  par  les  membres  de  cet  établissement,  de  se 
cgiiformey  ,Q:y:açtem€;nt  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  m^re 
jp^lftâécÎB^t.pp^édt^Au  L3'novemtH^i8i>o^  .  .  v 
>  ^%  LaMpéjnetup^géniraforâe  h  w^^jgj^éga^ix^  des  jœur&de  la  Cha- 
rité dites  Jilles  du  Saint-Esprit,  à  Saint-Brieuc  (Côtes*4a^Nâfd)»^  au 
nom  de  cette  congrégation,  et  le  maire  de  la  conmiune  d'ËUiant 
(Finistère),  au  nom  de  cette  conmiune,  sont  autorisés  à  accepter, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  et  aux  charges,  clauses  et  conditions 
imposées,  la  donation  faite  à  ladite  congrégation,  par  la  demoiselle 
Anne-Marie-Jeanne  de  La  Lande  de  Calan,  suivant  acte  notarié  du 
23  octobre  1869,  et  consistant,  1*  en  une  maison  avec  dépendances 
située  à  EUiant  et  estimée  sept  mille  francs;  2* en  une  rente  annuelle 
et  perpétuelle  d^  <juatr.e  cents  francs  au  capital  de  huit  mille  francs, 
le  tout  à  la  charge  d'iérabïïr  et  de  maintenir  irjperpétuitédim^  les  im- 
meuble» douBjésdew  religieuses ^.u  moins  de 9$AOFÛTe  pour  instruire 
les  jeunes  filles  et  soigner  ïeà  malades  indifef^t^  de  la  commune td'Ël- 
liMU«.     .    1       ,i     ,,,..,.,    . 

£b  têAàa  vmibwàwmnevA  de^o^ette  rentii  ^  qtutre  cents  francs,  le 
capital  en  provenant  sera  employé  en  achaft  Se  i«Bte&  sur  l'État. 

3.  Notre  mSriM^*  «sëèrétaire  aÉtat  au  dépâytemost  ée  Tinstruc- 
tion  publique  et  des  cultes ,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au 
départen^ent  de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  12  Novembre  1860. 

''''•••'      .  Signé  NAPOLÉON. 

Par  r  Empereur: 

Le  Màùsire  secrétaire  d'Étai  aa  départem^t 
de  tinstraciion  publique  et  dat  cuUft, 

Signé  RouLAND. 


mSifinf.  ^  héfmn  iMPÉMAb  (<onir^>signépM'  le  aMBiitre.d*ÉUt)  portant: 

Art.  1".  M.  Benedetti,  Tomi'sire  pïénïpotentlaiîre ,  dîrecteurdes  afiRrtï'èi  po- 
litiques au  département  des  affaires  étrangères ,  conseiller  d*État  en  service 
ordm&ire  hors  section,  est  nommé  conseiller  d*État  en  serrice  extraordi- 
naire. 

2.  M.  Herbet,  ministre  plénipotentiaire,  directeur  des  consulats  et  afiaires 
commerciales  au  même  département,  est  nommé  conseiller  d*État  en  service 
ordinaire  hors  section.  [Paris,  25  Novembre  iS60.  ) 

»  rr«  série,  Bulk  dâë^^r^^iM  ^  iV.ftéoA.J^l.  iiô*.  n*  6342. 
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V  9463.  —  DÉCRET  iMPifeRiAL  (cofitTe-signé  par  le  ministre  d*Étol)  poiM 
que  M.  Marchand  {Eaaène)^  sous-directeur  au  département  des  a&irei 
étrangères ,  est  nommé  secrétaire  général  du  ministère  d*Étai ,  en  renfili- 
cernent  de  M.  PHledêt,  appelé  k  nautres  fonctions.  [Paris ^  25  Navemkn 
1860.) 

S"  8465.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (çontre-sigué  par  le  minisire  d*État)  portai 
que  M.  Marchand  (Eugène)^  secrétaire  général  du  ministère  diÈtat.  ot 
nommé  conseîHer  n'État  fin  senrice  ordinaire  horsaecfion.  (Parti,  î€%- 
membre  1860.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  11  'Décembre  i86o. 

Lb  Garde  dês  Sceaux,  BtmUtn  Seeràmn 
d'État aadéparîemêmiéa la  JoiOn, 

raLANGLK. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réoeptioB  da  BolMi*  m 
miniilère  de  la  Jnstîoe. 


On  »*aboniie  poar  le  Bnlli*flQ  dos  loi#  •  «leiiM^  âm  f  frmnct  ptr  tn  •  «  la  oÊimit  de 
IW>MaJ«,  cm  cHex  U»  tircfik^vrp  4et  pptt^  des  dé|MiHeaieoti. 


iwpannBBiE  imp^rialb.  —  n  DéCMkilMrei86a. 
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N*  84(>4.  —  DicBBT  IMPÉRIAL  portant  que  M,  Baroche  prend  le  titre  de  Ministre 

ions  porlefeuiUe, 

Du  3  Décembre a86o. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  l<afPBiiKUA 
nms  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ct  DÉCRÉTONS  Ce  quî  SUit  : 

Art.  l-j.  M.  Baroche,  membre  du  Conseil  privé,  président  du 
Coaseil  d*£tat,  ayant  rang  de  ministre,  prend  le  titre  de  ministre 
sans  portefeuille. 

2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  Texécution  du  présent  dé- 
cret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Décembre  i86o. 

Sigaé  NAPOLÉON. 

Par  rBmperoar  : 

U  Minisln  d'Étal , 

Signé  A.  Walewski. 


N*8466.  —  DÉCMET  iMPÂMi AL  portant  que  M.  le  iforMo/ Vaillant  prend  le 
titre  de  Ministre  de  la  maison  de  l'Empereur. 

Da  h  Décembre  i86o. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Em  PERRim 
DS8  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I**.  m.  le  maréchal  Vaillaai,  membre  du  Conseil  privé,  grand 
maréchal  du  palais,  prend  le  titre  de  ministre  de  notre  Maison. 

2.  Les  attributions  nouvelles  du  ministre  de  notre  Maison  serop^ 
ultérieurement  déterminées. 

JT    Série.  ,  OigitizedbyGoOgfcf 
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3.  Notre  ministre  tfÉlal  est  chargé  de  Fexécutîon  du  présent  d^ 
cret. 
Fait  au  pidaû  des  Tuileries  le  à  Déconbre  i86o« 

Signé  NAPOLÉCm. 

Par  FEmperear  : 

UMinUtre  d'État, 

Signé  A.  Walewski. 


N*  8466.  —  DÉCRET  IMPÉMI4J'  Qoi  fait  cesser  Vbitérim  da  Ministisrt 
de  Vlulériewr, 

Du  5  Décembre  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EiiPEBEiJit 
DV»  FnANÇAiS,  à  ton»  présents  et  à  Tenir,  saut. 

Ayons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  L'intérim  du  ministère  de  Tintérieur,  confié  à  M.  Btttûuà, 
nmiâtre  sans  portefeui^,  cesse  k  partûr  ée  ce  jomr. 

2.  Notre  ministre  d*État  e&t  chavfé  de  Tesécution  du  ptéseiit  M- 
cret. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  5  Décembre  1860. 

Sâ^NAPOLÉOB. 
Par  rEmpereor  : 
LeMinistnd'ÉUa, 
Signé  A.  Walewski. 


N**  8A67.  -*  DioBMT  im^ÂRiAL  relatif  à  l'importation  des  Légamessms 
et  de  lears  Farines.' 

Du  5  Décembre  1860. 

NAPOLÉON,  patf  l«g)r4ceieDieiielUv9k>aléiftaiioaale,EifPFiiRai 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^État  au   départemeut  de 
ra^iculture,  du  commarce etdestravauxpublic»; 
Vu  l'article  SA  de  la  loi  du  17  d^^mibce  &8^ 
Ayons  d^.cr^t^  et  décrétons  ce  <{ui  suit: 

Art.  1*.  Les  légumes  secs  et  leurs  farines  importés,  soit  par  terre, 
soit  par  narireti  IraB^ais  00  pornavins  êttajofpear  el  ainâ  distindiaD 
de  prowBâMe  aâ  dr  pwriHia^,  wm  wmtmi  semais  ^'è  vm  àtmà  è» 
viii^ctiif  cmtines  p«r  eeot  ftià^FimaMM ,  j^^^A  3o  mptfmïmv 
1861. 
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S,.  Jusqu'àia  même  époque,  les  navires  de  tous  pavillon»  qui  arri- 
veront dans  les  ports  de  TEmpire  avec  des  chajqgements  de  légomoi 
a^çs  0tt  de  farines  de  lé^mes  secs  seront  exemptés  des  droits  de  ton- 
page. 

%  Lg^  dispositions  des  articles  précédents  seront  applicables  à 
tppit  Jbàtiment  français  on  étranger  dont  les  papiers  d  expédition 
constateront  que  le  chargement  en  légumes  secs  ou  en  iarines  de 
légumes  secs  aura  été  complété  et  le  départ  effectué  d'un  port  étran- 
ger quelconque  avant  le  3o  septembre  1861. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  aÉtat  au  département  defagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  finances, 
sont  chargés,  châeun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  pafads  des  Tuileries,  le  5  Décembre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  fEo^ptroBr  : 

iàf  tfmUêm  êtcrétêin  4'ittt  oa  ééimUmmttéttmgricmUmrt , 
4u  commerce  et  des  trmoax  puhUet, 

Signé  £.  RouHEB. 


N*  84t>8.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  oavre,  fat  Vtvmvke  îMê,  «a  Cnéiit 
supplémentaire  applicabîsau  Personnel  et  au  Matériel  du  Conseil  d'État, 

Du  6  Décembre  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EiipiaEua 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  1869 ,  portant  fixation. du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  Texercice  1860; 

faootra décret  du  i^movembrenarant  ^),  portant  répartition,  par  cha- 
pÊim  «  des  orédi  to  de  œ  budget  ; 

¥«  notre  décret  au.  i"  octobre  demi»  ^*\  élevant  de  vingt  à  q^taranle  le 
nombre  des  aiadiUurs  de  première  classe  au  Conseil  d*État; 

Vu  notre  décret  du  10  nover^re  i856  ^*\  relatif  aux  crédits  supplémen- 
taires et  extraordinaires  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  19  novembre  1860; 

Notre  Conseil  d*ÉUt  entendu , 

Av#il8  DSGIMÉTÉ  et  pBcaéroiui  ce  qui  suit: 

Art.  1".  n  est  ouvert  à  notre  ministre  d*État,  sur  l'exercice  1860, 
un  crédit  supplémentaire  de  quarante-deux  mille  Trancs  (42,ooo'}, 
applicable,  savoir  :        ^ 

Aiip«ur»oiiaeiauCoaMa4*ÉUi. 1/091/0& 

Au  matériel  du  Conseil  d'État 51oûo  oq 

Somme  PAREn^LE k^jtoo  00 

"  fiiuU.  745 ,  n*  71  ao  «  Bail.  44o.  n*  4i  10. 
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2.  11  sera  ponrvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  afieo- 
tées  au  service  de  l'exercice  i86o. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif, 
conformément  à  l'article  3 1  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

S.  Notre  ministre  d'État  et  notre  ministre  des  finances  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  6  Décembre  i86o. 

Signé  NAPOLÉON. 
Pw  rBaperesr  : 
UMmistnéMjbumcei,  le  Mimstn  d'État , 

Signé  Db  FoncADâ.  Signé  A.  Waixwsili. 


N*  8469.  —  DÉCBBT  IMPÉBIAL  qui  autorise  la  fondation,  dans  la  commune it 
*  Çhuyer  (Loire),  d'un  Établissement  de  Smwrs  de  l'Enfant-Jésas. 

Du  12  Novembre  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empukb 
US  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Élat  au  département  de  Hiif- 
Iruction  publique  et  des  cultes; 

La  section  de  Tintérieur,  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d*État  entendue , 

Ayons  DÊcnÉTé  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  La  congrégation  enseignante  des  soeurs  de  rËufant^Jésm, 
existant  à  ClaveisoHes  (Rhônej  en  vertu  de  nôtre  décret  du  17  fit^ 
vrier  18&8  ^^\  est  autorisée  à  fonder,  dans  la  commune  de  Cbuyer 
(Loire),  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre,  à  la  charge,  paries 
membres  de  cet  établissement,  de  se  conformer  exactement  a«x 
statuts  de  la  maison  mère  approuvés  par  ordonnance  royale  Ae 
3o  août  1842  î*\ 

2.  La  première  assistante  de  la  congrégation  des  sœurs  de  FEd- 
faut- Jésus  à  dlaveisolles  (Rhône)  est  autorisée  à  accepter  la  rétro- 
cession faite  à  cette  congrégation  par  la  dame  Berger  da  SaUon^  u 
supérieure  générale  actuelle,  dans  Fintérét  de  rétablissement  de  soa 
ordre  à  Chuyer  (Loire),  suivant  acte  notarié  du  28  juin  i858,  d'une 
propriété  située  à  Chuyer,  composée  de  bâtiments,  jardins,  terres, 
vignes,  prés  et  bois,  estimée  sept  mille  quatre  cents  francs,  que 
cette  religieuse  a  déclaré  avoir  acquise  pour  le  compte  et  avec  les 
deniers  de  l'association . 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  TinstmctioD 

»'  XI*  s^e .  Bull.  584 .  n-  532S.  «  ix«  si^ric .  Bun.  944 .  n*  io,î5it 
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publique  et  des  cultes  est  chargé  de  f exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  la  Novembre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereur  : 

U  Mimstn  têctitairt  d*Étai  on  diparttmtnt 
dt  tùutnutiên  pmkliquê  H  dit  enttês. 

Signé  BoULAin). 


N*  8470.  —  DiCÈMT  IMPÉRIAL  qui  autorise  la  fondation ,  dans  chacune  des 
communes  de  Chef-Boutonne  (Deux-Sèvres),  de  Seuillé,  de  Lussac-les-Cha- 
ieaux  et  de  Saint-Martin-la-Rivière  (  Vienne),  d'un  Établissement  de  Sœurs  de 
la  Charilé  du  Sacré-Cœur  de  Jésus. 

Du  13  Novembre  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperbua 
DES  FnANÇAis ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
rinstniclîon  publique  et  des  cultes; 

La  section  de  rintérieur,  de  rinstructîon  publique  et  de»  cultes  de  notre 
Conseil  d'État  entendue, 

Avons  décrrtk  et  DécnéroNS  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  La  congrégation  hospitalière  et  enseignante  des  sœurs  de 
la  Charité  du  Sacré-Cœur  de  Jésus ,  existant  à  la  Salle-de-Vihiers 
(Maine-et-Loire)  en  vertu  du  décret  du  2  avril  i852  ^^\  est  autorisée 
à  fonder,  dans  chacune  des  communes  de  Chef-Boutonne  (Deux- 
Sèvres),  de  Seuillé,  de  Lussac-les-Châteaux  et  de  Saint-Martin-la-Ri- 
vièrc  (Vienne),  un  établissement  de  sœurs  de  cet  ordre ,  à  la  charge , 
parles  membres  de  cet  établissement,  de  se  conformer  exactement 
aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère  par  décret  du  2  avril 
i852  ^>. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Cha- 
rité du  Sacré-Cœur  de  Jésus  à  la  Salle-de-Vihiers  (Maine-et-Loirej, 
au  nom  de  cette  congrégation ,  et  les  maires  des  communes  de  Chef- 
Boutonne  (Dcnx-Sèvrcs),  de  Seuillé  (Vienne),  de  Lussac-les-Chàteaux 
et  de  Saiol-Martih-la-Rivière  (même  département),  au  nom  de  ces 
communes,  sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne; 
et  aux  charges,  clauses  et  conditions  imposées,  la  donation  faite  à 
ladite  congrégation  par  le  sieur  Charles-Joseph  Chaubier  de  iMrnay, 
suivant  acte  notarié  du  3  septembre  iSSy,  et  consistant  en  quatre 
maisotis  avec  dépendances  situées  à  Chef-Boutonne ,   à  Setiiilé ,  à 


x'»én>,  BoM.  6-d,  n'  3975.        '*  x*  sërie,  Bulî.  5i6,  n*  3940, 
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Lussac-les-Chàteaux  et  àSaint-Martin-la-Rivière,  et  estimées  en  tott- 
litë  dîx^uit mille  francs,  à  la  charge,  notaniment,  d'affecter  cfaaciœ 
de  ces  maisons  à  un  étabiissement  de  sœurs  de  cet  ordre  pour  Féda 
cation  de  la- jeunesse  et  pour  le  soin  des  malades  de  chacune  de  c» 
quatre  communes. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tinstrudifii 
publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  Tintérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texicutîon  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  12  Novembre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Ëapereor  : 

î^  Ministre  t^eretaîra  d'Etat  am  éépaJÊÊin 
de  l*instmeti»n  p^Ui^mt  «C  du  caéfei, 

Signé  Roi7i..im>. 


N*  â47k. -^  Oioair  XJfFiai^A  qui  aatorise  ki  fondation ,  à  Méri^ny  [lââit] 
d'un  Établissement  de  Sœurs  de  la  Charité  du  Sacré-Cmar  de  Jéfëi, 

Du  19  Novembre  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emeric 
nss  Fkançats,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départemeotde  llni- 
truction  publique  et  des  cultes  ; 

La  section  de  Tintérieur,  de  rinstruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d'État  entendue , 

AiVOHa  DBGRÉTé  et  DEcmETONs  cc  qui  suit  : 

Art.  f.La  congrégation  hospitalière  et  enseignante  dessœurs  de  b 
Charité  du  Sacré-Cœur  de  Jésus,  existant  à  laSalle-de-Vihiers  (MaiM* 
et-Loije)  en  vertu  d'un  décret  du  2  avril  i852  ^^\  est  autorisée  à  fon- 
der, dans  la  commune  de  Mérigny  (Indre),  un  établissement  desœan 
de  son  ordre,  à  la  charge,  par  les  membres  de  cet  établissement  de 
se  conformer  exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère 
par  décret  du  2  avril  i852  ^\ 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  de  l* 
Charité  du  Sacré-Cœur  de  Jésus,  àlaSalie-de-Vihiers  (Maine-et-LoiiCjf. 
au  nom  de  cette  congrégation,  el  le  maire  de  Mérigny  (Indre),  su 
nom  de  cette  commune,  sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  cei{ui 
le  concerne,  et  aux  charges,  clauses  et  conditions  imposées,  la  dona- 
tion faite  à  ladite  congrégation  par  la  dame  ClotildeAngéUqué'Mtr- 
gmriu  Delarochej,  veuve  du  sieur  Silvain  Benoiton ,  suivant  acte  ootahé 
du  6  lévrier  1 858 «  et  consistant,  i"  en  une  maison  avec  dépendance- 

•'  X-  férié,  BuU.  5io,  n*  3975.  .     »«  x*  série.  BuiJ.  5ifi,  *•  â^ 
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sitaée  à  Mérîgny,  et  estimée  deux  mille  francs;  2* en  une  créance  de 
sept  mille  francs  ;  S""  en  une  somme  de  mille  francs ,  production  d*}n- 
térét^à  cinq  pour  cent,  à  la  charge  d'entretenir  eonstammenl  à 
lléri^y,  dût  la  maison  donnée»  demx  sœurs  de  son  ordre  pMr 
preDdre  soin  des  malades  et  s'occuper  de  ^éducation  de  la  jeunesse 
pauvre. 

La  somme  de  mille  francs  et  la  créance  de  sept  mille  francs,  lors 
de  leur  remboursement,  seront  employées  en  achat  de  rentes  sur 
rÉIat. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  TinstructiÉn 
poUtqw  et  des  cuites,  et  lèOlremimlÉre  de  Tintérieur,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexéculion  du  présent  Aéctet,  cfui 
sera  inséié  a«  BnUetln  des  M». 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  19  Novembre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

VÉtmâpéttmr: 

U  ttimttr*  sêcnîtUrt  étÉtûi  m  éépoHewÊml 

Signé  RouLAND. 


iV  8473.  —  DECRET  IMPÉRIAL  (contre-signe  par  le  garde  des  sceaux  «  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

1**  M.  Lacroix  (Chr{s(ophe)y  propriétaire,  né  à  MarcigBgf  (Sadne^ei-Loire ), 
le  19  janvier  1810,  demeurant  a  Paris, 

M.  Lctcrûjx  {laufS'Ëaymond],  né  à  Paris,  le  24  octobre  i856,  y  i«xiearànt. 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  cekn  de  éé  Carièi  dt 
Serdthes,  et  à  s'appeler ,  à  favcnlr,  Lucraix  de  Caries  de  JSnaflUi. 

a""  LesdTCs  impétrants  ne  pourront  ^e  pourvoir  devant  les  irifcumHit|our 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil,  le  chaagcaieni  résultant  du 
présent  décret,  mif^pi^  respiration  du  délai  fixé  parla  loi  du  il  germinal 
an  XI ,  et  en  justïtîant  qu'aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État.  [Saint'Chad,  i''  Août  1860.) 


N*  8475.  —  DÉCRET  iMPÛtfAL  (coEtro^aé  ptt*  le  garde  des  sceaux ,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Coulliand  ( Marc- Joseph- Frédiria),  receveur  de  Tenregistrement  et 
des  domaines,  né  le  24  février  1817,  a  Mirebeau  (Vienhe),  demeurant  à 
Saumur  (Maine-et-Loire),  est  autorisé  à  ajouter  k  son  nom  patronymique 
ceM  *e  ËÊmtsmeme,  et  à  s^appcfer,  i  Farvenir,  Conltrand-Xaisonneave. 

a*  L'impétrant  ne  pour»  se  pfWrtoir  devant  tes  tribmraux  pour  tèirt 
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N\M7^*  —  DÉCRET  I Al PÉBiAL'( contre-signe  par  le  ministre  de  la  marine) 
portant  : 

Art.  1".  Les  terrains  indiqués  en  rose  sur  les  "plans  et  étala  parceUairei 
joints  au  présent  décret  et  appartenant  à  M.  Lrfer  de  la  Geruinais  [Hipptiyli] 
et  à  M"*  Collet  et  consorts ,  domiciliés  à  Dinan ,  sont  expropriés  pour  canot 
d'utilité  publique. 

2.  Il  y  a  urgence  à  prendre  possession,  pour  Tinstallation  des  dent  poUa 
éiectro-sémaphoriques  sur  la  pointe  de  la  garde  Guérin  et  la  pre$qu*Oe  Ber- 
nard, des  terrains  non  bâtis  mentionnés  k  1  article  qui  précède  et  situés  dan 
les  conmiunes  de  Saint-Briac  et  de  Saint-Coulomb,  arrondissement  de  Sêw^ 
Màlo. 

3.  Le  préfet  du  département  dlUe-et- Vilaine  est  autorisé,  par  ap^îcatiii 
des  dispositions  consacrées  par  les  articles  65  et  7Ô  (titre  VU,  chapitres  i  etn; 
de  la  loi  du  5  mai  1841*  à  remplir  les  formalités  voulues  pour  acquérir,  m 
nom  et  au  compte  de  la  marine  les  terrains  dont  il  s*agit.  (Sainl-Chads  7  !h- 
vembre  1860.) 

W^^jb.  — DÉCRET  IMPÉRIAL  ( contre-signé  par  le  ministre  d*État)  portmt 
que  M.  Ernest  Baroche ,  directeur  du  commerce  extérieur  au  ministère  de 
1  agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  est  nommé  conseiller 
d*Etat  en  service  ordinaire  hors  section.  (  Paris,  3  Décembre  1860,) 


Certifié  confoime  : 

Pai'is,  le  i3  *  Décembre  1860, 

Le  Gmle  des  Sceaux ,  Ministre  Secrélein 
d'État  aa  département  de  la  Joitios, 

DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  BuDctia 
au  miaistftre  de  la  Justice. 


Oa  s'abouue  pour  le  BuUctin  des  lois ,  à  ndtoa  de  9  firmnct  par  au ,  à  U  caiaae  de  ftapriÉMHe 
impériale ,  on  chei  les  directenrt  dei  poatei  des  départements. 


IMPRIMBRIB  mp^RiALB.  —  i3  Décembre  1860. 

Digitized  by  VjOOQIC 


—  IÏ93  — 


)  1 


>'  i;j<i 


BULLETIN  DES  LOIS. 

r  880.    ;     ■ 


It*  %tr7^'  —  DÉaJtsf  lUPÈRiAt  qui  trëé  dts^  Tribamux  dé  prmhih'e  inêtance 
àThmoen&tàsAif. 

Da  21  Novembre  iS6o. 

NAPOLÉON,  par  lagràcedé  Dieu  et  làvotonté  nationale;  EirpEiieull 
DSftFKARfAisV  à  tons  présents  et  à  venir,  SAi^UT. 

Vn  les  décrets  des  ag  juillet  i8ô8  (*>  et  19  août  i854  ^h 
Sur  le  rapport  de  nôtre  mhn^tte  ééctûsâre  d^tat  de  fAt^<^ne.éi4e8  colo- 
nies ,  et  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice , 

Avons  déob^te  et  DécRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1"»  Des  tribunaux  de  première  instance  sont  créés  à  Tiemcen 
(département  d'Oran)  et  à  Sétif  (département  de  Constaniine). 

Ces  tribunaux  sont  composés  a  un  président  de  qnatrei  j«|e9,  dont 
un  chargé  de  Tinstruction,  d]un  procureur  impérial,  d*un  substitut, 
d*un  greffier  et  d'un  commis  greffier. 

2.  Le  ressort  judiciaire  de  ces  tribuAai:^  est.f^^ménieque  le  res- 
sort de  Tarrondissement  administratif.  -       ./      . 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  de  TAlgérie  et  des^oftlanies^  et 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  juÉtpce,  sont  chargés,  cbAcun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  3-1  novembre  1860C  - 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpcreor  : 

detAlgérhetdeicQtomZ,  '  ,        d'État  de  lajustict , 

Signé  G^jo^te  P^  db  GiusssLOVP-LiOBAT.  Sjgné  Dbuitoia. 


,N!*  S477.  -^  DâcMBT  jMPÉJUAt  qui  cté»  f  lùt/m  nom^X^  Ju$tice$  de  paim 

en  Algérie,  t 

Du  ai  Novembre  1860.  . 

NA^POLÉON ,  par  la  gr&ce  de'  Dieu  et  la  volonté  n^^onale ,  EitpktiBim 
dbsThâkÇais  ,  à  tous  présents  et  ï  venir,  salut. 

u)  Bail.  %%ki  n*  5781.  ^"^  Bull.  208,  n*  i6d6. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  FAI- 
gérie  et  des  colonies  et  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  â*Étit 
au  département  p^Ujditice;    Wj       /    IT'^Ï    -    •        :l 

Avons  DÉGRKTÉ  et  D^iÉTONS  cc  qui  suit  : 

Abt.  l*'.  Une  seconde  just{4^/4e'paif  est  créée  à  G>n8taDtiDe. 

Sont  également  créées  des  justices  de  paix  à  compétence  étendue 
à  Jemmapes,  Mondovi  et  Cherchell.  Un  décret  ultérieur  déterminen 
le  "ressort  de  ces  justices  de  paix. 

.  2,  Lts  deiu  juges  de  p9V^  de  CioiurtitaliAe,.*  ûid^pendammeat  des 
audiences  réglementaires,  devront  teàîr.  une  audience  par  semaine 
sur  le  pcMut  de  leur  ressort  qui  sera  fi^é  par  un  arrêté  ministériel. 

3.  Notre  ministre  sécrétait^  d*Êtat  au  département  de  ÏAigbk 
ttidet  «^osBÎes  et  oetu»  atiniaUe  «eerétoire  d*État  m  départttneaf  ëe 
la  justice  sont  chargés.,t  ^liACUft  eAvce  qui  le  tancesfOB^  dercxéc«tiai 
du  présent  décret.  .  , 

,  VMimu.if9im4fi^  TuSoriett.  le  ai  NeveiBbi»  i86é. 

3i^NAPÛLÊ0eU 

Par  rEmpereor  : 

iHL^0i»htHi9erélàh^i'Él0tàiiiéptuiment'  '  U  èpnlf  êa  sceaux ,  MbtUtrt  mtrûiht 

dtl!4lf^H$t^4ac«^kmt  i  éBm  m  d^^trt^mêmt  4^  êmjaêHm» 

mgài  fimm  ^  teC&AtàEU»F4ju»M|.  Slgtiê  DttÂMW. 


1(^8476.— 'I>Aîjrjffr/jrpi»fJi  qaî  affecté  une  somme  de  i^yj^SOfi-met  n 
rachat  da  Péage  concédé  sur  le  t\^ta  suipendu  delà  Balmg,  dépariemetdsé 
'   VÉimté^lst£iMe. 

NAPOLÉON,  jwtriatrâcedePiepella^reiènff  MtteMk^  Enntici 

DES  FiiANÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  minbtre  secrétaire  d*État  au  départemait  de 
Tagricuiture ,  du  liofmnerce  et  des  travaux  publics  ; 

Tu  fes  propositions  du  préf^ du  département  de  la  Savoie,  tendant,  i*i 
ce  que  le  péage  concédé  sur  le  pont  suspendu  de  la  Ealme,  sur  le  Rhône, 
route  départemenldle  éê  TAin  n*  5,  soit  m^ielé  moyennant  une  «emme  ée 
cent  vingt  mille  francs;  a"*  à  ce  ^*ttne  indemnité,  à  déterminer  ulténeoue- 
ment,  soit  accordée  aux  concessionnaires,  k  raison  de  la  dépréciation  que 
subitom  leseonsfmdioKs  établîat  A  tettrs  ùéh  peiur  les  pestes  de  gendo-- 
mené  et  de  douane  ; 

Vu  le  rapport  de  Tingénieur  en  chef  du  département  de  TAin,  en  datedn 
10  août  1860; 

Vu  Ti^te ,  m dat»  du  i"  4«pteBi]ri»eV'i3flo,daiisiequel  les  conemmmfmm 
déclarent  accepter  t'offre  4*^^  .^qifipve  de  oeot  vingt  mflle  francs  poor  U 
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wii|ji|nNjBiiuii  <lu  pélr^ ,  'et  iTeH  Tt/ppoUt&t  Mi  féMutal  d6l*€l|iéftlse  6II  66  qth 
louche  Findemnité  relatite  ait  meim^rfaed»»  bIHinents  de  la  douane  et 
de  la  gendarmerie;  -..      , 

Vu  le  procès-verbal  d*expeiiîsé,  en  date  du  ^7  septembre  1860,  lequel  fixe 
a  A9u£»iUe'çiQ4  ceaicio^piaAte  fcancaife  dkîffinai  de  na^bmuiîté>feflAMen- 
taîre  à  payer  aux  concessign^res,  a  raison  de  ladite  moin^-value;  , 

Vu  les  lettres  du  préfet  du  département  de  la  Savoie,  en  daté  des  7  cft 
39  septembre  1869;  h   ' 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  i85p ,  portant  fixation  du  bodgèl génénd  4ei meHé» 
et  des  dépenses  de  rexevctoeïâëQ;     *     •   ^        .  '     / 

Vu  notre  décret  du  19  novembre  suivant  ^^\  portant  répartition  des  crédiU 
du  budget  dudit  exercice;  >        .  •         .       * 

Vu  les  articles  ao  et  ai  de  Tordonnance  du  3i  mai  i858  ^^  ; 
'    Va  noire  décret  du  10  jiovtmbie  1^66  ^ ,  «ur les  4xédîts  fu|)plétnailiires 
et  extraordSiiAires; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  2  novembre  1860  ; 

Notre  Conseil  dHÊtat  entendu , 

Avons  nécnéTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  tJiie  somnie  de  cent  vîngt-nôufinine  cinq  ceûtcïnq[titote 
Traînes  est  ^affectée  an  rachat  du  péagre  concédé  sur  le  pont  suspençlo 
de  la  Balme,  départements  de  TAin  et  de  la  Savoie. 

2.  Tî  est  ouvert  à  titrtre  mînisrtre  secrétaire  d*Étât  àe  f  âgtïctiîtti're , 
du  commerce  et  des  travaux  publics^  sur  Texçrcice  1860,  pour  les 
causes  énoncées  ci-dçssus,  un  crédit  extraordinaire  de  cent  vingt- 
fieuf  imile  ^q  cent  ciiM][UàiH6  temts.<klBoMiim(FêimGn^:k'un 
chapitre  spécial  de  la  deuxième  section  du  budget  du  foinûfflffe.iSP 
ragriculture«  da  o^ouiif  rce  ^  4«if  irairatix.  iHlUici;  portaiH  te  «*  35 
ter  et  intitulé:  Rachat  duBétogêdupotUde  iaBdme*  ..      1  , 

3.  Il  sera  pourvu  aoKoépop^es  autoriaées  parie|Mré$ea|l4é(ei9Btj  au 
mo^n  4as  nessiHirces  4ti  budget  de  Ymeicim  i8fo* 

d.  La  régularisation  du  crédit  ci-dessus  sera  proposée  aii  Goirp 
légïdatif,  conforméliKeiit  à  fartide  ui  <}e  k  ioî  da  S  maà  i8â&t 

^  Mot  môMftresaaciiétaires^lÉtetaii  ^ièpèMiemenide  r^iggicrttore, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  dÀfiiiaMm, 
sont  chargés,  €h$aûkfm  ùt  ^  ia<<x>ireenia»  4e  HeUcoâûm  du  ;prér 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  21  Novembre  i86o.  .    . 


ti  'i 


HitrEffgm0fff;  .K.  .^.) 


U  Mimslrt  $ecrètairt  d'ÈUU  au  iéf^fiHfmmi;   ,     ^g|l«fftoip jM^^jWfjA^ 

éufinanem,  aera^can«f«,4KcommerM«f<le«fKnHiax 

pmbUcs, 


Signé  P.  Magie.,         j,      .  ,  •        4-ijL..  „  „ 


...J 


»'  XI*  série.  Bull.  745.  n»7i2a  .  .,  .    .      .  )«  «•^érip.'*uï|,4éf * fl:Aui)i;' 
«  ix*  série ,  BoD.  $79 .  n*  7437.     '        '      -^   ' 
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Da  1*  Décembre  i86o. 

NAHHiÉON ,  paria  grâce  de  Dîeo  et  la  volonté  nationale ,  EMnam 
»BS  FaAifÇAis,  à  tons  présents  et  à  venir,  ^alut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  dIÉtat  « 
département  de  la  justice. 
Vu  Tartide  5  du  sénatus-consuHe  du  la  juin  i86o, 

AVONS  nSCBÉTK  et  DiCRBTONS  te  qui  suit  : 

Aar.  1".  Le  nombre  et  la  résidenae.  des  notaires  dans  le  resioit 
de  la  cour  impériale  de  Chambéiy  sont  fixés  ainsi  qu*il  suit: 

DÉPARTEMENT  DE  Lk  SAVOIE. 

ARBOIIDISSIIIBNT  D'ALBSaTVnXB. 

Canton  d*AlbertvilIe,  quatre  notaires  à  la  résidence  d^Albertville; 

Canton  de  Beaufort,  deux  notaires  résidant  à  Beaufort; 
^    Canton  .de  Gré^-sur-Isère,  un  notaire  à  Grésy.  et  on  notaire  i 
Qéry-Fontenex; 

Canton  d*Ugines,  un  notaire  à  Ugines  et  un  notaire  à  Flumet 

ARRONDISSEIIENT  DE  GHAMBBRT. 

'    Cantons  Nord  et  Sud  de  Chambéiy,  huit  notaires  en  résideace  à 
Chambéiy; 

Canton  d'Aix-ks^Bains,  trois  notaires  à  Aix-les-Baina; 

Canton  d*AJben6,  deux  notaires  à  Albens; 

Canton  de  Chamoux  »  deux  notaires  à  Cbamoux  ; 

Canton  du  Chatdard,  deux  notaires  au  Chatelard,  un  notaire  n 

Canton  des  Échelles,  deux  notaires  aux  Échelles; 

Canton  de  Motte-Servdex,  nn  notaire  à  Motte-Servolex  et  un  no- 
taire an  Bourget; 

Canton  de  Ifontmâian,  denx  notaires  à  Montmâian; 

Canton  de,  Pont-de-Beauvoisin,  denx  notaires  à  Pant-de-Besa- 
voisin; 

Canton  de  la  Rochette»  deux  notaires  à  la  Rochette; 

Canton  de  Ruffieux,  deux  notaires  à  Ruffieux; 

Canton  de  Saint-Genix,  deux  notaires  à  Saint-Genix; 

Canton  de  Saint-Pierre-d*Albigny,  deux  notaires  à  Saint-Pient; 
'    Canfon  d*Yenne,  deni  notaires  à  Yenne. 

▲aaoiiDissBMBirr  db  moqtobs. 


Canton  de  Ifoutiers,  quatre  notaires  à  Montien; 
Canton  f  Aime»  deux  notaires  à  Aime;  ' 
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Canton  de  Bonif^Sûntrliaiirioe,  deux  notaires  à  Bourg-Saint-Man- 
rice; 

Canton  de  Bozel,  deux  notaires  à  Bozei. 

AKRONDISSKMIKNT  DE  SAINT-JCÀK-DB-IIAtiaEVNE. 

Canton  de  Saint-Jean ,  trois  notaires  à  Saint-Jean-de-Haurlenne  et 
an  notaire  àSaintJean-d^Arves; 

Canton  d'Aiguebelie,  deux  notaires  à  Aig^uebelle; 

Canton  de  Lans-le-fiourg,  un  notaire  à  Lans-le-Bourg,  un  notaire 
k  Termignon; 

Canton  de  la  Chambre,  un  notaire  à  la  Chambre  et  un  notaire  à 
Saint-Étienne-de-Cuines  ; 

Canton  de  Modane,  deux  notaires  à  Hodane; 

Canton  de  Saint-Michel,  deux  notaires  à  Saint-MicheU 

DÉPARTEMENT  DE  M  HAUID-SAVOIE, 

'  ■  \ 

ARBONDISSBIIBNT  I>*ANNECT. 

Cantons  d'Annecy  Nord  et  Sud,  six  notaires  à  Annecy,  un  à  Choisy, 
unàGrufiy; 

Canton  de  Faverges,  deux  notaires  à  Faverges, 
Canton  de  RumiUy,  trois  notaires  à  Rumilly  ; 
Canton  de  Thônes,  deux  notaires  à  Thônes; 
Canton  deXhorens,  deux  notaires  àXhorens. 

ARAONDISSBHENT  DE  BONIfBYILLB. 

Canton  de  Bonneville,  quatre  notaires  à  BonneviHe; 

Canton  de  Cluses ,  deux  notaires  à  Cluses  ; 

Canton  de  la  Roche  ,^  deux  notaires  à  la  Rodie; 

Canton  de  Saint-Gervais,  un  notaire  à  Saint-Gervais  et  unoc^ns 
àChamoiîix; 

Canton  de  Saint- Jeoire,  un  notaire  à  Saint-Jeoire  et  un  notaire  à 
Boége; 

Canton  de  Sallanches,  deux  notaires  à  Sallanches;  ^ 

Canton  de  Samoêns,  deux  notaires  à  Samocns; 

Canton  de  Taninges,  deux  notaires  à  Taninges« 

ARRONDISSEMENT  DE  SAINT-JULIEN, 

Canton  de  Saint-Julien,  deux  notaires  à  Saint-Julien,  un  notaire  à 
Cruseille,  un  notaire  à  Frangy,  un  notaire  à  Vnlbens; 

Canton  d^Annemasse,  deux  notaires  à  Annemasse; 

Canton  de  Reignier,  deux  notaires  à  Reignier  ; 

Canton  de  Seyssel,  un  notaire  à  Sejssel,  un  à  GhaSonges  et  un  à 
Ctarafond. 
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AAAONDISSEMBNT  DE  TaOKO». 

Canton  de  Thonon,  trois  notaire  à  Thonon  et  un  à  Bellevaax; 
Canton  d*Ab<uicUnce,  un  notaire  à  Abondance  et  un  à  Cbenevoi; 
Canton  du  Bîot,  un  notaire  au  Biot,*  un  notaire  à  Saint-Jean> 

Canton  de  Dou vaine,  un  notaire  à  Donvameet mn  notaire  à  Bob»; 
Canton  d'Évian^  deiu  notaires  à  Évian  et  un  notaire  à  Lugnn. 

2.  La  Dédoctioti  de»  ofiBccs  ée  soêaîres  «n  noeobte  ct-dessns  déter- 
miné s'opérera  par  voie  de  déchéance,  de  démission ,  de destitstm 
^adedécèK. 

3.  Les  notaires  actuellement  en  fonctions  sont  institoés  dans  les 
résidences  qui  leur  ont  été  assignés  par  les  décrets  de  Domination  à 
ia  charge ,  i*  de  prêter  serment?  5»'  de  verser  dans  te  déîaî  éc  dcai 
mois,  à  dater  du  présent  décret,  le  cautionnement  exigé  par  labi 
du  tté  avril  181&;  3*  de  s^eBgagêr  à  payer^  k>rsqâ'mi  office  sera  siip* 

1)rimé  dans  le  canton  où  ils  résident,  la  sonunequi  sera  fixée  sar 
'avis  du  tribunal  compétent,  pour  indemniser  le  titulaire  de  l'oflSoe 
supprimé  ou  ses  ayants  droit. 

Ces  conditions  accomplies,  ils  jotiiront  du  bénéfice  de  Fartidegi 
de  la  loi  précitée  du  28  avril  i8i6« 

U.  L'institution  n'est  pas  accordée  aux  notaires  actneUemeatios- 
pendus.  Us  recevront  Une  injiçmnité  dans  la  forme  €i-dessos  indi- 
quée. 

5.  Les  conditions  de  stage  imposées  par  la  loi  du  25  ventôse  «nu, 
pour  l'exercice  du  notariat,  ne  seroat  pas  exigées  des  candidats  qw 
justifieront  qu'avant  la  promulgation  du  présent  décret  ils  avaient 
satisfait  aux  prescriptioas  de  la  loi  sarde  (édit  du  2â  juillet  1822,  ar- 
ticle 5). 

6.  Les  minutes  déposée^^x  bureaux  d'insinoatioD  seront  1 
dans  tes  mains  des  notaires  aéngné»  par  f  autorité  judiciaire. 

7.  Les  notaires  qui  ont  cessé  leurs  fonctions,  ou  lents  représes- 
tants,  sont  tenus,  sous  les  peines  édictées  par  l'article  57  de  la  loi  dn 
25  ventôse  an  xi,  de  remettre  à  ceux  des  notaires  du  canton  agréÀ 
par  le  ministre  de  la  j[ustice  les  minutes,  paptets  et  répertoires  dont 
ils  auraient  la  possession. 

La  remise  sera  faite  dans  le  délai  de  deux  mois,  à  dater  du  présent 
décret. 

8.  Les  notaires  détenteurs  aujo'urd*huî  des  minutes  et  papiers  des 
notaires  qui  ne  sont  jfim  en  exercice  en  resteront  dépositaires  tes- 
pensables. 

9.  Les  copies  d'acte  et  contrats  déposées  par  1^»  notaire^  daws  les 
bureaux  d'insinuation^  en  vertu  de«  ioisrsur  la  matière,  seront coAser- 
fées  daoa  tes  greffes  dés  tribai^anx.,  . 

10.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  an  dip■^ 
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de  la  justice  ^  cbaigé  dei'^jiéailîott  du  présent  décnt».  qui 
îoiiéré  an  Bulletm  desk«s^. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i*'  Déomlire  1860.  i     ' 


Par  rEmpereur  : 

Garde  des  sceaux i 
d'Etat  au  dcparltw 

Signé  Delangle. 


Le  Garde  des  sceaux. 
Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  lajuUce, 


N*  8480.  —  DâcBET  IMPÉRIAL  SOT  l' Organisation  des  Huissiers  des  Tnbnnauœ 
situés  dans  les  départements  de  la  Savoie  et  de  la  Haate-Savoie ,  et  dans  VarroiL- 
dissementd^Nice, 

Da  i*  D^embfP  1880. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbrcur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

¥a.ie  sénatus^comattedi»  la  joia  1660; 

Sur  le  rapport  de  notre  gtrd^  des  sceau,  ministre  seerétafred*ÉW  •« 
d^pi^rtemeni  de  la  justice» 

,  Ayons  dégrétis  et  Décn^TONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Les  huissiers  qui  sont  actuellement  attachés  aux  tribu- 
naux situés  dans  les  départem^ls  de  la  Saime,  dé  k  Hattêe-Savirie , 
et  dans  Tarrondissement  de  Nice,  devenus  Français  en  vertu  du  traité 
ém  ai  mars  186a  ^,  sont  maitttefius. 

ft.  teur  B<Hiibre  sera  ultérieurement  réduit  :  * 

A  trente-deux  pour  farrondissement  de  Chatnbéry , 

A  huit  pour  rarroudissemenf  d'Albertville, 

A  neuf  p<mi*  Parrondîwenftent  de  Moutîers, 

'A  <mze  po«r  Pairoâdissement  de  Safàt- Jean-de-MaurieHue , 

A  seize  pour  l'arrondissement  d'Annecy, 

A  dix-huit  pour  FamnMltssedient  de  Bonneville, 

A  onze  pour  l'arrondissement  de  Saint-Julien , 

A  onze  pour  farrondissement  de  Thonon , 

A  trente  pour  l'arrondissement  de  Nice. 

3.  Ces  Tractions  s'c^rermit  par  dédfeéance,  décès,  démission  ou 
destitution. 

4.  Dans  les  deux  mois  qui  suivront  le  présent  décret,  les  huissiers 
devront,  à  peine  de  déchéance,  prêter  serment  et  verser  des  caution- 
nements conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  a8  avril  i&i^ 
lîs  seront  soumis  aux  lois»  décrets  et  règlements  applicables  aux  huis- 
siers du  territoire  français,  et  jouiront  comme  eux,  à  l'exception  de 
ceux  qui  auront  encouru  la  déchéance,  du  bénéfice  de  l'article  91 
de  la  loi  précitée  du  28  avril  1816. 

«»  Bail.  8o3,n*  7722. 
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s.  Note^gnde  des  soeam, ministre  seerétâcire  (TÉlat  au  déparie* 
ment  de  la  justice,  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  fjm 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i"  Décembre  1860. 

Signé  NAPOUtolf. 


Le  Garde  àts  t , 

Ministre  fecrétaire  d^ÈUi  om.  éèparlemumi  et  fmju6ti, 

Signé  Dblaiiclb. 


If*  8481*  —  DÉCRET  iMPÉniÂL  qui  déclare  exécuXoires  dans  les  départOÊOà 
des  ÂJpeS'MariUmes,  de  la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie,  les  lois,  déerett  ë 
règlements  relatifs  au  service  des  Enfants  assistés- 

Da  1**  Décembre  18S0. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empuki 
»ia  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  an  d^partanert  de 
l*intérieur; 

Yu  le  sénatus-consulte  du  13  juin  1860, 
Avons  Di&CBKTé  et  Di&GRBTOifS  ce  qui  suit: 

Art.  1*'.  Les  lois,  décrets  et  règlements  relatifs  aa  serrioe  im 
enfknts  assistés  sont  déclarés  immédiateq[ient  exécu^ires  dans  k 
partie  annexée  du  dépactement  des  Alpes*Maritimes,  et  dans  lesdeox 
départements  de  la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  rîniéneor 
est  chargé  de  Fexécution  du  présent  décret,  qui  sera  i^wéré  ao  M- 
letin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  1"  Décembre  i86o. 

Signé  NAPOLÉON. 
Fit  fBapetcvr: 
UMiiasîHckssrgé,pariMérfm,4méip€rtmtÊAlêsritéirim, 
Signé  DiLLACLT. 


H*  848a.  —  DécBET  iMPiBiÂL  sur  l'oraanisation  des  Notaires  dtau  k 
"  du  Tribunal  de  première  instance  de  Nice. 

Du  5  Décembre  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  vdonté  nattonafe ,  Empkuoi 
Dss  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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$Dar  le  nn^^  ^^  '^^^^  giMnle  de«  soeaiw»  minUtre  secréUife  d*Éliit 
au  iiépàrtement  de  la  justice;      ,   . 

Vu  rariicie  S  du  sénatus-consuite  du  la  juin  18G0, 
Ayons  DiGB^ii  et  M^CRércms  ce  qui  suit: 

Abt.  1*.  Le  nombre  et  la  réndence  des  notaires  dans  le  ressort 
du  tribund  de  preBÙère  instance  de  Nice  (Alpes-Maritimes)  sont 
fixés  ainsi  <iu'il  suit  : 

Cantons  Est  et  Ouest  de  Nice,  huit  notaires  résidant  à  Nice; 

Canton  de  Breil,  deux  notaires  résidant  à  Breil  et  à  Saorge; 

Canton  de  Contes,  deux  notaires  résidant  à  Contes; 

Canton  de  Levons,  deux  notaires  résidant  à  Levens  et  à  Tour- 
relies; 

Canton  deTEscarène,  deux  notaires  résidant  à  TEscarène; 

Canton  de  Menton,  deux  notaires  résidant  à  Menton; 

Canton  de  Saint-Martin-Lantosque,  deux  notaires  résidant  à  Saint- 
If  artin-Lantosque  et  à  Roquebiilière; 

Canton  de  Sospel,  deux  notaires  résidant  à  Sospel; 

Canton  d'Utelle,  deux  notaires  résidant  à  Lantosque  et  à  tJtelle; 

•Gaaion  <ie  ViUefrancfae;  deux  notaires  résidant  à  Viliefranche; 

Canton  de  Puget-Théniers,  deux  notaires  résidant  à  Puget-Thé- 
niers; 

Canton  de  Guillaumes,  deux  notaires  résidant  à  Guillaumes  et  à 
Saint- Martin-d'Entrannes  ; 

Canton  de  Villars,  deux  notaires  résidant  à  Villars  et  à  Touet-de- 
Breuil; 

Canton  de  Roquesteron,  deux  notaires  résidant  à  Roquesteron  et 
à  Gilette; 

Canton  de  Saint-Sauveur,  deux  notaires  résidant  à  Saint-Sauveur 
et  à  ValdeMore;  , 

Canton  de  Saint-Etienne,  deux  notaires  résidant  à  Saint-Etienne. 

2.  La  réduction  des  offices  de  notaires  au  nombre  ci-dessus  déter- 
miiié  s*opérera  par  voie  de  déchéance  1  de  démission  »  de  destitution 
ou  de.décès. 

S.  Les  notaires  actuellement  en  fonctions  sont  institués  dans  les 
résidences  qui  leur  ont  été  assignées  par  les  décrets  de  nominations 
à  la  chaige,  V  de  prêter  serment;  2*  de  verser  dans  le  délai  de  deux 
mois,  à  dater  du  présent  décret,  le  cautionnement  exigé  par  i%  loi 
du  28  avril  1816;  3*  de  s'engager  à  payer,  lorsqu'un  office  sera  sup- 

frimé  dans  le  canton  où  ils  résident,  la  somme  qui  sera  fixée  sur 
avis  du  tribunal  compétent,  pour  indemniser  le  titulaire  de  l'office 
•supprimé  on  àes  ayants  droit. 

Ces  omditions  accomplies,  ils  jonircmt  du  bénéfice  de  l'irtide  91 
de  la  loi  précitée  du  28  avril  1816. 

4.  Les  conditions  de  stage  imposées,  par  la  loi  du  25  ventôse  an  xi, 
pour  rexercice  du  notariat,  ne  seront  pas  exigées  des  candidats  qui 
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fiMlUfieroHt  qu*avaiit  la  prooiids^atioa  thi  {wésent  décret,  3s  avmt 
satisfait  aux  prescriptions  de  la  loi  sarde  (édit  du  23  jnîBet  ite, 
article  5). 

5.  Les  minutes  déposées  aux  bureaux 4ria<îa«<lîoB  mtnmiWÊaim 
dans  les  mains  des  notaires  désignés  par  f  autorité  judiciaire. 

A.  Les  BOtaireB  qvi  ont  cessé  iears  fonctions,  ou  teurs  Tepitam- 
ttBtSfSont  tenus,  aons  les  peines  édictées  par  fmrtide  57  delaWii 
25  ventôse  an  xi ,  de  remettre  à  ceux  des  notaires  du  caafon  apé6 
par  le  ministre  de  la  justice ,  les  minutes ,  papiers  et  répertoir»doDt 
ils  auraient  la  possession. 

La  remise  sera  faite  dans  le  délai  de  deux  mois  à  dater  du  présot 
décret. 

7.  Les  notaires  détenteurs  anjounThui  des  minutes  et  papien  do 
notaires  qui  ne  sont  plus  en  exercice  en  resteront  d^K>sitaixes  lo- 
ponsables. 

6.  Les  copies  d'actes  et  contrats  déposées  par  les  notaires  dans  ]a 
bureaux  d'insinuation,  en  vertu  des  1<hs  sur  la  malièi:^,  seooDtc» 
servées  dans  les  greffés  des  tribunaux^ 

&  Notre  garde  des  sceaux,  ainistre  secvétaire  d^at  an  dfpylr- 
menthe  la  justicen  est  daungé  de  rexétetion  du  préfeot  décxt. 
4|tti  sem  inséré  au  fivlfetinjdes  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Décembre  1860. 

3%néJUPOLÉ0!l. 

ParrEmii 

lêGaréeées 
Mmiiîn  McnUùn  d'ÉUii  au 

Signé  Di 


IP  èd^.  —  DàctoT  iMPénîAi  réhtffè  fci  prertaiim  de  SétmaU  dm  ^iqkjh 
dei  Douanes  actuellement  enfonctions  dans  les  départements  de-lm  Sttméé 
la.  Haute-Savoie. 
,  Du  8  Déceiobre  1860. 

WAKHiÉON,  parla  gjice  de  Keu  ètîa  volonté  natibnde»  Ehpbvr 
mté  ThiûiçKa,  à  tons  présents  et  k  venir,  sAirr. 

'  .V«  lesénstais^oasulleds  ra  jua  ifi6i»^ 
f  A  le  4éciV3l  du  92  août  4wnMift  ^  ; 
Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceauimouslte 99Ctèùin 4^Am m^^ 

Avons  Dtoiéii  et^nÉc^TONS  ce  ^i  suit  ; 
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Art.  l*.  Pour  cette  fois  seulement  et  par  exception,  les  employés 
des  douanes  de  tout  grade,  actuellement  en  fonctions  dans  les  dé- 
partements de  la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie,  prêteront,  devant  le 
tribunal  de  première  instance  de  l'arrondissement  dans  lequel  ils 
sont  en  exercice,  le  serment  prescrit  par  l'article  65  de  la  loi  du 
21  avril  1818. 

2.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  ait  Bufletia  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  8  Décemhie  1860. 

%tiéNAK>liON. 


U  Gatét  i 
Ministre  tecrétairt  d'Etal  an  ^^portemenf  de  iajuttice , 

Signé  Dblangle. 


N*  8484* — DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sigué  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Le  décret  du  19  mai  1867,  qui  assigne  vingt-trois  offices  d'huissier  au 
trilnmal'  de  preîttère  instance  de  Liboûme  (Gironde) ,  est  modifié  en  ca 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  h  vingt-deux. 

a*  Le  décret  du  17  mars  i858,  qui  assigne  vingt-six  offices  d*huissier  au 
tribunal  de  première  instance  de  Saint-Marcellin  (Isère),  est  modifié  en  ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  viogt-cinq. 

3*  L'ordonnance  du  la  mai  1820,  qui  assigne  viogt-quatre  offices  d'huis- 
sier au  tribunal  de  première  instance  de  Dax  (Landes),  est  modifiée  en  ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt.  (Saint-Cloud,  7  Novembre  1860.) 


N*  8485. — DÉCRET  IMPÉRIAL  ( contre-sigué  par  le  garde  des  sceaux,  mittbtm 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Gaillard  {Françoù-Xavier-René) ,  juge  honoraire  au  tribunal  de 
Poitiers,  né  dans  la  même  ville,  le  6  janvier  1785,  est  autorisé  à  ajouter  à 
son  nom  patronymique  celui  de  de  la  Dionnerie,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir. 
Gaillard  de  la  Dionnerie. 

a*  M.  Gaillard  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  (Sûre 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  1  expiration  du  délai  fixé  parla  loi  du  11  germinal  anxi, 
et  en  justifiant  jgu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  GonseU  d'État 
{Sainl-Clottd,  7  Novembre  iSSOi.) 
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Certifié  conforme  : 
Paris,  le  i4  *  Décembre  i86o« 

JO  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secràm 
d'État  au  département  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


*  Cette  dat^  est  celle  de  la  récef^lion  da  BoSeâia 
ministère  de  la  Justice. 


On  i^abonne  pour  le  Bnlletiii  dos  loif ,  à  nJsoo  de  9  firtnci  par  an ,  à  la  caiœ  àtTlmpàeeM 
imipériale  »  on  dies  les  Directeon  dei  potles  des  départements. 


iMPRiviKiB  iMpiBULB.  -*  ik  Décembre  1860. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

r  881. 


N*  8486.  —  DÉCKET  iMPÉniÂL  portant  que  les  Services  y  déjignés  sont  distraits 
du  Ministère  de  V Instruction  publique, pour  être  placés  dans  les  attributions  du 
Ministère  d'État, 

Da  5  Décembre  i86o. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d*État  et  de  notre  ministre  de  Tinstruction 
publique  et  des  cultes; 

Voulant  pourvoir  à  TapplicatioB  du  principe  posé  dans  l'article  a  de  notre 
décret  du  24  novembre  1 860  ^*î , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l**.  Sont  distraits  du  ministère  de  l'instruction  publique, 
pdtir  être  placés  dans  les  attributions  du  ministère  d'Étot,  les  services 
ci-après  désignés  : 

1*  Llnstitut  impérial  de  France  ; 

a*  La  Bibliothèque  impénale  et  le  cours  d'aYchéologie  qui  fiy  trouve 
annexé  ; 

3*  Les  bibliothèques  Mazarine,  de  Sainte-Geneviève,  de  TArsenal, 
et  la  rédaction  du  catalogue  des  manuscrits  des  bibliothèques  des 
départements; 

le  L'académie  impériale  de  médecine  ; 

5*  Le  Journal  des  savants; 

6*  L'école  impériale  des  chartes; 

7*  Les  souscriptions  aux  ouvrages  scientifiques  et  littéraires  et  la 
répartition  de  ces  ouvrages  entre  les  bibliothèques  publiques; 

8*  Les  encouragements  et  secours  aux  savants  et  gens  de  lettres; 

9*  Les  subventions  et  encouragements  pour  voyages  et  missions 
scientifiques  et  littéraires. 

2.  Un  chapitre  spécial  est  ouvert  au  budget  du  ministère  de  l'ins- 
truction publique  pour  souscriptions  aux  ouvrages  classiques  et  pour 
encouragements  aux  membres  du  corps  enseignant.  Il  sera  ultérieure- 
ment pourvu,  par  un  décret  particulier,  rendu  en  notre  Conseil 
d*État,  à  la  dotation  de  ce  nouveau  service. 

"'  Bull.  878,  a*  8453. 

XrSéne.  88 
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3.  tJotre  ministre  d'État  et  notre  ministre  ite  finstmcGon  puMqw 
et  des  cultes  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Feiéca- 
tion  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Déœntbie  i96a. 

Signé  NAPOLEON. 
Pftr  rEmpercttr  : 
le  Ministrt  et  VUutruction  puhUqw  et  des  cuUet ,  Le  Mimûtre  é^Ètmi  , 

Signé  HODLAiiD.  Signé  A.  Walewsu. 


N*  8487.  —  DÉCRET  JMPÉBiAL  guî  transporte  du,  Budget  du  Ministère  et  fkh 
traction  publique  et  des  Cultes  auBitâget  ûu  Ministère  d'État ,  exercice  iifê, 
une  somme  de  i^ôàfiOO  jrancs,  parsuitede  la  mod^catioA^ies  Attrâoil^ 
de  ces  deux  Ministères. 

Da  5  Décembre  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  «atiiMMde ,  EssÊmim 
vm  FiiAMÇA»,  À  tmm  pré^enls  et  à  venr,  «ujbil 

Vu  la  loi  de  finances  du  1 1  juin  1869,  portant  fixation  du  budget  defoer- 
cice  1860; 

Vu  le  décret  du  19  novembre  1869  ^^K  portant  répartition  des  crédits 
idloiyyés  par  ladite  1ûÂ4 

Vu  nos  décrets  des  Miiûliet  et  i4  noKemhce  1860^  portant  ouxeiiBce  de 
crédits  extraordinaires  et  supplémentaires  pour  la  Bibliothèque  tmpénile, 
les  bibliothèques  publiques  et  les  missions  scientifiques; 

Vu  ttos  décrets  en  date  du  a4  novomWe  ^)  et  du  ^  déoenJbre •\9ùo^\  qui 
ont  modifié  les  «ttribdions  du  «nnlslère  d^Était  et  du  aakiiMère  de  fim- 
truetion  publique  et  des  cultes  ; 

*9ar  le  rapport  de  notre  ministre  d'Étaft ,  de  notre  nMAislre  ée  flwtmdiaa 
pMkpe  et  des  ««Ates ,  et  de  notre  miH(#re4Aet  'finances , 

Avons  Di^aiTÉ  et  oicRiTONS  ce  qui  wt: 

Art.  1*'.  Les  crédits  alloués  au  ministère  de  rinstructicm  puidigne 
et  xles  cultes,  pour  Texercice  iS6o»  ^sont  réduits  d'une  sommet  oo 
million  huit  oent  soixanie^quatre  mille  aix  cents  francs ,  savoir  : 

Ghap.i*.          Administration  centrale io,W 

xm.        Institut A^po 

xvn.       Bibliothèque  impériale ..««..,. ..•.•«.^.^.  SfQfiit 

■'>  ■■■  xni 4m.  BiUiiAè(|oe mpéri^e.  iOé4ii  eaOmoMwm^) is5,aso 

xvm.      Bibliothèque  impériale.  (Confection  des  cat^Qgues.}.  5^ooo 

■       xux.      Bibliothèques  publiques. . .  ^ r^Sfl» 

'WblwlM^pwa fuInnaM.  (OftHlit'4 


—  XXI.        Ecole  des  cbactes ..,...,....., ^^,^,,.      ^S», 

0'  Bull.  745 ,  n-  71 20.  **  Voir  ci-dessus .  n*  8486. 

'•'  BuU.  878.  n- 8453. 
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— — — XXT.        Souscriptions ^ liOtCOO 

ixYi.      Encouragetotftits  etstecoor^  mxt  stttatit»  et*  ^lur  dis 


—— uaaLèif.¥oya|jei  el  mistions  scieoUnqjies**  (Crfdit  extraordi- 
naire.},          5a(,oe& 

I     lu  III III  m 

2.  Ces  crédits  alloués  au  ministère  (TÉtaf  pour  rèxercice  i86a 
sant  accrus  Je  ladite  somme  de  un  miflion  hwX  cent  soixante-quatre 
oulîe  six  cents  francs,  avec  affectatiûa  aux  services  pour  lesque»  eflb 
figurait  dans  Te  budget  du  ministère  de  l'instruction  publique  et  dèfs 
cuites. 

3.  Les  opérations  de  comptabilité  faites  Xusqu*ï  ce  ibur  par  le 
mmistre  de  finstruction  pubnqpe  et  dès  cultes  sur  les  chapitre  et- 
dessus  désignés  seront  transportées  à  la  comçt'abilité  du  ûiitfistèl^ 
d^Éitat,  lequel  dressera  le  compte  de  Temploi  des  crédits  pendinat 
Tannée  entière. 

4.  Nos  ministres  d'État,,  des  finances^,  et  de  rînstmction  publique 
et  dès  cultes,  sont  chargés  de  Texécution  du  préient  décret. 

FaûbaMrpakis'des'Euîleridft,  le  5  Déoembra/ iA6(h 


U  Ministre  desjimmcet  »         U  AMrMMMttkrtniefiM  ^m>  lÊHÊMtin  iÊHttm . 

aignélMPôncAlrt:.  UiqmeidêScnUu,  Sigrné^  A».  WASWSWi 


tf^  85881  —  T^écnBT  impértal  relatif  aa  Gbm>emement  et  à  la  haute* 
Adfninistftttion  de  VAl^éfiBi 

Da  lo  DéoMBbce  i86o. 

MPOlÉatl,  par ftt grâcedë Dieu etlàvdbnté nationale, EnTEftSTO 
0SS  Fraivçais,  à  tous  présentset  à  venir,  suxur. 

Vu- notre  décret  du  24  novembre  iô6o  <*\  pcM*tant  suppression  du  minis- 
tère de  TAIgérie  et  dies  colonies  et  nomination  d'un  gouverneur  général  de 
l'Algérie , 

Avons  nécnÉTé  et  DécRéums  ce  qui  suit: 

Art.  1".  Le  gAtrvieniemeBtt  et  la  bauleradloaiaiâtffation  de  FAlgf^rie 
sont  centralisés  à  Alger  sous  Tantonté  dhm  gymiidvaeui;  général. 

Le  décret  de  nomination  du  gouverneur  géneaal  es*  contw-signé 
pm  MtDS  mifBBtie  dPÉttli.. 

»^aulUa7p.o*8453u 
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2.  Le  gouverneur  général  rend  compte  directement  à  r£mperear 
de  la  situation  politique  et  administrative  du  pays. 

3.  Le  gouverneur  générai  conmiande  les  forces  de  terre  et  de  mer 
en  Algérie;  toutefois,  le  ministre  de  la  guérie  et  le  ministre  de  k 
marine  conservent,  sur  l'armée  et  sur  îa  marine.  Tautorité  qnih 
exercent  sur  les  armées  en  campagne  et  les  stations. 

4.  Un  sous-gouverneur,  général  de  division .   chef  d'état-maj<r ^ 
général,  supplée  le  gouverneur  général  en  cas  d'absence, 

5.  La  justice,  l'instruction  publique  et  les  cultes  rentrent  dau 
les  attributions  des  départements  ministériels  auxquels   ils  ressor** 
tissent  en  France.  Toutefois,  les  écoles  françaises-arabes  et  les  écolei 
indigènes  restent  dans  les  attributions  exclusives  du  gouverne 
général. 

6.  Le  gouverneur  général ,  sauf  en  ce  qui  concerne  Finstructiofti 
publique,  les  cultes,  la  magistrature  française  et  les  officiers  mina- 
tériels,  nomme  directement  à  tous  les  emplois  qui  étaient  à  la  dés- 
gnation  du  ministre  de  l'Algérie. 

Pour  les  nominations  des  fonctionnaires  qui  doivent  être  faites  par 
Nous  et  qui  n'appartiennent  pas  à  rinstruclion  publique,  aux  cultes 
et  à  la  justice,  le  gouverneur  général  adresse  ses  propositions  au 
ministre  de  la  guerre,  qui  Nous  les  soumet. 

7.  Les  actes  de  haute  administration  et  de  gouvernement  qm 
doivent  émaner  de  Nous  et  q\A  me  concernent  ni  la  justice,  ni  k 
marine,  ni  l'instruction  publique  et -les  cultes.  Nous  sont,  sur  les  pro- 
positions du  gouverneur  général,  présentés  par  notre  ministre  dek 
guerre  et  les  décrets  sont  contre-signes  par  lui. 

Le  gouverneur  général  statue  sur  toutes  les  autres  afTaires  adnù- 
nistratives  qui  n'ont  point  été  placées  dans  les  attributions  d'une 
autre  autorité. 

8.  Le  procureur  général  près  la  courimpciiaie  d'Alger  fait,  chaqoe 
mois,  un  rapport  au  gouverneur  général,  et  il  lui  remet  le  double  des 
rapports  généraux  adressés  à  notre  garde  des  sceaux. 

Aucune  poursuite  contre  un  fonctionnaire  français  ou  indigène  ne 
peut  avoir  lieu  sans  que  le  procureur  général  n'ait  remis  au  gouver- 
neur général  le  double  du  rapport  qu'il  adresse  à  noire  garde  des 
sceaux,  pour  être  transmis,  s'il  y  a  lieu,  à  notre  Conseil  d'Etat,  con- 
formément à  l'article  yS  de  la  Constitution  de  l'an  vni. 

9.  Un  conseil  consultatif  est  placé  auprès  du  gouverneur  général 
et  sous  sa  présidence.  Il  est  composé , 

i"  Du  directeur  général  de  l'administration  civile; 
2"  D'un  commandant  supérieur  du  génie; 
3*  D'un  inspecteur  général  des  travaux  publics; 
4*  D'un  inspecteur  général  des  services  financiers; 
5"  De  deux  conseillers  rapporteurs;  » 

6*  D'un  secrétaire. 

Le  conseil  consultatif  donne  son  avis  sur  toutes  les  atfaires  ren* 
voyées  à  son  examen  par  le  gouverneur  général. 

10.  Tout  acte  engageant  le  Domaine  de  l'État  ou  contenant  aliéna- 

Digitized  by  VjOOQLC 


B.  n'88i.  —  1209  — 

tîon  dttdit  domaine,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  et  rentrant  dans  les 
pouvoirs  du  gouverneur  générai,  doit  être  fait  en  conseil  consultatif. 

Toute  amodiation  dépassant  dix-huit  années  pour  les  biens  de 
rÉtat,  quelle  que  soit  la  nature  des  biens,  ne  pourra  être  faite  que 
par  Nous,  notre  Conseil  d^État  entendu. 

Le  conseil  consultatif  est  nécessairement  appelé  à  délibérer  sur  les 
actes  concernant  le  Domaine  qui  doivent,  aux  termes  de  la  législation 
en  vigueur,  être  soumis  à  notre  Conseil  d'État. 

Un  décret  déterminera  les  autres  affaires  sur  lesquelles  le  conseil 
consultatif  sera  nécessairement  appelé  à  donner  son  avis. 

1 1 .  Le  gouverneur  général  prépare  le  budget  annuel  de  l'Algérie  , 
Tassiette  et  la  répartition  des  divers  impôts. 

12.  Le  budget  el  les  répartitions  mentionnés  en  l'article  précédent 
sont  soumis  à  l'examen  d'un  conseil  supérieur. 

Ce  conseil  est  composé  ainsi  qu'il  suit: 
1*  Du  gouverneur  général,  président; 
2*  Du  sous-gouverneur; 
3*  Des  membres  du  conseil  consultatif; 
4*  Des  trois  généraux  commandant  les  divisions  militaires; 
5*  Du  premier  président  de  la  cour  impériale  d'Alger  ; 
6*  Des  trois  préfets  des  départements  ; 
7*  Del'évêque; 
8*  Du  recteur  de  l'académie; 

9*  De  six  membres  des  conseils  généraux  ('deux  choisis  par  le  con- 
seil général  de  chaque  province). 

13.  Après  délibération  du  conseil  supérieur,  le  projet  de  budget  et 
les  répartitions  sont  arrêtés  par  le  gouverneur  général ,  et  Nous  sont 
soumis  par  notre  ministre  de  la  guerre. 

14.  La  sous-répartition  des  fonds  alloués  au  budget  réparti  par 
chapitres  est  arrêtée  par  le  gouverneur  général ,  après  délibération 
du  conseil  supérieur. 

15.  Les  dépenses  et  les  recettes  provinciales  et  conmiunales  con- 
tinueront d'être  réglées  conformément  à  la  législation  en  vigueur. 

16.  Les  crédits  ouverts  au  budget  général  el  aux  budgets  provin- 
ciaux de  l'Algérie  sont  mis  à  la  disposition  du  gouverneur  général. 

Le  gouverneur  général  délègue  aux  ordonnateurs  secondaires 
partie  des  crédits  qui  lui  sont  ouverts  pour  servir  à  l'acquittement 
des  dépenses  dont  il  ne  se  réserve  pas  l'ordonnancement  direct. 

L'état  de  ces  ordonnateurs  est  adressé  au  ministre  des  finances. 

17.  Les  conseils  généraux  des  provinces  sont  maintenus  tels  qu'ils 
ont  été  institués  par  le  décret  du  27  octobre  i858  <*>. 

Les  attributions  des  généraux  de  division  et  des  préfets  sont  éga- 
lement maintenues  telles  qu'elles  ont  été  déterminées  par  ledit  décret. 

Toutefois,  le  gouverneur  général  pourra  autoriser  les  généraux 
commandants  de  division  à  se  faire  représenter  dans  les  conseils 
généraux  par  les  directeurs  des  fortifications. 

w  BnH.  646,  n'  5998. 
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ÎT  8489.  —  DécBET  iMPBhiui  ^  ééêlaf^eaàBfUiÔPm  dfiML.Iêmi 
déU^vom,d$l0Haat9''Sa»umel  dûs  AJgmMaritime$^  ks  lûù„dé9ret»,9réh 
nances  etrèglements  concenuuU  les  Gr^ers  et  tH  Commis-G^n^géns  da  Ctm, 
Tribunaux  et  Justices  de  paix. 

Du  16^  HAMobre  iSfiou 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  veimtéimtftMafcs  EâMon 
DBS  Français,  à  tous  présent»' et'àî  venir,  sxttrf. 

Vu  le  dénatu3rQ«BttiUit.4tt  lA-ipm,  18G0;.  ^ 
Vu  rarticle  la  du  décret  du  2%  août  suivant  ^'h 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaiiec  (CitiLia 
département  de  la  justice , 

Afows  B^  w5vé  ef  uittfttafHê^  tw  ({uil  MAf  : 

àKL  i**.  Ldsi  leàsv  d^fiaHâv.  «réMUMaefls  %t  iiAgliMMiiiU  qp  een- 
tmmeoà  test greffiere>et  fas^cotwiB-grefieis* de» cxmes »  liihiiimi,  é 
justices  de  paix,  sont  déclaré»» iaunédiateinieai  eaiécMtoirefcdgnihi 
défiaittBinfenfts^dtf  la  Savioîei  ei  dâ.  1«  HauterSlrroia,  et  dsuas.la  pntif 
A»t  dé|^agrtettuHHl  des  *  Alpfta-Mantinies.  ïécemmen^  davcuuifi  fiEaagîft 

2.  Il  sera  procédé,  sans  délai ,  à  l'organisation  ié§^àsft  Afcpwwfc 
aaàdtsigocffiMi. 

htemà  dJeiiArcr  ea»  fimettens,  leftgw^&n»  aontmés  ou  mstttaés  fm 
Nous  deMrodDÉ;  verser  un.  cavtidiiAeflaent  et',  prêter  s»rmenl  dans  U 
f otme  :  aocovAunéet 

3b  Lstehiffire  du  cftuttonnieiiienfe  eati  fixé^  dii^ès  les  états  8  et  gao- 
imà^^k  \m  loi.dti  sÉfranatijidifi',»  i/  pouc  lesi  tribunaux  de  ipiirfff 
instance  qui (  eiMStaMMb  déjà  sous  Dempire^da  lÀ  loi.  du  27  ymÉm 
an  vm,  a*  poihr  k»  ttibuAaiUkde  oonmieiKa  et  Us«  juatioeB  dk|QX- 
Uiestfittà  dtiqpfésflWdmioattGerduf  9  oetobœ  ifix&^,*pûiir  les  tâi* 
naux  de  simple  polàfOU, 

LeioMttranemMtt  ^vtsMviian'le  gi>efiieBea€baf.dfi<ta  oonciB- 
pémA  db'Qhambéiiy»  seM  de^wttse  BSiMiTfeaiieitftJk^atOQQl). 

LfCSf  giBeffi0rst  de9(tnkiiuAattJ&  de*  premièminManoâ  d'Aib«<tvâlfr (Si- 
yr)Bft)iet  (fe'Saia^J«liett;ÇHattte^$tMioia)  fonnaîront,  chacoo»  uftC» 
tionnement  de  quatre  uuUet{raneft(^(9DC^)«. 

W  série.  Bull  84A    n»8i5i.  »  vu* sériât  B«tt.  1 1*-,  a*  w8i- 
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X.  'lies  xfgiistfetrds  rétotCN^il  exislaat  dMis  les  aixbives  dç  Tmi- 
iM»lioài«oAt  iéptysés^au  «effèiée  cfatqve  trilHiiial,  et  Je^fneffittr  en 
4élî¥r«Ni  4e8  ^eKiMÔAh  cMttbnoiéBifiat  uà  i^Mrticlie  45  du  Code  'Napo- 
léon. 

5.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
«aM  iasévé^n  BuUetia^osiois. 

Rasia»  pakîs  4ts  J^iMleiû^fti.  J^e  45  DéceioJt)re  ififio. 


N*  8490.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (  contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice]  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  George  (Alphonse-Léopold),  substitut  du  procureur  impérial  près  le 
tribunal  de  première  instance  de  Vie  (Meorthe) ,  né  à  Tnaucourt,  arrondis- 
sement de  fiar-le-Duc  (Meuse),  le a8 mai  i855,  estiMtorisé  à  i(i}wAcr.à  son 
nom  patronymique  celtii  de  Lemaire,  et  à  s'agfftdHr^A'fmfhUr^^sGeorge' 
Lemaire, 

a""  M.'Vsp^ffat  {Jaeeph-Fottmié) ,  ^ge  au  tribjiiMil  de  preoiière  luâtante  de 
Lavaur  (Tarn),  né  le  1 5  vendémiaire  an  v,  à  BaiMiiiiii  ^Itoi] ^  est  'attH)ri8é 
à  ajotvterà  sonnompaironymiqtteceliii  de  Siemrmj/t/^à  S'»ypsieg>4i!aiyenir, 
Espif&t  yaurctc. 


an  XI ,  et  en  justiuant  qu^aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  le  Conseil 
d*État.  [Paris,  2à  Novembre  i860,) 


N*  8491. — DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-signé  par  le  garde  des  sceaux ,  ministre 
de  k  justice)  .poKaiit  ce  qui  suit  : 

1**  M.  Marchand  (Alexandre-NoU)^  propriétaire,  ancien  imprimeur,  né  à 
Paris,  le  a8  brumaire  an  vi ,  y  demeurant,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom 
patronymique  celui  de  da  Breuil,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir.  Marchand  du, 
BreuiL 

a*  M.  GaHUon(Édoaard'François),  né  d'un  père  français,  le  7  septembre 
xfté*»À)Pedeciva  de  Montebelluna  (province  de  TréviseJ,  est  autorisé  à  jou- 
ter à  son  nom  patronymique  cdui  de  Man^iUi^  et  à  s'appeler,  à  Tavenir, 
GuUUon-MangUlL 

5^  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 


d'État.  (Paris,  r  Décembre  1860.] 
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N*  8492.  —  DÊGRRT  IMPKRIAL  (coutre-fti^é  |>ar  le  ministre  d'État)  qui  dè^ 
signe,  pour  faire  partie  de  rassemblée  du  Conseil  d*£tât  délibérant  as 
contentienic,  M.  deLaveuay,  conseiller  d'État,  atlacbé  à  la  section  des 6- 
nances,  en  remplacement  de  M.  Godelle,  {Paris,  S  Décembre  iSBQ,] 


N*  8493.  —  DÉGRBT  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  d'État]  portant: 

Art.  1*'.  M.  Auhernon,  maître  des  requêtes  de  deuxième  classe  au  Consel 
d*État ,  est  nommé  m9itre  des  requêtes  de  première  classe. 

S.  M.  Banckart  (Ernest)^  auditeur  de  première  classe  «  est  nommé  maîlit 
des  requêtes  de  deuxième  classe. 

3.  M.  Alcock,  auditeur  de  deuxième  classe,  est  nommé  auditeur  de  pn- 
mière  classe. 

4.  M.  Vicaire  (Loais)  est  nommé  auditeur  de  deuxième  classe.  {Pa% 
iO  Décembre  iS60.) 


Certifié  conforme: 

Paris,  le  17  *  Décembre  1860, 

Le  Garde  des  Sceaux  ,  Ministre  SecràÊÎre 
d'tiai  au  département  de  la  Jvtia, 

DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  ta  réception  da  Bail«Éta  ) 
ministère  de  la  Justice. 


Oo  s*al)Oime  pour  le  Bulletin  des  lois,  k  raison  de  9  firtncs  ptr  an ,  à  U  caisse  de  nnniiiM* 
Impériale ,  ou  chex  tes  Directeur!  des  postes  des  départemeots. 


a 


imprimerie  impériale.  —  17  Décembre  1860. 

Digitized  by  VjOOQIC 


—  1213  — 


BULLETIN  DES  LOIS. 

N"  882. 


N""  8494.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  proclame  iS63  Brevets  d'invention 
et  Certificats  d'addition. 

Da  26  Septembre  1860.    • 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
1>ES  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapportée  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  l*agri* 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  Tartide  i4  de  la  loi  du  5  juillet  i844; 
AVONS  DÉGRéré  et  d^grétoii s  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Sont  proclamés  : 

1*  Le  brevet  d'invention  de  (minze  ans»  dpnt  la  demande  a  été  déposée,  le  9  sep- 
tembre 1 859,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Lou'e,  par  le  sieur 
Eayardfils,  fabricant  de  pelles,  à  Hive-de-Gier,  pour  unjsystëmede  manches  de  pelles. 

3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  sep- 
tembre iSSg»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Boucbes-du-Rh6ne , 
par  le  sieur  Baron  (  Jean-Frédéric  V,  fondeur  de  cuivre,  hie  Glandèves,  n*  16,  à  Mar- 
seille ,  pour  un  appareil  propre  à  Doucher  les  bouteilles. 

3*  l.e  brevet  d'mvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  sep- 
tembre 1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vaucluse,  par  le 
sieu^  BressanI  (Jean),  garanciueur,  rue  des  Clefs,  n*  1,  à  Avignon ,  pour  un  produit 
dit  garancine  rhamnoxantinc, 

à*  Le  brevet  d'invention  de  quiaze^ns ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a  sep- 
tembre i85^ ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Burt  (Henri-Potter),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin,  n*  55,  pour  un  mécanisme  servant  à  faciliter  te  déplacement  à  la  niain 
des  voitures  de  chemins  de  fer. 

.5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  sep- 
tembre 180^,  au  I       '     ' 
sîears  Chevillard  | 
Mathieu,  à  Paris^_„ . ^  ,, ^ -, 

6*  Le  Brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  sep- 
tembre 1859 ,  ai|  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rh6ne, 
par  le  sieur  Claùzel  (Casimir),  fabricant  d'huilés,  rue  du  PetitSaint-Jean,  u*  20,  à 
ilar&eille,  pour  des  appareils  propres  à  la  fabrication  des  huiles. 

7*  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  septembre  i85q,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  SeÎQe .  par  le  sieur  CoUyer  (Robeirt- 
Hflddham)»  négociant,  représenté. par  île  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Sàint-^f ar- 
iiQy  n*  55,  pourdes  perfectionnements  apportés  à  la  préparation  des  matières  destinées 


XrSéne. 
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à  la  fabricûtion  du  papier  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  lé  s  mn 
1873). 

8*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  np- 
tcmbre  1869,  au  apcréiaritt  do  la  pféi^e^ureréu  éànaneaaeoitdttlaâeiAe,  parlesiar 
Coppée  (Ëveuii),  JkliriMiil  dec^ke^  Bef  résente  pat  I4  aionr  Picard,  ne  StiM4eaii. 
n*  7 ,  à  Montmartre ,  pour  un  système  de  lavage  dfi  la  houille. 

9*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6se^ 
tembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seioe-lnféneore. 
par  le  sieur  Croutte  (AIeiandre-Aii^llsl&)*«^orlQ^r,  à  Saiut-Âubin-lc-Caex.poam 
chronomèlre,  instrument  propre  à  mesurer  les  vitesses  et  les  espaces  parcouros  dm 
un  temps  donné. 

10*  Le  brevetd'invention  à»  quioie^B»,  d^nti»  demanda  «  été  dépoaér,  ia5if> 
tembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  lesiev 
Derenne  (Jean-Baptiste) ,  mécanicien,  à  Marly,  pour  une  machine  pour  le  fileti^i 
chauck  de  honlons»  ticftt  fonds V  etc. 

1 1*  Le  brevet  d'invention  de  opinze  aas^  dont  lâ-dêmandè  a  été  déposée,  le 7 Mp- 
tembre  1859,  au  secrétariat  de  là  préfecture  dti  d^partemeat  du  Hant-Rhio.pirK 
sieur  Diibied  f  Edouard),  de  Mulhouse,  pour  une  disposition  ayant  pour  but  fatitt- 
tion  de  la  chaleur  des  gaz  qtii  s^éthappent  d«s  foyers; 

12"  Le  brevet  d'invention  de  quiuze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, le 3 h^- 

irfire  1809,  m  linrélMiiTitt  ffmurtflnrfciirni^fc  ilrt|Miiiliiwi  4A'.]a.Stattu.iiiritMr 


r, 


Dufour  (François),  mccaniotmi^  ruA.4a$^na§..^  37-»»  Vau9trard,.pour  naei 
chine  à  mouler  les  briques. 
.    i3?'  Le* bravokd'iavittution  do.  (ànoza  an»,,  diwtla.  dr>inflnda  a^éié  déposée*  le  9 icf- 
tembre  1859.  au  secrétariat  de  1.1  piiofecture  du  dt'QaïKcmcat  dé  la  Lofre^nfénean, 

i)ar  le  sieur  Dupont  (Léon-Jean-Rmilc},  àPTossay,  pour  un  procéda' d'afisoiptioa  6 
a  vapeur  d'eau  par  les  gruaux  de  blé^ 

li**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie 3 Mf- 
tembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préf^toretduidépiBlomni.4g..Biiéa»,  pu  la«v 
Dutrait  (René) ,  chez  le  sieur  Ginon,  rue  Bâtd*  Argent,  à  Lyon,  pour  TaggloiBénliBB. 
la  désulfuration  et  la  facile  combustion  des  charbons.. 

i5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  1»  diMmn^»  ^té'dépos^i»}^ 
tenaJi)re  1859,  au  secrétatariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  MeQiliie,pffli 
sieur  Ferr^  (Thoreas-Adolphe),  pharmacien ,  trottoir.  Stanislas^  n*  31,  à  Kiiq^lBtf 
une  machine  destinée  à  découler  et  tii^abrer  suc  lés  deux  fhcev  Ifas-pastOfeaMà- 
oalès  on.  autres. 

.  u6^Lq  brevet  diMnventioa  dte  quinze  ans,  dbnt  ht  (femandb  a  été' déposer,  fe^Jiif 
tembra  i^â»  ^^^  secréuinut  de  la  préfecture  dn,  département  dk  l'teère,  parltsinr 
Fontenay,  (Toni),.Puc  des  Récolîets,  n!  1,^  Grenoble^,  npur  un  systèaie  de  Ij» 
fumivorc  à  flamme  renversée^,  pour  locomotives  Ibcomobi^ss,  madûaes  è«|flV 
fixes  ,,fourncauxv,  etc.   ,     '  « 

17'*;  Le  brevet,d*invenlion  db  qujnzûans,  donrlà  demande  a  éfcé'détïosée,^  jryil- 
t'et.iâ69,.au  secrétariat  dè^  là  pnilbcturf^  du  département  d'IU^^^t^Vflaiiie,  pirièw 
Gitton-LeiVanc  (^Jean-Baptiste),  négociant, carrefbm'  Jbi]sast,.àliâttmies,,po«rm^B*^ 
djp^Ijabrieation  de  jnénnos  tissé  en  laiup  teinte. 

id'  LabreY|et'd*inyentiQn  dt  oniinze  ans^donflà  ^«iiandb  a  été  déposée» le8^ 
icn^uïe  i8j9^au  scccétarîaLdk  là  prélecture  du.  département  è&  Sàdati^tM^éf^ 
îk sieun  Gosaot  (Jacques- Antoine),  géomètre ,  tf  R)^nac ,  poni^une  conme  àf ocafA 
menis  devant  servira  la  distillation  dès  schistes  Intuminéux. 

10*  La  brevet  dUnvimtion  deouinze  ans»  dont  la  djemandé  a  été  déposée.  JfeSjJT 
tevibre  i85g(,  aji  secrétariat  dfe  ik  préffcclure  djtt  dt^artemeotdjk  là-Seine,  ggfea^ 
GUihaJ*(  Charles  r,.  manuftcluriér,.  à  Pàrii , .  rue  ViViènne .  n!'  4<r»,  jpmr  jftifaJieonft 
mcnts  app^itlés  aJà  fabrioation  dès  articlès.en  caimtchonur. 

20*  Le  brevet  d!LvenUon  db  quîoz6rari^„doM  là  dbmanifè  a.  ét^  di^osér,  l6  ^l^ 
tembpek  1B59,  au  secrétariat  de  Ih  préfecture  du  détiartfemcût  dti  Itoni!,  pttfes»*» 
^jinloucle  et  Cuvillier.  fâJ^ricantB,  i^iKo^baix,  poui^im  genroLdbr.tfMu. 

21*  Le  brevet  dlnveutiba  do  qjiinzeàn&v  d6nt  Yà  demandb  a  étédéj^esée^,  ^zS 
tjeinbr«^;S5.s^.^  au  s^créUiriat  de  là  préfecture  dh.  département^  dés  Ardenner.tfrt 
société JToscpii  /(^t,nà{je^Jflfbri'caifets.abXérrQnnertè,  à,lfc)gpjfSur«W6use^goarkft"*^ 
cat(ôa  du. boulon  Jii  lipressir  tt  par  un  procédé' db  tournage  méismmur. 

33*  Le^ broyât  dlîivention  de  ouinze^an^,.  dbnt  là  demanti^a  été  dcj^etéèi  R-S'i^ 
tembre  iSSg,  au  secrétariat  dfe  fi  préfbcttire-dh  d^artement  de  là  3«ne^iillri«"^« 
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par  le  sicor  Laurent  fPîerre-Wîcïiel-AIbertJ,  quai  dTOrléans,  n*  81 ,  au  Havre,  cour 
un  ^cnce  d'oculaires  applicables  avx  iaslrument»  grossissaQt9  diu  oçukUres  plàtus^ 
CBjfiques, 

3^"  Le  brevet  d^IiiveQtioB  de  quinze  aas«  dont  U  dcinande  a  éii  déj^osée,  le  S>epr 
tembre  i85^^  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemont  de  la  Gironde  ^  par  les 
aîeurs  Martm  (Paul)  et  Coujtillac.  [Biernard]»  rue  de  Lormont»  n**  33,  à  TW**ffwi^ 
j^our  on  système  de^  freiit  instantouc  ^pjîcable  aux  chemins  de  fer» 

2A*  Le  brevet  d'iiHreBtion  de-  q^ia2e  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée^  le  3^  sep»- 
teiabre  i85^,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Hayer  (Louis-François) ^mécaniciens  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris» me 
Saini-Sébaslieii,  u"  45 ,  pour  des  perfectionnementsapporlis  aux.  pinces  pour  plomber 
Tea  colis.. 

7^  Le  brevet  d*inveaAion  de  quinse  «as,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  U  31  sepi- 
tembre  1839 ,  au  secrétariai  de  û  préfecture  du  département  de  la  Sein&>  par  la  siav 
Moiselet (Charles-^iflane) ,  méeaaicieD»  rspcéseatépar  Le  sieac  Le Bknc,  à  Paris, rue 
Sâinte-Appolifie:,  u*  3,  pouc  de»  perfeclioDaements  daos  les  métiers  à  laoets.^àaer*' 
dsonets,  etc. 

26"  Le  brevet  d'iavendon  deq^imaans»  dont  la  demanda  a  été  déposée,  le  3  -sep- 
tesEd^  iôÔ9>  an  secrétariat  do  la  prélecture  du  département  de  la  Seine  „  pac  U# 
aieucs  Paulin  (Gilbert),  biJQutieK,  et  Chevallier  (Antoûse-fidouacd^,  employé,  f^sèr 
acotés  far  le  sieur  Mathieu,  à  Paris „  rue  Saint-Sébastien,  tt^  43,  pour  des  perfieetooor 
n»meats  dans  la  fisbrieatioa  et  rerBêaieatation  des  artides  de  bijouterie. 

3*7*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  àé  déposée,. la  5  ae^ 
twnbre  iSô^,  an  secrélarial  de  la  ^pséfecture  du  dépaÉtemeat  du  Mord,  par  le  sieur 
ém  ftéseaife  (Louis),  cultivateur,  à  EeueHu,  pour  un  distributeur  d'engrais  Ikiuiéee* 

98^  Le  brève!  d'iaveaiion  de  quine  aaa^  dent  la  demande  a  été  flépoeée ,.  le  7  8tp 
tembre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme,  par  k 
ainr  I^éw>slé  (fidflwad) ,  fabricant  de  sucre,  à  Ham,.  ponr  wm  presse  à  c^iudres 


30*  Le  brevet  d'invcntioe  de  qttinxe  ans,  dent  la  dcatude  a  été  €lépoeée,.le'5  sep»* 
HoÊon  iSâ^,  au  secrétariat  de  la  préfectare  du  dépertement  de  VaucKiae ,.  par  W  eieu 
Ridiard  (Joseph-Miekel),  eendadeur  des'tmvaiix  ptublies,  rue  Peti^Parad&s»  n*  18 
à  ^i^ieb,  ^eurun  système  d^iAOxyidsbiiité  duier  par  le  cinoeot. 

iat  Le  brevet  d'iuventieii  de  cpnnze  ans ,  ^ont  la  deimnde  a  été  déposée»  le  S*  aep»- 
•cBriBre  i8>9 ,  a«  secrétariat' de  la  préfecture  du  départeaseat  du  Rhône,  par  le  sieer 
Salessa  (Mîchei],  serrunrier,  à  O^Nns,  pour  un  système  d'ébtoticité  es'  fer  tm  néHl 
fnAooiMiue  apftficable  aux  sièges  de  lente  aature  et  aux  semners  de  lits. 

Sa*  Le  brevet  dlwfentkm,  dent  la  demande  a  été  dépeeée^  le  3  septembre  18%,  «a 
«toréthriart  de  1«  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  siemv  ScMeoker 
(Erhard)  et  Dams  (Erust),  représentés  parle  sitar  Bnndoa, à  Paris ,  me  des  MoulMSi 
flf  7,po«r  un  martean  définie  rotatif  (patente  américaine  de  quatorze  ans,  expînnt 
le  99  OHiR»  1873)* 

9^  te  fareveC  d^intentkm  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépesée,  le  9>  sep- 
tembre 1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  siear 
Jomui^  (édenne),  entrepreneur  de  bAChneuts,  avenue  de  GKchy,  n*  38,  i  Bâti- 
tfnolfes,  peur  signaux  inacateors  pour  veiPnres,  omnibus  e€  véhicules  de  ehemins  dé 
ièr,  etc. 

33*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  H  été  déposée ,  le  10  sep* 
tnnfare  1809 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  de  département  du  Rkdne,  puor  le  sieur 
1%lli  (Jean),  prHre,  à  D*rM)y,  pour  une  borlege  de  eloeiier  à  sornierie  pneuMh 


SI*  Le  brevet  d^inventkm  de  oufnze  an»,  dont  !a  demande  a  été  déposée ,  le  xa  sep*> 
tembre  1809 ,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  TAube,  par  le  sieur 
Baudm  (Blîchét-Antotne) ,  fabricant  de  gants  „  rue  des  Barreaux,  n*  d ,  à  Troyes^  pour 
Stti  genre  de  gants  k  uumcff cttes  évasées. 

^*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  Ta  demande  a  élé  déposée,  le  5  sep- 
tembre 1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
llrade  (Abraham-Gérard],  ft  Paris,  me  Seitie-Anne,  n*  n,  pour  des  pmectionne;- 
ftients  flans  fépuration  des  huiles  et  autres  matières  grasses. 

38*  Le  brevet  d^vention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  Te  la  seD- 
tembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des>lrdennes,  par^ 
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sieur  Chémery  (Victor)»  à  Sedan  ,j>our  réguUriaatioa  de  la  mardie  des  draps  avec  let 
laineries. 

57*  Le  brevet  dHnventîon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  sep- 
tembre 1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sîoar 
Glavières  (Jean),  constructeur,  à  Paris,  rue  Blanche,  n*  82,  pour  un  genre  de  loco- 
motive à  vapeur,  à  libre  direction,  destinée  au  remorquage  des  voitures  à  voyaçean 
et  des  wagons  à  marchandises  sur  les  traînages  à  niveau  des  routes  ordinaires. 

58*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  sep- 
tembre 1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieic 
Delachaise  (Pierre),  rue  d'Assans,  n*  i5,  à  Lyon,  pour  un  procédé  de  fobricatîoa 
de  tubes  de  matière  factice ,  avec  Tappareil  propre  a  leur  construction. 

5q*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d^tosée,  le  5  sep- 
tembre 1859,  au  secrétariat  de  ta  préfectiu^  du  département  de  la  Seine,  par  le  siev 
Doublet  (Jean-François),  modeleur  et  fondeur,  à  Paris,  rue  du  Paubouiig-Saint- 
Marttn ,  n*  173 ,  pour  application  du  fer  à  la  fonte  et  de  la  fonte  au  fer.     ' 

ào*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 2  s^ 
tembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes,  park 
sieur  Duchéne  (Auguste-Lucien),  imprimeur,  à  Vouziers,  pour  deux  brides  de  sûr^ 

4i*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  septembre  1859,  *° 
seorétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Edvrards  (Jolîa;, 
représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  des 
pmectionnemcnts  dans  l'écopilement  ou  le  maintien  des  ol]jets  en  biscuit,  faïence, 
porcelaine  et  pâte  apprêtée  pendant  la  mise  au  feu  (patente  anglaise  de  quatorze  «a, 
expirant  le  1"  mars  1875). 

Aa*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  lâ  s^ 
tembre  1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dudépartement  de  l'Aude,  parles  âem 
Fafeur  frères ,  pompiers -fondeurs,  à  Carcassonne,  pour  une  système  de  pon^ 
i  vin< 

A5*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  hb- 
tembre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-de-Calais,  parlt 
sieur  Gaillard  (Joseph),  fabricant  de  tulle,  à  Saint-Pierre-lès-€alais,  pour  unsy^èiw 
de  jeu  de  barres  propre  à  la  fabrication  des  voilettes,  pointes,  ch&les,  etc.  et  jmv 
le  produit  de  ces  articles  étant  brodés  au  métier,  sans  couture. 

44*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  sep> 
tembre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  pv  le 
sieur  6oguelat( Jean-Baptiste),  à  Mestras,  pour  un  procédé  de  conserve  de  poipt 
de  tomates  crues,  en  tablettes  et  en  poudre,  avec  sirop  extrait  de  ladite  pulpe. 

65*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  sep- 
tembre 1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  àea 
Grahain  (Alexandre-Joseph),  représenté  par  le  sieur  Damis,  à  Paris,  me  de  FÉdu- 
quier ,  n*  36 ,  pour  une  machine  à  traetion. 

46*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  sep- 
tembre 1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  siear 
Hamoîr  (Gustave) ,  agricuKeur ,  à  Saultain ,  poiu-  une  boite  moyère  métallique  à  usife 
de  roues  de  voitures. 

Al*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  denaande  a  été  déposée,  le  ^5  sep- 
tembre 1869,  au  secrétariat  de  la.  préfecture  du  département  du  Nord,  par  les  sîean 
Harmcgnies ,  Dumont  et  compagnie ,  fabricants  de  cordes ,  à  Anzin ,  pour  un  genre dr 
coutures  de  cordes  plates  en  chaiivre  et  en  alois. 

48*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  a^ 
tembre  1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas^e-Calais,  park 
sieur  Knowles  (François-Charles),  à  Calais,  pour  des  perfectionnements  dans  ii 
fabrication  du  fer  et  de  l'acier,  et  dans  la  purincation  00  affinage  de  La  fonte,  pov 
des  objets  moulés. 

4o'JLe  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  sep- 
tembre 1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Lamb  (Andrew) ,  représenté  parle  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbouif , 
n*  25,  pour  des  perfectionnements  dans  les  appareils  à  surchauffer  la  vapeur. 

5o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,, dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  sep- 
tembre 1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Lebée  (Eugène)  et  Rousseau  (Eugène),  à  Paris,  rue  Saint-Fiacre,  n*  3,  pour 
un  genre  de  tournure. 
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5i*  Le  brevet  d*iaveuUon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  ie  i5  sep 
tembre  1859,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Btahieu (Henri),  cultivateur,  vice-président  de  la  société d*agriculture de Dunkerque, 
maire  de  Capelle ,  pour  un  semoir  à  toute  espèce  de  graines  et  d'engrais  en  poudre. 

52*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  sep- 
tetnbre  iSôg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Garonne, 
par  les  sieurs  Marceille  (Félix)  et  Ferret  (Armand),  mdnstrièls  à  Toulouse,  pour  une 
pile  électrique  de  fer. 

55*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  13  sep- 
tembre 1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur 
Miramon  fJulien) ,  fabricant  de  battants ,  rue  Saint-Jean-Baptiste ,  n*  8,  àSaint-Étienne , 
pour  la  faorication  des  velours  à  double  pièce  par  les  métiers  Jacquart. 

54*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  sep- 
tembre 1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Movon  (Alexandre-François),  mécanicien,  renresenté  par  le  sieur  Bairault, 
à  Pari^,  boulevard  Saint-Blartin ,  n*  53,  pour  un  système  de  frein  pour  les  omnibus, 
voitures ,  cbarrettes. 

55*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  sep- 
tembre 1859,  ^u  secrétariat  de  la  préfeetu|e  du  département  de  ui  Seine,  parle 
sieor  Nivelle  fils  CFrançois) ,  fabricant  de  cbaussures ,  représenté  par  le  sieur  Guion , 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  39,  pour  des  perfectionnements  dans  les  machines 
à  coudre. 

56*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  sep- 
tembre 1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  le 
sieur  Paulvé  (Claude-Désiré),  serrurier,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Laborae,  à 
Paris,  rue  du  Vieux-Colombier,  n*  24,  pour  un  genre  de  hache-paille. 

5*7*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  sep- 
temore  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pur  le  sieur 
Perroncel  (Jean-Françob),  fabricant  de  caoutchouc,  à  Paris,  me  du  Faubourg-Saint- 
Martin,  n*  218,  pour  une  application  du  caoutchouc  et  de  la  gutta-percha  à  la  fabri- 
cation de  pantins  ou*d'animaux articulés ,  indisloqués,  pour  jouets  d'enfants,  et  de 
maquettes  pour  peintres  et  sculpteurs. 

58*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  sep- 
tembre 1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure , 
par  le  sieur  Pimont  (Pierre-Prosper) ,  manufacturier,  rue  Impériale ,  n*  55 ,  à  Rouen, 
pour  un  moyen  de  désincruster  les  tuyaux  de  conduite ,  les  tuyaux  de  chaudières  tubu- 
Uires,  générateurs  de  toutes  formes  et  détentes  espèces,  et  appareils  quels  j[u*ils 
soient,  et  aussi  d'empêcher  les  incrustations  de  s'y  former  d'une  manière  nuisible 
dans  bien  des  cas. 

5o*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  sep- 
tembre 1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire ,  par  le  sieur 
Plancha  (Georges),  vicaire,  à  Champdieu,  pour  im  mécanisme  dit  hriquei-réveil, 

M  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  sep- 
tembre 1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  parle  sieur 
Plassin  (Jean-Baptiste),  employé,  àParis,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  n*  110,  pour 
macbine  rotative  à  vapeur  surchauffée. 

61*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  lé  3  sep- 
tembre 1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pasnle-Calais,  par 
les  sieurs  Rioper  (Blayney-Tonison),  fabricant  de  tulle,  et  Need  (Samuel),  dessina- 
teur, àSaint-Pierre-lès-Calais,  pour  la  fabrication  dévoiles  et  voilettes  en  ttille  brodé, 
produits  mécanioues  sans  couture. 

62*  Le  brevet  ainvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  sep- 
tembre 1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  les  sieurs 
Serve  (Pierre)  et  Coulouvrat  (Gabriel),  rue  des  Serviettes,  à  Givors,  pour  un  outil 
dit  nikhe  française. 

63*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  sep- 
tembre 1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  Je  sieur 
Tourner  (Louis),  horloger-mécanicien,  représenté  par  le  sieur Bresson,  a  Paris,  rue 
de  Bretagne,  n*  57,  pour  un  dynamomètre  destiné  à  mesurer  la  résistance  des  draps. 

6yi*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  sep- 
embre  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  sieur 
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Vandaui  (Joseph-Marie],  industriel,  à  Paris^  rue  de  Hanovre,  n*  2U  pour  un  frattoir 
à  base  de  sulfure  mdtalCt^ue  destîni^  â  Vinflajiunalion  -d^  allQinettês. 

65.  Le-  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  septesdre  iZSn^ 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine ,  par  les  ûevrs  Vicars  p«t 
et  fils  (Thomas),  Ashmore  ÎThomas)  et  Smith  (James),  représentés  par  le  sieur 
Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg*  n*  33,  popr  âei  perfectionnemenu 
apportés  "k  la  confection  .du  pain,  des  biscuits*  des  paina  d^épioes  et  antres  artido 
de  ce  genre , ainsi  qu'aux  fours,  pétrins  et  autres  appareils  propres  à  cette  fabricaiioi 
(patente  anglaise  de  quatorze  ans«  expirant  le  i5  mai  1873). 

66*  Le  brevet  d'invenAion  de  quinze  ans,  dont  la  deoxanae  a  été  déposée,  ie  6  sc^ 
temlnre  iR5n ,  au  secrétariat  St  la  préfecture  du  département  de  la  Seioe ,  par  le  sieur 
Wttpd  (Winiams-Henr)'),  repi'ésenté  par  le  sieur  Tolhanson,.  à  Paris,  bonfcvaré 
Bonne-Nouvelle,  n*  35,  pour  un  système  de  signaux  maritimes  océaniqiTes,  fonctioD- 
tmnt  nuit  et  jomr  et  servatit  ii  la  transmission  de  tontes  dépêches. 

GrjT  Le  brevet  d!invention  de  quinze  ans ,  dont  la  tieitiande  a  été  déposée ,  le  7  sq)- 
lembre  iSôg,  au  secrétariat  de  la  préfectm^  du  département  de  la  Seine,  par  le  sior 
Anbcrt  fHtppolyta-Joscph') ,  fabricant,  représenté  par  te  sienr  Lenomiand.  à* Pais, 
rue  Saint-Pierre-Amelot,  n*  2h ,  pour  un  genre  de  brosse  à  b^rbe. 
•  ^8*  Le  brevet  d'invention  de  ôirinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  6  sep- 
tembre 1^9,  an  secrétariat  de  la  pi^fectiÀ^  du  département  de  la  Setne,  par  la 
siewsBassielt  (AmI  K.)  et6alenum-(AarB«i£.)*  Bi«écanictetis,fepréseiiiéspa'le9Kar 
T^app ,  à  Paris ,  rae  Wontpensier ,  n*  *€ ,  pour  vm  perfectioniiemenC  -dèsmadines  psv 
fabriquer  les  boulons  et  rivets. 

•a*  Le  brevet  d*iiTverttion  de^inse  ans ,  dont  la  demande  a  été  dép0sée ,  le  8  sq>- 
eoMre  1859 ,  an  secrétariat  de  la  préfectnre  dn  dépaifensent  de  la  Semé,  par  le  siev 
BatMemont  (Joseph  ) ,  teintorier-dégranseur ,  à  Part? ,  rue  dn  FVHibe«rg-Seint4ianoii, 
n*  85 ,  pour  une  laveuse-dégraisseuse  mobfle  à  ffnlair  libre. 

70*  Le  hrewi,  d'inventMn  de  quUue  «bs«  dont  ta  demande  a  été  déposée ,  le  <4  mj»- 
Icnbre  >85ç,  en  secrétariat  de  ta  préfectore  du  département  da  Fas^e-Odak»  pv 
le  sieur  Bilii^  aîné,  £^incantde  pipes,  â  Fmgas,  pour  procédés  tendait  ^adaftert 
la  pipe  en  terre ,  soit  sans  vîrote ,  soit  a^^ec  une  vivMe  d'un  màuà  «pickooqne,  pcar 
lure  corps  avec  laqneuç ,  im  bout  d^tme  matière  qoeiMnipac,inni»doaee,ponr  èàr 
l'usure  des  dents,  soit  en  ambre,  os,  ivoire,  come,  oopni  oaanlreB. 

71*  Le  brevet  d'invention  de  qiiinaeans«  dont  la  demander  élié  déposée.  Je  lôan- 
tenère  1^59,  au  sacrétanaide  ml  pcéfeetame  du  dépsrfamient  de  in  Moselle*  pÊf 
sieur  lHach(lsaîe)«mstitiiÉeiir,  àMqtz,  ponrxme  matière  ponvnmt  remplacer  la  ane 
deimtaisie. 

7a*  Le  brevet  d'intention  dexpiinae  ans,  dimt  la  demande  a  été  déposée,  k  Sscp 
tembre  1S59,  •■^  secrétariat  de  la  préfectnre  da  département  de  la  Seine,  parlesîflr 
Brianchon  (Jules-Joseph-Henri),  artiste  peintre  sur  porcelaine,  naprésenté  for  k 
sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Srânt-Martiii,  n*  29»  pour  moyens  de  décaralioB  des 
métaux ,  des  porcelaines  et  autres  surSuçes. 

73*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  dté  déposée,  le  ut  sep- 
tembre 1 859 ,  «tt  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bhdne,  par  les  siean 
Collet  frères,  place  Uapériak,  n*  4o,  à  Lyon«  poiv  perfeOtimmements  à  iapheta- 
graphie. 

7^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  lA  s^ 
tembre  1859,  au  eecrétariat  de  la  préfecture  du  d^artement  de  la  Seine-inférieure, 
par  le  sieur  Cmutte  (Alexandre-Augustin),-  horloger,  à  Saint-Jlubin-le-Caux«  poor 
une  sonnerie  sans  repères  applicables  dans  les  mouvements  dlimlogerie. 

75*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aus«  dont  la  demande  a  été  dSpoaée^  le  i3  s^ 
tembre  1859,  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  du  Gard^  parles  sieon 
Daumézon  et  Deschamps^  iabricants  de  tapis,  à  mmes»  poiu:  on  dessin  praprc  à  éco- 
onmiser  U  Jnatière  dans  la  fabrication  de  la  popeline. 

76*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d^osée,  k  S  sep 
tembre  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine^par  le  sienr 
Daux(  André-Auguste),  à  Paris,  rue  du  Colysée,  n*  27,  pour  procédé  de  manipula- 
tion pour  tous  les  arts  plastiques  et  la  tourbe. 

7^^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  êtédé^>osée,le  7  sep- 
tembre i85q  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Semé,  par  le  sienr 
Delondne  (Augustin-Pierre),  pharmacien,  représenté  parle  sienr  Mathieu.  IPms» 
rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  desperfectionnements  dans  la  fabrication  deToD^e- 
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;78*  LeW*»vet  d*iiw«niion  de  quinze  aiu,  dont  la  demande  a  été  dqposde ,  le  9  scp- 
tenabre  1809 ,  au  sca'^tariat  de  )a  prétbclure  du  département  de^ia  Seine ,  par  le  sieur 
I>tifidale(Antoiae),  mécanicien,  rue  de  Courcéllos,  n**  loo,  à  Bntignôllcs ,  pour  des 
pAine6ti«nnemvnts  deofi  la  di^o&ition  des  Ib^erset  pour  le  cliauflage  des  ^^cratcurg 
a^vapeur  e€,autr«x.  ^ 

70^  .Le  brevabd'hweniianilequjnzo ans,  dor^t la  demanjdc  a  été  déposée  ,'ie/i^  sep- 
tembre 1859,  au  secrétariat  de  la  pr^cxfture  du  d^artcmeat  du  Rhône,  ^psr  la 
cl«moitelle.Duvaaiix. (Maria-Antoinette),  rue  llcymond ,  n*  3„  à  Ioroa,.pour  unoma- 
chÎBfi  A/ bcochtr  et  à Jbroder  xiiUî  iffvc/(f(u<^^^ 

.  $0*  .Le  brevet  d'invention' de  ^uinzeanti,  dont  la  Hcnoandc  a-MA^poièd,  te  8  SQp- 
iembre  iSSg ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dé  la  Séinc,;par  le  sieur 
GodahaDx.(Atfguste).  ^dileur^.représenté  par  le  steur  Le  Blanc,  à  Paiis,  rue  Saintc- 
A^poline,  n"  ^  ,;pour  des (perfectioiinefnciLls. dans  la  vcproduction  des  mod&les  d^ëcri- 

.  81*  Le  brevet  d^invcntion  de  auime.ans,  dontia'ditmanid&a  él6  ^[(Jposée.'ie  lOjBop- 
tttBobve  1859, ^u  «eorétariot  de  la  préfecture  du  département 'des*Bouclies-au-1\1ii9n e , 
pMT  le  sieur  Laget  (Xouis-Josepb-Xiabrie^),  chez  le  iieur  Âmédéc  StafTort,  rue  .Sahit- 
tevoumi(V,'n°:^, il  Marseille», pour  un  appareil, p^rTirÉi^atiou^ar  iWctla  wi^ 
^erur  d*eau. 

82*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 'Se^^çp^  - 
tsmbre  i8I^^,  aaveorétariat  delà  préfeoture  du  département  de  la&einc ,  .par  le  ilciu* 
X^arue  ( Jùslc^Sébastien } ,  mécanicien  à  Pariai,  rue  SâîntrJacquca,  n"  67,  poornin 
nuistic  dit  l/A/^pA^iç^iipplicable,  aux  Joints  à  va|ieur.  etc. 

83"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  Ja  demande  a  été  dQposée„1c;9  ?^~ 
4aixibre  a8%,aii  secrétariat  de da^préfecturc  du  df^arltmcnt  delà  5eine  ,.parlc  iiçur 
Lavcil  fEi*ncs(),  rcpr^nlc  par  le  sieur  Tbiiûon,  a  Paris,  l)oulevai*d  BeaumarckSU^, 
n*  «5»  pour  ini^yMème  de  jonction  des  tuyaux,  dit  syslhnw  à  levier  et  à  coin. 

•oA*  LC'brevM  d'invention  de  nuinie  on».,  ^out^la  îlemande  a  été  dé^posée,,!^e  ôrSiÇp- 
iembrc  18^19,  au- secrétariat  deliupréi'ccturc  du  dépaHemcnt  de  la  Seine ,  par  la  Hâme 
veuve'LetiHois  (\'icfoirc-Blazy) ,  lampjstc.,  à  Paris,  rue  du  Temple,  n°,75,,poiïr  ui^e 
Unme^MXile  À  {>oaipa. 

8^*  Le  brevet  4'invention  de  milnze  ans,. dont  la  dcmai^de  a  été  ('déposée,' le  i6^p- 
tembre  lSô^,  au  secrétariat  de  la  iiréFecturte  du  d(^partemént  de  la  Haute-Garonnev 
xMir  le «îeur  Luneau  (.François),  ûjirîcant  de  mains-courantes,  rue  Pal£|prtft,  ti*;2i« 
iiTot^louse,  pour  une  presse  à  copier  les  lettres. 

86*  Leiirevet  d'iuyeutioa  de  t|uuue  ans,  dont  la  demande  a  éCé  disposée, 'le  <)  scp- 
leBalve  jB59,  au  secrétariat 4e  la,préfecture>du'dl[^partement  delà  Seine,  par  le  sieur 
Jlartin  (JosepbiMarie-ÉUouard),^6ressctir«  à7ans,  rucTaitbout,.  n*8o,  pourbi*afti0 
Biéoaa^e  clinocome  ou  clinocnète. 

S-?*  Le  brevet  d'imreuUoti  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 'I&0  sep- 
ttmore  1809, :au  secrétariat  delaprc£ecture  du  d(^partemcnt  Be'Ia  Scme,,par  le  sieur 
JÎaB§éiiat(lleori-Désiré-;\ppolinalrc).,  labricant  de  cbaussures ,  représenté  par  le  «ieur 
.Bicordeau,  àiParis,  boulevard  de  .Sli*asb#ujçg„  n**  23, pour  unsysiëme  de  chaussures 
.À.rivets  et  écroos. 

88*  Le  brevet  d'invention  de  oiu'nze  afns,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  sçp- 
4emfare  iSôq^ou  «ecr^tariat  de  Ujurérecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  ;)ieur 
Hfas8ot(,Étienae),  cours  Moiani,  n^'io^  à  Lyon  ^pom*  sommiers  élastiques  à 'tensions 
««wriables. 

80'  Lé  brevet  d'invention  de  qxiinze'ans,  dont  la  demande  a  clé  déposée,  le  7  scj)- 
•Icmîve.i8â9;  au  secrétariat  de  la  préfecture  dudépartement  de  la  Seine,  parle  sieur 
Jfakjfnon  (Pierre),  néçnciant,  lepréscnlé  parle  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  5ain^e- 
^ppâine,  n"  a,  pour  des  porfectionnements  dans  les  machines  "à  ccvudrc. 

90"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande -a  é(6  déposée,  le  8  sep- 
tembre i6ôn,;au  secrétariat  de  la  pjfcfecturc  du  département  delà  Seine,  par'le  sieur 
Moreau  (Fciix),  àJ*ariâ,ruc  duParc-Bqyal,  n*  4,, pour  des  ornementations  spéciale?. 
Qi*  Leibrevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée, *îc  9  septembre •i'Sôû,, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  \lu  département  delà  'Sciue,,par  'le  sieur -Kl  ucpKi 
^(Johc^)«  représenté  par  le  ^eur  Sauller,  à  Paris,  boulevard 'Montmartre ,  n'  ih)  ^oui' 
Jlne miétbodep^GectioarLéc  pour Tabri(|UL^'r  l'es con^posés- vulcanisés  dégommes Viilca* 
.nisables ,(  patente  anglaise  de  quatorze  ans,  c^iranlle  9  août  i^'fl). 
.  Q2*  .Le  l>cevet  d'invention  de  quinze  ans ,  do  it  la  demande  a  été  disposée  j*!©  .1 5  scp- 
4embre'i859,  au  secrétariat  .de  la  préfecture  du  départeme^de.la  GirQn<^,,par*è 
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sieur Pélissier  (LouisX,  mécanicien,  nie  des  Ayres,  n*  4,  à  Bordeaux,  poor  xm  sys- 
tème d'enrayage  des  wagons  des  chemins  de  fer. 

95'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  sep- 
tembre 1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sie^ 
Rul  (Louis-Joseph-Gabriel),  avocat,  représenté  par  le  sieur  Rohyns,  medeVaugirard, 
n*  70 ,  à  Vaugirard ,  ptour  un  appareil  à  vapeur  destiné  à  préparer  4a  trempe  dans  les 
distuleries  et  brasseries ,  etc.  dit  maschygène, 

94*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépesée,  le  17  sep- 
tembre 1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Ncôrd,  par  le  scv 
Seynave  (Louis),  fabricant  de  lames  métalliques,  à Boubaix,  poor  des  lames  mtel- 
liques  mobiles. 

95**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  sep 
tembre  1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sîear 
Slawson  (S.-G.-B.),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saintr-ââwstâea, 
n*  45 ,  pour  la  construction  de  boîtes  ou  caisses  à  recettes. 

96*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  S  s^ 
tembre  1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieon 
Sbrong  (Francis-Miles)  et  Ross  (Thomas),  manufacturiers,  représentés  par  lenear 
Guion,  a  Paris,  boulevard  Saint-martin ,  n*  29,  pour  perfectionnements  dans  les  W 
lances,  les  bascules,  etc. 

9'7*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  iej^  sep* 
temnre  1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sicar 
Suc  (  Arsëne-Étifenne) ,  constructeur  d'instruments  de  pesage ,  boulevard  ou  GoadMl, 
n*  1,  à  Belleville,  pour  un  système  de  bdance  mixte. 

98*  Le  brevet  a  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposé,  le  7  sep- 
tembre 1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lesîev 
Tiget  (Pierre-René-Stanisîas) ,  arcnitecte ,  représenté  par  le  sieur  Ricordean ,  â  I^rà, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  25,  pour  la  fabrication  de  çros  matériaux  creux  en  cé- 
ramique ou  en  matières  plastiques,  dits  6Ioc5-drmriitabatoir6s,  applicables  à  tousgeaia 
de  construction,  aux  conduites  d'eau  et  {four  le  drainage. 

99*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  septembre  iSy. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Woôd 
(Joseph),  représenté  par  le  sieur  Sautter,  A  Paris,  boulevard  Montmartre, o*  i4, 
pour  des  perfectionnements  dans  les  bandages  herniaires  (patente  anglaise  ^qaa- 
torze  ans,  eipirant  le  5o  juillet  1875.} 

100*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
17  septembre  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Bvrte- 
Sa6ne,  par  le  sienr  Barret  (Joseph-Alexandre),  constructeur-mécanicien,  à  Saiet- 
Bresson ,  pour  métier  circulaire  à  fabriquer  les  tubes  coniaues  en  papier  poor  fiiatare. 

101*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  aemande  a  été  déposée,  U 
11  août  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférient. 
par  les  sieura  Bourdin  (Raphaël-Charles),  mécamcien,  et  Serpette  (Henri),  felri- 
cant  de  savons,  à  Nant^ ,  le  premier,  me  Bonne-Louise ,  n*  3 ,  et  le  deuxième,  m 
de  l'Entrepôt ,  n*  i5 ,  pour  un  mode  économique  et  simplifié  des  garnitures  de  pisipai 
dans  les  presses  hydrauliques. 

103*  Le  brevet  d'invention  de 'quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
1^  septembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  park 
sieor  Canivet  (Constant],  serrurier,  rue  des  Fossés-Neufs,  n*  5o,  à  Lille,  pour  ont 
serrure  de  sûreté  à  combinaison  excentrique. 

io5*  Le  brevet  d'invention  de  auinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
ai  septembre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Noitl,  park 
sieur  Coulon  (Georges),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Michaux,  à  Vakn^ 
dennes,  pour  une  machine  à  vapeur. 

loi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  »  été  déposée,  k 
la  septembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pv 
le  sieur  Donny  (François),  professeur,  représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Par»,  boo- 
levard  Montmartre ,  n*  i4  >  pour  un  papier  de  sûreté. 

io5.  Le  brevet  d*invention  de  qumze,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  iSsep- 
taodbre  iSSo ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  siear 
Ermen  (Godefroy),  négociant,  représenté  par  le  siéor  Perpigna,  k  Puis,  rue  Nenve- 
Saint-Augustin,  n*  4a ,  pour  des  perfectionneoçients  apportés  aux  machines  ou  ampa- 
reils  pour  donner  lé  fini  au4fils. 
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106*  Le  brevet  d'invention  de  (rainze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i5  septembre  i85û,  au  secrétariat  de  la  préfectnre  du  département  de  la  Seine,  par 
le  8teur  Fichet  (  Alexandre^ ,  sermrier-mécanicten ,  représenté  par  le  sieur  Perpigna , 
à  Paris ,  rue  Neuve-Salnt-Aognstin ,  n*  42 ,  pour  un  système  d*incombustibilité  appli- 
caMe  aux  caisses,  cofires-forts. 

107*  Le  brevet  d*invention  de  cniinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  septembre  iSSg,  au  secrétariat  oe  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Flécbelle  (Bartbélemy-Louis-FTançois-Xavier),  industriel,  à  Paris, rue  Cadet, 
n*  5i ,  pour  un  système  de  fer  à  cheval  à  crochet. 

108*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  la  septembre  1859, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Fleming- 
(Gilbert-Stauton),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Courrouve,  à  Paris,  rue  de  la 
Bourse,  n*  3,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  chandelles  et  bougies,  dans 
le  but  d*indi(pier  Theure  et  le  temps  (patente  anglaise  de  t^torze  ans ,  expirant  le 
3i  août  187a). 

109*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  lo 
30  septembre  1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAude ,  par  le 
sieur  Frezouls  (Eugène),  maire  à  Souilhe,  pour  un  modèle  de  charrue  dite  cAorrnr 
Frezouls, 

110*  Le  brevet  d*invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1%  septembre  1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par 
le  sieur  Hanon  (Jules-Joseph-Pélix),  avenue  de  Clichy,  n*  dg,  à  BatignoUes,  pour 
application  du  gluten  au  traitement  des  liquides  et  notamment  des  bières. 

111*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  septembre  iSSg, 
au  .secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Hamson 
(Joseph],  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45,  pour 
des  perrectionnements  à  la  construction  des  chaudières  (patente  anglaise  de  qua- 
torze ans,  expirant  le  3o  avril  1873). 

119.  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
20  septembre  1889 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  le 
sieur  Heindryckx  (Flocide),  élisant  dbmicile  hôtel  Lavocat,  place  Saint-Martin ,  à 
Lille,  pour  un  système  de  coussinets  à  l'usagé  des  voies  ferrées. 

ii3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a^té  déposée,  le 
iS  septembre  18^ ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le 
sieur  Herguez  (Hippolyte),  rue  de  Vendôme,  n*  79,  à  Lyon,  pour  un  jouet  d'ènfknt 
dit  jeu  de  patience,      > 

1 14*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i3  sep- 
teutbre  i85q,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  'déparlement  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Herluison  (Étiennc-Pierre),  à  Paris,  rue  Malesherbés,  n*  61 ,  pour  un  genre  de 
boîte  dite  ménaghc ,  pour  les  allumettes  chimiques. 

11 5*  Le  brevet  d'mvcntion  de  quinze  ans,  Mont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  septembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  plir 
le  sieur  Sullion  (John-Louis),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Brade,  à  Paris, 
me  Sainte-Anne,  n*  29,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  de  la 
gélatine. 

liO*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
17  septembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Moselle, 
par  les  ^eurs  Langlard  et  Hector,  fabricants  de  chapeaux,  à  Savialbe,  pour  un  pro- 
cédé de  bordage  des  chapeaux  de  paille. 
■117*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  septembre  1859,. 


j  apportés  à  la  fabrication  des  arbres  coudes  des  machines  à  vapeur  ( 
coudes  on  manivelles  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  7  février  1873).. 

118*  Le  brevet  ^invention  de  oninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
20  septembre  iSSo,  au  secrétariat  ne  la  préfecture  du  département  de  FAisne,  par 
le  sieur  Leterre  (Joseph),  plombier,  h  Saint-Quentin,  pour  un  appareil  ayant  pour 
objet  d^intercepter  les- émanations  provenant  des  égouts.  • 

119*  Le  brevet  dHnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  septembre  1869,  au  sctrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Marie  {Henri-Louis),  rue  Saint-Ferdinand,  n*  10,  aux  Ternes,  pour  un 
système  de  machine  à  faucher  ou  à  moissonner. 
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120*  Le  brevet  d*inveiUi«n  de  ^nze  ans,  dont  U  Awiinte  a  Ma  ifaiefa,  le 
u>  jeptemlirie  jBSg,  an  tecrétariat  de  k  fw^fecture  4ti  départemoBt  de  la  Seiac, 
par  la  société  Mejaoet,  Posaoz.  David  et  Xnmlliw,  négociante,  nyrcMBlés  pir  U 
sieor  Bicordoau^  â  Pacia,  boi^vard  de  Slrasboiiiy ,  n*  ^ ,  p&ar  im  ^eare  de  yjfmL 

131*  Le  brevet  d'iavention  de  quinze  ans,  dont  la  danaiMle  a  Mè  dépotée,  k 
12  scptemhrot  j859«  au  ^acrélanat  de  la  Aréfoctuve  du  d4parten«Bt  des  Ukade, 
parle  sieur  Mejrac  .(Victor),  phannaricm,  a  Dsk,  jpoor  Aa  fabricatiDn  des  oMdb 
bitomiiieui' 

12  s*  Le  brevet  d'invention  de  quioie  ana,  doat  la  damanda  a  4lé  dépasée^  k 
12  aepteaibre  1899.  au  secrétariat  de  daj>réfecture  du  dikartamnit  de  U  Saine, 
parla  dame  veuve  ûulman  (Déairée-Babet^Lévy)»  représentée  par  leaieari>v^f&ni, 
4  Paris ,  rue  de  £ondy ,  a"  54»  jpoor  des,per£ectioanaaieiàts«0!porlés  dans  la  kbncibB 
des  portc^monnaie,  porte-ci^ares  «taulres  articles  aiud^pies  en  cuir. 

ia3*  Le  brevet  d'injvenAioii  de  quinie  «os,  dout  la  demande  a  été  dépasôt,  k 
10  septembre  1859,  au   secrétariat  de  la  préfecture  du  département  deâa  Msl 

rr  le  sieurParfitt  (iohn->2y[)a]ding) ,  mécanicien,  repnéseaté^tar  le.  siaur  ^AubrtiâSk 
Paris ,  boulevard  de  Stoasboarg,  n*  4a,  pour  uac  machine  à  estaniper  à  chaadla 
tfttes  de  boulons,  rivets,  vis  «et  autres  ol^ts  analogues. 

124°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépota, k 
21  septembre  1859, au  sec^étl^iatd6  lapréracture  dn  départameut  duKord,  pirh 
sieurs  Pelletier  (Louis),  Coalou(Geoiges),jnocaiiioiAa,«tJ)oulcerQn-ÇAUM).desâ 
oateur.  représentes  par  Je  sieur  Minhaui,  à  \  alencienncs*  jpoin:  mi  iroùinet  gnnea 
continu. 

ia5*  Le  brevet  d^vention  de  ^uinae  ans«  dont  la  demande  adté  déposa,  iz 

12  â^tembre  1869,  ^"  secrétariat  de  la  prélectare-dudépaitemoat  de  la<SeiBe,|a 
le  sieur  Péricbon  jeone  (Alexandre),  laoteur  de  pianos,  élisant  domicile dM:i le aev 
Péricbon,  à  Paris,  rue  de  la  Madeieme,  n*  87,  pour  uns^tème  dejMj^tre  Marfim 

126*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dontia  demande  a  éiaé  dépoiéf, il 
i€  septembre  -1S59,  au  secrétariat  de  la  firéfecture  du  dfqparteaeni  dufiaot-liui. 
par  le  sieur  lUchard-BugdaleKaY,  fabricant,  à  Mulhouse,  |iour  une  applicakioià 
le  V4qu:ur  d'ean  aux  tiivsus  et  ùk  de  colon  teiofe».  ' 

127*  Le  brewt  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dqMiée,k 
ij§  septenvbre  1609,  au  secrétariat  de  U  préfecture  du  département  des  Aièucs. 

rir  le  sieur  Aondoau  (Pierre) ,  mécanicien,  k  âeint-Jean-aujc-Cois ,  |Mmr uneaiAiii 
battre  les  grains. 
128*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoik  k 

1 3  septembre,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  4eia  .Seioa,  parlcflnr 
Sonolet  (  Gustave  ) ,  à  Paris ,  rue  Jacob ,  ^n*  A6 ,  pour  om  système  de  ^o^papes,  naak 
clapets,  robinets,  etc. 

129*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  éié  iéftéL 
le  22  septembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfectune  du  département  do  Çilw 
par  les  sieurs  Talbot  père  et  fils  (Féli^-Henri-Evien-Pierre  at.  Jean-Baf  tiste-£éta4 
a  Caen«  pour  une  machine  propre  à  creuser  la  terre,  dite  aéoceiine, 

i3o*  Le  brevet  d'itiveution  de  guinae  ans,  dont  .la  demande  a  été  dépoi^.^ 
19  septembre  1869,  au  secrétariat  Me  la  préfecture  du  département  des  Vosgei,|à 
le  sieur  Thibaut  de  MénonviUe  (Odicbcl-FranQois-ADtoinej,  Xabricaat  de  Xécak.  ^ 
AambervTUers ,  pour  un  sédioir  mécanique  de  lécide. 

.'  i3i*  l.e  brevet  d'invention  de  miinze  ans,  «dont  la  demande  a  été  déposée,  v 
19  septembre  1839,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d<^>artement  des  Voiees,|if 
le  «ieur  Tbihaut  de  MénonwUe  (Michd-Fj^ncois-K/UUoine)^  iabricant  de  re(»le,> 
Hambervillers,  pour  une  laveuse  naécanique  de  lécule. 

'  i32*Xe  brevet  d'invention  de  quinze  ans^  dont  âa  demande  a  été  d4peiée,k 
i5  septembre  1809,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  delaSeine,Ptf>( 
sieur  Berton  t  Pierre-Théophile],  mécanicien,  près  la  station  du  chemin  de  W^ 
Hoîsy-le-Sec,  pour  mécanique  propre  A  utiliser  la  foice^entriR^gc 

a 33*  Le  brevet  d'invention  de  ^pùoze  ans,  dont  la  demande  a  été  d^oeée,* 
i4septembne  iS5a.  au  secrétariat  de  lapréfectuve  dn  département  de  k  Sdtf. 
par  1%  sieur  CartXAntoine-Joaepb-£ugènej,  oosistructeinsmécanictea,  i  Paris»  ^ 
de  Renilly.,  n'  «3^,  pour  scierie  locomoMe  à  cylindre, 

434*  L«  brevet  d'invention  de  quinze  ans,,  dont  la  demande  a -été  dépoiée,  » 
1-5  septembre  11859,  au  secrétariat 4e  la  jtréfecture  du  départeoient  delà  Sé^^ 
«ar  le  sieur  CasenUni  (Giovannî-MarianoJ,  ^q>r^^enté^»a^Te  aîeur  fleiyit, i  Pu». 
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-ue  de  rÉchifjuier,  a*  ô^,  pour  «ne  composition  4Ue  hydro-baron^' detàixïéo  à  étwe 
anployëc  âans  la  fabrication  des  ooieU  en,  plâtre  etauires  matières  analogues. 

i35*  Xc  lircvet  d'invention  dent  la  demande  a  été  diipoaée ,  le  lâ  .septembre  i8i59^ 
m  secrétariat  de  la  j>réfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  Ic^eur  Cattell 
Thomas),  médecin,  rcpréseaté  parle  aieur  îapp,  à  Paris,  rue  Montpenaier, 
1*  0,  pour  un  f  er&ctionnf  nient  dans  la  pwrïfication  et  le  traitement  dela^ta- 
)eTcha  (patente  anglaise  dje  quatorze  ans  «  exfûrant  le  17  février  1873 1. 

i36*  Le  brevet  a  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d^osée»  le 
1 5  septembre  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
laria  société €babert  jeune.  Carré  etDebourgc,  négociants,  à  Paris,  rue  des  Jeû- 
leors ,  n*  3a ,  pour  un  genre  de  tissu. 

i37*  Le  Brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
i5  septendure  1^59, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  la  Seine, 
)ar*fe  sîaur  Cbazelle  (André),  impiîmeur,  à  Paris,  rue  Baupbine,  n*  16,  pour  un 
lystème  de  presse  pour  imçressiod  en  taîTlc-douce. 

i38*  Le  brevet  d^nvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  1« 
f5  septemîîre  i85(),  an  secrétariat  de  la  préfecture  di^  département  de  la  Seine, 
jarle  sieur  Damel  (Samu^),  graveur-^iîlocbeur ,  à  Paris,  rue  Neuve-Saint-^n- 
nistin,  n*  5a,  pour  upe  manière  de  gudlocher  et  graver  les  couleurs, la  dorure, 
'•i^entiire ,  le  platinage  de  la  porcelaine .  des  cristaux  et  de  toutes  espèces  dé  terres 
îxntc»  émafllées. 

159*  Le  brevet  d%iventionde  quinze  ans,  4cmt  la  demande  a  été  déposée,  le 
i€  septembre  1  SSg ,  -an  secrétafriat  de  fa  préfecture  -du  départcmeiït  de  Ta  Seine , 
parle  sieur  David  (Onésime-Augustin)^  représenté  par  le  sieur  Malbieu,  A  Paris, 
rse  Saînt-Sébatticn ,  nT  A5 ,  pour  un  système  de  mouleur  mécanwpje  propre  à  trans- 
former en  agglomérés  ou  boulets  crcnx  onpleins,  à  volonté,  to\ite  espèce  de  minéraux 
de  pépîlçs ,  de  diarbonsmtîra»  et  pou^ière  de  coke ,  etc. 

t4<f  Le  fcrcvrt  d'invçntion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i5  septembre  1859,  au  secrétariat  <le  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Dupuy  '(  Jeaa-Tbéoéoir) ,  nnprimeur-Mtliograpbe ,  représenté  par  le  sieur 
JUovdeaii,  à  Paris,  boulevard  de  StraMMmrg,  il*  s3,  poumiie  presse cbromolfâio- 
graphif  ue  A  doiiMe  cfiet. 

i4i^  Lelireffft  4*«iventMii  de  qmme  ans,  dont  la  demandé  a  été  déposée*,  le 
iS  septembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préféctnM  du  dépaitcgieat  de  la  Seine, 
par  lès  sieors  Englèr  (LofMis)  et  Erauss  (Eracai^^rédénc),  labricaols^  représentés 
par  lesidir  Guîmi,  à  fWis^  kraWisrd  Sai»t-MartiR,  a"  29,  pour  un  systènse  d'isola- 
teur tpome  £l8  iélégnifhifaes. 

1 42*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  lété  déposée,  le  i3  septembre  1869 , 
wê.  saopéfcaiiat  -de  la  prtfectvre  dn  départeMent  de  la  Setac,  par  it  nenr  Évans 
(BaaÂeil)^  représenté  par  le  sieiBr  BarranH,  à  fîaris^  bouievapd  SainCrMartin,  n*  3S» 
pmir  des  jii  rfiiliumiiBii  nli  daas  les  cbaodiëres  à  vape«r  tubnlairesotdans  les  fonir- 
«eaaz  ou  %en  y adloptés  .^patente  an^^Uise  de  qnatoime  «m  ,  ejapirant  le  10  novembre 
1873). 

ihy  Le  brevet  d'iav<eBtiaA  de  quinze  ans  >  'dont  la  demande  a  été  déposée,  le  iS  sep- 
seniNPC  1859»  au  sociétariat  de  laipfféfÎKsUftre  du dé^^'l^neikl  de  la  Seine,  p^ 
Crftané  (AeaD) ,  n^ociant ,  repvéseoèé  par  le  sieur  Le  Blanc  «  k  Paris,  me  Smnie-^pp*^ 
line ,  n*  2 ,  pour  des  perTectionnemevts^ans  Aes  macbiaesÀ  tondue. 

i44*  Le  brevet  d'iAvoalkaA  4e  quinze  ans.  dont  la  4tmam4t  a  été  déposée^  le 
16  septembre  i^,aa  secrétariat  «de  la  piré£ectiire  du  département  -de  la  Seine* 
par  le  aiewr  Hécoz  (Aiemndre),  eordonnier^  à  Paris,  rue  Mnt'DMDÎttifNe,  a*  iJ, 
pour  un  moyen  de  £ibriûation  de  chaussives  en  cuir* 

i45*Leikev^dimve0lioRde-qQia«eans,dontla4eMandeaé<édép«iée,  W  iSae»- 
temfare  iJ^^  ai^  secrétariat  do  la  préfecture  du  dépai^femeot  de  U  Seiae,  par  le 
sieur  LbuïlUcr  ^Micbel-Edouard),  fabricant  de  bronzes,  représei>té  nar  le  sieur  Bi- 
conàeau ,  k  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  23,  pour  un  pnooédé  ée  fabrication  4e 
boistoBS  i  trous ,  etc. 

146*  Le  èrevet  d'inventien ,  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d^sée,  le 
1 5  jwyptepibre  aSS^  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  4e  la  Seine  «  par 
le  -sieur  Litteau  (Antoine)»  labricant  de  boutons,  représenté  par  le  sieur  Le  Sfame» 
à  Paris,  raeSainU^Appolioe,  n*  a ,  pour  des  ped^&ctionnQraeBts  dans  la  coosiruotiea 
et  lÏEi  fenneture  dçs  boutons. 

liT*  Le  hrevet  d'invention  de  quinze  ans,  floset  la  demande  a  ét^  d^^posée^  le 
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98  juillet  1859 ,  an  secrétariat  de  la  préfecttire  du  département  an  Rhône,  parle  aiev 
Hulioo  (Jean-Baptiste),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Fillion,  me  Neuve. n*  S,  à 
Lyon ,  pour  un  métier  à  fabriquer  la  chenille. 

i48*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  scf- 
tembre  i85g,  au  secrétariat  de  la  préfectiu'e  du  département  de  la  Seine  .w 
le  sieur  Marie  (Jean-Louis),  représenté  par  le  sieur  Herpst,  à  Paris,  rue  de  lisau- 
qoier,  n*  59,  pour  des  perfectionnements  dans  les  appareils  pour  monter  les  lujpâiki 
par  la  pression  de  Tair. 

1^9*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoi^k 
16  septembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  USôie, 
par  le  sieur  Marly  (Jean-Baptiste- Alfred),  chimiste,  rue  de  Calais,  n*&5,àBeUeTâk. 
pour  le  blanchiment  des  chapeaux  de  paille  ainsi  que  des  pailles  de  toutes  sorto. 

i5o*  Le  brevet  d'invention  de  qumze  ans,  dont  la  demande  a  été  défoi^,  le 
i5  septembre  1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U  Sdat, 
parles  sieurs  Méz^r  (Théodore-Palmyre  et  Exupère-Louis),  coiffeurs,  élisant  don- 
die  à  Paris ,  rue  SaintHonoré ,  hôtel  des  Empereurs ,  pour  un  procédé  de  oréffiatiDa 
du  cuir  et  pour  sou  application  à  la  fabrication  des  toupets  et  perruques,  dit  oar  cé»- 

i5i*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  th  septembce  1$). 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mk 
(Robert),  métallurjg^iste ,  représenté  par  le  sieur  Kirkpatrick,  a  Paris,  roeMartcI. 
n*  1 1 ,  pour  un  alliage  métallique  perfectionné  (patente  anglaise  de  qoatone  aos. 
expirant  le  18  mars  1875). 

i5a*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ih  septemln  j^i 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  Ptrle  sieur  Ifoskt 
(Robert),  métallurgiste,  représenté  par  le  sieur  Kirkpatrick,  a  Paris,  rue  Ifartd, 
n*  1 1 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  de  Tader  foodu  (patente 
anglaise  de  qiutorze  ans,  expirant  le  18  mars  1875). 

i53'  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i&  septembre ifôj, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départenient  de  la  Seine,  par  lesiearttuM 
(Robert),  métallurgiste,  représenté  riar  le  sieur  Kirkpatrick,  à  Pari», '^ jj"?* 
n*  1 1 ,  pour  des  perfectionnements  à  la  fabrication  de  1  acier  fbndu  (pateoteogMM 
de  quatorze  ans,  expirant  le  19  mars  1875).   * 

i54*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i5  septembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dehS^» 
par  le  sieur  Nivière  (Marie-Maurice-Isidore) ,  à  Paris ,  rue  du  Bac,  n*  ào,  poarsqct' 
de  campement,  tentes-lits  et  tentes-cuisines-poêles.  . 

i55*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  deniande  a  été  <1^^.'** 
là  septembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départementdela  Sont, 
par  le  sieur  Oppenheimer  (Isaac).  fabricant  de  plumes  métalliques,  '"•P'******^^ 
le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  39,  pour  perfectionnements «» 
tous  les  genres  de  plumes  métalliques  et  porte-plumes. 

i56*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposce^t 
i3  septembre   1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  S<«e. 

ru*  lesieurOuvré  (Théodore-Désiré),  opticien,  représenté  par  le  sicar  imooitwi. 
Paris,  rue  Saint-Martin ,  n*  333.  pour  un  compte-nis.  AUé»ki   \t 

i57'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  ^T*?.' 
1 3  septembre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  "rTÙ 
pair  le  sieur  Passedoit  (Jean-Baptiste),  constructeur  de  machines, rcpresenté^^ 
sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33,  pour  un  appareil  ^JP**^^ 
servant  de  boîte  à  fumée  ou  retour  de  flamme  dans  les  machines  l^'^^'''^""^*.   1^ 

i58*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  dep<»^* 
i3 
par 
SaintrSébastien ,  n-  43,  pour  aes  periecuon^emenis  apponcs  aux  cnww»  -  rj-^  j^ 


i59*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  ^.  f\jL^ 
i5  septembre  1859 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ta  0^' 
par  le  sieur  Renard  (Louis^Pierre),  filateur,  élisant  dpmidie  ohei  le  ^^L^  ' 
négociant,  à  Paris,  cour  des  Petites-Écuries',  n*  8,  pour  un  métier  conlian»»|f'  ^^ 

i6o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandes  été  <**P°^ 
i5  septembre  iSSg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dm  département  de  la  »«w" 
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'  les  neurs  Roger  (Victor-Gustave)  e|  Lédion  (Julien),  à  Rosay-sur-Ourcq *  élisant 
bmicile  à  Paris,  rue  Rameau,  n*  9 ,  pour  paille  plastique  en  coliodion. 

161*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
à  septembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine. 
ipur  le  sieur  Rossi^ol  (Nicolas-Germain),  mécanicien,  à  Paris,  rue  Sedaine,  n*  54, 
Ibtir  une  machine  à  essorer  les  étoffes,  systhne  Rossignol 

:  163*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i5  septembre  1859.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
ns  sieurs  Sibon  (Théophile-Edme)  et  Marie  (Jean-Louis),'  représentés  par  le  sieur 
■urrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  53,  pour  des  moyens  et  un  appareil 
iestinés  à  refroidir  les  copps  et  spécialement  les  liquides. 

i63*  Le  brevet  d*inveniion  de  auinte  aiy,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
lA  septembre  1869,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par 
tt  sieur  Tisserant  (Jean-Gustave),  négociant,  rue  Aumaire,  n*  53,  à  Paris,  pour  un 
enduit  imperméable  dit  enduit  hydrofuge  TisseranL 

i6h*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

16  septembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parles  sieurs  Viney,  Sommier  et  Hamm,  fabricants  d'articles  de  fumeurs,  repré- 
sentés par  le  sieur  Mathieu ,  i  Paris,  rtie  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfec- 
tionnements apportés  dans  les  porte-cigares. 

1 65*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  '  déposée ,  le 
19  septembre  1859,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  la  i^été  Beivallette  frères,  fabricants  de  voilures,  représentés  par  le  sieur  Bar- 
raultrà  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*33,  pour  un  système  de  montage  de  voi- 
tures. 

166*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

17  septembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Blatter  (Hemi),  horlogei^mécanicien,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint- 
benis,  n"  lo,  pour  un  presse-papier  à  calendrier  et  à  méridien. 

167*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
30  septembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  le  sieur  Boeuze  (André),  rue  Tupin,n'  30,  à  Lyon,  pour  application  directe 
aux  bâtons  destinés  au  tiiage  de  la  dorure  et  de  l'argenture  par  les  procédés  élcctro- 
chrmiques. 

168*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  30  septembre  i85q,    au  secrétariat   de   la   préfecture   du   département  de  la 


et  saveurs  naturelles  et  autres. 

169*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
19  septembre  iSSg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Colombe  fils  (Charles),  ingénieur-opticien ,  à  Paris ,  quai  des  Grands- 
Augustins ,  n'  57 ,  pour  un  appareil  dit,  micromètre  LugcoL 

170*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
17  septembre  iSSg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  (a  Seine, 
par  le  sieur  Delisle  (Placide),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris, 
rue  Sainte-Appoline ,  n*  3 ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  appareils  destinés  à 
préparer  les  liquides  gazeux.  .  ^ 

171*  Le  brevet  d'invention . de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
30  septembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Dony  (Marcellin) ,  chez  le  sieur  Renoir  et  compagnie ,  à  Paris ,  place  Ven- 
dôme, n*  i5,  pour  perfectionnements  à  la  fabrication  du  chlore., 

173*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
17  septembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la-Seine, 
par  le  sieur  Diu'el  (Jean-Baptiste),  fabricant  de  sabots  et  de  galoches,  rue  des  Vertus, 
n*  3o,  à  la  Villette,  pour  un-genre  de  montaçe  pour  les  sabots  en  bois. 

173*  Le  brevet  d invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
17  septembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ^  par 
les  ueurs  Gingembre  et  Damiren ,  manufacturiers ,  représentés  par  le  sieur  Ricor- 
deau,  è  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33,  pour  un  système  d'agrafes  cousues 
mécanîqaement  sur  rubans,  ^     ^ 
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174*  Le  bretet  d^ventioa  de  tfpxaze  &ae,  dont  la  demandé  a  âë 

le  17  septembre  iSS^,  au  secrétariat  de  la  préftcture  du  département  de  h 

Inférieure,  par  le  âieur  Godefroy  (Casimir)',  bïancbîsseur,  rue  de  Florence,  n*  5«  i 
Itooen .  pour  une  préparation  transformant  le  ramech  en  filametrts  textiles  MawicfcB. 

175*  Le  brevet  d'invention   de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposa.  Ir 

1 6  septembre  1 809,  au  secrétariat  de  la  préfecturie  du  département  de  la  Scbk 
par  ?a  sodt^té  Stouannin  et  compagnie,  pour  !Si  fa&rîcxUion  des  serrures  Reboar^  refié- 
•entés  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin»  u*%^^pouT  perfedîooa^ 
ments  dans  Tes  serrures. 

17C*  Le  brevet  d'invention   de  quinze  ans,  dtont  la  demande  a  ét£  déposée,  Ii 

17  septembre  iSôg^au  secrétariat  de  îa  préfecture  du  oéparCement  de  la  Sâmt, 
par  le  sieur  LaneuviTle  (Adofphe-Rippélvte),  horioger»  â  Piuis,  rue  de  CoaaiMaÊat, 
n*i,  pour  un  produit  chimique  ait  ceu^i-axotfne. 

177*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été^  déposée.  Je 
19  septembre' 1 85g, au  secrétariat  de  la  pr^eeture  du  département  de  la  Se^, 
parle  sreur  Lucot  flfenri},  mécanicien,  à  Paris,  rue  de  Lyon,  n*  4,  passa^  Ka> 
lin ,  pour  une  composition  d*un  genre  de  pierre. 

178*  Le  brevet  cTinvention  de  cminze  ans ,  dbnt  b  demande  a  ét^  d^pone«k 
ao  septembre  1859 ,  au  secrétariat  ne  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  pv  Ir 
sieur  Macors  (Antoine)  et  Coolen  ( Léon-Constant ],  plbce  Louis  XVT.  n*  u>,  i  Lfoa. 
pour  des  moyens  de  conservation  de  lat  f&rine  de  moutarde. 


1.79*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  1k  demande  a  été  êêpca/^ ,  le  17  9» 
Mmore  1839,  an  secrétariat  de  Ta  préfecture  dn  département  de  fa  Seine;  park 
fiêur  Malligand  (Théodore-Ferdinand),  chef  de  cuisine,  avenue  de  Clichy,  aflUfi- 


gpolles ,  pour  un  genre  de  lit-sommier  dit  sommirr  Sémiramis. 

iSoT  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée,  k 
17  septembre  1809,,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  idépartemenf  de  ta  Seine ,  pvk 
sienr  Manchon  (Jiiles-Stkaiislas),  fabricant  d'artictes  en  porcelaine,  à  Paris,  me  êâ 
Ei^nts-Rouges ,  n*  8,  pour  un  frottoir  inaltérable  applical>le  aux  tuméfie»  dà- 
micmes. 

181*  Le  brevet  d^hvention  dont  la  démande  a  été  déposée,  I^  19  septeahf 
1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  h  Seine,  par  lesi' 
Bferton  (Atexander)  et  Howdon  (J^mes),  represenfés  par  fe  sieur  Maihfeu. if 
rue  Saint-Sébastien ,  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  dans  le»  appareils  p — 
Tobtention  et  â  la  régularisation  die  Ik  fbrce  motrice  (patente  anglaise  de  ^ 
ans,  expirant  le  1  a  mars  1875). 

182*  Le  brevet  dTVnvention  de  quinze  ans ,  dcnt)^  dtoiandie  a  été  déposée ,  le  q  se^ 
finnbre  1859,  au  secrétariat  de  fa  préftcture  du  département  de  (a  S^ne,  par  les  «eu» 
Hoblet  et  Thibourrtle ,  ftbricants  d'instruments  de  musique ,  représentes  par  k  nev 
Bresson,  à  Paris,  rue  de  Bretag^,  n*  57,  pour  des  perfectionnements  dans  toa- 
tillage  servant  à  là  fabrication  de  cextaines  partie»  des  instrumenta  à  vent. 

iw  Le  brevet  d'inj^ention  de  quinze  ans,  dont  fa  demandera  été  d»oiét,b 
19  septembre  1869,  au  secrétariat  de  b  préfecture  &a  département  de  la  Seiâf. 
par  le  sieur  Nottelet  (Joseph-Gustave),  directeur  de  filkhire,  représenté  par  Te  «eiir 
mcordeau,  à  Paris,  boulevard  db  Strasbourg,  n*  a3«  pour  on  comptanr  Biârif|aeaa 
r^ulateur  de  filature. 

184*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  doat  la  demande  a  été  déposée »b 
17  septembre  1839,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dû  département  dé  u  Seiae, 
par  les  sieurs  Payertie  (Proaoer- Antoine  K  Godier  (Frédéricy,  dbcfieurs  ea  m^dedoe, 
et  Lemarquand  (Aristide),  ncencié!  en  dWiii,  àPteis,  les  deux  premiers,  me  Keave- 
dtM^Bffbthurins,  n*  17,  et  le  troisième,  rue  <&  Seine,  n**  70,,'poiir  un  appareil  dk 
fydtostat. 

i85r  Le.  brevet  d*ittventfon  de  quihze  ans,  dont  Ik  demanda  a  été  déposée,  k 
17  septembre  i85q,  au  secrétariat  de  la  préfecture  (fti  département  de  Ik  Seine,  par 
lesieujc  Philippe  (Théodore);  fabricant  horfoçer»  ceprâienté  par  le  sieur  Rtoonfem,  i 
fturis ,  boulevsùrd  de  Strasbourg^  n*  25 ,  pour  un  réveil-briquiet 

186.*  Le  brevet  dlnvention.  dte  quinae  ans.  dpnt.  la  demande  a  été  dé 
19  septembre  1869 ,.  au  secrétariat  ae  la  préfecflure  dû  département  de  fti  f 
te  sieur  Pion  (Louis-Biarîe) ,   f2J>ricant  dTob^ets  d'acier»  représenté  m 
Mcordean„à  Pkîas,  Boulevard  de  Stftisbourg^  n*'aâ,.poiir  un  s^fsièmede^u 
porte-monnaie ,  portefeuille ,  trousses ,  etc. 

187*  Le  brevet  dinvention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  dé^posée,  lé  tlêep^ 
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tearf^re- iSSg ,  au  secréftiriàtdte  1»  préfcctnre  du  département dr  PAîsiie ,  jMir  le  aicur 
Q^Mmiesson  (Pierrè^HfermAicnne)..  fiibricant  de  tisstt,  à  Montbcehaih,  pour  de» 
battdëybasnKgate-  àrpK»  Mlih ,  et  des  bandes  j^conasvgaze  et  p)ts^  ordinaires. 

188*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dtmt  la  dtnoiandle  a  éVé  déposée»  H 
t*i  s0ptmdir^tS^ ,  au'smvétiinat  de  la  préfiature  d^  d)^p«teiiien«  de  la  9einêv  j^ 
kudèmoiMllè  Ibogep  (Mturi0>-Ange-ÉlBilie]v  me  !lev¥e'4è'>ta4^elbuar,  n"  3^ ,  à  Paas^ ,. 
ptmrfra  genre- ^  ballliHwàtjpuoK. 

i8q*  Le  brevet  d'invention  dé  quime*  at»>  dent  la*  denumdo  a  éHé  déposëe",  lé 
>9  septmbre  lè^ ,  an  aacrétairiat  cUe  la  préteotune  du  dépertemont  de  ia  9eine%  par 
k«  aieiv'Ritm  ('Pitxipep) ,  néoanioieir,  me  9atirt-l.auFenV,  n^d,  èBatlévilte,  pauruna 
■iRgHioeà  tailler  les  danO  en  boiacIntrouM  d'engpenagea» 

190*  Le  bnevefr  d^invenlio»  de  quinae  ans,  dont  fe'  demande  a  éié'  déposé»,  H 
%B  sepiam>re  i!85§ ,  au  aemiétatiatdli  likpBéiBatom  dki  dépaatmnent  de  ki  Seine  ^  par 
te  »suc  Sa0glian.(iAndD6£iigiëna),  JKmfrrlteo^  àPanay  meBakilW^  n*  ^,  pam  daa 
fmtièctioaew^fiKiiB  amorbâa  dans  la  fabsioatioiii  de»  collicira.  de  a&evauxi 

X9«r^  he  bnemt.jd'mMofekm  ds  c|«aMaa'  ans^  doBLla  fciaadr  m  été-  chfyoaée,  i« 
19  septembre  i85g,  au  secrétanatdelaijpKéfeatoDeciiiid^iavleiBentde  laSaiiMn  pm 
la  4aga8i  voiva Henriy.SaMaseï efc. ftère-^ jabriowatj ^  repaéaeBtea  par  lv;aeik<  Goiao» 
àifiaraav^baitlfivard  âaiMb>Maetih ,  n^  a§»»,  pow  perientiMnwianla  aux  ponta^manaaia 
«k.antnesiailkka  de  gatnevtev  d»iDaeeqmiieaie,.lenaé8»a«ecaiia  lanièro-âaatiqua'qQi 
les  entoant^  r. 

1^!  Lia  <  brandi  d'ii^aiitian  de-  q^iin/A  aoa,  dont  lar  dtaMiidlha  été  dé|]t>sée»  la 
3f»nseptembra  v859.^,au.  secrétanat  da  la<  pné£soture  du<  ééponbemntfi  da:  la  Meliscï 
par  jLe  àeam  lUsaaraui  (rlean^Baptiafe),  profasaeup  à.  Sainlrilibiai»  pew  im  matouÉ 
pneumatique  à  pression  libre. 

i9i3?  La  browat  d*iav€citton  dfe  quinze  ana,  dont  la  danande  a  été^  déajaséa-,.  la 
ii0  aaptomjMm  «859*,  atx.  aocpâtatiati  de  k*  yjiréf^alftuai  dui  département  da*  m  Saina^ 
§ar  kk  aieur  ToémiptiiAkxandre)»  (keaioaleuf  en  Qbewiia,  boulavand  éa^diiAif^ 
n*  16 ,  à  Montmartre ,  pror  un  portrait-ornement.  . 

19/k!  La  bcavet  dlinvenlioa  dont  la«  demanda,  a  ëié,  déposée',  la.  vj*  aeptonbra 
iJBS$|a  au,  secoéUciat  da  ia.  prifectura.  du  défaitemanti  do  la*  Seina,  j^  la  lieur 
-  Tnaasi(!jhania9>Sca^la)r  rencéseulé  par  le^leur  Sautiez,  à  Païus,  boukiraritMmife» 
martre,,  n*  i4ir  p^^'  ^^  pac£eatîaniMaaje»t&  dana^  la  fabrication  dea^tu^^aux*  eL  daa* 
la  manière  de  les  assembler  (patente*  an^^laiaa  de  quatorze  ans^  crxpirant  la  %%  avwil 
1^75.). 

i^bî  Le  brei^i  d^inyantion  de  quiuza.ans^  dani.  la. daaaanik  a-  été<  déipoaaa,  }m 
i9(&eptambra  lâSg,,  aa.aejcrélariaida  la,  pri^fefitum  du  département  der  la.  Seina^  pair 
fe  sieur  Villet  (JOsepb),  à  Paris,  rue  de  Sevrés,  n°  i33,  pour  perfectionnamanta'diiift 
Uart  de  comparer  les  caractères. 

196*  Le,Urevet  d'invention  dont  la. demande  a  été  déposée ,.  le  19-aeptenibrA  L85a^ 
au  seccéiariat  de  la  préfèctura  dii  département  de  k  Seine ,  par  le  sieun  WHgSi 
fTobn),  fabricant  de  ressorts,  représenté  par  le  sièur  Guion,  à  Pacîa„  boukiianl 
Saint-Martia ,  n*  29 ,  pour  des  f^rfectiounemeutt  dans  là  fabrication  des  fil&.de  ier  et 
dTàcler  à  section  circulaire ,  at  dans  les  fib  mél;alliq^es^  ayant  d*aubres  aectipna  et» 
cwnme  les  premiers,  une> grande  largeur  [jpatenta  anglaise  de^q^tatorze  ans,  expijcant 
Ite  1 4  février  187  J). 

.192^  Le  brevet  dlnventièn  de  quinze  an9,  dani  k  drnnamfa  a  été  déj>esée«.la 
7  septembre  1^^.  au  secrétariat  de  lit  préfeotureL  du  départements  des  Pynénééa» 
Orientales,,  par  fe  sieur  Angjàde  (Antoine), .à. Perpignan,  poun  una.nacbine  a^^ant^ 
pour  objet  f  extension  des  usages  de  k  pesanteur  soua  fonne^soUde. 

198?  Le.  brevet  d'invention  dont,  k  demande  a  été  déposée,  fe  21  septembra 
1859,  au  sBcr^riàt  âe  la  prélecture  dU  département  du  BÏidne,  par  le  sieur  Bird 
(Taramas)*,  représenté'  pai;  \ê  aicur  Zàcbarie,  rue  de  BburBonn  U*  4o,  à  Lvon,  pouc 
peritctîoninemcnta  dies  castors  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  te  26  aoûli 
187^). 

199*  Ce  brevet  (flnventiôn  de  miinze  ans,  dbntk  demande  a  été  déposée,,  k 
tH^ septembre  i^Sb,  au  secrétariat dç  k  préfèeture  d\i  département  dé  Vaucluse'n  paît 
k  sieur*  Bbnnaird  {D$niefj,  fabricant  de  papkrs,  à  Sbi^as,.  pour  un  appareil  àt  £&« 
(fiirect  à'  cuire  Ik  paille  pour  Ih  kbricatibn  iii  papier. 

200*  Le  brevet  d'iuvention  de  quinze  ans ,  dont  k  demande,  a  été  déposé'e ,  Hl 
vfteptenAre  i^o-^  ati'  scerélarliit'  dv  k'nrGfecture*du  dé^nutement  d^  k  Dordogde ,. 
par  ie-sTenr  Bbr£a'(?ren)e'>LoiMs)\  à-'P^riguetn.  'pomrun  pittno  rustique  dfea  jar^ 
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aoi*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  «le 
21  septembre  iSdg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde, 
par  ie  sieur  Cavalerie  (Flrançois),  rue  Constantin,  n'  25,  à  Bordeaux,  pour  un  mo- 
teur applicable  à  toutes  sortes  de  machines. 

203*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie 
2h  septembre  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sctnetefi- 
rieure,  par  le  sieur  David  (Louis-Frédéric-Prancois),  fabricant  de  cliaines,  rue  ds 
Pincettes,  n*  hh,  au  Havre,  pour  une  machine  a  comprimer. 

3o5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  denoAnde  a  été  déposée,  k 
31  septembre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  ps 
ie  sieur  Derriey  (Jean-Joseph- Jules ) ,  mécanicien,  à  F^s,  chemin  de  ronde  de 
Ménilmontant,  n*  31,  pour  un  porte-foret  à  mouvement  circulaire  contina^ 

304*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
a6  septembre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  park 
sieur  Descamps  (Louis),  mécanicien  et  horloger,  à  Anzin,  pour  application d*!» 
frille  fixe  à  barreaux  mobiles  à  tous  les  foyers  quelconques,  et  à  la  fermeture  siosii- 
tanée  des  carreaux  par  Fouverture  de  la  porte  du  foyer. 

3o5*  Le  brevet  ainvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
96  septembre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ârdennes,fv 
ie  sieur  I>orbon-I>elvaux ,  mécanicien,  à  Thin-le-Moutier ,  pour  un  métier  à  tÎK 
senu-mécanique  pour  la  fabrication  des  tissus  de  mérinos  et  autres  analogues. 

206*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, k 
31  septembre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,]» 
le  sieur  Drague  (Jean-Charles),  entrepreneur  de  couvertures,  rue  Gamier,  a* 5. 
à  Neuilly ,  pour  une  forme  de  tuiles. 

307*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 

35  septembre  i85q,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  pek 
sieur  Duchamp  fils  (Pierre),' rue  de  Gommerie,  n*  17,  à  I|pn,  pour* un  gemtde 
siphon  pour  les  boissons  gazeuses. 

208*  Le  brevet  d'invention,  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, k 
19  septembre  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  prk 
sieur  Gantillon  (Denis) ,  appréteur,  etc.  représenté  par  le  sieur  Tony-Carret,  îM, 
rue  Saint-Louis-au-Marais ,  u*  60,  pour  un  rouleau  lait  avec  du  feutre  de  laine,  ^ 
l'apprét  et  le  cylindrage  du  foulard  dit  foulard  de  Lyon, 

209*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoée,  U 
^6  septembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhfee.par 
le  sieur  Garrel  (Joseph] ,  rue  Charlemagne,  n*  58 ,  à  Lyon,  pour  un  polissoir  pcnr  les 
étoffes  de  soie. 

3 10*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  fe 

36  septembre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  ^ 
le  sieur  Gizon  (Joseph],  négociant,  rue  de  la  Poulaillerie ,  n*  si ,  à  Lyon,  pouriis£ 
machine  à  fabriquer  les  zëphyrcs  en  çaze. 

211*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  b 
26  septembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Loiret,  par  k 


!  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
22  septembre  1889,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubs,  park 
comte  de  Soufiiroy  (Charies-Joseph-Ferdinand),  à  Abbans-Dessous,  pour  un  systène 
de  fusil  à  bascule  se  chargeant  par  là  culasse. 

21 3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
27  septembre  1869^  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Isère,  pir 
ie  sieUr  Lacroix  (Louis-François),  serrurier,  à  Entrc-deui-Guiers,  pour  im  système 
d'espagnolette. 

214*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
2 à  septembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  des  Ardennes,  par 
les  sieurs  Lagosse  (Jules  et  Léandre],  papetiers,  et  Quentin  (Frédéric),  négodaiit, 
à  Montgou ,  pour  modifications  dans  la  fabrication  du  papier^  de  la  carte  et  du  carton 
mécaniques. 

21 5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
21  septembre  1859,  ««  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Tûme,  pur 
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le  sieiir  Lambert  jeune  (Charle$-Émile),  serrurier,  à  Argentan,  pour  une  machine  à 
battre  les  grains,  avec  manège  à  un  cheval. 

216*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

28  septembre  iSSg,  au  secrétariat  de  la  préfectiu'e  du  département  de  la  Gironde, 
par  le  sieur  Laverie  (Pierre),  me  du  Ghamp-de-Mars ,  n*  5,  à  Bordeaux,  pour  une 
machine  propre  à  fabriquer  des  poches  de  papier  collées  à  double  fond. 

217*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
26  septembre  iSSg.fiu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde, 
parle  sieur  Limau  (Edouard-Pierre),  rue  Marengô,  n*  12,  à  Bordeaux,  pour  un  bou- 
chage de  bouteilles  applicable  à  toute  espèce  de  vases. 

218"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

20  septembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dû  département  d  Indre-et- 
Loire,  par  les  sieurs  Maire  (Charles^oseph-Léopold),  représentant  de  forges,  etc.  et 
VaHéc  (Jean-Baptiste-Frédcric-Jules),  cavalier  au  septième  hussards,  terrasse  des 
Carmélites ,  n*  1 1 ,  à  Tours ,  pour  emploi  de  Teau  et  de  la  vapeur  d'eau  Comme  com- 
bustible auxiliaire. 

219"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

22  septembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde, 

Sar  les  sieurs  Montrant  (Achille)  et  Cahuc  (Adolphe),  rue  Bouquière,  n*  28,  à  Bor- 
éaux ,  pour  un  système  de  casier  à  bouteilles.  ** 
220*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

19  septembre  1859,  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  \e  sieur  Migon  (Adolphe),  docteur  en, médecine,  à  Pans,  rue  Saint-Honoré , 
n*  267 ,  pour  bains  nutritifs  à  la  légumine. 

221*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

29  septembre  1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le 
sieur  Montagne  (Eugène),  blanchisseur,  section  d'Esquermes,  à  Lille,  pour  une 
machine  à  repasser  le  linge. 

222*  Le  brevet  d'inventiou  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

21  septembre  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Rondel  (Louis-Auguste) ,  néffocîant  en  cafés,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  11, 
pour  procédé  de  torréfaction  du  café. 

223*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

20  septembre  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Oise ,  par 
le  sieur  Thème  (Casimir),  fabricant,  à  YiUiers-Vicomte ,  pour  une  machine  tachéo- 
strophe  Thème,  destinée  à  retordre  les  fils  employés  dans  les  tissus. 

22d*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

21  septembre  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le 
sieur  Vallentin  (Jean) ,  rue  Thomassin ,  n'  24 ,  à  Lyon ,  pour  un  genre  de  chapeau  im- 
perméable recouvert  en  drap  ou  étoffe  quelconque  sans  couture. 

226*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  août  la  demande  a  été  déposée,  le 

23  septembre  1809,  au  secrétariat  de  la  préfectiure  du  département  du  Var,  par  le 
sieur  Van derberg  (Emile),  horloger,  rue  de  l'Arsenal,  n*  32,  à  Toulon,  pour  une 
horloge  chronométrique. 

226*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  à  été  déposée,  le 
21  septembre  1859,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  départetaaent  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Vanden  Hielakher  (Jean),  représenté  par  le  sieur  Fringant,  à  Paris,  rue 
de  Provence,  n*  10,  pour  un  système  de  marqueur  pour  billards. 

227*  Le  brevet  d'mvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
21  septembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
tes  sieurs  Vander  Spicten  ( Gustave- Aleyse)  et  Deceuster  (Adolphe),  représentés  par 
le  sieur  Fringant,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  10,  pour  des  perfectionnements  appor- 
tés dans  les  machines  à  lire  les  cartons  pour  le  tissage  à  la  vapeur. 

228*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
26  septembre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Arrault  (Henri),  chimiste,  rue  de  l'Empereur,  n*  ii,à  Montmartre,  poiu" 
application  de  produits  chimiques  à  la  fabrication  des  fards  de  la  ville  et  de  théâtre. 

329*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  lademandç  a  été  déposée ,  le  22  sep- 
tembre 1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Berger  (Jean-Baptiste),  bijoutier,  à  Paris,  rue  Rambuteau;  n*  55,  pour  un 
système  de  chaîne. 

23o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  92  9' 

vw  0/  •  Digitized  by  VjO 

XrSéne.  90 


—  1230  — 

tembre  iSSq  ,  au  secrétariat  de  la  préfectore  da  dëputemcnt  de  la  Seine,  par  Usâear 
Chevinard  (François),  employé  au  chemin  de  fer  de  fEst,  élisant  domidle,  me 
Jessaint,  n*  19 ,  à  la  Ghapelle-Saiat-Denis,  pour  des  perfectiomiements  apportés  dans 
les  disques  de  chcmîa  de  fer. 

23 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a. été  déposée,  le 
a6  septembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Se^, 
par  le  sieur  Chmiclowski  (Michel),  peintre,  rue  Lemcrder,  n*  24>  i  Btti^ooiks, 
pour  roues  i  ressorts  élastiques  s*appiiquant  aux  voitures  de  toute  sorte  el  toonat 
avec  Tessieu. 

253*  Le  brevet  d'invention  de  auinzc  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  If 
28  septembre  1839,  au  secrétariat  de  la  préfcctiu*e  du  département  des  Vosges,  ur 
le  sieur  Courtois  (Mausicy),  maréchal  ferrant,  k  Sanvillc,  pour  un  système  qlii- 
driquc  applicable  au  mouvement  oscillatoire  des  clochers* 

235*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  daoaande  a  été  déposée, i« 
3 1  septembre  1 809 ,  au  secrétariat  de  la  préfrcture  du  département  de  la  Seine ,  par  le 
sieur  Dieubfait  ( Jules-Clovis) ,  négociant,  représenté  par  le  sieur  Le  filanc,  l  ftri», 
rue  Saintc-Appoliac,  n*  2 ,  pour  un  système  de  construction  de  boîtes  ou  de  ctit» 
destinés  à  contenir  des  manchons. 

25à*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
21  septembre  1889 ,  au  secrétariat  ae  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  p? 
le  sieur  Dieuiafait  (Jules-Clovis),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  lira, 
rue  Sainte-Appoline ,  n*  2 ,  pour  un  système  de  gamitnre  de  manchons  dite  gtnian 
DieulafaiL 

235*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie 
ih  septembre  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pff 
le  sieur  Dreyfufr-Werth ,  représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris ,  boulevard  HtStùr 
martre,  n*  i4,  pour  periJectionnements  dans  la  fabrication  des  tissus  légers. 

236*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
2 J  septembre  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U  Sdof . 
par  les  sieurs  Durand  (François),  mécanicien,  et  Pradel  ( Henri-Auguste ),Bégocinl, 
représentés  par  le  sieur  Barrault,  i  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33,  poorèi 
perfectionnements  apportés  aux  métiers  dits  métiers  à  la.  JacaaarL 

237*  Le  brevet  d invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  seotoÉv 
1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sff 
Fields  (John- Jacob) ,  représenté  par  le  sieur  Brandon,  à  Paris,  me  àei  Moulisi,^7* 
pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  tampons  de  chemin  de  fer,  susopâk» 
d'autres  applications  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  eipirant  le  22  mars  1S7SV 

238'  Le  orevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépQKt.^ 
21  septembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  k  Sose. 
par  le  sieiu*  Fleury  (Alfred) .  fabricant  de  garde-robes,  représenté  nar  le  sicarto^ 
deau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  pistolet  d'enfant  i  ijft^ 
eitensible. 

239*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 

21  septembre  iSSn,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, pu 
le  sieur  James  (Charics-TilUnghast),  représenté  par  le  sieur  Brandon,  i  Paris, nf 
des  Moulins,  n*  7,  pour  perfectionnements  atpportés  dans  les  projectiles  de  caun 
rayés. 

2 do*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée} k 

22  septembre  1609,  au  secrétariat  oe  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  p[ 
le  sieur  Jesson  (Jean-Eugène),  bijoutier-horloger,  représenté  par  le  sieur  Ck&ii 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  im  petit  Uaoon-breioqae. 

24 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, k 
28  septembre  1859»  au  secrétariat  ae  la  préfecture  du  département  du  (krd,  park 
sieur  Lafont  ( Pierre | ,  négociant,  à  Alais,  pour  une  forme  de  tuiles. 

242*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 

23  septembre  1859,  <^u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  f* 
le  sieur  Lambert  (^Alexandre-Prosper-Lazare) ,  rue  Saint-Louis,  n*  9,  et  impasse  Sbi* 
r^uis ,  n*  3 ,  à  Batienolles ,  pour  un  appareU  hygiénique  dit  semaÎM  dt  damet, 

243*  Le  brevet  d'inveiAion  de  qmnze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposât» 

24  septembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U  Seine,  pv 
le  sieur Lebel  (Jules),  représenté  par  le  sieur  Claës,  à  Paris,  boulevard  de  Stew- 
bourg,  n*  a3,  pour  une  chaussure  calorifère. 
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2 A4*  Lç  brevet  (Tinveation  tk  cnanze  aB«,  doot  la'  demande  a  élé  déposée,  ie 
nà  septembre  iS5^,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Lillicndabi  (Gustaye-A.),  mécanicien ,  repoésenté  par  le  sieur  Yapp ,  à  Paris, 
rue  Montpejisicr,  n*  &,  pour  un  système  de  signaux  de  nuit  par  lemo>-ea  des  feux 
pyrotechniaues.        .         ,     \        . 

;t65*  Le  brevet  d'invention  ae  «niiazcans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
2S  septembre  1899,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rn6ne,  par 
le  sieur  Lorrain-Durafour  (Jean-Claude) ,  rue  de  la  Charité,  n*  48 ,  à  Lyon ,  peur  appli- 
cation d^un  moteur  q|iielconque  aux  machines  à  estamper  et  frapper  les  médailles. 

246*  Le  brevet  d*mventien  de  Quinze  ans,  dont  la  demande  a.  été  déposée,  le 
3:1  septembre  1859,  au  secrétariat  ae  hi  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  de  Malbec  (Jacques-ÉIidat),  à  Paris,  rue  d*ADgoul£me-du-Temple,  n*  08, 
pour  un  graisseur  perpétuel. 

là'j"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  fa  demande  a  été  déposée ,  le 
37  septembre  1 809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute- 
Garonne  ,  par  les  sieurs  Marceille  [Félix}  et  Ferret  (Armand) ,  Industries,  Pbnt-des- 
ï>«iiieiseUes,  à  Toulouse,  pour  une  macnine  dite  pendule  éleclro-motenr  a  râteau. 

348*  Le  brevet  d^invenliôn  de  qirinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

34  septembre  i85^ ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par 
le  sieur  Martin-Samt-Martin  (Henri) ,  empïoyé ,  à P&ris,  eité  Trévise ,  n*  ao,  pour  per- 
fbclionnements  aux  armes  à  feu. 

249*  Le  brevet  d*inTention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  te 
36  septembre  1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  fa  Seine,  par 
le  sieur  Meuley  (Achille-Nicolas ) ,  horloger ,  rue  Cadet,  n**  i3 ,  à  Paris ,  pour  nn  appa- 
reil dit  remontoir,  propre  à  remonter  toute  espèce  de  pendnles. 

35o*  Le  brevet  ainvention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  septembre  1859, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Naylor 
(George),  représente  par  le  sieur  Brade,  à  Parfis,  rue  Sainte-Anne,  n*  29,  pour  un 
compteur  pour  mesurer  et  indiquer  les  distances  parcourues  (patente  anglaise  de 
<|iiatorze  ans ,  expirant  le  26  mars  1875). 

a5t*  Le  brevet  d^invention  de  qulme  ims,  dont  b  demande  a  été  déposée,  !e 
32  septembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Parfiit  (John-Spalding) ,  mécanicien ,  représenté  par  le  sieur  d'Aubreviâe^ 
à  Paris,  boulevard  de  Strasboui^,  n*  60,  pour  un  vélocimètre  nautique  indiquant  et 
inscrivant  d^]ne  manière  continue  ht  vitesse  de  marche  des  navires  et'celle  du  cou- 
nmt  Ae  Peau. 

253*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  an9,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
31  septembre  1859,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Pinehbeck  (James) ,  représenté  par  le  sieur  Brandon,  à  Riris,  rue  des  Mon» 
fins,  n*  7,  pour  perhectiennementa  «importés  an» compteors  à  gas. 

3&y  Le  oreret  d^inventiom  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
31  septembre  1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  la  Seine,  pÊt 
le  sieur  Renord  (Btienae^Édouanl),  négocuiwt  expofhateur,  représenté  par  le  sieur 
Goion ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  nf  39,  pour  diverses  applications  du  mica. 

354*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dent  la  demande  a  été  déposée,  le 
Tk  septembre  i85e,  au  secrétariat  ée  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Reysz  (iean-Guillamne),  ingénieur-mécanicien,  représenté  par  le  sieur 
d'Aubreville,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  60,  pour  un  mandrin  à  pression 
concentri^pie  à  Tusage  des  louré,  deâ  machines  à  mortaises,  des  limeuses,  etc. 

355*  Le  brevet  d  invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

35  septembre  i859«  au  secrétariat  de  la  ptéfectnre  dn  départe^nt  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Rochette  (Uippolyte)  et  Léotar  (Antoine),  monteurs  en  bronze,  représentés 
pttr  |e  sieur  Bresson,  k  Pans,  iné  de  Bretagne»  n*  57,  pour  un  bec  de  gaz  modéra- 
teor. 

956*  Le  bnrvet  d*invenlion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  34  septembre  1859. 
0Xk  secrétarial  de  la  sréfectare  du.  département  de  la  Setne,  par  le  sieur  Smith  (Tho- 
mas-Briggs),  tonnelier,  représenté  par  le  sieur  Yapp,  à  Paris,  rue  Montpensier, 
B*  6,  pour  un  perfeetioQnesaent  dans  la  fabrication  des  bondes  et  de  leur  placement 
dans  IÎbs  trotis  des  fûts  ou  autres  vaisseaux  pour  les  liquides  (patente  anglaise  de  qua* 
torze  ans,  exph^nt  le  i" Ravier  1S73). 

357*  Le  brevet . d'invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée»  le 
3 s  septembre  1859,  au  secrétariat  de  là  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
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le  sieur  Van-Ackère  (Alfred),  représenté  par  le  sieur  Dreyfous,  à  Paris,  me  de 
Bondy ,  n*  5d ,  pour  un  mode  de  préserver  de  tout  accident  les  voyageurs  placés  dan» 
une  voiture  quelconque.  • 

258*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  sq)teml>re  iSSç, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Winter 
(Henry),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  SainMfar- 
tin ,  n*  33 ,  pour  un  appareil  ou  macbine  servant  à  peser  ou  à  hisser  les  sacs  pleins  et 
autres  objets  poudreux  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  i5  septem- 
bre 1873). 

259*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
24  septembre  i85§,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Yapp iGeprges-WaytslaefT) ,  agent  de  brevets,  à  I^s,  rue  Montpensier,  n*  6, 

four  une  méthode  ou  perfectionnement  dans  la  manière  de  mélanger  et  déodoriser 
huile  de  goudron ,  de  houille  et  autres. 

260'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
26  septembre  1 809 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-do- 
Rhône,  par  le  sieur  Arbaud  (Biaise),  menuisier,  au  Bove^  pour  un  crible-bluttoîr  (fit 
tamhomr-crihleur  économique, 

261''  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5  octobre  i85q,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  pir 
les  sieurs  Barbier  (Jules)  et  David,  fabricants  de  rubans,  rue  de  la  Croix,  n*  i.l 
Saint-Étienne ,  pour  application  de  l'impression  sur  tissus  à  des  dessins  obtenus  ea 
armure  et  flottes  de  chaîne  et  de  trame^ quelconques,  au  moyen  du  tissage  du  métier 
à  la  Jacquart  et  basse- lice  dit  tamhonr,  *  •* 

262*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
21  septembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pv 
le  sieur  Rclloche  (François-Sébastien),  fabricant  d'éventails,  à  Paris,  rue  Notre- 
Dame-de-Nazarelh ,  n*  17,  pour  un  éventail  dit  éventail  oriental. 

263*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3o  septembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  psr 
les  sieurs  Bodoy  et  Jacquemont,  fabricants  de  rubans,  place  Marengo,  n**  s,  à  5ta^ 
Etienne ,  pour  application  de  l'impression  sur  rubans  gaze  ou  genre  gaze  dits  a^ 
ferino. 

264*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposa,  le 
7  octobre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bhôae,  ptrle 
sieur  Boisson  (Louis- Auguste),  représenté  par  le  sieur  Zacharie,  à  Paris,  rwtèt 
Bourbon ,  n*  4o .  pour  un  four  économique  propre  à  cuire  la  brique ,  tuile ,  carreasix» 
poteries,  chaux  et  tous  produits  céramiques. 

a 65*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

3  octobre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meurtne,  parle 
sieur  Brisac  (Eugène),  fabricant  de  broderies,  rue  Sainte-Catherine,  n*  8,  à  Nancv. 
pour  une  machine  à  broder  les  Objets  à  parties  droites  et  à  parties  tournantes^  tels 
que  cols,  manchettes,  mouchoirs,  bonnets,  etc. 

266*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  sep- 
tembre 1859,  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard,  par  le  sieur 
Broche  fils  aîné  (Dominique) ,  chapelier,  à  Bagnols,  pour  un  procédé  de  chat^caux  de 
feutre  dit/ea(r^  Àfagenta. 

267*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande,  a  été  déposée,  le 
3o  septembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Drôme. 
par  le  sieur  Erunet  (Ld|is),  marchand,  au  Bourg-lës-Valence ,  pour  une  mac^iineâ 
laver  les  indiennes. 

268*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3o  septembre  1859,  au  secrétariat  dç  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par 
le  sieur  Catenot  (Joseph-Alexandre-Auguste),  représenté  par  le  siëur  Éretton,  cours 
Moreau ,  n*  39 ,  à  Lvon ,  pour  un  instrument  à  l'usage  du  pesage  et  du  mesorage 
simultané  des  céréales. 

269*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

4  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Drome»  par 
le  sieur  Clerc  (Hippolyte),  à  Saôn,  pour  un  procédé  pour  le  tannage  des  cuirs, 

270*  Le  bi;evet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  k  demande  a  été  déposée.  le 
26  septembre  1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gbareote, 
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rie  sieur Delâge  neveu  (Pierre) ,  à  la  Couronne,  pour  un  moteur  mu  par  remploi 
mercure  avec  Farde  du  vide  de  Tair  ou  Temploi  de  tout  liquide. 

271*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5  octobre  1859  *  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde ,  par 
les  sieurs  Dubois  (Théophile]  et  Dormoy  (Pierre-Jacques),  le  premier,  rue  Malbec, 
n*  106,  et  le  deuxième,  rue  Saint-Vincent-de-Paul,  n*  87,  a  Bordeaux,  pour  un 
système  de  couverture  mixte  de  vragous  dite  couverture  mixte. 

2ji*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demand^  a  été  déposée,  le 
1"  octobre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nonl,  par  le 
sieur  Duhamel  (H.  5.) ,  négociant,  place  de  TArsenal ,  n**  7,  à  LiUe^  pour  un  système 
•«Tétaux  parallèles. 

273"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
210  septembre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieiu*  Durand  (Louis-Jacques),  entrepreneur  de  plomberie,  à  Paris,  rue  Saint- 
Micolas-d'Antin ,  n*  29 ,  pour  un  robinet  se  fermant  seul  et  portant  raccord  à  incendie. 

274*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3  octobre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Puy-de-Dôme, 
parle  sieur  Dureau  (Jean-Baptiste),  directeur  de  la  fabrique  de  sucre  de  Bourdon, 

{tour  un  système  de  colonne  d'évaporation  et  de  concentration  pour  la  fabrication  et 
e  raffinage  du  sucre,  etc. 

275*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
8  octobre  1859,  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
•Cadrât  (Pierre-Aristide) ,  industriel,  Grande-Rue,  section  de  Wazemmes,  à  Lille,  pour 
un  procédé  de  nettoiement  anhydre  applicable  à  tous  déchets  gras  provenant  des  fila- 
tures de  laines,  soies,  cotons  et  lins. 

i'jS"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Drome,  par 
le  sieur  Laget  (Francois-Louis-Ferdinand),  filateur,  à  Valence,  pour  une  machine 
'destinée  à  extraire  du  cocon  double  de  belles  soies  fines ,  produites  par  les  cocons 
simples. 

277*  Le  brevet  d^i^veation  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i,  octobre  1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  les 
sieurs  Léger  (  Emile j  et  Faury  (Antoine) ,  rue  Bourgey ,  n**  6 ,  à  Lyon ,  pour  un  système 
de  chaussures  colonfères ,  système  Léger, 

278*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
8  octobre  i85q  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Ain ,  par  le  sieur 
Malo  (Léon),  a  Pyrimont-Seyssol ,  pour  un  béton asphaltique  (application  des  produits 
bitumineux). 

279*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
30  septembre  iSSo,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
les  sieurs  Marin  (Nicolas-Théodore),  professeur  de  mathématiques,  et  Rainbeauz 
(Firmin),  à  Paris,  le  premier,  boulevard  Mazas,  n*  70,  le  deuxième,  rue  de  Poa- 
thi^u ,  n*  57,  pour  un  organe  mécanique  dit  étvd  mobile. 

t8o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1*  octobre  i85p,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
i^eur  Marx  (Withelin),  fabricant  de  portefeuilles,  à  Paris,  rue  du  Chaume,  n*  i5, 
pour  passe-partout  avec  coulisse  dans  l'intérieur  des  albums. 

281*  Le  orcvet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
7  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  pa)*  le 
sieur  Michon  (Luc),  montée  SaintrBarthélemy ,  n"  20,  à  Lyon,  pour  un  genre  de 
vernis  transparent 

282*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin,  par 
le  sieur  Muller  (Aloîse),  mécanicieh,  à  Guebwiller,  pour  un  système  de  chapeau  de 
propreté  de  cylindre  de  filature. 

285*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  là  demande  a  été  déposée,  le 
2û  septembre  1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du- 
Bhône,  par  le  sieur  Ouvière  (François),  noulevard  de  la  Liberté,  n*  17,  à  Marseille, 
pour  un  casinographe,  observatoire  populaire. 

284*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
36  septembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  las  Seine   ' 
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e  sieur  Pëan  (Laorent-Marie-Roné),  febrkaat  d*eacriers,  &  Psaris»  me  en  Frabour^ 
du-Templç,  n*  91 ,  poar  un  genre  oe  porte^upe. 
î85*  Le  breret  ^invention  de  quinze  ans,  derat  la  deibande  a  été  déposée,  le 

6  octobre  1859,  au  seerétariat  de  la  préfecltire  -du  département  du  Rhôoe,  par  les 
ffteurs  Perregaux  et  fils,  élisant  domicile  chez  la  dame  Morin-I\)ns  et  Morin ,  me  Im- 
périale, k  Lyon,  pour  uu  moyen  employé  pour  réserver,  et  la  teintnre  des  îmfHres- 
sions,  couleurs  variées  snr  cliaînes,  soies  et  étoffes  éè  soie. 

t8^  Le  brevet  ^mvenlion  de  cpiinoe  ans,  i^ant  la  demande  a  été  déposée,  k 
S  octobre  1859,  an  secrétariat  de  la  prélecture  -au  détMrtement  dn  N«rd,  par  le  tîeia^ 
P0tit  {FéHx),  fiîbricant  de  savon»,  énsant  domicilo  cn^i^le  sienr  lypiet,  nie  Basse, 
n*  7,  a  Lille ,  pour  emploi  de  la  turbine  au  lieu  de  la  presse  et  des  paniers  en  tifle 
percée  pour  opérer  la  séparation  de  la  soude  d'avec  la  potasse,  etc. 

a^*  Le  brevet  d'invention  de  oninBe  ans ,  dont  la  <lemande  a  été  déposée,  k 
»*'oetdk«  1859,  au  secréteriat  de  la  préf)ectare  du  dépaitemeat  de  la  Loire ,  par  lei 
sieurs  ^eyronnet  et  Laprade,  fabneams  de  rubans,  place  SaÎQl-Gbaries,  n*  v2 ,  à  Saai- 
Etienne*  pour  mécanisme  destiné  4  cégulayiseff ,  dans  kt  fabrication  sur  les  rubans  ob 
étofei  té  plus  on  moins  d'épaisseur  dn  .fil  de  (rame. 

-fedô*  Le  brevet  d^uvention  de  oniaae  ans»  donf  In  demande  a  été  dépeacc,k 
i*'  octobre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfedbnie  4n  4épartement  de  TAobe,  pvlc 
sieur  Poivret  (Jules-Nicolas),  mécaniaen,  rue  du  Palais-deJmstice,  a*  ^5»  à  Xmcs. 
pour  dMposenrs  à  bi^er  snr  oonsenses^urodduses  méçan^pies. 

aSfT  Le  brevet  d'invention  <ie  «ininse  ans,  dont  la  demande  a  été  d^wsée,  k 
^  ftepiembre  1839 ,.  an  secrétariat  4e  la  pnéfantnre  du  département  du  HantrAhtn,  jm 
ifi  sktmt  ScKewver-Bott ,  fabricant,  à  Tban«  pou£  rempbceaàeatde  Talbuminc  par  do 
dissolutions  acides  de  caséum  et  de  fibrine. 

990**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  donJt  la  demande  a  été  dépoaée,  h 

7  octobre  18^9,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du4é{uu*tement  de  la  Loire,  car  Is 
aieurs  SeUenet  (Francis),  chef  de  eare ,  et  Bi^ard  £tU  {Barthélémy},  maître  de  £»• 
i;es,  à  Aive-de-Gier»  pour  une  clo(£e  de  sécurité  appliquée  aux  dia<|ues  tonntaA 
existant  ^ur  les  chemins  de  fer,  et  mile  par  les  trains  en  marche. 

391"  Le  brevet  d'iaveniion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
^ociobrc  a83î),  au iccroUriat  de  la  préfecture  du  dvjiAriem^ul  du  Nord,  parljij*' 
Six-DesboAnet ,  niaititî  meiuiisier,  rue  Ôa^nt-Jacques,  n*  18»  à  LtUe,  pour  uaiff*- 
reil  destiné  à  préparer  les  boîtes  en  carton. 

'  29A'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dép<att,U 
3o  septembre  1859»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rbi&.far 
le  sieur  Weber  (Emile),  chimiste ,  à  Mulhouse*  pour  une  teinture  automate  appl^pik 
à  certaines  matières  spéciales. 

293**  Lo  brevet  d'invention  de  cuinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 

26  septembre  1839»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déj>artemeal  de  la  Seine,  jm 
le  sÛDur  Wright  (James),  mécamcicn»  représenté  par  le  sieur  Samsou, â  Paris,  iv 
Meslay,  n**  24»  poiu*  système  de  construction  d'une  ancre. 

294"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  doni  la  demande  a  été  déposée, k 

a"  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pv 

le  sieur  Baudet  (Paul) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris ,  me  Saînt-Sébastiea. 

u"  45,  pour  addition  d'une  baïonnette-poignard  aux  armes  à  feu. 

•295*  Le  brevet.  d*invention  de  quinze  ans.  dont  Ta  demande  a  été  déposée,  k 

27  si'plembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par 
le^ieur  Bertaud  (Caton),  fabricant  de  meubles ,,  rue  Jîesiay,  u*  67,  à  Paris,  pour  on 
j^eure  de  bureau. 

296**  Le  brevet  dlnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
A7  septembre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
les  sieurs  Boi^ère  ûls  (Michel),  chimiste,  et  LcmeUais  (Pol-ÉdouardJ,  pharmadea, 
représentés  par  le  sieur  Mathieu,  ^  Paris,  me  Saini-Sébastîen,  nT  45. pour  fappi- 
cation  de  la  glycérine  au  graissage  des  macbiUes. 

297*  Le  brevet  d'invention  d^  quinze  ans^  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 

26  septembre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  ^ 
le  sieur  Borsary  (Théodore),  ooifibur,  représenté  t>ar  le  sicnr  ficordean,  à  ftm. 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  nn  système  aélasticité  appHcable  aux  panta- 
lons, gilets  et  autres  vêlements. 

298"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

27  -septembre  1859,  »»  secrétariat  de  la  jw-éfecture  dn  département  de  la  Seine,  par 
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le sîenr  Boudiors  (Hector),  fabricant  de  compteurs  poar  le  gaz»  À  Paris,  bouieTarâ 
de  Strasbourg,  n*  A6,  pour  perfectionnements  anx  compteurs  à  gaz. 

399^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
^  septembre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
te  sieur  Busson  (Louis-Cbarics),  soufHctier,  à  Paris,  rue  ronlainc-au-Roi ,  n* 57,  pour 
un  contre-placage  en  toile  à  toute  espace  dVbcnisterie. 

dod*  Le  brevet  (f invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
»7  septembre  «Sôj,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Carred  (iTiéodore-Heiiry  ) ,  à  Paris ,  rue  Folie-Méricourt ,  n*  i6 ,  pour  un  genre 
de  carte  géographique. 

3oi*  Le  brevet  d'invention  de  miinzc  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

29  septembre  iSSg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  fa  Seine,  par 
le  sieur  Coquatrix (Jean-Benjamin) ,  mécanicien ,  à  Paris,  me  Folie-Méricourt,  d*  àb, 
ponr  des  procédés  mécaniques  de  réduction  et  de  fabrication  des  tissus-tapis. 

3o2*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  uéposée,  le 
27  septembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
les  sieurs  Detagneau  (Loois-ChaHes-Au^stin),  ingénieur  prooioteiir  du  to«iage,  et 
Daketss  (  Jean^tfarie) ,  mécanicien,  représentés  par  le  vieur  Matbien,  à  Paris,  rue  Mut- 
Sébastien  ,  A*  45 ,  pour  xm  appareil  mécanique  propre  au  transport  autoimrtique  des 
matériaux  et  autres  objets.  - 

3o3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
38  septembre  i8ôq  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  ëe  la  5eiùe>  par 
le  sieitf  Déniasse  (Jean-Baptiste) ,  fabricant ,  représenté  par  ie  siour  DesmisseMs ,  è 
Paris,  me  de  Cléry,  ri*  23 ,  pour  un  montage  de  métier  à  tisser  et  tbea  de  paille. 

5o4*  Le  brevet  d'invenUon  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  septembre  lâS^^ 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieor  Dcriby  (Hiwia»), 
négociant ,  représenté  par  ie  sieur  OiiioB»  à  Paris ,  boulevard  Saist-Martin,  n*  29 ,  pour 
«n  sysiènft  de  serrares  et  fermetures  pour  pertes  de  eoffines-fqrts,  partes  d'apparta- 
senls  et  autres  (patente  aaiéricaine  de  quatorze  ans,*  expirant  le  s  novembre  1672). 

5o5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  deouuide  a  été  dépotée,  àe 
a6  septembre  iSjp  »  au  secrétariat  d^  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  ^ar 
les  sieurs  DescbcMoaps  (Ëugène-Prosper),  aiarqueleur.elLescDfiicr  {fim^ko^AhtiKadre)^ 
li^oAste,  à  Paris,  rue  de  ia  iloquette,  le  premier,  if  49.  et  le  secoiid,  n*  àà»  poar 
appareils  à  eau  de  seltz. 

3o6*  Le  brevet  d'inventiou  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le 

30  septembre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeat  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Duplaa  (Constant) ,  pbarmacien,  à  Paris,  rue  Saint^Quentin,  u*  22 ,  pour  ua 
timbre  bumide  à  bascule. 

5o7*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
27  sq>tembre  1859,  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par 
le  sieur  Dupont  (Pierre-Honoré),  entrepreneur  et  fabricant  de  quincaillerie,  repré- 
senté par  le  sieur  Pelz ,  k  Paris ,  rue  Caumartin  •  n*  52»  pour  une  tarière  à  spuide 
sans  traçoir  ni  vis. 

5o8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

26  juillet  1859»  a\i  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  k  Haute-Oaroane, 
par  la  dame  Duros,  née  Vignes  (Jcamie),  lixigère,  me  de  la  Pomme,  n*  19,^  Teiuleuse, 
pour  cbemises  hygiéniques  dites  chemises  E.  Duros, 

3o9*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
29  septembre  1859 ,  «u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par 
le  sieur  Fouquère  (Tbéodore-Constant-Bené) ,  dessinateur,  à  Paris,  me  Eambuteau, 
bT  85.,  pour  application  de  la  photographie  à  la  reproduction  de  la  dentelle.^ 

3 10*  Le  brève t* d'invention  de  ouinze  ans,  dont  la  deo:iande  a  été  déposée,  le 

27  septembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ^  par 
k  société  Gargan  et  compagnie ,  me  de  Valenciemies ,  n*  7,  à  la  Villette ,  pour  système 
de  générateur  à  vaporisation  eu  à  échaufifemcnt  spontané. 

3ii*  Le  brevet  d'invention  do  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le 
^  septembre  18S9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine„  pu 
le  s«eur  Oillan  ( Henry-Alexandre )«  fabricant  de  corsets, â  Paris,  rue  de  Lamartine, 
n'  33,  pour  un  réservoir  à  parapluie. 

3 12*  Le  brevet'  d'invention  de  Quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le 

28  septembi^  i85q,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
te  sieur  Gmmel  pftcolas-AîexisJ ,  fabricant  d'encre,  à  Paris,  me Montorgueil ,  n*  i5 
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pour  teii^re  propre  au  coton  oa  fil  bien,  ainsi  aa*au  papier  bon  teint  et  sans  îaàigou 

5i3*Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
i*'  octobre  iSS^ ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par 
le  sieur  Guyonnet-Dupérat  (Nicolas-Louis-Antoine),  fabricant  de  cartouches,  repré- 
senté par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien /n*  AS,  pourdesperfectioii- 
nements  apportés  dans  les  appareils  à  fermer  les  cartouches. 

3i4*  Le  brevet  dMnvention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a8  septembre  iSSg,  au  secrétariat  Je  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Uerbeiot  (Armaod-Louis-Ândré),  rue  du  Dôme,  n*  lo.  àPassy,  pour  tob 
automoteur  à  sabot,  pour  les  chemins  de  fer. 

3i5* Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  septembre  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pai»  le  sieur  Homer 
(George),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint-Mar- 
tin, n'ag,  pour  des  perfectionnements  dans  les  movens  de  sérancage  du  chanvre, 
du  lin  ou  autres  matières  fibreuses ,  et  dans  les  machines  employées  à  cet  efièi  (pa- 
tente anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  28  février  1873.) 

3i6*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i**  octobre  1859,0 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur Huse  (Samud). 
représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45 ,  pour  une  cons- 
truction perfectionnée  de  machine  à  vapeur  également  propre  à  élever  Tenu  (  patente 
anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  i5  février  1873). 
"3i7*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
27  septembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dé  la  Seine,  par 
le  sieur  Hihatcheff  (Jean),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sâtts- 
tien,  n*  45,  pour  des  procèdes  mécaniques  pro[H*es  à  la  fabrication  des  tonnes,  too- 
neaux ,  barils ,  etc. 

3 18*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
27  septembre  iSSg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la^eîne.  car 
le  sieur  de  Malbec  (Jacques-Élidat),  à  Paris,  rue  d'Ângouléme-du-Ten^de,  tt*38. 
pour  un  gazogène  mobile. 

319"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.  Je 

27  septembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  ar 
le  sieur  de  Malbec  ( Jacques-ÉIidat) ,  à  Paris,  rue  d'AngouIéme-do-Temple ,  n' Jl. 
pour  un  soufilet  à  fermeture  hydraulique. 

320*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été   déposa. le 

28  septembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par 
les  sieurs  Miroy  frères,  fabricants  de  bronze,  représentés  par  le  sieur  Guion ,  à?a», 
boulevard  Saint-Martin ,  n*  29 ,  pour  perfectionnements  aux  lampes. 

321*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée',  k 
27  septembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pv 
le  sieur  Perrinon  (Pierre-Arthur),  à  Paris,  rue  des  Vieux-Augustins ,  n*  4o,  pour 
lampe  fumivore  à  diaphragme  diviseur. 

322*  Le  brevet  d'inventimi  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 

27  septembre  iSSo,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pv 
le  sieur  Sargent  (Frederick) ,  négociant ,  représenté  par  le  sieur  Bresson ,  à  Paris,  ne 
de  Bretagne ,  n*  57,  pour  une  machuie  à  bouter  les  épingles  sur  papier. 

323*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  êak 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Tam-et-Garonne ,  par  k 
sieur  Sauveton  (Gilles-Adolpnc),  à  Montauban ,  pour  une  voiture  mécaniqpc 

324*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  septembre  iSSo. 
lu  secrétariat  de  la  préfecture  du  dénartement  de  la  Seine,  par  lo  aîear  Snâak 
(Georee),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s3, 
pour  des  perfectionnements  apportés  aux  cordons  de  chapeaux  (patente  anglaise  di 
quatorze  ans,  expirant  le  10  jum  1873). 

325*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 

28  septembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Rhin, 
par  le  sieur  Sommer  (Frédéric) ,  représenté  par  le  sieur  Messmer,  directeur  de  FusiBe 
deGraffenstaden,  pour  un  appareil  à  long  tirage  appliqué  aux  locomotives  et  chm- 
dières  tubulaires. 

326*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

29  septembre  1859»  *u  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seûae,  par 
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le  sieur  Tolhaosen  (Frédéric),  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  35,  pour  un 
système  de  iupon-toumure  dit  japon-toumure  Isabelle, 

5a 7*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
lo  octobre  iSSg ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Garonne , 

rir  les  sieurs  Arbanère  (Ernest)  et  Baient  (Jean) ,  négociants ,  rue  Saint-Aubin ,  n*  29, 
Toulouse ,  pour  une  raseuse  destinée  à  la  coupene  du  poil  de  lièvre  et  de  lapin 
devant  servir  à  la  matière  première  de  la  chapellerie. 

528*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5  octobre  iSSg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieiirs  ^chet  (François-Marie)  et  Macbard  (Etienne),  chimiste,  représentés  par  le 
sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  20,  pour  un  procédé  de  pro- 
duction de  Talcool  et  de  ses  dérivés. 

039*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5  octobre  iSSg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Beaudet  (Louis-André),  tanneur,  rue  de  Fourcy-Saint-Marcel ,  n*  a,  à  Paris, 
pour  un  procédé  de  tannage  accéléré ,  économique  et  rationnel. 

33o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
12  octobre  1869,  au  secrétariat  de  lapréfectiu^  du  département  de  la  Gironde,  par 
le  s^eur  Bouillon  (Joseph) ,  à  Coutras ,  nôtel  Massant ,  pour  un  procédé  propre  à  per- 
cer les  raib. 

53i*  Le  brevet  d'invention  de  «rainze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
h  octobre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
société  Caumont  et  compagnie,  représentée  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue 
Sainte-Appoline ,  n*  2,  pour  un  système  de  construction  d'éventails. 

332*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
A  octobre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Chanter  (John)  et  Annand  (David) ,  représentés  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris, 
boulevard  Montmartre,  n*  i4>  pour  perfectionnements  dans  la  construction  des  four- 
neaux. 

553*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure, 
parles  sieurs  Coupry  (Pierre),  entrepreneur,  et  Blanchard  (Prosper),  menuisier, 
route  de  Rennes,  au  Pelit-Hermitaf e ,  à  Nantes,  pour  l'utilisation,  comme  force  mo- 
trice ,  du  poids  de  tout  ce  <(ui  se  déplace ,  se  roule  et  se  transporte. 

334'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
à  août  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Alger,  par  le  sieur 
Gros  ( Pascal-Etienne) ,  fabricant  d  instruments  aratoires,  élisant  domicile  chez  le 
sieur  Sabatery  père,  me  Rovigo,  n*  18 ,  à  Alger,  pour  un  crible  combiné  pour  cribler 
les  céréales,  saoles,  mortiers,  et  tamiser  les  ciments,  plâtres ,  etc. 

335*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3  octobre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Delettrez  (Gustave-Charles),  labricant,  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33,  pour  un  genre  de  mitaines  à  manchettes. 

336*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5  octobre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  le 
sieur  Demeure  (Auguste),  représentant  de  commerce,  à  Paris,  rue  du  Bouloi,  n*  9,  . 
pour  un  procédé  appliqué  à  la  literie  et  à  l'ameublement. 

337*  Le  brevet  djnventon  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
5 octobre  1869,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  DeusKr  (Henry-Guillaume),  armurier  et  horioger,  à  Paris,  rue  Geoflroy-l'Alsnicr, 
n*  ifPour  un  fixateur  desselles. 

338*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  • 
10  octobre  1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rh6ne ,  par  le 
sieur  Dietz  (Frédéric),  chef  de  dépôt  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Bonrgoin,  à  la 
gare  de  Perrache,  à  Lyon ,  pour  un  rrein  à  enrayage  instantané. 

339*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1*  octobre  iSSo ,  au  secrétariat  de  lia  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Durand  (Pierre-Amédée),  à  Paris,  rue  de  l'Abbaye,  n*  10,  pour  moyens  d'uti- 
liser le  vent 

5ko*  Le  brevet  d'invention  de  oninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  . 
3  octobre  iSSo,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieor  Dnteil  (Gilbert-Rodolphe),  tailleur,  me  du  Prez,  n*  3,  à  Plaisance,  pour  m* a 
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madiine  dite  machine  Duteil,  ayant  pour  mofteurs  Teâu,  le  Tent,  Tair  oompriiDé  ci 
aspire. 

54 1*  Le  brevet  d*inYentioii  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
à  octobre  i85g ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  Le  sieor 
FaJguière  (Jean-Baptiste],  constructeur,  représente  par  le  Meur  Bicardeau,  à  î^its, 
bomevard  de  Strasbourg ,  n*  23 ,  pour  un  système  de  détente  variable  «ppUcable  am 
macbincs  k  vapeur. 

343*  Le  brevet  d'invention  de  cmînze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée»  k 
i4  septembre  i85q,  au  secrétariat  de  la 'préfecture  du  département  da  Gard,  parlr 
sieur  Fauter  ûis  (Augustin-Cyrille) ,  ajusteur  au  cbemîn  de  lier  de  Nimes ,  pour  aff»- 
rei!  devant  servir  au  mesurag'e  des  li^des. 

343*  Le  brevet  d'invention  de  munie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
3o  septembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Setae.pv 
les  sieurs  Filliol  et  compagnie,  coifSeurB-cnimistes,  représentés  par  le  sieur  Bioordcm 
à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  a3 ,  pour  un  pcocédé  de  teinture  des  cheicA 
et  de  la  barbe. 

344*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  octobre  i8â9.K 
selirétariai  de  la  préfecture  du  départanent  de  la  Seine,  par  le  sieur  Foofter  (Jca» 
Mathias) ,  dessinateur,  représenté  par  le  sieur  Brade ,  à  Pans,  rue  Sain  te- Anne*  a*% 
pour  un  genre  de  pinceau-épousseteur  (brevet  saion  de^âiiqans,  espaçant  le  1*  wf- 
tembrb  i864). 

34s*  Le  brevet  d'inventioa  de  quinze  ans*  dont  la  demande  a  été  dépone,  k 
k  octobre  1859,  auisecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Setae,  mm  la 
âeurs  Geurdin  (  Eugène  ) ,  fabricant  de  cravaches  •  et  Lemy  {  Loms-Ençène) ,  labricaitf 
de  casquettes,  à  Paris ,  le  premier,  me  Saint^Denb ,  n*  872 ,  le  second ,  ne  Thfwrf. 
n*  17,  pourappiicaiioQ  de  la  baleine  eide  touées^spècesde  Iresaee  poorla  oonfeclia 
des  chapeaux. 

346*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoiée,  k 
t*'  ooÉobre  185$ ,  an  secrétariat  de  u  préfeetm^  du  département  de  la  Seine,  pvhs 
âeors  Lewan^ïiEfski  (Charles)  et  Bergton  (Pi^re-Lonis) ,  repréeentés  parle  mm 
Ricordcon.  à  Pars,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3,  peur  un  système  de  taUs» 
annooces  iMiiticolore. 

347* Le  brevet,  d'imrention  de  qoinse  ans,  éomA  la  làsmande  a  été  dépOHC  le 
to  ocCohre  i859«  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Ifame,  ht  W 
sienr  Maugiu  (JeanObarles) ,  à  Sainte-MenehonM ,  pour  un  système  de  HiouiBaveat 

548*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  défwèe.ie 
S  octobre  1^59 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Scine-lDfénsBn. 
par  le  sieur  Meury  (  Jacqaes^onoré) ,  menuisier,  rue  tl'Etretat  «  n*  4o»  au  Havre ,  peer 
nn  sysième  de  bateau  Céalmt  servant  à  employer  la  force  natoretie  dee  marées  foa 
iûre  monter  l'eau 4e  mer,  soit  à  Paris ,  soit  aillears. 

349*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demartde  a  été  dépeaée«1e 
1**  octobre  1869 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  park 
siqur  Moneiitheiitl  (Aimé),  inspecteur  de  la  compagnie  générale  des  eaux,  à  Pans. 
rue  Saint-Manr-Popinceurt,  n*  167,  pour  rni  systîîme  de  serrures. 

35o*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  ta  demande  a  été  déposée.  If 
37  septembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeasent  d'AIçer.  par  k 
sieur  Picard  ( Jules-BenoH) ,  négociant,  faubouiig Babel-Aned ,  à  Alger,  pour  la  îàm- 
eation  de  toutes  sortes  de  papiers  et  principatement  du  papier  à  cigarettes. 

35t*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été^d^>os^,  ir 

4  octobre  i85o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  p«r  fe 
sieur  Renard  (Mieolas^Alphonse),  ftibricant  de  boulons,  représenté  par  le  sieur  U 
Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte  Appollne,  t^  2 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fibi- 
cation  des  boutons. 

352*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfeçtur.c  du  département  du  Rhône,  par  W 
sieur  Sambet  (Antoine] ,  rue  de  f  Arbre-Sec,  n*  a5 ,  à  Lyon,  pour  une  mécanique  à 
corset. 

353*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

5  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Loire,  par  U 
société  des  mines  de  bouille  de  Bocbe-la-Molière  et  Firmmy,  représentée  par  le  sîoir 
Luyton  (Henry),  ingénieur  en  chef  desdites  mines,  àFirmîny,  pour  nn  procédé 
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cTagi^om^tioa  des  bonitles  menues ,  sans  l'addition  de  g^ondfon  ni  de  brai  de  gou- 
dron, mais  par  dbtillation  et  compression  à  Taide  d*nn  appareil. 

55d*  Le  bretet  d'invention  de  quinte  ans,  dcmt  la  demande  a  été  déposée,  le 
5  octobre  iSjg,  au  secrétariat  de  fa  préfecture  du  dépA*teîiient  de  la  Seine,  par  la 
société  de  îa  Vieille-Montagne,  représentée  par  le  sieur  txHtibramd,  secrétaire  général 
de  ladite  société,  à  Paris,  rue  Richer,  n*  lo,  pour  blanchiment  des  tissus  écrus  et  dea 
|>âies  à,  papier. 

555*  Le  brevet  d'invention  de  ouînze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5  octobre  1869,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  le 
sieur  Taylor  (Jobn-George) ,  négociant ,  représenté  par  le  sieur  Guion ,  à  Paris ,  Doule- 
vard  Saint-Martin,  n"  29,  pour  perfectionnements  dans  les  lampes. 

356*  Le  brevet  d'invention  ne  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Thierry  (Jacquos-Hjppolyte),  négociant,  àParis,  rue  du  Faubourg-Sainl-Martin , 
n*  189,  pour  la  préparation  du  carton  et  son  application  à  la  chaussure  en  remplace- 
ment du  cuir. 

357"  Le  brevet  dlnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5  octobre  1809 ,  ïiu  secrétariat  de  ki  préfecture  du  département  des  Basses-Pyrénées , 
par  lo  sieur  Vidal  (Amédée),  pbotosraphe  »  à  Bayonne,  pour  un  précis-moteur,  appa- 
reil à  ajouter  à  Tobjectif  photographique. 


358**  Le  brevet  d'invention  de  Quinze  aiu,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

"  octobre  1869  *  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seixie ,  par  le 

sieur  Ward  (WilliaBirHenry)»  représenté  par  U  sieur  Tolbausen,  à  Paris,  boulevard 


Bonne-Nonvelle,  n*  55,  pour  perfectionnements  apportés  aux  roues  des  locomotivea, 
'  voitures  et  autres  véhicules  de  chemin  de  fer. 

35o*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  octobre  1859,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  d^artement  de  la  Seine,  par  Iç  sieur  White  (David- 
Blair),  représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  boulevard  Montmartre,  n"  lé,  pour 
des  perfectionnemcûots  dans  la  construction  des  pompes  de  navires  et  autres  (patente 
anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  4  avril  1873). 

36o*  Le  brevet  d*iav(mtion  de  quinze  an»,  à»Qt  la  demamlo  a  i*iè  dépo&ée,  le 
6  octobre  18^  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine^  par  les 
sieurs  Adriaa  (Alphonse)  et  Lacoutttiix  (Charies),. représentés  par  le  sieur  Barnmlt,  à 
Paris,  boulevard  Saiut-Martin ,  n*  53,  pour  un 'système  d'injeolettr  pour  KaiiUffi!  et 
pourleranes. 

56 1*  Ue  brever  d*invention  dont  la  denoande  a  été  disposée,  le  6  octobre  185^,  au 
•eerétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Barlow  (Sm- 
nmel),  blanchisseur,  représenté  par  leaieur  llalAiieii,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien, 
n*  A5,  pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  ou  appareils  propres  i  bUnchir 
et  Bettoyer  les  tissus  et  les  matières  ûlam«nA«ist8  (  patente «nglaîso  de  quatorae  ans , 
expirant  le  32  juin  1872).  < 

363*  Le  brevet  d'invention  de  qMoae  ans,  dont  la  deonsde  a  été  déposée,  te 
17  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfiectnre  du  département  de  la  Sartiié,  par 
le  sieur Berard  (Hippolyie-Fnmçoiskloseph),  avoesA»  rueàConlOBe,  an  Mans,  ponr  un 
appareil  famtsateur  b«ié  sur  des  principes  physiques,  applicable  k  la  médecine,  ta 
dhJtiUatian  et  fa  fermentation  des  vms,  etc«  etc. 

363*  Le  brevet  d'invention  de  qmnze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i4  octobre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  RhÀne,  par 
le  sieur  Bonin  (.fean),  me  Sainl-4osepk ,  *n*  !»5,  à  Lyon,  p«ar  perfectionnement  à  un 
apDareil  à  hélice  «sctilant  sur  sa  base  cireolairé. 

hfih*.  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  denumde  a  été  déposée;  le 
12  octobre  i85q,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  tlhône,  par  le 
sieœ'  Brossard  fils  (laies),  rue  de  Sëze,  u"  i5',  à  Lyon,  (9H»ur  un  appareil  de  sûreté  dit 
OMffiJMsr  Brossard,  applicable  aux  générateurs  à  vapeur. 

365*  Le  brevet  d*invennion  de  quime  ^ns,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  oc- 
tobre 1839,  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Puy-de*Dâ*me ,  par  le 
sieur  Chameil  (€nîllanme>,  fabricant  de  poids  et  mesures,  ft  Clcrmoat-F^rrand  ;  poar 
fcbricatioa  d^ne  mesmre  oe  cèpacké  pour  le  mesnrage  des  grains. 

366*  Le  brcver  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i4  octobre  1869,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  '  département  du  Haut-Iâiîn, 
par  k -maison  J.  Dnconmran,  constmcteurs,  à  Mulhottse,  pour  un  mc^de  de  taraudai 
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et  de  filetage  à  courant  d*9aa  intérieiir,  applicables  à  tontes  e^àces  de  machines  à 
tarauder. 

367*  Le  brevet  d^inveation  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  U 
i5  octobre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nonl,  par  le 
eieur  Faucille  j  Jules),  fabricant  de  papier,  à  Saint-André-lès-Lille,  pour  (abricalioQ  as 
panier. 

068*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i&  oc^ 
tobre'  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dép^artement  de  Vandose ,  parle  âev 
Faure  (Pierre),  économe  du  grand  séminaire  d* Avignon,  pour  une  pompe  élévalnr 
bydrauiique  centrifuge. 

369*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  S  o& 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  snr 
Griifing  (Frédéric),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Scr» 
bourg,  n*  33 ,  pour  perfectionnements aul  armes  à  feu  se  cbargeant  par  la  cukaM. 

370*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  l|e^ 
tobre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  àem 
Grivolia  (CLaudej,  passementier,  à  Saint-Ghamond ,  pour  la  fabrication  du  re&n 
épingle  en  relier  sur  la  surface  du  tissu. 

37 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,.  le  6  c^ 
tobre  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sior 
Grossonnet  (François),  lunetier,  représenté  par  le  sieur  Amouroux,  à  Paris,  rue  S«» 
"Martin,  n*  333,  pour  un  éteignoir  aulbmate. 

372*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande,  a  été  déposée,  k 
5  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  bi  Seine,  par  k 
tieur  Hivernaux  (Charles),  bandagiste-herniaire ,  représenté  par  le  sieur  Ricortos, 
à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33 ,  pour  ceintures  et  bandages  herniaires. 

373*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
5t>ctobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  prk 
sieur  Huard  aîné  (Pierre-Louis),  ferblantier,  représenté  parle  sieur  Rioorden.  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  genre  de  fabrication  de  bcâsl 
lait. 

374*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ti  »> 
tobre  ]8Ô9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  par  kaev 
Hugbes-Cauvin  (Frédéric-François-Joseph),  manufacturier,  à  Saint-Quentm.poaraa 
réffulateup-de  machines  à  vapeur. 

075*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 6 oc- 
tobre 1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  Ve^âeon 
de  Kéraniou  (Ange-Bon-Marie Leray)  et Gulton  (Jean),  dit  Antoniti  Gutton,  ttMxr àt 
livres,  rue  de  Beaune,  n*  i5,  à  Belleville,  pour  fabrication  continue  de  toote  tsfket 
de  verres. 

376*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 6  » 
tobre  1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  ûm 
Marié  (Gharies-Jean-Baptiste),  à  Paris,  rue  Fontauie-an*Roi,  n*  5i ,  pour  un  appvd 
d'échafaudage  mobile  contre  les  incendies. 

377*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  «f- 
iamore  i85p,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d^artement  d'Alger,  par  le  ûm 
Bfaratou  (Christophe),  professeur  de  chimie,  rue  Jannina,  n*  5,  à  Alger,  poor  fs- 
plication  à  la  teinture  d'une  plante  indigène  nommée  par  l'inventenr  ctOÊpéck 

o'jB^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
i3  octobre  1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sienr 
Pailieron  (Pierre),  chez  le  sieur  GoUéard,  me  Saint-Jean ^n*  19,  à  Lyon,  pour  i£ 
-appareil  de  distillation  dit  omtdbut, 

379*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dent  la  demande  a  été  déposée,  k 
18  octobre  1 809 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Tarn ,  par  le  sietf 
Périer  (Jean-Jules^oseph),  à  Blaye,  pour  un  système  de  pompe  sans  fin. 

3^*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aîis,  dont  la  aemande  a  étî  déposée,  k 
ao  octobre  i85o,  au  secrétariat  de  ut  préfecture  du  département  de  Setne-et-Marae. 
par  le  sieur  Peflier  (Jean-Eugène),  constructeur  d'instruments  aratoires,  à  Lieusaist. 
pour  un  semoir  destiné  à  répandre  élément  les  engrais  pulvérulents. 

38i*  Le  brevet  d'invention  de  qumze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
17  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubs,  par  le 
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ieur  Pilioy  (Âimard-Victor^Léon),  fabricant  d*horiogerie,  rae  des  Chambrettes,  n*  12» 
Besançon,  pour  application  de  la  galvanoplastie  à  Tomementation  des  boites,  cuYettes»- 
adrans  et  mouvements  de  montres. 

58a*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  oc- 
obre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Hndell  (Ricbard),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien» 
i'  45 ,  pour  des  perfectionnements  ,dans  les  projectiles. 

585*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 

4  octobre  i85g,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par 
e  sieur  Plantin  (Claude),  rue  Schmidt,  n*  58»  à  Lyon,  pour  un  appareil  propre  à  faci« 
iter  Tadhérence  des  roues  sur  les  rails; 

d3à*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1  octobre  iSSg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Cher,  par  le 
ieur  Pouzoi  (Emile),  rue  des  Poulies,  à  Bourges,  pour^une  préparation  n)écauique  der 
ninerais  de  fer. 

585*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
)0  octobre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  W 
ieur  Richir  (Constant),  cultivateur,  à  Anzin,  pour  perfectionnements  apportés  k  un 
'our  de  boulangerie. 

586*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  \% 
7  octobre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Dordogne, 
mr  le  sieur  Rieupayroux-Janet  (Jean-Armand),  marchand  tailleur,  à  Périgueux,  pour 
m  fûmatomètre  Janet. 

587*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
>  octobre  i85q,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le» 
iieurs  Rousselot  (S.-S.)  et  compagnie,  représentés  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris, 
inmlevard  de  Strasbourg,  n*  25,  pour  un  système  d'électro-moteur. 

588*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

5  octobre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Salomon  (Ourq) ,  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  bou- 
levard de  Strasbours^,  n**  23,  pour  un  fixateur  de  voilette. 

589*  Le  brevet  d invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

6  octobre  iSSg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Strigzek  (Thomas),  représenté»  par  le  sieur  Brade,  à  Paris,  rue  Sainte-Anne, 
n*  29,  pour  l'application  de  feuilles  mmces  métalliques  ou  métaux  en  feuilles  aux 
toitures. 

590*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i5  octobre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Puy-de-Dôme, 
par  les  sieurs  Corrilhon-Verdier  et  compagnie ,  à  Clermont-Ferrand ,  pour  une  ma- 
chine à  surjeter  et  à  coudre. 

591*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
6  octobre  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déuartement  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Triefus  et  Ettlingcr,  tabletiers,  à  Paris,  rue  Cnapon,  n*  n,  pour  des  perfec- 
tionnements apportés  aux  porte-cartes  dits  serre-billets  de  chemin  de  fer, 

59a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  J a  demande  a  été  déposée,  le 
ik  octobre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le 
sieur  Valancogne  fils  (Jean-Pier  r  abr  icant  de  velours,  rue  des  Jardins,  n*  11 ,  à 
Saint-Etienne ,  pour  uiî  procédé  sur  métier  à  barre',  ayant  des  engrenages  aux  deux 
manchons,  un  seul  régulateur,  etc.  pour  la  fabrication  du  ruban-velours  grande  lar- 
geur. 

595*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
18  octobre  iSS^,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le 
sieur  André  J  Pierre],  négociant,  rue  Poulaillerie ,  n*  i5,àLyon,  pour  l'emploi  du 
phormium  fiiiteint  a  la  fabrication  d'aiticles  de  passementerie  pour  meubles,  tentures* 
et  voitures» 

394*  Le  brevet  d'invention  de  auinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
18  octobre  i85q«  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le 
sieur  Autier  (Charies),  rue  de  la  Reine,  n*  32,  à  Lyon,  pour  une  turbine  à  vapeur. 

595*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
iD  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de»  Hautes-Pyré- 
nées, par  le  sieur  Baru  (Pierre),  coutelier,  à  Tari>e8,  pour  une  faucheuse  et  moisson- 
neuse. 
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596*  Le  brevet  d'invention  de  <minae  ans»  dont  la.  demande  a  ^té  dépaaée,  k 
1*  octobre  1859,  au  secrët4riat  de  la  préfecture  du  département  d^  Vosges,  par  k 
dame  Deaurain  (Laurencie-Brem)  et  la  demoiselle  Scbubcrt(EQcéiûe),  nerdèM.! 
ÉpinaU  pour  des  couronnes  mortuaires  imperméables. 

597*  Le  brevet  d'invention  de  (|uinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépotée,  k 
18  octobre  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  IUiîtee*p«. 
le  sieur  Bigel  (Nicolas-Charles),  rue  Saiut-Pierre,  n*  so»  à  Lyon*  pour ua  poae-ooolv 
portatif  avec  8ou|uipe  à  ressort,  à  l'usage  de  tous  les  tampons. 

598*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a   été  déposée,  k 

7  oàobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine,  ]» 
le  sieut  Buchard  (AleT^andrc),  ébéniste.  repré&mUé  par  le  sieur  Amouroox,  à  Âdi. 
roe  Saint-Martin,  n*  333,  pour  un  porte-carte  de  visite. 

399"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ansr,  dont  la  denaaade  a  été  déposée,  k 
:|0  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  FAisne,  parli 
sîeur  Dufrenne-Marlière  (Etienne- Joseph),  fabricant,  représenté  par  le  ascoor Leik&i- 
Bédu,  fabricant,  à  SaintrQuentin,  pour  Tapplicatiaii  au  métier  de  plusimn  tiam 
pour  bandes,  réunis  et  exécutés  avec  la  même  chaîne  et  disposés  pour  recevoir  éeii 
broderie  et  du  feston. 

^00*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépoiK,  k 

8  octobre  i85q,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pir 
le  sieur  Fattonni  (Santini) ,  opticien ,  a  Paris ,  rue  du  Bouloi ,  n*  G ,  pour  un  tpum 
de  division  du  méridien  universeL 

4oi' Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée,  k 
8  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pvk 
sieur  Girard  (Lonis-Dominique),  à  Pans,  rue  du  Faubourg-Poisonniëre,  n*  35,  pesT 
appareils  ayant  poor  objet  l'aspiration  et  le  refoulement  des  flmides  IkpxidMCl 
gazeux. 

4o3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d^osét»  k 
8  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sdne.pffk 
lieur  Grognot  (Prosper),  portefeuilUste ,  à  Paris,  rue  des  Enfants-Rouges»  n*ii,fnr 
nn  système  de  porte-pipe  dit  ttUributwnfuvikjUoirt* 

4o3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  iJftÊk» 
le  7  octobre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d^artement  de  la  Smt,fK 
les  sieurs  Guinon,  Marnas  et  Bonnet,  teinturiers  «  représentés  par  le  sieiir  MAm,  à 
Paris ,  me  Saint-Sébastien ,  n"  45 ,  pour  des  améliorations  appMées  dans  les|Csoêdès 
de  teinture  des  soies  noires  et  autres. 

koi"  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  8  octobre iS5^,  n 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  loopcr 
(William  ),  représenté  par  le  sieitf  Sautter,  à  Paris,  boulevard  Montoiartre,  oT  li 
pour  des  perfectionnements  dans  la  obaniëre  d'isoler  et  de  protéger  les  oondoctoB 
iélégrapbiaues  (patente  aujgkise  de  «quatorze  ans,  expirant  le  8  avril  i8h3). 

4o5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée,  k 
8  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  p«k 
sieur  Houzelot  ÇEtienne-Francois),  graveur,  à  Paris ,  me  des  Postes,  n*  5 1,  pour  lo- 
cation de  médailles  en  taille-douce. 

4o6"  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée.  U 

5  octobre  18S9»  au  secrétariat  de  la  nréfecture.du  département  de  la  Seine,  parle 
fleurs  Lebée  (Eugène)  et  Rousseau,  a  Paris,  rue  Sain^Fiacre,*n*  3,  pour  on  tmaâ 

.  pUssi  multiforme. 

407*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  Ul  demande  a  été  dépotée, k 

6  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  ptrV 
sieur  Lehodey  (Cbaries-Bemard),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Bi^oordeta.  i 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33,  pour  un  encrier  à  directrice,  sytàm 
tfkadey, 

4o8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  éié  dépota  k 
18  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  da  Gard,  ptr  k 
sieur  Leignadier,  entrepreneur-serrurier,  à  Nîmes,  pour  iu|^  système  de  feoMlM 
applicable  aux  portes  et  aux  fenêtre]». 

409*  Le  brevet  d*imventioii  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoeét.  Je 
18  octobre  i85q»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Loiret,  par  k 

siemrLucas  (>f«n«rÉloi-Nicolas),  Cuibourg  SainiJean,  a*  5i,à  Oriéans,  j       

système  de  préserver  la  vîgnè  de  la  grêle  et  de  la  gelée. 
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410*  Le  brevet  cTinvention  de  quinze  ans*  <lont  la  demande  été  déposée,  le 
8  octobre  1869  »  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le 
sieur  Nollet  (Jean-Bajptiste-Ponee),  mécanicien»  rue  de  Staims»  n*  3,  à  Saint-Denis, 
poo^  un  billard  dit  biUard  pédiqat, 

4ii*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  deoonade  a  été  déposée,  le 
7  octobre  i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  le 
sieur  Patay  (Philippe),  boi'!oger,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Marlm,  n*  29,  pour  perfectionnements  apportés  aux  pendoles  de  voyage. 

4 ta*  lie  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
7  octobre  18S9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d^artement  de  la  Seine«  par  le 
sieur  PaUiel  (Cbaries-Maurice),  crémier,  à  Paris,  rue  de  Cbarenton,  n""  ^t ,  pour  un 
système  de  décorticalion  du  jonc,  de  l'osier,  etc. 

Àt5*  Le  brevet  d*inventioa  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
2<i  septembre  i85o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Petit-Niccias  (Quirin-Féàix),  négociant,  à  Paris,  rue  du  Temple,  n"  187,  pour 
sacoche  en  caoutchouc  souple. 

ki\*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
19  octobre  1809,  au  secréturiat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les 
sieurs  Randu  (Antoine)  et  Ravu  (Joseph),  cours  Lafayette,  n*  8,  à  Lyon,  pour  un 
robinet  de  sûreté  compteur. 

4i5*  Le  brevet  «finvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été.  déposée,  le 

Îf  octobre  1869,  au  secrétariat  de  la  pr^ecture  du  département  de  la  Seine,  par 
e  sieur  Robinet  (Joseph-Louis),  directeur  d*une  fabrique  de  cristaux,  à  Paris,  rue 
d*HaQteville,  n^  6ê,  pour  application  d'imitatton  de  camées  antiques  sur  verres  et 
cristaux. 

4 16*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  le 
19 octobre  1869,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par 
le  sieur  Rogeat  (Fran<^ois),  me  d'Enghien ,  n*"  i5,  à  Lyon,  pour  un  fourneau  portatif 
ou  BOêle  en  fonte  à  grilles  de  barreaux  calorifères  ventilateurs. 

41/  Le  brevet  uinvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
30o<^bre  i85q,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Infô- 
rieure,  par  le  sieur  Rousselot  (Mathurin),  à  Montreiais,  pour  un  appareil  dit  râteaax- 
oufiriers,  applicables  à  divers  systèmes  de  machines  à  battre. 

418*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
7 octobre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Sievier  ( Robert-William),  représenté  par  le  sieur  Rioordeau,  à  Paris,  bou- 
levard de  Strasbourg,  n*  25,  pour  un  appareil  propre  à  faciliter  la  combustion  des 
anthracites,  etc. 

4 1 9*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  octobre 
1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Tiidion 
(Joseph) ,  fabricant  d'instruments  d'agriculture ,  élisant  domicile  cnez  le  sieur  Salkin  » 
à  Pans ,  rue  Saint-Denis ,  n*  5o6 ,  pour  une  charrue  basculante. 

420*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  octobre 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Valette  (Paul-Ft*ançois),  me  du'  Pas-de-la-MuIe,  n*  5,  à  Paris,  pour  un  système  de 
marques  de  jeux. 

421*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
19  octobre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par 
le  sieur  Verzier  f  Lorau  ) ,  me  Pezay ,  n*  22 ,  &  Lyon ,  pour  un  métier  semi-automatiqua 
applicable  à  la  fiuirication  des  soieries. 

422*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
7  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Vidie  (Lucien) ,  à  'Paris ,  rue  de  Rocroi ,  n*  8 ,  pour  transmission  de  mouvement 
par  les  machines  à  vapeur. 

423*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
7  octobre  1859.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Vivien  (  Jean-Loùis-Armand) ,  surveillant  de  travaux ,  représenté  par  le  sieur 
Bresson ,  à  Paris ,  rue  de  Bretagne ,  n*  57,  pour  un  niveau  de  pentes. 

424*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
7  octobre  iSSo,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Ward  (Henry-Wifliam), représenté  par  h  sieur  Tolfaausea*  k  Pitris»  Wuievard 
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Bonne-Nonvelle ,  n*  35 ,  pour  un  système  de  plaqnes  tournantes  pour  les  diemins  de 
fer  et  autres  usages. 

•  ^25*  Le  brevet  d*invfntioa  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
17  octobre  1869,  auseerétariat  de  la  prérecture  du  département  du  Loiret,  pir  le 
sieur  Weber  fils  (Louis-Pierre),  mécanicieu,  <pai  SaintrLaurent,  n*  i8,  à  Orléans. 

Sour  un  système  d'amélioration  pour  les  moulms  à  farine  et  toutes  usines  se  senaid 
e  meuler. 

&36*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  \t 
3o  septembre  iSSg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  SeÎB^ 
Inférieure,  par  le  sieur  Afabarbe  (Joseph),  mécanicien,  rue  Saint-Hilaire,  D*55.i 
Rouen ,  pour  perfectionnements  apportés  à  Une  invention  de  fond  de  chaudière. 
s*adaptant  à  tout  système  en  général. 

427*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  octobre  18k 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siear  Aspisj 
( John) ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33, 
pour  des  perfectionnements  dans  Tévaporation  et  dans  les  appareils  qui  s*y  ratUcbeit 
(patente  andaise  de  (|uatone  ans,  expirant  le  7 mars  1873). 

^28^  Le  brevet  d'invention  de -qmnze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, k 

12  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du,  département  de  la  SeiQe,nr 
les  sieurs  Basset  (Isaac)  et  Besnier  de  la  Pontonerie  (Edouard),  élisant  domicile cfaa 
le  sieur  Sautter,  à  Paris,  boulevard  Montmartre,  n*  i4,  poiU*  perfectionnements  dos 
la  confection  et  la  préparation  des  chaussures  importées  d'Espagne  et  dites  t^ 
drilles, 

439*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, !e 

10  octobre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par k 
sieur  Bélorgey  (Nicolas-Paul),  fabricant  d'instruments  de  musique,  représenté  parie 
sieur  Mathieu ,  u  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n"  45,  pour  des  perfectionnements  apportés 
aux  cornets  à  pistons,  et  applicables  aux  saxhorns  en  général. 

430**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans«  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
8  octobre  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Berguerand  j Félix),  fabricant  d'instruments  de  chirurgie,  représenté  plr if 
sieur  Guion,  à  Pans,  boulevard  Saint-Martin,  n"  39,  pour  instruments  de chnjie 
en  caoutchouc  vulcanisé ,  tels  que  pessaires ,  urinoirs ,  etc. 

43 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoé.ie 

1 3  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  laS«ise.|tf 
le  sieur  Bertran  (Félix),  rue^de  Géorama,  n*  29,  à  Montrouge,  pour  des  poiednii* 
nements  aux  jouets  d'exifants. 

432*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 

11  octobre  1859,  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pir 
les  sieurs  Biabaud  (Adolphe)  et  Gauche  (Joseph)  et  compagnie,  représentés  par  k 
sieur  Ricordeau ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  système  de  four  de 
boulangerie. 

433"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, k 

12  octobre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Blanche  (Pierre-Germain),  pariumeur,  à  Paris,  passage  Choiseuil,  n*  i^> 
pour  procédés  de  conservation  des  substances  alimentaires  dites  potagère  ou  poia^ 

434*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, k 
1 2  octobre  1 859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pir 
sieur  Bodart  (Alphonse),  représenté  par  le  sieur  d'Aubréville ,  à  Paris,  boule^fsrdde 
Strasbourg,  n*  60,  pour  divers  perfectionnements  d'appareils  et  procédés  pourlahii- 
quer  le  gaz  avec  des  goudrons  çras  ou  d'autres  substances  riches  en  caihonc,  ^ 
moyen  d'en  régler  la  consommation. 

435*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  octobre  1859,  « 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bourcirt 
(Jean-Jacques) ,  peigneur  de  laine  et  de  coton,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Parii. 
boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  perfectionnements  dans  les  machines  à  ouvrirlo 
matières  filamenteuses  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  24  septemhff 
1873). 

436*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
11  octobre  1859.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pr 
le  sieur  Bressolles  (Pierre),  forgeron,  représenté  par  le  sieur  d'Aubréville,  à  Pans, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  60,  pour  une  drague  portative  à  bras. 
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^57*  Le  brevet  d*inTention  de  qainte  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée»  le 
11  octobre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Breton  (Josepb-Dominique), représenté  par  le  sieur  DreyfouSrà  Paris,  rue 
de  Dondy,  n*  54.  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  becs  de  darir 
nette. 

458*  Le  Brevet  d'invention  dont  la  deipande  a  été  déposée,  le  8  octobre  i85o,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Carr  (Tbo« 
mas),  fabricant  d engrais  artificiels  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue 
Saint-Sébastien ,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  dans  les  appareils  propres  à  désiik 
tégrer  les  engrais  artificiels  et  autres  substances  diverses  (patente  anglaise  de  quatorxe 
ans,  expirant  le  39  mars '1873). 

459"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

1 1  octobre  1859,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Charpentier  (Jules-Napoléon),  architecte,  à  Paris,  rue  de  Paradis-Poisson- 
niëre ,  n*  2*7 ,  pour  une  machine  à  moissonner. 

44o*  Le  nrevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

12  octobre  1869,  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Clément  (Etienne-François),  mécanicien,  à  Pans»  rue  Aumaire'n*  19,  pour 
garniture  pour  dame. 

44i*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  octobre  1859,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ecdes  (Josephj , 
fabricant,  représenté  par  le  siéur  Barrault,  à  Paris,  boirievard  Saint-Martin,  n*35, 
ponr  des  perfectionnements  dans  les  machines  et  moyens  mécaniques  pour  faire  les 
briques,  les  tuiles  et  autres  articles  en  matières  plastiques  (patente  anglaise  de  qua- 
torze ans,  eipirantle  4  avril  1875). 

442"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dfont  la  demande  a  été  déposée,  le 
12  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dvi  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Fleury  (Thémier-Pierre-Prosper-Âlphonse),  architecte,  à  Choisy-le-Roi,  pour 
im  sijenal  indicateur  électrique ,  annonçant  l'arrivée  des  trains  sur  les  chemins  de  fer. 

4  4d*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  octobre 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur 
Fhmcnion  (François),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue 
Saint-Sébastien,  n*45,  pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  et  les  pro- 
cédés d'arrosage  des  tissus  destinés  à  recevoir  l'apprêt. 

444*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
12  octobre  1859,  au 'secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Girardin  (Paul-Hyacinthe),  fabricant  d'estampes,  à  Paris,  rue  du  Temple, 
n*  85 ,  ponr  un  genre  de  porte-allumettes. 

445*  Le  brevet  d'invention  dont  la  denupide  a  été  déposée  le  10  octobre  1859,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  *de  la  Seine ,  par  le  sieur  Handeock 
(Robinson),  reprâenté  par  le  sieur  Courrouve,  à  Paris  «  rue  de  la  Bourse,  n*  3,  pour 
des  perfectionnements  dans  les  machines  motrices  à  vapeur  et  autres  (patente anglaise 
de  quatorze  ans ,  expirant  le  8  avril  1873')* 

446*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
8  octobre  i85o,  au  secrétariat  de  la  préfectnre  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  SoUy  fils  (Alexandre-Auguste),  teinturier,  etc.  représenté  parle  sieur  Ricor- 
dean,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33,  pour  une  presse  âppréteuse. 

447*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée  le  10  octobre  1859,  ^ 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lavater 
(Léopold- Jouas),  faoricant  de  caoutchouc,  représenté  par  le  sieur  Maillet,  à  Paris, 
me  de  Vendôme,  n*  20,  pour  des  perfectionnements  dans  certains  articles  de  caout- 
chouc (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  28  septembre  i8j3). 

448*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
12  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  LévW  Désiré),  fabricant  de  passementerie  «représenté  par  le  sieur  Ricordeau, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  fermoir-verrou  dît  Désiré. 

449*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  octobre 
1859,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lions 
(Jean-Honoré),  professeur  à  Paris,  place  de  la  Vieille-F«strapade,  n*  16,  pour  un 
télégraphe  universel  de  jour  et  de  nnit  pour  servir  sur  mer. 

45o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  *« 
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■leiir  fÊÊiâtàioàk  {Sch»)  représetité  par  le  t^mt  SRUfter.tArâ.lvxiemiBQBi. 
IMrlPVf  flt*  fi  f  |K>fir  p€rrccvoiiiwttJ6Brt5  V  fa  ftJMncartKRi  ws  tcnicâ  menblcs. 
'  i5i*  Le  hterel  d^ittvefftkm  de  ijaàttte  mm,  dont  It  4emanée  t  èH  diporfe,  k 
va«e^6%re-r859,  M  seerétarial  ât%Ê  yréfeetuf e  <hi  département ëe  te  Seine, ptrk 
sieur  Macintosh  (John),  représenté  par  le  sieur,  Sautter»  à  Paris,  bonUtard  Iodi- 
lMurfre,ur  té,  pcmr perfeefioanettaiit»  daiis  k cofrfeelMtt  et  h p«e  «to 

45a^  Le  Drefet  «TinveMtioti  4e  <|iiBif«  mi,  dont  k  denrarie  a  lié  défmét.t» 
1 1  octoiire  185^ ,  vo  mu  é  tarait  de  fa  ptTTCcttfre*  du  dépttrtcmeDf  de  ■  Seine ,  ■ 
M  ftaur  Pkijifel-Tlitclmut,  mhnctnt  d&  pauieis ,  ivpveseufe  par  le  atearBresm,! 
Paris,  rue  de  Malte,  n*  5i ,  pour  perfectionnements  dans  h  Mviortioa  ées  ymim 

fi^S^  Le  brevet  d%fvntion  èe  <fainae  ana,  éoirt  la  dennande  a  été  déposée,  b 
11  octobre  ^5«,  an  seerétariat  de  la  préfecture  du  département  éc  it  Seine, pr 
le  aitwr  Pimee  ( Isidorie-KéplRnnjf^  jardinier,  rue  da  Landy .  ti' 3s,  à Clidiy, posra 
système  d'irrigation. 

à^ê^  Le  brevet  dTîiiwntiuu  de  cfirinïe  aflf9,  dbiit  la  demanpde  a  été  dépose,  1; 
Ml  octobre  \85g,  an  secrétariat  de  Us  prt^ectnre  dhi  dépaitemcut  delà  Seine,  prk 
liem'  Pricfneier  (Panl-Wesior^,  Ikbmànt  de  èeutona,  etc.  â  Fêm,  me  destoè- 
Saint-Martin ,  n"  44 ,  pour  Temploi  des  fers  laminés  ou  forgés  à  m  pans,  potr  Mty 
qner  les  écrocrs  et  les  têtes  de  Mrulonsw 

k^  Le  brevet  d^invention  de  quinze  am,  dbnC  %sr  demaude  a  été  déposée,  k 
ts  octobre  i85g ,  «s  sceiiétnrial  de  ni  préfecture  du  départenvemt  de  ta  Seine,  yrin 
Itcan  Kcboor  (Claude^oseplhEîapoléaR)  et  Borde  (Jeau-Pnptiste),  lepréseiufe  je 
H  sieur  Rieordean ,  à  Paris ,  bordèvard  de  Strasbotn^,  tt  35 ,  pour  mi  tBitm-mért 

456"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  hi  demande  a  été'déiWK,  If 
Il  octolire  1859,  au  secrétariat  de  la  |)|réfecture  dn  département  de  h  Seioe,  p 
le  sieur  Schmitte  (Georges-Adhlle),  dvimiste,  à  Paris,  roe  des  Mareb-SaiBt4fata, 
■T  «,  pour  un  four  aéniiherme  pour  recmrc  toe^es  Terrerics  et  {nrodails  eéniaç» 
qoefeonques. 

457*  Le  brevet  d'invention  dont  fct  demande  a  ^  déposée  fe  11  ocBofce  iBjj.e 
Merétarial  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seîna,  parle  aienr  Stérpas ;Afr 
ilee)v  représenté  par  le  stemrSautter,  à  Paris,  bordevard  Montmartre,  n*iîp«ffe 
perfectionnements  dans  les  griHes  de  foyers  des  fbumaiu  de  locomotrve.  aôeliB, 
navires  et  autres  (patente  anglaise  de  quatone  ans,  exprranf  9e  i5avr9 187^^ 

458*  Le  brevet  d'invention  êe  qdfnze  ans ,  dont  la  demanfife  a  été  dé^.  ^ 
S  octobre  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dti  département  de  11  SeÎK.jales 
sieurs  Visseau  (Auguste),  raéeaniden,  et  Énandean  (Auguste),  représentés |efe 
sieur  Mathieu ,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  nT  §5,  pour  fa  febirîcaliond'atiwi* 
factice  propre  à  la  confection  des  laloQS  de  chaussnres  et  â  tous  autres  usaces. 

459*  Le  brevet  d'inrtntiort  de  ouinzc  ans ,  dont  la  demande  a  été  deptek,  ^ 
18  octobre  rSâg.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  desBoiK*©*^ 
Rh6ne,  par  les  sieurji  Ailland  (Pierre)*,  François  (Antoine)  et  Sauve  (Jolien),  enn 
Bclzunce ,  n'  16 ,  à  Marseille ,  pour  un  genre  *de  compteur  des  ménages. 

àff(f  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  diemande  a  été  iépôsk,  'i 
ai  oclobrc  1839,  au  seciétaiiat  de  ht  préfecture  du  département  et  HMse.l» 
le  sieur  Béranger  (Joseph),  mécanicten,  quai  Casfellane,  sT  z6,  à  tjon,  pwr3 
instrument  dit  briihmfme,  k  lustrer  les  coutïeauir. 

•  46i*  Le  brevet  d'invention  de  aninreans,  dbnt  fa  demande  a  été  déposa,  j- 
^iS  octobre  i85q,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du-  département  de  la  Seine, pirK 
skmr  Bérard  (Pterre-Htppolyte^Gnstare),  fabricant  defiein^,  è  Paris, rue  Saint-Ben? 
nT  ^3 ,  pour  procédés  de  fabrication  de  coflodion. 

462*  Le  brevet  d'invention  de  qt^nze^  ana,  dont  la  demande  a  été  déposée,? 
^  octobre  1859,  «w  secr^riat  de  la  préfecture  du  dép^itenieitt  de  ii  Um-^^ 
rieute,  par  fe  sieur  Brichet  (Alphonse^Pirtrre*Jaccpies7,  arquebusier,  rue  deftift» 
«^  îo,  à  Wantes,  pourun  fbwl  à  chlasse  mdlnle,  se  chargeant  par  fa  cniassc. 

463'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déprt^  ^ 
i5  octobre  i85g.  an  secrétariat  de  la  préfectmv  dtr  département  de  fc  Seine,  ff» 
^enrs  Cormick  (John)  et  Pinens  fEdward),  représentésparfe  sieur MatWen.^iP»^ 
#iie  Saint-Sébastien,  nT  45^  pow  iiirappareR  propre  à  conaenFer'cft  icnnete** 
ments.  rr  r    f 

4^'  La  fa-cvet  d^invetrtfon  dfcmrfa  demande' a- été  déptntéie,  fc^iS  octobre  rfSj, aa 
JocréiÉraat  de  !•  préfectm^  du  département  deiar  Seine,  par  fet  *îeuw  ««»(»« 


Qgitized  by 


Google 


«i  CUytitt  (iRoJ^rt)»  rogKf  jhwat^jyag  Ift  giaar  MatfagUurÀ  Fart»,  me  SaiiOrSéba&UeA, 
n*  A5 ,  y«w  des  p«r£ifiti0AneBKnU  dj|ii4.  la  ianunage  cbi  fer  et  de  Vacief  *  pour  h 
fiiLbcicaftioadcfl  roiiea.  de  ckeoiiQa  de  fer  et  peuir  d'autres  ^saç<3  [patente  anglaise 
de  (Diatorze  trvs  »  cvuuraivt  le  jk3  aKU3L  i.875>)^ 

465tf  Le  jbrevet  ainvention  de  quiiue.  aos,  dont  la  demande  4  été  <ïéposée»  fie 
i3  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  prérectiu*e  du  départemenl  de  la  5eîne,  par  te 
aîeurDi»^,  (Jean-Théodore)^  imj^rimeur-litbog^he,  représenté  par  le  sieur  nicof- 
dcàu.,it  Pari»,  Jboule¥ard  de  Stras|)oui'g,  n»*  23  »  pour  l'annonce  illustrée  par  les  pro- 
céda c&romo-fitliograpbiquea  et  chromo^typogra^hiques. 

466"  Le  brevet  d'invention  de  miînze  ans,  &nt  la  demande  a  été  déposée,  fc 
»7  octobre  1859 „  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemenL  de  la  Seine,  parle 
aieur  Durand  (Louis- Jacques),  entrepreneur  de  plomberie,  ireprésentë  par  le  sieur 
Cançlas,  à  Paris,  rue  Saint-mcoks^'Antin^  a"*  29,  pour  une  ibime  de  robinet  ae 
fermant  seul. 

467"  Le  brevet  d'invention  de  mnnze  ans,  dont  la  demandé  a  ét€  déposée,  le 
17  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  çréfeclure  du  département  de  la  Sentie .  par  le 
sieujT  Foucquel  (Quirin-AlbertJ,  à  Paris,  rue  du  Grand-Saiut-Micbel , n*  aA,  pour  des 
perfectionnemements  apportés  aux  robinets  employés  à  la  conduite  des  eaoz. 

A  68^  Le  brevet  dTnvention  de  auinze  ans,  dont  ht  demande  a  été  déposa,  le 
1.7  octobre  i85o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parlé 
sieur  Gàudln  (Charfes-ATphonse),  horloger,  à  Bar»,  rue  des  Fontame»-du-Trâiple, 
n**  9 ,  peur  nn  quantième  et  jours  de  semaine, 

ACgT  Le  brevet  cfinventien  de  ouinte  ans ,  cfent  la  demande  a  été  déposée ,  le 
\A  octobre  iSSg ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  tes 
sieurs  Gilbert  (Francb-Stépbcn),  mécanicien,  et  Claudon  (Charles-Antoine),  négo- 
ciant, représenté  parle  sieur  Baume,  i  Paris,  boulevard  Bontte-KoHteMe,  a^  Î5, 
pour  une  machine  fatichense ,  moissonneuse ,  etc. 

470^  Le  brevet  d'invention  de  oninze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépesée,  le 
T7  octobre  1859,  au  flteerétariat  de  la  préfecture  d«  départenent  de  lu  Seine,  par 
*e  araur  Gfeborne  (FVëdéTie^Newton),  représenté  par  le  siewr  Pelcs,  à  Paria,  ive 
Lanariîne,  n*  5^,  potur  peifeetionnements  aux  appareik  À  filer  tescàUes-  télégca- 
plnques  sons-marins. 

471**  Le  brevet  dlnventîeii  êe  quinze  ans,  dont  la  èemtmàe  a  étë  4ép«a^,  le 
9t»  •ctebre  iS^^ ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeatt  du  RhAae,  par  le  sieor 
Guiraud  (Frédéric) ,  rue  Saint-Pierre,  n*  4i .  à  Lymi,  pour  un  système  cfarmoire-IiL 

^72*  te  brevet  dlnrention  dé  oninze  ana,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
19  ectebre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  dépw lcu>ent  du  Bas4Vhin,  par  le 
sieerr  Hey  (Jein),  rue  Clément,  n*  5,  à  Strasbourg,  ponr  u»  système  de  pemfe  à 
douMe  effet. 

à'jd*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépaeée,  le 
i5  octobre  1ÔÔ9 ,  av  Mcrélariat  de  la  poëfectnre  d«  département  delà  Seine ,  par  le 
sieur  Jacquemart  (Hippolyle),.  négociant,  à  Paria,  rue  du  Caire,  n*  19,.  pour  un  genre 
de  pantooièbre. 

474*  Le  brevet  ^VÊnm^Aorn  de  oninze  ans,  dant  la  demande  a  été  déposée,  le 
fSe«tebre>i8S9,  au  secrétariat  de  k  préfecture  du  département  delà  Saine,  parie 
sieur  Malgonne  (Constant),  représenté  par  le  sieur  Guion,  boulevard  Saint-Maetin , 
a*  09,  pour  un  système  ^l'excavateuffs  à  sec^ 

475*  is  bmvet  d^twvention  de  qsinae  «m,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le 
i3  octobre  18Ô9 ,  au  seerétsriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
si^ur  Margnerite  (Frédéric),  à  Paria,  rue  ée  Bonkgpe,  n*  âo,  p«ur  la  eonsenniion 
des  subsCauces  alimentaires. 

àfjSf  Le  becvQt  drinMBntion  de  quinae  ans,  dooA  la  damaade  a  été  déposée,  le 
33  netôbre  tf85»,  ait  secrétariat  de  la.  préfecture  4u  déftartemont  du  Ahône,  parle 
Mtma  Marlex(  Joeepà),.  négociant,  nie  Puits^^aUl^t,  n*  ^.  à  l^yq».  peur  un  vêtement 
de  dessous ,  dit  Pardessom-Marleix ,  à  l'usage  des  deux.scxea. 

krf  Le  breiet  d*invenli6n  de  ^inne  ans,.  «feoAia  dcaaande  n  été  dépeaée,  le 
i4  octobre  1.85^,  m  seerétariat  de  k  pré£actura  dia  dépnrteneni  de  la  Seine,  par  le 
sinur  Mennig  (Henri),  mécnnkien,.  repréaenié  par  k  sieur  Aicordeau ,  i  Paris.,,  bnn- 
kfarAfk  Strasbourg  n*  a3,>  pont  nne  wnctine  à  conyritner  el^bourrekr  ks  tubas  de 
cartouches. 

^  i^  brevet  d'kuienti«»  da  "qi^inM  aaa»  dont  k  deaiand^  ^  été  déposée,  le 
k7  0Gtobrni859t  iiii»Mccéftnri«t  dtki|^é<«etMraL  du  ^^làtm^fit  de  la  SeiLe. par  le 
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tieur  Meyer  (  Jeân-Frédéric).  représenté  par  le  sîear  Rîeorâean ,  à  Parb .  boidetard  de 
StraBboarg,  n*  25 ,  pour  fermoir  à  ressort  pour  monture  dTévenUll  mandarin. 

479*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le 
SI  octobre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  les 
sieurs  Michaux  (C.  F.)  et  compagnie,  constructeurs,  à  Anzin,  pour  un  lock-compteor 
métrique. 

480*  Le  brevet  d*invenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 

33  octobre  iSSo,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  du  Mord,  par  la 
sieur  Michaux  (A.)  et  compagnie,  constructeurs,  à  Anzin,  pour  une  lampe  de  sûreU 
pour  les  mines  à  fermeture  hermétique. 

481*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  k  demande  a  été  dépotée,  k 
i5  octobre  1859,. au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur Montilliet  (Pierre-Gabriel),  fondeur-fontainier, représenté  parle  sieur  Bicor- 
deau ,  À  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33,  pour  un  genre  de  robinet. 

483*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
-i5  octobre  1859,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  park 
sieur  Mouilleron  (Jules-François-Victor),  constructebr,  représenté  par  le  sieur  fàcar- 
deau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  sô,  pour  une  machine  criptographiq[Be 
ou  de  correspondance  dite  système  Masurns, 

kSy  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposa,  k 
i5  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  park 
sieur  Parisot  (Jules),  fabricant  de  clefs  de  montres,  représenté  par  le  sieur  Lod«.  ï 
Paris,  rue  Caslex,  n*  1 3,  pour  un  système  de  clef  de  montre. 

484*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
i4  octobre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
les  sieurs  Pelticr  et  Mailly  (société  en  nom  coUecuf),  fabricants  de  porcelaine,  k 
Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Denis,  n^  5i  et  53,  pour  dominos  et  dés  en  porcelaiae. 

485*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 

34  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire^  par  k 
sieur  Regnard  (Claude),  fabricant  de  velours,  rue  de  TUe,  n*  31,  à  Saint-Etiemie, 
pour  un  procédé  au  moyen  duquel  on  peut  fabriquer  le  velours  avec  deux  plancfta 
de  poils  seulement,  pour  un  mode  de  nxer  les  rasoirs  afin  de  les  rendre  plus  ttsMn 
et  plus  coupants,  et  pour  une  manière  de  faire  et  d*agencer  les  poulies  d'édielk;poiir 
obtenir  plus  de  légèreté  et  de  régularité  dans  le  travail. 

486*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d^esée,  le 
i5  octobre  1809 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Ringaud  aîné  (  Hippolytc) ,  fabricant  de  produits  chimiques ,  à  Paris ,  me  Gcinge- 
aux-BelIes,  n*  33,  pour  un  vermillon  inaltérable  au  feu,  dit  vemuUoa  de  lEafin 
français. 

487*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
17  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  departement.de  la  Seine,  pari» 
sieurs  Saorez  ^David-Alfred-Pereyra)  aîné,  Dutron  (Jean-Baptiste)  et  de  Saint-Simon 
(Félix),  è  Pans,  le  premier,  rue  des  Martyrs,  n*  43,  le  deuxième,  rue  Notre-Dai»- 
de-Lorette ,  n*  17,  et  le  troisième ,  rue  de  Vaugirard ,  n*  73 ,  pour  une  genre  de  porto- 
plume. 

488*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
i4  octobre  1869,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  park 
sieur  Strock  (Charies-Adolphe),  mécanicien,  rue  des  Montagnes,  n*3i,  A  BdleviUe, 
pour  un  système  de  compteur  pour  billards»  indiquant  l'heure  et  les  points,  dit  sp- 
thne  Strock, 

489*  Le  brevet  dUnvention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
31  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,' par  les 
sieurs  Vemier  (Jean-Étienne)  et  Fayeton  (Claude) ,  rue  Casimir-Périer,  n*  67,  à  Lyon, 
pour  un  sabot-frein  de  sûreté. 

490*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
1 3 octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
Wall  (Frédéric),  lapidaire,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Gauthier,  À  Paris,  rae- 
Beanbourg,  n*  99 ,  pour  un  procédé  de  fabrication  de  corail  mis  en  pâte  susceptûde 
d  être  employé  dans  la  sculpture  et  le  moulage. 

,    491*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  20  octobre  1859,  *«  twrétarial  de  k  préfecture  du  département  de  la  Meurthe, 

Digitized  by  VjOOQIC 


B.  n*  882.  —  1249  — 

par  lesieyr  Wild  (Jean-Ulrich),  fabricant  de  chapeaux  de  paille,  rue  Saint-Nicolas., 
n*  4i t  A  Nancy,  pour  une  plume  à  chapeau  en  feuUle  de  palmier. 

493*  Le  brevet  d*invention  de  miinze  ans,  dont  la  demande  a  ëté  déposée,  le 

19  octobre  1869 ,  an  secrétariat  4t  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
société  Barbaz  et  Prieaz,  tourneurs  en  métaux,  à  Paris,  rue  des  Gravilliers,  n*  55, 
pouk*  tour  à  fileter  continu. 

493*  Le  brevet  d*invention  de  ouinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

20  octobre  1809 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les 
sieurs  Bariquand  et  Billiotte,  à  Paris,  rue  Ménilmontant,  pour  un  instrument  dit 
perc^-cigare, 

494*  Le  brevet  d*invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ao  octobre  1859,  ^^  secrétariat  de  la  nréfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Beltzung  (François-Joseph),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Baniault,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  33 ,  pour  un  système  de  pompe  applicable  aux  appa- 
reils à  gazer  les  liquide^,  etc. 

495*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i8  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Bilon  (Félix-Edouard),  constructeur-mécanicien,  représenté  pac  le  sieur 
Richard,  rue  SaiAt-Sébastien,  n"  45,  pour  une  machine  à  extraire  et  à  débiter  les  pierres. 
496*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
20  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Boche  aîné  (Jules) ,  fabricant  de  cartouches,  repj'ésenté  par  le  sieur  Richard , 
rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  instruments  dits  accessoires  de  chasse, 

497*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demanjie  a  été  déposée ,  le 
18  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Bolsover  (Joseph),  directeur  de  rétablissement  de  Baril  fils  et  compagnie, 
manufacturiers  ,représentiés  p^ar  le  sieur  Richard ,  A  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45, 
pour  des  perfectionnements  apportés  aux  métiers  à  tisser. 

498*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1^  octobre  i85o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
siefir  Bouchard  (Etienne-Charles-Zacharie),  à  Paris,  rue  de  la  Douane,  n*  i3,  pour 
un  systèpae  de  four  à  gaz  à  double  distillalion. 

499*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
18  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Bougneau  (Jean),  menujsicr-mécanicien ,  à  Paris,  rue  Bourtibourg,  n*  20,  pour 
tm  genre  de  manège. 

5oo*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, le 
30  QctidMre  Î859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par 
le  sieur  Burel  (Alexandre-Louis),  employé  à  la  Compagnie  parisienne,  avenue  de  la 
Vielle,  n*  a,  près  la  rue  de  Yanves»  à  Montrouge,  pour  un  robinet  A  l'usage  de  l'édai- 
me  par  le  gaz. 

5oi*  Le  brevet  d*inventîon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
tS octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Descoutures  (Mathieu-Louis^Micnel),  à  Paris,  rue  Boursault,  n*  12,  pour  per- 
fectionnements aux  aimes  se  chargeant  par  la  culasse. 

5os*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
25  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Infé- 
rieore,  par  le  sieur  Dubus  aîné  (Théophile-Nicolas),  constructeur  de  qrlindres,  à 
Éneri,  route  de  Caen,  n*  58,  A  Rouen,  pour  une  composition  oléo-anunoniacale  ser* 
vant  ai|  graissage  des  laines  et  à  la  fabrication  d'une  colle  hydrofbge. 
.  5o3*fLe  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  octobre  i85q, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Hogle 
(Sydney-Smith),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
MÎurg,  n*  23,  pour  une  herse  à  mouvement  rotatif  (patente  américaine  de  quatorze 
aos,  expirant  le  17  mars  1871). 

5o4*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
20 octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Horsfàll  (William) ,  filateur,  représenté  par  le  sieur  Richard ,  A  Paris ,  rue  Saint- 
Çébastien ,  n*  45  •  pour  des  perfectionnements  dans  les  appareils  pour  aig^ber  les  gar- 
nitores  de  cardes. 

5o5*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,. le  20  octobre  i85o,  au 
•ecritariat  de  la  pr^ectore,  da  déyartertent  de  la  Seine,  par  le  sieur  Hirsch  (Her- 
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mmn^ ,  Tcprésenté  ptr  le  sieur  Conrrouve ,  "k  P&ns ,  nie  ^  le  Bomst ,  '^  5«  \ 
propulseur  pour  navires  (patente  anglaîse  de  «quatorae  «hb  ,  ^apiiiii  le  iS  < 
i«7S).  _^  ^^ 

So6*  Le  farev^  aiiivmikiii  ^oiA  n  ^emaRae  ft  été  Reposée ,  le  iS  odoore  leS^ ,  WÊt 
tecrëtarial  de  !a  préfecture  du  département  de  la  Seine,  ter  le  aiear  Lawrejtc 
(Frédéric-Louis),  représenté  par  le  sieur  Sautter»  à  Paris,  bewievard  Meolmutlfc. 
il*  1 A  f  pour  des  perfectionnements  dans  ia  waanftîrede  çx^erer  etde  dtarir  le»  ^mmn 
éUsttques  pour  nsa^  dentaires  {patente  anglaise  de  -^oailanEe  ans,  expinmÊt  le 
gaodli«73). 

507*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dêp— fa,  le 
iS  octobre  1859,  au  secrétariat  de  ta  préfectore  ^êa  dépaitenent  de  la  Seiâe,  parla 
sigcieté  Lebée  et  Rousseau,  à  ftaris,  rue Swrtt-Piacré,  n^  3,  yaw  mcrycnd'aM 
à  vdontë  la  largeur  d*nme  éIbSe  ^ne  f  oa  tisM  <ft  la  ncrene  eâensivv  avec  1 
on  pourra  obtenir  ce  rétuitat. 

âoS"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  4ennmdea-élé  àifmlt,  I» 
19  octcdire  1859,  an  secrétariat  de  n  prélecjtare  iu  àépartanent  de  la  Sene»  |nr 
le  aienr  LefebvréflenrYt  Alexandre] ,  profeasear  de  latines,  i  fnjitte  BaranChaîtar, 
à  Antooy,  pomr  pcniie-cigares  i  pincettes  mécaniyiet. 

BoQ^  Le  brei^  d'invenUon  de  ifsmxe  «ns ,  dont  la  ■deinaade  m  élé  êépmaêt,  le 
itï  odo^Mre  18^9 ,  au  aecrétariat  de  la  préfeotope  dn  dépaafeauent  -de  la  Seine,  par  les 
ûenrs  Leraome  (Iules),  nbarmacten eS  ftnsèfin  {Jean-Maire)^  j^vraiAole,  è  Psaris. 
le  premier,  rue  Saint>Pam ,  n*  34,  ^le  second,  me Samt-AtitcnM ,  «* i5^,  powr  fin- 
tTQductioii  de  la  pondre  de  Kége  dans  le  eaonittettc  «ft  daas  d'airtres  «dhrtHaees  «t 
Icnr  application. 

"Sio*  Le  lirevet  d^venUon  de  qiâfize  ans,  dooft  la  denaieide  a  élé  déposée,  la 
71  odoèfe  1659,  au  secrétariat  de  la  préTectnre  da  dépaitemcai.  dfe  la  Seine  lîC» 
rienre,parle  sieur  Levesque (Alfred],  oonlrc-fnalh^, HMataft^^eMcao e^ci iea  mmn 
Petit  et  Ferrand ,  rue  de  Crosne-en-Vifle ,  n*i  i.  Il  Boneit,  poorwienarane  «Mécaai^ae; 

!5ii*  Le  brevet  dlirrention  de  ^nxe  ana,  4ant  la -demande  a  M  ^^osée*  k 
19  octobre  1B59,  an  secrétariat  de  la  préfectnre  du  dlpaileierit  de  la  Seine,  fgf 
le  sieur  Lotsean  {Alphonse-luKen),  finleor,  reyiéaenlc  «ar  le  aiear  nioerÉeM,  è 
Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n"  23 ,  pe«»*  lUbricatien  d  «n  4np  émaamiya, 

^13*  le  l>revçt  dlnventton  %  iqmnie  ans,  dont  la  demande  a  élé  éépaiét,  le 
30  ocïloln^  1^59.  au  aecrftariat  de  la  préfeeune  dn  AérâteaMiit  de  ta  flut,y»' 
le  ^aur  Malett  (Edward) ,  représenté  -par  le  -aienr  HevîtÉ ,  à  Paris ,  fcaaliLUM^t  Mam- 
nière«  n"  17,  pour  des  perfecti<>nnements  apportés  aux  essieux  dîeaveâlam  deidA- 
BÎns  de  1er. 

5i5*  Le  brev^  dîntenfion  de  quinze  ans,  dort  la  demHide  a  été  4épaiéa,  te 
rjD  octobre  1859 ,  au  secrétariat  de  la  prifepliire  du  département  ée  la  Semé,  par  %m 
sieurs  Maurice  {Nîcidas-Pran^is) ,  négociait,  et  HeAtre  (ÉmileJean  g>n<â>te^ ,  1 
nicien,  représentés  par  le  sieur  a  Aubréville,  à  Paris ,  boulevard  de  Stranvor*  - 
pour  la  fabrication  des  montres  avec  dragemr  àgriSesetpefsede^Reiveàl^B 

5i$*  Lebfevet  d*invention  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le  vS^ctofcire  tS&f, 
an  secrétariat  de  la  préfeeture  da  déparlement  de  la  Scâne,  par  le  aienr  MwAma 
(£;gbers],  représenté  par  le  sieur BarÂndt ,  à  ftria,  boulevard  Cairtiilaiiin^  «*3S, 
pour  des  perrect^mnements  apportés  atix  atéréosoopes  (ptAeerte  anglaiae  de  ^pmMxe 
ans ,  eqnrant  le  5i  mat  1873J.  '  ! 

ai5*  Le  Ijrevet  d^vention  dort  ta  <lemande  a  élé  déposée,  let^  odAre  iV^i 
an  secrétariat  de  la  préfecture  en  département  de  la  Seine,  par  le«e«r  PeiÉ  (lahîi- 
Henry),  représenté  parle  sieur  Gnion,  A  ^aris,  boulevard  de  StraslKim^,iri*aa,  pair 
photographie  sur  des  surfaces  eoufl>es  oa  polyédri^pies  ^pateiAe  amiricaina  8e  qua- 
torze ans ,  expitant  le  3o  août  1875).  "^ 

5tG*  Le  brevet  dlnventton  de  nuine  ans,  dort  la  demande  a  éftl  déposée,  la 
ip  octobre  18S9 ,  an  secrétariat  de  la  prélîBclore  dn  déparlemert  de  la  3eine,  ^it 
sieur  Penot  (François-Alfred) .  représenté  par  le  sieur  Le fllane«  à  l*ms,rae  Saini»» 
Appc^îne,  n*  2 ,  pour  des  perfacttonnements  dans  la-eonfedion  desjnpoaa  et  dawla 
réimian  des  extrémités  des  ressorts. 

Sif  Le  brevet  d*invenlSon  de  quinze  ans,  dmii  la  demande  a  été  4êpêÊée,  la 
19 aetobre  18S9,  au  tecrétariaft  de  la  préfeetnre  dn  dépaitemert  4de  ta  Seine,  pat 
le  sieur  Perrinon  (Pierre-Arthur) ,  à  Paris,  rue  des  Vieux-Aii£ustins«  aT  ^, peur  ■ara* 
diule-haice  à  balles,  '  '' 

5ig*  Le  ll>revet  d'invention  de  ftaànxt  aë^,  émà  %  dmnmde  n  été^MfOaét.  Il 
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20  oçlolira  i85a.«tt<Mi«âMriM^lftpiitfe€tMm.ilii4ëpis«Ma<^ 
«ieur  PÛMurd  lAxtgmUl,  luhricuiide  paMO  partout»  rcff^tenU  par  le  siieur  fiarmiUr 
^  Pans»  boaievaoiSMBUMirttfi,  k*  Jà,  pour  ma  gCMue  dr  pM0e-pttfo«i  dit  à  piWH 
tfife  wwpfm<é, 

519*  Le  brevet  d*invcntioii  dont  la  demande  a  M  ééfmée,  it  ao  oekikrt  18^  ^ 
aa  seerëuriat  de  la  fypéfiBOture  é«  dépMtanMot  de  la  Seioe,  fttli*  le  jîeur  fWvaon 
(Henry) ,  repréMuUé  par  le  aieur  Sanltar,  k  fàrie»  henèewyi J  Mootaartre,  n*  vk*  peu* 
de»  i>erreciiMmea(ie»la  dan* fea  wanhiBin  àp«i^Mff  la Jsiae  cl  jntic»  fikrei  (paMmie 
ang:laise  de  quatorze  ans ,  expirant  Je  ao  aurai  iidt^). 

.£ao*  Le  Iweyei  d^lavealiom  de  ^owa*  aaa»  deat  k  deaaande  «  M  dépoiée*  le 
^7  «octobre  a 85^,  an  «eccétariai»  de  kpoéfeetaveilBdéparteaaeiiidelaSeiBe,  par  Ici 
sifiur  -Sopel  (.StaoUiavTriayiittffi  ModeW).  à J^MÎa.rMB  det Iroi^^ersKa^  a* 25,fem 
m»  ^aaiie  de  peieture  ebiaû^pe. 

52  1*  Le  b'revet  d^inventîon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  A  M  dépoeée*  le. 
a# octolira  A3âo«  an«eeeéfta«ai  delà  pné|boliii»dudépaglBiaeiitdel*.Seiae,parle 
aâeiar  UhleY  (UNÛfieCaMteoi)»  deaainÉl4' imt  ■wrfffliii ciri,  mpeéseaié  par  lesiewr  àicah- 
•dAâu»  à  Paris,  boulevard  de  StrasboiM^  ni*  ad,  pow  «na  — «ithine  à  vapeur  raCaCho. 

53a*  Le  KrcMt  <rMavnnliaa  de  «in^^e  ans,  dbaA  la  demaiide  a  éîé  d^sée^  le 
>8octebre  iBSg»  aai  iacpélafiat delb  yfftfectace  ^  drfpair»mffat de  la Seiac> par  W 
siflor  Varia  ((juaÉave^eofamia'AanQaia).  0MM»er.  àPana.  lae des  ColoaMS,  n*  S» 
pour  un  ferme-resaoïta.   ,  . 

523*  2^  brevet  d*iiiveAiian  de  Mnxa  ana^  dant  la  l^rt^^al1^  a  M  dépasse»  le 
ijl  odobre  i85^,  a»  aecçéiariadt  de  la  pnéteteee  do. départ faamf  de  la3ei»t«  p«r  la 
aieur  WWffha  {€baiiea^do«ard),  «ofagieiae  de  caaHttareei,  nepnéaewtitf  par  îe  amb 
<r  AubrévilTe^  i  PaiÉi»  bailler  art  d«  SlKasb«M|f  »  a*  db»  pa«r  «a  .^ppareil  atniliaire  à  , 
rasage  des  nounices  pour  ékver  laa  enlaota. 


5<34*  U  brevet  d^veoiMMa de  aniaae  aaa»  4mÂ  Uêammêe  a  M  dépaaée,  la 


24'Octebre«8S^9.a«  aecgétariat  da  it  préfodune  da  difnrUmewÊ  de  la  Seiae.  par  la 
sieur  Allouis  (Henri-Joseph) ,  bijoutier,  à  Paris,  rue âaaaUlao^piea^  n* »i8.  peawiiaa 
aiarbiaf  i  solâr  dite  p^OtMir  vmticmL 

5a^*  lé  kfevat  d'iowfiartna  doat la  dpaaandia  élé  4é^aaéa,  le  si  astefam  i85e, 
au  secrétariat  de  k  préfecÉon  du  dépameaaeat  da  k  ^etac«  par  le  jmt  AeaÉHo 
(Jbsepb).  repnéaenié  par  k  aiear  BaoauU.  i  f)aita«  baakaaitd  Saia*4krtia.  a*  35» 
.paur  d^  wmfem  yeiiertkaiWg  4'eaip<èelwr  k  dàiûltoaeatdet  anarfiiaw  loceaMiârea 
et  yailmrc»  aaawcbaai  sur  km  fkwnina  d»  âar  ^alanto  aaglMae  de  paéw'j  t  aaa^  ei|â> 
iMtki4«frdjiM). 

526*  Le  brevet  (finvention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ai  octobre  iê&§»a« 
aarrétagftt  de  k  préfeetaoe  da  dépacteaMnt  dak  Jeiae«  par  fe  aiear  Stlha^ 
(Jûaa4larie)trf|iidsaalépa0kjiearGkBPd»àP4uk«i»AdLeSèvvas»  arii,  ponruai 
aoetuc  artioulé  aaaa  kâde  (yalwirti  aa^iar  4e  gpiakirie  9;ê^  aapâraatk  SsefAenktm 

027*  Le  brevet  d*ihvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépaaéa»  le 
i5  ootoJbfie  iS^ ,  aa  MfinéjtMkt  de  k  préfeek»»  dmdif^ikxinmm  ^^Onaa ,  oar  Je  aioir 


Bfllèa  (EtkcneJ,  sné«aakka»  à  Oraa,  paw  parfartina^fiaMMit  daas 


JhSr  U  htwflirummÛÊa  de  «akce  4«a,  daat  kdenandeadld  ddpaaée,  la 

21  octobre  1869,  au  secrétariat  delà  préfecture  dndépartemeai4akSeiae«  park 
aei4r  fieaâty  (Théodada).  «oadueUHr  decavdea,.  vci^réaealé  par  k  akarBrade«  à 

aiit*  nMÂttsAo^nae.  •*;<#«  four  aaa  caanpositiaa  poMreàreacimaae  det  kkes. 
iaof  Lq  ke«^  dfimaaÉîoo  de  aaisuie  aaa,  deal  k  dftmaada  a  été  d^^peaée,  èm 

22  octobre  i^»  am  sewétaakl  delà  padfocliaie  du  déjpafAeaacatdk k  Setae,  ao^k 
sieur  Beudy(  Jean  )^,oaMp  Bar,  raprkanté  par  UaiearMaapk,  à  Aria,  aaedtorOar- 
cke.  a*  io««  penr  kkiieatioaat  eoafeetiaa  d*u«  soalier. 

^'  U.  braret  dikivèaAien  de  aainae  ans.  danl  k  daoHnde  a  M  dépaeée,  k 
21  octobre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeafc  de  k  Seine  «  park 
aieur  Gaiikné  {Chafka  JcanrBn>ti>k-EagèBaa)>.  jaooiÉ,  wiankaalé  par  k  sieur  Bioor- 
daaa,  à  Parig^baalewart  de  Stfailk)aig>Jt*»^  pour  aa  fer  cakriftre  àtieptater. 

è&i*  Le  kmret  d^kvftiaa  de  «uiaae  am«  daat  k  deaumde  a  é^  diépaaée^  la 
aawtkkc  i65a,  aa  aBcnékriat  de  la  prtfurtnra  dg  dépaaiemept  dak  Seiae,farU 


sieur  Cbolvy  (Léon),  fabricant  d*eaux  gazeuses,  reprâaaAé^ar  ki 

Biris,  iMOewd  iîMniiMirtin^gi*^  paar  «a^aaaa  da  Wwli^fi  haamélifiie  4es 

^tann4*«tt  i 
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533*  Le  brevet  dinventûm  de  quinze  ans,  doni  la  demande  a  été  dépoeée,  le 
t5  octobre  1869,  au  secrétariat  de  la  |>rtfectare  du  département  de  la  Seine,  par 
la  société  Claès  Vandennest  et  compagnie,  et  Bewra  (Blathias-Edward) ,  élisant  domi- 
cile cbez  le  si^r  Vandennest,  me  de  la  Briche ,  n*  a4,  à  Saint-Denis ,  pour  la  sos- 
pension  des  rails  des  chemins  de  -fer. 

535*  Le  brevet 'd*invontion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  U 
s5  octobre  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pir 
le  sieur  Cudrue  (Ferdinand-Jean-Jaoques) ,  serrurier,  à  Paris ,  me  Saint-ilanr,  n*  ue,  1 
pour  une  fermeture  de  persienne  à  poignée  d*arrêt. 

534*  Le  brevet  d*învention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  sSac- 
tobre  i85ç ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire ,  par  le  siev 
Cuvier  (Victor-Gustaye-Abel),  chimiste,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Pascal ,  rue  de 
Paris,  n*  7,  à  Saint-Etienne),  pour  nn  système  d*appareil  propre  à  la  production  do 
gaz  combustibles  riches. 

535*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
so  octobre  iSSg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TOiae ,  par  le  ânr 
Delmasse  ( Edmond) ,  rue  Robert,  n*  3  6»^  à  Beauvais ,  pour  le  dégraissage  des  lainck 
536*  Le  brevet  d  invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
tt  octobre  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  ks 
sieurs  Dupuis  et  compagnie,  fabricants,  représentés  par  le  sieur  Maupin,  à  Psû, 
rue  de  TOurcine ,  n*  jo6 ,  pour  fabrication  de  mottes  inflammables. 
.  537*  Le  brevet  d'invention  de  ouince  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ss  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Durand  (François),  fabricant  de  pâtes  alimentaires,  élisant  domicile  wz  k 
sieur  Bunel ,  A  Paris ,  rue  Meuve  des  Bons-Bnfknto ,  n*  37,  pour  colle-forte. 

538*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
t5  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  in  Seine,  park 
sieur  Duteil  (Victor-Henri),  teneur  de  livres,  à  Paris,  rue  d'Erfurth,  n*  •,  povsa 
système  de  frein  pour  les  chevaux. 

539*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposés, k 
s6  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  pvk 
sieur  Fourmaux  (Edouard),  fabricant  de  toiles,  à  Tovin,  pour  im  sac  à  pulpe. 

54o*  Le  brevet  d'invention  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
so  octobre  i85ç,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  ht  k 
sieur  Gaudé  (Pierre-Joseph),  monteur  en  bronze,  repiésenté  par  le  sieur  Bîasd, 
à  Paris,  me  Saint-Sébastien,  n*  A5 ,  pour  la  fabrication  de  couronnes artificiele»B6- 
talliques. 

541*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
si  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles 
sieurs  de  Gemini  ( Edouard-Théophile |  et  (Edmond-Oswald),  chimiste,  à  Pans, me 
ffeuve-Saint-Augustin,  n*  60,  pour  le  blanchiment  du  jus  ou  liqueur  de  canne  et  de 
betterave. 

542*  Le  brevet  d'invention  de  cniinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
sa  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  k 
sieur  Germain  (François-Adolphe),  sellier,  représenté  par  le  sieur  Richard,  à  Paris, 
rue  Saint^bastien ,  n*  A3,  pour  des  perfîsctionnements  dans  k  fabricatioti  des  selles 
de  cavalerie  et  autres.  • 

543*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
s  s  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  k  Seine,  par  k 
sieur  Gervaise( Eugène),  mécanicien ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  23 ,  pour  une  machine  à  fabriquer  les  clous. 

544*  Le  brevet  d'invention  dequmze  ans,  dont  U  demande  a  été  déposée,  k 
s 4  octobre  1809,  au  secrétariat  de  k  préfecture  du  département  du  Puy-de-Dôme, 
par  le  sieur  Lacombe  (iules),  serrurier,  à  Clermont-Feirand,  pour  nn  système  de 
serrares  à  déplacement 

545*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
SI  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  k  Seine,  park 
sieur  Liénart  (Louis-Théodore} ,  fabricant  de  chaux ,  représenté  par  le  sieur  Béringer, 
à  Paris,  me  Taiibout,  n*  88,  pour  procédés  de  fabrication  de  chaux  hydraulique 
artificielle  par  double  cuisson. 

546*  Le  brevet  d'invention  de  qoime  ans,  dont  k  demande  a  été  déposée,  le 
s5  octobre  i859raa  secrétariat  delà  préfecture  du  d^artement  du  Puy-dePèms, 
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par  le  sieur  Marchai  (Erançois),  à  GleruMmtrFerraBd,  pour  un  délatetir  des  excès  de 
pression  de  vapeur  dans  les  générateurs. 

547*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
27 octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le 
si^ur  Mouraux-Lemesre,  peigneur,  à  Roubaix,  pour  un  système  de  peigneuse  dite 
à  pfigiiage  faoalUUif, 

5do*  Le  brevet  d'inventi(»i  de  quinse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  •  le 
35  octobre  iSSg ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Nessy  (André-Lambert,  opticien,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Ferraret, 
à  Paris,  rue  Chapon,  n*  a6 ,  ponr  pivot  agathe  pour  boussole  marine. 

549*  Le  brevet  d'invention  de  ouinie  ans,  dont  Ja  demande  a  été  déposée,  le 
23  octobre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les^ 
sieurs  Pelet  (Jean-Pierre)  et  Bune(  (Amable- Alphonse),  iabricanb  de  corsets,  à  Paris, 
le  premier,  rue  Meslay ,  n*  da  >  le  second,  rue  de  ^£chiq^ier,  n*  i5 ,  pour  un  genre, 
de  buse. 

55o*  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a^été  déposée,  le  2a  octobre  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Reynolds 
(Joseph),  représenté  par  le  sieur  Chaudesaigues,  chez  le  sieur  Tolhausen,  à  Paris, 
boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  55,  pour,  des  perfectionnements  apportés  à  la  propul- 
sion des  navires  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  6  mai  1875). 

55 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

33  octobre  1859, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
miyor  Rhodes  (Gbdefroy),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  aô,  pour  un  procédé  perfectionné  d'imperméabilisation  des  étoffes, 
tissus.,  fils,  cordages,  et  ses  diverses  applications  industrielles. 

55a*  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  34  octobre  1859, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur.  Rogers 
(Martin-Dadol),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  35, 
pour  des  moyens  perfectionnés  de  hisser,  abaisser,  suspendre  et  détacher  les  canots 
des  navires  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  1"  juillet  1875). 

555*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ai  octobre  1859,  au  secrétariat  de  fa  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Rosereau,  père  et  fils  (Adolphe-Désiré)  et  (Adolphe-Théoigène),  bottiers, 
à  Paris,  rue  de  Seine,  n*  4i*  pour  un  genre  de  socques  ou  claques  dits  socques 
Roserfau* 

554*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

34  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Ronsseau  (Jules)  et  Besnard  (Léon) ,  représentés  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris , 
boutevaAl  Saint-Martin,  n*  55,  pour  moyens  aapplication  de  la  dorure,  argenture  au 
Unee  façonné,  et  pour  la  décoration  de  ce  linge  par  imitation  de  broderie. 

555*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
31  octobre  1859,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  dépaHement  de  la  Seine,  par  le 
sienr  Tessié  du  Motay  (Gyprien-Marie),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  35,  pour  unj>rocédé  de  dégommage  et  de  blanchiment 
des  soies. 

556*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,' dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
33  octobre  1859,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sienr  Vala  (Nicolas-Séraphin) ,  fabricant  de  bronzes,  à  Paris,  rue  de  Saintonge,  n*  26. 
poor  nn  châssis  à  rideau  pour<^éminée. 

557*  Le  brevet  d'invention  de  auinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
2y  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecturcf  du  département  de  la  Sarthe,  par  le 
sieor  Barès  (Bertrand^Adolphe-ÉliacIn),  employé  au  cnemin  de  fer  de  FOuest,  sta- 
tion de  Beanmont-sur-Sarthe,  ponr  voitures  en  fil  de  fer  destinées  à  des  enfants. 

d58*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  la 
3  novembre  1859,  *^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  1& 
sienr  Btanco  aîné,  fabricant  de  fil  à  cendre,  me  du  Court'Dcdbont,  n*  so,  à  Lille, 
poof  nne  mécanique  à  lustrer  le  fil  de  lin  et  de  coton. 

559*  Le  brevet  d*inveniion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
33  août  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'IHe-et-Vilaine,  par  les^ 
sienn  BiHbt  (  Lduia-Vlotor)  et  ESli  (iean-Pierrt  ) ,  mécanieiens ,  me  de  Caillou ,  a  Ren- 
nes, pour  nn  système  de  nettoyage»  démouohetag«  ctdéoorttaation  des  blés  par  appli- 
cntioii  de  la  tontà  centrifuge.  ^       .  l 
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hêtt  h»  iret  mmmâïm  de 
h  novembre  1 869 ,  au  secrétariat  de  iâ  préf< 
le  tiaw  JiidLiiu  (Yhm^^  faillir  art  4e  pMyiMâiiiaM\ 

S61*  Le  brevet  ifkmmwâmt^  de  ^bm  «Wy  te*  4a  riiiniaéa  e  4lé 
a6  octobre  i85q,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du.départemeiift  ée  le 
le  soeiéléfiouAlkm  Mviiv  et  ceaa^egyie,  èlteis,  ffoeCftalHial,  a*  », 
liy dealer fiye  ftifaeliaiierfa.  • 

Ma*  Le  Weeet  4*ifieeiitieii -de  «mnee  eue*  4iae>U.teHMde  »-ëlé  dipeaie»!» 
38  octobre  i859>  e>  aeenéftaeietde  le  .pi  <l>ilnw!i  ^  éépertamenl  4»^  Ai  iJeiim^fae 
ka  aiews  BruMBu  fija  aîné ,  ceiiiilMêKiÉi  ■liaaaiei on,  el TieiBaail ^  diieateMi  £ete> 
liera  éa  oeaalructieo ,  à  MiImI«  foer  «M  ^eant  ée  taélW  è  Âer. 

Sfey  ue  sPe^pcv  trvrMiEnMMi  île  eaeeze  esiSt  venv  le  ^MoaaMve  '^  CBe  'vep^eéief  "ifc 
j<l«eloi>re  i05e  /  eu  aecrétariet  ée  Ht  pr^fcttw^  éa  'AéparteneflC  4e  kt  Semé,  yerftp 
sieur  D*Arbel  aîné  (Henri-Au|[uste) ,  <^u98ée  des  Martyrs^  n*  ^ ,  è  Blontmartie,  fav 
jytieie  ée  tSnraflfaèe  dVédaîrage  et  de  cuiaue<i#riBHicnta<l  teaeMu  UtSAigèiÊL, 

5H*  fie  brevet  a%weflitJbo  de  msee  eae,  dent  la  éwieiii  «  élé  édyeafe,  fc 
3^  edoepe  1099 »  au  secnltanet  se  la  ^paswctare  vu  vBjperteoeent  4b  Hhniey  persoe 
aieim  Deacesse  et  Haue ,  urgocianta ,  roe  4k  BMBiies ,  w  t il  >  v  E^^ob  »  pew  ve  epfe* 
reii  calendreer  apfiiK^iué  eux  lafttèi'efl  texlBca.^ 

565*  Le  breret  d*invention  de  ^cnine  ans,  dent  la  demaude  a  M  d^Daée.  le 
iB octobie  1859,  sa  secrétariat  de  la  fréfecluee  du  départeneoft  du  Clierj^BarScs 
mcvsn  Dragdffe  (Auguste), inspecteur  de  talélégc^Jbie  du  i^emin  de  fer  d^ârléaat 
il  Vîerzbn,  et  Jucqneau,  chef  de  section ,  fantoui^Taillegieju ,  11^6,  àDemges.peor 
des  supports  ûxes  et  eji  porte-à-fkux,  et  sertage  aotomoteur,  peur  ^nies  de  dirâwir 
dater.  ^ 

5i6*  Le  brevet  d%ivenfîom  de  quhae  ans.  dont  la  demande  a  hi  déposée,  le 
96  octobre  i85^«  au  secrétariat  de  la  pr2IectiB«  du  dëpariemenlt  de  la  Seîœ.  pff 
la  dame  Dertiboire  (fieiinetl£-Jeaane-Aycal]u  1  Pens^  me  du  Dragoau  e^  ie«  pear 
goure  de  ressorts  pour  Jupons. 

â67*  Le  brevet  â*inventîon  de  quinze  aM«  deni  la  demande  a  éié  déposée,  le 
36  octobre  i85^«  au  Jieorétanat  de  U  pitéfectnee  du  dâpartemeat  div  Tani«  par  Je 
aieur  Boal  (lean-françois-Salve-iy^cImr)^  a  Jillâ»  pour  un  aatomoteisp4sécudgii& 

568*  Le  brevet  dlnvention   de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  élé  dépoiée«\ft 

35  octobre  i8àa«  au  secrétariat  de  ta  préfecture  4u  dépaiiement  de  la  Seiee^'parle 
aienr  Egrot  (£dme-Âlfred]«  fabrorant  de  cbaMdroooene^  r^résenté  par  le  saur  1^ 
cordeau,  àParis«  boulevard  de  Strasbourg ,  a*  aS,  pour  un  if^paréE  jmiipre  àla  coite 
des  sirops,  concentiafian  des  «Stnâta  «t  dtstlflation  de  tous  produata  queloangaea 
dans  le  vide. 

^69*  Le  brevet  S'wauKBiâm^  de  ^pamze  jma«  dent  la  dffmawfc»  %  èkà  d^Maie^le 

38  oc^bre  iSS^,  «p  aeapétariat  de  la  pptfafltum  du  département  du  Bbôaft»  §m. 
le  aieor  Favre  (Mannaj»  à  Tamre  ,pottr  uBamacàme  àbuKchtc  Jea  ano«saeluieB« 

570*  Le  brevet  dUmreotioa  de  (piaae  ana^  dei»t  la  demande  a  éàl  dépioade,  1» 

36  octobre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine» fori». 
sieur  Fieury  (Éanile)^  étudiant  en médecùae, A  yari>»JUftdeyen§irand»a*^,f— r 
des  modÂficatioBas  awampenanics. 

^7^*  U  brevet  d'imemiea.  de  ^pKsae  eM«  dant  la  rtiawandea  élé  dé^eeée.  1» 

39  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfectuBe4a4ég>Mrtameni  de  IfMit  Blnn,yeel# 
aieurfifmber^KeMer  (Jeaa)«  ebifiiitew  à Aeny«k  i>««r  eBtfi  nmilnnrfmMrteiatwBBe 


UMMSMMMU 

&73*  Le  brevet  driaieatien  de  foiaM .MS^ideMI  ladamepde  *dié  d^oeé^  I» 
"  novwhio  tS^,  auaaeadlafliaftde!  ta  ^fétetare  du  d^ietemeiiit 4a  lien»«  |prl# 
leur  GnmenjwiM  êU  ^Ee^ène) ,  iahricaai,  à  fioii^aia*  pear  m  faraoédé  de  tiae^fe- 
eéeaÉHcnia  dt^^e  ^  d^a^^ 

à^  Le  braeet  d'imwrtiew  da  màmt  Jma.'  dent  ta  demande  a  été  A^pt»»!,  le 
36  octobre  1859,  au  secrétariat  delà  piiéliaoiwre<dad^pertamei^  de  la  Se«aa«jpar  ia 


aieurLabet(PieareJ,mrfmniiisa,w»rdaaidi^iai>»aaieucJ)B^^ 
Bttidir,  n*  54«  peawa  bedbdaaeiiiAM^^aa«emlanMi«. 


M«LeiMeead^i»eirtie»4«.^méem»,  4aÉd  la  I  1  1 1  Ua  dil  ^. 
3S«Bk4mfl59^  «I  imii^Miai  <fe  ia  prffirtm  u  4a  iKiiiiirtneiil  4e  ia 
par  les  sieiuv  Langlois  fils  dtné  (Jacques-Lucien) ,  gérant 4»  èàfàk  ém  Cm 
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SniftM^  apefmfiMi]Éé  ftr  lé  «iour  «MA,  à  B 
tnnrenes  métalliques  pour  diemins  de  fer. 

bT^r"  Le  brevet  rfiinMitiii  ^e  ^MmieiSM*  éêml  ftt  àaiÊaàét  m  ébiMfmée^  le 
3&  9tÈÊb9e  %Èâg  ^  mu  uiMt  iHlMiii  dt ia  fgéfeclie  du  irp  ■■NmwI  éa  U  Scine^  p»  im 

tittr.  Pi»  ëe  iièw»,  wt  é^^èt  dkmuièift^  me  TiBiriliff  p»  af  A^  yrina <—p»> 
cigare  de  poche  et  à  pompe. 

57§"  le  bfert^  4%ive«tiMi  4e  quiaee  «m,  4mmI  k  IfiMaili  •  M  ééfmét,  le 
sS^eetoVre  iftS^  ^  am  aatréUi^  ée  la  préfedtope  4«  é^pwCuwt  4ie  la  Seine,  far 
tee  Mnra  tAt^tiflittt  {lÀmmé-éifMÊm)  et  Ha^  (ByaowiÉM.),  faWcaiiM,  reppéeenléa 
paff  te  fieiii*  flUvaMW,  a  1^an§,  liewe^wpA  SeiB^Mafaui,  0^35»  P^*''*  ^""^  ajftIèMae  4e 
fabricatîdti  ^  va  i^eRfe  <4)e  %ewteaa. 

STT^  fje  We^mt  #iB?ca(Ua«  de  cmniie  ans,  4otii  la  Jeannic  a  élé  4ép»ée«  le 
3  aMweailM'e  1^ ,  aa  >oerét«iat  de  la  peéfMJUiTe  du  défarteafnnt  da  Merd,  pertes 
ahaera  Leftwe ^ PaeqijteyîMe ,  —feanteicfia»  qyai^teia  MaMtel>eele ,  ai*  aS ,  4  lilla, 
pOTM*  tMi  vcwrMaeTCnH^poro  et  eeeBMvnMpte« 

578*  Le  brevet  d*inYenftioii ,  &ùrÂ  H  demattéa  tt  1^  d^^poaée ,  le  -iî  «délire  ilSg , 
ma  «fecrétariat  de  h.  pi'^fectm'e  du  départemeett  Ad  BMoe ,  par  le  Âeor  Leigli  (JgIhi)  , 
représenté  par  fe  sîeiir  2!at^iane ,  toc  de  Boui'lioii ,  ti*  4e  •  A  Lyon ,  pour  ]perfeciâoane« 
ments  dans  la  |nirniealion  dn  gaz  caribDDKiQe  '(patteaite  augiaïae  de  qeatecae  aiia« 
expiraiït  le  &  'iiian  187^*.  ' 

570*  Le  brevet  d*inveDtion  de  cniinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
^5  ockdtfte  j'859«  an  secrâariat  de  n  piéfaam'e  du  département  de  la  Sdne.  aarie 
aieiir  Meana^er  'jniea-Edouaiuy ,  mecanioen ,  repieseBAe  par  le  nevr  Le  vlmc« 
a  rans ,  me  fhniite-Appoime ,  i^  3 ,  pofir  des  perfecltafiiwfiiieMta  dans  les  macoiBes  a 
battre  le  blé^  etc. 

>S(^  Le  brevet  d^hivention  3e  tfmnxe  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée.,  le 
^  ocMbre  1S59 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la^'Seine ,  jpar  let 
sitnrs  f^aradattas  et  pjnto  {TVançois}  A  Hiro  '(Paid-Vraaçois).,  rqiréscnlés  par  le  sieor 
diesqoftre»  à  Paris,  quai  Centi,  n*  11,  pour  des  moyees  de  rendre  aoalléalileB ^ 
dift^les  les  matières  d*Qr  ei  dVirgénft,  et  pocr  f  application  de'  ces  moyens  à  diverses 
industries. 

38j*  Jje  hresret  dlnvention  de  qoînze  ims«  donl  3a  demande  a  M  àèp^Mê^,  H 
3i 'octobre  iSSg.  an  secrétariat  de  la  jpr^ecture  du  département  de  la  Gironde» 
par  le  sieur  'Ponier  ( Jacques^ ,  tnenuîsier ,  cours  Saint-Jean ,  -n*  20a ,  ^à  BordeaoJU 
peur  un  système  de*  coupe-suit 

â&3*  Lé  bxevet  d'iavenûon  de  quinze  am8«  dont  la  demande  a  été  d^poaée;,  le 
1^  ac^embre  1859,  aa  secrétariat  de  la  préTecture  du  départemeoi  &  la  Seine ,  par 
le  sieur  Kidet  (Louis) ,  pour  des  perTectionnements  apportés  à  la  îabricatîo&  des  tis- 
soa»filets,  ete.  ormes,  par  Ttemploi  de  tubes  ou  peries  de  tantes  sartes. 


iSà"  Le  bfevaft  d'invenliiai  de  ^oêmêm  ans.  dont  la  dmaande  m.  été  •d^pasée»  la 
3^  octobre  â^ft^.anaeorétariatde  la  fréfeokura  du  dé^asIeBaent  de  rArdëche^liarie 
saepir  JU^(VaIaryJ,  teneur  délivres,  À  Aubenas»  jkmmt  am  a^bon  /destiné  à  trana^ 
vaserles  liquides  dit  siphon  Rigat, 

584*  1a  irewat  d'invention  de  •qaânza  «ns«  -dont  la  demande  a  été  déposée,  4e 
Si.  octobre  lâS^.  au  jecréfadat  4e  la  préiectuj'e  du  Ué^artemeat  de  la  C6l^*Ûi^ 
pacle  steor  Simon  (Jeask^Ùande} ,  place  .SaMit-£tieane, «*  Ji«  À  J)4an »  pour  un  jbo^ 
tenr  perpétuel  fonctionnant  en  vertu  d'une  disposkioa  afiéfiHiiqnc  et  de  la  pœssiea 
alBioâpàéoiqabew  ensemble  «aat^anénseat*  aalan  les  heseins. 

SSir  iie  brevet  d!i«peaiian  de«^wnae  aM.  4a«t  U  dcnmide  «  dté  liépi^ 
veibee  18%,  an  aecrétsait  de  la  pséfocinre  ém  départetent  Aa  Jiefd^  yar  leaieer 
Sorbet 4Lem»)«aiM|a£Ml«Mr, à ^Saiat-iSanbe,  pem- am  |MK>oèdé  pnopittA.aMÉIefyar 
les  générateurs  tubulaires. 

S^  Vt  beevet  d^iavradiew  de  iqwjme  «as«  dbat  la  dnewide  a  é*é  déipasée^l/g 
T&mô^Être  igSig ,  du  secrétaBat  de  la  puéfaotMee  ^a  dépaeftaaMRt  de  is  SctBet4»arle 
aiate  ¥ciÉsièae'(AvH|aad^.,  maartactnrier,  iwi<éaenlé  par  leaiewAmeveemuâPaiic 
RM  fiaialiilaflèi^i  aP  ^ftd.  fraïur  mm  liifitiBB  4ana  ke  lanhmfi  à  epfaèler  les 
étoffes. 

Mf  fie  'irevK.  éliiialiuii  «de  iqmnse  «hia,  da«t  da  éaHMBde  a  4lè#&pesée,  le 
itoctahre  fdS^,  an  iua'éiwiai  éa  laytdieetm»  dn  dépMtoHMt  «de  fâisne,  aar  le 
ssgari^^lato4ilam4»aptig|i!jiaifli)ièBaii^iilMimtf^fca^  
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un  i^enre  de  tUsn  dit  basiaa»eepUs,  destiné  pour  bandes  et  eiécoté  sor  le  nttcr  i 
tisser  le  basin  ordinaire. 

588*  Le  brevet  d*invéntion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
a8 octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du.d^iartemenide  TAÎMCfark 
sieur  ViUain  (Jean-Baptiste-Théodore),  Adiricant 4e  broderies,  à  SaintFl^iCBtin, poe 
un  genre  de  tissti  dit  bandes  françaises ,  consisAant  à  CKécuter  le  salta  sur  Jbtitadk 
jaconas  sur  satin,  en  se  servant  du  métier  ordinaire,  etc. . 

589*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» le  5 1»- 
vembre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d^Murtement  de  la  Loire4fiféfkaR. 
par  le  sieur  Von»  aîné  (Jean-Simon) ,  cooslructeur^nécanicien,  roe  iinnéè, «liâ- 
tes ,  pour  un  système  de  machines  à  percer  simultanément  un  nombfeqQelooDfitteiE 
trous  dans  des  pièces  de  séries  diverses  dites  machines  mmkipereaiseS'^mtom»bim. 

590**  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  dépoiiée ,  le  sd  octobre  iSj| 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Young  (Jane- 
Hadden),  représenté  par  le  sieur  Curiis,  rue  du  Molmel,  n*  34»  àLille,poQrpa{K- 
tionnements  dans  les  machines  à  composer  et  à  distribuer  les  caraclkes  d'ÛBJ^ 
rie  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  9  avril  1875].. 

591*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposait 
a6  octobre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pail; 
sieur  Agez  (Hippolyte-Joseph),  représenté  par  le  sieur  Dreyibus,  à  Paris,  me  ù 
Bondy ,  n*  5A ,  pour  un  torréfacteur  à  vapeur  mélangé  pour  et  pendant  U  oaoce^ 
tration. 

592*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, b 
37  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seioe,^lf 
ùeur  de  Bary  (Julien),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  bouiem^ 
Strasbourg ,  n*  25 ,  pour  la  fabrication  mécanique  des  cigares. 

595*  Le  brevet  ainvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépotée,  k 
28  octobre  iSSo,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pvbs 


Sgh"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  étédé^.ie 
27  octobre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ^^^'^ 
la  demoiselle  Besson  (Marie-Louise-Caroline),  représentée  par  le  sieor  Bofieiue, 
à  Paris ,  rue  de  l'Echiquier,  n*  59 ,  pour  un  mode  de.  fabrication  de  .la  hnkàt  pour 
deuil. 

595*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  défOB^.^ 
26  octobre  1869,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine, pi l< 
sieur  Bniguière  (François),  chaudroiuiier,  A  Paris,  rue  Louis-Philippe,  dT^TiP^ 
un  robinet  à  clapet. 

596*  Le  brevet  d'invention,  dont  !a  demande  a  été  déposée,  le  ï3  *''^)^" 
au  secrétariat  de  la' préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieorCfffeB 
(Thomas),  représenté  par  le  sieur  Barault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Bfutin,  n*5î. 
pour  des  penectionnements  apportés  aux  broches  oufossets  (patente  anfiase^ 
quatorze  ans ,  expirant  le  1 6  juillet  1 872  ). 

597*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoïée,» 

38  octobre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ta  Seine,  p»^' 
le  sieur  Ghitou  (Louis^Eugène) ,  mécanicien ,  rue  de  Flandres,  n*  11 5,  à  La  VilW^- 
pour  système  de  chaudières  à  vapeur. 

598*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  37  octobre  i^>^ 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  Meur  Chikb  {iUÊHl 
représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  boulevard  Montmartre,  n^  i4,  peur  dop^ 
fectionnements  dans  la  fabrication  des  geadres  artiftcielles  (patente  aag^^ 
quatorze  ans,  expirant  le  8  octc^re  1875). 

.  599*  Le  brevet  d'invention  dfodt  la  demande  a  été  dépeaéer  le  29  <>c*<^ J^ 
au  secrétariat  de  la  préAsctnre  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Coài» 
(John- Webster),  reorésenté  par  le  sieur  Perpigna ,  à  Paris ,t  rue  Nenve-SaÎDi-AiigBsJ» 
n*  42 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  armes  à  feu  et  aux  pn>|ecliiesspi>^ 
priés  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirantle  5  mai  1875).  , 

600*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans»,  dontla  demande  a  été  déposée,  u 

39  octobre  1859,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  laSeiae,  ^ 
iesiear  Goignet*( François),  maaofiMrtnncr ,  représenté  par  k  sieor  BanmU. i  f»»' 
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Ixnilevard  Saînt^Marlin,  n*  33 ,  potor  an  système  de  constnictioii  des  digues  et  tniYatiz 
à  la  mer. 

601*  Le  brevet  d'invoUitti  de  quinze  ans,,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a8  octobre  iSSg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
^enr  Couronne  (  Vietor-Fraaçois),  eoostracteur  de  machines  du  service  municipal ,  à 
Palis,  (fuai  d*Orsay,  n*  67,  |Kmr  un  compteur  hydraulique  à  pression. 

609*  Le  brevet  d'invention  de  ouinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
9j  octobre  iSSo,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Crâne  (Edward),  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n*  ag ,  pour  perfectionnement  dans  le  mode  d'application  du  caoutchouc  ou  de  la 
.eiiUa^percha  entre  les  bandages  et  le  pourtour  des  roues  de  véhicules  de  chemins 
de  fer  00  autres,  et  entre  tous  corps  métalliques  en  général. 

6o3*  Le-  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  la  démande  a  été  déposée,  le 
a8  octobre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
steitrs  Depoully  (Paul-Jean-Baptiste)  et  (LouU-Emest),  et  Lauth  (Charles),  manufac- 
turiers, rue  du  Bao-d'Asniëres,  n*  la,  à  Clichy,  pour  les  applications  industrielles 
résultant  de  k  précipitation  à  l'état  de  sel  marin  de.  certains  seb  à  base  de  soude  par 
l'acide  chlorfayorique.  ^ 

604*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
39  o<:tobre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Francbot  (Cfaaries-Lonis-Félix),  à  Paris,  quai  Jemmapes,  n"  201,  pour  un 
s^fslëme  d'immersion, ide  transport  et  de  juxtaposition  sous  l'eau,  des  blocs  mono- 
htkes  artificiels  ou  natureb. 

6o5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
37  octobre  1859,  ira  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  jpar 
les  sieurs  Hathaway  (Charles-Smith),  Whiterisv  (Thomas-Huston),et(Hucke-Buc]din), 
et  Nelson  (  Jonathan-Horatio),  représentés  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin  ,  n*  29 ,  pour  perfsctionnements  dans  les  machines  à  vapeur  rotatives. 

606*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été, déposée,  le  29  octobre  iSSç, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d^artement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Higgm 
(James),  chimiste  ûimicant,  représenté  par  le  sieur  Courrouve,  à  Paris,  rue  de  la 
Bourse,  n*  3,  pour  des  perfectionnements  apportés  au  traitement  de  la  garance  et 
autres  plantes  de  la  même  famille  et  dans  les  pr^Murations  tirées  de  ces  plantes 
(patente  anglaise  de  quatorze  ans ,  expirant  le  25  avril  i8^3.  ) 

607*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  aemande  a  été  déposée,  le 
37  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par 
les  sieurs  Hubul  ^Alfred),  négociant  en  vins,  et  Cantillon  (Victor),  lieutenant,  élisant 
domicile  chez  le  sicur  L^page  frère ,  à  Paris ,  passage  Violet,  n*  12,  pour  un  mode  de 
fabrication  de  tonneaux  en  verre. 

608*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

28  octobre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Jacquelain  (Augustin),  professeur  de  chimie ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau , 
à  Paris,  boulevard -de  Strasbourg,  n*  23,  pour  la  fabrication  de  carbone  pur:  1*  pour 
servir  de  conducteur  dans  la  prcMiuction  de  la  lumière  électrique  dans  les  çdes  par 
voie  humide;  2*  pour  servir  à  la  fabricatbn  des  vases  de  chimie  destinés  aux 
recherches  de  docimasie  et  aux  opérations  métallurgiques. 

609*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

29  octobre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
ie  sieur  Leareh  (Adolphe),  représenté  par  le  sieur  Provost,  è  Paris,  rue  de  Laval, 
pour  la  fabrication  du  carton-cuir  repoussé  pour  tentures  et  pour  meubles. 

610*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
28  octobre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Lespadin  (François) ,  représenté  par  le  sieur  Dreyfous ,  à  Paris,  rue  de  Bondy , 
n*  5d,  pour  un  moule  propre  a  la  fabrication  d'ailides  de  verrerie. 

611*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  b  demande  a  été  déposée,  le 
28  octobre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du. département  de  b  Seine,  par 
le  sicur  Lévéque  (Alexandre-Louis),  représenté  par  le  sieur  Dreyfous,  rue  de  Bondy, 
n*  54,  pour  un  carburateur-piano. 

612*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  à  été  déposée,  le 
27  octobre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  A.  Levérd  et  oompagnie,  manufacturiers,  représentés  par  le  sieur  Ricordeau, 
à  Pwb,  boulevard  de  Strubourg,  n*  23,  pour  un  système,  de  pompe  hydraulique 
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38  octobre  1859 .  aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  départoBent  de  k  Sâar»Mvl» 
^eur4»aftabaa  (lacf  1 1Jliiit»  à Pmm,  wm^iUit^\iiéÊm  lia  TcMpla,  nf  38^ fMr 
«B  af  panii  d*àydhrotMB^^ 

fiar  L0  kramt  #■■  mHÉan  éa  «iimb  ana»  éaiat  k 
37  ocU^)re  i85^,  an  aefrélariatAaiaypéfantiBnr  da  < 
«e«BMa«n(raal)  el  CBMpagnk,  n^aéaeaÉéa  par  la 
Mttl-Sékntiett»  n*  4&»  pawva  pracééé  de  pkcage  é 


i»5*  iek^a»al<riaiwtk»éaa»k  iliwiailaa  ^èi  < 
BB>n^>ifiat  d»  k  paéfccaara  da  départaaiiBt  dek  3 
métallurgiste ,  représenté  mr  k  ateor Baannllt  à  i 
poov  daa perkHiiuBiMiA  danak  fakâadkada  Ï9 
ipiiÉif i^aM,  aapgaHtk  3— 1  i9^ï, 

ttT  Le  Wewl  d'MrantiDn  da  qvaâa  ana,  dant  k  iIimb  ili  a  été  déyoaéa,  h 
tê  iHukii  i85^^«a  accaéteriat  de  k  pcéfcctuia  du  d^partfaiwil  dek  Seing, prit 
aieur  Mikad^AdHlk^dna^  kbaicaBtde  BHmra^artatiii,  ranéacnfeé  far  kaiav 
Richard,  à  Paris,  rue  Saint-Sébaslien ,  n*  45.  pour  des  jouets. «flafànla  ^ta  pmaim 
tUhwmÊtie»  ou  aâAauflltBi  tmkmfet, 

^*  Le  kretct  dTawreBlko  de  qinse  jma,  dont  k  dtanade  a  ^lè  dépaaéa,  k 
iéocÉohrei859,aMsacgéla>ktdekyréfectaradadfiiai>iintiaidakJTr 
PanmoB  ( Piao^-Aatli w )» me  dca  VicwhAugesftina^àParia,  aft  Aovfwar  dea  appaaife 
pro[>res  à  transyaser  les  gaz,  les  liquides  gazeux,  et  à  rendea  gnaami  tanicseapfeaaadr 
«quédea.  aapareds  dita  mtêfims  à  CkammÊonÊ  tt  de— ar  yaaaaac; 

6i6r  La  brevet  d*»«alkn  de  fâva  au,  dant  k  deMai^'a  âé  dépaaéa.  fe 
jf  nlilire  t859 ,  au  aecrétarit  de  k  préfeetaire  du  d^firtritat  da  k  Sdaa,  park 
aiev  Mikna  (Max),  rcpcésenlé  par  k  sieer  BhmMilt;  à  Paria,  baakwwd  Soal» 
Martiu,  n*  33v  pour  daa  p nit  1  ctkan laaaeaÉi  ap^aatéa  aas  gardii  wakt  i,  watiii  ikaH 
al  fianK  à  rangiaiae. 

fia^r  U  brevet  d'inveaÉkn  doat  k  doBoandea  étèdéaoaée,  k  96  aalaka  iSSp^aa 
aecrétariat  de  k  prékdora  da  déparieiaaat  de  k  Sema,  par  k  aienr  fîifliiiiiif 
(foka),  «BtaMr,raprcaea>é  parle ■g«rftickird>  à  Paria,  twe  jaài  nrtiaitkn,<f  éi, 
poar  dea  aeffcctiouacuBaMia  daoê  k  oaaatniotiaa  daa  tabaa  a*  daa»  les  apfaab 
propres  à  les  placer  sur  ks  bracke»  daa  laactânfs  «aÉpk^daa  daaa  k  £kaaai  A  k 
Tetnaïkf  I  ^pateate  an^fkiae  da  qaatarzaaas>  eapkaat  m  abawrfl  1^75). 


6aer La  brevet  d^iaveatka  de  «BBe  ans,  daat  k  deaaaada  a.  d*é  dépnk,  k 
36oc«obra  iSS^^au  aeorélariat  de  k  prékctare  dadépariaaaentdek  Sena^farka 
«feoiaSoiblia(BëiiBaire)»  cpabrr  latitri  et  PabèsirèBas»  wprfMa»^%parkakatfte»' 
Damis,  à  Paris,  rue  de  TÉchiquier,  n*  36,  pour  ane 
cabk  aaa  cbasaeara  daa  aavettes  des  mélkrad  tiaaer  aie 


«ai*  Le  brevet  d'ievtwtaai  de  quâur  aaa,  dent  k  daaMBide  a  éld  dépaaée.  k 
jAedriaaiSâ^,  auaecrétaffkt  de  k  préfedore da  départeaMotde  k^iki,.  park 


Steiaer  (Charles) ,  aMmrfktafitr ,  représenté  pur  k  aiearfikkard^  à  fans, 
Tva  fiaint-Sdbaatien^  a*  45,  paar  aa  appareA  ea  pèaaaciAi  laélEifaa  «a^  dédaal 
deatâié  à  rempkœr  les  aréaiBètnes  efapiôyéa  actudlemeat. 

632*  Le  brevet  dinventioa  de  quiaae  aoa,  daat  k  ilMaaiiik  a  été  dé|naée,  k 
96octokma59,aa  aecrétariat  da  k  préfectara  da d^paxttaaaatda  k  Seine,  parki 
akurs  ¥esia<Ffançab),  dâredeur  d*an  offieedepuMicalé,  etfiMvy<  Jeaa).  laé^ackat 
représenté  par  kareur  d'Aabnvilk,  à  Paria,  benknvd de  airaAaarg,  a*  fo,  paark 
confection  et  Teaipiot  de  baadra  éiâatiqqea  ptriart  leanéaa  appkeablaa  4  dkeBS  rèl»- 
«aala,.  sapprànanl  les  kreteMes,  ks  hnaanai  et  anims  atlatkaa 

«ai''  Le  kevet  (farveatka  de  ouiaae  aa,  dent  J*  doBiMa  a  été  àdpmit,  k 
jj^ectofara  i8Ô9,aa  secrétariat  de  k  préêedare  da  départaaMat  de  k  Scsac.  park 
sieur  Vigneron  (Alfcad-Leab),  kiirkaatde  rbaïaurf  1»  vapcéaeaÉéMrle  akar  flk«^ 
dean,  à  Paris ,  boalevard  de  Slnskaarg^  n^  2^  peu  ua  paeriid^i  de  kfaricalàoQ  dt 
ckaostarea  dit  Êytthm  Vigmgrm, 

«24*  Le  kravet  d'Hapaation  de  ^aie  an,  dont  k  < 
7  novembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  < 
ks  jaaaasdnncff  (André),  kk-kant  depapicra^  el  Jkkartf. 

ukear  métnngaar  des  pàleaà  papiec 

Bvet  d'naenaas  de  ookar  ana»  dtai  i 

aSâf,  «a  aecpékakk  da  kprétotoee  dn 
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9  ponrdéler  Je  bon  ^tofn  à^Mr*  des  fu 
•or*  ItliMWt  €iamMkm  é»  qiÊànm  aM>  êmÉt  l«  Ati— ri»  »  M  défaal»,  le 

5  novembre  1 85g,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dek* CktÊrtmvjpm 
iè  «MT^Bcmard  jjeuae  M«Mi-Ca]kniel)^  è  Aufwillfci»»  pMV  mt  «laRkkw  dutinée  à 
mmmùf9tmtxs  «»plm»Mlefs»!is  «t  ^nrfw  tt à  bfti^cv  tMrtcS'C^èc» #é««vetB  aissi 
i|«»:i«  tinrtwi  é^M»^  cluiMtt  d«  têrve,  piiOu^. 

6s7°  Le  lurevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposés^  fie 
9  iM9$miA»t  éêH^  tm  MCPébanbt  A»  Ut  fëétmlMim  «fci  ééyfteicnl  ée»  B<mches*4u- 


^  fÉrleBMivMitoei^Lons);  wHieyfmiirAe  t^awwnc  publics,  à  Ragiiar,  pour 
«P'^iyttliiBO  éte  mjfiUHMrie  pour  ¥éàumlhmm  ém^€n.  à  wtm ,  dii  magnamttitmfénati^ 
628*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  lie 
S  Dtfpmbve  1^5^,  aw  «acHitaRai  te  la  «réfèéMree  du  éipatlcnest^  iMne,  par 
i«  lienr  ^tktmM^imt^).,  deathMileiir,  éfaai*  tenicila  dm  1»  sievr  Miilct,  c«ub 
MowHui,  n^*  5$,  A  l'y*»)  pMV  gaetonMae»  à  ftibrifcr  lliwik  d«  sciûrte^ 

639*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  •été  dépoté»,  la' 
•  n9vmbr«  ft5^,  avaêGiétai^tdakprérectara  dvdéporteaaanVdeianrôaie.aafle 

ràiloret 


•Mbr  BoMietân  f Jean  êmtffk  ),  négoctit,  à  Ma*-lWliar,  powncrmadimc  ï 
cniwar  la  soie-r 

60«P  La  b»ev«l  d'iovenfiéa  èm  quîns»  om^  àmt  la  demanda*  été  ëépoaée,  )a 
9  novembre  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  FBane^,  parle 
■ie«riira»et  (Modeiie  F^wy>ia),  <pi^ear  de  "veia  §enitff  k  fivraas,  pavr  ua  syrtème 
#B  aauMhicfls- de  janaiiait- avec  arrêt. 

$5i*  Le  brevet  dTmvcBtioB  4a  qoiiiae  aoa,  éant  la  teanndea  él^  déposée,  la 
ypgyeiaiire  1^^,  a«  aaerélanal  de  la>préié<j|iire  d«  département  du  Movd,  par  la 
sieur  Bulteau  (Paul-Pierre),  mécanicien,  place  de  la  Mairie,  n*  7,  à  Lille,  po«r«a 
teuaa*  à  une  et  |ila»ieavs  navettes  aar  une  saaia  %iia;  ' 

43d*  La  brevet  d*iavealian  de  ipitasa  smb,  dantla  éemaadaa  M  dépaséa,  le 
yawweMibgt  vSS^f,  an  «ter^fapial  de  la  pfdfaciare  du  iééparteaveat  de  -la  Loare,  par 
les  sieurs  Burlat  (François),  Rivert  DirluCf  (leaa  laptisle),  ^  eariat(Matbâco),^  à  ftp- 
aitegr,-penr  lafabrifladfiaa  de  peintes  catrées  deslâiées  àreasplaoer  avec  «vautaça  les 
péimttt  de  Paris,'  et 4ei  tl(»as  erdiaaiwa  dmstow  lea» usages*.    . 

009^  Le  btifcvet  dlaventtetir  de.  qnîMa*  ans,  doai  ia  dawaada  a  été  dépesée ,  ik 
3  novembre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeaseHI  dii  yiwinàift, 
par^  siettr  €erf  (Ma^r)^  (abriiéaac«liapelier,  éHaant  domicile  obez  le  sieur  Meiiffay, 
dMpefiei»,  à  Ouiinper,  peur  Fapplieaiion  aaa  ohapaauji  de  paille  d\in  enduit  ou  apprêt . 
^ÊgÊA  lesr  refvd  imperméables*  ' 

654*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aoa,  dbnt  la  demaapda  a  é«é  déposée,  te 
1  noymiiAi  li69^  au  saevétariat  de  la  préleotan  de  département  do  Rbdne,  par 
le  sieur  Cbflnrvin  (^élk),  <mai  de  la  Chanté  ,-n*  &,  i  L^eo,  pour  mae  sabstanee  tinoto- 
rMe  fden(i<ta«  A«  lolau- <miaoift>  et  allant  les  anémes  p^ 

635*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépseécy  le 
fi  -«oveml^e  r86o,  aa  secrétariat  xle  la  préfecture  du  département  da  Var,  parle 
sietir  Che^fen  (J(Mepfa),  MEwioaat  de  cfaamies,  à  Picrrefsn,  pour  an  système  de 
cwtffue. 

636*  Le  brevet  d*iBveif(ioa  de  miisfè  «aa,  dont  la  demande  a  été  dépeeée^  fe 
s  novembre  i85^,  ««  secrétariat  de  la^featort  du  département  de  Saène«l-Loire, 
par  ^  sfeuf  CTsmptet-^^jrifiet  (Jean),  Aotier  de  terre,  k  Cliâlona^ur^aôiie,  poariia 
système  de  tuiles  crèmes  dites  tai^ê  ÙsmpM-^aipeC 

•  637*  Le  brevet  dlnverrtion  de  «lomte  ans,  éaat  la  denaa4e  a  été  dé]posée,  le 
a  novembre  i8ô^,  an  seer^Kariat  de  .la  préfectiife  du  départeaMnt  de  TAisne,  par 
ié  sieirCeoture  (FV»t^»4tfB!ximMiew},  «écantcten,  i  Laaa,  pour  m  leaamattiir 
teome-^Kifies  i  vapeur  pem-leeensetives. 

636*  Le  bre^^tf  d'tnveflftten'  de  qoinse  an»,  dant  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  neiiembi^  i95o,  auf  secrétariat  de  la  prélecture  ém  département  du  Gers,  par  le 
sieur  Atrott^  (Panf),  beoianger,  à  Ohnont,  pe«r  af^aieiidadieniiiiée. 

639*  Le  brevet  d'invention  de  q|imnse  ans,  dent  la  dwnaaéi  a  été  déposée,  la 
7  novembre  r89Q ,  an  se^^^élariat 'de  la  préfeetum  dû  département^  Nard ,  par  les 
sJevn  ^eerex  >ere  et  fils.,  fondettfs,  k  Ansi»,  podr  mk  Pfttèma  de  ■uwliiB»>dra»' 
tnôùon  à  bobme^  indépendantes. 

êho'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée r  le 
I9oet0l«er  ii59«ati  MOi^tai>iat  «de  la  ypélafCwt  en  dépumtatnt;  de  la  aaine^  p^' 
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le  sieiir  Oannd  (Florentiii),  mtrcfaâiid  de  bois  de  plactge,  repréieaté  ptf  le  i 
Fourré ,  à  Paris,  me  de  Charentoo,  n*  74  his,  pour  un  système  de  frein  ou  1 
de  sûreté  applicable  dans  tous  les  établissements  ayant  une  force  motâoe  ^ 
dit/rMn  Garand. 

64i*Le  brevet  dinvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée,  k 
5  novembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départenieni  de  Vanânse»  par 
le  sieur  Gassend  (Bonaventure),  menuisier,  à  Apt,  pour  un  procédé  à  iSaire  dn  pepiet 
verre. 

6&3*  Le  brevet  d*invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5  novembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  da  Haut-BJÎia, 
par  le  sieur  Geiger  fils  (Joseph),  à  Ingersheim,  pour  un  canon  se  chargeant  par  ii 
culasse. 

645*  Le  brevet  d*invention  de  ouinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
5  novembre  iSSg,  au  secrétariat  ae  la  prérecture  du  département  du  HaatrBlua, 
par  le  sieur  Hartmann  (Albert),  chimiste,  à  Mulhouse,  pour  des  moyens  de  fixer  la 
substances  coloriées  sur  étoffes. 

644*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
19  octobre  i85^,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départepient  de  la  Sêifie,  par 
le  sieur  Jacqum  (Anatole),  mécanicien,  représenté  parle  sieur  Le  Blanc,  èhik, 
rue  Sainte-Appoline,  n*  a,  pour  un  système  de  préparation  des  fruits,  etc.  afif  k 
les  conserver. 

645*  Le  brevet  d*invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  d^ioeée,  k 

4  novembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  park 
sieur  Lesay  (Aueuste),  mercier  et  fabricant  de  fil ,  passage  des  Halles,  n*  16,  â  Ulk. 
pour  un  procédé  pour  rendre  le  fil  uni  et  brillant,  sans  avoir  recours  au  systèaw  ée 
glaçage. 

646*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée. k 

5  novembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sarthe,  pr 
le  sieur  Leveau  (Auguste-Henri)»  mécanicien,  rue  Richebourg,  n*  16.  au  Mans,  psar 
une  machine  à  râper  les  cornues  des  quadrupèdes. 

647*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 

4  novembre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départiement  da  Haot-lka, 
par  le  sieur  Paraf-Juval  (Alphonse),  manufacturier,  à  Thann,  pour  la  prépaialiaa it 
r  emploi  du  gluten  purifié. 

648*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  àépmk,  le 
8  novembre  1859,  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  k  bante- 
Saône,  par  le  sieur  Parisot  (Louis),  ouvrier  sur  métaux,  à  Plancher-les-filîfics,faur 
un  genre  de  clé  de  montre  dite  clé  H.  PaiisoU 

6I9*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans!,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
8  novembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhéne,  parle 
sieur  Pellerin  ^Joseph),  place  des  Pénitents-de-la-Croix,  n*  6,  à  Lyon,  pour  oneitea- 
seur  pour  les  tissus. 

65o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
10  novembre  1859, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas^e^Calaii. 
par  le  sieur  Peltier-Lelièvre  (Louis- Auguste),  fabricant  de  sommiers,  etc.  à  Ssbé* 
Pierre-lès-Calais ,  pour  des  sommiers  élastiques  à  bourrelets  suspendus. 

65 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 

5  novembre  1859,  *^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  laMeurtkc. 
par  le  sieur  Poirel-Kuntz  (Florentin),  serrurier,  rue  de  la  répinièrc,  n*  19.  à  Kmq. 
pour  un  système  de  fermeture  de  coffires-forts  dit  sysùmt  Pourel-Kunti. 

652*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
3  novembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rh6ne,  psr  k 
sieur  Riveron  (Jean],  rue  Clermont,  n*  9,  à  Lyon,  pour  un  frein  dit  progremfahsnk. 

653*  Le  brevet  d'mvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  j^  déposée,  k 
7  novembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-BÛB« 
par  le  sieur  Schultz  (Mathieu),  fabricant  de  bas,  à  Sche1es|at,  pour  une  machiae 
destinée  à  faire  simultanément  du  fil  tors  et  retors. 

654*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
7  novembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Ilsnt-£^, 

{>ar  les  sieurs  Stehelin  et  compagnie,  constructeur,  à  Bitschtriller.  pour  un  foyer 
tunivore. 
655*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  h 
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11  noTembre  iSSg,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde, 
parle  sieur Verdu  (Vincent),  docteur  en  médecine,  rue  au  Palais-Gaiien ,  n*  83,  à 
Bordeaux ,  pour  un  appareil  pneumatique  propre  à  opérer  dans  le  vide. 

656*  Le  brevet  d invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

?r  novembre  iSSg ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAisne ,  par 
e  sieur  Wateau  (Cbarles),  brasseur,  élisant  domicile  cbez  le  sieur  Cordes,  professeur, 
à  Laon,  pour  un  réfrigérant  à  eau  destiné  à  la  Cabrication  de  la  bière. 

657*  ^®  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
3  novembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
la  dame  veuve  Anger  (Marthe-Bac),  représentée  par  le  sieur  d'Aubreville ,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  60,  pour  un  genre  de  bordure  pour  chaussures  et  vête- 
ments dite  bordure  parisienne  grappée  à  côtes. 

658*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
3i  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfectiu'e  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Audevard  (Adrien-Désiré),  opticien,  à  Paris,  quai  do  l'Horloge,  n*  4i  »  pour  un 
réticule  Imobile  adapté  aux  lunettes,  pour  mesurer  les  distances. 

659*  ^^  brevet  a'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3i  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Beraneer  et  compagnie,  négociants,  représentés  par  le  sieur  Richard,  à  Paris, 
rue  Saint'Sébastien,  n*  45,  pour  application  de  certaines  étoffes  à  la  confection  des 
jupons,  en  général  jupons-crinolines,  etc. 

660*  Le  brevet  ainvention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5i  octobre  1S59,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Binnechëre  (Jean-Pierre),  gaînier,  représenté  par  le  sieur  Richard,  k  Paris, 
rue  Saint-Sébastien ,  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  ateliers  de 
gainerie. 

661*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3i  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
steur  Blanchon  (François- Armand),  représenté  par  le  sieur  Richard,  à  Paris,  rue 
Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  jouets  atmosphériques  diis  jouets  multiples,  * 

^2*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été,  déposée,  le 
3  novembre  i85q,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Bolvin  (Julien) ,  mécanicien  au  cnemin  de  fer  du  Nord,  représenté  par  le  sieur 
d*Aobiéville ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*6o,  pour  un  appareil  de  sécurité 
applicable  aux  locomotives  et  à  la  voie  des  chemins  de  fer,  pour  prévenir  les  acci- 
dents et  les  chocs  des  trains. 

665*  Le  brevet  d'invention  de  Quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3i  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sietirs  Bordone  (Joseph-Philippe-Toussaint)  et  Malheroes  (Hippolyte),  à  Pans,  rue 
Laffite,  n*  5,  pour  appareils  chronométriques  applicables  aux  objets  usuels. 

664*  Le  brevet  amvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3  novembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
dame  veuve  Bredard  (Aimée-Perrine-Delignon),  cité  des  Fleurs,  n*  1 3 ,  à  Batignoiles, 
pour'un  système  de  becs  à  gaz,  en  porcelaine  ou  en  altunine  comprimée  et  recuite 
munis  d'un  obturateur  et  d'un  fflobe. 

665*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3i  octobre  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Cahen  d'Anvers  (Louis),  à  Paris,  nie  de  Grenelle-Saint-Germain ,  n*  118,  pour 
on  système  de  fabrication  de  roues  à  plateaux  pour  wagons  de  chemins  de  fer. 

666*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3i  octobre  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  de  Clamecy  (Émile^Autoine-Canande),  à  Paris,  quai  de  la  Rapéc,  n*  54»  pour 
un  amendement  à  bases  calcaires,  etc.  dit  ostréraire. 

667*  Le  brevet  d'invention  de  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  novembre  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Scme,  par  le  sieur  Cook  (Tho- 
mas), mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
boui^,  n*  23,  pour  des  outils  peifectionnés  servante  la  fabrication  des  vb  (patente 
anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  4  octobre  1873). 

668*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5  novembre  1^9»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Cormier  (édouard),  fabricant  de  conserves  alimentaires^  représenté 'par  le  sieur 
Dreyfous,  à  Paria»  rue  de  Bondy;  n*  54,  pour  un  mode  de  conservation  des  oeuls. 
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669*  Le  brevet  (TinTention  de  mxinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a  novembre  1 85g,  au  secrétariat  de  i<î  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles 
sieurs  Cruiieverd  (Jean-François- Alexandre)  èl  la  société  Million,  Guiet  et  conoça* 
gnie,  représentés  par  fe  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  53,  poor 
des  perfectionnements  dans  la  carrosserie. 

670*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3i  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sicin*  Ddaporle  (Léon-Pierre-Marie) ,  à  Paris,  me  de  Méniimontant,  n* 6i ,  pour  uae 
machine  motrice. 

671*  Le  brevet  d*înventîon  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 

2  novembre  i85q  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  parle 
sieur  Deny  (Louis),  mécanicien,  à  Pans,  qnai  Vafany,  n**  io3,  pour  une  maêluBel 
percer  toute  espèce  de  chaussure  dite  machine  cordonnihe  oa  calcienne. 

672*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

3  novembre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  S«nc,  par  le 
sieur  Erwood  (John),  représenté  par  le  sieur  Barraolt,  à  Paris,  boulevard  Saiat- 
Martin ,  n*  33 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  de  tous  les  papiec  e  t 
toiles  de  verre,  d'émcri ,  etc.  afin  de  leur  donner  une  plus  grande  durée. 

673*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5  novembre  iSSg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Geltzer  (Jcan-Émile),  fabricant  de  roulettes  en  cutVre,  à  Pftrn,  ree  du  PS» 
bourg-Saint- Antoine ,  n*  i53,  pour  une  tournure  mobile  sur  tous  sens. 

674*  Le  brevet  d'invention  de  miinze  ans,  dont  la  démande  a  été  déposée,  le 
3i  octobre  i85g,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Gidon  (Antoine),  passementier,  élisant  domicile  chez  le  sieiu"  Mîssery,  â  Pins, 
rue  du  Faubourg-du-Temple,  n"  108,  pour  plaques  matrices  pour  la  pose  des  cv> 
tons  de  dessins  à  la  Jacquart. 

675*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée. le 
3i  octobre  iSôg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Goossens  (Joseph-Constantin) ,  représenté  parle  sieur  Ricordeau ,  à  Paris,  !*•- 
levard  de  Strasbourg,  n'  23,  pour  un  genre  d'étoffe  imprimée  et  brodée. 

676*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposa,!? 

2  novembre  1 859 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seâe.  fêt 
le  sieur  Lebrun  (Jean- Auguste),  à  Paris,  me  Croix-des-Petîts-Cbamps ,  n*i7^po«r 
perfectionnements  dans  la  fabrication  des  pl&tres  et  des  albâtres  dits  pl&tn-fim. 

677*  Le  brevet  d'invention  de  miinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1^  novembre  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  W 
sieurs  Marchand  frères  (Pierre),  négociants,  quaâ  de  la  Verrerie,  n*  1,  à  Dunker^oe, 
pour  système  d'épuration  d'huile. 

678*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, le 

3  novembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
les  sieurs  Monier  (Gustave)  et  Taillade  (Eugène) ,  employés ,  le  premier,  à  Bettevmt, 
rue  des  Couronnes,  n*  47,  et  le  deuxième,  à  Paris,  rue  Moreau,  n*  11,  pour  un  sys- 
tème de  bouchage  hermétique ,  applicable  aux  bouteilles ,  etc. 

679"  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  novemlire  1859,  *■ 
secr^riat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Mushet  (Robéij^ 
métallurgiste,  représenté  par  le  sieur  Banrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Mutin, 
n*  33,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  du  fer,  et  dans  le  puddlageda 
fer  et  de  Pacier  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  7  mai  1873). 

680*  Le  brevet  d'invention  de  omnze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
29  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  fe 
sieur  Mollet  (Adrien-Hector) ,  représenté  parle  sieur  Brady,  à  Paria,  rue  Sainte-Aone, 
n*  30 ,  pour  un  genre  de  Ht-sonunier  articulé  à  ressorts  en  spirale. 

601*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  M  déposée,  le 
3  novembre  1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Setne ,  par  k 
sieur  Péqueux  (Charlemagne),  mécameien,  représenté  par  le  sieur  Amonroiix,! 
Paris,  rue  Saint-Martin,  n"  333,  pour  une  machine  à  encoller  âitfneê  nuitièrei, 
telles  que  laines,  cotons,  soies,  etc. 

683*  Le  brevet  d'invention  de  mxinze  ans,  dont  ta  demande  a  été  déposée.  U 
3i  octobre  iSSo ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seîae,  parle 
sieur  Populus  (Cbaries),  constructemv de  machines,  à  Paris,  me  des  Uons-iôil- 
Paul ,  n*  3 ,  pour  applications  ^^tutits  des  sciei»  à  rtibans  avee  modifications, 
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683*  Le  brevet  tfmvention  d&  aakne  ans,  dont  k  demande  a  été  déposée»  le 
3  novembre  1859,  au  secrétariat  «e  ia  préfecture  du  département  de  la  Semé,  pav 
ie  sieur  Prudon.(Eugène'Sébastien),  fabricant  de  ^ter  à  cigarettes,  à  Paris,  nie 
Montmartre ,  n"  161 ,  pour  un  système  de  papier  à  cigarettes. 

684*  Lé  brevet  d'invention  de  aainxe  ans,  dont  ia  demandée  été  déposée»  le 
3i  octobre  1859,  au  secrétariat  de  ta  nréfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
eiear  RoUin^Germain ,  représenté  parle  sienr  Richard  «  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien  < 
n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  roues  à  palettes  pour  la  navigalion« 

685*  Le  brevet  d'invention  4e  quinze  ans,  dont  la  deoMmde  a  été  déposée,  le 
st  novembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  RolliMvermatn ,  représenté  par  ie  sieur  Richard ,  à  Paris ,  rue  Saint^Sébaa- 
tien ,  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  ferme  et  la  oonstractioa  des  navires* 

686*  Le  tercvet  dMnventkm  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

2  novembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  «  parle 
flieur  Sébillot  (Amédée),  à  Paris,  boulevard  dn  Temple,  a*  35,  pour  un  flotteur- 
ândicateur  de  niveau  d'eau  pour  les  cbawlières  à  Tapeur. 

687*  Le  brevet  d'invention  de  qainse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie 
a  novembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le 
«eur  Somon  (Henri-êenoh)',  fabricant  d'ustensiles  de  (»asse,  à  Paris,  cour  du  Dra- 
gon ,  n*  i5 ,  pour  perfectionnements  aux  cartouches  semant  aux  fosils  LeUtueheux. 

688*  Le  brevet  d'mvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
S  novembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  déparlement  de  ia  Seine,  pat 
l^sieur  Vial  (Pmlibert'Laurent),  Drixricantde  (diasssnres,  à  Paris,  rue  SaiotrDeniSi 
s*  359,  passage  du  Poneean,  peur  perfeetionBements  aux  bottines. 

689*  I/O  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  denumde  a  été  déposée,  ie 

3  nerembioe  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pat 
le  sieur  Weiss  (Antoine)  et  Rudler  (Ferdinand),  imprimenr  sur  étoffes,  rue  ^Samt» 
Aatotne ,  n*  aOS ,  pour  un  inroduit  chimique  reaoplaçant  l'albumine. 

691/  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  novembre  1859, 
an  secrétariat  de  Ja  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Aahwefl 
{JàmesOharles),  représenté  par  le  sieur  Gourrouve,  à  Paris,  rue  de  la  Bourse,  n'*  3^ 
pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  roues  de  voitures  de  chemiiis  de  Ur 
et  autres  (patente  an^aise  de  quatorze  ans,  expirant  le  3  août  1873). 

691*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
lé  novembre  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par 
le  sieur  Barbier  (Léon-Zépfairin^,  employé  me  des  Murs,  n*  7,  à  Reims,  pour  un  per- 
fectionnement apporté  à  la  maoïine  à  peigner  la  laine  de  Heitmana,  en  particulier,  et 
«n  général  à  toute  autre  machine  ayant  le  même  objet 

69s*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5  novenobre  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Baudit  (Marc-André) ,  fabricant  de  boucles,  représenté  par  le  sieur  Guian,  bou- 
levard Saint-Martin ,  n*  39 ,  pour  une  Jxmcle  dite  à  ckamAt  pour  patte  de  pantaèons, 
de  gilets,  de  bretelles,  etc. 

^3*  Le  brevet  d*in¥entîen  de  <pniize  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie 
13  novembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seii»et, 
{nr  les  sieurs  Béchet  (  Jean-ioseph) ,  docteur  en  médecine,  et  Grangter  (BarfihéleBii), 
conducteur  des  popts  et  chaussées,  à  Avignon ,  pour  un  perfectionnement  à  «ne  ma- 
chine dite  ckapelit  miionwîem  propre  à  ètra  employée  comme  moteur  et  comme  ma- 
chine à  élever  l'eau,  pour  lamelle  ils  ont  d^à  pris  m  brevet  de  quinze  ans,  ie 
a3  novembre  1808. 

69e*  IjO  brevet  dlnveation  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5  novembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Blayot  (François-Henri) ,  employé,  représenté  par  le  sienr  Richard,  à  l^e, 
me  Sant^ébaetien,  m*  45, pour  des . pmeetiounements  apportés  aux  pantalons  et 
«utares  vêtements  analogues. 

O95*  L9  brevet  d'invention  de  oninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
A  octobre  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine,  par  le 
flieur  Beyrreiff  ^ Jeaa-Bapttste-Mari»'Amédée) ,  monteur  de  cristaux,  à  I^aris,  me  des 
Petites-Écuries,  n*  13,  pow  application  des  fleoss  artificielles  aux  crislanx  de  bàtl- 
«lents  et  ameublements. 

696*  Le  brevet  d'inveatiott  dont  b  demande  a  été  déposée,  ie  lâ  novembre  1869, 
^BOL  aeerétàriat  de  la  pvétetore  d»  départcmoit  du  BMm,  par  le  situr  Bradl^u^ 
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(  Georges-F^ncis  ) ,  fabricant  de  machines  à  coadre ,  représenté  par  le  lienr  Zidiine, 
rae  de  Bourbon ,  n*  ho  •  à  Lyon ,  pour  perfectionnements  dans  certains  appaieiU  ipfè- 
•aUes  anx  machines  à  coadre  (patente  anglaise  de  quatone  ans,  eipinnt  le  27  jq. 
▼ieri873). 

697*  Le  brevet  d*invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée, k 
ts  novembre  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  LoÛH^^lla, 
par  le  sieur  Garnie  (Jules),  à  Gour-Chevemy ,  pour  une  madiine  à  battre  avec  sa- 
nége  à  dieval  et  à  pied. 

098*  Le  brevet  d*invèntion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépeséi,  k 
i5  novembre  i85^,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  pa 
le  sieur  Harmegnies  (Jean-François) ,  fabricant  de  cordes,  représenté  par  1m  seon 
Harmegnies,  Dumont  et  compagnie,  cordiers,  à  Anzin,  pour  un  système  éhsii^ 
destiné  à  éviter  le  choc  que  reçoivent  les  cordes  au  moment  de  Télevage  desuM 
d'extraction  dans  les  puits  de  mines. 

699*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
i5  novembre  1869,  au  secrétariat  ae  la  i>réfecture  du  département  dn  Nora.Hrki 
aièurt  Harmegnies,  Dumont  et  compagnie,  cordiers,  à  Anzin,  pour  une  maane i 
filer  le  chanvre.  . 

700*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
y  octobre  1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Côte^'Or,  pr 
la  dame  Sobard ,  née  Bussy  (Pierrette) ,  à  Meursault,  pour  un  moyen  de  prodmreds 
pépinières  de  plants  de  vignes,  d'arores,  d'arbustes  et  de  plantes  vivaces bortioafe 
par  l'emploi  de  caisses  ayant  des  formes  spéciales,  une  longue  durée,  etc.  , 

701*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée,  k 
1 1  novembre  1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Moselle,  pa 
les  sieurs  Langlard  et  Hector,  iabricants  de  chapeaux ,  à  Sarrable ,  pour  perfedin» 
ments  apportés  aux  procédés  de  bordage  des  chapeaux  de  paille. 

702*  Le  brevet  d'mvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d^oiée.k 
5  novembre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Boodiei^ 
RUtoe,  par  le  sieur  Lemasson  (Léon) ,  journalier,  au  SaUon-des-Âuffes,  près hwr. 
à  Marseule,  pour  une  combinaison  de  lieux  d'aisances  gazométriques  poititi6dé 
vidanges  publics. 

703*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  b  demande  a  été  dépofér,k 
5  novembre  1809,  au  secrétiariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  firk 
sieur  Loubet  (Buthélemi),  mécanicien,  rue  Imbert-Colomès,  n*  16,  àL]«i,f(Nff 
one  cannetiëre  à  défiler  applicable  aux  cannetiëres  à  dérouler; 

704*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépeM,^ 
5  novembre  1809 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  ptfks 
sieurs  Manoua  et  compagnie,  fabricants,  représentés  par  le  sieur  Richard,  i  fias, 
me  Saint-Sebastien,  n*  ào,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  lanterna  ^ 
^tures. 

705*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, k 

17  novembre  1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  ArdenaeSipa 
le  sieur  Macé  (Aignan- Adrien),  inspecteur  du  matériel  du  chemin  de  fer  des  Arda* 
nés,  à  Charieville,  pour  des  signaux  applicables  aux  diemins  de  fer. 

706^  Le  brevet  d'mvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, k 

i5  novembre  i85q,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Eare,  ffth 

sieur  Mercier  (Achille),  constructeur-mécanicien,  à  Louviers,  pour  une  maciiiDei 

feutrer  les  fils  de  laine  et  autres  fils  de  matières  filamenteuses. 

707*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 

3  novembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Blanie,  ptf 

Jfsieur  Paul-Batier  (Honoré) ,  plombier-fontainier,  rue  de  l'Arbalète,  n*  6,  à  Bein 

pour  un  robinet  à  soupape. 

708*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, k 

18  octobre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dn  Cher,  pir" 
sieur  Ralu-Sîmonin  (Pierre-Adolphe)  et  Roos  (Jules),  négociants,  à  Bourges,  pooro» 
appareil  de  natation. 

709*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
5  novembre  i85o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  ^^^^Mf 
le  sieur  Sallon  (Napoléon),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Btoordeaa,  bw- 
vard  de  Strasbourg,  n*  25,  pour  un  foyer  à  vi^éiirftimivore.  ,    , 

710*  Le  brevet  d'inveotioQ  de  quinxe  a^s,  dont  U  demande  a  été  dépgiée.  k 
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1 1  novembre  1869 ,  an  secrétariat  de  la  pnSfecture  du  département  du  Haat^Rhin ,  par 
le  sieur  Schiettinger  (  Mathieu)  »  mécamcien ,  à  Mulhouse ,  pour  une  pompe-aspîrante 
^  foulante  à  double  effet. 

711*  Le  brevet  d*inveQtioa  de  «juinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
m  4  novembre  1869 1  >u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le» 
sieurs  Sdtults  frâ*es  et  Béraud ,  rue  du  Griffon ,  n*  10 ,  à  Lyon ,  pour  une  préparation 
h  dooner  aux  déchets  de  soie,  pour  en  enlever  le  duvet  et  leur  donner  du  brillant. 

713*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  la 
a  4  noveoibre  1859 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le 
mkevue  Sicard  (Jacques) ,  place  Belleoour ,  à  Lyon ,  pour  disposition  perfectionnée  d*use 
{^ce  appliquée  à  une  table  de  loilette. 

7i5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5  novembre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  8eine,  par 
le  sieor  Speed  (Jehn-James),  représenté  par  le  sieur  Bicordeau,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n*  23,  pour  des  perfectionnements  dans  la  ûJirication  des  tuyaux, 
tubes  et  cylin<h'es  creux. 

714*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demandée  été  déposée,  le  11  novembre  1869, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  nar  le  sieur  Taylor 
< Edouard-Henri),  représenté  par  le  sieur  Zacharie,  rue  de  Bourbon,  n*  4o,  à  Lyon, 
pour  perfectionnements  dans  les  appareils  applicables  aux  chemins  de  fer  (patente 
anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  12  octobre  1873). 

.  715*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
16  novembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAisne,  par  la 
le  sieur  Rhuilot  (Charies-Fhmçois),  mécanicien,  à  Saint-Quentin,  pour  un  moteur 
à  air  libre. 

.716*  Le  brevet  d*inveBtion  de  quinze  ans,  dont  la  démande  a  été  déposée,  le 
11  novembre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubs,  par 
les  sieurs  Touvcrez  et  compagnie,  balanciers-ajusteurs,  rue  Ronchaux,  n*4,  à  Be- 
aançon ,  pour  une  balance  portative  dite  universeUe  à  donhle  fléau.  paraUièle,  a»ee  plth 
Uaux  mobiles. 

717*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  la 
j6  novembre  i85o ,  au  secrétariat  de  la .  préfecture  du  département  du  Gard ,  par  le 
sieur  Vigne  (Aime) ,  négociant,  à  Beaucaire ,  quai  du  Canal ,  pour  un  fix6*bourre  cou- 
peur des  cartouches  employées  dans  les  fusils  se  chargeant  par  la  culasse,  instru- 
ment àitfixt'hcmre  coupear  AvUts. 

718"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d^sée,  le 
16  novembre  i85q,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard,  par  le 
«ieur Vigne  (Aimé),  néeodant,quai  du  Canal,  à  Beaucaire,  pour  divers  modes  de 
renflements  destinés  à  fermer  les  cartouches  des  fusils  se  chargeant  par  la  culasse 
dits  rei^Uments  Anlis, 

719*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

5  novembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Ward  (William-Henry) ,  représenté  par  le  sieur  Tolhausen,  à  Paris,  bou- 
levard Bonne-Nouvelle,  n*  35,  pour  un  système  de  tannage  au  moyen  de  l'électricité. 

720*  Le  brevet  d'invention    de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

9  novembre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas*Rhin, 
par  le  sieur  Zopff  fils  (Antoine-Jacques) ,  chemisier,  Grandes-Arcades ,  n*  85 ,  à  Stras- 
Ixrarg,  pour  la  confection  d'une  collerette  de  santé  en  tissu  de  laine. 

721*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

10  novembre  1869,  au  secr^ariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sommé,  par 
le  sieur  Abraham  aine  (Achille),  fabricant  de  chocolat,  a  Amiens,  pour  unemachme 
à  couler  la  gonune  dite  helkmacowune. 

722*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
7  novembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Barthélemon  (Joseph-Marcel-Gustave),  à  Paris,  rue  Bellefonds,  n*  s<, 
poiH*  un  jupon  à  ressorts  dit  jt^e  semiUve. 

723*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i4  novembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut^Rbin, 
parle  sieur  Biéchv  (Etienne-Eugène),  docteur  en  médecine,  au  Logelbacfa ,  pour  une 
bride  à  double  efiet  fiatcultatif. 

724*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  la 

6  novembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
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|ttr  le  sieur  Boca  (Paul-AlcideK  â&ve  dertoilepolftccbQiqtte,àPSKii«pMri 
iKm  des  corps  gras  au  DM^en  de  dissolYants. 

725*  Le  brevet  d'iavention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
S.  noveoibre  18^,  au  secr^nat  de  la  prëfectare  da  déparUmeai^k  Sdae. 
par  le  sieur  €èaiinébai(Pi€iTe^exaiidre) ,  à  Parài,  me  de  la  Inssieiaie*  a*  17,  potr 
la  (abricatien  de  houille  végétais,  au  moyen  d'wi  trailcBseatspécid  de  lalaonM. 

7sê'  Le  brevet  (finvention  de  quinse  ans,  dont  la.  demande  a  été  déuace,  le 
96  novembre  1859,  an  secrétariat  de  la  prâTeeture  dn  département  de  la  Sebe. 
MT  le  sieur  Coignet  (François),  manofiictuner,  représenté  par  La  sieorBsfnMlt.à 
Faris,  boolevard  Saint-Bfartm,  n"  53,  pour  préparatien  et  moyens  de  pré^sntesi 
applications  générales  et  particulières  d  un  genre  de  béton  dit  Mlsn  piasd^ae.  . 
-  737*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  é^iosée,  le 
f  novembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfectak>e  du  département  de  la  Seine,  ptf  le 
aieivDelage  jeaoe  (Pierre-Aaguste) ,  représenté  par  le  sianr  Bîoiréeau,  ÀParit,  h» 
levard  de  Strasbourg,  t^  iS,  pour  un  apparailà  pédaleë  propre  à  la  chasse  sa  aine 
dit  système  Delage, 

718*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  &at  la  lUiasandf  a  été  déposée,  k 
10  novembre  1869,  '^  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  û  Seiine, 
par  le  sienr  Dreyfos  (  Ismél)  «pédicure ,  à  Paria»  me  de  Rivoli ,  n*  6a ,  poar  on  na- 
plaoa^narteau  on  machine  à  nver  les  bourses  et  les  porte^noBnaie» 

739*  Le  brevet  d'invention  de  oninie  ans,  dont  la  demande  a  été  dépesée,  k 
17  noveosbre  iSSo ,  au  secrétariat  oe  la  piréfeotnre  dn  département  de  la  Ckarerte, 
par  le  sieur  Duboys  (Charles-Alexandre),  à  Samt-AnmitHle-Boixe,  paor  aa  in> 
lenr  atmosphérique  par  le  tube  de  Toiriceili  modifié  an  moyea  de  lM|aides  n'sjfnt 
aucune  action  sur  l'air  à  la  température  ordinaire. 

73d*  Le  brevet  d'invention  de  oninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée*  k 
10  novembre  1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seias.pr 
le  sieur  Evans  (Frédérfch),  négociant,  représenté  par  la  sienr  Smith»  élissat  éi» 
oile  chez  le  sieur  Mowbrav-Lamiitf ,  me  et  impaaae  de  LouguhnsMps^n*  1  ,iIMf, 
pour  la  fabrication  du  carbonate  de  soude. 

751*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  b  demande  a  été  déMsée,  Ir 
so  novembre  1869,  au  seotétariat  de  la  préfeeture  da  département  de  la  Sèi^ 
par  le  sienr  Foumicr  (Charle»- Antoine),  agent^eoraptabfo  trésorier  dm  nnnittfieé 
la  guerre,  représenté  par  le  sieur  D'Anbnéville,  à  Paris,  faoulevnrd  de  Smsbflfr 
n*  60,  pour  un  procédé  et  des  appareils  destinés  à  reconnaître  les  fnitesoulesfalfli 
dans  k»  appareils  d'édaira^  et  pour  préciser  l'endroit  oài  elles  se  tronvent 

73s*  Le  orevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande. a  élé  d^fliie,le 
so  novembre  1859»  au  secrétariat  de  la  préfecture  dndépartemant  de  kSÔBS, 
par  la  société  Gauthier  jenne  et  compagnie,  lUmcants  de  semire6,è  Paris,  ntH* 
chel-le-Comle ,  n*  21 ,  pour  perfectionnements  aux  pistolets  revolvan. 
'  739*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  l« 
8  novembre  1859  '  '^  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  p«k 
sieur  Grenet  (fingène),  représenté  par  le  sèenr  Banault^à  Paris,  hottleinréSii^ 
Biarttn ,  n*  33 ,  pour  un  systèoM  de  régolateur  âedrique. 

73é*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  dcmandb  a  été  déposée,  k 
8  noveasda^  1859 ,  au  aecrétariat  de  la  préfectore  du  départeoMnt  de  la  Sema,  por  Itf 
sieurs  Hérold  (FruM^) ,  Panàl  < Joseph)  et  Scheithaner  (Ferdinand), vq^féseaUirv 
le  sieur  Fringauk,  à  Paria,  rue  de  Provence,  n*  i9»  pour  un» machine  à  iaspein* 
loqtes  espèces"  de  tissas  de  laine. 

735*  Le  brevet  d'invention  de  qninse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposés,  k 
17  néfvcmbre  i8S9^  au  secrétariat  de  la  préfectmre  du  départeinmit  du  fi|de** 
par  le  sieur  Ivon  (Louis-Adolphe) ,  capitaine  d'aztilkrie*  cbei  immemtUÊÇMKaitli^ 
Mleooor,  n*  35,  ponr  nn  clavier  pour  pianos. 

73^  Le  brevet  d'inventiea  de  oainze  ans,  dont  la  demande  a  étédépoiés.ji 
8  novembre  18S9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeasent  ée  la  SeJBOtfitf* 
sieur  Jocheim  (Pierre),  à  Paris,  rue  de  Rivoli»  a*  los*  pour  £raia pour  loiW 
de  toute  espèce.  ^ 

737*  Le  brevet  d'ii^iention  de  qninze  ani,  dont  la  demander  été  déposés,  tf 
so  novembre  1869,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  Ja8oiss,fir 
le  sieur  Laming  (Richard),  chimiste-manufacturier,  représenléparle^siettrlIoivMf 
iaming,  roe  et  impassa  de  Longchan^a,  a*  i,  à  tteailly,  ^oqr  époiatisB  dn ftf 
d'édairage. 
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73s*  Le  Inrevet  d'iovendon  deijttmze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  àe 
9  novembre  i85g,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sièur  Martin  (CJiarlcs-PierpeK  charpentier,  et  Chicard  (Edouard-Alexis),  le 
premier  rue  Nationale,  u**  Ai  »  à  Ivry,  le  second  à  Paris,  rue  de  Eivoli,  n*  66,  pour 
i|né  machine  à  enlever  les  pierres  des  carrières. 

739*  Le  brevet  d* invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  novembre 
1809,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Masury  (John-W.),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  i3 ,  pour  un  système  de  boîte  ou  caisse  propre  à  renfermer  des  conserves, 
é^s  couleurs,  de  Tencre  et  en , général  tous  solides  ou  liquides  (patente  américaine 
de  quatorze  ans,  ei^pirant  le  12  juillet  1873). 

7Â0I*  Le  ^revet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée^  le 

7  novembre  1859,. au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Uayer  (Emile),  éliaant  domicile  chez  le  ùenr  Xonaiilon,  à  Paris^  rue 
Coquillère ,  n"  8 ,  pour  un  système  de  paraflammes. 

741*  Le  brevet  d'invention  de  quinze,  ans,  dont  la  demande  a  été   déposée,  ie 

8  novembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
les  sieurs  Melotte  ( Jules-Michei-Isidore) ,  lithographe,  et  Thiesset  (Charles-Jules), 
fabricant  de  tiasus,  représentés  par  le  sieur  Kicordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  25,  pour  un  procédé  «impression  dit  méhchromografihie sur  tissus  ,  etc. 

TÀa*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont. la  demande  a  été  déposée,  le 

9  novembre  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
«sieur  Pélegry  (Haurice-j^cançMs^^Qitis),  à  P^s,  rue  Saiot-AndréHlesrÂrts»  9*  46, 
poiir  un  système  de  locomotive. 

743*  Le  brevet  d'invent^oUf  de,  quin^  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoeée»  le 
i5  novembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Indre-et-Loire, 
par  le  sieiu*  Plissoo  (jPaulj,  cuisinier»  rue  des  Ursulines,  n"  7  bis^  à  Tours»  )[tour 
un  petit  four  de  cuisine.  '  , 

744*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  doat  la  demande  a  été  déposée»  ie 
p  novembre  1869,  >"  secrétariat  de.  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Pessoi,  (Louis^-Antoioa)»  chi^iiste,  à  Paris,  me  de  Lille,  n*  i5,  pour  des  pro- 
cédés propres  k  améliorer  et  à  weîUir  )es  vias  et  les  spiritueux. 

745*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
8  novembre  1859,  au  secrétariat  4^  la  préfecture  du  d^>artement  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Pradeaux  fiJs  (Franco^),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  P^is,  bome- 
nard  de  Strasbourg,,  n**  ;k3 ,  peur  tm  procédé  de  fabrication  de  boutons  de  fleurs  arti- 
ficîeUes. 

746*  Le  brevet  d'invention  de  quixize  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le 
o  novembre  |85^,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Rai&elb  (PierrerPacifique)»,  négociant,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Lau- 
monnier,  à  Paris,  rue  Saint  Martin ,  iC  345 ,  pour  l'application  du  tressage  à  toytes  les 
feifUles  d'arbres  et  d'arbustes  en  général. 

747*  Le  brevet,  d'invention  de  quinze  ans,»  dont  la  demandée  été  déposée,  le 

Ï^  novembre  1859,  au  secrétariat  dp  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
e  sieur  Roussel  (Joseph-Antoine) «  ébéniste,  à  Paris,  rue  SaintrMaur-Popincouri, 
n*  3o,  cité  Dupont,  n'  17 ,  pour  un  système  de  ferrure  de  lit. 

748*  Le  brevet  d'invention,  (de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
n  novembre  1869,  ^^  secrétariat  de  là  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Rubatto  (Françoin-iyiarie},,  mécanicien,  rue  du  Céleste^Empire,  n*  10,  à 
Vanves  ,  pour  un  système  de  grosseur  dit  graisseur  cenlrifagt, 
.  749*  LÀ  brevet  d'invention  de  qainze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5  novembre  18Î9,  au  secrétariat  de  lapréfeoture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  dacroi  (Prosper^ean-Baptiste)^  lapidaire,  à  Paris,  place  d'Aagouléme-da- 
Temple .  n*  33,po«r  une  tasse  filtraotiL 

'  7do*  Le  brevet  d'iavention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  novembre  i85p , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépai^ement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Shanks 
(André) ,  représenté  par  le  sieur  Perpigaa»  k  Paria,  rue  Neave-SaintpAugustin ,  n*  4a  » 
pour  des  perfectionaemeots  apportés  au  forgeage  et  k  l'étamage  des  métaux  (patente 
anglaise  de  quatorze  ans ,  expu*ant  le  ô  avril  1873  ). 

7^1*  Le  lÂevet  d'inuteation  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
S  novembre  18^,  au,ae€xétariai  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par 
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le  sieur  Tbulouse  (Jaoqnes),  menniiier,  A  Paris,  Frabooi^oisMnmire,  nT  189, 
pour  tm  système  de  fermeture  de  magasin. 

nhi*  Le  brevet  d*iaveiition  dont  la  demande  a  ét^  déposée,  le  10  nniwemàm 
)  809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé»  par  le  sieur  WSlianH 
(Jacob-Geoghegam),  repiésenté  par  le  sieur  BairauH»  à  Paris,  boulevard  Sahit-llar- 
tin ,  n*  33 ,  pour  une  méthode  perfectionnée  d'utiliser  la  tourbe  dans  le  traitetneal 
des  métaux  et  de  certaines  substances  minérales  alcalines  (patente  anglaise  de  <|aii- 
torxe  ans ,  expirant  le  h  mai  1873). 

753*  Le  brevet  d'intention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépMOsée,  le 
1 1  novembre  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par 
les  sieurs  Aude  (Clément),  mécanicien,  et  Décret  (Antoine-Joseph),  bijoutier,  i 
Paris,  le  premier,  rue  Saint-Maur,  n* 63,  et  le  second,  rue  Ménilmontant,  n*  36,  poor 
perfectionnements  apportés  aux  iNindes  de  biHards. 

754*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  m  été  déposée,  k 

1 1  novembre  ]85û,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur Barbarin  (Louis-Félix),  teinturier-dégraisseur,  réprésenté  par  le  sieur  Mul- 
lard,  à  Paris,  rue  du  Rocher,  n*  91,  pomr  une  brosse  octogone  rotative.  sjtAm 
BarboriN. 

755*  Le' brevet  d'invention  de  crainze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
17  novembre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Dordogne, 
par  le  sieur  Bazinet  aine  (Jean),  mécanicien,  à  Mareuil-sur-Belle,  pour  tm  preanir 
mécanique  à  huile. 

756*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
17  novembre  1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  parle 
sieur  Bemienenne  (Claude),  négociant,  place  de  l'Homme-de-la-Roche,  à  Lyon,poar 
une  liqueur  fabriquée  aux  tru£^  noires. 

757*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  iSds* 
vembre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Drtoie,  pcrk 
sieur  Bonnet  (Alexandre),  chapelier,  au  Bourg-de-Peage,  pour  un  procédé  pour  h 
confection  des  chapeaux  de  soie. 

768*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
la  novembre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  S&nt.fr 
les  sieurs  Dalilbl  përe  et  fils  (Jean-Louis,  et  Jean-Alphonse-Louis),  fondeurs, éft- 
ris,  quai  Jemmapes ,  n*  3o6,  pour  alimentation  continue  par  la  vapeur  perdue. 

759*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dép«é€,  k 

12  novembre  i85g ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine.pvk 
sieur  d'Argy ,  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Guion ,  à  Paris ,  boulevard  SûsAr 
Martin,  n*  29 ,  pour  un  porte-clefs  à  points  de  repère.  , 

760*  Le  brevet  d'invention  de  miinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
17  novembre  1869,  au  secrétariat  aela  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  k 
sieur  Doney  (Claude-Joseph),  cours  Lafkyette,  n*  12,  à  Lyon,  pour  un  genre, de 
mastic. 

761*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
12  novembre  iSôg.  au  secrétariat  de  la  préfecture  dfu  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Domoy  (Emile-Ernest),  élisant  domicile  à  Paris,  rue  de  Vemeuil,  n*  éi. 
pour  un  (lotteur-aiimentateur. 

762*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
11  novembre  1869,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Engelmann  (Jules) ,  à  Paris,  rue  de  1* Abbaye ,  n*  12 ,  pour  perfectionneBients 
dans  le  mécanisme  de  distribution  des  machines  à  vapeur. 

763*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d^bosée,  k 
11  novembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeinent  de  la  Seine, 
par  le  sieur Frey  (Pierre-André),  constructeur,  représenté  par  le  sieur  Ifatliien.i 
Paris,  rue  Saint- Sébastien,  n*  âS,  pour  une  disposition  de  drague  looomofaile  à  phrot 

76^*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la- demande  a  été  déposée,  k 
21  novembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  pv 
le  sieur  Fruchart  (Remy-Florentin),  maréchal-femint,  à  Sous-Ronchères,  pour  va 
manège  horizontal  applicable  a  toutes  espèces  de  machines ,  notamment  auzayicfaiBes 
agricoles  telles  que  les  batteurs  et  les  coupe-racines. 

765*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dénotée ,  le 
i5  novembre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  déparlemeirt  de  la  Semé,  par 
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le  tieur  Galy-Caialat  (  Antoine),  à  Pnîs,  me  Gliarlot,  n*  58,  poor  nn  genre  de  loco- 
motive-locomobile. 

766*  Le  brevet  d'invention  de  quînze*ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
11  novemlure  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Gibbs  (Lucius-H.),  représenté  par  le  neuar  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sebastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  dans  les  armes  à  feu  se  chargeant  par 
ia  culasse. 

767*  Le  brevet  d*invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demandera  été  déposée,  le 
16  novembre  iSSg,  au  secAtariat  de  la  préfocture  du  département  du  Bas-Rhin, 
par  la  maisop  Goldenberg  et  compagnie,  au  Zornhoff , ;|K>ur  un  perfectionnement 
dans  la  fabrication  des  scies  et  des  ressorts  au  moyen  d'une  chaufferette  de  construc- 
tion et  de  dispositions  particulières. 

768"  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
16  novembre  i85q,  au  secrétariat  Je  la  préfecture  du  département  du  Bas-Rhin,  par 
la  maison  Goldenberff  et  compagnie,  au  Zornhoff,  pour  un  mode  de  fixer  la  méca* 
nique  du  moulin  à  café. 

769*  Le  In^vet  d'invention  degninze  ansi  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
16  novembre  i85q,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas^lhin, 
par  la  maison  Goldenberg  et  compagnie ,  au  Zornhoff,  pour  un  système  de  moulin  à 
café. 

770*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
19  novembre  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Ja  Marne ,  par 
le  sieur  Goumant  (Henri-Laurent),  fabricant  de  sucre,  à  Fismes,  pour  l'application 
de  l'édairaçe  au  gaz ,  par  la  carbonisation  des  os. 

771*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1 3  novembre  1869 ,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le 
sieur  Guérin  (Joseph-Théophile),  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  69,  pour  un 
frein  propre  à  arrêter  les  chevaux  fou^eux. 

772*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dçntla  demande  a  été  déposée,  le 
1 1  novembre  1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le 
sieur  Herdevin  (Jean-Marie),  constructeur-mécanicien,  représenté  par  le  sieur Bla- 
thieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sénastien',  n*  àS ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  dispo- 
sitions et  dans  la  construction  des  robinets. 

773*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
13  novembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Herv  (Georges),  médecin  de  S.  A.  I.  le  Prince  Jérôme  Napoléon,  à 
Paris ,  rue  Bonaparte ,  n*  45 ,  pour  un  système  de  fusil  se  chargeant  par  la  culasse. 

774*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

10  novembre  1869 ,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  ia  Loire-lnfé 
neure ,  par  le  sieur  Lolz  fils  aîné  (François-René) ,  quai  de  la  Fosse ,  n'  84 ,  à  Nantes , 
pour  un  coupage  à  faucilles  tournantes  appliqué  aux  machines  à  moissonner  et  à  fao- 
cber. 

775*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
16  novembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Dordogne, 
par  les  sieurs  Mânry  (Guillaume),  négociant,  et  Amoureux  firère  (Louis),  maître  de 
forges,  le  premier  à  Vitrac  et  le  second  à  Villefrancne-de-Belvès ,  pour  un  haut-four- 
neau afiineur  immédiat. 

776*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1 3  novembre  1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
les  sieurs  Noroy  (Cfaaries-François-XaVier) ,  chimiste  et  Brag  (Mayer) ,  fabricant  de  lits 
de  fer,  le  premier,  rue  Saint-Denis,  n*  i5,  àBellerille,  le  deuxième,  à  Paris,  rue 
Bambuteau,  n*  16,  pour  application  de  coton  en  pondre  teint  et  non  teint,  à  la 
fabrication  des  papiers  peints  dits  velomtéi, 

Yrf  ^  brevet  'd'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  novembre 
i8p9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Price  (David-Simpson),  représenté  parle  sieur  Richard, A  Paris,  rue  Saint^^bastien, 
n*  45,  pour  des  perfectîonnemeDts  dans  la  production  de  couleurs  pour  la  teinture 
et  Timpression  (patente  anglaise  de  (]uatorze  ans,  expirant  le  35  mai  1873). 

778*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans ,  dont  ta  demande  a  été  déposée,  le 

11  novembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par 
le  sieur  Roquemartine  (ÉmUe)',  représenté  par  le  sieur  Brade,  à  Paris,  me  Sainte- 
Anne,  n*  39 ,  pour  un  genre  perfectionné  de  cfaanssnre. 
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-  779*  ^^  kpetet  d^JBAipltioii  ddolla  demandefl  été  déposée.  le  isi 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  le  aii 
^Éphraioi-D.).  repréaeatéf^iesîeiir  Gnî^ii.ài^uié*  boulevard  SdSii*-ifa»tia,v* 29 
iMmr  «les  perfectiooiMaieiits  éun  la  €on«tr«ctkm  ei  le  plaeement  dea  fila  él«ekriqiui 
â  Tnsage  de  le  tdtégiepfcie  (peAaate  anfiiaiee  de  qvaloae  «us»  txfkmaU  leS  nmim 
iMre  idrfi). 

780*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépeaée,  le 
A  noveadNne  idSg^taseeréterial  dekpvéfeoteredudéparteneBldefoSeiiic.Mrlfs 
aMors  âaint>liartin  (Aip|iense*Aki¥WMire)>  négociant,  It  la  aociélé  LiéivPÉ  Mfed 
fiis,  à  Paris,  me  F^deau»  tf  3*  bôtel  des  fiÉEnigecs,  pour  an  j^ipare^  de  deeaab- 
4io&  peeries  licpiides. 

781*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  ^lé  déposée,  h 
%2  nofvembre  1^59,  an  secrétâriaft  de  la  pnéfisoture  da  déeertement  de  la  Sebe. 
par  le  sieur  Séion  (Charles) ,  représenté  par  le  sieur  fiiooraean  •  à  Paris.  beeleanË 
de  StraaboQif ,  n°  aÔ^poor  des  pecCèelàonaemenÉs  apportés  anc  lonea  des  «gitans, 
généralement  dans  le  nut  de  faciliter  la  traction  de  celJes-cL 

782*  Le  brevet  d'ienreotioQ  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  novenifare  ifiSo, 
an  aecrélariat  de  la  préfect«e  du  déparlensent  de  la  Semé*  par  le  sseor  S^arp(hs- 
dédcfc^wsrd),  repoéseaté.  psr  le  sieur  Geanconve,  à  Paiis.  me  de  ia  Baoe, 
n*3,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les -mécanismes  pour  bouclier  la 
bouteilles  (patents  anglaise  de  craatorze  ans,  eipiraBft  le  ai  mats  1875). 

783*  Le  Wevet  d'invention  de  quinze  ans,  doai  la  demande  a  été  déposée.  If 
SI  novendre  1859,  aa  secrétniat  de  ia  préCsctare  du  département  de  la  Ihate- 
Mame,  par  le  sieur  Tbuillier-Lefraac ,  oautelier,  élisent  domicile  <^ex  le  siearJ» 
vin,  avoué  à  Chaamoqt^  pour  un  procédé  eonsiatant  à  appliquer  dea  oaaneàes  crk 
en  télé  à  divers  outils. 

764*  Le  brevet  d'invention  de  «piiaxe  aas,  dont  la  denaende  a  été  Aéystée,  k 
16  novembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préCoctare  du  dépariemeai  de  n  Sass. 
par  le  sieur  Baker  (  Setb-William),  représenté  par  le  sieur  Matbieo,  à  Paria,  rueSaiirt^ 
nastien,  n*  4S,  pour  des  perfectiôanementa  dans  les  donbliers  employés  peer  ia- 
prmier  des  caUcots  et  autres  tissus»  et  dans  le  mode  de  lavage  00  de  neilojage  dé- 
dits doubliers. 

785*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  étd  dépné^  le 
a3  novembre  i65q,  su  secrétariat  de  la  préfieetnredu  département  du  Norrf,  pries 
sieurs  Bazin  (Psiu)  et  eoaapagmc,  à  Denain.  pour  un  appareil-aUiunoir,  «naît  à 
allumer  réguliërenient  ei  instantanément  les  lainpes. 

786*  Le  brevel  d'inventioD  de  quinze  ans,^kmt  la  demande  a  été  déposée.kûae^ 
Tembre  1869,  au  seerétarial  de  k  préfecture  du  dcpartemcot  de  la  Seuie,  par  lesiteor 
BiiC  (Claude-Josepb-Micolas) ,  desservant  de  paloisse,  représenté  par  le  stear  Le 
JUane,  à  Paris ,  rueâainte-Appoliae,  n*  a,  pour  des  perfectionnements  dans  les  léieii 
d'borlogerie  dits  r^si'Uiulflaire. 

787*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16 as- 
vembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  «  par  le  éta 
Boulenger  (Pierre-Alphonse),  manolaetnrier,  représenté  par  le  aienr  AnMweoi.i 
Paris,  rue  SaintrMsrtin,  n*  333,  pour  tmo  tnacbine  à  giscer  continue  dite  glmmu 


788*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  li  as- 
Tembre  1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dudép«ffteaient  delà  Seine,  par  l»siecn 
Brunt  et  compagnie,  fabrieanls  de  compteurs  à  gaz,  représentés  par  le  aieor  Goioa. 
à  Pans,  boidevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  uti  appareri  électrique  destiné  à  eon^ 
ter  la  mardie  asoendante  et  descendante  des  doefaes  de  gazomtoes,  appliodile  aaai 
à  dfautres  usages. 

78>9*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  lé  novembre  1809,  ai 
lecrHariat  de  la  préfecture  dadéparteawntdelâ  Seine,  ptf  les  sieurs Clarke(Itani) 
et  les  sieurs  Child  (Jolm  el  Tfaeau»),  représenta  pw  le  sieur  Brandon,  à  Buis,  ne 
de  la  Midiodiëre,  n*  1,  pour  des  perfeetionDnaBettts  apportés  dai^  Téquâifars  eu 
meules  à  l'état  courant  et  au  repos  (patente  anglaise  oe  quatorze  ans,  ezpiraaik 
11  mai  1873). 

790^  Le  brevet  d'inventioQ  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  16  b(k 
Tsmbre  1869 ,  au  secrétariat  de  la  préiscture  dn,départementde  la  Sesne,  pariesiev 
Goignet^rraaçois),  représenté  par  le  sienr  Bamnit,  à  Paris,  bool^nrd  *laiiii  Um 
tin,  n*  33 ,  pour  un  système  de  voies  de  comrtniA'wHen  eteondaits  dans  ia  vgle> 
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701*  Le  ht^yffit  4'inveQtkm  de  quiiMe  jsoa,  dont  la  ilBÉiin^e  a  été  dépooée  »  le  t^-n^ 
vemore  io5q  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  éa  département  delà  Semé»  par  leaieor 
Dé)Ms  (Guillaume)  »  représeoté  par  le  aieur  Bancaul*,  àBana»  boulevard  âaintilar- 
tin ,  n*  53 ,  poar  un  instrument  dit  Débmigkoft, 

79a*  ht  brevet  d^tnvenlion  de  ^ninieaaa,  dont  la  demande  «été  dé^Mée ,  le  i5  no^ 
Tembre  i8S9^  an  secrétariat  de  ia  préfoctun  du  département  de  ia  Semé ,  par  le  sie«r 
Devaux  (Louis-Mathieu) ,  serrurier-mécanicieB ,  ^iaai*  domicile cbes  le  siemr  Lenoir, 
à  Paris ,  me  Ifouffetard,  jf  545 ,  popr  un  geme  4t  grft  propre  à  faire  rétir  les  viandes. 

79^  Le  brevet  d'infMÉtion  de:  ({uinie  ans ,  dont  ia  deoMmd^  a  été  déposée  «  le  «7  noi- 
vsnuireiSdg,  an  secrétariat  de  tapréfedure  du  département  de  la  Seine,  j>ar  le  sienr 
Dn  lAoot  (HemvDésinéy,  élisant  demioile  chez  le  sieur  Blanbiêft,  à  Paris,  boule-' 
Yard  de  Sébastopol ,  n*  26 ,  pour  des  appareils  dits  omnicopes. 

79e*  Le  brevet  d*ihtenlîon  de  quinte  ans ,  dent  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  no- 
vembre 1659,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Buireieh  (  Prançois-Adolp^) ,  bijoutser,  à  Paris ,  rue  des  Colonnes,  n*  4>  pour  un  genre 
d*attaches  pour  toutes  bijouteries. 

795*  Le  brevet  d'invention  dé  quHiïe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16  no- 
vembre f859 ,  an  secrétariat  de  la  préfeotone  du  département  de  la  Seine ,  parle  sietàr 
Oiraud  (Jean),  négociant,  représenté  parle  sieur  Mathieu,  à  Phris,  rue  Saint-Sébas^ 
tien,  dS ,  pour  des  perfectionnements  apportés  dads  les  moyens  de  destruction  des 
insectes  nuisiblearà  ragriculture.  * 

795*  Le  brevet  d'invcnliott  de  cpiinte  ans,  dontia  demande  a  été  déposée,  le 
i5  novembre  1659,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Henry  (Ludovic),  fabricant  gaînier,  représenté  par  le  sîenr  Ricordean,  à 
Paris,  bontevard  de  Straât)ourg,  n*  id,  pour  uue  composition  propre  aiix  articles  de 
ga!nérie,  cartonnage,  etc. 

797*  Le  brevet  ainvcntion  de  mimze  ans ,  dont  îa  demande  a  été  déposée ,  le 
i5  novembre  iSSg ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  départementde  la  Seine ,  par  le 
sieur  Hollanderski  dit  Hollande  (Léon)«  emplové,  à  Paris,  me  du  Fanibourg-Saint- 
Denis,  n'  176 ,  pour  un  genre  de  drtî  dite  cîre  economitjne, 

798*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  ta  den^ande  a  été  déposée ,  ïe 
ij  novembre  iSSg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départementde  la  Seine,  parle 
sienr  Howard  (Marins),  représenté  par  le  sieur  Brandon,  à  Paris,  me  de  la  Micho- 
dière,  n*  1,  pour  porte-jûpe  américam. 

7)99*  Le  brevet  d^învcntion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i5  novembre  i85q,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  SauUn  (Louis-Jules),  facteur  d'instruments  de  musitiue,  à  Paris,  rue  du  Fau- 
bourg-Saint-Martin, n*  98,  pour  un  instrument  de  musique. 

800*  Le  brevet  d^nvention  de  quinze  ans,  doiit  la  demande  a  été  déposée,  le 
16  novembre  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeai  de  la  Seine  «par  les 
sieurs  Lacroix  frères  (Henri-Marie-Louis-Michel)  et  (Marie-Joseph-Ra^mond),  le  pre- 
mier^ fabricant  da  charbon  artificiel,  et  le  deuxième ,  fabricant  de  produits  cérami- 
ques, rue  Blumet,  n*  88,  à  Vaugirard,  pour  mode  d'aggloméri^tion  pour  les  charbons 
artificiels.  .  ' 

801*  Le  breve^  d'invention  de  quinze  an8,%lont  la  demande  a  été  déposée,  le 
8  novembre  i859>  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
la  dame  Laurent  (Marie-Louise-Bevaux) ,  représentée  parle  sieur  Amouroux,  à  Paris^ 
me  Saint-Martin^  n*  333,  pour  des  moveus  pm|ires  à  retirer  Findigp  qui  se  trouve 
dans  lès  vieux  diiffons  et  les  tontissea  de  drap  teints  en  bleu  d*indigo. 

802"  Le  brevet  d'invention  de  quinae  ans»  dent  la  demande  a  été  déposée,  la 
19  novembre  1859,  *u  secrétariat  de  la  préfectare  du  département  d'IUe-et^Vilainei 
par  le  sienr  Legeay.(TranquiiHn),  négociant»  place  aux  Blé»,  n*  5,  à  Bennes,  pour 
un  procédé  pour  iaguérison,  au  moyen  d'un  eiigrais  minéral»  des  végétaux  etno- 
ta^îment  de  la  vigne  (  ledit  engra^  appelé  cendres  pyiri^usea  ammoniacées  ). 

8o3*  Le  brevet  d'invention  de  qmiufi.ans,  dont  la  demande  a  été  déposée*  le 
i5  novembre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
aieur  Legrand  (Edmond),  négociant,  représenté  par  le  sieuB  Bicordeau,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbotmg,  u*  a3,  pour  des  bandes  pliaaées  et  tuyautées  à  Tusage  de 
la  lingerie. 

804*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le 
14  aovembre  i859»aa  aeccétariaft  de  la  préfoctuce  4hi  départenatiit  de  la  Seine,  par 
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U  nenr  Léliaiig«  (Léon-Nicolas)»  négociant,  me  Vendôme,  n*5,  à  Paris,  poarvn 
mode  de  fabrication  des  tnbes  ou  tuyaux. 

8o5*  Le  brevet  d*invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déaoaée,  k 
16  novembre  1869,  au,  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ta  Sc^. 
par  le  sieur  Lochet  (Georges-Isidore) ,  fabpcant  de  moules  et  de  siphons,  représesl^ 
par  le  sieur  Rioordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  35,  pour  un  moalage  et 
siphons  avec  bague  mobile  pour  liquides  gaieux. 

806*  Le  brevet  d^invention  de  qolnse  ans,  dont  la  demande  a  été  défioséc,  k 
)è  novembre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pv 
le  sieur  Lorriot  (  Arsène^ean-Baptiste) ,  mécanicien ,  représenté  par  le  sienr  Ridiart. 
à  Paris,  ru^  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  ées  perfectionnements  apportés  dans  la 
man^^. 

807*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le 
16  novembre  i85q  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pv 
le  sieur  de  Man  (Henri- Joseph),  typographe,  représenté  par  le  sieur  Gakni .  à  Jhn. 
boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  une  bougie  ou  chandeile-penduie. 

808*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  àéfùak,k 
i5  novembre  i85q,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Soie, 
parle  sieur  Ménétrier  (Alexandre-Auguste),  repousseur-tourneur  en  enivre,  à  fak, 
rue  de  PanKlis-Poissonnière,  n*  1,  pour  cadres  repoussés  en  zinc 

809*  Lé  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été   déooêét.k 

16  novembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Scott, 
par  la  dame  Morin  (  Jeanne-Victbire-Niobet ) ,  à  Paris ,  me  de  Beriin ,  ii*  4  »  pour  aofm 
propres  à  Tamélioration  et  ik  la  conservation  du  beurre. 

810*  Le  brevet  dUnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d^Miaée,ie 

17  novembre  1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sdae. 
parle  sieur  Onfro^  (Jean-Sébastien-Louis-Crampal),  imprimeur  sur  étoffes,  mattt 
du  conseil  nmniapal  de  Paris,  boulevard  d*Itahe,  n*  73,  pour  une  machine  dcstiaér 
à  remploi  de  compteur  à  eau. 

811*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  novembre  iSf. 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sienrsPUIfi 
(Henry)  et  Bannehr  (James),  représentés  par  le  neur  Busset,  à  Paris,  haekmi 
Montmartre,  n*  i4>  pour  des  pejrfectionnements  dans  la  fabrication  de  YeD^aàlfê- 
tente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  27  octobre  iSyS). 

812*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  aemande  a  été  d^oiée,  W 

16  septembre  1859,  <^u  secrétariat  de  la  (préfecture  du  département  de  la  Séatt  par 
le  sieur  Sarrasin  (Jean-Baptiste),  ferblantier,  route  delà  Révolté,  n*  Sa,  amTerMS, 
pour  un  appareil  dit  guetteur  du  lait. 

8i5*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  àèjiosk,  b 

17  novembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déjMurtement  de  la  Snne.par 
le  sieur  Cranche  (Juies-Alexis-Frédéric),  fabricant,  à  Paris,  rue  du  Faubourç^Sam- 
Denis ,  n*  io4  •  pour  un  genre  de  masque. 

81 4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d^osée,  b 
i4  novembre  i8Sp ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  va 
le  sieur  VauUer  ulsieune,  fondeur-^ontainier,  représente  parle  sieur  d*Anbrév3e, 
ii  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  60,  pour  perfectionnements  aux  robinets  è 
barrage  ou  d'arrêt  ponr  conduits  d'eau  ou  de  vapeur,  afin  de  rendre  les  fuites  m- 
possibles. 

81 5**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, b 
21  novembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  jts 
le  sieur  Arrault  (Henri) ,  fabricant  de  produits  chimiques ,  rue  de  FEmpereur,  n*  11. 
à  Montmartre ,  pour  l'application  de  la  paraCQne  aux  cosmétiques  gras. 

816*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d^Mvsée,  b 
19  novembre  ]85o,  au  secrétariat  de  M  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pv 
les  sieurs  Barre  frères  (Jean-Baptiste-Mane-Emest)  et(Jean-Baptiste-Henri-Honoré-ibv- 
mond  ) ,  négociants ,  à  Paris ,  rue  de  Penthièvre ,  u*  27,  pour  un  procédé  pour  la  dées- 
ration  des  métaux. 

817*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  b 
23  novembre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dn  Nord,  psr 
les  sieurs  Bouchot  (Pierre-Théodore)  et  Quillacq  (Louis-Auguste),  à  Yalendenoei, 
pour  une  machine  d'extraction  pour  mines. 

818*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  tt 
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19  novembre  i85q,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le 
sieur  Brianchon  (Joles-Joseph-Henri),  artiste  peintre  en  porcelaine,  représenté  par 
le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  perfectionnements  ap- 
portés dans  la  décoration  des  produits  céramiques. 

819*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
33  novembre  iSSg ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-SaAne , 
par  le  sieur  Camus  (Louis) ,  marchand  de  fer,  à  Vesoul ,  pour  un  calorifère  dit  calori- 
firejumivore  Camus, 

820*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  no- 
vembre 1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  sieur 
Carpentier  (  Henri-Josepb-Nicolas) ,  négociant ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris, 
rue  Saint-Sébastien ,  n*  à5 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  moisson- 
neuses agricoles. 

821*  Le  brevet  dUuvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
35  novembre  1869,  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin,, 
par. les  sieurs  Cbagué  père  et  fils,  tanneurs,  à  Massevaux,  pour  une  spirale  en  bois 
remplaçant  les  cordes  de  friction  sur  les  ensouples  des  métiers  à  tisser. 

822*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  no- 
vembre 1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  sieur 
Cbarlot  (Adolphe),  fabricants  d'objets  entoile  métallique,  représenté  par  le  sieur  Le 
Blanc,  à  Pans,  rue  Sainte-Âppoiine,  n*  a,  pour  un  système  de  construction  de 
lunettes  dites  UÎnettes  nûsiraliennes. 

823*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

18  novembre  1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le 
sieiu*  DugnioUe  (Jean-François),  représenté  par  le  sieur  d'AubréviUe,  à  Paris,  boule- 
vard de  Strasbourg,  n**  60,  pour  un  système  perfectionné  d'assemblage  de  tuyaux  de 
conduits  d*eau  de  gaz ,  etc. 

824*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  * 
19  novembre  i85p ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le 
sieur Pauchery  (Joseph),  cordonnier,  à  Paris,  rue  de  la  Tombe-Issoire,  n*  io3,  pour 
on  système  propre  à  diviser  les  cuirs. 

82V  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
31  novembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  siçur  Guissez  (Jean-Baptiste),  quai  de  la  Seine,  n*  ai,  à  la  Viliette,  pour  un  instru- 
ment dit  brise-roche  fnarine. 

826*  Le  brevet  dfinventiôn  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le 

19  novembre  1869  *  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la 
sieur Hédiard  (Alexandre),  représenté  par  le  sieur  Gnion,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  n°  29,  pour  une  application  de  la  vapeur  à  la  propidsion  des  navires  et  ba- 
teaux de  toute  espèce. 

827*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

18  novembre  1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la 
société  Imbs  frères  et  compagnie,  représentée  par  lé  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin,  n*  33,  pour  un  produit  filamenteux  et  les  moyens  spéciaux  propres  à 
l'obtenir  et  ses  applications.  1 

8a8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

19  novembre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Lamiaine  (Eugène),  horloger,  à  Paris,  rue  Joquelet,  n*  à,  pour  un  système 
de  corset  à  l'usage  d  es  dames. 

829*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans, «dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
19  novembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Laurent  (Jean-Nicolas j ,  constructeur-mécanicien ,  représenté  par  le  sieur  Bar- 
rault, à  Paris,  Doulevard  Saint-Marlin ,  w"  33,  pour  un  système  de  fabrication  méca- 
nique des  boulons,  rivets,  etc.  et  pour  les  macnines  employées  à  cet  effet. 

o3o*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a3uovembre  1869,  >u  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  du  Nord,  parle 
sieur  Lecour  (Uwis-Josepb ) ,  passementier,  rue  des  Bouchers ,  n*  34  bis,  à  Laie ,  pour 
des  cordes  à  broches  à  œillets. 

83i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ai  novembre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dh  département  de  l'Eure,  par  le 
sieur  Le^ris  (MarieJose|fli),  mécanicien,  à  Louviers,  pour  mèches  à  gai,  et  pour 
application  de  ces  mèches  aux  becs  et  brûleurs  à  gai. 
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8âs'  Le  brefvet  d'inventieii  de  qvinze  ans,  doot  la  demanée  a  été  d^oaée,  k 
31  nofvembre  1859,  su  secrétariat  de  la  préleolurB  du  déftartement  de  la  Seine,  par  ie 
sieor  Fanaentier  (Marc) ,  maître  de  foma»  représenté  po*  ie  sienr  Vanka^k ,  raam 
dcHsûcile  chez  le  sieur  Meeus ,  rue  Truffinit^  nT  d€,  à  Bati^noUes,  pour  un  sy^ème  de 
eoosmeta  en  1er  laittiné  éeatinés  à  rempiaoeries  chevBies,  crampons  et  lircfoadi 
daas  remploi  des  rails  vignoles. 

855*  Le  fareret  ^'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

18  novembre  i85q,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine , parte 
sieor  Poval  (Staimlas),'  déaiinaléur;  àParia,  r«e  des  âeaox^rts.  n*3,  pour  tm sys- 
tème de  dessins  poor  tapisserie  à  la  main  dits  JtmvM. 

8d4*  Le  brevet  d'invention  de  mnnte  ana,  dcvit  la  demande  a  été  déf>e9ée»  le 
ià  nonrembré  18%,  an  secrétariat  de  la  préfecture  <lu  département  dn  Loûnet,  parle 
sieur  Proust  (Pierre-Etienne),  gendarme,  à  Gien,  pour  appareils  évitant  le  ctnmm 
dans  les  frottements  de  rotation  et  de  traction,  et  empÀ^nt  Réchauffement,  Li 
moyen  de  remploi  de  Teau  et  éTune  çraisae  spéciale  combinées, 

o5S*  Le  brevet  d'iarvention  de  cMinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dép<»ée,  k 

19  novembre  i85q,  au  secrétariat  de  k  préfecture  du  département  de  la  Seine,  far 
la  sienr  Real  aîné  (iean*Bapti8te-MagMre),  représenbé  par  ie  sienr  Loois  BM.  i 
Paria,  rue  des  Jeûneurs,  n*  17,  pour  nn  easploî  de  dnvet  d'oiaeaoji. 

836*  Le  brevet  d^invention  de  ({vinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

17  novembre  iSôgv'au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  pirk 
sieur  Régnant  (Auguste) ,  naturaliste ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris,  bas- 
levard  de  Strasbonrer,  n*  ad,  pour  une  dwmfare  noire  portative  dite  Bioscope. 

857*  Le  brevet  d'invention  de  qainie  ans,   dairt  la  deasande  a  été  dépaaée,  k 

18  novenoAire  1859,  an  secrétariat  de  la  préléctin^  du  département  de  la  Setne-M^ 
rieure,  par  le  sienr  Renault  (Joèea) ,  coQstmctenr4e  chandrennerie ,  me  V^ée-Pba- 
taine ,  à  Bolbec ,  poor  une  jonction  de  tuyaux  de  cbaufiage. 

838*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépesée,  k 
17  novembre  i85o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  S«iie,  ftrk 
sienr  Robert  (  André-François-Émile),  fabricant  de  jonets,  etc  en  eaontchoac,  repé> 
sente  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a5 ,  ponrna  pf> 
cédé  de  coloration  du  caoutchouc. 

839*  Le  brevet  d'invention  de  <ramse  ans ,  dont  la  demande  a  ^të  dépsiéf,  k 
31  novembre  1869,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sàm.fm 
le  sieur  Roger  (Joseph-Zéphir) ,  mécanicien ,  à  Paris ,  rue  PopiB<tart,  n*  60,  fma  m 
frein  propre  à  arrêter  les  voitures.  ^ 

84o*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dent  la  demande  a  été  dépnk,  V 
31  novembre  i85Q,an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine, ptfk 
sienr  RonlHer  (Cbaries4fiarcitt),  négociant,  à  Paris,  rue  SaintrBertmti ,  n*  27,  pov 
un  genre  de  colle  propre  à  la  fabrication  des  cuirs. 

841*  Le  brevet  d'invemâon  de  qninze  ana,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
31  novembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  Seine,  park 
sienr  Sakanon  (Paul*Marie)  (dn  Finistère^,  insénieur-ehimiste,  à  Paria,  me  Sainte-For, 
n*  U ,  pour  nn  moyen  de  produire  artifidettement  de  Tacide  azotique  et  md^utrid- 
lement  du  salpêtre. 

84b*  Le  brevet  d'inventian  de  qninze  ana,  dont  la  demande  a  été  déposa,  k 

19  novembre  1869,  an  éecrétariàt  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine, pv 
le  sienr  Smith  (Ananias) ,  représenté  par  le  sienr  Maâiiea ,  à  Paris,  me  Saint-Ste* 
tien ,  n*  45 ,  pour  un  mode  perfectionné  de  condenser  et  de  rafinfchir  la  vap^vet  les 
fluides ,  et  pour  un  appareil  propre  k  ce  but. 

843*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ani ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
19  novembre  lëSo,  an  secrétariat  de  la  préfoctnre  du  département  de  la  Seine,  pv 
le  sienr  TaVan  (Lovis-âabriel) ,  fabricant,  représenté  par  le  sienr  Matliien ,  â  PbÀ. 
rue  Saint-Sébastien .  n*  45 ,  poor  des  éventaib  antomâtiqUes.  ' 

844*  Le  brevet  d'imrentkm  de  quinae  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
19  novembre  1859,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  dépwtement  de  la  Seine, pir 
le  sieur  Van  de  Casteele  (Lonia^ean),  repréaaalé  par  le  sieiv  Brade»  à  Pivû,  m 
Sainte-Anne ,  u*  29 ,  pour  un  système  propre  à  augmenter  la  puissance  mofriee  ds 
locomotives. 

845*  Le  brevet  d'invention  db  oninaa  a«s,  éont  la  demande  a  été  d^fMsée,  b 
19  novembre  1859,  an  secrétariat  de  la  préfeelM«  dn  dépAteniert  dé  la  Semcpir 
le  sieur  Vankalck  (Gharies),  fabricant,  éfiaaat  domicile  chea  le  tlear  Heew,  ne 
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TruBbut,  11*56,  à  Batignolles,  pour  iabriciftiMi  de  tétès  de  dwfillei,  bMkmf  erii- 
naires  d'éditses  et  tire-fonds. 

846"  Le  brevet  d^invention  de  qohue  ans,  dont  la  densaiMle  a  été  dépesée,  le 
24  novembre  iSSg ,  au  se^arétariat  de  U  préfectiure  du  départemoa*  de  la  Giroode ,  par 
]e  sieur  Albytre  (Mathieu),  rue  Laporte»  n*  i4,  à  Bordeaux,  pour  un  tystëme  perrae^ 
tionné  de  chandelles  dites  ckandeUes  hâiocUpse.  ' 

847*  Le  brevet  d*inventioa  de  qttûue  ^^ns  »  dost  ia  demande  a  été  déposée^  le. 
ai  novembre  i85g,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeasent  des  Bouchcs-du- 
Rhône,  parle  sieur  Bow|uet  (AntoinetNicolas)  coiffeur,  rue  ûonsetena,  A  IfarteâlCr 
pour  système  de  fabrication  d'un  tissu  propre  à  la  fiibcioation  de  toutes  coiffures. 

848r  Le  brevet  d*inyention  de  quinze  ans,  dont  la  deknande  a  été  ^déposée,  le 

21  novembre  iSSg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U  Seîpe,  par 
le  sieur  Bouvier  (Félix-ûodefroy),  à  Paris,  rue  des  Batailles,  n*  1,  pour  bain  ou 
baignoir  pliant,  baijnioire  de  mage  et  lit-baignoire. 

âg*  Le  brevet  a  invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
31  novembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  de  Baeeker  (Canûlle),  constructeur  de  Baachines  agricoles,  représenté  par  le 
sieur  Adolphe  de  Baeeker ,à  Pari»,  rue  du  Sentier,  n*  9«  pour  «n  système  de  manège 
locomobile. 

85o*  Le  brevet  d'invention  de  cndnze  ans»  donit  la  demande  a  été  déposée,  le* 

22  novembre  iSSg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bhône,  par 
le  sieur  Derognat  (Gustave),  port  Saint-Clair,  n*  21 ,  à  Lyon ,  pour  un  piqué  à  facettes 
tiré  sur  un  métier  de  façonné. 

851"  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
22  novembre  iSSg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sicm*  Desnagnat  (Marîn-Alfred),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Portier,  à  Paris» 
rue  Neuve-ae4'Université ,  n"  18,  pour  chaussures  en  caoutchouc  et  gutta-percha- 
ventilés. 

853*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
22  novembre  1859,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
ie  sieur  Despagnal  (Marin-Alfred),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Fortier,  à  Paris, 


rue  Neuve-de-fUniversité ,  n*  18,  pour  tubes  ventilateurs  pour  vêtements  et  coiffures 
853*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

24  novembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépa^ement  du  Nord,  par 
le  sieur  Domen  (Michel),  contre-maître  de  filature,  rue  de  l*Eperon-Doré ,  7,  àLule, 
pour  un  régulateur  de  machines  à  vapeur. 

854*  Le  orevet  d'invention  de  cpiinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
23  novembre  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Khône,  par  le 
sieur  Doney  (Claude-Joseph),  cours  Lalayette,  n*  12,  a  Lyon^  pour  des  procédés 
d*a^omération  des  charbons  et  autres  matières  carburantes. 

855*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

22  novembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par 
le  sieur  Duchamp  fils  (Pierre),  rue  du  Commerce  n*  17,  à  Lyon,  pour  un  bouchon 
compressible. 

856*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ta  deniande  a  été  déposée,  le 

23  novembre  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le 
sieur  Eaton  (Asdiel-Knowlton) ,  représenté  par  le  sieur  Brandon ,  à  Paris,  rue  de  la 
Michodiëre,  n^  1,  pour  perfectionnements  dans  le  traitement  du  caoutchouc,  ou  de 
la  gutta-percha  ou  de  leurs  composés. 

857*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,'  le 

25  novembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Di^e ,  par 
le  sieur  Ferrouil  (Fk*ançois),  mécanicien ,  à  Lens-Lestang,  pour  un  système  de  serre- 
frein,  applicable  aux  wagons  des  chemins  de  fer.  ,.        .     , 

858*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
39  novembre  i85o.  an  Mcrétariat  de  h  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Pillon  (Paul-Laùrent),  à  Paris,  rue  de  Chabrol,  n*  25,  pour  une  museroue  de 
sûreté. 

859*  le  brevet  d'invention  de  mime  ans,  dont  b  demande  a  été  déposée,  le 
sS  novembre  1869 ,  au  secrétariat  ue  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Frizon  (Fran^is-Xavier-Lazare) ,  à  Paris,  rue  Neuve-Coquenard ,  n*  a6,  pour 
vm  produit  pour  servur  au  pavage  el  aox  constructions. 

86of  JLehrevctdlii¥tn«ioi^dcqmnieaaà,dotttkdeiiindeaéléd4^ée,te 
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vemhre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  da  d^iaiiement  de 

sieurs  Garrigou  et  Carol,  à  Tarascon,  pour  la  fabrication  des  tuyaux  en  bms  ( 

asphaltés  à  vis  métalliques  et  destinés  à  la  conduite  des  eaux. 

861*  Le  brevet  d*inYention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  d^wsée,  le  »i»- 
vemlure  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Giot  aîné  (Parfait) ,  cultivateur,  représenté  par  le  sieur  Ricordemi  »  à  Fn, 
boulevard  de  Strasbourg ,  n*  2,3  »  p^ur  un  poulailler  roulant. 

862*  Le  brevet  d*invention  de  qmnze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  si  bo- 
veinJi>re  1860/ au  secr^ariat  de  la  préfecture  du  d^»artement  de  la  Seine,  park 
sieur  Hérold  (Michel) ,  serrurier-mécanicien ,  représenté  par  le  sieur  Rieoctieaa.  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  temple  méomique  pour  méfiera  tîsKr 
mécanique  ou  à  bras. 

863*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont'  la  demande  a  été  déposée,  le  22  ■»- 
vembre  1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  lesiear 
Labrousse  (Nicolas-Hippolyte),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau.  à  Paris,  botden^ 
de  Strasbourg,  n*  23,  pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  à  vmpeur. 

864*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée ,  le  if  as- 
vembre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  du  Bas-Rhin,  p«Vb 
sieurs  Langenhagen  fils,  et  Hepp,  fabricant  de  chapeaux  de  paille,  à  Saar-Uai8Q,p0Qr 
la  fabrication  de  chapeaux  en  latanier  double,  genre  panama. 

865*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dé^^oeée ,  le  2i  ae- 
vembre  iSSo ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TOise.  par  le  âes 
Lantez  (Eugène),  imprimeur  à  Mony,  pour  un  numérateur-compteur. . 

866*  Le  i)revet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie 
27  juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine.  pvJt 
sieur  Laurens  (Jean-André  ) ,  coiffeur ,  à  Paris ,  rue  de  la  Bourse .  n*  10 ,  pour  une  pré- 
paration de  parfumerie. 

867*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
26  novembre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  laLoirelafi- 
rieure,  par  le  sieur  Lotz  f Alfred-François),  mécanicien,  quai  de  la  Fosse»  0*81, i 
Nantes ,  pour  une  baratte  à  double  mouvement 

868*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  àmsée,  k 

22  novembre  1869,  au  secrétariat  de  la  ^préfecture  du  département  de  u5es<. 
par  le  sieur  Mallet  (Alfred-Antoine-Paulin),  fabricant  de  produits  chimiques. Me> 
vard  du  Combat,  n*  12,  à  Believille,  pour  perfectionnements  dans  la  dîstîBiCùa des 
produhs  bitumeuz  solides. 

869*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 

23  novembre  1859,  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Nièrrf  .^ 
le  sieur  Mirbel  (Ol^rmpe),  ajusteur-mécanicien .  à  Fourchambault ,  pour  on  spàat 
de  courroie-mécanique. 

870*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  17  bo- 
vembre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Nièvre,  puk 
sieur  Montois  (Auguste-Donatien),  fabricant  de  vernis,  à  Saint-Amand,  pour  me 
pierre  propre  au  vernis  à  employer  pour  les  erès  et  poteries  de  grès. 

871*  Le  brevet  d'invention  de  quinze'ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.  le  23  iio> 
vembre  1859, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-dn-Rbdac, 
par  le  sieur  MorcUi  (Jean),  marclûmd  de  pipes,  cours  Belzunce,  n*  8«  à  Marseille, 
pour  un  système  applicable  à  toutes  les  pipes. 

872*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dép^ée,  k 
21  novembre  1859,  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  ps 
la  société  Mundo,  BrioUet,  Dumontel  et  compagnie,  élisant  domicile  chez  le  sioir 
Julien,  à  Paris,  rue  dû  Faubourg-Pobsonnière ,  n*  hé,  pour  un  procédé  de  oonse^ 
vation  des  bois. 

873*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, > 
18  novembre  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du.  département  de  la  Seioe* 
Inférieure,  par  le  sieur  Pimont  (Pierre-Prosper),  manufacturier,  rue  Impériale,  n* dJ. 
à  Rouen,  pour  chauflCige  à  effets  multiples,  applicable  aux  opérations  de  blanchiment, 
de  teinture  et  autres  exigeant  un  chauffiige  a  haute  température  soutenue  ef  pn* 
longée. 

874*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d^Msée,  k 

24  novemble  18^»  au  secrétariat  de  la  préfe<^ure  du  département  du  Rhône,  park 
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sieorReymond  (Joseph-Benoit),  à  Caluire-et-Ciiiré»  pour  un  battant  à  tisser  dit  hatuuit- 
feuUleur, 

875*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  ëté  déposée,  le 

33  novembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Rilkult  (Pfosper^osepb),  à  Paris,  rue  Rambuteau,  n*  48,  pour  un  système  de 
publicité  applicable  aux  chemins  de  fer. 

876*  Le  orevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
31  novembre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine- 
Infiérieure,  par  le  sieur  Rossignol  (Pierre-Louis),  carrossier,  rue  du  Bail,  à  Fécamp, 
pour  ]$erfectionnement8  de  ressorts  et  essieux  de  voitures. 
.  877*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

34  novembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Rhin, 
par  le  sieur  Zimmer  (Charles-Claude),  mécanicien,  rue  du  Faubpurg-de-Pierre , 
m*  5S,  à  Strasbourg,  pour  un  appareil  d'accélération  du  refroidissement  des  corps 
lû|uides. 

878*  Le  bfevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
s6  novembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  aieur  Benoist  (Hippolyte-François-Philippc),  docteur  en  médecine,  à  Paris,  boule- 
vard Beaumarchais ,  n*  74»  pour  une  çileà  sels  insolubles. 

879*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
38  novembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le 
aieur  Bérard  (François),  clos  Bissardon,  me  d»  la  Priutanièrc,  maison  neuve  Bos- 
sieux ,  à  Lyoi^  pour  un  mouvement  pour  la  Jacquart. 

880*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
34  novembre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Bidaut  (Augustin),  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin,  n*  55 ,  poui*  moyens  d'éviter  1  emportement  des  chevaux. 

881*  Le  brevet  d'wvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
26  novembre  1839 ,  au  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  delà  Seine ,  par  le 
sieur  Driois  (  Charles- Alfred  ) ,  fabricant  ae  produits  chimiques ,  représenté  par  le  sieur 
Guion,  À  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  39,  pour  un  appareil  d'éclairage  par  un 
fiusceau  de  lumières  parallèle  «  pour  la  reproduction  amplifiée  des  clichés  et  images 
photographiques. 

882*"  Le- brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
2k  novembre  iSSo,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pa^ 
le  sieur  Camme  (Alphonse),  représenté  par  le  sieur  D'Auhréville ,  à  Paris,  boule- 
vard de  Strasbourg,  n*  60,  pour  l'alimentation  continue  des  chaudières  A  vapeur, 
par  la  vapeur  perdue  des  macnines. 

885*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  novembre  1809, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Corliss 
(Georges  H.],  représenté  par  le  sieur  Brandon,  à  Paris,  rue  de  la  Michodière,  n*  1, 
pour  perfectionnements  apportés  dans  les  machines  à  vapeur  (patente  américaine  de 
quatorze  ans,  expirant  le  5  juillet' 1875). 

884*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
sS  novembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par 
le  sieur  Cottereau  (Jean-François-Maurice),  négociant,  élisant  domicile  à  Paris,  rue 
de  Grenelle-Saint-Honoré ,  hôtel  de  Bordeaux,  pour  un  mode  d'extraction  des  parties 
farineuses  des  issues  de  moutures  ou  sons. 

885*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
35  novembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Dothée  (Mathieu-Jacques),  à  Paris „  rue  Louis-lc-Grand,  n*  21 ,  pour  perfec* 
'fionnemcnts  apportés  aux. machines  à  apprêter  les  chapeaux  de  paille. 

886*  Le  brevet  d'invention  dé  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
25  novembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Duchanois  (Jcan-Joseph-Jules),  semirier-mécanicien ,  représenté  par  le 
^eur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Samt-Sebastien ,  n*  A5 ,  pour  un  moteur  à  douUe  révolution, 
^PPjîcahTe  à  fouverture  et  à  la  fermeture  des  jalousies. 

087*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
35'  novembre  1859 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par 
le  sieur  Groscadet,  représenté  parle  sieur  Mathieu,  à  Paris,  me  Saint-Sébastien, 
n*  4&i  pour  d«n  perfectionnements  apportés  dans  les  appareils  propres  à  la  (abrieii* 
9km  Un  soere. 
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88S^  Le  brevot  d*inveiitioa  4e  qainxe  ans,  dont  k  dcnuidea  élé  ëé|Miaée,le 
a3  novembre  i85q,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sen»e,  par 
le  sieur  Grunelt  (Hermann) ,  représenté  par  le  sienr  T"bauaiB >  à  Paris,  bMJmrd 
Bonne-Nouvelle,  n*  35,  pour  une  ombaroation-teote. 

889"  Le  brevet  d'invention  de  <[uinie  ans,  dont  la  dasande^a  été  déposée,  le 
a5  novembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfectufe  du  déparlenieikt  4ki  Àu^BÛi, 
par  le  sieur  Heiti  (François-Antoine),  mécaniciea ,  à Tbann ,.  po«r  «ne  machina 
udre  les  tubes  en  papier,  dite  enrouieute, 

890*  Le  brevet  ainvention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  novembre  i859« 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sente,  po*  le    ' 


(Henry),  représenté  par.  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  boutefard  lionlmartre»  nT  il, 
I^our  des  perf^tionnements  dans  les  bacreaux  des  foyers  (patente  anglaise  de  qaatam 
ans,  expirant  le  16  septembre  1875). 

891*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  don(t  la  demande  a  été  déposée,  k 
23  novembre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seme.fV 
les  sieurs  Japy  frères  et  compagnie,  manul^cturiers,  représentée  par  leaienr  HaHÎw 
à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  0°  d5 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  f  uiutiiiiBia 
et  la  fabrication  des  vis  à  bois. 

892*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée. k 
i5  novembre  1809,  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  il  Séat, 
parle  sieur Lanavit-Estibal  (^Louis-Barthélemy-Martiat^Aristide^, fermier  ^manouea, 
représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris ,  rtie  Saint'^ébastien,  n*  45 ,  pour  un  spàmt 
de  publicité.  ^  ^  • 

893*  Le  brevet  d*ïnTention  ''de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
s6  novembre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  n  Seine, 
par  le  sieur  Letournel  (Louis),  négociant,  à  Paris,  rue  de  Lyon,  passage  d*Oriat, 
n*  17 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  le' découpage  de  la  cfaanssnre  . 

894*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a5  novembre  1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  psr 
te  sieur  de  LonguînofT  (C.  ) ,  représenté  par  le  sietir  If oblet»  k  Paris ,  me  Jacob,  oTm, 
pour  un  fleuret  de  mines. 

895*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposép,  Ir 
2i  novembre  1869 ,  au  secrétariat  ^e  la  préfecture  du  département  de  la  5ém» 
par  les  sieurs  Louis  (Mathias),  horloger-mécanicien,  et  Boileau  { Jesun-Baptaie), à 
aillet ,  n*  Â ,  et  le  second , me  deGrenelle-Saînt-HoBOié,  r  S, 


ris,  le  premier,  rue] 
poiu*  une  marque  pour  billards  et  autres  jeux. 

896*  Le  brevet  dUnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demander  été  déposk,V 
a3  novembre  i85^,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  SeÎM.  9tf 
le  sieur  Marie  (Victor) ,  représenté  par  le  sieur  Bonnevule,  à  Paris,  me  de  Viair 
quier,  n*  3q,  pour  un  système  perfectionné  de  clapets  pour  conduites  dTeau. 

897*  Le  orevet  dUnvention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3$  norembre  18S& 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  l&ia 

iGeorges),  mécanicien,  élisai^t  domicile  à  Paris,  rîie  du  Pauboni^-Poîssonnâff. 
i6tel  Violet,  passage  Violet,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  balance 
éuspendue ,  et  application  de  cette  balance  aux  poids  et  mesures  en  usage  en  Fkaoee^ 
898*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

33  novembre  1859  ,au  secrétariat  de  là  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine, par  le 
sieur  Mulnier  (Ferdinand),  représenté  par  le  sieur  Rîoordeau,  à  Paris,  bonfcsari 
de  Strasbourg,  n*  33,  pour  un  châssis  vertical  multiplicateur,  dit  Mulnier-ewte, 

899*  Le  brevet  d*inventioa  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  ét^  dÀ>oaée,  k 

34  novembre  i85q,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine. 

Îar  la  société  Mundo-Briollet,  Dumeptel  et  compagnie,  élisant  domicile  chea  losiev 
ulien ,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Poisspnnière,  n*  46 ,  pour  perfectionnements jqpppr 
tés  aux  procédés  d'obtention  du  calorique. 

,  90Û*  Le  brevet  d'invention  de  ouinie  ans,  dont  la  dei^nde  a  été  d^oecty.Je 
95  novembre  1869,  au  secrétariat  ne  la  préfecture  jdu^4épartement  do  la  Sleine»  jmt 
le  sieur  Petit  (Eugène-Pierre)»  em[Joyé,  xepr^enté  par  ie  Meur  Le  Blanc,  à  Pmm, 
rue  Sainte-Âppoline,  n*  a ,  pour  des  penfectionnements  duu  k  cooatrocUoa  de«  ott- 
liera  de  chevanx. 

Boi*  Le  brevet  f  iisv^ntîo»  de  qwM  «»f  »  éof^t  la, demande  4  été  déposé*,  le 
34  novembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  eb  A ^Swat. 
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par,  k^ieur  ?i\lon  (£ti«^ne)«  Japi4aire^  repritienté  par  le  Mtemr  Dreyftms»  à  Paiis« 
me  de  Bondy ,  n'  54  »  pour  un  cadre-l)ijou. 

902!.I,«e  brev/et  d'invention  de  ^|uinze  ai>s  »  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  là.  no- 
ven:J>re.iâ59,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Ja  Semé,  par  le  sieur 
Sainl-Ma|J^ice  ^Gabriei-Édouard]»  journaliste» ,  à  Ptœis,  boolevard  Beaumarciiais, 
n*  60,  pour  un  mode  de  publicité  universelle. 

905*  Le  brevet  cl*inventian  4ont  ia  demande  a  ét^dépeeée*  la  26  novembre  1859 , 
a^  aeerélariat  de  la  préfectone  du  département  de  la  Seine»  par  le  sieur  Sestoa 
jBeaato^)»  représenM  par  le  skur.  Perpigna»  à  Paris»  rue  Neave^Saint-Âogustin, 
a*  ia  «pour  ime  machitio-perfeotionBéc  pour  sécber  le  drap  et  autres  étolfes  (patente 
américaine  de  quatorze  ans ,  expirant  le  3  novembre  1873). 
;  904*  Leiurevet  d'invenAtoa  de  aulnsteans,  dont  la  demander  été  déposée,  ie  «3  no- 
^inbre  A859b'au,9eorétariat  delà  piiéfecture  du  départemeni .  de  la  Seine,  par  le 
aMUir.iSoj^ux^  {Alfred^âiérapluii),  pAotograpbe»  è  Paria,  rue  de  fÂrbre-Sec.  b*43, 
pour  un  genre  de  portrait  photographique, 

90&*  Le  l>revet  d'invention  dont  la  demande  à  été  déposée,  le  sS  novembre  l859  , 
-moL  soenéteriat  de  kt  préfecture  du > déparlemeat  de  la  Seine,  par  le  sieur  Sulton 
-(Thptaas}  ,>i>eprésenté  par  Je  «ear  Banîmil ,  à  Baria,  èoulevard  Saint»BAarfmv  n*  35^ 
pour  une  lentille  photographique  perfectionnée  dite  fuménimqme  (patente  anglaise  de 
^^torae  ans,  expinint  Se  s8  septcnibre  1875)» 

l|o6*  Le  hrevet  d'snvcntioii  ae  (Mà»e  ans,  dont  Ja  demande  a  été  déposée,  ie 
^tAOveiid>re  \^^^  au  semétariat  4e  la  préfecture  ds  département  de  la  Seine,  piÉr 
le  sieur  Tremescbini  ( Giuseppe- Antonio ),mécasiidcn,irfanréseBté  par  le ^eur Brade, 
à  Bariav  nie  Sainte-tibineiy  n*  99 ,  fiour  un  gen!e  de  jetaet 'dW 

1^07** 'Le  brevet  dinventiou  iie  qiilnue  ans,  dont  là  demande  a  été  déposée ,  le 
ik  Wo^èiiibfe  1859;  tfuséCr^ansrt^  ta  pi^etfCilre  du  départestieiit  delà  $eia«,  pMr 
If  sieur  V^at^fLoâls]  ;  représenté  par  le  stem*  Dreyfeus,  à  Paris ,  me  de  Bondj^  ti*  ^4, 
'pour  «me  dispo$itfc>a  de  comjyteiir  pour  voitures.  ' 

«08*  Le  brevet  d'irttetttioii  «dont  la  demande  a  M  déposées,  le  24  novembre 
w^,  au  secnéttriat*  d^  %i  préfecture  du  départ^neut  de'  la  SèSne,  par  le  s&eer 
Wfibon  (Thomas) ,  représeiiâ  parle  sieur  Barrault;  è  Paris ,  boulevard  SaiitUMairtm, 
-«r to ,  potar'dt»  'pelYëaibkiteementa  vtd  aroâeS  à  feu  >et  «tut  tmtmt  ^  tihargenut  par 
1^  culasse  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  «xpinMtfte  28 mal  18^].    '         ' 

90^  Lé  br^(ft  d*invetjtîon  de  quinte, ^n3,  dont  M' demande  a  été  déposée;  le 
29ï[ovèml^  1959  «an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par 
ie  'liieut'Ëdnt&Trfant  (Hugues)^  fabricant  de  porte-plumes,  repr^ieiité  par  le  sieur 
9;e[0faM6,1i>a£ris,'rae  Sainte^AppoIiné ,  tf  2,  pour  des  perfectionnements  d$hs la 
construction  çlcs  porte-plumes. .  ^         '  ,       ' 

''  9'io'  Ijè  l^revet  d^nvention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  noveni^re  1859, 
ah  secretarrat  de  la  Trréfecture  du  département'  de  Ta  Seine,  par  le  sieur  3oàr- 
*^alt  (ieati-Jac^tres),  filateur  de  coton ,  Teprêsentë  psi  le  sieur  Cuion',  à  Paris,  bou- 
'retiml Saitn-'Martin,  u*  29,  pour  des  perfectionnements  dans  1^  métiers  à  Qldr  éh'à 
içetoixire  ^patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirantie  26  octobre  ïStS). 

^11^  Le  bi'evet  d^nvenûoiide  quinxe  ans»,  ^ontla  demandé  a  été  déposée,  le 

j^Q  npvembre.  1*8^9 ,  au  secrétariat  de  lapréfe.cture  du  jfépartement  de  la  Seine,  parle 

'  sieur  Chazelle  {[KUë-'Pierre} ,  ftibricant  de  cMussures ,  représenté  par  le  sieur  Cresson, 

à  l^aris,  rue  ae  Mâltè,  n'  5i ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  chaussures  ày^, 

|ivée3  en  coiyre  ou  en  fer  ^  volonté. 

'912^ Lé  brevet  d^vention  de  crohiie  ans,  dont  )a  denfiandê  a  été  d^osée,Je 
jdl  hovembre  ifej),  aU|Sepnétanat  de'la,pjFéfecture  du  département  delà  Seine,  par 
te  sîéur  Dag^s  \  Ileatt-Iïoel  L  jpdécanicien  ^  me  4e  ParâdisrPoissonnîire ,  il*  55 , 4  Pans , 
p<l^  P«||te|Ctioni)mjn^  oans  U  &bri  , 

,  ,9i^*  jLe,Jbar^vjçi  ^ainv^ii^n  de  quinze  ans,  dont  la  4eimnde, a.. été, déposé^ ,  je 
i6  nojrembrç  4^59 ,  au, #eci?4tanat  de  la  wéCeCtive.du  d^artement.4'^  la  Seiuf  »^  nar 

vard'Samt-Martm,  n*  33,  pour  deè  perfectionnements  aux  jupons  dit  Japoru  MjfajwiV 

'  ^^*A*  t^i^^evHÊk-S'mifmikm  4»  aainafi  >«ne«  de»til»  denMnd«  mété  id4p»lée»Je 
ij^jnOTnpbiy  ,iâ&^i  aai<f4QrélRiMl  do-^  ftéfeoliiw4u,d4pf«lemMift  detbâeine,  par 
la  société  veuve  Douart^Lorot  et  compagme,  renresentée  par  le  siëur  B9$iBavU*à*V^r9, 
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des  tubes  dits  tabès  BaJUer,  pour  conduites  du  gaz  .et  de  tous  les  liquides  e&  généni 
et  pour  applicatioa  de  ce  genre  de  tubes.  v 

9i5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
38  novembre  iSSg ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  rEure,  par 
le  sieur  Dupont  (Louis-Nicolas-Goillaume) ,  manufacturier»  à  Louviers,  pour  la  iafari- 
cation  du  lacet  drapé.  ^ 

916*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d^xisée.  le 
29  novembre  iSSg,  au  secrétariat  de  k  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Fee  (William-Bobert),  mécanu:ien,  représenté  par  le  sieur  Tolhavsea, 
boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  35,  à  Paris,  pour  presses  hydrautiques  k  boiles, 
vins,  etc. 

917*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  k  demande  a  été  déposée,  k 
a8  novembre  i85o ,  au  secrétariat  de  k  préfecture  du  départeinent  de  k  Seine ,  par  k 
sieur  Flécbelle  (Bartbélem^-Louis-François-Xavier),  industriel,  à  Paris,  r«e  Cadrt, 
n*  di ,  pour  un  mateks  by^énique  à  qua^  surfaces. 

918*  Le  brevet  d'inyentioa  de  quinie  ans,  dont  k  demande  a  été  déposée,  k 
19  novembre  1859,  au  secrétariat  de  k  préfectiure  du  département  de  la  Seine,  |ff 
le  sieur  Fleury  (Tbomas^^lorentin),  imprimeur,  quai  Impérial  ^  n*  16,  à  Pnteaux»  psor 
une  machine  à  imprimer  les  châles. 

919*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  k  demande  a  été  déposée,  k 
s8  novembre  iSSg ,  au  secrétarkt  de  k  préfecture  du  département  de  la  Seine»  |v 
k  société  en  nom  collectif  Franche  aine  et  Prenais,  fabricants,  k  Paris,  me  f   ^ 


Dems,  a*  yn  »  pour  une  cordelière  portejupe. 

9S0*  Le  brevet  d'invention  de  (minze  ans,  < 
S9  novembre  18&9,  au  secrét4riat  de  la  préfecture  da>  département  do  la  Seine,  pir 


9S0*  Le  brevet  d'invention  de  (minze  ans,  dont  k  demande  «  été  déposée,  k 


le  sieur  Gaudin  (Pierre^ean),  à  Paris,  rue  de  l'Ourcine,  n*  70»  pour  fahricatka  éa 
carmin  d'indigo,  et  son  emploi  dans  k  teinture  et  l'impression  des  étoffes. 

921*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans«  dont  la  dentande  a  été  déposée,  k 
11  octobre  1859,  au  secrétariat  de  k  préfectui*e  du  départemeni  d'IndrcHct-Uâv, 
par  le  sieur  Gauthier  (Louis-Honoré),  voyageur  de  commerce, ^ élisant  dpnaicikcfca 
le  sieur  Gourant,  rue  de  Bordeaux,  n*  30,  à  Tours,  pour  un  système  de  machi» 
avec  ses  diverses  modifications  pouvant  a  k  fok  s'appliquer  pour  façonner  «loQdbi. 
broyer  et  hacher  certaines  substances. 

92a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  k  demande  a  été  d^MS^  k 
a8  novembre  i859,  au  secrétariat  de  k  préfecture  du  département  de  u  Sdae, 
par  le  sieur  Grimaldi  (Fiiipps-Ferdinands),  docteur  en  médecine,  à  Paris,  ^atx 
bauphine,  n*  35,  hèlel  Henri  IV,  pour  un  système  de  chaudière  inejKplosiUt  ^eor 
macnine  à  vapeur.  .      / 

935*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dÀtotée,  k 
39  novembre  1859,  au  secrétariat  de  k  préfecture  du  département  de  u  Seke. 
par  le  sieur  Guerrier  ( Jean-Pierre-Ckude) ,  mécanicien,  représenté  par  k  ùta 
Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n'  39,  pour  une  machine  à  fabriquer  k 
canne  de  rotin  filée. 

934*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  k  demande  a  été  déposée,  k 
3^  novembre  1859,  au  secrétariat  de  k  préfecture  du  déoartement  de  la  Seine,  pv 
les  sieurs  Jaoquin  (Anatole),  mécanicien,  et  Taiibouis,  ncgocknt,  représentés  park 
sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte- Appoline,  n*  2,  pour  un  système  de  métier 
à  tricot.  '  ' 

•  935*  Le  brevet  d*invention  de  ouinze  ans,  dont  la  dennande  a  été  déposée,  k 
38  novembre. i8$9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  k  Seine,  psr 
k  société  veuve  Jaoquin  et  Bis,  représentés  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Seiate- 
Appoline ,  n*  3 ,  pour  un  procédé  de  kbrication  de  pralines ,  etc. 

936*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  novçml>re  i^. 

au  secrétariali  de  k  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  te  sieur  JamîesoD 

'  (Gilbert] ,  représente  par  le  sieur  Couitoove ,  à  Paris ,  rue  de  k  Bourse ,  n*  5 ,  pwr 

une  baratte  perfectionnée  (patente  angkisede  quatorze  ans,  eipûrantle  5ojimkt 

1875). 

937*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  k  demande  a  été  déposée,  k 
38  novembre  1859,  au  secrétariat  de  k  préfecture  d«i  département  àe  la'SeÎM. 
par  le  sieur  Jay  ( Jeaif-Baptiste-Adolpbe),  à  Pans,  rtie  de  OKdiy,  n*  Sh,  pe«r  un  Ite 
au  réduetâ>le. 

930*  Le  brevet  d*inMitioA4è  qiMueaiiSt  àmn  k  demande  â  été  dlfipciée,  fc 
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99  novembre  iSSg,  au  secrétariat  de  la  préféciare  du  département  de  Ja  Seine/ 
par  les  sieurs  LefaucKeux [Eugène),  arquebusier,  et  Maurice  (Charles),  représentés 
par  le  sieur  Sifathien ,  à  Pans ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  dS ,  pour  des  perfectionnements 
apportés  dans  les  cartouchières  et  les  gibernes  de  guerre  ou  de  chasse.     . 

929*,Le  brevet  d*inventioh  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
28  nov;çmbre  1809,  au  secrét^at  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  de  Malbec  (Jacques-Elidat),  à  Paris,  rue  d*Angouléme-du-Templ6 ,  n*  08, 
pour  des  perfectionnements  apportés  au  briquet  hydroplatiniqne. 

930*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
aS  novembre  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le 
aJeurMaocêl  de  Lobo  Sicard  de  la  Breehouère,  à  Paris,  cité  Bergère,  n*  19»  pour 
une  p&te  encrophage  pour  enlever  les  taches  d* encre. 

93 1*  Le  brevet  ainvention  de  miinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
26  novembre  1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le 
sieur  de  Mathys,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  à  Anvers,  représenté  par  le  sieur 
tian^iilt,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  33,  pour  des  perfectionnements  au  câble 
électrique  sous-marin/ 

gISa*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3^  novembre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  }^  Seine,  par  les 
sieurs  Meizessard  fils  aîné  et  Cordier,  serruriers-mécaniciens ,  représentés  par  le  sieur 
Bresson,  à  Paris, rue  de  Malte,  n*  5t,  pour  des  perfectionnements  dans  les  ferme- 
tures des  boutiques  au  moyeu  de  volets  en  fer  superposés. 

933**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
39  novenibre  iSSg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
po*  le  sieur  Moison  (Fhinçois-Théophile) ,  mécanicien,  élisant  domicile,  à  Paris,  rue 
du  Faubonrg-Saint-Denis »  n*  h*],  nôtel  du  Lion-d* Argent,  pour  conservation  des 
graines  et  autres  substances. 

934*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
39  novembre  1859,  ^^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Pocault  (I^ançois-Fortuné)  et  Joly  (Antoine-Thomas),  à  Paris,  le  pre- 
zirier,  rue  Grenidr-Saint-Lazare ,  n*  35,  et  le  deuxième,  boulevard  de  Sébastof>ol, 
n*  18  (rive  gauche) ,  pour  un  mode  de  publicité. 

o35*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s6  novembre 
i85Q,  àii  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ^  par  le  sieur 
Pohl  (Ludvrig),  de  la  nàaison  Edouard  Posen  et  compagnie,  rei>résenté  par  le  sieur 
Gnion ,  à  Pans ,  boulevard  Saint^Martin  »  n"*  39 ,  pour  des  perfectionnements  aux  ser- 
rures pour  sacs  de  dames,  nécessaires  et  antres  articles  de  gaîncrie,  maroquinerie  et , 
reliure  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  3i  octobre  1873). 

936*  Le  brevet  d^nvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
26  novembre  1.859,  ^^  secrétariat  de  la  ^éfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Poirier  (Claude-Joseph),  à  Paris,  rue  SaintrBon,  n*  8,  pour  l'épuration  de  la 
iiimée  de  tabac. 
.   937*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

38  novembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Rabiot  (Marie-Barthélemi-Juliën),  fabricant  de  lits  mécaniques,  à  Paris, 

*rue  de  La  Harpe ,  n*  55 ,  pour  un  jouet  dit  chromagte.  ^ 
'938*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dansée,  le 
aS novembre  1859^  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  défjartement  de  ta  Seine, 
par  le  ^eûr  Bodier  (Laurent) ,  i  Saumnr ,  représenté  par  le  sieur  Ricordcau,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  procédé  de  préparation  des  peaux,  cuirs,  etc. 
939*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

39  novembre  1859,  ad  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
^r  le  sieur  Simonel  (Antoine],  mécanicien,  nie  ^e  Tourtillc,  n*  a3,  à  Belleville, 
pour  tme  machine  à  laver  le  linge  ou  tous  autres  tissus ,  dite  laveuse  Simonel, 

940*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
36  noveml>re  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Vorchheimer  (Edward),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris, 
boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  perfectionnements  apportés  aux  pipes. 

ù^l*  Le  brevet  d'invention  de  qiiinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3  décembre  i85q,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  des  Bouches-du- 
Rhône.  par  les  sieurs  Alleysson  (Jean-Pierre),  horioger-mécanicien.  Rivière {Joseï^* 
Marcellin),  mouleur  ién  fer,  et  Bluzat  père  et  fils  (Jean-Baptiste  et  Claude),  r- 
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niôens,  élisant  dottidlé  chet  M.  Coste,  Atone,  à  MandHe,  pour  une  mv^mei 
ïefitn  pouvant  être  subsiitnée  an  système  inû  par  la  tapeur  et  nar  Tean. 

^if  Le  brevet  (f  invention  dont  la  èemande  a  été  déposée ,  le  5  décembre  il3|, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  da  dépatrtement  du  Nord ,  par  les  sieurs  Badey(jQih]i}. 
Qreenwood  (Thomas)  et  Do^Lray  (Jacob} ,  représentée  par  le  sieur  Robert  ivak,  m 
Ffégrier,  n**  li.  à  Lille,  pour  amélioration  et  perrectfonnement  dans  lesmélieni 
convertir  tes  filaments  du  lia,  du  chanvre,  etc.  en  fih  on  cordons,  les  polir ,  kspt- 
ralléiiser  et  les  retordre  en  feuilles  (patente  anglaise  de  quatorze  aos,  eapindtk 
9t>  janvier  1875). 

J\hdl'  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, le 
écembre  iSSg,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Kora,  p«  le 
sieur  Black  (  Georges) ,  à  Cambrai ,  pour  un  mode  d*éclainige  au  gaz. 

aki^  Le  brevet  d'rnvention'  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
i  décembre  1869,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Bbdoe.pirb 
sieur  Bobiehon  (François),  chez  le  sieur  Streîchenberger,  à  Péniche,  Ljoa,  pov 
procédés  de  fermeture  hennéticrae  de  vases  ou  récipients  quelconques. 

g45*  Le  brevet  dUnvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 

5  décembre  iSdo,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeipent  du  Pas-de-Gd», 

gn*  le  sieur  Boulet  (Pierre-François) ,  a  Vis-en-Artois,  pour  une  tuiîerfe  ntécariça. 
bricant  des  tuiles  pannes  à  coutine  et  k  recoavrements  croisés,  tant  pourl^ap* 
pareils  employés  à  cette  fobrication  que  pour  la  forme  des  briques  creuses  etpleiBe, 
des  carreaux ,  etc. 

946*  Le  brevet  dTnventton:  de  quinze  ans,  dont  la  demande  â  été  dépoa^.  k 
1**  décembre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  h  Batrte(ii> 
remue,  par  le  sieur  Bourges  (Jean),  fondeur,  meVifle-NonvcHe,  lï*  u,  àToulwie, 
pOdr  nn  ventomètre  dit  ventomètre  Baafges, 

947*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d^po^.  If 
ao  novembre  18^9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Scine^ 
rwïurc,  par  les  sieurs  Clvsbaillc  frères  (Jean-Baptiste  et  GuodouU-Denis),  feedeai 
de  distillerie ,  à  Bapanme ,  pour  \m  appareil  de  rectification. 

948*  Le  brevet  cRurention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposie,fc 
Î19  novembre  1869 ,  ^^  secrétariat  de  la*  préfecture  du  département  dn  oikt.p 
le  sietir  Cfaarlet  (Claude),  carrossier,  îwde  du  Bourbonnais,  A"  i3,  à  Lyon,p«*B 
système  d^essieu  et  boite  économique. 

949*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépo)fe,fe 
vg  novembre  i85g ,  an  secrétariat  de  U  préfecture  du  département  de  la  Mew.ftf 
le  stenr  Cbaroy-Lefronc,  fabricant  de  corsets,  à  Haer-Iè-Duc,  pour  un  système  iets* 
sets  demi-cousus. 

960*  Le  brevet  d*invention  de  qnmze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, k 
^9  novembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfectnre  du  département  4n  Fini^ire.fB 
le  ^èur  Coquil  (Alexandre),  ferblantier-lampiste,  rue  Fantras,  n"  10, à  Brest, p« 
perfectionnement  d*un  compteur  à  gaz. 

nSi*  Le  brevet  d'îmrention  de  qnrmeatH,  éont  là  demande  a  ét^dé{N>sêe,k 

6  décembre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  h  S«tl«, 
par  ie  sieur  Cofaîn  (Stanislas-Félix),  mécanicien,  àBonnétable,  pour  un  sysikmeit 
locomotive  à  chaudière  hydro-tnbmaire ,  à  Vapeur,  devant  fonctionner  sur  les  rode 
erdinairen. 

95î*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  octobre  iwj. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siettf  Cusnef 
( Henry J,  manufacturier,  à  Paris,  chez  le  sieur  Touaillon ,  me  CoquiBî^,  »'^' 
pour  jonction  de  cordons  en  caoutchouc  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  eipîoi** 
i7iumeti873). 

353*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  «^^P^*^ 
6  décembre  1859,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  fa  ^^"[^ 
par  le  sieur  Dussaq  (  Pierre-Félix  ) ,  rue  Auîsotte  r  n*  30 ,  à  Bordeaux ,  pour  yn  procéK 
mécanique  à  Tusage  des  chemins  de  fer. 

'  954*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  d^Kwée.fe 
2  décembre  1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dn  Gard,  p«r  w 
«ienrs  Dollet  frères  jeunes,  fondeurs,  à  Mimes»  p<mr  un  procédé  de  coulage»  <»* 
q^uiSe  des  tuyatix  de  fonte. 

955*  Le  brevet  d^nvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  9  été  déposée,  » 
21  octobre  1869,  ««  seaiétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U  Seine,  p» 

Digitizedby  VjOOQIC      , 


B.  n*  882.  —  1288  — 

lé  Bieur  Espirac  <Hénri-Léonard-01ivier-Chevalier] ,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc, 
à  Paris,  nie  Sainte- Appoline,  n*  t,  pour  des  pertectionnements  dans  la  Oodirication 
des  queues  de  billard. 

950*  Le  brevet  d*invention  de  qninze  ans,  <^nt  la  demande  a  été  déposée,  le  5  dé- 
cembre 1859 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le 
^steur  Faure  ( Raymond ),  fabricant  d'huile,  rue  Saiote^Eugénie,  n*  37,  à  Bordeaux, 
pour  un  procédé  de  filtre  à  huile. 

957*  Le  brevet  d*^inVention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
.50  novembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TEure,  par  le 
sieur  Fanve!  (François-Cbarles-Noël),  économe  de  Thospice  de  Verneuil,  pour  une 
tiiaudi'ëre  économique  destinée  au  chauffiige  des  buanderies  et  des  bains. 

958*  Le  brevet  ainvention  de  quinze  ans,  dont  la/lemande  a  été  déposée,  le  < 
^décembre  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par  le 
sieur  Fbuinat-Lacourt,  carrossier,  mail  Croinels,  à  Troyes,  pour  une  moissonneuse 
et  faucheuse. 

959*  Le  brevet  d^mvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
S  décembre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  par  le  sieur  Laurant-Pauquet ,  ifeprésenté  par  le  sieur  Demeule,  rue 
Berthelot,  àElbeuf,  pour  un  métier  à  tisser  à  plusieurs  navettes  pouvant  marcher 
mécaniquement  ou  non. 

,  060*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
7  décembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Vosj^es,par  te 
sièur  Laurent  (Benjamin),  fabricant,  à  Houécourt,  pour  un  essieu  patent  simplifié. 

961*  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3^  novembre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-lnfé- 
lieure,  parle  sieur  Lecanu  (Stanislas-Urbain],  commis  de  commerce,  me  de  Ghilon 
m*  1 1 ,  an  Havre ,  pour  un  porte-plume  dit  à  ligne  brisée, 

9<b*  Le  brevet  dTînvention  Je  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
16  novembre  1869, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhtoe,  par  le 
sieur  Martin  (Antoine),  me  Impériale,  n*  54»  à  Lyon,  pour  un  appareil  propre  au 
l'edressement  de  la  rue. 

9Ô3*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  d^osée,  le 
ag  novembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Vienne,  par 
*ie  sieur  Metivier  (Claude),  tourneur,  à  Poitiers,  pour  un  meuble  de  salle  à  mang^. 

o6A*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  aont  la  demande  a  été  déposée,  le 
'3  aécembre  1859,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Maine-et-Loire , 
par  le  sieur  Oriard  f  Louis),  horioger,  à  Cheviré-le-Rouge,  pour  un  modèle  de  fusil. 

965*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a 3  novembre  i85q,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Pichot  |[Jean-Alphonse|,  imprimeur -lithographe,  représenté  par  le  sieur 
'Mathieu,  à  Paris, rue  Saint-Sébastien,  n*il5,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux 
lk>nbon»,  dragées  ou  pastilles  deetinés  à  neutraliser  les  mauvaises  odeurs  de  la 
iKnehe.' 

-  966*  Le  brevet  d'invention  de  mainze  ans,  dont  fa  demande  a  été  déposée,  le 
3o  novembre  1869, au  secrétariat  oe  la  préfecture  du  département  du  Gard,  par  le 
sieur  Pons'aîné  (Louis),  taffetassier,  à  Nîmes,  ponrun  tissu  6it  gobdin broché vebmrs  à 
doublé  palette, 

967*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demanride  a  été  déposée,  le  3  dé- 
cembre 1839,  au  secrétariat  dé  la  préfectttre  du  département  de  la  Loire-Ihférieure , 
par  le  sieur  Sebille  (Charles-Félix),  fabricant  de  plomb,  me  Dudmzène,  n*  à»  k 
Hantes ,  pour  une  composition  non  métallique  pour  fabriquer  des  tubes  pour  Con- 
'^Acritès  dreaû  et  de  çaz  et  autres  ol^ets  qip  en  nécessitent  l'emploi  »  ainsi  que  les  ma* 
^  thinés  riécessaires  a  cette  fabrication. 

968*  Le  brevet,  d^ventïon  de  quinze  ains,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
■  1*  octobi^  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
'ideûi^  Simon  (François)  et  Clarisse  fLoufe-Joseph),  mécaniciens,  me  desPanoyaux, 
A*  5d;  à  Ménihnontant ,  pour  un  système  de  crémone.  ' 

^Q*  Le  t»rèvet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
30  novembre  1859,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches^hi- 
Rhône,  par  le  sieur  de  Sorbier  (Louis),  mécanicien-dentiste,  rue  dt  Rome,  n*  i3,  à 
HatteîRe,  pour  un  appareil  de  vulcanisation  pour  caoutdiouc. 

97cr^'Le' brevet  dTuivention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  dé-* 
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ccmbre  iSSû ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bbôoe,  ftt  le  mm 
Thiolliëre  (Jean-Marie),  rue  Centrale^  n*  27,  à  Lyoa,  pour  un  appareU  à  bbriqotrki 
chenilles  et  les  franges  dVpaulettes. 

gyt*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d^os^,  le 
7  dccembre  i85g ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  (jUi  département  du  Nord  »  parieùev 
Yangindertaden  (Jean),  fabricant,  représenté  par  le  sietir  Déminai,  rue  de  Pvis, 
n*  229 ,  à  Lille ,  pour  un  réfrigérant  par  le  laminage  du  liquide  oadu§u  k  refroifit 
072''  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demanda  a  lié  déposée, U 
2  décembre  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d^Indra^elrUire, 
par  le  sieur  Viel  (Jules),  pharmacien,  place  aux  Fruits,  n"  3»  à  Tours,  pour  un  iaân- 
ment  dit  capsulaUur  Viel,  destiné  à  envelopper  toutes  espèces  de  sub^ances  hspàei 
ou  solides,  susceptibles  de  Tétre  eu  éçard  a  leur  nature. 

975*  Le  brevet  d*inventfon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  b 
i**  aécembre  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  rAisDe,pirIe 
sieur  Yillain  jeune  (Jean-Baptiste-Théodore),  fabricant  de  broderies,  à  Saint-Qoertii. 
pour  une  fabrication  de  tissu  qui  consiste  dans  Tei^tension  mécanique  des<plisàj«r, 
sur  basin,  satin ,  iaconas ,  mousselines,  en  un  mot  surtout  eenre  ae  tissu destiaéâà 
confection  de  la  lingerie  et  à  la  fabrication  des  devants  de  diemises. 

974*  Le  Certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2h  aoiit  1859, a 
s  crétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Aleiaièi 
(  Prosper),  marchand  de  métaux, représenté  parle  sieur Ricordeau,  à  Paris,  bcmlenri 
de  Strasbourg,  n"*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pot, le 
16  mars  1859 ,  pour  un  système  de  barreaux  à  distance  variable^  dit  grUk  proptri» 
nelle,  pour  fourneaux  et  foyers  de  tout  genre. 

975*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ao  août  iffîf.a 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inferieure,  par  le  sieur  Baàg» 
nenu  (Emile),  carrossier,  à  Cbateaubriant,  et  se  rattachant  au  brevet  d'iavealiMà 
qdiaze  ans  pris,  le  17  novembre  i858,  pour  un  moteur  s*adaptaDt  à  tontes  sortes  é 
machines. 

976*  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  août  i^.as 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  •  par  le  sieur  Bni\nt%mf 
(Xavier),  maître  porion,  représenté  par  le  sieur  fios-Darnis ,  à  Paris,  ruedefEckh 
quier ,  n*  36 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  pris  le  20ocIbIr 
i858,  pour  un  système  de  fondage  à  la  corde  et  à  chute  libre.  • 

977*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandç  a  été  déposée,  le  aa  août  i$9,a 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Boir^(iaa- 
Marie),  serrurier-mécanicien,  à  Paris,  me  d]a  Faubourg-Poissonnière,  n*  Si. et 91 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  12  octobre  1857,  ponrai 
timbre  à  mouvement  à  double  effet. 

978*  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  30  août  iSSg.a 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  dame  Boseàas 
(Louise-Caroline-dimon),  à  Paris,  rue  du  Puits-qui-Parle,  n*  6,  et  se  rattadiBat n 
brevet  d'invention  de  (piinze  ans  pris,  le  i5  avril  1857,  pour  la  décoration  psrtpp^ 
cation  sur  les  terres  cuites  et  bois,  à  l'usage  des  pots  à  fleurs,  vases,  jardinières,  mu* 
parents,  lanternes  et  ballons.  '  . 

979*  Le  certificat  d'addition  donLla  demande  a  été  déposée,  le  36  açût  iSj^m 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure ,  par  le  sieur  dot 
langer  (Esprit),  fabricant  de  nouveautés,  rue  Stanislas-Oifardin,  à  Bouen,  et  sentti- 
chant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  11  mai  1859,  pour  japoss  tfic 
baleines  dits  jupons  Milanais. 

980*  Le  certificat  d'addition  dopt  la  demande  a  été  déposée,  le  18  aoiit  18k, ib 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ckéaim 
(Antoine-Léopold),  à  Paris,  rue  Rochechouart ,  n*  47,  et  se  rattachant  au  brevet  (Tii- 
vention  de  quinze  ans  pris,  le  4  mai  1859,  pour  une  bille  de  sauvetage, 

J|8i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandé  a  été  déposée,  le  aS  août  1839 ^aaïc* 
tariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Copeutt  (itoiei)r 
représenté  par  le  sielir  Basset,  à  Paris,  boulevard  Montmartre,  n*  i4,  et  se  rattacàint 
au  brevet  d'invention  pris,  le  19  octobre]  i858,  et  expirant  le  21  avril  i8iî,  p«ff 
des  perfectionnements  dans  la  fabrication  du  gaz  et  la  préparation  des  suaslsi^ 
servant  à  l'éclairage  au  çaz. 

98a*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  août  iSd^M 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Dep«% 
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Jostiph),  fiibricBnt  de  serhires,  rq>réseiité  par  le  «iqur  Gabn,  àPaiis»  bouievird 
>Aintr-]^lartin,  n*  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'mventioo  de  quinze  ans  pris»  U 
8  mars  1869  »  pour  perfectionnements  dans  les  sernu*es. 

983*  Le  certificat  d'additioa  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  36  aoât  iS^g,  aa 
«crëtariàt  de  !a  préfectiu^  du  département  de  la  Seine»  par  le  sieur  Dœtling 
Oeorges-Léonard),  mécanicien»  quai  de  la  Gare»  n*  73  »  à  Ivry»  et  se  rattachât  au 
►revêt  d*inventièn  de  quinze  ans  pris»  le  28  août  i856,  pour  une  filière. 

984*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  36  août  i859,.aa 
lecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Giroude»  par  le  sieiu*  Dromart 
£dinond)»  à  Préchai»  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris»  le 
%  juillet  i856»  conjointement  avec  les  sieurs  Pussillol  (Auguste  et  Désir)»  pour  un 
>rocédé  de  distillation  et  de  clarification  des  matières  résineuses/ 

985*  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  20  août  1859»  aa 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  N.  Flguera 
si  compagnie  »  représentée  par  le  sieur  Mathieu  »  à  Paris  »  me  Saint-Sébastien ,  n*  45  » 
st  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris»  le  3  août  i858,  pour  le 
traitement  des  matières  fécales  humaines. 

986*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  17  apût  1859^  au 
»earétariat,  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semc  »  par  le  sieur  Gaussel 
r Louis)»  fabricant  de  savpns»  élisant  domicile  chez  le  sieur  Boos»  à  Paris»  rue  et 
bôtel  de  Lyon»  n*  6»  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris»  le 
27  décemlMre  i858»  pour  procédé  de  dégraissage  des  laiues  et  des  draps. 

987*  Le  certificat  d'addiiion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2à  août  1869»  a« 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  le  sieur  Gérard|( Alexandre- 
Céiestin)»  représenté  par  le  sieur  Ricordeau»  boulevard  de  Strasbourg,  n*  20,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  septembre  i858,  pour  ua 
manège  locomobile  à  vitesse  variable ,  applicable  a  l'agriculture  et  à  l'industrie. 

988*  Le  certificat  d'addftion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18 août  1859,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  le  sieur  Giaccobbi 
(Alexandre)»  lieutenant-colonel  de  la  garde  de  Paris,  rue  de  Toumon,  n*  10,  et%e 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris»  le  21  août  i858,  pour  un  con» 
IrMeur  ou  compteur  applicable  aux  voitures  publiques. 

989*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  ^9  août  1859  »  aa 
seorétariat  de  la  préfecture  du  dépaitement  de  la  $eine»  par  la  société  Goudenove  et 
Féret,  à  Paris,  rue  Neuve-Saint-Augustin,  n**  60,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inr 
yention  de  quinze  ans  pris»  le  5  août  i858»  par  le  sieur  Coquet»  dont  ladite  .société 
est  cessionnaire  »  pour  une  boitciobturatrice  régulatrice  pour  le  gaz. 

990*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  35  août  1859,. aa 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine,  par  le  sieur  Grenier  (Charles- 
CaUxte),  fabricant,  à  Paris  »  rue  Saint-Claude,  n*  12»  au  Marais,  et  se  rattachant  aa 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i5  dé^cembre  i858,  pour  procédé  d'imper- 
méabilité  des  cordages. 

991"*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  iQ  août  1859^  aa 
seeraariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parla  spciété  Jouannin  et 
coiDpagnie)»  représentée  parle  sieur  Guion»  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin  »  n*  39. 
et  aerattacbanl  au  brevet  d'invention  de'quinze  ans  pris,  ijB  7  décembre  i858,  pour 
perfectionnements  aux  métiers  à  fabriquer  les  ûlets. 

992*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  août  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Cher ,  par  le  sieur  Jucmieau  (LéonJ, 
chef  dé  station  au  chemin  de  fer  d'Orléans,  faubourg  Taillegraia,  n*  6,  a  Bourges,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qw'nze  ans  pris ,  le  8  juin  1859,  P^^^  ^^  système 
demftt  de  signaux  automoteur. 

993*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  août  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Labrosse 
(Claude-Maîe),  chimiste,  à  Paris,  nie  des  Rosiers,  n*  32,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  21  décembre  i85d,  pour  une  composition  hydro- 
fuge. 

$94*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  22  août  1859,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lahaut 
(Gustave),  négociant,  chaussée  de  Ménilmontant,  n*  oo,  à  Belleville,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris»  le  16  juin  1859,  pour  im  lyppareil  centrifuge 
servant  à  la  fabrication  du  vinaigre. 
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993*  Le  cei«ificat  d*ftdditibn  dont  la  denuide  a  M  déposée,  le  to  aoAt  1859,11 
•eofélarialde  la  préfocture  dn  département  de  la  GAIe-^r.  par  le  siear  Lnéh 
(Pierre),  desservant  de  la  paroisse  de  Bout,  et  se  rattachait  au  brevet  d^nte^ 
4e  «fuiote  ans  pris  »  le  ai  août  i858,  p<mr  un  système  d*horloge  de  paroisse  pomyt 
ae  remonter  par  la  docke,  et  d'tu)rloge  de  maison,  ae  remoatant  de  piwiea 
■lamerea» 

996*  Le  ceitifieat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  août  1839, a 
aecretaiiat  de  la  préfeeture  du  départemeat  4e  la  Vienne ,  par  le  siear  Uier^ 
(Louis^ules),  mécanicien,  à  la  Porte-de-la-Trancbée,  à  PoitierB,  et  se  rattachât n 
brevet  d*in¥ention  de  quinze  ans  pris,  le  i5  avril  1S59,  pour  une  presse  àtH^eK& 
Qrtque,  à  lOTier  et  à  régulateur  â*arréit. 

997*  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  35  aoàt  i^,b 
éecmanat  de  la  préfecture  dn  déjpartement  de  la  Seine-Inférieure,  par  le  lienr  Le 
€Qear  (Augustin),  serrurier^mécanicien,  rue  de  SotteviUe,  n*  17,  à  Rouen. et lentk 
chant  au  brevet  d^inventien  de  quinte  ans  pris,  le  s5  aoAt  1857,  pour  mnèk 
àl  filer  Continu,  à  renvida^  conique. 

998'  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  sS  août  i£$.a: 
éacrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne ,  par  le  si^ir  Lemont^o- 
iMmt  (Stanislas),  fîlateur,  à  Baiancourt,  et  se  r«tta<jhant  au  brevet  dli^enânè 
4|uinze  ans  pris,  le  s  février  i858,  pour  une  garde-mèches  de  filature. 

999* Le certifiNcat  d*a4ditki>n  dont  ta  demande  a  été  déposée,  le  19 août  i85$.a 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  LhÔle  (iiqa» 
Charles-Joseph),  représenté  par  le  sièur  Ri  cordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Stnidwii^ 
n*  iS ,  et  se  rattachant  au  orevet  dSnvehtion  de  quinze  ans  pris^  le  7  join  M. 
pour  un  appareil  ineiplosibte  et  inévaporable  pour  composer  soi-même  ma  de  Sa 
•et  toutes  les  boissons  gazeuses. 

ioo(f  Le  certificat  (i^ddilion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  août  ]85$,a 
Secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aiear  LiebenuB 
fJoachim-Àntoine-Joseph),  à  Parts,  boulevard  du  Temple,  n*  18,  et  se  rattMliiiia 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a  juin  i856,  ponr  periectionoeoiaife ài* 
la  ikbricatiott  de  la  fécule  et  de  famidon. 

1001*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i*' seç^enkni^ 
en  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire ,  paor  le  sieur  Uàtei 
tGuillaume-Marius),  route  de  Saint-Champnd,  îf  la,  à  Saint-ÉtiennJs,  etsenBK^ 
an  brevet  d'invention  de  quinze  aoM  pris,  le  ai  Juin  1859,  ponr  im  ^rocéUSi^ 
mération  de  combustibles  menus.  ' 

leos**  Le  certificat  d'addition  ddnt  la  demande  a  été  déposée,  le  18  août  i^^>M^ 
aeorétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Maâctlubi^ 
Antoine-PanliU),  fiibiricant  de  produits  chimiques,  boulevard  dn  Combat, a* ii.J 
BeMeville,  et  se  rattachant  am  hrevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  «tofeR 
i858,  pour  moyens  d^atilisâtion  des  huiles  lourdes  et  de  la  naphtaline  proreaaBtèk 
distillation  des  goudrons  de  houille  et  autres  de  nature  analogue. 

ioo5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5i  août  1859,1: 
•ecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  les  sieors  Bianns 
(Edme),  professeur  de  chimie,  et  Rogeiet  (Victor),  rué  Colbert,  n*  33,  à  ReÎDis.étie 
rattachant  au  brevet  dlnveation  de  quinze  ans  pris,  le  20  avril  1859,  pour  aa  systèv 
d'exploitation  d'un  genre  de  potasse. 

looâ*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  à  été  déposée,  le  33  août  i859,c 
secrétariat  delà  préfecture  du  département  du  Rhène,  par  les  sieurs  Monnet  ei  Do! 
rue  des  Possés-Haraban«  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quiue  ifi 
pris-,  le  a  avril  1869,  pour  moyens  de  préparer  l'harmaline,  matière  colorante. 

ioo5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ss  août  1^.* 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dé  la  Seine,  parla  dame  Poitevin  (Ss^ 
Clara-Breton-Dumoulin),  représentée  par  son  înan,  rue  de  la  Nation,  n*  t.àIM- 
martre.-ei  se  rattachant  au  brevet  d^inventibn  de  quinze  ans,  pris,  le  6  septes* 
a  858,  pour  un  système  de  métier  circulaire  convergent  et  divei^^ent,  àréd«ictioBS«' 
augmentations,  pour  la  fabrication  de  toute  espèce  de  tricot. 

1006*  Le  certincét  d'addit^n  dont  la  demande  a  été  déposée,  te  ry  août  \^,^ 
secrétariat  de  ia  Wéfecture  du  dépailement  de  la  Seine,  par  le'  sieur  fréBÛBSo 
(Glande-Marie),  &bricant,  me  du  Paubanrg-S«nt-Antoitfe,  n*"  t55.  à  Pw«'J** 
itttiachaift  au  hrevet  d'invaation  de  quinze  aùa  pria,  le  20  maiîSSç ,  pour  on  cooa- 
crinoline  dit  Aojm^/iitia. 
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it>o^*  fieeiërtifitiàt  n^^lSio  éMA  ta ^chdiàtKle  «été  déposée,  ieie-âOûfiSSo/ilÀ 
eteréUmAt  de  la  préfefettirc}  da  dépameoMnrt  tto*  lé'  Lbire,  pi^  Ir  neiit  lloj^  pisf  Imd^ 
laptiste],  armurier^roe  de  la  Charité,  n*  9,  à  Saint-Etienne,  etse  rattaîîTOnt  au  bretèt 
rinvention  dfe  quinae  «M  pria,  le  5o  éetéaèfte  i85S,  pôui*  en  systîtaie'diE  ftiàil  se 
:lMLrg««iitpar!a  calaaM.    '  '      '■  '    »    <  t.  :        '   • 

Y0o8^  Le  certificat  d*addîtîMi  dont  \9t  tfenmndé  a  été  dépoçëé,  le  32  ae^lt  1^,  Èià 
eorétariat  de  la  préfèdtira  du  département'  dtiBa9-Rbin,'par  le  s^en^SclHiiz  '(CliarlesX 
tlisant  domicile  chez  Iç  sieur  Wœhrlin ,  phannacien,  ru&de  la  Blttée-^leuë ,  è'StBËnt 
xmrg,  et  le  rattachant  an  breVet  d*iiW entioto  de  qdiÉEe  ans  pffis ,  le  f  jtiin  t^Sg ,  )^iir 
ni  système  de  fmipdeMlhé^i  fottd^e  le  terre.  "   '  ■    ' '' 

1009'"  Le  certificat  d*additkm  dont  la  demande  à  été  dépose^,  fe  30  août  r85^,  au 
ecrétariat  de  la  préfeetiire  dvr  département  de  la  Seine,  par  iesienr  Steinmetii 
Bernard),  mécanrcien,  à  Paris,  rue  Notre-Daine'diés-C1nnnps;nr  §7,  et  se  rattadhmt 
iQ^vevettl'invention  de  c^nxe  ana  pria,  Ve  3i2'bétbb¥è  »'S37  ^  ponr  tuiè  fermeture  de 
lacs,  iraliMs ,  etc. 

i<yiô*  Le  certificat  dTaddition  dont  la  demande  a  été  déposée,  te  s3  aoèt  iSSg,  aA 
lecrétariat  de  la  préfeetttre  du  département  de  fâ  Seine,  par  le  siet^  Thiërrf  fih 
Alfred- Jean-Baptiste-Pierre  y,  à  Paria,  roe  dés  Marais,  nT  91^  et  sek-attacbant  tfu  brèm 
rinvention  de  cpiHize  ans  pris,  le  37  janvier  i858l,  ponr  trti  appareil  ftmrifore  à  va- 
»ecir  5mt:hattllée  et  à  air  atmospbéri<rae  combinés. 

101 1*  Le  certificat  d*ddditîon  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  90  aeét  ^859,  an 
secrétariat  de  la  pfiéfecture  du  département  de  Selne^-Otse','par  le  «eurVeriërf 
[Jean),  chaudronnier,  rue  des  Princes,  n*  38 .  à  Meudon,  et  Se  #lrttacbanl  an  brevet 
d*inveiition  de  quinze  ans  pria,  le  3  f^vrîA*  1^59,  t>Oùr  tm  s^-atèmede  pompe  dite 
|K>iiipe  Verihe,^      . 

101^3*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  dépeaée,  le  ifiaodt  iSSg,  a« 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sje«|^Yinef  (Joseph), 
marchand  de  fontes,  à  Paris,'  quai  de  la  Mégisserie,  «^  13 ,  et  se  rattachant  ah  brevet 
dlnvention  de<|ninze  ans  pris,  le  16  août  i85»9,'poar  une  ftraehense^^noissonnense.l^ 
101 5*  Le  certificat  d'àddition  dont  la  demandé  a*  été  déposée,  le  9  septembre'  i85ol 
ati  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sertie,  par  là  dame  Àcbet;  née 
Aobert  deMassy  (Jeanne-Éiisabeth^Sopbiey,  représentée  par  lesienrBbrrault,  h  Paria, 
boulevard  Saint-Martin,  n*  33,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  de  c^uinsé  anb 
pris ,  le  a5  février  i85<) ,  ponr  siystème  et  moyens  prôpres^à  arriHer  les  ebeVaux. 

loTil*  Le  certificat  d'addiboti  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3*0  août  i85^ ,  9,h 
secrétariat  de  la  préfectore  èyt  département  dé  la  Selni»,  par  le  sieur  Barry  (Pierre- 
Gi^déon),  cbimiâle^^mamifactnrier,  avenue  de  Neuilly,  n^  âi,  à  Nenilly ,  et  se  rattachaxit 
au  brevet  d'invention  de  quinze  aiis  pris,  le  7  janvier  t8S$,  ponr  n!n  procédés  et 
préparation  dé»  huiles-minérales  denses  ponr  les  reiadres  prm>re«  à  f  ëetaÈraçc. 

koi5*  Le  certificat  d'addition 'dont  la  demande  a  été  déposée,  le'5  Septemâne  r85o, 
«n  seerétàriat  de  la  préfecture"  du  département  du  Baa^Rbîn,  par  le'BietirBierleifi 
(Erençois-Cbarlea).  faDiieant  de  cries,  à  lingolsbeim,  etae  rattaAant  au  brev^  d^iâ- 
ventSon  de  quitoe  sms  prirf,  lé  i4  Janvier  1859,  pour  un  système  de  luyké  applicable 
aux  forces.  .        ,       .  * 

ioi(r  Le  certificat  dfaddkiert  dont  lé  dettlande  a  été  déposée,  le  5f  àoèf  1859^  au 
secrétariat  de  la  préfe<dhire  du  département  dé  lia  Siine,  pelr  le  sieAr  Cvdn 
{Ulphonse),  armurier,  à  Paris,  passa^  de  l'Opéra,  ki'  t6>  et  se  rattachant  au  brevet 
einrvéntîon  de'qirinreafns'pris,  le  19  avril  iSSg,  pourun  système  de  fusils. 

101^  Le  cerbfitat  d*addlftiuii  dont  la  demandé  à  été  déposée,  le  9  âieptembt^  1899, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  parle  sieût' Ollarbèt^ 
nier  (Alexandre] ,  ihéeanicién ,'  Hie  Sèriift^44nir^nt ,'  è*  <38 ,  à  ÉpentéTf  ;  et  se  rattachant 
au  brevet  xTihvention  de' dix  ans  pris,  lei4  jviin  tSSg^^'poiir'unemaÂiûe  pour  opérer 
les  vins  mousseux.      '  -     «  .       .  .  •.  .  1  . 

1018*  Le  eatifitàt^addttiDndbatlfll'deiMântde'à  été  déposée,  le;7  seplèmbre  1839, 
an  secrétariat  de  la, préfecture  du  département  de  la  Gironde;  parlé  èleur Chacrte 
(Bernard),  rue  da  Pitrléme<it^6aiAt>Plerre,'Ur)8,'  à  Bordéëni,  et  se  ratCacharit  au  brevet 
dinventioii  de  qnftue  ans  pris ,  le  35  aOàt't8S9  i  poUt  rapplication'du  ciiotitdhoue  aux 
ceîtttnres  ou  à  tout  antre  élasti<|ue,  pbur  la  àuppresaion  des  bretelles,'  pattes  et  b«Aelpt 
aux  pantalons  et  rîiets.  i  .      '        . 

1019''  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  39  aodt  t85*^,  au 
secrétariat  de  la  préfeetoré  du  département  de  la  Seine,  pai^Be  siéu^  Cordier 
(Joseph),  m(?camdéû,  représenté  par  le  aieur  Bamimlt,  1  Paris,  Wdévaijd  Salift- 
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Martin,  n*  55,  et  »e  rattachant  ai^  brevet  d'ipveqMon  de  quiine  ans  pris,  le  i5  sep. 
tembre  i858,  pour  des  inatrumenû  àjent ,  servant  de  jouets  aux  enfants,  et  poor  \m 
aystème  de^ fabrication. 

1020*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  Ie.3o  août  iSd^.a 
secrétariat  d(^  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  jmu*  le  siear  Corne  [U- 
poond),. représente  par  le  sieur  Guion,|^  Paris  «  boulevard  Saint-Martiii.  n*  29.et»i 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  9  novembre  1 858.  pour  1: 
engrais  humain  sa^s  odeur. 

1021*  Le  certificat  d'addition  dont  la  (ïemande  a  été  déposée,  le  Ssepta^ 
1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seme«  par  le  sieur  Csu 
(Edmond  ) ,  représenté  par  ie  sieur  Gardissal ,  à  Paris ,  boulevard  i>aiot-lllartin,  n*  %, 
pi  se  rattachant  au  brevet  d*invention  de  quinze  ans  prift,  le  9  novembre  1$^ 
pour  un  engrais  humain  sans  odeur.  * 

loaa*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1*  scpUoÉn 
1^59,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  KiKs 
Cornely  (  Maximilien  ) ,  négoaant ,  représenté  par  le  sieur  Kicordeau ,  à  Paris,  hgér 
vard  de  Strasbourg,  n*  35,  et  se  rattachant  au  brevet  d*inventioD  de  quinze  auprj, 
le  10  février  i85o,  pour  un  moyen  protecteur  de  la  récolte  de  la  résine. 

1025*. Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  là  septssb 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfectiu^  du  département  d'Ille^t- Vilaine ,  oar  le  sm 
Cresson  (Augustin-Joseph),  professeur  au  lycéç  de  Rennes,  rue  de  ChamDes,o*i:, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention,  de  quii^ce  ans  pris,  le  4  noveipbre  i858,pof 
le  chauffage  des  appartements. 

1024*  Le  certificat  d'addition  dont  la  .-demaiide  a  été  déposée  ^  le  5iepkailn 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  parlenearDûn 
^ Henri),  rue  Sainte-Apne,,  maison  Hilden,  a  Lyojo,  et  se  rabâchant  au  brevet  dlims- 
tion  de  quinze  ans  pns,  le  2  ayril  1809,  P<^  ^^  métier  fabriquaQt  deox  piècsdt 
peluche  ^  la  fois  et  à  double  poij. 

'  1025*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5o  août  iSSç.  n 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  \à  Hante-Garonne,  parlexsf 
Escoubé( Emmanuel),  horioger,  rue  d/es  Arts.^  n*  M»  à  Toulouse,  et  se  nUiàm 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  l'^ieyrier  1^59,  pour  un  glov^oossif 

1026*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5i  août i^,  «a 
aecrétarii^t  de  la  préfecture  du  départeipent  .de  ia  I^irCi  par  le^ieurFavref/o^Bap- 
tiste) ,  fabricant  de  battants, rue  Sain^Louis,  n*  41 ,  à  Saint-ÉUepne , et  senfiidiaQl 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2  décembre  ^ 85 1^ pour  unsjiteic 
montagnçs ,  de  battants  brochés  e^  de  marioim  Qttes. 

1027*  Le  cejctificat  d'addition  d,0Bt  la  demande  a  été  déposé^  »,lc.i*  septembre  iSij, 
au  secrétariat  de  la  prélecture  du  départemer^t  de  la  Seine  ^  par  les  sieurs  QmsS^ 
(Charles-Auguste)^  horlpger,  et  Marchand  (^ierrfhAuguste) ,  à  l^s,  le  preaier.iv 
Thévenot.,  n*  a5,  et  le  second,  rue^int-Martin,  ^*  a86,  et  se  rattaphaot  aobrem 
d'invention  de  quinze  ans  pris*  le^^  mai  1859,  pour  un  compteur  pour  >'oiturts& 
compteur  kiloniétriaue. 

1028*  Le  certi&cat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  seotem^ 
1859,  au  secrétariat  dci  la.  préfectifre  du.d^partQ|iienV<le  la  ,^ej9ie,  parless: 
Gély  (Edouard-Théophile), mégissier,  ^iPaipis,  rue  des  F<^sés-Saint-Marcei,  n' 7^ 
et  se  rattachant  au breyet.d invention  dé  quipzç  ans  pris,  le  5. septembre  iS5S,cea- 
|c|în^ment  ayec  le  aietv.Hpmsy  >  poiuc  ^n  genre  de  bq^net  greic  aune  seule  pièct^ 
sans  cmiture. 

1029*  ^  ce^tifi<:«t  çTadditioii  doi^  la  demi^ndea  été  déposée,  le  5i  août  18^1^ 
Mcrétariat  de  1%  préf^ecture du  4épartep^ent  delà  Seine» par,  le  sieur  Gire[J(i^ 
Baptiste-Prudence) ,  contre-maitre  au  gaz  portatif,  à  Paris,  rue  de  Cbaroane,  a*  i^ 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  27  septembre  M 
pour  un  système  de  robinet. 

io5o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a.  4té  déposée,,  le  8  septemkti»!; 
au  secrétariat  de  la  préfecture  d^  d^artement  de  Loir-etrCber  »  par  le  sieur  Giff 
(François),  marcl^nd  de  charbons»  à  Blois,  et  se  rattachant  a\i  brevet  â *infflit>^ 
de  quinze  ans  pris,  le  19  avril  1859,  pour  un  spécifique  pour  l^  deslructioa  des «i» 
de  punaises  et  de  ces  insectes. 

io5i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  septembre  iS^ 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Bma^ 
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Thomas^nâdie),  négociant,  à  PSuî5,  me  du  Rocher,  n*85,  et  se  rattachant  au 
frevet  d^inventlon  de  quime  ans  pris,  le  6  aoât  i858,  pour  une  poupée  mécanique. 
io3a*  Le  certificat  <l*addition  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  10  septenabre 
809 ,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département'  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Foy 
David  )  et  Uolt  rWilliam) ,  représentés  ^ar  le  sieur  Brandon ,  A  Paris  /rue  des  Moulins» 
1*  7,  el  se  rattachant  au  brevet  d*invention  pris,  le  18  mars  18Ô7,  expirant  le  8  octobre 
870,  poiur  perfectionnements  dans  les  niachkies  hydrauliques  motrices  et  pour  leur 
ipplication  a  certains  buts  utiles. 

io93*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  septembre 
1 85c^ ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  société 
'Alliance,  le  sieur  Prosper  Beriiox,  administrateur,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à 
Paris,  rue  Saint-Sébastien ,' n*  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d*inVenAion  de  quinte 
uns  pris ,  le  10  juillet  1868 ,  pour  perCectioniieineiils  aux  machinés  dites  magnéio-dec' 
rûfueê. 

io34*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  septembre 
1859,  au  secrétarifA  de  la  préfecture  du  département  de  TOme,  par  le  sieur 
Laoobert  (Charles-Emiie),  serrurier,  à  Argentan,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inve»- 
lion  de  quinze  ans  pris,  le  4  septembre  1 858,  pour  une  machine  À  battre  les  grains 
dite  biUtaueàhras, 

io3^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  septemlune 
iSSg,  au, secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Larçhuevéque  (  Pierre- Adolphe ) ,  i^écanicien,  A  Paris,  passage  Saucède,  n*  10,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  mai  1859,  pour  un  syè- 
tèm^  d'agrafe  pour  crinoline. 

io36*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  août  1869, 
au  secrétariat  de  la  préfiçcture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Leblanc 
(Louis*Étienne),  bijoutief,  représenté  par  le  sieur  Gardissal,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin,  n*  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  de  quinze  ans  pris,  le* 
19  mai  1859,  p9ur  hagues  dites  oUiances  creuses  et  pour  leun  procédés  de  fabrica- 
tion,. .  '  . 

1037*  Le  certifies^  d*ad(Ution  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  septembre 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seîne,  par  le  sieur 
Leterme  ( Pierre-Patrice )«  fahricant  d'accordéons,  à  Paris,  rue  du  Temple,  n*  19s, 
et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  de  quinze  ans  pris,  le  31  ami  1809,  pour  ua 
flutuix  harmonique. 

io3S*  Le  certincat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  septen^bre  1859 , 
ah  secrétariat  de  là  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Man- 
ceaux  (Prançois^Jules),  fabricant  d*armes,  représenté  par  le  sieur  Maillard,  à  Paris, 
rue  Montorgueil,  n*  25,  et  se 'rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
i3  octobre  i855#pour  un  systtuine  de  veirou  applicpié  aux  armes  à  feu  se  chargeant 
à  rarriëre  et  une  hausse  propre  aux  ai*mes  de  précision. 

1039*  ^^  certificat  d'addition  doiit  la  demande  a  été  déposée,  le  6  septembre 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur 
Maury  (Raymond),  rue  Saint-Rémy ,  n' 37.  a  Bordeaux,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris^  le  ^2  juillet  1859,  P^^^  ^^  système  de  fabrication  de 
saucissons. 

io4o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  Septembre  18Ô9 ,  • 
ati  secrétariat  de  la  préf^ctore  du  département  de  la  Seine, 'par  le  sieur  ftfichel 
(Louis^Eugène),  H  Paris ,  passage  Lafayette,  et  se  raitaéhant  au  brevet  d'invention 
qe  quinze  ans  prîs,  le  5  août  i858,  conjointement  avec  les  sieura  Gasse  et  Barthé- 
lémy ,  pour  un  système  de  firein  pour  chemin  de  fer. 

iô4i*  Le  oertificaft  d'addition  dont  fà  demande  a  été  d^>osée ,  le  3  septembre  1859, 
au  secrétariat  de   la  pi:éfecture  du  département  de   l'Aube .  par  les'  sleut^    No- 

fent  (Jean^Bapiisië)  et  Moite  (IHèrre),  mécanilbiens ,  plac^  des  Prisons,  n*'S,  à 
royes,  et  se  hittachaitt  au  brevet  d'invention  de  quinze  arts  pris,  le  17  juin  i8d^, 
pour  la  MHcatibn  de  la  ttlière  en  travers  dite  mkeri  dé  ^ori. 

iôJ(i*Lei;ertificatd'ad4iii^dotitta  demande  a  été, déposée,  le  3  septembre  ifôA, 
ad  lieérétariat  de  fe  préftcttire  da  départeinent  fté  la  Seine,  pa#  le  sieur  Pettier 
(ÉmOe),  ferblantier,  représenté  par  le-Sieur  Dréyfbus,  l'PaKs,  ttie  de  Bondy ,  n*  54, 
«t  se ntladuftt  au  te^ef«t  d'iaventt*»  de  quime  atia'iMs,  le  is  février  r858,  pour 
praeédé*  de  liOivkBliMy  de4Mts  et  v«M»  ttétalk|tt^ 
Î04f5^  té  tétmoLi  d'iddlliétt  d«nt  la  deiiÛM4«  a  été  dé^e,  le  !»  septembre 
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(Jean-pAlpnoBse)»  repr^eîaé  parie  «mi  4|aU|ii8iuâ  JBWt  «me  .fltÎBlnSéfcMiia, 
pour  ielMçiciiiioii  4e  pi(pieGi  ^  ti4ii]#  j^^r  fitMcI,#»Oiw  €ipiiiiefipBi»liwiitoB<tiÉa 
loAii"  li«  «ortSftoat  •4*«déili(m  idattt  la  AmÊnnAr  M.  M  ^épesée»  la 


iottàr  «i«  «oniiMMt  «adanum  ^aat  la  owannr  «.  Mé  ^«peaae,  la  a  aipiaÉB 
tS59iaa;ftacréiari«t  4a  Oa  furéfiaokaaa  4a  /départ— ini  4m  k  Swan  Ihffiiwuy 
ie  sieur  Pimont  (Pierre-Prosper) ,  roanafactarier,  rue  Jm^énala»  n*  &i,  4  Iomi^b 
aa  DaMaçhaiA  aa  bivMwA.d*ininentiQa4c$|aitozcBitafns.,  Ae  i7floai  ai3à8«  faiiffâdttK& 
aiadUftcadoaaict  petfecliamàeBaaato  au  fM^Médéa  etaaayeiM  spécift2a  aaskiMifc 
a3  aap«eart)re  i^84â  »  19  acp4aaabra  »85&  «t  %%  .mttû  Jt8â7  et  «aaliiaflfté'HUhiBfai 
la.<iiitev^aug  iMWieiopp|aft  îndfiianftBCte  awiMcakri&ige». 

leâS*  iia  «flEtificaC  d^édiitian  fdaot  4a  éanuiMla  %4ti  4é|>^^ 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pinmi 
^▲nona^) ,  filaleur,  repnésettlé  f>ar  èe  «iaur  :  M0lliieu>  à  Haria ,  ne  ^rtsySâaaBt 
u*  ^,  at  sa  lattadiafit  au i>rèaettd%if<9Bfei(Ni  da  qHÉoie  ans  pria ,  le  a  aepmÉK  iln 
feor  un  jp^nyaiatearatt  fMaobin»  à  «èr^  'git  au  ytLpear<umÊfinBÊkH  inéoaufnnt 
flna.par  ia  clMiaau^ielii^^ëréaapaèa  t^éffeftidynantqi^ 

io46*  Le  certificat  d*ad4ition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5t  «9âti&, 
«Q  secii^<ariat âe tepréffettthft 4iu'Aépaytefnent  du  BSuène,  par  leneor  ftnhrlâ^ 
lomt  )i  «ètei  dés  Carni^Ik^  ;  n**  3o  ,^  Lyon ,  et  'se  raltidhant  «à  ^^eret  d^Tentb  ^ 
^^fuinzc  àn9«pri9,ie  ïf  débanilarc\85S,  pottf  iknftiMin  «ottipénsalecà*  panrleDoé 
Tia^e 4es «tties.  _    ..    .    -f       ;  "i:     ,•  1 

iod7*  ^^  certificat  d*addition  dont  la  .demande  a  été  éépoiée.le  S^'«|Aeate 
•1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  éét^ortement^ela  Bmc ,  ^  le>iémftèMi 
jiMexandre-f:ttiiiil1«)i  kaHo»er<4n4Pèania'i^ ,  è*  Paris,  rue  VietIto^n-TljiBplfé,trtt,« 
«e  rattachant  au  hreveft  dTmv^iltieri  de  qtfinze  ans  ^pkis,'1e^'SttpfeiBAiirei^,7iar 
tabteaux'wmivafMs ret^ésentant  dés  fi^u^ ,  objets  et  -sujet»  de  marine .pmwb- 
wt|Bé  »  pt^oduitMit  ■diirws  effets  p6iir^otft^  d*etoftttt^  et  anitifiauiciila. 

io48*  Le  certificat  d*addiiion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  v^eàp 
H^^  ;  au  secrétariat  de  U  préfechtre  du  dépiirtement  *e  V  Seine,  par  le  âesf  fe- 
dut  (C?harle8*ApgU8te),  htorioi^-tnëcajflicien.  représekW  parle  sieur fticorteaJ 
Paris, *boiilcvatti  de  Slta^bourg-,  n*  ^3,  et  âe  rattat^ànt  lau  T)revet  d'intofe* 
•^iiïïef  an*  .prris,  le  4  décemdwe  iB58.  podr'tin  itëréositope  à  eîrctofatioiieii«fc 
rechange.  .  ' 

1049*^  ^^  cf^rtificak  dVidaWorf  dont  là  dèfhatrdé  a^té'diéposéfe,  le  5i  aoêliKi.  n 
secrétariat  de  h  priSfbdurë  dta  département  dfe  la  Srfne,  par  le  siear  w4 
•pClande)  ;  i^réserrtê  par  le  slettf  WatliSmi,  à  P^Sfis^  t^«  ^nt-Sébaî5tîeù,tfk5.fîR 
rattae&fmiau  ftrevet  tiwetftîon  de  quinze  Ans  pris ,  le  ^'mars  1859,  p«ir  te  fe- 
^ctiovmeiÀeiits  à^a  fïâ)Hcâtif>n  dés  bancs  db  Jarcfink  tt  autres  mttu^les  sembhlite. 

aoSo**  Le  certificat  d*addition  dopt  la  demande  a  été  déposé,e .  le  3  sqitemkR  iS3^ 
ati  ifecri^târiat  de  la  préfecture  du  départeg^ent.de  la  S^ne^  par  le  sienrTo^ 
^tVînceht-téiïis).  représenté  parte  sîeuc  Basset,  ^  A  PAtfe^  tioulevard  Moatoai*^ 
4*  1 4  ;  etse  /attachant  au  brevet  d'inventiqn  pris^  If  7  septembre  i858,  et  enui»i''^ 
27  linaî  iS^i ,  pour  des  pei^fectîo^ements  dans  les  cneminées  el  verres  dpiaye^ 
gaz  et  autres.  , 

j  i,oJSi* Le  certifie^  d'addition  dfiû î^^wandje  a.étfÇ  4^^f09ée^  fe  7^?^^°*^^%^ 
ftù  secrétariat  ^ç  ,U.  pr«fecbf  f^,4u.  ^^part^a»èait  4*  Aa  Sewd,  sar  le  sieur  Wdà  ^ 
chel)»  impriiâç^r,^  étotipçs»  f^i^senié  parlaaicur  J^lhieu^^taiùwnw^- 
Sebastien,  n*  45',  et  se  rattaclia^jaif  )i)Eav(^.aiaifeôiioii  de^.mnxe  ,atti  JW»  *J 

éV(>UÇ5a  eip*         '  /'  ' 

..    joV  Lp  çeÇ^fîçj^i*^^4idoïi.a^^ 

1%  .>^»e(f  éteriat  de  ^pi;t(lp^r^  4^.dé»artam^da  \i^$^e^i^lp9^mpÀB^ 
Wals  (Pasqnale)  et  Pla2ia,^jG*ufqttpçi,E^lpii4»j^^ 
'*"^-^*^'^"'"*    «^-/^^jet^^  «jjta^^a^.W^ 
•  PBf*.ifM«r.i#ï*riV,el4oï4<fi^ 


.,    )^-  ^Ji,e, ^oâinji^f^t  idja^^ftioi^.  dwrt..|a  4emmA9  «,4tét4(W^  kuft'ffl^ 
1%'î'^'*^*'^^'*^^!^^*^»^^^ .dw4é|)«otama«4«  SaaMMauipil^A»^ 
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•0Rl«frM,AarticuktiMi^èa«:oa|pki»emcoii]btiiéa^  *  . 

&o5ft*  Le  oertificat  4*«MHioii  dont  là  demande  a  Mé  déposée»  le  9  aqpAenike  >8^» 
M  -aeoréuml  de  la  préfeetare  d«  départemenit  da  la  Seine»  par  le  mmwm  ânoft 
Lottis*FraiiçM8*Al«Landre),  négectaat  »  représenié  par  le  sieur  Bacrfrult*  à  Perts  »  bcm- 
evard  SaintrMartin ,  n*  35»  et  se  rattachant  au  brevet  d4nvention  de  quinie  ana 
tria,  le  aa  aoât  1859,  povmi  inode.de  traileiBeBt  desaaatières  fâcaks  et  leur  con- 
«raioii  en  engrais. 

i<»55*  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  ^t^  déposée,  la  17  septembre 
S^,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépafteipeQt  delà  Haute-Garomier  par  lea 
ieurs  Barès  frères  (Bertrand  et  Cyprien),  rue  Peyras,  n*  la.A  Toulouse  y  et  se  ratta* 
ibant  au  brevet  d'invention  de  qninie  ans  pHp ,  le  so  avril  i3^ ,  qcnjointenseftt  avec 
e  «ieur  QuilLet».  pour  une  pomjpie  à  ooloone  et  à  réservoir  propre-aux  usines^ 

io56*.  Le  «eiiUScat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dép<^e»  le  la  septembro 
1859^  au  secrétariat  de  la  pfféfectiire  du  dé^iartemeat  dft  la  Seine,  par  le  sieur  der^ 
^ès  (Laurent-Ârmand-Aristide-Marceilus)»  à  PfiriSr  rue  ck^  Frôtres-âaint'<7ermaii>- 
.Auferrois,  n'.pi»  et  S6  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris^  le 
19  août  i85g,  pour  un  système  de  machines  motrices  à  air  ou  ^  vapeur  surchauffées* 

1057"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  ij  septembre 
lSSo»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Cher,  par  le  siepr  Bernard 
Téux),  constructeur-mécaniciea,  A  Bourges»  et  se  rattachant  au  brevet  d'inventioii:^ 
ie  quinze.ans  pris,  le  19  avril  i8$9,  pour  un  cric  à  vis  sans  crémaillère. 

loSS"  Le  certificat  d'addition  dont  la  de^naude  a  été  déposée  «  le  1^  septembre 
1Â59»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  le  sieur  0o- 
bœuJt  ( Pierre- Alcxis-FrancLsse) ,  chimiste»  a  JParis,  rue  du  Faùboi^g-Siant-Denis» 
n*"  81,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  ie  i5  juillet  ^^^7, 
pour  application  des  huiles  essentielles  végétales  et  minérales, 

1059*  Le  certificat  d*additibn  dont  la  demande  a  été-  déposée,  le  i4  septembre 
1859,  ^u  seerétAriat  de  la  préfecture  du, département  du  Bhône,  par  les  sieurs  Bonii;i 
(Je^)  et  Nageôtte(François-FerdUiand),,à  Lyon,  rue  Saint-Joseph  j^n*  25,  et  se  raUa; 
cTiantau  brevet  d'ipvention  de  quinze  ans  pris,  le  i5  septembre  io56,  pour  un  nio^ 
tenr  à  gaz  quelconque  dilaté  à  1  aide  delà  chaleur. 

1060"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande,  a  été  déposée,  le  17  septembre 
i85û,  au  sécr(?tariat  de  la  préfecture  dû  déparieiâent  4e la  Seine,  par  ie  sieur 
BruTé  (Jeai^-Bap liste],  représenté  pfur  le  sieur  Aroouroùx,  à  Paris,  rue  Saint^Marlia ^ 
ti*  333,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  dé.  quinze  ans  pris,,  le  5  mars  iSSg» 
pour  un  genre  de  boucles  à  boudons.  ,      ,    , 

106  ^' Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépos^^,  le  1 3  Septembre 
1859,  au  sécrétarîal  *de  la  "'préfecture  du  aébartemenl^e.la  Seine,  par  le  sîeur 


1062*  Lé  certificat  d*addiiiondont  la  tiemande  a  été  déposée,  île  ai  septeiriïwfe 
18S9,  au  seWétariat  delapréf^tm'c'du  dépîjrteinent  de  la Martië.'pér  le  «ièur  Char- 
bontiicff  (Alexa^drel,  mécanîdctt/tnté Saiiit*Lâurènt,  «•■  38,  à  Epemay ,  et  se  ratta- 
chaiil  au  brevëtdliivention  de  dix  ans  pris,  le  ^4  juin  1859,  pour  «me  mefèbino  à 
opérer  ies'^inrMonSSiétu. 

io63*  Le  certificat  d'additioA  dbnt'hi  demande  a  été  déposée,  le  aô  «ebteftihre 
i8ÔQ,"att  sèerétkriat  dé  h  pWfectuW  du  dépàttemettt  de  la  Seine;  p»  le  sîeur 
tHttfa  (AÏét«ndfe*PhuWtfanè],  à  1>aris,  rtié  Lonîs-lc-Or*nd,'  n*  1 ,'  et  se  i*attacbaht 
âfn  brèvei  ffihventiott  de  quînic  ans  pris  »  le  a7  avril  1869 ,  bom*  ira'  êpiJbmé  ^êitt^tô- 
wtAéar:  ^       ■      •^-     ;    •'    -      '^/K.     .'  ,  <■.  '.    • 

io6d'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dénosid«,  le  t'9!S«|ltetttl^ 
ifl69,'îan'8ocrélttiTtei-d«1«  pt^ecttfre  *»  dépdrtmnenCde  la  8éinè,  f^le  »iéur»Pib|urt 
(treani-llM4«^ATt^S«6^Bffgèhe) .  mwidfecfénttr;  '  ft  Paris ,  i^e  deti  Jbto^-^MastmaKtVi , 
n*  fl3»et'8eTatttodMrtt {(ti brevet d%fv«ntfto ^i^ntaaak  pria», le  iHntovtaMtf'a §8^, 
I^ouiiiMtënMrde^itibriëlfliftÉdettÉRfS.'     "•     <   1  ."  "'  i-  ••        "  . -;  •'•'».    '-^J^V 

1065*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16 'ffupleMhnj 
aBSf»  fni  fecrééariÉt^^i»ipréf(0élaf«Tdu  dépatteflkm  de> la>  Asiiak  pdr'l^jteur 
ftwaot(Mad[&l<sejtfi)4  uhiSUpUBm'v  i*  MnMkia»,^  sai rattadhaal  a»2>aare^.4%l- 
taMiiiiuëa<ttJpa»aéaiffftjii0i7|}wÉl<»taSatfi^ 
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i«ée*  U oertifittA  d'additkm dont  k  Gemmée  rnété  dé|KMée,  It  i5  leplnèn 
1869 ,  au  secréUhat  de  If  prérecture  du  dépaitemeat  de  k  Seine,  parle  siear  ftajoi 
(Loais-AI<xandre),inécamciea,  rvpnkcmtéparlesieiirlUtordeau.àParis.boalmri 
de  Straabowng,  n*  35,  et  ae  rattecbaMt  as  brevet  d'iaventioii  de  qamieans  pn, 
le  19  mai  1059,  pour  mode  de  fermeturadèa  vases  et  bocaux  pour  eaux  gaxei»!» 
conserves,  etc. 

1067*  Le  certificat  d'addkioa  dont  la  demande  a  été  déposée,  lea6  septoèt 
1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  siearFléi 
(Alexandre) ,  professeur  au  coUéfe ,  rue  des  Aires ,  n*  Ss ,  i  Bordeaux,  et  se  nttaditf 
au  brevet  d'invention  de  qarinxe  ans  pris,  le  36  mai  1869,  pour  un  système  I» 
rayage  électrique. 

1068*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  iSsepMa 


double  effet  épurant  et  rafraichissant. 

1069*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  igsotaBin 
1859,  au  secrétariat  de  b  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parnéae 
veuve  Gusman  (Aimée-Émilie-Clara  Goguet),  élisant  domicile  à  Paris,  rue  des Si- 
tailles,  n*  1,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1714 
1859 ,  pour  un  procédé  de  conservation  des  fieurs  naturelles. 

1Ô70*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  siseptealn 
1809,  au  seicrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Saône-et-Loire,  par  k  1 
sieur  Hacq  (Jean-Baptiste) ,  directeur  de  l'usine  à  gaz ,  à  Autun,  et  se  rattaidnata 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  ao&  1859,  pour  un  moteur  iDàtd»> 
magnétique. 

1071*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ai  sepkeda 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  pirlesi» 
Jouijon  (Fleury) ,  rue  $aînt<Denis,  n*  38,  à  Saint-Étienne  ,  et  se  rattachant  ta  kwt 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  37  septembre  i858,  pour  un  système  dehiori 
Savoir  Jourjon ,  dans  lequel  les  eaux  chargées  de  crasse  ne  peuvent  se  mêler  au  on 
claires  du  bassin. 

107a*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  fcpkBlR 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Cher,  par  leur  Me- 
queau  (Léon),  chef  de  section  au  chemin  de  fer  dXhiéans,  faulwurg  Idbnia. 
n*  6,  à  Bourges,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  de  quinze  ans  pns.kljiài 
1859 ,4>our  un  système  de  mât  de  signaux  automoteur. 

1075*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  iSiestaaht 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  park  «ir 
Longet  (Guérin),  à  Paris,  rue  Neuve-Saint-Augustin,  n*  5,  et  se  ratlacbal" 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i5  février  1869,  pour  un  ipJtatk 
sommier-lit  dit  rédtuotihte,  à  action  horizontale  et  à  points  d'appui  latérau. 

1074*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  nalflBkR 
1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pv  ie«v 
Mangin,  négociant ,  représenté  par  le  sieur  Bicordeau,  à  Paris,  boulevard  de  St» 
bourg,  n*29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pm,  le  }>  f^ 
mer  1809,  pour  un  système  de<porte-jupe3  à  coulisses. 

1075*  Ce  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  du^ée,  le  30  Mp*^ 
1859,  au  secrétariat  de  la  nréfecture  du  département  de  la  Seine,  parles  ■(« 
MilUnd,  Lévy  et  Chevallier  tUs,  rcpi'ésentés  par  le  sieur  Teyaaier,  à  ^^*^^ 
Trévise ,  n*  43 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  piis,  ^^^ 
a 8^,  pour  un  genre  d'engrais.   ,      . 

1076*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée»  k  9  ^P*^ 
.1859,  ^  secrétariat  de  k  préfecture  du  département  du  Pay-de4>4flK.  f*  a 
sieur  Jkdal  (  André) «  c^telM9r»  à.  Wen,  et  se  rattachant  au  krmt  4*iaTeBlioi« 
quinze  ans  pris,  le  i5  août  i85o,  pour  un  système  de  faipi^cation  deféai^i'^ 
«ooAellerie.' 

1077*  Le  cevt^U^i  d*additido  dont  k  dennuBide  a  été  dépotée,  k  19  vsf^ 
18S9,  an  seecétariàt  de  k  préketiire  dm  départCM^nt  de  k  SeÎM,  ptf  »  ** 
4>ieox->Aiabe^;fafancaiit  de  cdrdagesyiyprésenté  jparie  sknr  Gitfikm ,  à  Farii>P*<f 
des  Petites-Ecuries,  n*  i5,  et  se  rattâa«nlao  brevet  drinarentioa  de  qaiaieatfp^ 
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le  3%  septembre  iS58,  pour  un  méegiii^ine  relatif  k  la  ooofeetkm  des  cordages  eu 
fîb   de  fer. 

1078*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  96  septembre 
1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  par  le 
sieur  Pimont  (Pierre-Prosper),  manufactuner,  rue  Impériale,  n*55,  à  Rouen,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  mai  i858 ,  pour  additions, 
modifications  et  perfectionnements  aux  procédés  et  moyens  spécifiés  aux  brevets  des 
i3  septembre  i845, 19  septembre  ]l855  et  18  avril  1857  et  certificat  d'addition  prit  à 
la  suite  pour  enveloppes  incalorifëres  ou  calorifuges. 

1079*  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  septembre 
iSSo,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seinç,  par  le  sieur 
Poulet  (Victor-Désiré),  commissionnaire  en  marchandises,  à  Pans,  rue  de  TEchi- 
quier ,  n**  17 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  «quinze  ans  pris ,  le  ai  avril  1869, 
conjointement  avec  le  sieur  Hélant,  nour  un  portç-papier  à  cigarettes. 

1080**  Le  certificat  d'addition  dont  la demande  a  été  déposée,  le  la  septembre,  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ralston 
(  Walter],  représente  par  le  sieur  Courrouve,  à  Paris ^  rue  de  la  Bour^,  n*  3,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  pris,  le  5  mars  i85q,  et  expirant  le  23  novembre 
1872 ,  jpoùr  des' perfectionnements  dans  le  gaufrage  et  le  finissage  des  tissus  et  dans 
les  machines  ou  appareils  y  employés. 

io8i*'Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  septembre  i85^, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dép^rtenient  du  Doubs,  par  le  sieur  Riduet  (Louis- 
Théodore}',  rue  delà  Madeleine,  n*  2,  à  Besançon,  et,  se  rattachant  au  brevet  dUn- 
vention  dé  quinze  ans  pris ,  le  18  novembre  1807,  pour  un  système  de  caisse  d'oranger. 
1682*  Le  certificat  a  addition  dont  la  demanoça  été  déposée,  le  22  septembre  1059, 
àU  secrétariat  dé  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur  Rigolier  (Lau- 
rent), place  Grolier,  n*  5 ,  à  Lyon,  et  se  rattacl^ant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ïtns  priî,  le  6  août  iSSg,  pour  un  frein  pour  les  chemins  de  fer. 

io83*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  à  été  déposée,  le  21  se|)tembre  i85o, 
-an  secrétariat  de  la  préfecture  dii  dépi^rtement  de  la  Gironde,  par  le  sieur  Rives  ms. 
atné,  à  Bordeaux,  rue  des  Ayres^  n''57,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
<}uinze  ans  pris,  le  26  mai  1859,  pour  un  système  de  camion  Â  double  puissance. . 

1084*  Le  certificat  d'addition  dont  la  dei^ande  a  ;été  .déposée,  le  24  septembre  1859, 
au^ Secrétariat  de  la  préfecture  éa'départèmént'du  Pas-de-Calais,  par  le  sieur  Rouart* 
(Adolphe] ,  armurier,  à  Arrc^S ,  et  àe  rat^chant  au  brevet  .d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  i4  niai  iSSgj,  pour  un  crochet  dçstinf  à  retirer  la  cartouche  des  fusils  du 
système  Lefaucheux. 

1085°  Le  certificat  d'addition  dont  fa  demande  à  été  déposée,  le  3  septembre  1869, 
•a  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Sorel  fSta- 
nialas-<TraBouilIe^6deste),  à  Y^ris,  rue  dés  Trois-Bornes,  n*  25,  et  se  rattacnant 
au  brevet 'd  invention  de  quinze  ans  pris,  le  n  mai  1857,  pour  des  compositions  chi- 
miques produisant  de  la  peinture  et  des  matières  plastiques  pouvant  se  mouler. 

io86*  Le  certificat  d'addition  donila  demande  a  été  déposée,  le  12  septembre  1859, 
au  secrétariat  de  la  préf^ture  du  départeinent  de  l'Eure,  par  le  sieur  Tavemier 
{Pierre-Louis), régent  de  mathématiques  au  collège  d'Évreux,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'imvention  de  quinze  ans  pris,  le  i4  septembre  1857,  pour  un  semoir  uni- 
versel destiné  à  appliquer  aux  semences  de  diverses  natures  la  méthode  de  culture 
en  li^e  et  en  rayon  de  M.  Lesseur. 

1007*  Le  certificat  d'iV^dition  dontla  demande  a  été  déposée,  lie  i5  septembre  1869, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Veillard 
(£iibhariste) ,  fabricant  de  porte-monnaie ,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris, 
tue  Sainte-AppoKne ,  n*  2 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris , 
le  12  août  1807,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  et  les  fermetures  des 
l^octe-monnaie,  porte>cigares,  bourses^  sacs  de  voyage,  sacs  à  tabac,  nécessaires,  etc. 
.  1088"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 9  septembre  1869, 
au  secrétariat  dé  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Vinet  (Joseph), 
marchand  de  fonte,  à  Paris,  quai  de  la  Mégisserie,  n'  12 ,  et  se  rattachant  au  brevet 
ainvention  dé  quinze  ans  pris,  le  16  août  1869,  pour  une  faucheuse-moissonneuse. 
^<^*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  septembre  1869, 
âù  secrétariat  de  la  préfecture,  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  S.  yiry 
et  compagnie,  maîtres  de  forges,  représentés! par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue 
Sâlnt-Sebastien ,  n*  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  lé 
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»  décembire  itfôS,  par  le  sieur  Picard,  dont  ih  sottit  cesdoniHdres,  pour  perfbdi» 
nements  dans  les  moulins  à  plâtre. 

ib^o*  Le  certificat  <f  addition  doM  la  demande  ia  été  déposée ,  le  li  septembre  i^ 
Itù  sétrëtariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seînë-bd'érîeare ,  pir  le  tuv 
VltnMi  (Pierre) ,  fondeur,  rue  Pâtée ,  n*  &5 ,  i  honeu ,  et  se  rattadiam  an  brevet  (Tm- 
vention  de  quinte  ans  pris»  le  &  août  i858,  pour  un  système  de  collet  à  ré«n(v 
nuile  I  fusage  des  métiers  à  âer. 

109 1*  Le  certificat  d'additioa  dont  la  demande  a  été  dépoaèe ,  le  i5  septoiAi^  il5^ 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  1«S  sieun  Banre  fièts 
f^Mttt-Baptiafte-Marie-Eraest  et  Jean-Baptiste^enri-Bonoré-Ranfmond],  n^ocoili,  i 
FMt,  rue  de  Pen^èrre,  n*  37 ,  et  !^.  rattachant  au  brevet  d'inventiaD  de  aoînieu 
pris,  fe  9  jufllet  iBSg,  pour  une  manière  de  jffocéder  au  découpage  etàitgitive 
des  métaux. 

1092**  Le  certificat  d^additkm  dont  la  demande  a  été  d^wsée ,  le  i"  odobte  18S). 
«u  seanétariat  de  la  préfecture  du  département  du  flaut-IUiin,  par  le  âeurlitti 
(Mkftiel  ) ,  à  Pfaffenheim ,  et  se  rattachaiit  au  brevet  d*iiurenlion  de  quinte  ans  om,  k 
è  janvier  1859,  pour  la  ftîbrication  des  creuset  pouvant  sup|MMrter  ans  meoniNMâi 
la  tènleur  la  plus  ftjrte  et  la  plus  élevée  et  passer  sans  rupture  aux  tempénrtnuVH 
pînis  levées. 

1095*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  98  novemlve  1% 
Ml  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  du  IQiôu^,  par  le  sieur  Bonxiidl{lfr 
loiue) ,  platée  de  la  Charité,  ri*  9  /  à  Lyon ,  et  se  rattachant  aa  brevet  dTiiiveotka  à 
quinze  ans  pris ,  le  10 novembre  i858,  pour  une  boite  à  i^nisse. 

vc^i*  Le  ceitîficat  d^ddîtioA  dwit  la  demande  a  été  dépw6e  •  le  117  septoiftre  iSk, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Cnas 
{Mathieu-fVançoish  représenté  par  le  sieUr  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sâioties. 
i^  )i5t  et  se  rattachant  au  brevet  d%iventton  de  quinie  ans  pris,  le  1  tèma  ifi$< 
pour  perfectionnements  aux  i^ppareils  propres  à  soutenir  les  Tètements  desAmes. 
«ts  pmce-tota. 

lô^"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  lu  3\  septenj^iSk 
au  secrétariat  de  la  préfecture  ^du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur Cbm 
(Pierre-fVançois),  t)/faarmacten ,  à  Paris,  rue  de  €licliy,  iT  43,  et  se  rattadaita 
èrevet  d'invention  de  quinte  ans  pris ,  le  28  mai  1859 ,  pour  uu  procédé  «fottta 
du  jus  de  betteraves. 

1096*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  d^iosêe,  ie  29  s^teiiibKi% 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeirt  de  la  Semé ,  par  t^  sieur  CMira 
(Charies) ,  ingénieur-opticien ,  À  Pans ,  rue  des  Grands-Augustins ,  n*  S7,  etieiAi- 
«bant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  ie  19  septembre  1^59,  pour  nfiippi- 
refl  tfil  mcrwnètre  Luotnl 

id9*f  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  u  'été  déposée ,  le  aB  septénaire  i^ 
au  secrétariat  de  la  préf^ure  du  départe«tent  du  Pas-de-Calais  »  par  le  sieor  Csn- 
lier,  constmcteur-mécanicien ,  k  Arras,  et  se  rattadxant  au  brevet  d'inveotioQ  k 
ifdincze  ans  pris ,  le  2  octobre  i838 ,  pour  une  presse  à  engrenage  el  â  échappcsMsL 
¥098*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  ie  zt6  septennire  iS& 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeincta.  des  Bondies-du-Mône,  par  le  set 
l>alma8  (Antoine-Joseph) ,  rue  Haute-ÏVotonde,  n*  4Î,  i  Marseille,  et  se  rattacJaBtBi 
brevet  (Tinvention  de  quinze  ans  pris ,  le  ^1  avrfl  i858 ,  pour  qin  s^tème  de  csfâc 
inodore  pour  lieux  d'aisances. 

1099*  Le  certificat  d  addition  dtmt  la  demande  a  ^é  déposée,  le  ts  septeouiY  i^ 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d^artement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ddafitf^ii^ 
dure-fVan^ois],  comptable,  à  Paris,  rue  de  Duidterque,  ri*  19,  et  se  rattadast  11 
brevet  d'invention  m  quinze  ans  pris,  le  2  -mai  1^,  pour  une  ciMère-dtfi^ 
timuibus. 

1  tOD*  Le  -certificat  d*addStîon  dont  la  demande  ai  M  déposée ,  le  38  septendie  iSf 
•a  Mcrétarîat  du  département  de  la  Seine,  par  les  meurs  tHplasportaf  '(téamrd)»» 
aiuiater,'€t  fielnet  fiis,  peintre-décorateur,  i  Paris,  rue  ^Sfenilt^Defnard,  rC  i3.etx 
MMadiant  au  brevet  dînrvention  de  tpûinEe  sois  pris,  le  11  avril  i859,pocriii'^ 
teie  d*etmmrage8  ftméracires  iHnstués, 

€  1101*  l;e  ceilificat  d*addHion  thmtla  dgiuande  a  t$té  dépcsfie ,  le  79  septembe  i^ 
litt  'secrétariat  de  la  préfecture  du  ^ftèpatement  du  fibl^,  par  le  «enr  Dom* 
tUpboùse),  court  Morand,  n*  43,  ^k  Lyon,  et  ne  nttadfaant  an  brevet  dHuwoliaBfc 
^itne  ans  pris, îe  i*  octdbre  i838,pour  un  jaugem^-miupteur  pour  hre 'ïkpàk^, 
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1103*  Le  cerûfioal^dditi(m  doiytla  demande  a  été  déposée ,  le  2$  s^tembre  i85^, 
«u  jecrétaiiat  de  la  prëfectore  du  dëpactementt  de  la  Seine»  parle  sîevDaval  (Ttotor- 
Avgoste)^  né^dant,  à  Paris,  rue  des  Jnifs,  tf  16^  £t  se  rattachant  «u  brevet  dln- 
Teotîon  de  quinze  ans  pris,  le  11  juin  iSSj ,  conjointement  avec  le  sieur  NIedLus ,  poor 
préparation  du  cacao. 

11  oS"  Le  certificat  d*addiCion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  a  septembre  i85o» 
au  aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine^  par  les  sieurs.  Echard- 
Giioumara  et  compagnie ,  représentés  par  le  sieur  Dreyfous, i  Paris,  rue  de Bondv, 
bT  51 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris»  le  a6  décembre  iS55« 
'par  le  sîe«r  Ëstlinbaom»  dont  ils  sont  cessiOnnaires,  j>onr  des  peffedioniiements 
dans  les  appardfs  &  labourer  et  ensemencer. 

laGd"*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  Ji  été  déposée,  le  5  octobre  iBSg,  au 
9l»crétaria(t  de  la  préTcctore  du  département  de  la  Loire,  parles  sienn  Fraisse-Brossard 
fils  jeunes,  fabricants,  roe  de  la  Paix»  à  Saint-Étiemiie ,  et  se  rattadiant  au  brevet 
dlnvention  de  quinze  ans  pris,  le  t  octobre  i85S»  pour  un  système  consistant  1 
teindre  en  tontes  cocdeurs  et  toutes  imances  de  noir,  les  n4>ans-vèl(mrs,  après  fabri- 
cation. 

iioo*  Le  certificat  d*addîtion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a8  septenibre  iS5% 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dé|)artemeQt  de  la  Seine,  par  le  sieur  Francfort 
[  Louis  )^  à  Paris  «  me  Uontholon«  n*  aa«  et  se  rattachant  am  lireyet  d'invention  de 
qdinze  ans  pris,  le  aa  juîUet  iSog»  pour  une  bjnosse  à  £rotter* 

1106*  Le  certificat  oaddition  dont  la  demande  a  été  déposée, le 3o septembre  1869, 
«a  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur Heriuison 
(Etienne),  à  Paris,  rue  Malesherbes,  n*  61 ,  ^  se  rattachant  au  brevet  dlnvention  de 
qmnre  ans  pris,  le  i3  septembre  1859,  pocu*  un  genre  de  l>oHe  dite  m^no^ère^  pour 
âhiméttes  chimiques. 

J407*  Le  certificat  d'addition  dontla  demande  a  été  déposée, le  a^ septembre  1869, 
au.seciétariat  de  la  préfectare  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bermann 
fCeoi^ges],  ii>génieur-mécanicien,  à  Paris,  rue  de  Charenton,  a** 93 ,  et  se  rattachant 
atl  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  li  Rvrier  1 855 ,  pour  un  mélangeur  tri- 
turateur  applicable  à  la  fabrication  du  chocolat  et  autres  substances. 

iio8*  Le  certificat  (Taddition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  oclohre  1859,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  d^artement  de  la  Gironde ,  par  le  sieur  Hernandez 
( Antoine-Pasod-Leon] ,  rue  Tbndaudègc,  it*  177,  à  Bordeaux,  et  se  rattachant  au  bre- 
vet d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  juin  1659, pour  nn  système  de  fabrication 
de  bribes. 

1 109*  Le  certificat  d'addition  dontla  demande  a  été  déposée  ,ie  aS  septcmibrc  1859 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déçartement  delà  Seiae^  par  les  sieurs  Hersh^ 
(JosephJ  et  Sîllzer  (John)  et  compagme ,  représentés  par  le  sieur  Dreyrous,  à  Paris, 
me  de  Bondy^  n*  5d,  se  rattachant  au  brevet  d'invention  pris,  le  a6  avril  1859,  et 
expirant  le  a -mars  1873,  pour  des  perfectionnements  dans  les  moyens  et  appareils 
employés  pour  le  tissage. 

1 1 10*  Le  certificat  d'addition  dooft  là  demande  a  été  dépoeée ,  le  a3  septembre  1809, 
au  secrétariat  de  la  pnéfecture  dudéparlemeiU  de  ia  Seûie,  parle  sieur  Klotz  (Marc), 
p^ocianl,  À  Paris,,  passage  Saunier^  n*  A  •  et  se  jallachant  an  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  i3  juillet  1S59,  pour  un  système  pcrfeotiooné  de  machines  à 
coudre» 

1 11 1*  Le  certificat  ^addition  dont  la  demande  a  été  déposée*  le  a6  sQpteml)re  1809» 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  déjiartement  de  la  Seiae-Iaférieurc ,  par  le  sieur 
Leoonpeur  [Victor-Eugène] ,  docteur  en  médecine,  rue  Beauvoisine,  n*  56,  à  Rouen, 
et  3e  i^ttacttant  au  brevet  d^vention  de  quinze  ans  pris,  le  1^  décembre  1857,  pour 
1^  filtre  par  ascension. 

n  u^Le  certificat  d'additioa  dontla  demande  a  été  déposée, le  aa  sc|>tenibre  i85Q,au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine, par  le  #ieur  Legé  (Alexandre), 
jHr^araleur de  bois^ représenté  parle  sieur  Barrault,  à Paris,lKn]1evarJ^SaintrMartin, 
lir^,  et  se  rattai^ànt  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  septemhee 
1857,  conjointement  avec  le  stearT^ronnet,  pourunjvrocédé  de  conservation,  de  colo^ 
ration  et  de  dessiccation  des  bois. 

11  iS*Le  certificat  d^d^km  dont  la  demande  a  ét^  déposéa ,  le  rj  septembre  1859, 
9n  secrétariat  de  la  préfecture  du  déj)artemem  de  la  seine ,  par  ie  sieur  LemaStre 
t5ean-ETrtlache),ftei4)hiift1cr,  représenté  par  le  sieur  Bresson/^IPar^rue  de  Bro- 
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Ufne,  n*  67 ,  et  »e  raltadiant  au  brevet  dmveatkm  cle  qmnxe an»  pris,  le  10  janvier 
1^9,  pour  perfectionneDients  aux  pompes  à  double  effet,  mues  par  engrenage. 

1 1  id*  Le  certificat  d*addiUoa  dont  la  oemaude  a  été  déposée ,  le  ai  septembre  iBS^» 
au  secrétariat  de  la  préfecture  dû  département  de  la  Seine  »  par  le  lieur  LiebeazMum 
(Joacbim-Antoine-Joseph),  à  Paris,  lx>ulevard  du  Temple,  n'  18,  et  se  rattachant 
au  brevet  d*inventioa  de  quinae  ans  pris»  le  35  décembre  t856,  pour  un  genre  de 
presse. 

1 1 15*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  septembre  1839, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur  Loup  (Midi^)» 
rae  de  THÔpital,  à  Givors,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  <pikize  ans. 
pris,  le  8  mars  1859,  pour  une  machine  à  agglomérer  les  houilles,  ligniles,  anthra- 
cites, etc. 

1 1 16*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  35  septemlx^  iSSg. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  la  dame  veuve  liar- 
coux  (Hortense  Barnoulhe) ,  à  Paris,  rue  de  Calais,  n*  22 ,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  ^inze  ans  pris,  le  1"  juin  i858,  pour  un  genre  de  plume. 

1117*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  septemlire  1^9, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  société  Charin 
Moisant  et  compagnie,  manufacturiers,  représentés  par  le  sieur  Bissiëres,  me  Mes- 
lay,  n*  24,  à  Paris,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  10  avril  i858,  pour  des  procédés  d'extraction  d*hui]e^  pour  l'éclairage,  le  gr^s- 
sage ,  etc.  et  des  gaz  hydro-carburés  dès  bitumes  naturels  des  Indes  occidcsitales. 

1 1 18*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5o  septembre  1859» 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire ,  par  les  sieurs  Monâcm  • 
Milland  et  compagnie,  fabricants  de  rul>ans,  rue  du  Treuil,  n*  8,  à  Saint-Étienoe, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  7  avril  1859 ,  pour  perfec- 
tionnements À  la  moufle  employée  dans  les  métiers  de  tissage. 

1 119*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  septembre  iSS^, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département^  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Monnier 
(Jean-Baptiste-Antoine),  élisant  domicile  à  Paris* chez  le  sieur  Foucault,  rue  Réau- 
mur,  n*  1,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3i  mars  1857, 
pour  une  machine  à  arrêter  un  convoi  sur  les  lignes  de  fer,  en  moins  de  cinquante 
mètres,  dite  aérostautiqœ, 

1 120*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5o  septembre  1859» 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Orioli  (Zépni- 
rin-Gaspard-Alexaudré-Natban-Pétrone) ,  sous-dir'ecteur  des  usines  du  Marais  et  de 
Sainte-Marie,  à  Paris,  rue  du  Pont-de-Lodi,  n*  3,  et  ^e  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  18  avril  1869,  pour  application  d'un  réactif  au  blanchi- 
ment, à  la  teinture,  à  la  désinfection  et  à  la  conservation  des  matières  organiques. 

1121"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2h  septembre  i85q» 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  le  sieur  Pape  (  Henn;, 
facteur  de  pianos,  A  Paris,  rue  des  Bons-Enfants,  n*  19,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  28  août  i858j  pour  des  perfectionnements  et  des 
améliorations  dans  les  instruments  de  musique  et  notamment  dans  ceux  à  claviers. 

1 122*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  septembre  18S9,. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Paquet  (  Jo- 
soph-Marie),  rue  Muller,  à  Montmartre,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invcntiou  de 
quinze  ans  pris,  le  22  septembre  1857,  conjointement  avec  le  sieur  Coudert-Dupont, 
pour  une  machine  à  mouler. 

1 1 25*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  t  le  8  octoWe  i85^»  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,,  par  le  sieur  Pellissier 
(Louis) ,  mécanicien ,  rue  des  Ayres,  n*  4,  à  Bordeaux,  et  se  rattad^ant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  11  octobre  i858,  pour  un  système  de  transmission»  met- 
tant les  freins  à  la  disposition  du  mécanicien  dans  les  convois  de  chemins  de  fer. 

i  1 2â**  Le  certificat  d  addition  dont-la  demande  a  été  déposée ,  le  28  septembre  1  SSg^ 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube  «  parie  sieur  Poivret  (Jules- 
Nicolas)  ,  mécanicien»  à  Troyes,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
fris,  le  3  septembre  1859,  P^^^u*  un  bobinoir  à  détente. , 

1 125*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  septembre  iSSg, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  le  sieur  Reimaan 
(Joseph),  mécanicien,  àParis.  rue  du  Fauboor^^ini-Mailin.  a*59,etserattadiaBt 
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au  brevet  d'inventton  de  quinie  ans  pns,  le  22  février  i858,  pour  une  madiine  à 
coudre  perfectionnée. 

iï2|5*  Le  certificat  d'addition  dont  b  demande  a  été  déposée,  le  1*  octobre  1869, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  RhAne,  par  les  sieurs  Renard 
frères,  quai  Pierre-Seice ,  n"  55,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  orevet  d*invention  de 
quinze  ans  pris,  le  8  avril  1869,  pour  préparation  et  eoipbi  d*une  matière  colorante 
rou^. 

1 1 27*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  septeiftbre  1869, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Renard 
(étienne-Édouard) ,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint-Bfartin , 
B*  39,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  21  septembre 
1859  >  P^^**  diverses  applications  du  mica. 

1 129*  Le  certificat  aaddition  dont  la  demande  a  été  dé|>o^ée ,  le  27  septembre  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  société  anonyme 
deff  mines  de  Bouxwiller,  représeutee  par  le  sieur  Schattemann,  directeur,  élisant 
domicile  chez  le  sieur  Damb,  à  Paris,  rue  de  l'Échiquier,  n*  59,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2  septembre  i858,  pour  procédés  de  fabri- 
cation du  sulfate  de  cuivre. 

1 129*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  septembre  1869, 
au  semtariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Tisserand 
(Jean-Gustave)',  commerçant,  à  Paris,  rue  Aumaire,  n*  55 ,  et  se  rattachant  au  bre- 
vet d'invention  de  quinze  ans  pris ,  1^  29  décembre  i858 ,  pour  un  système  de  flotteur 
dityfoUear  Tisserand, 

1  i5o*  Le  certificat  d'addition  dont  !a  demande  a  été  déposée ,  le  20  septembre  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  demoiselle  Volât 
(Séraphine) ,  modiste ,  représentée  par  le  sieur  Guion ,  à  Parts ,  boulevard  SaintrMar- 
tin ,  n*  ^^ ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1 1  avril  1867, 
pour  un  jupon  tournure  perfectionné. 

ii5i*  Le  certificat  d'aadîtion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  octobre  1859 , 
au  secrétariat  de  la  jpréfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Besson 

SGustave-Auguste) ,  lacteur  d'instruments  de  musique,  et  Girardin  (Jean-Baptiste- 
lerre-AiméJ,  à  Paris,  rue  des  Troîs-Couronnes ,  n*  7,  et  se  rattachant  au  trevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  11  septembre  i858,  pour  perfectionnements  aux 
instruments  de  musique  en  cuivre.  , 

Il 52*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1*  octobre  1859, 

au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Garmien 

(Pierre-Jacques)  et  MassOn  (Élienne) ,  mécaniciens-carrossiers ,  à  Paris,  rue  du  Chà- 

'teau-d'Eau,  n*  28,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 

19  avril  1859,  pour  perfectionnements  aux  essieux  de  voitures. 

11 55*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  octobre  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Carré  (Per- 
dinand-Philippe-Édouard),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Jacouemart,  à  Paris,  rue 
Sainte-Anastase ,  n*  10,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
2i  août  1859,  pour  appareils  et  procédés  propres  à  produire  du  froid  et  fabriquer  de 
la  glace. 

11 54*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ih  octobre  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde ,  par  le  sieur  Chauve 
(Bernard),  rue  du  Parlement-Saint-Pierre ,  n*  16,  à  Bordeaux,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  25  août  1859,  pour  rap[>lication  du  caout- 
chouc aux  ceintures  ou  à  tout  autre  élastique,  pour  la  suppression  des  bretelles, 
pattes  et  boucles  aux  pantalons  et  gilets. 

11 55*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  h  octobre  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Christen 
(Henri-Jérémie),  graveur-mécanicien,  rue  Neuve-d'Oriéans ,  n*  6,  à  Montrouge,  et 
se  rattachât! i  au  brevet  d'invention  de  <{uinze  ans  pris,  le  11  septembre  i858,  pour 
perfectionnements  aux  |(ompes  à  incendie  et  autres. 

11 56*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  octobre  1859. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Claudet 
(Joseph)  et  Fourniec.(Jean),  mécaniciens,  à  Paris,  le  premier,  quai  Bourbon ,  n*  i5, 
et  le  second,  rue  du  Fàubourg-du-Temple,  n*  60,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  à  octobre  i858,  pour  un  appareil  fumivore. 

1 157*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  octobre  1899 , 
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au  secrétariat,  de  lia  préfectiure  éa  département  da  BliAae«^par  le  aienc  Claroloiu 
(Antoine) ,  élisant  ifonûcite  cHëz  le  sîeur  SoIIîer ,  rue  Saînt-Domîmque •  n*  lo .  4  Lpm,. 
et  te  rattechaniau  brevet  d*inv«nUon  de  qpijwe  ans  pria,  ie  16  avril  1859,  pevr  im 
wjsikme  de  Cerrores  pour  Faeieniblage  dea  ooia  de  lits  et  roulettes 

1 158*  Le  eertificat  d'addition  ^bnt  la  d^emande  a  été  déposée  »  le  i]^  odafare  tÊS^, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  d^arteaient  de  fa  Blarne»  par  le  siear  Clémçat 
( Aimable-Alexandre},  négociant,  me  des  Archers,  n*  18,  à  Épernay ,  et  se  rattachant 
au  brevet«d'inveatioo  de  ijuinse ans  pris»  le  17  septembre  i858,  coi^joinftenaeitt  avec 
le  sieur  Dekgrange ,  pour  une  maciiine  4  transvaser  les  vins'mousaeoju 

1139**  Le  eerti£:ataaddÀioa  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  octeiMre  iS5^, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du.  Kord^nar  le  sirur  D^gans  (Ak> 
guste-Louis-Edouard),  compositeur,  rue  d^AIger,  n*  id*  i  Lflle.  section  de  Wasemnea» 
et  se  rattachant  au  brevet  dinvention de  dix^ans  pris» le  i3  oetobre  i858»  pcw  une 
machine  à  lever  le  Unee.  * 

iiho*  Le  certificat  dPadditien  dont  la  demandé  a  été  déposée»  le  19  octoitre  18^ 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  diéf  artcment  de  Seine-et-Oise,  par  le  siear  Det 
]ain( Jean-Marie-Isidore] ^négociant, rue  de  rOcangerie»  n*  28» à  VersaiUas,.  et  v 
rattachant  au  brevet  dTinvention  de  quinze  ans  pris,  le  11  piHlet  i85a,  pour  un  an- 
cédé  de  désinfection  des  essences  de  térébenthine  et  des  huiles  de  résine  dit  iér&d^ 
rifèrè  Deialaim, 

1141"  Le  certificat  d*addKtien  dont  U  demande  a  été  déposée»  le  7  octobre  i8Sia, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine ,  par  le  sieur  Dekmdl 
(Jean-Baptiste) ,  à  Pans ,  rue  de  Normandie ,  n*  T,  et  se  rattachant  au  brevet  dTîiMCB- 
tioo  de  quinxe  ans  pris ,  le  a  aaût  iSSo .  pour  un  ventilateur  p^chroftre-meuUe. 

i\h2*  Le  certificat  d'addition  dont  la  denuindea  été  déposée,  le  11  octobre  iSS^, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord»  par  le  sieur  Dd^erdai^ 
(Victor),  élisant  domicile  ches  le  sieur  Guiss^n^  me  de  Roubaix,  n*  35*  à  Lille«  al 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  }&  4  juillet  1859,  pour  ont 
lampe  à  réservoir  supérieur. 

1 1 43*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  6  octobre  i85^  «1 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seinae,  par  le  sieur  Droîsaart  CLou^ 
représenté  par  le  sieur  Guion«  À  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  39  »  et  se  ratûdun 
au  brevet  d  invention  de  quinse  ans  pris,  le  17  novembre  1857  »  peur  des  perfedMi 
nements  aux  manomètres. 

1 1/1 4*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  ectobre  (^.«i 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  df»  la  Seine  »  par  le  sieur  Fetijoa  ILnus* 
Alexandre),  mécsnicien,  représenté  par  le  sieur  Kicerdeau,  à  Paris»  bouleùid  ée 
Strasbourg ,  a**  23 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris»  le  19 ma 
1859,  pour  un  mode  de  fermeture  des  vases  et  bocaux  peur  eaux  gazeuses,  con- 
serves ,  etc* 

1 1 45*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  octobre  18K9,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  les  sieurs  Feraud  (Vea- 
cent-Marie),  chimiste,  Laureau(  Léonard),  négociant,  et  Richard  (  Félix),  mécani- 
cien ,  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien  .n*  45,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  a  invention  de  quinze  ans  pris,  le  3i  août  1869,  pour  ^^^  procédés 
de  conservation  des  matières  orgaoïiques  de  toute  nature. 

1 1 46*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le8  octobre  1839,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Galy-Cazabt 
(Antoine),  représenté  par  le  sieur  Gardiasal,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29. 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  9  octobre  i858 ,  pour  use 
chaudi^re  inexplosible  fnmivore ,  à  double  surface  de  chauC^ ,  dont  les  tubes  \'apori- 
satcurs  sont  préservés  de  tout  dépôt  séléniteui. 

1 147*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 7  septembre  iSÔg, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube ,  par  la  dame  Uvmmeria 
(Louise) ,  place  de  la  Bonneterie,  n*  35,  à  Troyes,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  19  juin  i858,j>oor  un  métier  mécanique  à  côte  anglaise 
et  tissu  français,  avec  lisière^  et  diminutions. 

1 1 48*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  octobre  1859 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur  Janne^s 
(Jules),  n^godant,  cour  de  Gassies,  n*  5,  à  Bordeaux»  et  se  rattachant  an  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  9  octobre  i858,  pour  un  appareil  pour  la  navigation 
mixte. 
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,  1,149*  ^^  certi0cat  cT^ddHiBn  «font  U  denuiad^  a  é^é  <fépooée»  le  à  octobre  i85o,  au 
sea^tanai  de  îa  pf^fécture  du  départemeot  delà  Seine»  par  le  sieur  Jamin  (Jean.- 
Tiiéodôre) ,  opticien ,  représenté  par  le  aieur  Le  Blanc»  à  Fms»  rue  6ainAe^^polinev 
n*  1,  et  8fi  rattachant  au  brevet  ainvention  de  quinte  ans  pris*  le  31  nui  nSSç,  pour 
dés  çbanibrea  noire?  perfectionnéea  dites  Iamùit»çopes. 

1  i$o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  fe  4  octobre  i95dt  en 
secrétariat  dé  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  fu  le  aieur  Jesson  (ieai^ 
l^Ç^ne),,borIoçer4DiiéoBmdeQ>  représenté  par  le  sieur  Aicordeau.  à  Péris,  boule- 
vatrd  de  Strasbourg,  n*  33  »  oi  ac  rattachant  au  broYOt  dluveuidon  de  quinze  ans  pcia, 
le  23  septembre  loog,  pour  un  petit  flacon  breloque. 

11^1*  Ijie  certificat  d'addition  dont  la  dcndande  1^  été  déposée  »  le  Jf9  octobre  1859, 
Éf^  secrétariat  de  là  préfecture  du  départemeut  de  la  Loire-Inférieure,  par  le  aieur 
j^eUa^ier  C'^O^pM»  boulevard  Saint-Ai^uan,  à  Nantes,  et  seratlacl^ant  au  breve^  d'in* 
Yentlon  de  quinze  ans  pris  «1^  5o  juin  1859,  pour  une  faucheuse  et  moissonneuse. 

1 1^2*  Le  certificat  a  addition  dont  la  demande  a  été  d^oaéc,  le  i3  octobre  1859 , 
àvi  éeicrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-lnférieure.  par  le  sieur 
^etort  jeune  (Tran^ois)»  fondeur  en  cuivre,  rue  du  Marais,  n*  i5,  i  Nantes,  et  ae 
rattacbaut  au  brevet  d'mveuUou  de  quinze  an3  pris^  le  i5  février  i858,  pour  un  ro» 
|>>net  à  soupape. 

1 153*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  octobre  i85o,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur  Maraaand 
ÇKicbel  L  propriétaire .  élisant  domioUe  à  Paris  ;  ckei  le  sieur  Fleure,  b^iel  de  Suède  « 
rue  du  fioulou  n*  >S,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
iB  janvier  i85o, jpour  moyens  propres  à  éviter  les  accidents  aur les  chemins  de  fet, 

ii54*  Le  certificat  d*additiou  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  octobre  1859, 
«Q  secrétariat  de  b  préfecture  du  département  du  Gard»  par  les  sieurs  Mari^au 
(Louia)  et  compagnie.  A  Nimea,  et  se  rattachant  au  brevet  d mventiou  de  quinze  an3 
pria,  le  36  ji^iUet  1S59  »  pour  un  système  de  pétriu  mécanique*. 

i  i55*  J^e  certificat  d'addition  dont  k  demande  a  été  d/^sée,  le  6  octobre  iB^t 
Su  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Semé ,  par  le  sieur  Mercieit 
(Joaeph-|lippQlytel«  fabricant,  représeiué par  le  sieur  Ri<»rdeau,.à  Paria,  boulevard 
de  Strasbourg,  n*  23»  et  se  rattachant  au  brevet  d'iuvention  de  quinze  anapria,  le 
t^  ^t  i858,  pour  ui;ie  machiue  à  découpe;:  les  cantons* 

,  lA^Ç*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  ocbobrd[i859, 
su  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  »  par  le  sieur  Meiidt  (fioM/^ 
Annaua) ,  rue  des  Lilas  „  n*  ^k,  è  BeOeville,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
(mluze  ans  pris,  le  n  décembre  i858,  pour  un  système  de  rhauflage. 

1157*  Le  certificat aaddition  dont  la  demandée  été  déposée,  le  3  octobre  i859.« 

Étk  SjQcrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Miquel 

(Ïean-Félùf;),.  docteur  en  médecine,  représenté  par  le  sieur  Brade,  J^  Paris,  rue 

'  Saiute-Anue,  if  33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invenliou  de  quinze  a»s  pris»  le  aS  nnai 

î859,  BOUT  un  bandage  herniaire.  1 

11 58^  Le  certificat  uaddiMon  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i**  octebre  1859. 
au  seçrétari^t  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sei^e ,  par  le  sieur  Monbemard- 
Lacombe  (maison  commerciale),  représenté  par  le  sieur  Dreyfous,  à  Paris,  rue  de 
Bondy,  h*"  â4„et  se  rattacbant  au  brevet  d'inventjou  de  quinze  ans  pris,  le  19  mai 
i83^6  »  pour  uue  machine  è  facettes* 

^ii59*  Le  certifijcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  >l  octobre  zSSq:. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Moselle,  par  le  sieur  Moust^, 
mécanicien,  à  Audion-le-Riche^etse  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  aps 
pris,  le  30( octobre  i85Q ,  pour  un  appareil  destiné  au  lavage  des  minerais^ 

.1)^*  I^e  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1%  octobre  i85^, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  ^ord ,  par  le  sieur  Parent  (Henry^ 
^piurin},  bobineur,  rue  des  Champs,  n'  i3«  à  Boubaix,  el  se  rattachant  au  brevet 
dinventioi^  4a quiuze  sus  pris,  le  31  octobre  i858,  pour  un  procédé  ayant  pour  ob» 
jc^  d'obteuu*,  sur  le^  métiers  è  tiseer  à  la  mécanique ,  foute  espèce  de  tissus  nçoonés. 

,.  11,6k*  Le  çertijficat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  octebre  1869 ^ 
au  secrétariat  4f  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Saône ,  par  le  sieur  Parisst- 
(jl[4>uis>,  ouv/ier  ^  myétaux,  à  Pkacber-les-Mines,  et  se  rattachant  au  brevet  d'm* 
vçntiou  de  jfvuze  90^  pris ,.  le  16  février  1839  «  pour  uue  OAnière  de  fixer  le  carré  de 
montre  à  la  clef.  ' 

>»6a*  I^  c^ficat  d^additisit  dont  la  demande  s  été  Sépsaé^,  le  to  octobre  iSSo . 
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an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Vienne,  par  le»  sieori  Mâer 
frères,  négobiants,  à  Poitiers,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  qoinse  au 
pris,  le  i  novembre  i858,  pour  un  engrais  dit  aaano  perfectionné. 

Il 63*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ii  octobre  t85f« 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Pimont  [Prw- 
per),  manufacturier,  élisant  domicile  hôtel  de  r£urope,  à  Lille,  et  se  rattacbott 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  avril  18S7,  ?o^^  perfectionnement!, 
additions,  modifications,  etc.  etc. ,  aux  procédés  et  moyens  décrits  dans  ses  brevdi 
des  r5  septembre  i845  et  19  septembre  i855,  ponr  enveloppes  iiicalorifixes  pn  ak- 
rifnges. 

11 64*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  8  octobre  iS^ 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Poiti 
( Louis j ,  à  Paris ,  rue  Montholon ,  n*  3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qaio» 
ans  pris ,  le  16  août  i85g ,  pour  un  procédé  (de  conservation  des  céréales. 

11 65*  Le  certificat  d*adaîtion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  S  février  iSS^.at 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  le  sieur  Babiot  (Iteie- 
Barthélemy-Jutien) ,  marchand  de  meubles,  à  Paris,  me  de  la  Harpe,  n*  55,  et  1» 
rattachant  au  brevet  d*invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  décembre  1846,  pour  <»rdt 
élastique  dit  nosophore,  propre  à  suspendre  les  iHdgnoires  et  les  malades  au-desB»4e 
leur  ht. 

1166*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  octobre  \f^ 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  dép*artement  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Schwidbrdi 
(Gaspard-Aubert] ,  à  Paris ,  rue  de  Cléry,  n*  59,  et  se  rattachant  an  brevet  d*înveiiCiaB 
de  quinze  ans  pns,  le  24  mars  1859,  pour  un  chauffe-pieds  dit  de  ionié^ 

1167'  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i*'  octobre  1859, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Sloan  (IW 
mas-James) ,  constructeur,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rae  Saint-SAsi- 
tien,  n*  45 ,  et  se  rattachant  au  brevet  ainvention  de  quinze  ans  pris,  le  5  juillet  iSSf , 
pour  perfectionnements  dans  le  mode  d'ouverture  et  de  fermeture  des  peniema, 
portes ,  etc. 

1168*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  ocU^we  iSSj, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TQise,  par  les  sieurs  Tteree 
(Théophile  et  François] ,  meuniers,  élisant  domicile  chez  le  premier,  à  Euaoie,  etie 
rattachant  au  brevet  d*invention  de  quinze  ans  pris,  le  12  octobre  1,858,  pov ni»- 
chissement  des  meules  à  moulin  et  de  la  boulange. 

1 169*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  octobre  i85^,  la 
secrétariat  de  là  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les   sieun  VÏMy, 
Sommer  et  Hamm ,  fabricants  d'articles  de  fumeurs,  représentés  par  le  sieur  Mathiea, 
A  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45 ,  et  se  rattachant  an  brevet  d'mvention  de  qoinza    ' 
ans  pris,  le  16  août  1859,  pour  des  perfectionnements  dans  les  pipes,  portesâgares. 

1170*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  octobre  i8S^ 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine^  par  le  s^eur  Becfcers 
(Louis),  chimiste,  représenté  parle  sienr  Eicordeau,à  Paris,  boule wd  de  Stras- 
bourg, n*  33 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  pris ,  le  a6  novembre  1857,  et  ex- 
pirant le  7  avril  1870,  pour  un  appareil  d'exhibition  de  peintures  stéréosccwiqnes. 

1171*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  aéposée,  le  11  octobre  i85^ 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  dame  veuve 
Bienbar  (Théophile-Artémise  Boullard],  représentée  parle  sieur  Dreyfous,à Paris, 
rue  de  Bondy,  n*  54  >  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
9  octobre  1807,  pour  un  appareil  dit  t économe  de  la  ioUette.  , 

1 173*  Le  certincat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  octobre  iS5«. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déoartement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bersary  (Tbm- 
dore),  représenté  par  le  sieur  Bicoraeau,  à  Paris,  boulevari  de  Strasbourg.  n*23,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  36  septembre  1859,  pour 
nn  système  d'élasticité  applicable  aux  pantalons,  gilets  et  autres  vêtements. 

1173*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  octobre  i85^. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bonrdm 
(Antony),  employé ,  représenté  par  le  sieur  Bicordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Sin^ 
lourg,  n*  25,  et  se  rattachant  au  brevet  â*invenUon  de  quinze  ans  pris,  le  3oavfl 
1859  »  pour  ne  procédé  rationàel  d'application  de  la  vapeur  à  la  cuisaoïf  et  à  la  cons^ 
vation  des  aliments  de  toute*nature. 

1174*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1  a  novembre  1859^ 
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an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  baron  de  Bourgoing 
(Paal-Charles-AmâbleK  sénateur,  à  Paris,  rue  de  TUniversité ,  n^  3,  et  se  rattachant 
au  brevet  d*invention  de  quinze  ans  pris,  le  2 h  février  1869,  pour  un  moyen  optîoue 
d*Qbtenir  l*imagfl  exacte  du  ciel  sur  les  murailles,  procédé  dit  reflets  célestes  ou  hewh 
pkaaie,  *  * 

1175*  Le  certificat  d*adâition  dont  la' demande  a  été  déposée,  le  i5  octobre  iSSg, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Busson  (Claude- 
Antoine),  ingénieur-mécanic!en,  représenté  par  le  sieur  Soreau,  h  Paris,  rue  Sedaine, 
n*  19,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  octobre  id58, 
pour  un  système  de  navire  à  vapeur. 

1176*  Lie  certificat d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée.  le  11  octobre  1859. 
au  secrétariat  de  la  j^réfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Chevrier 
(Antoine),  pharmacien,  à  Paris,  faubourg  Montmartre,  n*  21,  et  Autier  ( Jean-Bap- 
tiste-Victor),  docteur  en  médecine,  élisant  domicile  chez  le  sieui'  Prélleux,  à  Paris, 
cité  Trévise ,  n*  ah,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  de  quinze  ans  pris ,  le 
30  septembre  1859,  pour  Temploi  de  désinfectante  des  odeurs  et  saveurs  naturelles 
et  autres. 

1 177*  Le  certificat  d*a<IditiOn  dont  Id  demande  a  été  déposée  »  le  8  octobre  1859,  au 
secrëtâriat  de  là  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Clara  (Jean- 
Baptiste),  à  Paris,  rue  Rochecbouart,  n*  21,,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
ouinze  ans  pris,  le  23  août  iSSg,  pour  Temploi  de  la  vapeur  avec  les  produits  gazeux 
de  la  combustion. 

1178*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  octobre  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Clesse  (Jean- 
Baptiste),  limonadier,  et  Féry  ( Jean-François  1 ,  pulvériseur,  le  premier,  rue  de  Paris, 
Q*  73,  à  Romainville,  et  le  second /rue  Houoart,  n*  i5,  à  Belleville,  ef  se  rattachant 
ïu  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  26  décembre  i858,  pour  un  tapis  de 
billard. 

L179*  Xe  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  octobre  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  société  Cramer 
Trères ,  à  Paris ,  rue  du'  Bac ,  n*  1 13 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ms  pris ,  le  1 2  octobre  i858 ,  ponr  un  système  de  lit 

i  180*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ii|  octobre  iSSo , 
lu  secrétariat  de  la  préfecture,  du  ^département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Dali&l 
Alfred-Rémy) ,  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Barrault ,  i.  Paris,  boulevard 
iaiat-Martin,  n*  33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
janvier  1869 ,  ponr  un  système  de  fours  à  recuire  à  creusets  fixes. 
1 181*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  octobre  1859, 
u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,'  par  le  vicomte  de  Dax 
Armand-Jean- Antoine-Louis  ),  représenté  parle  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard 
•aiut-Martin ,  n*  33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
janvier  1859,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  confection  des  armes  A  feu, 
3I1S  le  point  de  vue  de^rapplication  de  l'électncité  è  l'inflammation  de  la  poudre,  dit 
xsH  électrique  sysùrtie  Louis  Dax, 

1 182*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  octobre  1859, 
u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Dejean  (Numa- 
éon) ,  à  Paris,  place  de  l'Estrapade,  n*  20,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  de 
uinze  ans  pris,  le  23  février  i858,  pour  une  machine  hydraulique. 
ii83*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  octobre  1859, 
u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Desplas 
Senrî) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sénastien ,  n*  d5 ,  et  se 
ittacha ni  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  19  juin  i858,  pour  une  ma- 
bine  à  lover  les  laines  dite  à  peignes  ou  à  râteaux  à  mouvements  alternatifs, 
1 1S4*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  octobre  1859, 
1  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gers,  par  la  dame  Dumas  née  Béreil 
lariej ,  couturière  à  l' Ile-Jourdain,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
is  pns,  le  1 S  juin  1859,  pour  une  pompe  à  main. 

1 185*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  octobre  1859, 
1  secrétariat  de  là  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Durand 
Yançois),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
artin,  n*  33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  21  sep- 
mbre  1857,  pour  un  système  et  des  moyens  de  torsion  des  matières  filainenjteusr 
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1186*  UœrtificM  4*addîtûm  àùfX  \h,  denuoid^^tété  d^l^QS^^le  iSrOclolirt  iSSft. 

Su  secrétariat  ae  ta pfëleclure  du  dti^parteaDeoil  d^  la  Setna  »  par  !•  ateur  F«sy^  (La» 
léxahdre K  mfcanicîeii,  4  Vïïtv^ ^  nie  Siunt'Piai7^-ï\)pmcQait«  n^  6,  et  a» nUadtedl 
au  brevet  dTinVt ntioo  de  qiupKe  ans  pm^  le  95  aoOl  ^B^  »  poor  un  |ièae-Vcttrta. 

1187*  Le  certificat  â*fiddîtîon  dont  la  aiçmandea  ^déposée,  le  18  octobre  iBSf, 
au  secrétariat  de  la  préfector»  da  départ«m«nt  des  Baas^-^yrénéts.  pas  laâor 
FVMiqiHT  aîJQé  »  négociant ,.  i  Pan»  «t  se  mtiachanl  aa  brefvet  drmveotûm  de  <}akiKe  m 
priante  i6octo)ura.i8%paiiriuiapfareiI<)E|i?«f»ae-/orinej|poa^eàU  Uancatiaaéei 

'  1188*  Le  cerdfîcat  d'addition  dont  là  demande  a  été  déposée»  la  11  octobre  itfia. 
au  secrétariat  de  la  préfectoxe  4n  dénartement  de  la  Sein^»  pat  le  sîear  G«m%n  (9- 
|Konsey,  bnouti'er*  représenté  par  ic  sîeur  BTçordean»  à  Pans»  boalevard  ëe  Sins- 
boujEg,  n*  20»etserâUl|<ibantaMbreVet  d*inYentiian  de  quinze  éns  pria,  la  18  nfa 
1859,.  pour  un  procédé  d*imaîllage  applicable  aux  artidos  de  b^outerie.  druBMi»* 
ment» etc.  ,  . 

Il  189*  Le  certificat  d'addition  dont  b  domapdeaété  déposée,  le  k>  octobre  iâ% 
an  secrétariat  dé  la  préfecture  du  département  de  ta  Semé ,  par  tes  sieurs  BdStt 
(Cbarlas-Vietor  et  Léon-Cbir^)»  seus-caissisr  à  riiB|(n«erie  impériale»  i  hâ, 
rue  Caste:(r  n*  »8,  et  se  raÛacbant  au.  brevet  drinventuan  det  <|uiiue  ana  pn,  W 
IL  octobre  ^858^  pour  un  s^falèroe  de  compteur  pour  voitures. 

1190*  Le  certiucat  d'addition  dont  la  dem^mte  a  été  déposée»  le  11  ocfete  i8|, 
AU  secrétariat  de  îa  prérecture  du  département  du  Doubs,  par  les  aieiifs  Jcaa— 
frères  (Félicien  et  Louis-Àuguatin)..  méca^iciefif ,  àPontarliev,  et  se  rattarbaaf  ■ 
brevet  d*inventîon  de  quinze  ans  pris»  le  6  octobre  iB^i^  cni\jointement  avec  k 
sieur  Hotellier.poijr  une  pompe  curculaire. 

1^91*  Le  certificat  df  addition  dont  ta  demande  a  été  déposée,  le  jlS  octobre  1G9, 
âa  secrétariat  de  Ta  prérecture  du  dé[^rtement  de  la  Seine»  par  le  aîenr  Ptel 
fEtieime),  mécanicien,  À  Paris,  rue  Maisondieu ,  n*  16,  et  se  rattachant  au  bceael 
d*ia^entionde  quinae  ans  prU^  le  i5  février  i83a»  pour  un  tiystkBat  d«  wagons. 
'  119a*  Le  certificat  d'adwon  dont  ta  deipaànda  a  été  dépesée ,  le  2A  octoimS^ 
Au  secrétariat  de  la  M^ecture  du  département  de  TAi^ae,  par  le  sieur  Leftart^^tn» 
Félix),  fondeur,  à  saint-Quéntin,  jet  se  rattacbânt  au  brevet  dlnvention  de  ^piaic  • 
ans  pris,,  la  10  mars  i85-npaur  une  'espace  da  robinet  en  fonte  ou  en  ouTredit/vésvc 

;  Il 95°  Le  certUicai  dTadditioA  dont  la  demandée  été  d^osée.îe  si  ocfoke  i!&|. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaitement  de  f Aisne,  par  le  skor  l^ftvie» 
LeObvre  (LouisFt^îx),  fondeur,  ^  Saint-QueiiUu  »  et  se  rattachant  an  brevet  diavcolâM. 
de  q^iiue  ans  i>ris,  te  36  janvier  1859»  pour  uorol^net  i  dape^  à  cnp^na^. 

1 1 94*  L/e  certifioat  d^addition  doi^  la  demande. a  été  déposée^  le  1 4  octobre  185%»  ta 
secrétariat  de  la  préfecture  di>  département  de  la  Seine ,  par  te  sieur  Lé^  (France 
Victor) ^négociant;  à  Paris ^ rue  de  Bîvoti»  n*  35 ,  et  se  rattachant  au  brevet  dTîav» 
tien  de  q^uime  ans  pris,  le  12  avrit  i8d8 ^  pour  i^xperfecUonnement  è  la  penitarevi 
sAicates  atcalins  dite  fvydrQ-Une», 

1196*  Le  certificat  dTaddîtion  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  10  octobre  iSS). 
au  secrétariat  de,  la  préfecture  du  département  de.  ta  Seine,  par  le  sieur  Leefft 
(Ouérin),  à  Paris,  rue  Neuve-Saiot-Augiutin ,  n"  3,  et  se  rattachant  au  brevet  dlnvet- 
ti6n  de  quinM  ans  pris»  le  i5  février  1859»,  pour  un.  système  de  sommier-bt  dit  r^ét- 
tiblé  à  action  horizontoU  et  k  points  cTapput'  latérwc* 

V196*  I^cerUficat  d*additioii  dont  fa  demande  a  été  déposée,  iç  1^ octobre  18S9. 
an  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  p^r  le  sieur  Maoceaai 
fTrançois-Jules),  manufacturier»  élisant  domicile  ches  te  sieux*  Manceaux  (Rrwçii^ 
Georges],  à  Pari^,  miai  Napoléon,  n*  3i ,  et  se  rattachant  au  brevet  d^inventioe^ 
quinze  ans  pris  ^  le  qianvier  i85q^  pour  un  système  de  lame  de  baïonnette. 

1^197*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  te  19  octobre  iS^. 
au  secrétariat  de  la  préf^ure  du  département  de  la  Seine»  par  le  sieur  Rîw 
CFirànçoia],  fabricant,,  représenté  par  ie  sieur  Guion,  à  Paris,  Veivevard  Saint-lfartîD. 
n*  29 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d:invention  de  quÎQje  ans  pria,  lè  3  3cptenabr%i55|, 
pour  perfecjtionnenients  danf  ^»  machines  à  coudre 

1198^  Le  certificat  d^additiqp  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  octobre  î©|, 
au  seçrét^ial  ^e  la  préfecture  du  département  de  la  3Qiae*  par  le  sieur  Paget  (  Artbai). 
représenté  par  te  sieu^r  Courreuve ,  a  Paria,  me  da  la  Bourse,  n*  3  »  et  se  ndachant  «1 
brevet  d'învœUion  pi^i,  îe  16  octobre  1857 ,  et  expirant  le  3  avril  18741  V°^  P«to^ 
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mnemeMy  a^por^s  j|iit»,n>ii<àmef  joa  »éti,^r^  deatigéaj 4ia  frhpaytion ^dei,  étpff€5.> 

1199^  Le  certificat  «Taddîlion  dont  la  demande  a  éiè  d^K>séa»  Te  i3  octobre  tSS^» 
1  «ecr^tariat  de  U préTectnre  da  départemenl  de  la  Seine»  par  le  aieur  Petit  (Looî»- 
snani-lIaxîmÎD),  négociant,  représenté  par  le  5i«ur  Le  BlanCftl  Paris,  rue  Samte- 
^potîne.  n*  2 ,  et  se  rattachant  a«  fcrçvei  d^jûiveotion  de  quinze  ans  pris»  le  1.6  Juillet 
tS8,  pour  des  j^erfectionoemenls  4mi  les  outHs  et  les  anpareils  destinés  à  la  fabrir 
tion  des  extraits  colorants  des  bois  de  teinttire ,  permettant  de  livrer  à  la  consome- 
akion  ces  extraits  en  poudi».  ,    , 

laoo*  Le  certificat  draddilion  dont  U  demande  a  été  déposée»  fe  i3  octobre  i^f^ 
i  secrétariat  de  ^  préfecture  du  dépaftm^^Bt  de  Ta  Seine,  par  le  sjeur  Peut 
ouis-Ctaude)»  l  Pans,  boulevard  de  StrasboujrgJ  n*  61,  et  se  rattacbani  au  brevet 
unentioD  de  quinze  ans  pris,  le  12  avri)  i835,  pour  un  système  de  perfectionne- 
ents  applicables  aux  instrumenis  de  musique  en  cuivre  »  à  piston. 
1201*  Le  certificat  (Taddîtion  dont  la  deioaande  a  été  déposée .  le  12  octol^re  iSS»^, 
i  secrétariat  de  la  vréfecture  du  dipart^meni  da  b  Seine  «  par  le  sieur  Portefaa 
uguste^Philippe),  aocfteur  en  médecine,  re^réseniti  parle  sieur Bicordeaa,  àPari&» 
•uJevard  de  Strasbourg»  n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  dlnvention  de  qfoinzé 
s  pris,  le  2djuin  i854,  pour  un  tuyau  de  pipe  sanitaire. 

1202*  Le  certificat  d*additioa  dont.M  demapde  &  éU  déposésta  le  3  septembre  18S9, 
secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlemen^t  de  la  Seine,  par  le  sieur  I^ecy 
Îaude-Marîe-Bubert),  à  Paris,  place  de  la  Bourse,  n*  11 ,  et  se  rattachant  an  brevet 
nvention  de  qmme  ans  pris» te  11  décembre  »856»  pour  des  appareils  télégrtr 
LÎques. 

i2o3*  («e  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  ëté  déjposée».  le  S  octobre  18S9, 
.  secrétariat  de  là  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  le  sieur  Sauvage 
ierre-Kénn),  sculpteur». i Paris»  rue  du âarlay^au lilarais». n  11  »  et  se  rattachM^ 
brevet  d'inventien  de  qiainie  auf  pris  »  le  1 9  Juillet  i85q  ,  pour  machine  à  sculptée^ 
120I1*  I^  certificat  d*addUiae  doei  la  demande  a  été  dép oaée»  le  i5  octobre  10%» 
i  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aîeur  Sdieurer* 
>tt  (  Au|;uste}«..nii|nufacturi^»  représenté  par  le  sieur  Bicordeau»  à  Paris  »  boulevard 
!  Strasbourg»  n*  ^3»  et  se  rattachant  an orevet  d^invention  de  quinze  ans  pris,  le 
)  septembre  iS^^  pour  renâplaceme.nt  de  Fafbumine  par  deadissoluitions  acide^  de 
uieiK  de  caséum  et  de  fibrine^ 

i2o3*  Lé  certificat  dTaddilion  dont  là  d^maxide  âété  déposée.  Je  18  octobre  18^ 
sécrétait  de  1a  préfecture  du  dé(mrtfini.ent  dç  la  Seine ,  par  le  sîeur  Schmitz^ 
re  (FrançpisJ,  à  Paris,  n^  de  Poissy»  n*  1  »  et,  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
inae  ans  pas  «le  3^  marik  i858,  pour  système  perfectionné  de  préparation  de  la 

1206*  Le  certificat  d^add/tion  dont  la  demande  a!  été  déjposée,  le  i&  octobre  iBSa, 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  le  sieur  Toussaint- 
[eari-Fcançoia),  chimiste»  feprésenlée  par  le  sieur  Guion,  à  Paris»  boùlcyard  S^int- 
iFtin,  n^  29»  et  se  rattadiant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris»  le  1 3  dé- 
mbre  i858,  pour  rappUcation  industrielle  d*nne  colonne  d*eau  à  la  séparation  des 
rps  d'un  même  volume»  suîvant  leur  peeanteur  spécifique»  et procéflé  d^amalgamation 
!  ces  corps. 

1207*  ^^  certificat  d*addîtion  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  26  octobre  i85q, 
L  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Adviclle 
orna-Benoit],  limonadier,  à  Paris»  rue  Saint-Martin,  n*  263»  et  se  rattacjbàni  au 
evet  d^inventibu  de  quinze  ans  pris,  le  i3  février  i855»  pour  une  eau  argentine  ^ep- 
ni  à  blanchir  tous  les  ohiets  plaqués  ou  argentés.  ,      '  . 

130S*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  octobre  i85a, 
1  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard,  par  le  sieur  Allain  (  Alphons^ 
ûmiste.  à  Âlaîs,  et  se  l'attachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris»  le  3i  de- 
mbre  i858  »  poui  Textraction  du  cuivre  de  ses  minerais. 

1209*  l'C  certificat  d'addition  dont  la  demande  à  été  déposée,  Ie3i  octobre  i85$^ 
k  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure  »  par  le  sîeur 
ihert  (Auguste^  filateur»  à  la  Vilatte»  et  se  ratiachant  au  brevet  dlnvention  de 
linze  ans  pris,  le  2  avril  1839^  pour  perfectionnements  apportés  aux  ciseaux-sécateurs 
cisailles. 

1210*  Le  certifiicat  d'addition  dont  là  demande  a  été  déposée»  le  19 octobre  iQo^, 
1  secirétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  le^eur  Autran 
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tLéopold),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Herpst,  à  Faris,  me  de  Vtétài^ 
n*  39 ,  et  se  rattachant  an  brevet  d  invention  de  quinze  ans  pris^  le  so  oOskn  it, 
poni'  une  mèche  perfectionnée. 

131 1*  Le  certincat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  30  octobre  iS^ 
an  secrétariat  de  laf^réfccture  dn  département  du  Cher,  par  le  sieur  Bernard  [fê 
CK>nstructeur-mécanicien ,  rue  Bourponnaux,  n*  35,  à  Bourges,  et  se  cattadti&i 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  avril  i856,  pour  un  cric  à  vis  sans  c 
inaillhre. 

1213*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  36  octoke  iS 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siear  îdf 
(Louis),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Rioordeau,  à  Paris,  booleiari 
Strasbourg,  n*  33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  kc  ; 
1869 ,  pour  un  système  propre  à  donner  de  la  torsion  et  à  opérer  le  renvidige  ia 
manière  continue  applicable  i  toutes  les  matières  filamenteuses. 

iai3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  33  octobre iSJ 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  du  km 
Briens  (Auguste-Frédéric),  professeur  de  musique,  rue  d'Elbeuf,  n*  U.âBua,* 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  dix  ans  pris,  le  31  mai  i858,  poornuità] 
dite  pédale  Briens, 

1214*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  36  Mtobrcir^ 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sienrs  Cmà 
(Jacques)  et  Barrère  (Jean-Benjamin),  mécanicien,  à  Paris,  me  Dagoaf'Trwr 
n*  1 3 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  déceomre  lU 
pour  une  machine  à  coudre. 

i3i5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  odoèrck^ 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  de C%i^ 
d'Hem,  représenté  par  le  sieuir  Fringant,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  10,  dse^ 
chant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i3  mars  i858,  pooroBecoop 
sition  propre  à  souder  le  fer  avec  le  bois,  les  étoffes,  les  cuirs,  les  peaux, iopcisci- 
bîliser  les  cordages ,  papiers,  etc. 

1316**  Le  certificat  d'additicm  dont  la  demandie  a  été  déposée,  le  i6ocioèreiS^ 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  ntaOM^ 
(Augustin-Éliézer),  chef  de  bureau  au  ministère  des  finances ,  représeDtépirlestnir 
Basset,  à  Paris,  boulevard  Montmartre,  n*  i4 ,  et  se  rattachant  au  brere<  ^îneatu» 
de  quinze  ans  pris,  le  39  mai  i855 ,  pour  un  système  d'arrosage. 

1317'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aSodakeiSii, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  IcâroiTiifaîè^ 
(Jean-Baptiste),  constructeur,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  i  Paris,  me  Su» 
Sébastien ,  n*  45 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  priM 
5  octobre  1857,  pour  une  pompe  à  vapeur  applicable  aux  incendies,  aux  ^oûodh 
aux  alimentations  et  autres  usages.  J 

i3iS*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  sô  ocfcibc  A 
au'  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sienn  Ga^ 
frères  et  Illig,  représentés  par  le  sieur  Hicordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Stns^ 
n*  33 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  36  aTril  j8^ 
une  cartouche  perfectionnée  pour  armes  se  chargeant  parla  culasse. 

1319*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  sS  odo^ . 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par  le  sieur  GîQ»\^ 
iyte),  négociant,  à  Troyes,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  s»} 
le  7  février  1867 ,  pour  un  système  d'éclairage. 

1330*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  si  ocw' 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  d^ 
(Alphonse),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Hicordeau,  à  Paris,  boulevard dt.» 
bourg,  n*  33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  anspns,  k'^l 
1869,  pour  un  procédé  d'émaillage  applicable  aux  articles  de  bijouterie,  ^^ 
blement,  etc. 

1331*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le^w***. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ga»^ 
(Edouard-Auguste-Desiré),  artiste  peintre,  à  Paris,  rue  du  Sentier,  n'^»**  J, 
chant  au  brevet  d*invention  de  quinze  ans  pris,  le  i"  septembre  i855,  poor  b 
formation  de  l'éponge,  pour  son  application  à  différents  emplois  industneb. 

1333*  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,ie)6oct6bit 
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u  seorétamt  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr  Hallié  (  Jean- 
rançois-Crnest),  à  Paris»  me  Nenve-Coquenard,  n*  19,  et  se  rattachant  au  brevet  d!in- 
entîon  de  quinze  ans  pris,  le  17  juin  i858,  pour  un  compteur  k  eau. 

1225*  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  octobre  i85a. 
Il  secrétariat  de  !a  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Hanon  fils 
fules-Joseph-Pélix),  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  à,  et  se  rattachant  au  brevet 
^invention  de  q[uinze  ans  pris,  le  16  février  1869,  pour  colle  végétale  de  gluten. 

i22d*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  octobre  1859, 
u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dé  la  Seine ,  par  le  sieur  Huàrd  aine 
Louis-Pierre),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de 
trasbourg,  n*  23,  et  ^e  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 

octobre  1859,  pour  un  genre  de  boîte  à  lait 

1225*  Le  certincat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  octobre  1859, 
u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  demoiselle  Jack 
Aimée),  représentée  par  le  sieur  Brandon ,  à  Paris,  rue  de  la  Miefaodièré,  n*  1,  et  se 
attachant  au  brevet  d  invention  de  quinze  ans  pris ,  le  A  mars  i858,  peur  perfection^ 
lements  à  la  fabrication  des  fleurs. 

1226*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  octobre  1859» 
kl  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Lamirtd 
Bugëne-Zéphirin),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Stras* 
ourg,  n*23,  et  se  rattachaht  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  26  mai 
859,  pour  un  système  de  ferrure  de  porte  pour  fourneaux  culinaires. 

1227*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  octobre  1859, 
u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Rhin,  par  les  fils  Langenhagen 
t  le  sieur  Hepp ,  fabricant  de  chapeaux  de  paille,  à  Saai^Onion,  et  se  rattachant  au 
trevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  novembre  i858,  pour  un  mode  de  fabri- 
ation  des  chapeaux  palmier,  panama  et  paille  flambardés  et  tressés. 

1228*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  octobre  1859, 
lu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  «ieur  Lavigne 
Charie»^ean-Marie),  négociant  en  produits  chimiques,  rue  de  Grenelle,  n*  61,  à 
/renelle,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  prb,  le  8  mars  i855  » 
>our  des  appareils  et  instruments  servant  à  l'amusement  des  enfants. 

1229*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  octobre  1859, 
u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Lebrun- 
Irlo^r  (Alexandre),  à  Paris,  rue  Pigale,  n*  9,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention 
le  quinze  ans  pris,  le  29  août  1869 ,  peivr  procédé  économique  pour  la  carbonisation 
lu  bob. 

i25o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  octobre  1859, 
u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Lombard 
Georges-Frédéric),  mécanicien ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard 
le  Strasbourg,  n*  23,  et  se  rattachant  au  Inrevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
4  septembre  iSSj,  pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  à  T/upear, 

1201*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  octobre  1889 , 
lu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bk^ne ,  par  lea  sieurs  Lyonnet 
Jean)  et  Prenat  (François),  représentés  par  le  sieur  Bambaud,  rue  de  Bourbon, 
1*  28,  à  Lyon ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quixue  ans  pris ,  le  28  octobre 
i838,  pour  un  appareil  destiné  à  cheviller  et  lustrer  les  nettes  de  soie  après  teinture. 

1232*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  octobre  i359, 
m  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mallet  (André- 
^ouis),  rue  de  l'Impératrice ,  n*  18,  à  Montmartre,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
rention  de  quinze  ans  pris,  le  25  septembre  i858,  pour  des  ressorts  de  portes. 

1233*  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  19  octobre  1859, 
m  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  les  sieurs  Maumené 
Edme^ules),  professeur  de  chimie,  et  Rogelet  (Victor), uégociant,  iUsant  domiçila 
ne  Colbert,  n*  22,  à  Reims,  et  se  rattachant  au  brevet  d  invention  de  quinze  ans  pris, 
e  20  avril  1859,  pour  un  système  d'exploitation  d'un  genre  de  potasse. 

1234*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2$  octobre  i85q, 
m  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde ,  par  le  sieur  Meîosky 
Joseph),  chemin  de  Labarde,  n*58,  à  Bordeaux,  et  se  rattaclunt  au  brevet  d'invention 
le  quinze  ans  pris,  le  26  octobre  i858,  pour  une  machine  à  tailler  le  bois^ 

1235*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2a  octobre  1859, 
in  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépanement  de.  la  Seine,  par  le  sienr  Ueye^ 
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(Idcn-'FréAéric),  repi^séMé  patr  le  sieûr  Ricortfon,  %  Hiîs,  boulevttd  de  Stnsbooi^ 
n*  ?5 »  et  se  raltacbvaît  su  bre?<4  d*inventioa  de  quinze  sxa  pris, le  17  odtobR iSj, 
pour  fermoir  à  nîssoit  pour  monture. iféventait-ttiandarhi. 

1236*  %e  certîEoaf  d^a^diUon  doni  la  diemande  a  été  déposée,  le  si  ookbSn iSt, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeni  de  rQt9e»  par  leaiear  Voison  (Ikaç» 
Théoplùle]*  à  Mony»  et  ae  rattac wit  au  brevet  dTinventîon  de  ^oinze  au  fn^  k 
5  février  i856 ,  pour  un  prooédé  de  nettoyage  <|eâ  mallère»  oi^^aiiigiies. 

laSy*  Le  certificat  d*aaditio»  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  25  odokeiSi). 
ai  «ecrétarîat  de  la  pr^ècture  du  départefnent  de  la  Corrèze.»  par  U  sieur  Ikoteil 
(Antoine),  demeurant  Maîsoa-Latour,  aBrive-snr-vrouizac»  et  se  rattadttnt  inliM 
dlnVention  de  quinze  ans  pris, le  20  mai  i858,  peur  un  Instrument  destiDélafia 
1^  aiguiUes  de  toutes  dimensions  di^  eijite-atgumfs  à  directrica^symélripa, 

1253*  Le  certificat  d^addition  dont  la  dffnaandft  a  été  déposée,  le  a6  adol»  % 
an  secrétariat  àt  la  ^préfecture  du  départejoaeat  delà  Seiner,  par  la  sieur  Mi&t 
(£jaBile),À  l^arii,  ^la 4e  Chabrol.  0?  33.  et  «e  rattachant  au  boevet  S'mmÊîmk 
quinze  ans  pris, le  3  février  1859,  par  la  société  Muller  jbL  rompugaif^  |«iiei 
perfectiocusementa  dans  la  fabricatiMiL  des  lurticlea  cémiionea. 

1339"  Ix  oartificat  d'additaoB  d«Ai  la  demande  a.  été  d^w»ée,le  i^ftoheiiri^, 
fui  jocrétariat  de  la  préfecture  du  département  4le  1&  Seine,  par  le  sior  %« 
(Benjamin),  replanté  fu^  le  aieur  Gécard,  A  l'^s.  rue  àt  $kweK  n"  85,  etieaât> 
chant  au  brevet  Jiayention  de  ^uinsejuE^  pria,  le  so  no^fliubre a856,  pour  tauwltK 
de  tuspension  des  clocbea»  ayant  pour  but  de  Jacûiter  la  sannecie  et  de  i4br^ 
mesure. 

1  %k»*  Le  «erUfioet  d^addittom  dont  la  deaaande  a  ^  dëpoaée,  U  19  «Hobt  1%, 
au  .aecuétariat  ^  U  {iréfeatiun  4»  dépMtamet  do  la  âewo,  parle  MiliB 
( Laurent-Marie- I^éoé).  faiuîcaM  d'âwMcrjwii»  à  Paiîs^  ruo  dn  Fsnioni|ëiTiBpiii 
n*^,  «t  se  raltachant  au  bnevet  d'jnyaialiftn  en  ^pûiwejaft  ipaîa»  ksêjififirr 
48%»  f o«r  «d  oenff»  de  portejuM. 

Laéi*  Leeert«âoat  d^additioià  dant  la  dfWianHo  «  étédë|i#aée«rlaj4acldbiil^ 
ui  necfétmtl  de  la  préfeoUve  du  dépsrtoiwiqt  d«  k  Seiae»  par  ie  liflrM 
(Emile-Jules),  (SriNrieaBtde  hougiei,,  fwie  RoocUvy*  n*  63^  A  toatielle,  atuoltMliif 
an  bre¥«l  d^nvemtion  do  xfuinae  ana  p«ia«.  kl  l3»  joittot  a8^  yaar  ai*  laM  î 
9aacwiâ« 

ia4i2'  UcOTtiicatdMdiliaiidMitk  desawlt  a  Màéfmée^knÊtUàniÊâ^, 

SùÊtm^  far  kaarM» 


i  de  k  jpgtfeO—  du  dépofftewcHt  de  k  5«ne«  ^sar 
(Jules-César),  manufacturier,  représenté  parle  sieur Ricordeau,  à  Puis 
de  Strasbourg,  n*  i23,  -et  ae  rirtnrhwrtaa  breyot  d^iwifiua  ét^mmmyéà,  \i 
€  a«rii  i8%,  pour  «n.  ksoe-anèche  pevisclMBaé. 

ta43*  Le  -««iftifiiMtd'sèttiom  do«tk  iiwiaitf  éké  topouée»  k  aaMtt^ifii 
an  aecrélariat  d*  la  sidteinra  du  départonent  da  km  Sci»e«  par  le  âe«  Sera 
•  ^^^     -•  ~    ^     homÏBmé"—^ 


(Victor-L«M»dfarie^ Bapeésartépar k aÎ0Br<teMa^âl>Ms,  komiamé^^ 
n*  a^,  et  steaatteobaat  wm  baewi d'ian  natiia  de  qaÎMO  aftSfaa,k  3^<ociok«iflt^ 
poo^réguÉiÉear  da  lawièM  dttectBique  à  <éart  Mtonaiiq^ 

«lié*  Le«ei«iioat#add6llo»  dantladtonMidaadlé  déaifa,  fcwtapkei^ 
m  awr«bariat  de  la  putfwfluge  d«  dépaKeaMiit  da  ia  baira,  par  It  «car  Verri 
(€kiiida),èB«ii«^4fartia4a-MaiBe,4ftaaTafttaclumt«a  ]imj$m.  d'kwKmkndeyâif 
pria,  k  H  iwaaasbpc  tfftSê^  poir  im  modade  oUuatwwiiaft  dVan  yagawiré  fia. 

i*2ifô*  Leoeili«eat  d'^ôlàion  dat«  4a  deNHnide  a  élé  dëpaaéc,  k  Si  MidM  A 
mt  aeepétwriatde  fa  ftdieaiiiPe  du  dépagUsmeaft,  duUiô«M,^parleak«rVeiii«r(lk«r 
ruePizay,  n*  22 , d L^^an , «t  sa Mttai^hant au  braaetd'iafveaciioa  de  ^ftfioMtfir^ 
k  19  oc«tèia  «859 ,  fwmr  vm  oiétkr  aatBMMitowjttiqae  applkablaèlalMette^ 
lokriaavmeimftiçDiaiéea.  ^ 

*  <i9|f9*  Le  t?eitiftcsft  -d'addîtimi  dbnt  la  amande  a  ^étè  d^ïposée,  k  i5iM[(^ 
î^oS^  t  afu  secrétariat  de  k  préfecture  du  dëpattcmetit  de  fei  "Gironde,  p>r  k  as»^ 
Amezaga  (Francs),  me  Buîau«ti*  i^S,  k  Bordeaax,  «t  se  rattachant  art  wevetfiB^ 
tion  de  qt^nte  ans  pris  fe  i5  tiovcfiAre  i%8;  pnoor  «tt«  nadike  r^énÀttrxer 
WPCW ,  "Sjislefiie  AfRCsasB* 

1247»  ^  ccrtJïical  fl^addltian  «bnl*a  demandea  étë déposée,  fc  7  noronfirei^ 
au  secrétariat  de  la  prëffecture  du  départemctft  de  la  5eme»  par  te  siwrw* 
fttosalTiî-îsidore'),  négodairt,  àParis,  me  de  'kMcamiac;  iT  11 ,  rt  se  rtBÈà^ 
brtnret  d^invenlion  de  quinze  îins  pris,  le  aS  térrivc  i85g,  pocff  ime  boîle Mic«^ 
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ladtfiiogen  B^  mot  fiUfghœ. 

i2ii9*  le  ccitificat  dnaddîtnm  dont  la  demntde  a  'ét2  déposée,  le  8  tioiwknbire  iSSo, 
au  jecrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  ia  iSieiDe„  par  le  sieur  Btttevme 
(JoKen-françon^ ,  représenté  par  le  sieur  Witterrfhtâm,  rue  ItOAèscta ,  if  101 ,  à  Biai- 
gïmlles,  et  te.  rafttackant  an  1)feyet  d'invention  éb  tfùrinze  ans  pris,  le  ^  mai  ïSSq,  paat 
vu  gënéfateur  mexpTo^flfcile  à  "vaporislrtâon  équilibrée. 

lYiïgr  Le  ce^âficat  d^dditkin  dont  la  deiiiande  a  M  déposée  »  H  vj  odttAire  iB5^^ 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Botnihe9Hdti-Rfa6he ,  par  le  ^eut 
Bidiler  [  AixtoTue),  modeleur,  tut  de  ÎTImon,  li*  K ,  Il  Itfarsc^e ,  et  se  raftacliant  au 
"brevet  rfinvorftion  de  qjrinze^sprîs^  le  8  décewAjjrc  î858  ,  pour  u^  fiHre  bontinn. 

1 250*  te  certificat  cTadditioA  dont  ta  demande  a  été  déposée ,  le  5  novemi>pe  iSS]^, 
au  secrétariat  de  ta  préTedim^  du  département  de  fa  Scîne ,  par  la  société  BouiBon, 
Muller  et  compagme  )  à  Paris ,  rœ  de  Chabrtfl ,  n*  53,  et  se  rattatbatft  au  brevet  d*in- 
iruïtion  de  quinze  ans  vm ,  le  5o  mars  1869 ,  pour  un  sécboir-calorif^re. 

i^5i*  l<e  certificat  d  âddHion  dont  ht  demande  a  été  déposée,  ie  79  oc^lirè  1*^9* 
su  Becrétariat  de  la  piréfectui^  du  départemertt  dé  la  "Seine ,  "par  Ife  "sieur  Bourriue 
(IKdmond-Jeau),  quincailHer*  r^résenté  par  le  sieur  Lb  BVânc,  à  Pàrîs,  me  Samte- 
AMK>line,  n*  2,  et  se  rattachant  au  brevet  dlnvention  de  quinze  ans  pris,  le  25  août 
:iô57,  pour  un  svstème  de  constructian  de  ^seaux,  tbrocs*  bains  dc\pîeds  et  antres 
arrtides  deiÂinés  a  contenir  les  eaux  de  toiteUe ,  etc. 

i25i*  Le  certificat  <f  addition  dmtt  la  demande  a  été  iléj^ée ,  te  ?i  octcd>re  1859, 
vu  secr^ariat  de  la  préfeOture  du  département  delà  Semé,  parle  sieur  Bresson 
<fSerre-Etienne),  nàé(inicifin-constnirtcnr,  représenté  "par  lesîeur  Wcordcau,  à  Paris. 
%oaftevard  de  Strasboui^,  n*  iz^ ,  et  se  rattachant  arn 'brevet  d*iQVention  de  quinze  aôs 
|Bis,  le  3i  mars  i^o*  P'our  un  systlfme  demionun  dit  syts^œme  Sirûssûti. 

i35S^  Le  certffîcald*ad^Btlofi  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  octobre  1859  * 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dç  la  Seine ,  par  le  «ieur  C%ffsfaolm 
(John),  chimiste, représeatë  par  le  sieur  BarrattH,  àlHnris,  boulevard  Saint-Martin, 
u*  35 ,  et  Be  rattatfimt  au  hrevet  d'invention  pris ,  le  2B  jufflet  i858 ,  et  expirant  le 
5  jufilet  2872,  ^your  on  ^^^l^e  de  traitement  des  mM^res  fécales,  liquides  t>u  soKdes) 
ttes  çai  mfectds  et  dététfires,  etc.  *Ôn  d'iAiliser  lcs|)rodults  obtexms,  tft  de  désinfectci" 
les  lieux,  é^uts,  bâtiments,  habitations,  etc 

i25il*  Le  certificat  ^addition  doitt  la  demande  a  été  déposée ,  fe  '5  novemlbre  l'SSg , 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sîeur  M)ritius 
(Autoiue-Terditiand^repréitehté  par  Ve  sieui'  Tfichard,ik?aris,  nte  Saint-SébastSen , 
n^  45 ,  et  se  rattadhanit  au  brcvirt  dTinvecrtion  de  quinte  ans  pris,  le  18  mars  1859 , 
pour  des  perfectionnemeirts  apportés  ii  la  carrosserie. 

1255*  Le  ccrtîfitat  d^additton  dont  la  d:emande  a  été  déposée,  le  5  uovèmlxre 
i^p ,  au  secrétariat  de  la  pi-gfectmis  du  départemertt  de  la  Serne ,  par  le  sieur 
F^on  JLouîs-Alexandrc),  représenté  par  le  sîeur  Kitordeau ,  i  Paris ,  boulevard  de 
Strasbourg,  -rf*  25,  et  se  rattachant  au  "brevet  d*învBtftion  dfe  -^nre  ans  pris,  le 
19  mai  1859  »  pour  un  mode  de  fermeture  des  vases -et  bocaux  pour  eaux  gazeuses , 
cduserves,  etc. 

1356*  Le  cert3icat  d*ad£tion  dottt  la  demande  a  M  déposée ,  le  7  novembre  iB5^^ 
au  secrétariat  de  ta  préfecttu^  du  département  des  llasses-Afpes ,  par  le  sieur  Oom- 
hert  fHiéodore) ,  uiarédial  ferraut ,  à  Ifri^i ,  et  se  rattachant  au  brevet  dTmvenâMà 
de  quinze  ans  pris,  lé  ^2  janviar  1859 ,  pour  le  perfectionnement  d^ane  charme  dite 
bêcheuse. 

1357*  Le  certiitcat  d'addition  dont  la  demande  a  fté  dé]Misée,  le  2  novembre  1859 , 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépatteuwait  de  la  Seine ,  par  le  sieur  ^uérinol 
fTSerre-Emmanuel),  bijoutier-méôanicitn ,  ivprésenté  par  le  sieur  ï>*ko^itMtit^' 
k  Paris,  boulevard  de  SirastKJurç .  n*  60,  et  se  raUtachanb  afo  breiel  d'invtmtfon  de 
quinze  ans  pris,  le  18  janvier  i8i>8.  pour  moyen  propre  à  arrêter  instantanéntent  des 
tomvoi^  marcfaaut  ruu  sur  Tautre  sur  les  (Aiendns  d^  fer. 

1258^  Le  certificat  addition  dont  la  demande  a  été  -déposée,  le  Si  ocM»re  i45^^ 
an  seci^étarîat  de  b  pflpéfecUu'e  du  département  de  la  Seiiie^  par  %t  stear  Quilaanwr 
(Pierre) ,  deaginateur-cou&% ucteur ,  représciHé  pi»  le  sieur  ntcordeau ,  à^aris,  h&iy- 
levard  de  Strasboinrg,  nT  25,  et  se  rattadiant  an  brevet  cTharfeatioii  -et  ^inse  tas 
pris,  le  26  novembre  i858«  pour  une  ^rde-robe  avec  robinet  à  piston. 

125^  Le  cerâfieat  d'alditioa  dont  ta  demande  a  été<Aé{H)Bée,  la  Si  «blebre  1^9 , 
au  secrétariat  de  la  préfectctne  du  départetneaft  de  la  Seine,  |^9eaî««r  e«kH* 
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(Thomaf),  fabricant,  me  de  Grendle-5amt-Hon<ffé,  n*  25,  à  Paris»  et  se  ntuétam 
an  brevet  d'invention  ,de  quinze  ans  pris,  le  17  mai  i858.  pour  des  perTectioaM- 
ments  appliijués  à  toutes  espèces  de  rooinets  et  autres  objets  relatifs  à  ia  distrOratioB 
des  eaux. 

1260*  Le  certificat  dVddition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  novembre  iSS). 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  uenr  Har^ 
(Gustave-Palmer),  représenté  parle  sieur  Richard,  à  Paris,  rue  Saint-Sébaslien,  D*ij, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  novembre  i&58,  pov 
perfectionnements  à  la  fabrication  des  chapeaux  de  tous  genres. 

1261^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demand^  a  été  déposée,  le  2  novembre  i85«, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  Joaaaim 
et  compagnie,  représentée  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, a' sf 
et  se  rattachant  au  brevet  d'mvention  de  quinze  ans  pris,  le  7  décembre  i858,  poor 
perfectionnements  aux  métiers  à  fabriquer  les  filets. 

1262*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  k  noveaifare 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  soâèi 
Kobet  (Gustave-Pick) ,  à  PÙris ,  rue  de  Charenton ,  n*  1 12 ,  et  se  rattachant  an  breret 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  à  janvier  1859,  pour  un  genre  de  papier  de 
tenture. 

1265*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  k  nofeobrt 
1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  li  sodàé 
Kobet  (Gustave-Pick),  à  Paris,  me  de  Charenton,  n*  112,  et  se  rattachant  mhani 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  ie  10  septembre  1857,  pour  un  papier  de  tenture. 

1264''  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  novembre  i85$. 


au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Norà,  par  le  sieur  Kd 
(Frédéric),  fabricant  de  produits  chimiques,  à  Lille,  et  se  rattachant  an  brevet  #ôi- 
vention  de  ouinze  ans  pns,  le  4  août  1834»  pour  des  procédés  de  durcissemeBtetde 
coloration  des  pierres  calcaires. 

1265*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  octobre  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  siev  Lao^ 
(Jacques-Lucien),  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  SaioMfaraa. 
n*  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  26  octobre  1839 , 
pour  traverses  métalliques  pour  chemins  de  fer. 

1266*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  nomàn 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  ftrkwxtt 
Lorriot  (Arsëne-Jean- Baptiste),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Richard, à Ito, 
rue  Saint-Sébastien .  n*  45 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  (pinxe  ans 
pris,  le  16  août  i855 ,  pour  une  machine  à  battre  les  grains.  ^^ 

1267*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s8  octobre 
i85q,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  scar 
Mackiewrez  (Jacques-Michel),  pharmacien,  à  Paris,  rue  Neuve-des-Mathurins.n'.», 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2  décembre  i858,poiir 
capsulation  des  matières  médicamenteuses. 

1268*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  r  octobre 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  l^****^ 
Maire  (Charles-Josepb-Léopold)  et  Vallée  (Jean-Baptiste-Frédéric-Jules),  '«P'^f^ 
par  le  sieur  Richard,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45 ,  et  se  rattachant  au  brero 
^'invention  de  quinze  ans  pris,  le  20  septembre  1859,  pour  l'emploi  de  feau  etae 
la  vapeur  d'eau  comme  combustible  auxiliaire. 

1269*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ^ .<*^***^JS<^ 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  deHaJwj 
(Jacques-Élidat),  à  Paris,  rue  d'Angoulème-durTemple .  n*  58,  et  se  rattacMw 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  22  septembre  1859,  pour  un  graissaff 
perpétuel.  '  L     fttw, 

1270'  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  novembre  iwj. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure,  par  Jo  "*" 
Mare  (Charies),  ferblantier,  quai  de  la  Fosse,  n*  98,  à  Nantes*  et  se  ^^^^jj. 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5i  mars  1859,  pour  le  bouchage  ^^^ 
espèce  de  vases  servant  à  contenir  des  conserves  alimentaires  ou  toute  anirc 
matière. 

117»*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  <>^!fj^ 
au  aecrétariat  de  la  préfecture,  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mané  (£«»«• 
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Hippdyte).  cit^  des  Pleurs,  n*  5s ,  à  BatignoHes,  et  se  rattachant  au  brevet  dlnveii- 
tion  de  quinze  ans  pris,  le  'j  juin  1859 ,  pour  une  pOe  à  sel  n>ercuriel. 

1273'  Le  certificat  d*ad<ntion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5i  octobre  1869 , 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  M aurel 
(Timoléon-Zoé-Fran^is),  fabricant  d*horloçerie,  à  Paris,  rue  du  Dragon,  n*  44,  et 
ae  rattachant  au  brevet  d*invcntion  de  quinze  ans  pris,  le  6  juin  i§55,  pour  un 
système  de  réveiJIe-matin. 

1273*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  octobre  1859, 
au  srâ^tariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Mouilleron 
rjiiles-Fnmçois-Victor) ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  À*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d*inryention  de  quinze  ans  pris,  le 
1 5  octobre  1859,  pour  une  machine  cryptograpbiqiie  ou  de  correspondance  dite 
système  Mesuras. 

1374^  Le  certificat  d*addltion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  Si  octobre  1859, 
«a  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Novi 
(Ciriaco),  fabricant  de  cbapeaui,  chez  le  sieur  Maison ,  à  Paris,  rue  de  Clichy ,  n*  12, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  novembre  i858, 
pour  un  genre  de  masoue. 

1275*  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  novembre  1869 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  sieur  Pcrrinon 
(Tierre-Arthur) ,  à  Paris,  rue  des  Vieux- Augustins,  n*  4o,  et  se  rattachant  au  brevet 
d*invention  de  quinze  ans  pris,  le  26  octobre  1859,  pour  des  appareils  propret  à 
transvaser  les  gaz,  les  liquiaes  gazeux,  et  à  rendre  gazeuse  toute  espèce  de  liquides, 
appareils  dits  gazofires  à  champaune  et  à  eaux  gazeuses, 

1276*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  octobre  1859 . 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Pichault 
(Jérftme-Jean-Baptiste-Adolphe),  marcnand  tailleur,  à  Paris,  rue  Saint- Dominique , 
n*  55,  hôtel  des  Colonies,  et  se  rattachant  an  brevet  d*invention  de  quinze  ans  pris, 
le  9  novembre  i858,  pour  un  système  propre  à  suppléer  à  la  rupture  des  essieux  des 
voitures,  vragons  et  véhicules  quelconques. 

1277*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  novembre  1859 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne ,  par  le  sieur  Picot 
( Chartes K  mécanicien,  rue  Grande-Etape,  n**  34,  à  ChAlons,  et  se  rattachant  au 
orevet  dWention  de  quinze. ans  pris,  le  7  janviél'  i858,  pour  une  machine  à  mois- 
sonner. 

1278*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  novembre 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Plantier  (Joseph),  professeur,  à  Paris,  rue  Vivienne,  n**  17,  et  se  rattachant  au  bre- 
vet d^invention  de  quinze  ans  pris,  le  12  mars  1869,  pour  procédé  de  lavage- 
balayage  des  bois  et  métaux. 

1279**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  novembre  1859 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  dame  veuve 
Schlose  (Henry)  et  frère,  fabricants,  représentés  par  le  sieur  Desnon .  à  Paris,  bou- 
levard Saint-Martin ,  n*  29 ,  et  se  cattaclùmt  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris , 
le  17  mai  i858,  pour  une  serrure  à  clef  et  à  main;  applicable  aux  livres,  buvards,  re- 
gistres, porte-feuilles  et  autres  objets,  dite  serrure  à  piston, 

1 280*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  novembre  1859 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  les  sieurs  Schnec- 


composition  plastique  dite  simùi-marbre,  pour  le  moulage ,  la  reproduction  et  la 
construction  de  tous  objets  artistiques  et  industrieb. 

1281*  Le  certificat  dSddition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  novembre  1869, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur  Serre 
( Mathieu K  fabricant  de  rubans,  place  du  Marché,  n*  1 ,  à  Saint-Etienne,  et  se  ratta- 
chant au  orevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  23  avril  i858,  pour  un  systètne  de 
baKuIe  régulatrice  destinée  à  faire  disparaître  les  irrégularités  des  trames  danrk 
tissage  des  rubans  ou  étc^es.  '  '^' 

.1282*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  novembUé-ïSS»^ , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Tailtaiidier 
{Jacques),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
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o*  25, .et  se  rattachant  au  .brevet  d^inyeAtlQP  de  qHÎme  tOA{9c>s«k;^4«iài4^, 
poiir  une  cafetière  àesprit dc^Tio. 

uSd*  Le  certifieat  d  addition  dontla  demande  a  Mè  àjfMéc  ,'Xe  7  noYemlsre  i85ç 
,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  'département  du^Rbdnie»  #ar  le  sieur  Venier  [^ 
.race],  rue  Piez^,  A*  22,  à  Lyon,  et  se  rattachant  aui brevet  d'invention  de  jiuiw 
ans  pris,  le  1^  octobre  iSSg.  pour  un  métier  iemirautQmalIqpie  applicable lU£ikh 
cation  des  soieries  unies  et  Taçonnées. 

L28V  iLe  certificat  d'addition. dont ia  demande  a  été  dé|>osée,  le  iSnoveoihK  iBk 
au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  âeine-Inféneure,  pariesi«ir 
Alavoine(Ambrois0],'de8siBateui:,  à  Elbeuf-sur-Seine,  me  des.Blonts,  etienOi- 
^hant  au  brevet d*invQntîon  de/]iiûize  anspris.'ie  2/7  décembce  i8&6 ^pourim aiâir 
à  tisser  mécani,(^uement  toute  espèce  d^étofTes  à  plusieurs  navettes. 

1285*  Le  certificat  d*addîtion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  U  J^ofoslr 
18^ ,  au  secrétariat  de  la  préfeoturedu  département  de  la  Saine ,  par  le  sieur  Aitf* 
;  (Dominique),  constructeur  de  machines,  rue  deGrenêUe,.n*&3,.àGnii£lk,ct« 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  guinze  ans  4)09  «  le  ^7  .janvembce  i853.^ 
perfectionnements  aux  boites  à  graisse  oour  w^ons»  etc. 

1286*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  witakt 
18%.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Ja  Seine,  par  kskc 
*Baranowski  (Jean -Joseph),  à  Pans,  rue  de  Pamv.n*  ^,  et>ae  rattachant. an  ims 
.d'invention  de  quinze  ans  pris,;le  19. mai  18^6,  ADur^s^gnaux.atttomates-pqDrjtr^ 
nir  la  rencontre  des  convois  sur  les  chemins  de  ur. 

1287*.  Le  certificat  d'addition  dont  la  demi^nde  a  été  déposée,  le  ^  Dorenk 
iBSg ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rltône  ,^par  le  si^irBentat^ 
(Jacques),  place  de  la  From^eerie,  n*  i  .'à  Lyon,  et  se  satteebant  au  brevftifiof& 
4ion, de. quinze  ansj>ris,  le  ^o.ayiil.iQ$9,,^pour  un  système  de  pompei 
mue  pair  le*  Client. 

•.r288*.Le  certificat  diaddilion  dont  la  demande ii  ^Cé  déposée,  le  u) 
U359,.Au  secnétariat  de  Ja  pcéfocture  du  département  de  la  Seine,.far  Uàsstùé 
(Ferdinand-Philipp&-Edouard),  élisant  donudle  chez  le  sieur  Jacqueuuit.iBvB. 
rua.SaintrAnastase,in*  iq,  etse.rattâdiant  au  brevet  d'invention  de^quimenspns, 
lei.%à  août  i8Sg^ pour  j9|{pare«ls4etjPi:Qcédés,propcesJ^ ^produire  du  lioùli^tlabi^ 
4e|a^2ajce. 

.ijÀQ"  Le  certificat  .'d'additii»n  JlQutlla  demande  a  été  jij^àée/\e  loinivmkt 
1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sème,,  par  le  sieur  ChèSlp 
AUMadiieu  (Auguste-Matnieu),  médecin,, élisant domieilcvà  Paris,  rue  RiciDe,D'ic 
^t,se  cattachant  auJirevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, le j^  février  i858,((Wine 
Uil^peXdoublermQdécateur, .  consumant  toute  .ei^èce  d*Kuile,  réaliaaotle  on» 
cnostant^  se  «etbqyant sans  la#ecours.du'lampistf;,  et  briltoit^plvs  lo^gle^fv 
toute  autre  lampe  k  modérateur  dé  la  même' hauteur. 

«^90*44e,jcectificatiradditiQP  dont  4a  .demanda  a  été  déposée,. le  9  writeki 
iB5e  *  au,  secrétariat  dé  la.préfecture  du  jiéparloment  de"  la.  Seine ,.  par  le  sieur  Mid^ 
(Elorimond),  mécanicien,  représenté,  par  le  sieur.Blalîbiei^,  à^wis,  rae  Sust-S<- 
baitien,  n'4^,  et  se.cattacbant  au.  brevet  d'invention  de  qumze  ans  pris,  le  ^lu^ 
.l358i,  f  pour  uu.^m]areU  idestiné  à  réuâtiserja.^peur,  perdue.  , 

1291*  Le  certificat  d'addiitinn  dontï)ail«naadeji  été  dépoa6Q>'ie  16  ikhow 

i3§^ ,au  j^eerétaiiat  4e  llayNtffectme  du  département,  de  la  S«iae,  par ^nft 

IJ^àUcHw  CFlodmondj  f  méicanicien ,  i^çprésenfe  |par  le  âieur  .Mathieu ,  'i  IBnk»  0| 

JS«iol-^Méhaaiieiv„n*!i5i  etiae  nttachantjuuibi^vet  d!invention*de,qmweju^(|PI*)^ 

j^naai  1^9  t-pwxt  un4pfareU  Ji«aUnéÀ.réoftUteif  la  vfunouuMsrdue.  ^ 

.1^92'.  U4)ertifiMt4jaaditivudantJadfl«uuid6ji/été  îii^tS^MBj^irmiàrtm 

#au«4ecréMriat4e4a^i^ieiciUJCe4u  département  Ae  la  Seân^^jNU*  k  *ûvl^ij^ 

(François),  professeur,  à'Paris,.rue  Jles.BataïUesHn*  ;.,  et:ae  lattadiant  aoj^ 

dïèureiaion,  de  (|uiiize.ans  pn?*-  le  q  noven^oe, i858,  powr  phonopliiiae  détenus^Bi 

<^l*«Geord.mat)iématique;4fs{»ia9kQa.  x,   tru 

t^^*  Lfi  certifi€atidkddiuoih4ont»ift  iknwide  Aétjd^poaé^u  \fi,i&Jimeâmm 

4WMiefrftarâat  4e4a  ntjéiwtute  du  département jde3â  JUnir^Mpatle^^î^arJ^^ 

4Bipftjbt^},4îUMiMit4eJMaa^,  nieiSainUU^ 

chant  au  brevet  d*invention *de  quinze  ans  pris,  le  2  déccnèboe  iB5j,r,poiirjiinf}tU*' 
(Éfwimwiligi wa ,  de  jtwtfanly^noenésKCt^p.  nMri^nniHtw*  ^    ^ 

t»iMl^»Âicertifieat4'additi»adontiajdentfmde.aitéjd£^^ 
MHh^êwéi^mi  de^bgpnérecuwr  du  d^p«itemiifit4e:<ii  Semé.  pffcJkjMaxc  àé.Mf»^. 
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(AiMitni^'Ixmià^Bièefie)»  à'1>arift»  nito  dirCliterebe':lifia!.,tir'50*>.et  $B  miàdàMét. 
bi«v«t'd1iivtntMm  de  quiîi2e>attt  pH^,  Ièr*9'o<ibbk^i^r,  pètir  tmib)(ar*fùifiivoÎT' 
iftlùvttlCI^Mrt^àtià'totiirtHittièkrdèriirdt^f^^  de  là'  Uouifli  outôi^ 

tMhfcom^hmB^  pfddhfsant  dë19i*fiiiiiée.  ' 

i2tô^tJe'CferUBc«C  d%dâîttbti  dbnt1àdlèttaitdtftrré{8*'^^in)^^  i8S^; 

Ml*  flàs^tiriiif  de?  lar  i»-éfèeuire  dli  dëtotlteient  dfeU*TOfag,  parler  sietri^Ôaupâbt 
fKfe^ere(ltlI^».iiëgod»ntk.  repràrentér^isrlb'Mèiirlfi^:^  à  Pàrié^^  boideirard^^: 
SUb^^ni^,  ifiD,  eVèff'nltiaciixttt  wt  Brevet  d^îif vttttf oudè^  quittze*aiis' pris*,  les^aviiF 
iBB^  pitfr 'une*  cftfMacfae  pfthr  armes'fte  charsiiant  parla  cnhotte. 

1296*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dSpjOiftée,  le  û;iiovemlh«  lâSû,' 
rib^Att^ttârint  (fe-flepi^tttlctffit  du  defffirCIttntene'dë  la  Seiife„par  fé  sieur  ^dél&lfix 
[AMfbtfeUî  AliÛNMr,  rtoprésenttî  ttM*1rsfëtur  Êe-Bftmc;,  à' Paris,  me âàiote-Aftpdter, 
[^%  efs^tuttàdhtùt  att-Breyet'  dnhyèittibn  dé  quinte  ardsr  pris;  le 8  sei^embre  i8^> 
p»tft ièëyperfétttiUfmetfleB<s  d^y  lif reprodùcihm  des  modèles  d'écritures,  etc. 

1297*  Eé'certlfibtf  d^dfttfbiQ  dbtteiir  dèutendë  a  éf6di^osée,  Ib  18'  nerreuiDré' 
iflb^  atPttdréiat4ardlflkpi'éfèctttnBdirdS)mrtementdié la  Seine,  paûrlèsieur  Oùéria 
[SlMtard);  représenté^ par ife  sieur' d'AltB«yitté,  à  Paris,  boulevard  de  StrasÊtoxoy^,; 
tfOos,  erse'rattacBMt  au  Bi^vet  dlnveutkm  demiiuze  ans  pris ,  fe  3o  avril  1 856, 
^HMx*  Mmasvif  âutbtnoi^ttr  gtmukt  à'  fftiitr  ngit  M  freins  sur*  tes  chemins  dé  fêr: 

i<»99*'^Ctf  cMtfftoBt  dVnMMoU'dtmt  la  daatttrd^  a  élé*  déposée,  Ife  18  n^vetnHl^' 
iW^*,  atr  secrétariat'  dfe  A  préftcttu^  dii*  dÔ^artemcut' de  la  Séide,  parle  sieur 
BmttVf^Mke),  nepréNentë  imr  le  sieurBanrauït ,  à  Paris,  boulevard  Saint-Mar^,. 
tt^^,  el'sifr*Tatl^ehanlf  au  Bt^vet  dliivemlon  de  quinze  ans  pris,  lé  11  novembre 
1687*,  pour  un'  genre  d)&  poèfe-ôaidriftre. 

1399*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  novemBrr 
i9l%;  àtf  ateeréeiriat*  dd  fit  préfecture  dit  département  dé  la  CMe--d*Or,  par  la  dàiîie 
Mm.  tiôrBussrfPierretreV,  Jf'.MPcuïwniU,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention, 
Aé'ttMnyé'atls  prw,  Ifeyocttdîrfe  ïSSg,  puuruu'moyeu  de  produire  des  pépinières 
dlj  |[ffànCS*d%  vi^Mer,  dwte-es,  d*arBustes  et  de  plante^  vivaces  horticoles,  par  fém- 
ploide  caisses'aNAUt*  dés  formes  spéciales,  une  longue  durée»  etc. 
jriM' Ce  Certificat'  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  novemblre 
1I99V  au  seerélkrbt  de  \k  prâTecture  dit  dëuartemeut'dbla  Seine^par  les  sieurs: 
[ktfét(Ë,\ïS9Adtie)\  méteinfcièn,  etRéfuet  de  ^vHle  (/tutoine-Louis-Ryacinthe),  se- 
nMlfre*  géttéw  dfe  Tadministration  du'  canal'  db'  Bnârr,  représentés  par  lé  siçtit^ 
kfatbieu,  à  Paris, rue  Saint-Sébastien ,n*  45 1  et  se, rattachant  au  brevet  d'invention 
ft'qtfhue  am*pris,.le  ai  novembre  i95S\  pôur  un  syâttoe  dé  souflleterie  continue, 
mifioii^t^rie  Eayet. 

45[»i^1Ie^ certificat  d^addîtSon  dbnt  la  demanda  a  été- déposée,  le  li  noven^fre 
i€Bi^,  Ml  secrétariat  de  la  préfecture  dû  département  de  Seine-et-Màrne,  par  1èr 
êmit  Cégras  (Jeau-Baptiste-Arthur) ,  conducteur  des  ponts  et  chaussées,  à  Toumau,. 
^t  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i3  décembre  i858^»  oour 
Itue  triâijlfine  à  moissonner, 

t5bi*  Be  cevti£R!at  d'addiliéiu  d6ut  la' demande  a  été  déposée,  le  i4  uDVenibret 
i1l5^>  au  set:tétal^f  dé  la  préfecture  d^  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
^etrt»fir«*  (Pierre^ ,  architecte,  à  Pari»,  rue  MlTniltaiontant,  n*  5,  et  se  rattachant  au 
ireyet  d'invention  de  ouinzeans  pris,  le  5  juin  i858,  pour  un  foyer  modérateur. 

i9ù9*'l:e  certificat  d'addition  dont  la  demaude  a  été  dép^osée,  le  18  novem&re 
1050^  au  secrétariat  de  la  préfiéctUre  du  dëpartement  de  la,  Seine,  par  le  aîèur 
liéipoutôis  (At^*Ustèiflbnt>ré).  f&Bricam,  représenté  par' le  sieur  Ricordeaa,  à  PArià. 
AKlie'»ayd'de"  SttigBburg-,  if' !i3',  et*  se  rtàiiclkant  au  brevet  d'Invention  de  «fufhze 
rti»*priir;ib'  ri  mai'  18^ ,  pouruu  semoir  mécanique  opérant  en  qrnixiconce. 

ioo4*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  lé  19  noveiubre 
1^5^  au  secrétitiM  def  la  préfecture  du  déjbaitement  du  Nord,  par  le  sieur  Loc- 
miueur  (ffîcfaeV]',  rue  Comtesse,  n*'  6,  à  VaTendèuues,  et\se  rattachant  au  brevet 
rihténfiôn'  de*  qmtu«'  ans  pris,  fe'  30  novetnd>re  iJfôB',  pour  un  procédé  fnmivoré 

iSb5*"Ler  ctertilfoat*  d*addltion  dôttt  li^'  demandé  a  été  déposée,  le  9  novembre 
t85^  au  secrétariat  4e  la' préUtetto^  d\l>  département'  de:  la  Seine,  par  le  sieur 
)fiTO][9}ir{e-losepn),  fiibricdut  de.  cmet&„à  Paris ^fUe  Ifeuve-Saint-^AtifUstin ,  n*^5 , 
jfseTtrtttcHant  au  mvetd'Siiventïorr  d^  q^ihiicc  tfus  ^ris,Je  11  Xuin'iSSg^  pour  ui^ 
^entr^corset  dit  cofut  setn-UtitU  Miic£.:  ' 
'  i5d6^  £e  certfficar  cfèdMIoti  dbutlk  (fémaudë  r éif  d<i^û)ié^',  le  12  hoteinbre  tttS^ 
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ta  aecréUriil  de  la  préfecture  da  département  de  la  Seine,  nar  le  ûeor  Milkt 
(Alfred- Antoine-Paulin),  fabricant  de  produits  chimiques,  boolevard  da  Comte, 
n*  13,  à  EkJleville,  et  se  rattachant  au  brevet  d^invention  de  quinie  ans  pris,  li 
18  octobre  1 858,  pour  moyens  d*utiliaation  des  hu^iles  lourdes  et  de  la  naphtafiac 
pftyvenant  de  la  distillation  des  goudrons  de  houille  et  autres  de  nature  analogue. 

1)07*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déopsée.  le  18  novemke 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  les  siem 
llantrant  (Achille)  et  Cahuc  j Adolphe),  rue  fiouquière,  n*  38,  à  Bordeaux,  et  n 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  li  septembre  18^9,  p«r 
vn  système  de  casier  à  bouteilles. 


du  Bouloi,  n*  o,  et  se  rattachant  au  brevet  d*inyention  de  quinxe  ans  pris,  le  18 j» 
vier  1869 ,  pour  moyens  propres  à  éviter  les  accidents  sur  les  chemins  de  fer. 

i3o9*  ^  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  novenètt 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieorlfarié 
(Louis- Jean) ,  représenté  par  le  sieur  Herfist,  à  Paris,  rue  de  rÉ<»iqaier.  u*^,û 
se  rattschaat  au hrevet  d'mvention  de  quinze  ans  pris,  le  ^8  juillet  1869,  ponris 
système  perfectionné  de  raccord  de  tuyaux  en  plomb,  caoutchouc,  rutta-peràis.  de. 

i3io*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  nofeâlw 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siev 
lligebt  de  Baran  ( Vinceot-li^e-Arthur) ,  rue  du  Théâtre,  n*  9$,  à  Greodle,  a  le 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  12  novembre  i838,pearai 
genre  de  siphon. 

i3ii*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  iMweaîht 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de*  la  Seine,  par  le  aev 
Norris(John),  représedté  nar  le  sieur  Barrault,  A  Paris,  boulevard  &tnt-liartÎB« 
n*  53,  et  se  rattachant  au  nrevet  d'invention  pris,  le  28  juin  i856  et  expinot  le 
5  juillet  1870,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  doua. 

i3i2'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ly  uotvfaJbn 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dû  département  de  la  Seine ,  par  le  sieor  PooSlii 
(Charles),  à  Paris,  rue  de  l'Est,  n*  i5,  et  se  rattachant  au  brevet  d'infcntisa  ée 

r'nzeans  pris,  le  11  septembre  i85A,  pour  un  système  de  construction  de  voies 
fer. 

i3i3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  iS  novcmlcc 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
Rahy  (Raymond-Hyacinthe),  fabricant,  rue  des  Cendriers,  n*  53,  A  Ifi 
et  se  rattachant  au  brevet  uinvention  de 


iomi 
boni 


quinze  ans  pris,  le  s5  octobre  1859, 
ointement  avec  le  sieur  Laroussie ,  pour  un  système  de  fabrication  et  un  geore  le 

utons. 

i3i  4*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  ^  le  19  noveaike 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rh^ne,  par  les  sieon 
Renard  frères,  à  Lyon,  quai  Plerre-Seize»  n*  53,  et  se  rattachant  au  brevet  dTinvcB- 
tion  de  quinze  ans  pris,  le  8  avril  1859,  pour  préparation  et  emploi  d*une 
colorante  rouge. 

i3i5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9 


Strasbourg,  n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 

pris,  le  23  décembre  i858,  pour  la  fabrication  en  caoutchouc  de  poupées,  baHaoi  et 
autres  objets  à  effet  sonore. 

i3i6*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ij^  novembre  i85a. 
a^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine ,  par  le  steur  RoweU  (  Wf 
liam] ,  négociant,  élisant  domicile  à  Paris, rue  Saint-Pierre-Montmartre,  n*  1 1,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  sS  novembre  i858 ,  conjointe- 
ment avec  la  maison  Paugnon  et  Vandoux,  pour  la  construction  et  le  mode  de 
conservation  de  cftbles  et  fils  pour  télégraphes  electrioues. 

i3i7*  Le  certificat  d'addition  dontla  demande  a  été  déposée,  le  18  novembre  1859. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dép«rten^ent  de  la  Seine,  parle  sieur  Sdworer- 
Rott,  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  l>on]evard  de  âlm> 
bourg,  n*  23,  et  se  Mttacbanl  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  Josep> 
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lembre  iSSg,  pour  remplacement  de  Talbomme  par  des  dissolutions  acides  dégluti, 
He  cascum  et  oe  filnine. 

1 3 1 8*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 9  sej>tembre  1 85^ , 
«a  secrétariat  de  la  préfecture  ''u  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Schroder 
(Jean-Charies),  à  Paris,  rue  Joqoelet,  n*  11 ,  et  se  rattachant  brevet  d'invention  dé 
'qatnie  ans  pris,  le  7  avril  1859,  pour  un  genre  de  traitement  de  la  mélasse  pour  en 
retirer  le  sucre* 

1 519*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  novembre  18S0 , 
au  secrétariat  Ae  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siemr  Subol 
Çstigène-Matbieu],  à  Paris,  rue  Cadet,  n*  H,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
'ae  quinze  ans  pris,  le  28  juillet  i854,  pour  un  procédé  pour  la  production  et  cari^u- 
mtîon  du  gaz  de  tourbe. 

i320*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  novembre  1859, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Tisseranîd 
(Jean^iustave),  à  Paris,  rue  Aumaire,  n*  55,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  29  décembre  i858,  pour  un  système  de  flotteur  dit  flotieur^ 
tisserand, 

i52i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  \h  novembre  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Vanden- 
Ouvrelant  (Ferdinand-Pierre-Jean) ,  à  Paris ,  rue  Saint-Honoré,  n*  55ii,  et  se  rattachant 
a|i  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i5  novembre  i858,  pour  un  apparefl 
fumivore.    ^ 

i322*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  ét^déposée ,  le  1 2  novembre  1869 , 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Vessière 
(Armand),  teintinrier ,  représenté  par  le  sieur  Amouroux,  à  Pans,  rue  Saint-Martin, 
n*  333,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  12  mai  i858, 
pour  une  machine  à  dégorger  les  étofies. 

i523*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  novembre  1869, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Vert  (Camille)* 
à  Paris,  rue  de  la  Pépinière,  n*  86,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinie 
ans  pris,  le  25  juillet  i85o,  pour  une  machine  aérienne. 

1024*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  novembre  1859 , 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Adrian 
(Alphonse]  et  Lecouteux  (Charles),  représentés  par  le  sieur  Bairault,  à  Paris,  boul«- 
vanl  Saint-Martin,  n*  33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  6  octobre  1859 ,  pour  un  système  d'injection  pour  hommes  et  pour  fenmies. 

i325*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2k  novembre  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  BovdHoa 
Moller  et  compa^ie,  rue  de  Chabrol,  n'  33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inventloa 
de  ottinze  ans  pns,  le  24  novembre  1857,  pour  un  appareil  laveur  hydro-extracteur. 

1)2$*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  34  novembre 'i859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Calandni 
Ôfean-Pierre) ,  mécanicien ,  à  Paris ,  rue  la  Verrerie ,  n*  77 ,  et  se  rattachant  au  brevet 
cinvention  de  quinze  ans  pris,  le  25  novembre  .i858,  pour  un  genre  d'encrier,  dit 
mûrier  paritiai, 

1327*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2t  novembre  1859, 
•Q  secrétariat  de  la  préfecture  du  départenoent  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Cha- 
meroy  père  et  fils  (Edme-Augustin  et  Hippolylé) ,  négociants ,  à  Paris ,  fliubourg  Saint- 
Martin,  n*  162,  et  se  rattachant  au  brevet  ainvention  de  quinze  ans  pris,  le  21  no- 
vembre 1857,  P^  '^  sieur  Sarrazin  dont  ils  sont  cessionnaires,  pour  un  genre  de 
Persiennes. 

1328"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  le  21  novembre  18S9, 

Îjt  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  le  sieur  Charboa- 
ier  (Al^tandre ,  mécanicien ,  rue  Saint-Laurent ,  n*  38 ,  à  Épemay ,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  dix  ans  pris,  le  i4  juin  1859,  pour  une  machine  à  opérer  les 
•rias  mousseux. 

1329*  Le  certificat  d'addition  dont  la  denunde  a  été  déposée  le  28  novembre  i85o , 
au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Datidiv  (JeaA- 
Pierre-Florimottd) ,  mécanicien,  à  Paris,  quai  Jenmumes,  n*  3o6,  et  se  rattachant  aa 
brevet. d'invention  de  oninze  ans  pris,  lé  22  mai  i838,  pour  un  appareil  destiné  à 
réutiliser  la  vapeur  peraue. 
i33o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  novembre  iS!^ 
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au4«cré|ffri«^.de  la  y réfecUire  du.  dëparteoMot  da  JUkADje^^jdur  ie  Acaur  DurtimpA 
(Pierirt) ,  rue  du  Commerce  «  n*  17 ,  a  Lyon,  et  se  rattachant  auUvevjèl  gimfntiflniif 
quinze .ims  pria,  le  tt  novembre  iâSo^  pour -odi bouchon. cooifir«aaËUe. 

i33i'j4e.certiÔCAl4'addiiiDn  doat  la  riemaudifta  élé  déposée >ie  a8  xfoxtanhn  kS^, 
AU  aecrétamt  de  la  préfecture  du, département  daNord  *.par  te «ionr  Evand , àDosn, 
iitae  rattachant  au  uievet  d^inveotion  de  quinze  aiis  pria>«fe  i2,amLaS5g.jMwr9 
appareil  de  graissage  applicable  à  tous  les  arbres  tournants. 

L33a*.Le  certificat  d^additioo  dontiii  liemande  a  été  dépliée,  k.x9  wmnmèn 
,  â5jE^,  au  secrétariat  de  lapré&cture  da  département  du  Gant*  par  les  siencs  Mkiêm 
Trèrea/febricants  de  tapis,. à  Rimes ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inveotioniie  fsÎMr 
ans  pria,  le  5  mai  i850.,pour  Fapjplication  de  d«ssin3.irelofaéa^  «ur  le  tiamctt^ 
velours  simalé, 

IÔ33*  Le  certificat  id'addition  dont  la  demande  a  élé  déposée,,  le  19  novembre  t85«. 
îim  &ecrétai:iat  de  ia  pré(«cture  du  département  du  HanU^in .  par  le  aiauBm 
*pCavier]i,  élisant  domicile  chez  le  sieur  BufdoipheLiDsy,  à  Biulbouaie^,  ettr.aHi 
cbautau  brevet.ddnvention  de  quin(e.ans pria ,  le  aanpvembre  j856,  poiir.iiojrar 
de  métier  à  tisser. 

i53à"  X4C  .certificat  d'additioa  dont  .la  .demandée, été  .déposée,  le  a3  noraobv 
i859 ,  au  secrétariat  de  la  préCacture  du  di^partemeat  de  k  Seixv» ,  fuir  le  aiew  Cmé 
.(Jean),  négociant ,jr^préaentépar:le^ sieur  Le.Bianc ^k Pari^ > rue  Sa int^Aiyotoat jTa. 
iCt  se  rattachant  au 'boey et  d^invention  de  <miQi£an3j>ria>  le.i5  ar(>tep)M£  iSâj^pw 
'  des  perfectionnements  dans  les  machines  a  tondre. 

io35°  iLe  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  .été  ^léposée,  le  a  4  oMeate 
,i^a,  au  secrélanat  de  lapréiBectui^.du  département  jdeJa  Seine,  par  le  aiov  Gikii 
(X^abrieU,  labricant  de  diapeau);,^  J^arû^..rue.BeauboujDKr^xi*  4o.  etaejattaghaat^ 
*vayet  d!invention  de  quinze  ans  pris,,  le.  12.  septembre  iS55 ,  .parles  sieurs  Gibas-tf 
fils,  nour  un  chapeau  souple. 

i5o6°  Le  certihcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dé^éc,  le  x3  noveaikt 
18^,  au  secrétariat  de  la  préfeeture  du  département  4e.  la  ^ein^  par  .le  sicnrfi»- 
cheaé  (François), curé,  représenté nar  le  sieur  Mathieu, à  Paris,  vue  Saint-SébailiKa. 
n*  45,  et  se  rattachant  au  brevet  a  invention  4e  fpuoze  ans  ^uî^,  île  3o  juIUet  t^^ 
^^me^le  aonnerietélactrioue. 

i337*  Le.certificat  d'axlditMavdontlajdewandeA  été.d^patée ,  ie  a3  navenbcea8|^ 
au  secrétariat  de  la,  préfecture  du  département  du  Morbihan,  par  le  sieur  ,Goûipa 
(Philippe),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Taslé,  clerc  de  notaire*  à  Vannes, «l«e 
Tattachant  au. brevet  d'invention  de  quinze  ans  pria,  le  ao  octobre  .i83S^  pour  m 
procédé  d*aru]^cs  à  feu  se  chargeant  par  la  culasse. 

ii338*  Le  certificat  d'addition  <lont  tademande  .a. été  dépoaéç*.le  06  novembre  i8S^ 
>u. secrétariat  de  la  préfecture  du  départemont.du  V<»d«[jp^  ie  ^icwr^tiudiyt 
'(Floud^,  .élisant  aloniicile  Ju^tel  TAvocaU  pleae  SainirMarùn ,  m*  ^q,  iL  Lille.  <«# 
tattacbant.au  brevet d*in%eniion  de  quinze. ans  pria*  ie;i^afptenbre  i8^,fMivai 
:^ttee  de  cpusfinets  à  Tnaa^rdas  voies  fenréea. 

.1339*1  Le  certificat  d^addition  dont  la  /demande  a  .été  di^^oaée»  le  aS  novenhlf 
.1659,  au  secrétariat  de  lapi^^ectare  du  département  de  la  Seine»  par  les  rinmlfin. 
Mundelle  et  Tailbois,  négociants,  représentés  par  le  sieur  Le  Blan|^^À>Pariat^ 
Sainte-AnpoUne ,  n*  a,  et  se  i«ttacbimt.AU  baevei-d'invantien«4etfliuiae0«a(^ 
le-8  juillet  l859»  pow  des  perfectionnement  dansiles  machines  k  faËrigiier  lirJoW 
,  .I.3AD*  Le. certificat  d'addition  dont  la  deoiaade  a  étéilépasée.  tie  ^6  ,mpmmèm 
iB59«  au  secrétariat4e  JUipréTectnrejdu  département  de  UvSeme.HPer  lea  aieura,UI# 
.(£ugiène).et  Rousseau,  représentéa par  le  sieur  Mériennc,  àParis,«nie  Sm/^U^/mm* 
n*  o,  etse  rattachant  an  orevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  "8  octnlKejAii, 
peur  un^tiams  dit^iiîr^^  vmiSjfonKifi, 

x^4  L*  .Le .certificat  d'addition  dont  la  demande  aété  déposée  r  le  ^  4.  novemlMne.  iSà^ 
jui*aecrétariat  de.la  préfeeture.du44pectementduIior4,jperJl».aieur.LeGUoD9(4uÇ^ 
^be;).,  maJM'&.de,£Qi(;gevÀ  Irilb-Saint-L^gec,  et  se  jatiac&nt  an  brevet  irin^aâtiia 
de  quinze  ans  pris ,  le  ih  juin  1869 ,  pour  un  système  de  traverses-coMaaiiMl&,^a4ir* 

i342*  <Le  eertifidil  dladdiMon.  dont  lademaxufea  été  d^pefiée»ile^3.navfi04i«&l^. 
ini  secrétariat  .delà,  prélecture  dnjMpartement.dc^aSeinei^par  Jai^aioevviiMÛ- 
^vre  ^ri£44uiiae'Ë>i^eau^).,x^céaeniée.par4eeieui:JUcor4eaw,  kJiêM^M^jkuff^ 
ide^a«boui;g,.n*  33,  et  set^ttUchantau  torevet  /Tinvention  île  9uinia.ao9>]«ria,^ 
22  août  1 859 ,  pour  un  système  d'attache  pour  les  cheveux. 

4343*4Le>çertifica;^  d:a4ditiaadontja4mandeka.étégl4po»ée,fe,^^ 
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pour  dès  bandes  Dlissées  tuyautées ,  jk  lîHilfpjdf  killPfMrifi. 

lU^iMfr^tMÎat  4e.|a  çr4r«aiii^  d»  iM|iMl«nM»  lée  Jt  .-Mm,  par  ik  MeurSl^e^raivl 
4^Ulft-K4l^ttQ4)»l«bTictmt,i«eMé«f»lé;|^  ÀiiMt»^iNlul9¥MdJ^ 

Sf ffwl? pm]g>.»* ;ajBt ,  at>i^ti5fttta<aitpl4atf -teMyttiit'iw»»titn  tir  iqiifaMwvonnrprw ,  le  t^iu»- 
U^^* .  tet  ceriifioat  daddilÎDD  iioipt«krti»iw<dttfuit^44i>o<éft,  I^ai  -Aovemlnte  m^ , 

ptt«?hantimt|»ev^tdîiiywirtwp^  nuln«i»>ft|P«k»J^i<ia5i^H»j$57,  pour  jto  txrfi»- 
tionnements  aux  bandes  dVcier  pour  jupons.  '    . 

u^^Ue  oerttfioat  d'Addit40ioL4QiljU»d«m«»clM^ 
la  «€«iétiinai  .de  ))a  ^préi^otnw  «idu  idéHKtM»«it  ida..4«(a4i%e,.4Mr  4^  ^sieur  AWis 
[iMpbo<Mf)l«  rue  de  ElÂiuice .  n*  45i^WarV»BettPi€l|ge>imiMi>Mintdiw  br«^td'ûivemitii 
lia  ç|Hii»eimspjm.^ieii.aoAjt  ]&^,'C0iiJ9tAUm^«tAvtcil«iii«iir^imiiUon»  ponrim 
genre  de  porte-robe. 

»^^U€0raftmt4'adâitMâMlaMknMB4^  (SSg, 

«u  «fforé^iitt'4e  la  piî^iP^^m  ds^dÉniMietti  d^d•.MR(B,.i)•r  le  rtïMir  ll«rie 
feHe«ri-kiu^). ni«^iat^ei4ipaiMl,iir^o..i«i»,'ï«nw^  4ît  9» MUaobn^t  au  brovtt 
A*ÂAV9otiQn  :û»  quiB»Qji03<fffis>  WjHPMRt«8ilimilf5g«4Wur  in»jiqpiltoe^Qiaafaiile 
à  fàucber  ou  à  moissonner. 

ii^$"Xe  eedificat  d'addition  do9A2a(dMP«»d»ilUétÀdiép«Hh,Jb.a9AOVoiiibve  lidSg» 
«o^ecrélariat  de  kpr4re«turedudépa«tAm«itdfi^.<MAe  «ipafileféaur  Manaod  (fcn- 
Sm^IUoé),  fabricant,  repr48enté  par.l^.4t«»)riftimuU»  À  Par& ,  boukvard ' Séiilt- 
Dénia,'!!*  35 ,  et  ^c raliacbaotau  t^ev«t> d'inmn^ii»  ifi-màm^  ws  pria ,  Le  â  o^lobie 
^1^,  pour  un  9«Bre  deka&evnâa  pliantM.  appti|p»4«0  A.Uéclaiqige- et jaiwiiMuMial- 
lions  de  tout  genre. 

iiAlo'XeoevIifijQttdMdiliiin  à<HAlfkdêmmàM^éiiJé§mé9i,  ib3H».m>yQPlbrp>i$5g, 
(iHL<4«an&i#fiat  il0tla7inâfeQltu«id»<ïM|MMk^  -aiew  4iig«itMe 

.1taaB^(ï«4diAaiidtG«MiAl)Jtjeam,rrua<4A  «HM^MWd.sn*'^./^  se  ^MittarfiMiN»! 
t]|f9«^df*in«enti«ft4fiipi»j^<a»sj|MW^,,ka9  mâUMl^^  yw-juntaystème  tderbiwinhuf  o 
de  siphons  devant  contenir  les  liqueurs  gazegNM« 

•i($0(»*lbai€aBti|ûcal  d'additia«i  aoi)t)a&a¥mdiBii<été4^iMée^iead  noveoilnre  ^85q, 
■au-Mcaétasiat  deiUvPadfe^^ufe.dtt  4épfir4«0««itf  idis  Ja  $aiiie,  mt  le  inmsMigt^Uée 
,U99mi{VfifûiQmâ-(MmiAU^9if'ip^immuAe.  Vaiigiiir4,^'*i'iâft,  et  «b  jiA«fiakanti«i 
brevet  d'ipiwi»jp<i.4».aniiw ftP»-^»>»  Aft;W  «tâtndâê.^oiir  mC^yn^m^ikt^hiucim^e 
44ar«pik9i)a  (kvai»U«oM$ink;<le»  lM|iiaHfSt«««^WMM* 

.4954*>(4e  eenificat4VtdditiftnidQiitt)ar4«maMMkjiftét^<Mée»>ia  jA.nQvasibie  ifttf, 
.W^^acéMbt^^  pféfdi^tt^diitdi^VlaiiMi^  par;)e;Aiei»rrMK»i^e 

.ff^y^isTÏto))jiPiécatiiQiai^ ,rfrftpg|SaiB^  Mt  hi/mufiUi  BkBC,  À,9affi8,ifiie  Sainte 

d*in 


Appoïine ,  n*  2 ,  et  se  rattachant  au  brevet  ainvention  de  quinze  a»ftjptKs,i  ie  3i  c  ^.„^. 
1006,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  bougies  et  des  chandelles. 

'^^eci'étariai  de  la  préfecture  du  département  dota  Seine^ji^r  |e  sieur  Niaux  (Julfs- 
*AniNtMlJMifchèl) ,  boulier,  à*Parfs,  rue^dea'Gaii0ttes,^A*  j^.  et^se  rattachant  an  bre- 
vet d*invention  de  quinxeaosiptis^tlertt^aiiût  i^g»  ycmr  Ha;yliraitionauxtiem3w^s 
d*un  SYstème  d'enferme-fausse-clé. 

i353'  Le  certificlit  d'adâiUonr4}(Na  la  demanae^^été^Mpesée,  le  m  nqvembrei^Sg , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  »  par  le  sieur  Pichot 
(Jean-Alphonse),  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint  Martin, 
n*33,  et  se  rattitf hant'ait bhwrttdl*invention  de(^inze  ans  pris,  le  5  juin  i858,  peur 
des  perfectionnements  dans  la  fermeture  des  caisses,  sacs ,  malles,  etc. 

i354*  Le  certifieat  tfiMdition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  novembre  1859, 
au  secrétariat  de  la^préfecture.dudéparteipeo^  d^  la  Seine-Inférieure,  par  le  sieur 
Pimont  FPrQfl^«t]^JlÛjruiracturip;«jrui^JlBJ>é^^  n*  55 ,  à  Rouen ,  et  se  rattachant  au 
brevet  d  intention  de  quinze  ans  pris ,  le  6  juillet  1S59,  P^^^  u°  appareil  caloridore 
à  conduites  d*e4K4l|t^4e  .ifip^^ii^ialtemées,  à  groupes  tuoulaires  et  à  condensation  et 
alimentation  simultanées. 

i355*  Le  certificat  d^addition  dont  U  demanda  a  été  déposée,  le  a&>novembre  1^^ 
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aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeul  de  Vaodnse»  parles  sàean  Vémfom'Aî 
(Aletandre)»iiiéddCMi,  etBinm(Je«ii-Beniard).  négeciaiit,  à  CarpeoCras.ct  serMii- 
chant aubretet  d'inventkm de quisse attt  fris,  le  5  septembre  1857,  povir  on  pttieéd» 
de  désinfection  des  alcools  de  toute  pt&rmmice. 

i356*  Le  certificat  d*additioa  dont  la  demande  a  étt  déposée,  le  s4  novembre  tS|, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Dr6me»  ^  le  sieur  t^mfoi 
(Louis],  mécanicien,  à  Valence,  et  se  rattachant  an  brevet  d'onrention  de  tfatm 
ans  pns,  le  s5  novembre  i858,  pour  une  machine  dite  dégorgernse-iopemM»  à  syitte 
contmu  pour  le  lavage  des  tissus,  foulards,  indiennes,  etc.  sortani  de  la  tr^' — 

1557*  Le  cerfi{»t  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée»  le   s6 
1859 ,  au  secràarîat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  les  sieurs  1 
frèns,  quai  Herre-Seixe,  n*  55,  à  Lyon,  et  se  rattachant  am  brevet  dTmvi 
qninse  ans  pris,  le  8  avril  1859,  pour  préparation  et  emploi  d'une  malièce  i 
rouffe. 

i558*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  as  novcaÉR 
1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  umne*  par  le  sieur  Bir 
fils,  carrossier,  élisant  domicile  chex  le  sieur  Teiier ,  à  Valence,  et  se  rattachai ■ 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a5  novembre  i858,  pour  un  système  k 
brouette. 

1359*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  s5  novembre  i|B|. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Loiret,  par  le  steur  Bofciart- 
Pineau  (fiugëne-Xavier),  entrepreneur  de  peinture,  rue  des  Cannes*  a*  58,  à  €^ 
léans,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinae  ans  pris,  le  s5  aoAt  tSÎf,  pn 
un  appareil  destiné  à  préserver  les  vignes  de  la  gelée. 

1)60*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  33  novenbi 
18S9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  sodtf 
de  la  Porte-Fumivol^ ,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Julien ,  à  Paris ,  me  de  Bmiefa. 
n*  5s ,  et  se  rattachant  au  brev(Dt  d*iuvenlien  de  quinze  ans  {»r» ,  le  1 4  noét  1S7,  par 
ladite  société,  sous  le  nom  de  société  Grade  et  compagnie,  pour  un  apparefl  â 
porte  fanùvore/ 

i56i*  Le  certificat  d*addtlion  dont  la  demande  a  été  dépesée,  le  95  noienfaR 

1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  llsère.  par  le  sieur  Tote 

(Jean-Fk«nçois),  horloger,  au  Péage-de-Boussillon,  et  se  rattachant  au  brevet  A- 

'  vention  de  quinze  ans  pris ,  le  s5  octobre  i858 ,  pour  un  mécanisme  pour  monter  c( 

démonter  un  lit  dit  ferrure  dauphinoise. 

1 563*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  A  noveoy^e  ilS^ 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Loiret ,  par  le  sîeur  Venant  (Cbari» 
bidore^Gonstaat) ,  poélier,  rue  du  Un,  à  Oriéans,  et  se  rattachant  au  brevet  d'ar— 
tion  de  cnûnze  ans  pris,  le  i5  novembre  i858,  pour  un  ventilateur  fumifîige. 

i565*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  34  non 

1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  sieur  ^Mi 

(  Polynice-Auguste  ) ,  représenté  par  le  sieur  Uerpst ,  à  Paris ,  me  de  rÉdiiquîer,  iT  % 

-et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  4e  quune  ans  pris,  le  94  janvier  1819, fev 

procédés  de  gravure* 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  ragricnltiire, 
du  conmierce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécotioo  di 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  SaiaUSoud ,  le  26  Septembre  1860. 

Signé  NAPOLEÛIf. 

Par  l*Esipersar  : 

Le  Ministre  tsçrétaire  d'état  aa  dtpariemwmt  de  rafricafiEff , 
dueùwuureêetdettramtuxpuhiiet. 

Signé  B.  Bomaau 
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N*IM95. — MaœTMMPÉMiALifm  mMgmenîêlenùmkrt  dê$  hgpecievrt^ Académie 
et  des  Inspectêun  des  ÈceUei  primaires. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Diev  et  la  volonté  oationale ,  EMPBRBna 
DBS  Frakçais  ,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
rinstruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  notre  décret  en  date  du  i3  octobre  1860  ^*\  portant  ouverture  â  notre 
ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes  de  crédits  supplémentaires 
pour  les  dépenses  des  départements  de  là  Savoie,  delà  Haute-Savoie  et  des 
Alpes-Maritimes  pendant  le  seccmd  seanstre  1860  ; 

Considérant  qu*en  raison  de  Tannexion  desdits  départements  au  territoire 
de  TEmpire ,  il  y  a  lieu  d*accroitre  le  nombre  des  inspecteurs  d*académie  et 


des  inspecteurs  des  écoles  primaires  tel  qu'il  avait  été  fixé  iusqu'ici,  notam- 
ment par  nos  décrets  des  aa  août  i854  ^^^  et  11  juin  i858  ^^\ 

AwoKB  Dàchiri  et  nicBiroîis  ce  qui  suit  : 

Abt.  1**.  Il  est  créé  trois  pkoes  d'inspecteurs  d'académie  de  pre** 
mière  classe  et  neuf  places  d^inspecteurs  (des  écoles  primaires,  qui 

seront  également  de  prei|uère  dasse.. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Finstmction 
pjBblique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'eiécution  du  présent  décret. 
>  iFait  au  palais  de  Saint-Gloud,  le  10  Novembre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  f  Empereur  : 
UMinUttttterétairtdritataadépartiktiM 

Signé  RouLAND. 


N*  84n6.  —  DicMÉT  mmpebmâl  qui  oavre  au  Minisire  de  VInstraction  publique 
et  du  cultes  (Services  des  Cultes)  un  Crédit  supplémentaire  pour  des  Créances 
constatées  sur  des  exercices  clos. 

Dn  i4  Novembre  1860. 

NAPOLÉON,  par  liTgràce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empersub 
DIS  Fmançais,  à  tous  présents  «t  k  venir,  salot. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  seerélaire  d*État  au  département  de  Tins- 
tmotion  pumque  et  des  cuHes; 

Vu  rétat  des  ciéances  liquidées  pour  les  services  des  cultes,  additionnd- 
lement  aux  restes  à  jN^er  constatés  par  les  comptes  définitifs  des  exercices 
dos  de  1887  et  de  1868; 

«  BttH. 868.  n»85î5.  «  Bnlf.  619,  n* 5855. 

M  Bnll.  s»7»  n*  1957.  . 
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dits  extraordinaires  efcv0nyp>6moM(itre»s 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  a  novembre  1860; 

Considérant  qu'aux  terme»' 4e  l^«fetîol«/g>deilà  loi  du  a3  mai  i834t  et  de 
Tarticle  108  de  1  ordonnance  du  3i  mai  i838  <*>,  portant  règlement  général 
sur  Icf  oemivUbaité  puUiqDiAf  ièaditMi^A'élnter  peiÉvo^  me.  a«4|pi«lb, 
attendu  qu'elles  se  rappiN^aiiià  d^-Mrtiees-fi^iévtta  ait  Inidget  des-  etamhm 
18Ô7  et  i858,  et  que  leur  montant  est  inférieur  aux  excédants  de  crédils 
i4(«tâtftàann^ëf  sw»  fès  liîèitiarsefVtifief  t^ai^  de  cttMita 

de  ces  exercices  ; 

Ï^Mid  Cottdeil'd'Étail^MAetfdtr, 

itVôKs  ôicttérÉ  et  t)<h^|!i^oa»y  ce  qïd'sûft  : 

Art.  1*.  Il  est  ouvert  àiHetreriaiaistw&ég Biïlgteqctîoii*piihBq»»<i 
der  coites  {S^rvimsdepèâiî^%  ew  jflputiitatliw  ê»  vesivts  Upifii 
(^mmés  par  le*  toh'  Ar  rtgîfetttteW  dfe**  «ercteèSr  iSS'!^ *et  18W;  im 
crédit  supplémetitâiipe  <ttr  c^fffa«t^(mactt^  miffé  miaramfe  fhms 
neuf  centimes  (44,o4o*b^*)*,  monfant' dès  créances  aés^ées  ^  £i- 
bleau  ci-annexé,  qui  ont  été  iûfiîdées'ÂiiJftrduttfe'deces  emmJÊR 
et  dont  les  états  nominatifs  seront  adressés  à  notre  ministre  des  fi- 
nWÊmeês  ooMtfoiméikea»  i^PaNttfc  fotf  {l#4HMrctoimfitoiec»  prétitftnfa 
3«mai  ii83E^  savoiDv 

Exercice  1857. . . ... . . .   lïVaf^  ^*nAk.akt/o^ 

^  Noti«  Bdrâtro  deViattmctibiP  paëii^Qe^  entres  culte»  cn^  m 
conséquence  autorisé  ^  ^fdtfiMA^»teii^«tty  *ciiéai>ce#)  nul  1?  etMpflit 
spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices  clos,  conceniant  lei 
services  des  oollbei  «us' budgets  des  exercices  courants,  en  exécatioo 
de  Tarticle  8  de  la  loi  du  23  mai  iS34. 

3.  La  régularisation  d^  ce  crédit  sera  proposée  au  Ck>rps  iégiriatif, 
C0^ibrméIIli6ot  àl^ai^tiâtaQit  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes ,  et  des  finances ,  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texéculion  du  présent  décret,  iquf  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i4  Noveinbre  1860. 

fifigfiémpQijiOlf. 

Pir  f  Empereur  : 
Le  Minisire  secrétaire  d'Élat  des  Jinat^mt , .  Lê'Mini^  secrétaire  «TEtol  de  tùntrmetm 

Signé  P.  MAGNE.  puhU^eid^cuU^, 

'    '  t!'  .    •       '\  'Si|u4Aoiviim. 

KS  8^97;.  r^BiamP  hMmmuMa^<p9mm*m'(>éiU  à 

acquitter  le  Traitement  de  V Inspecteur  génà^'desBMiûAèm$$*4  mmU 
le^'trinestredeiSeO. 

.  0u  1 4  Ni>vcmfife.i  S'âo. 

NAPOLÉON  ,.par  h  grâce  de  Dieu  et  la  volontétwdottrfè  t  ïStPfiM* 
DES  Français,  à  tous  j>réaients^t à  venir,  salut. 

XI»  série,  Bull.  44o.  ii»4iio.  «  ix* série,  BiJMtli^mr^$l^'     ' 


u; 


Digitized  by 


Google 


B.  n*882.  —  («n»  — 

■)Sor  lie  ^kqij^wt  AnQ^vAmaiitrBviSMiétaîfeldlÉlÉt  iaii>iilépaitenttÉt  d« 
l*mstruction  publique  et  des  cultes  ; 

,.l^J<i'|oliiu  il  joia  Ju8^,ppct^t'3^t^Q9«de»jrpqette9,))lid?;»  de 

J!«cirjcioe486Q;  .  > 

"Vu  notre  décret  au  ij^  nov^o^re.  sùxx^Qt  ^'',,  jportaut  r^ai;tition  ^p»r  jçl^- 
jHtres/des  crédits  de  ce'budffet; 

Vu  notre  décret  du  a5  février  1860,  qui  nomme  un  inspecteur  ^étiéi^l 
des  bibliothèques  ; 

Vu  noire  décret  du  10  novembre  i856W,  qui  règle  les  formes  à  suivre 
pour  rouverturedésrttuédittmpplémentaires  ou  extraordinaires; 

Vu  la  lettre  de  nobùe^ojatre  des  finances,  en  date  du  ag  octobre  1860; 

Jiote,.CoiMeU  d:État  «nteiHUi , 
Ayons  DécRETé  et  dégivétons  ce  qui  suit  : 

Art.  f.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  rinstruction  publique  et  des  cultes,  en  augmentation  des 
,allQcati/Qns  du  «h^jUrftxwduJbttidgfit4eJ'jw^  x^Q^mi.xiféiiX 
^^piémentaice  de  Uois.miU^  &s»M8l(^QQo'^)  itotiAé  à  ^f quitter  le 
iix^ri»m»iit  dedUasp«£t6ttKtg4aétal  âw^tbliothièqiiQ»)pMulatttakpqua- 
•Idème^trtitte^tjBe  (de  itMo, 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  ctSeetées 
au  service  de  l'exercice  1860. 

3.  La  ré^larisation  de  ce  crédit  sicra  proposée  au  Corjps  législatif, 
Goofformément  àTarticle  21  de  la  loi  dii;5mai,;85ô. 

A.  Nps  mixmtces  ^^crétakes  dlmtw  d^Da];t^m^Qt4pi]aA$t7Uj(;tion 
pubiii<iue4f6;t4iQs  avlti^^<ft  audéparUxneAt  dasfiaaiic^SrMOjttcb^MBés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i4  Novembi^  ië60;. 

HefSmymn  : 

U  Miwtrt  Morétairt  d'État  aa  département  Le  Minimre/tectéêaire  à*Élat  au  êfpatimmnl  de 

dufaiemeee,  Viitskne1im^pabliqÊ»et4eeoc^s, 

Signé  P.  Maonb.  S^gnéJloiiiiàW). 


N*  8498. — DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  que  laprohibilion^iMtimt,  en  Algérie, 
la  sortie  des  Écorces  à  tan,  est  abrogée. 


Ai:i5  D<amhttt,iS6o. 

NAPOLÉON,  par  lagrâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

^SiiMX  I^  repart.  de.nûtrejimMlre.jiieccéUU^  fdJ^ 
l'agriculture ,  du  commerce  etd^iraYAUiyiudilÎJca; 
Vu  Tarticle  9  de  la  loi  du  11  janvier  i85i. 

Avons  nécR^Té  et  nicR^TOiis  ce  qui  suit  : 
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—  15»  — 
Aby.  l''.  La  prohtt>ition  qui  attenit'eii  Algérie  là  iorfîe  des  écorm 

à  tan  est  et  demeure  abrogée. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  (TÉtat  au  département  de  f  agrical- 
tare,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  da 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécatiflo 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Décembre  1860. 

Signé  NàPOUiOllL 

Pn*  rfiiBpcrem  : 

UMinistnsêeriUûnériiatamJUpmrUm>ÊmtéÊ 
dm  comment  9t  des  tmumxpmklkê  g 

Signé  E.  BooHEB. 


N*  B4g9.  —  DECRET  IMPERIAL  (coutre-signé  par  le  ministre  d^tet)  porfttt 
que  M.  le  baron  Lk^y  de  Laxumauet,  maître  des  requêtes  de 
di  d*£tat,  est  adms  k  faire  valoir  ses  droits  a  U 


classe  au  €k»nsdi  d*£tat,  est  adms  k  faire  valoir  ses  droits  a  U  relndifl 
nommé  maître  des  requêtes  en  service  ezâraordinaire.  [Pmiê,  lî  Dé- 
cembre 1860.) 

N*  85oo.  —  DécRBT  iMPéarAL  (contre-signe  par  le  ministre  d*État)  poitel 
que  M.  Chamhlain ,  maître  des  requêtes  en  service  extraordinaire ,  préfet 
du  département  de  l'Aisne ,  est  nommé  maître  des  requêtes  de  premèi^ 
dasse  en  service  ordinaire  au  Conseil d*État  (Paris,  i%  Décembre  iM.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  19  *  Décembre  1860» 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrèëin 
d'État  an  dépariemenl  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


'   *  Cette  •dat»  est  celte  de  la  réceptioii  du  BiriletiBii 
ministère  de  la  Jostiee. 


On  f*tbonne  pour  le  Bonetin  des  lois,  à  rtboii  de  9  firtncs  par  an,  i  la  ci|lsae de  PTafTinR 
impérUle,  on  chei  les  Directeun  def  portei  dei  départements. 


iMpanifiRiB  txpBRiàLB.  —  19  Décembre  r86o.' 
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N**  85oi.  —  DâcjusT  impérial  qui  nomme  M.  Troplong  Président  da  Sénat 
poar  Vannée  i86i. 

Du  i5  Décembre  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  Tarticle  aS  de  la  Constitution , 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  V\  m.  TropZon^ ,  premier  président  de  la  cour  de  cassation , 
sénateur,  est  nommé  président  du  Sénat  pour  Tannée  1861. 

2.  Notre  ministre  aÉtat  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Décembre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  d'état, 

Signé  A.  Walewsii. 


N*  85oa.  —  DÉcitETiMPÉniAL  portant  nomination  des  Vice-Présidents  du  Sénat 

pour  Vannée  186 i. 

Du  i5  Décembre  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  Tarticle  aS  de  la  Constitution , 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l**.  Sont  nonunés  pour  l'année  1861  : 

MM.  de  Royer  premier  vice-président  du  Sénat; 

le  maréchal  comte  Baraguey  d'Hilliers,  i  vice-pré- 

le  maréchal  comte  Regnaua  de  Saint-Jean-d'Angély ,^   sidents 
le  maréchal  Pélissier,  duc  de  Malahoff,  )du  Sép"* 
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—  ISSU  — 

2.  Notre  ministre  d*État  est  chargé  de  Texécntion  en  présent  et- 
cret. 

Fait  au  paltii  des  Tuileries,  le  l5  Décembre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 


Ptti 
U  Mmittn  i'ÈlM, 
Signé  ▲.  WAUifKi. 


N*  8Ô0S.  —  DÉCRET  iUPÉRiÀl  qai  fait  remise  dêt  ConiamnatUms 
pour  Délits  et  Contravmtions  «r  matière  de  Presse  périodique. 

Du  19  Décembre  1660. 

NAPOLÉON ,  par  la  gr&ce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ] 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  sàLur* 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'ttafta 
département  de  la  justice , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1*'.  Remise  est  faite  de  toutes  condamnations  pronoaoéa 
jusqu'à  ce  jour  pour  délits  et  contraventions  en  matière  de  presse 
périodique. 

2.  U  ne  sera  donné  aucune  suite  aux  poursuites  actuellement  exe^ 
cées  pour  infractions  de  cette  nature. 

3.  Les  droits  des  parties  civiles  sont  expressément  réservés. 

4.  Notre  garde  des  sceaux  est  chargé  de  l'exécution  du  préseat 
décret. 

Donné  en  notre  palais  des  Tuileries,  le  19  Décembre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpierear: 
*  Là  Gardé  disltteamx ,  Ministn  sforétairt  i^ 


Signé  Dbujmu. 


N*  86e4.  —  DÉCRET  impérial  pour  Veœécution  de  la  Convention  de  pena 
conclae,  le  4  septembre  i860,  entre  la  finance  et  la  Svûsdpm. 

Du  1*  Décembre  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  giicede  Dien  etlavolmté  naticttafe^EnsBEOi 
DKs  Français,  à  tous  présents  «ta  venir,  sAin. 
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Vil  la  convention  de  poste  conclue  entre  la  France  et  la  Sardaifne,  le 
4  septembre  i86o  ^*)  ; 

Vu  la  loi  du  i4  floréal  an  x  [4  mai  iSoa]; 

Vu  le  décret  organique  sur  la  presse,  du  17  février  1862  ^*^; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
finances , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  :  -^ 

Art.  1*.  Les  taxes  à  percevoir  par  l'administration  des  postes  de 
France,  tant  pour  raflFranchissement  des  lettres  ordinaires  expédiées 
de  la  France  et  de  TAlgérie  à  destination  des  États-Sardes  et  des 
territoires  italiens  directement  desservis  par  l'administration  des 
postes  Sardes,  que  pour  l'affranchissement  des  lettres  ordinairts 
expédiées  de  la  France  et  de  l'Algérie  par  la  voie  des  États-Sardes  à 
destination  des  colonies  et  autres  pays  d'outre-mer,  seront  payées 
par  les  envoyeurs  conformément  au  tarif  ci-après  : 


OBfTUlATIOll 

coaDiTioii 

di 

l'afif9BehiM«iMBt. 

UHITB 

de 
r«ffnachiAMBMDt. 

TAXI  BUmARCaiSBBlISRT 

à  percevoir 

pour  chaque  lettre. 

ÉtaU-Sardes  et  territoires 
Halieus  diHictetiientdc»- 
•ervtf  par  r«diiyiikitrs« 
lion  des  postes  sardes. . 

OOtalto  el  <«lKi  pays 
d'outrc-mer  nu 

FaculUtif 

Obligatoire 

• 

DesiiDation 

méat 

0  fr.  ào  cent,  par  ehaque 
poids  de  dix  grammes 
km  fracUôti  de  dix 
jrammes. 

olr.  80  cent,  par  cha^e 
poids  de  sept  grammes 
^tdemi  ou  fractioa  da 
sept  grammes  et  demi. 

M  Pont  tti«  dirigée*  p»  MtM  tofs ,  Im  MtrM  devront  («Her  rar  Véirtêe  léi  mots  t  fbiê  âe  Sêtdat§Mê,     1 

Pat*  exception  aux  dispositions  du  tarif  ci-desstis,  la  taxe  à  perce- 
voir pour  l'affranchissement  des  lettres  adressées  de  France  dans  les 
États-Sardes  sera  réduite  à  vingt  centimes  par  dix  gammes  ou  frac- 
tion de  dix  grammes  iors<!(ue  la  distance  existant,  eti  ligne  droite, 
etttfe  U  burèati  français  d'ôrigîne  et  le  bureau  sarde  de  destination 
M  dépassera  pas  t^nte  kilcmiètres. 

2.  Les  taxes  à  pertevofr,  eti  vertu  de  l'article  précédent,  pour 
raffraïichissement  deû  lettres  à  destination  des  États-Sardes  et  des 
territoires  italiens  directement  desservis  par  l'administration  des 
postes  sardes  pourront  être  acquittées  par  les  envoyeurs  au  moyen 
des  timbres  d'aflVanchiéèement  que  f  administration  des  postes  de 
France  est  autorisée  à  faire  vendre. 

Lorsque  les  timbres  apposés  sur  une  lettre  représenteront  une 
nbitxitïè  InKrieure  à  celle  due  pour  fafflranchissemeÉt,  le  destinataire 
nMtSL  à  payer  une  taxe  égale  à  la  différence  existant  entre  la  valeur 
desdits  timbres  et  la  taxe  due  pour  une  lettre  non  affranchie  du 
même  poids. 

3.  Les  taxes  à  percevoir  par  l'administration  des  postes  de  France , 
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tant  pour  des  lettres  non  afiranchies  qui  seront  expédiées  des  ÉUU- 
Sardes  et  des  territoires  italiens  directement  desservis  par  Tad- 
ministration  des  postes  sardes  à  destination  de  la  France  et  de 
TAlgérie,  que  pour  les  lettres  qui  seront  expédiées  des  coloniescà 
autres  pays  d'outre-mer  par  la  voie  des  États-Sardes  à  destination 
de  la  France  et  de  J'Algérie,  seront  payées  par  les  destinataires 
conformément  au  tarif  ci-dessous  : 


OBI0I5E  DE»  LBTT1B8. 

JtATWKE  DF.s  LETTRBg. 

TA\K  À  PBBCXTOIB  POC«  CKAQVX  UTm. 

ÉtaU-Strdes  et  territoires  ita- 
liens directement  desservis 

postes  sardes. 

Lettres  non  affranchies 

0  ir.  60  cent  par  dix  grammts  ss 
fraction  de  dix  grammes.           j 

(krionies  et  autres  pays  dW- 
trc-mer 

Lettres  aflVanchics  jns- 1  o  fr.  80  cent,  par  sept  gnmmes  d  J 
qu'au  port  d'embar-      demi  ou  ftactiou  de  sept  gn»  1 

1UC9  Cl  UClUl.                                                                   W 

'                                                            1 

Par  exception  aux  dispositions  du  tarif  ci-dessus,  la  taxe  kpeitx- 
voir  pour  les  lettres  non  affranchies  adressées  des  États-Sardes  en 
France  sera  réduite  à  trente  centimes  par  dix  grammes  ou  fndùsm 
de  dix  grammes  lorsque  la  distance  existant,  en  ligne  droite,  entre 
le  bureau  sarde  d'origine  et  le  bureau  français  de  destination  se 
dépassera  pas  trente  kilomètres. 

il.  Les  lettres  insuffisamment  affirancfaies  au  moyen  de  timbcs- 
poste  sardes  qui  seront  expédiées  des  États-Sardes  et  des  territoires 
italiens  directement  desservis  par  l'administration  des  postes  sanfcs 
pour  la  France  et  TAlgérie  seront  considérées  comme  non  aSraB- 
chies  et  taxées  comme  telles,  sauf  déduction  du  prix  de  ces  timbie. 

Toutefois,  lorsque  la.  taxe  complémentaire  à  payer  parle  destint- 
taire  d'une  lettre  insuffisamment  affranchie  présentera  une  fractn» 
de  décime,  il  sera  perçu  un  décime  entier  pour  cette  fraction. 

5.  Les  habitants  de  la  France  et  de  l'Algérie  pourront  édliangerdes 
lettres  dites  chargées  avec  les  habitants  des  États-Sardes  et  des  teri- 
toires  italiens  directement  desservis  par  l'administration  des  fosKsi 
sardes;  ces  lettres  devront  être  affranchies  jusqu'à  destination. 

La  sonmie  à  percevoir  pour  l'affranchissement  de  chaque  kte 
chargée  se  composera,  savoir  : 

1*  De  la  taxe  fixée  par  l'article  i"[  du  présent  décret  pour  Faf 
franchissement  d'une  lettre  ordinaire  affranchie  du  même  poids; 

2*"  D'un  droit  fixe  de  cinquante  centimes,  sans  égard  au  poids  de 
la  lettre  chargée. 

6.  La  correspondance  exclusivement  relative  au  service  publr 
adressée  des  États-Sardes  en  France,  et  dont  la  circulation  en  fia^ 
chise  aura  été  autorisée  sur  le  territoire  sarde,  sera  délivrées» 
taxe  au  destinataire,  si  l'autorité  ou  le  fonctionnaire  à  qui  ellcc^ 
adressée  jouit  ea  France  de  la  franchise;  mais  si  le  destinataire  et 
jouit  pas  de  la  franchise,  cette  correspondance  supportera  la  tiK 
territoriale  dont  ^ont  passibles,  en  vertu  de  l'artide  l'aide  la  loi  de 
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30  mai  i654,  les  lettres  noo  afiTranchies  circuiant  à  Vintérieur.dbe 
Hureau  à  bureau .  .     .  I  » 

7.  Tout  paquet  contenant  des  echantillons.de  marchandises,  .des 
journaux,  des  gazettes,  des  ouvrages  périodiques,  des  livres  brochés, 
des  livres  reliés,  des  brochures,  des  papiers  de  n^usique,  des  catalo- 
gnes,  des  prospectus,  des  annonces  et  des  avis  divers  imprimés, 
gravés,  lithographies  ou  autographiés,  qui  sera  expédié  de  la  France 
ou  de  r Algérie  pour  les  États-Sardes  ou  les  territoires  directement 
desservis  par  l'administration  des  postes  sardes  <  éera .  affranchi. jus- 
qu'à destination ,  moyennant  le  payement  d'une  taxe  de  six  centimes 
par  quarante  grammes  ou  fraction  de  quarante  grammes. 

Toutefois,  la  taxe  d'affranchissement  de  ceux  des, objets  ci-dessus 
mentionnés  que  les  envoyeurs  voudront  faire  aehen^ner  au  moyen 
des  paquebots  du  commerce  naviguant  entre  les  ports  français  et  les 
ports  sardes,  sera  de  dix  centimes  par  quarante  grammes  ou  fraction 
de  quarante  grammes. 

8.  Les  échantillons  de  marchandises  ne  seront  admis  à  jouir  de  la 
modération  de  taxe  qui  leur  est  accordée  par  l'article  7  précédent, 
qu'autant  qu'ils  n'auront  aucune  valeur,  qu'ils  seront  affiranehis, 
qu'ils  seront  placés  sous  bandes  ou  de  manière  à  ne  laisser  aucun 
doute  siJr  leur  nature ,  et  qu'ils  ne  porteront  d'autre  écriture  à  la 
main  que  l'adresse  du  destinataire,  une  marque  de  fabrique  ou 
de  marchand ,  des  numéros  d'ordre  et  des  prix. 

Les  échantillons  de  marchandises  qui  ne  rempliront  pas  ces  condi- 
tions seront  taxés  comme  lettres. 

9.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques,  livres  brochés, 
livres  reliés,  brochures,  papiers  de  musique,  catalogues,  prospec- 
tus, annonces  et  avis  divers  imprimés,  gravés,  lithographies»  ou t au- 
tographiés qui  seront  expédiés  de  la  France  ^t  de  l'Algérie  poiur  les 
colonies  et  autres  pays  d'outre-mer,  par  la  voie  des  États-Sardes,  de- 
vront être  affranchis  jusqu'au  port  de  débarquement. 

La  taxe  à  percevoir  pour  l'affranchissement  de  chaque  paquet  .por- 
tant une  adresse  particulière  sera  de  douze  centimes  par  quarante 
granunes  ou  fraction  de  quarante  granmfies.  Pour  être  dirigés  par 
cette  voie,  les  objets  ci-dessus  désignés  devront  porter  sur  l'adresse 
les  mots  :  Voie  de  Sardaigne. 

Les  objets  de  même  nature  qui  seront  expédiés  des  colonies  et  au- 
tres, pays  d'outre-mer,  pour  la  France  et  lAlg^epat  la  voie  des 
États-Sardes,  devront  être  affranchis  jusqu'au  port  d'embarque- 
ment. Les  destinataires  de  ces  objets  payeront,  pour  .chaque  pa- 
quet portant  une  adresse  particulière,  la  sonime  de  quinze  cen- 
times par  quarante  grammes  ou  fraction  de  quarante  grammes. 

10.  Pour  jouir  des  modérations  de  taxe  accordées  par  les  arti- 
cles 7  et  9  précédents,  les  imprimés  de  toute  nature  devront  être 
affranchis  jusqu'aux  Umites  respectivement»  fixées  par  ces  articles, 
être  mis  sous  bandes,  et  ne  porter  aucune  écriture,  chiffre  ou  signe 
quelconque  à  la  main,  si  ce  n'est  l'adresse  du  destinataire,  la  signa- 
ture de  l'envoyeur  et  la  date.  Les  imprimés  qui  ne  réuniront  pias  ces 
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<lbfidiliCNÉt  seront  coMidérét  comme  lettres  et  tndtés  en  o^oté^ 
quence. 

lii.  LèEi  imprimés  désigtiés  d^ns  Tarticle  précédent  Qe  seront  n- 
ÇM  00  diitribuéi  par  les  bureaux  dépendafit  de  Tadministration  des 

el«s  dé  Fraoœ  qu'autant  qu'il  aura  été  satisfait,  à  leur  égard,  au 
V  décrets,  ctfdennanoes,  ou  arrêtés  qui  fixent  les  toûditions  de 
Imr  l^ubHitetkm  et  de  leur  oirculation  en  France. 

Iti  Les  lettres  ordinaitest  les  lettres  charfées^  les  échantiUons  de 
ttâit^handiies  et  les  imprimés  de  toute  nature  que  FadministfadoD 
des  postes  de  Sa^daigne  livrera  à  fadministration  des  posta  de 
France,  afflrMiehîs  jusqu'à  destination,  et  qyi  porteront,  du  o&tiè 
radresse^  Tempreinte  d'un  timbre  fournissant  les  initiales  P.  D.  s^ 
ront  exempts  «e  tout  droit  ou  taxe  à  la  charge  des  destinataires. 

IS.  il  ne  Sem  adaw  à  destination  des  États-Sardes  et  des  tenitoi- 
rei  telienSf  éirecteiaent  desservis  par  l'administratic»!  des  poiles 
sardes  ou  des  pays  auxquels  la  Sardaigne  sert  d'intermédiaire,  auc» 
païquet  ou  lettre  qui  contiendrait,  soit  de  l'or  ou  de  faifeot 
tnotinayé,  soit  des  bijoux  ou  effets  précieux,  soit  enfin  tootaotre 
Objet  pateible  de  droits  de  douane. 

14.  Im  lettres  chargées  expédiées  de  la  France  et  de  fAIgéne 
^r  les  Ëtats^Serdes  et  les  territoires  italiens  directement  desserrô 
par  l'admitiistration  des  postes  sardes  ne  pourront  être  admises  que 
sous  enveloppe  et  fermées  au  moins  de  deux  cathets  en  cire;  ces 
itaehets  devront  porter  une  empreinte  uniforme  reprodatsiot  ap 
signe  particulier  à  l'envoyeur,  et  être  placés  de  manière  à  retenir 
tbàs  hi  plis  de  l'enveloppe. 

iO.  Paus  h  OaS  où  quelque  lettre  chargée  viendrait  à  être  perdue, 
il  sera  payé  à  l'envoyeur  une  indemnité  de  cinquante  francs.  Lesre- 
tiainations  ooilcëmant.la  perte  des  lettres  chargées  ne  seront  adim- 
-  ees  qM  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  date  du  dépôt  du  chaige- 
ment;  passé  ce  terne,  les  réclamants  ii'auront  droit  à  adCoaeiD- 
depÉnité* 

lOi  Les  di^ositioDs  du  (IrésOnt  décret  seront  exécmtoires  i  pu^ 
du  i^janviet  iMi. 

Vt.  Toutes  dispOsitioaS  antérieures  ooatitdres  au  présent  ièm 
sont  et  demeurent  abrogées. 

18.  Notre  ministus  se<Hrétaire  d'État  au  département  des  fifian^ 
iSst  chargé  de  i'^Décutioti  éa  présent  décret,  qui  sera  inséré  aaSaii^ 
SÎB  des  lois. 

^âîl  kXk  pàiais  dés  iMilëries,  ïé  i*  Décembre  i86o. 

Signé  KAI>OLÉ0N. 
Signé  DE  FoaGàOB. 

y  Google      \ 
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au9  Corr^ipondanees  criginairei  ou  à  des^aaU^ë  ées  BuM4mm  4ê  piitê  jimu 
çais  élablis  en  Turquie  et  en  Egypte, 

NAPOLÉON,  par  la  «race  d«  Pieu  etUvoton^aitiiiiato»  fiir'Wirn 
ou  FiAMÇAis,  à  tous  {M*éienti  et  à  vemr,  UUif  • 

Tu  la  convention  de  poste  conclue  entre  la  Pranee  et  [la  terdaiaine,  It 
1  septembre  i86o('); 

Vn  notre  décret  du  5  décembre  i956  <*>,  c^lallf  ftmt  eorreipondanceg  eri* 
g;inaires  ou  à,  destination  des  bureaux  de  pofta  fruaçtit  ^lêbut  «n  Tuvfaff 
et  en  Egypte; 

Tu  la  loi  du  3o  mai  i838  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  '  ministre  secrétaire  d'Étatau  déptiiegiept  4^1 
finances , 

Afoics  nÉcaérÉ  et  OBCiéroiui  ce  qui  fait  ; 


1*'.  Les  taxes  à  percevoir  par  radministration  d^  ppite^  de 
pour  raffranchissement  des  lettres  ordinaireif,  dçs  Mti^ 


Art. 
France 

châigées'et  de»  imprimés  déposé»  dans  les  bureaux  de  poste  fipan^s 
étabUs  eja  Turquie  et  en  Egypte,  à  destination  des  pat^-Siirde^  et  ae^ 
territoires  italiens  directement  desservis  par  l'administration  de9 
postas  sardes,  seront  payées  par  les  eavpjeur^  copfon)t(émejçit  ^$i  tarif 
ci-après: 


d«t  coirttpondaQcw. 


Lettret  ordinaires 
Lettres  chargëet. 
Imprtfliét  de4oBJ 

en  feuilles ,  brochés  on 

leUés 


de  r«AraiichiMe- 


FaculUtif. 
Obligatoire. 

Idem, 


d«  l'aflranchiM 


Destination. 
Idem, 


Idem, 


TAXI   S'ArrARCniSSilIBIIT 


pour  cluMiii« 
Uttre  Mi  par 
chaqa«poi^ 
de  7  i/s  fnmnMi 
on  fraction  d« 
7  1/9  grammM. 


fr.  f. 
1  69 


poorehiqae  pa- 
quet d'UBprlMëa 

portant  nne 

•dresse  partlca- 

Uéie  et  par 

chaque  pelds 

de4o  fremasee 

on  fraction 
de^i^franaes. 


fr.  c. 


J 


2.  Les  taxes  à  percevoir  en  vertu  de  Fartidt  précédent,  pour 
raffranchissement  des  lettres  ordinaires,  pourront  4&e  acquUléespar 
les  envoyeurs  au  moyen  des  timbres  d'affiranchissament  que  Tadmi- 
nistration  des  posUs  de  France  est  autorisée  à  faire  vendre. 

Lorsque  les  timl>r0»  apposés  sur  we  lettre  représenteront  une 
somme  inférieure  à  celle  due  pour  l'affranchissement,  le  destinataire 
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aura  <à  payer  une  taie  égale  à  la  différence  existant  entre  la  vaie»- 
desdits  timbres  et  la  taxe  due  pour  une  lettre  non  affiranchiedi 
même  poids. 

3.  La  taxe  à  percevoir  par  l'ad^iinistration  des  postes  de  France 
sur  les  lettres  non  affranchies  expédiées  des  États-Sardes  et  des  terri 
toires  italiens  directement  desservis  par  Tadministration  des  posl^ 
sardes  à  destination  des  bureaux  de  poste  français  établis  en  Turquie 
et  en  Egypte,  sera,  pour  chaque  lettre,  d'un  franc  par  chaque  p^^ 
de  sept  gramimes  et  demi  ou  fraction  de  sept  grammes  et  demi. 
_  4.  Les  lettres  iasuf&samment  affranchies  au  moyen  de  timbres 
postes  sardes  qui  seront  expédiées  des  États-Sardes  et  des  territoire^ 
italiens  directement  desservis  par  l'administration  des  postes^  sartb 
pour  les  bureaux  de  poste  français  établis  en  Turquie  et  en  Eg}^it. 
seront  considérées  conmie  non  affranchies  et  taxées  com,me  telks, 
sauf  déduction  du  prix  de  ces  timbres. 

Toutefois,  lorsque  la  taxe  complémentaire  à  payer  par  le  destina- 
taire d'une  lettre  insuffisanmient  a&anchie,  présentera  une  fractico 
de  décime ,  il  sera  perçu  un  décime  entier  pour  cette  fraction. 

5.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  exécutoires  à  partir 
du  1*  janvier  i86i. 

6.  Sont  et  demeurent  abrogées,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  -ni 
présent  décret,  les  dispositions  du  décret  susvisé  du  3  décenibre 
i856. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finaDoeert 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BuBelin 
des  lois. 

Faitau  palais  des  Tuileries,  le  i"  Décembre  i86o. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Emperear  : 
U  Ministre  tecréiaire  d'étal  au  dépafiement  dafimioi, 
Signé  DE  FORGADE. 

^^^^^flMjp^ï^x^  Certifié  conforme  : 

fl^^^^^'^^^^^  Paris,  le  2 1  '  Décembre  i86o, 

\%i^' ^^ï-Ë\\Êii'È^Ë  ^  Garde  des  Sceaux ,  Minisire  Secrétairi 

\^''^'^^^ê^^X'W  f  d'État  au  dépariemeni  de  la  JusHce, 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bnlletic 
an  ministère  de  la  Justice. 


mpRlHEiiiB  DiFibuALE.  —  21  Décembre  1660. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

r  884. 


N*  85o6.  —  DÉCBET  IMPÉRIAL  portant  répartition,  par  chapitres,  des  Crédits 
du  Bmdget  de  fesairtieé  i9êi. 

Du  12  Décembre  1860. 

NAPOLÉON,  parla  gr&ee  de  Di^  et  la  voloaté  satioBale,  £io>brbuii 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secréfaire  d*État  au  départenient  de$ 
finances  ; 

Vu  Tartlcle  12  du  sénatus-consulte  du  aô  décembre  i85a  ; 

Vu  ta  loi  du  a6  juillet  1660,  pertant  fixation  du  budget  de  Texercice 
1861; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

AnroNs  niGABTé  et  DécRiiONS  ee  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  crédits  ouverts  aux  ministres  par  Tarlicle  i**  de  la 
loi  du  26  juillet  1860  pour  les  dépenses  de  l'exercice  1861 ,  et  mon^ 
tant  à  la  somme  de  un  milliard  huit  cent  quarante  nûHions  cent 
vingt  et  un  nulle  huit  cent  cinquante-huit  francs  (i,84o,i2i,858'), 
iopt  répartis,  par  chapitres,  conformément  àfétat  A,  ci -annexé. 

3.  Les  crédits  ouverts  par  Tartiela  10  de  la  même  loi  aux  services 
spéciaux,  rattachés  pour  ordre  au  budget  de  TÉtat,  qui  sont  impu- 
taUas  sur  les  ressources  de  ces  services,  et  qui  s'élèvent,  pour  l'année 
1861,  à  la  sonmie  de  quatre-vingt-deux  millions  deux  cent  dix-sept 
mille  cent  huit  francs  (82,217,108'),  sont  répartis,  par  chapitres «' 
conformément  à  l'état  B ,  ci-annexé. 

3.  L'affectation  aux  dépenses  du  service  départeno^ntal  des  res-* 
sources  spécialement  attribuées  à  ce  service,  et  montaBl,  pour 
l'exercice  1861 ,  d'après  l'article  11  de  la  loi  précitée  du  afl  juillet 
1860,  à  cent  vingt  et  un  millions  six  cent  soixante  et  treize  mille 
francs  (12 1,673,000'),  est  régléç,  par  sections  spéciale*  et  par  cha- 
pitres, conformément  à  l'état  C,  annexé  au  présent  décret. 

4«  Notre  ministre  secrétjâr^  d'État  au  département  des  Qnance^ 
et  nos  lainistres  secrétaires   d'État  des  autres  départemeqts  soî>* 
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chargés  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  an  BtdteOi 
des  lois. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  ie  12  Décembre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

?9T  TEmpcmar  : 

Le  Ministrt  têcréiairt  d'État  detfimoMeet, 

Signé  DE  FOBCÀBE. 


État  A. 


Budget  général,  par  Chapitres,  des  Dépenses  de  l'Exercice  1ê$l. 


CHA- 
PITKBS 

q>4eiaiu. 


MinsTàAKs  n  sbbtigis. 


DETTE  PUBLIQUE. 


I*  SECTION.  —  DlTT»  CORSOUDéB  IT  AMORTISSBIIIIIT. 


i852. 


Rentes  A  1/2  p.  0/0.  {Décret  du  là  1 
Rentes  h  i/a  p.  0/0.  (Ancien  fonds. ). 

Rentes  h  p.  0/0 

Rentes  3  p.  0/0 

Fonds  d'amortissement \. 


Total  de  la  !••  section. 


4SajLj 


II*  SECTION.  —  Emprunts  spéciaux  pour  cakaux  et  travaux  ditbrs. 

Intérêts,  primes  et  amortissements  des  emprunts  à  rembourser  par  la 

trésor 

Radiât  dos  actions  de  jouissance  des  canaux  soumissionnés 


Total  de  la  n*  section. 


IIP  SECTION.  —  Capitaux  remboursables  à  divers  titres. 


Intérêts  de  capitaux  de  caufîonnements 

Intérêts  de  la  dette  flottante  du  trésor 

Remboursement  k  la  banque  de  France.  (  Prêt  de  76  millions.  ) 

Rachat  des  péages  du  Sund  et  des  Belts.  (Convention  du  aS  septembre 

1867-) 

Redevances  annuelles  envers  l'Espagne  pour  délimitation  de  la  firontière 
des  Pyrénées.  (Traité  du  a  décembre  1S66.) 


Total  de  ta  Ul*  section. 
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vnnsTiBB*  kt  sbitiois. 


DETTE  PUBUQUE.  (Suite.) 


IV*  SECTION.  —  Dette  tiasAke. 

Rentes  viagères  d^andenne  origrine 

Rentes  viagères  pour  la  vieiflesse.  (Loi  du  28  mai  i853.) 

Dotation  du  maréchal  Pâissier,  doc  de  Malakoff. 

Pensions  des  grands  fonctionnaires  de  l'Emirîre.  fLo!  du  17  Juillet 

i856.) : 

Pensions  de  la  Pairie  et  de  Tanden  Sénat 

Pensions  dviles.  (  Loi  du  aa  août  1*^90.) 

Pensions  à  titre  de  récompense  nationale 

Pensions  militaires  et  des  veuves  de  militaires 

Pensions  ecdésiastiques 

Pensions  de  donataires  dépossédés 

Pensions  civiles.  (  Loi  du  9  iuin  i853.  ) 

Secours  aux  pensionnaires  de  l'andcnne  liste  dvlle 

Secours  viagers  aux  andens  militaires  de  la  République  et  de  PEmptie. 

Pensions  et  indemnités  viagères  de  retraite  aux  empl<^fét  des  andennes 

listes  dviles  et  du  domaine  privé  du  dernier  règne 

Total  de  la  IV*  section 

RÉCAPITULATION. 

Dette  consolidée  et  amortissement 

Emprunts  spédaux  pour  canaux  et  travaux  divers 

Intérêts  de  capitaux  remboursables  à  divers  titres 

Dette  viagère 

Totaux  de  la  dette  pnbUqoe 


MINISTÈRE  D'ÉTAT. 
I**  SECTION.  —  Sbrticb  ordinaire. 


MOHTAItT 
dM  crééiU 


66«,70o' 
3,100,000 
100,000 

78,000 

108,000 

1,137,000 

7a7,ooo 

37,300,000 

16,000 

1,010,000 

a3,700,ooo 

376,000 

3,700,000 

816,000 


71,684,790 


453,814,196 

0,491 «637 

^,96o,83a 

71,684,790 


670,960,444 


6 
7 

8 

9 
10 
II 

13 

i3 


administration   centrale. 

Personnel 

Matérid » • 

CONSEIL  PRivi. 
Traitement  des  membres  du  conseil 

CONSEIL  D^TAT. 

Personnd 

Matérid 

AROHITES  DE  L*EIIPIRB. 

Personnd 

Matérid 

BEAUX-ARTS  ET  TH^AtRBS. 

établissement  des  beaux-arts 

Ouvrages  d'art  et  décorations  d'édifices  publics 

Fête  du  16  août 

TbéÀtres  impériaux.  ~  Subventions.  —  Conservatoire  de  musique 

Encouragements  et  souscriptions 

indemnités  annudles  ou  secours  k  des  artistes,  auteurs  dramatiques , 
compositeurs,  et  à  leurs  veuves 

▲  reporter 


669,600 
116,000 


a,o6o,30o 
130,000 


i37,« 
36,( 


,000 
»ooo 


368,100 
.  960,000 

300,000 
1,706,000 

311,000 

137,700 


6,600,600 
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■nuTàMt  n  êtrnnw. 


MlNISTtRË  0*ÉTÂT.  (dnitè.) 


BAfndmTt  onriLâ. 


PttWMUMl  dM  bàtlBMBii  civils  et  ^flwi  ^uMIWi . 
Entr6lieB  det  bàtimeaU  dvilet  et  édiOtet  palAoï. 
Constnwtkwt  el  grMMt  rép«Niti«M 


CooH^itlon  d*lttideni  momuMiit»  hlitMtqttM . . 


Servln  iiitértav  de  rtiito  éi  6«MnNi .  4  « . . . 
Napoléon  I** . 


Com^MMidaiiGe  de  rEmperear 
DépdMee  det  «NNleet  «M. .  « . 


T#tâLdilàP«iillion. 


Il*  SECTION.  ^  TAa? AfX 

|RéagiMidaIi««vreMuiTiiUefles 

T»TàL  di  ••  n*  sectioB 


R£CAPiTULATION. 


1"  SBCTiOH.  —  Service  ordinaire 

U*  SBCTioM.  —  Travaux  extraordinaires. 


Total  pour  le  ministère  d'ÉtaL. 
MIMSTÉRË  DE  LA  JUSTICE. 


ADMINISTRATION   CENTRALE. 


a  6if. 


u 


Adiftinistation  centode.  (  Personnel.  ) 
Administration  centrale.  (  Matérid.  ] .  < 
Conseil  du  sceau  des  titres 


COOAS  ET  TEiaVNAVX. 


Cour  de  cassation 

Cours  impériales 

Cours  d'aniaes 

Tribunaux  de  première  instaMC. 
Tribunaux  de  oommeroe ........ 

TritoMut  4e  iMflk». .  ..* 

Justices  de  paii« 


A  reporter. 
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MlNISTÉffi  DE  LA  JGStlCE.  (Suite.) 
R^Mkrt 


f  «AIS  DB  JCeTIGS. 

Fraii  de  justice  crittindle ,  et  frais  des  statistiques  civile  et  crimindle. . 


Dépenses  divet^ies.  —  Secours  temporaires  à  d'anciens  magistrats  et  em- 
ployés de  radmtnistMtiOn  centrale,  à  leurs  veures  et  orphelins; 
aépeiis<!»  cxrraordlnaires  et  Imprévues 


Dépenses  des  ezerdces  dos 

Dépenses  des  exercices  périmés. . 


Total  pour  le  odaistiia  de  la  justice. 
MtraSTÉRfi  DBS  AFFAIflES  ÉTRAHOÉRES. 


4,744,675 
60,000 


Mémoire. 
Mémoire. 

18,661, 2  if 


AOVnUSTKATIOS   CENTRALE. 

Personnel 

Matériel ;.. 

TRAITEXB?ITS  DES  AGEKTS  DU  SERVICE  EXTÉaiEUR. 

iVailements  des  agents  poKtIqneè  et  consulaires. .'. 

Tiailtwents  des  agents  en  inactivité 

DÉPERSES  VARIAILES. 

Frais  d'établissement , '. . . . 

Frais  de  voyages  et  de  courriers * 

Frais  de  service , , 

PrèKuts  diplomatiques v 

IwJCTRuttésctseeanrs ' 

MissioBS et  dteases  extraordinaires,  dépenses  Imprévues 

Frais  de  location  de  ramlMisntovtloiKMM « 

Dépense  de»  exercices  dos ,,.....»....».,.•»*» 

SERVICES  EXTRAORDit AIRES.  {Décret  du  8  décembre  1852, ) 
Subvention  accordée  à  Témir  Abd-el-Kader,  et  frais  accessoires  de  son 

séjour  à  Damas.. ............  i 

Adisfl  de  I*h6td  oonsulaifec  de  Danemark  à  Tai^per  (premièsc  moitié  du 

prfx) '• ► 

Total  pour  le  ministère  des  a£bires  étrangères. . . 

MIKISTÉTIE  DE  L'INTÉRIEUR. 


663.300* 
a5o»ooo 


5v773,«oo 


350,000 
200,000 

1,030,000 

So,ooo 

83,&00 

S6o,ooo 

439,000 

5a,ooo 

Mémoire. 


130,000 

66.a5o 
10,761,860 


SERVICES  IMPUTABLES  SCR  LES  FORDS  ORRÉRACI  DU  BVDCET. 

TraitemtBt  du  «Mnistre  M  peirMnnd  de  fadsslntstratioa  oentraie . . 

Itfatérid  et  dépense*  dHerses  des  btteaax 

Dépense*  seoratesdasAreté  publique.  4  4  4. .......  é.«*k 4  4... 

-  Peffs4nnd  des  lignes  télégraphiques 

'  à^fpoiicr 


irSérit. 


1,335,300' 
4o4«ooo 

2tOOO,000 

4»463,ooo 

8^301,300 

97- 
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MlNI3T|»ft,DH  k*W7l^mi(»U( 


)' 


j  ;  ,  < ,       Report , 

Matériel  des  iiflrnes  téléf^phiques , 

Dëpt^aes  générales  de  la  garde  natldtiale ......  a 

âub^niion  aux  établissements  généraux  de  bi^faisascç ........... 

Secotirs  généhiux  a  dès  élablissctnenb  et  Instîtotions  de  bienfaisance. 
Secofirs  personnels  à  divers  titres  »  frtis  de  ramtriemcnt,  etc. ,  etc.. . 

Secours  aux  réfugiés  étrangers 

Subventions  pour  construction  de  ponts  à  péi^  sur  des  cheijùiia  vici- 
naux..«.  ,  . .-4  ..  1 ...  » 

Traiicmcnts  et  Indemnités  des  fonctionoaîrcs  administratif  des>dépBrte- 
m^dts. . 


pré- 


Abooncments  pour  frais  d'administniiou.  dea  préfectures  et 
fcolures 

Inspections  générales  a iministraU ves .^. . , 

pépi^seA  defs  côitaiitiîssanats  de  Tcmigration. . .' , .....«,. 

Tral^'ràènti  et  fndémriflés  des  coDamissaires  de  police  et  inspecteurs  de 

'   lalibnik>#*'<*w»Kl<W**n«k«»i«w»«»<  j<4WHb..«4hk 

■ëttWention  à  la  ville  de  llris  pour  la  police  municipale 

Frais  de  police  de  l'agglom^tion  lyonnaise 

Dépenses  ordinaipef  filifii^  4^  traMDtll  4^  #«Wn^  <qnrtn>rttis  cl 
acquisitions. 

Remboursement  sur  le  produit  do  travail  Ses  oondamnib. 

Dépenses  do  matériel  des  cours  jamérialcs;  fcais  d*ocpupation  du  palais 
de  justice  de  Paris  par  la  Cour  de  cassation 

Acquisitions  et  travaux  pour  le  palak  de  justice  de  Bourges  . 

DépmfsM  désT  Mêfdtè«  dôs  ...;......... .■...:...". i .;. 

DépQnwê  ûm  ttéteitéi  pMtûéf  hbh  ttâppiéi  de  dééhéànce  : . 


8»joi.» 

SûAi 

475*01 


Smot 

3,a^M 

3,200.0» 

aSikoa} 


ATiSsI^i 


iToTAi.  de»  dépenses  impu^t^Of  fur  1^  fpjg^  géoé^mu  dm  in^é^elU 


SERVICE   DéPARTRUENTAL   SDR  aBSSOCRCBt   tPiC|4U;S. 


DWCWW  OftDHMflaBa^  * 

SDépw^  jipip9t«bi^.«ar  Ip  produit  d£».ocqtiiiie« 
auE  d^ptrtjemeiiM .  (  )Q  çppliquï».^  milliènes)  et  do  ibnda 
à«ép^r.p«raécpa(?«eilUmoiK.......ww.i «...  akAtjJbo^é 
Dép<Éue9  »iv  produits  éyçotuctt.oriiMîtfW  (mmfitèi^ttmnï  Sl^iv^" 

aéppitifj..,, j....        '-  '  ^ 

Dirc:r»Ks  facultatives. 

/  Dépenses .  d'utilité,  dépatteneotaleimpalablas  aar  le  pror 

Idnitidea  ftMJJMla  fMiplfK<a»/MaAwMS  tr-èeirtii  n/» 
dam  fis  .départements  et  1 A  cent  6/io  dan»  la  Cône. . . 
Dépenses  sur  produit  de  propriété  d^par^mentales  non 
.  aflectétfs  à  wï  sety\tt  pnbKc  t  «âur  règlcillerit  ); 535,ooo 
dépenses  sur  produits  éventuels  destinés  à  des  services 
d'utilité  départementale  i  «auf  ^rè^len^en^  ^él|nf tii; ), , , , .       i  ,a5o,ooo 

DiipEHSBa  extraôrdi'nairb». 


;»7 


Dépenses  imputables  sur  le  produit  dès  centimes  addition- 
ne^. çxtraoKtvMiire»  imiMtét  m  ve^uKla  loia  êf4cm^m*» 

DépoiMf  ^iv  fqoi^f  .4'çn)pron^.  %^içmm  ytr  <iM  loiw  mrti- 
cujièm  {»f^f  ^éa^«l^ç^^i^. 


•  ^^^»*^t^^  ►••»•• 


i^^oSiia 


,iMia« 


Br^ 


A  ^tjfôtttf' 
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31 
3s 


33 


4t 

43 

43 


Hcporl 

MINISTÉIWDE  L^fPrrfinbtm.  (SulM 

DéPBIISIS   SPRCiALKS. 

Dépcisc^  ttn  d^cn^ns  yfc'naux  fn^pnlablcs  «irlo  produû 

des  cciilimcs  additionnels  spéciaux  (maximum  :  h  cent. }    i3,oS7,i 
DépoasTs  sur  ressources  afTi&rcntcs  a  la  grande  vicinalilé 


Dépoi 

(sauf. 


«svftMgooB 


sur  ressoarccs  spécialô* 


mïÊàn  imimliÉtat 


a^55a,ooo 


iS|.S&à.< 


i6^38a,aai 

llll  II  Ul' 


RÉCAPITULATION,  ^ 

D<H>cfeset  impulablct  sur  les  fonrls  génërmn  du  budget 1       *  j  o-i,  ,,, 

Dépcwmê^éfi^M^mtaittksàimp^AaUkmmm'T^ '    .1455?;^ 

T<mx  -poorte  «iiiiiat^.de11i<t6iqiir;. . . . .  n 

n*  k^ARTIE.  — .OOTATIOUS   BT  .oiPBKSZS  DBS   POUVOIRS  |4<:I4|JLXIP» 

^  F.iste'civilc  de  TEmperear > ,. 

^  Dotaliofk  des  prHicflg  et  prf ntm«  de'lii  fiuiflIcimpéHttle 

''■  Dotafiôn  do  ^étnrt ^ . 

Df^petiftcs  r!mhiiBtrflt1i<ieB  itd  9éiNft 

Dëpehses  administratives  du  Corps  léfpaUllvr>«t  indemnités  des  Députés. 

Supplément  s^ la  dcUaiion  du;  |a  X^îgioa  ii*bonnepc.  ».,..« 


'1 


TWTkt  éttk'Tr  pÊ^H. . . , 

,  ni*  t^iftHE^  —  SBr.YlCB  GBIfèRAr . 

Pers<»nnel .^..»... , 

-llaté^lieilvtiNjpMiMB  (HiciMi. 


»4»ooo,qpo 

J.ÎOOWDO 

f4,iotvqoo 


4*790' 


000 

390 


^.9«9;î^4 


Persitnrtét 

iHatél-hi 

Dépdises  diverses . 

MbRNAII 

DépdMCsdivcpsoa  «...•«.  «..'... 

antiot,!»  tmUoiuwb. 

Fraist(i«tr4MMi<0r^^^##r«^»^r««»«..«««-#^«v..^-<-.^  «.....-. «> 

Traitements  cl  frais  de  service  des  reoevous  généraux  et  particuliers 

di*é  finances 

Traittmicnts  et  Élil^lMiiwHfctWg^flMmiaiil^ai 


::::::::::.:.:.:::.:::::*::::::::i 


■ItRCICBS  CU>S*BT   I^RlIlés. 


^     °  "KépeÉaes  jfca  wtt6\i^AltÊh  non  ^kfBfffef  de  dMkéfWfi.. 
^     S  tepeÉBCt^  <tt«tdQ«iaOf*... .......... r ..^ 


^  •.*•»»*» 


■  Jqrr^LdcJa  III'  partie . 


-1 


î:1^ 

rl.na&|iooi 

1, 78^30' 

233,739 


|,5oa,ooo 
1,160,000 

'3i((iiM 
«if^moiMk 


H T*- 

1 4.047,951 
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MI>II8TBRCS   BT   SERVICES. 


MINISTÉI\E  DES  FINANCES.  (Suite.) 
IV"  PARTIE.  —  Frais  de  RéoiR,  dr  perception  et  d'kxpxoitatioh 

DES  IMPÔTS  ET  REVEVUS  PCCtlCS. 


CONTRIBOTtONS  DIRECTES,  TAXES  PERÇUES  EN  VEHTD  DK  RÔLES  ET  CADASTRE. 

Strvice  adminutratij  des  contribalioiu  directes  el  tmtres  taxa 
dans  Us  départements. 

Personnel 

Dépenses  diverses 

Cadastre, 
Dépenses  à  la  charge  du  bud^t  de  rÈUit.   5o,«oo' 
Dépenses  imputabirs  sur  le  produit  des  cen- 
times  facultatifs  votés  par  les  conseils 

f^énérauK  des  départements a5,ooo 

Frais  de  mutations  cadastrale! 


Frais  d*arpcntagc| 
et  d'expertise,     j 


Froii  de  perception  des  contribnîions  directes  et  autres  taxes. 
Remises  aux  percepteurs;  frais  de  distribution  de  premier  avertissement 

et  frais  judiciaires 

Secours  aux  agents  de  la  perception  «  à  leors  veuves  et  orphelins 


ENREGISTREMENT*  DOMAINES  ET  TIMRRB. 

Service  administratif ,  de  perception  et  d'exploitation  dans  les  départements. 

Person  iiel 

Matériel.. 


DépcDses  diverses 

PORBTS. 

S<n'ice  administratif  et  de  sarveillance  dans  les  départements. 

Person  nel 

Matériel. 


Dépenses  diverses . 


DOUANES    ET    CONTRIBUTIONS   INDIRECTES. 

Service  administratifs  de  perception  et  d'exploitation 
dans  les  departenunts. 


Personnel 

Malcri.'I 

Dépeses  diveises v 

Avances  recouvrables 

Dépenses  du  services  des  douanes  en  Algérie 

TABACS. 

Service  administratif  et  d'exploitation  dans  les  déparlements. 

Personnel 

Malérirl 

Dépenses  diverses 

A vanccs  recouvrables 

Achats  et  transports  de  tabacs 

i>éppnse$  du  service  des  tabacs  en  Algérie 


Service  administratif,  de  perception  et  d'expioitation 
dans  les  départements. 


Personnel 

.Matériel 

Dépenses  diverses. 
âubveotioDs 


Total  de  la  IV  Partie... 
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XITTUTÂSES  BT  SBaTICKS. 


MINISTERE  DES  FINANCES.  (Suite.) 

V*    PARTIE.  —  ReMEOURSEUE^TS  et  restitutions,  NOM-VALEIRSt 
PRIUES  ET  ESCOMPTES. 

ResUtutions  et  non- valeurs  sur  les  >    Conlribulions  directes 

contribolions  directes  et  sur  les      Dégrèvements  pour  démolitions. 

taxes  perçues  en  vertu  de  rôles.     '    Taxes  spéciales 

Remboursements  sur  produits  indirects  et  divers 

hépartitioii  des  produits  de  plombage,  d'estampillage,  etc.  en  matières 

de  douanes 

Répartition  des  produits  d'amendes ,  saisies  et  confiscations  attribués  à 

dj  vers 

Primes  à  Tcxportalion  des  marchandises 

Escomptes  sur  divers  droits 

Total  de  la  V  Partie 

RÉCAPITULATION  W  MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

I**  Partie.  Dette  publique. 

II*  Dotations  et  dépenses  des  pouvoirt  lëfrialatifii 

m* Service  général 

IV*  ....^  Frais  de  fégie*  ck»  peiception  et  d'oiplaiUtion  des  împMs  et 
revenus  publics 

V*  ««1...  Remboursements  et  restitutions ,  non-valeurs ,  primes  et  es- 
comptes  

Total  pour  le  ministère  des  finances 


^  MINISTERE  DE  LA  GUERRE. 

Administration  centrale.  (  Personnel.  ) 

AdministraUon  centrale.  (  Blatériel.  ) 

Élats-majort 

Gendarmerie  impériale 

Recmtement  et  réserve 

Jnstice  militaire ? 

Solde  et  entretien  des  troupes 

Habillement  et  campement 

Lits  militaires 

Transports  généraux 

Remonte  générale 

Harnachement 

Fourrages. 

Solde  de  non-activité  et  M>lde  de  réforme 

Seconn 

Dépenses  temporaires 

Dép^  général  de  la  guerre 

Matériel  de  rarUUerie 

Poudres  et  salpêtres 

Matériel  du  génie 

Ecoles  impériales  militaires 

Invalides  de  la  guerre 

Corps  indigènes  en  Algérie 

Dépenses  secrètes 

Dépenses  des  exercices  dos 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance. 

Total  pour  le  ministère  de  la  gaerre. 


HOMkTUT 
accortt^l. 


8o,6o3,3a3' 

3, fî  00. 000 
.^5  0,000 

B,5o()>»x)0 


19,007,000 

3,0t)tï,00 


11  i,53i,343 


570,960,444' 
4a,g6g.i6A 
i9*oA7.o5i 

300,476,452 

111,532,343 


945,576,3^^ 


»,72a,4iD' 

63u,6oo 

ao,  199,60a 

26,399,069 

4fotOOQ 

1,133,771 

184,404,740 

i4»i8o,04o 

5,01 5,061 

1,669,001 

5,78H,a5o 

o6o,oiS 

35,606,208 

4i5,ooo 

1, 300,000 

102,000 

i44,5oo 

7,408,287 

5,956,179 

17,234,890 

2,209,970 

2,090,718 

9,524,542 

5o,ooo 

Memofarea 

Mémoire. 


345.5o4,644 
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MlWSrtÉRE  OTK  LA  MAWPm. 

Adinlnislrtl^»»^  centrale,  f  Perronnef.  ) 

Administration  centrale.  (  Matériel'.  ) 

Sol  lé  cl  acccsfoirfs  djî  la  &ol<ie .- ^. .....•..,  ••.*.. 

Hôpitaux.. ^. .  *.- ..,»..»,.»»^, -....••..,— .w-  ..•...•..».^.. 

Vivros 

Justice  mariliinr ^.  ..  «•..,^^«.,*..^»»..—.  .»••«... 

Salaires  d'ouvriers.... >, >-•>■  .*.»«**.i— •«.•-.«.->....... 

ApprovîsintincnuMiCs  g-etiéraut  de  la  {lotte .^•«. 

Travaux  hj^irauliquos  et  baUixurnls  âvUs..., «•.».. ........... — 

Poucftres 

École  navale  mipériale  en  raie  d^r  Brest  et  lioursietâ  de  la  raaFiae  dans. 

lirs  cnlléf^es  et  lycées.. *...k. •■•.•, 

Chionmii'S 

Frais (j-tMiéraux  d'impicsstons  el  acliats  de  livres 

FVa'Side  voyojfp»  et  dépeitsM  diversw 

Dépenses  tempora'res. 

Matériel  du  service  liy  IroK^aphiquc  el  scicnliflqac 

Di'penses  des  erercicrs  rfos 

Uépuiiscs  des  exercices  pci-imcs  non  frappées  de  dccbéaace 

Xqxjo.  pour  le  miaUlèf  «  de  1&  fiaanac. . . 


MHIISrrÉflE  M  fe^WSTRDCTIOl*  PUeUQUE  ET  DBS  CULTES. 


là 
i5 


>9 
il 

35 
36 


2D 


r*  PARTIE.  --  SsilTiCB   DE    LHHSTRDCTIOIf    WLUmM. 

I'*  SECTION.    -  UÉPW^ES  LlUmTliI.KS  SOI  IJ9  P0N1>S  GÉKBRACX  DE  L*ÉTAT. 

Administration  centrale.  —  Personnel 

Administration  centrale.  —  Matériel 

Inspecleurs  généraux  de  liaslrudion  publique  ...,...,. 

Services  prénôranx  de  liiistroction  publique 

Kcolo  normale  supi'rirure 

Administratiou  acadômiquc  , .....«•...• , . .. 

Subvt'Dlion  0.  rcusci^gneuienf.  supérieur ..»„.... 

Instruction  secouUaire.  Frais  gejiéraiiA.. 

Lyo'cs  iavpériaux  ctcoUéf^es  < 
Bourses  impénaJcs  el  dégrèvement».. 


Instrucliof^  pnuuùrc.  Jaspcctoucii  du*  éenltrs  primaires, 

- — ; Dépenses  iuipuial)lc&  siir  ie&  fisnds  généraux  de 

1  Klal ......._. 

Institut.... , 

Collège  de  Frapcc^»^.» ............•...••.»..,••* 

Muséiim  d  histoire  nalurelU^ ..-..-. 

Kiablisscroents  astrooomit^cs 

Bibliothèque  impériale.  {Dépenses  ordinaires.  —  Coar&d*archéologte). 
t  Wpcjïsrs  extraordinarress,   —  Conr<xtfCNt  dés 

cateloif  ucs.  1 . . . ... ., ^. 

Bbliolhèqucs  publiques «.^., 

Aca  iémie  impériale  de  mé Jrciuc- .*•, , 

Kcoie  des  chartes..,.,..... ^^^*....  ..,..».....*».. ^........., 

École  spéciale  dqs  langues  orientales  \uvaiilcs.  ^  Cours  danribe  vnliçairr 

a  Marseille    ...*...., .... .. 

Sociétés  savantes............. .*.... 

Stibvicnttor)  au  Jourual  dcîi  Savaiils 

SoMscriptioniJ.  ....^......^.....^....*.. ...*,,. ...,.«,. 

i:ncourajrrmenls  et  secours  aux  suvauls  el  gcDs  de  lettres 

Vrtyages  cl  niisKÎotrs  sâcnlitiques 

Kecui.il  tt  publioaUâtt  do  dociineiits  laédîu 

Dépenses  des  cxcrctcqs  dos , , 


Total  de»  dépenses  imputables  sur  les  fonds  généraux  de  VÈUt. 


i26,îBe; 


i,6« 
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IfiMSTÉRB  DB  LimmtMmOll'PtJmQK 
ET  DES  CULTES.  (Suite.): 

Il'  SECTION.  —  DiPBMMnMrPAM.a9WM  m»  MMOvncti^  spéciales. 
Initmclion  primaire.  Dépenses  impntabtcs  sur  les  fonds  départemcn> 

taux ..••*..,,...•...,, 

losiroction  primaire.  Dépenses  impulabîes  sur  les  produits  spéciaux  des 

écotea4Kii— llapriMÉhia  >.4 ..., 


Total  des  dépenses  imputables  sur  des  ressources  spéciales. 


RECAPITULATION. 


n*  SvcTiûik  -r  Dépeascft  impiUJthlpf  jjut  des  jroawircea  ipéd«i<i> 


ToTiL  des  dépenses  4a  I  i^sUiicUoa  9iri>liqiMu  • .. .  ^ 

ir  PAATIE.  —  SiMMi  wm  ^ewrvs. 

ABvinrsTMTroJ*  trnmALB. 


3z 

35 


34 
35 

m 

M 

à» 
AS 


46 


6o 
Si 


PonoB»fl  det  bttw—Kidt  wiitii. .  * 
Matériels  iépcMtt^ 

fcVLta  citTjiitftj«tn. 

Trai«etai«nU  ct  4f(9êaêt$  conoerMini  la  ourdîoawL»  mmhnfé^gÊitt  et 
évéques 

Trailemcuts  et  indemnités  des  membnea  de»  cba|>itres  et  du  clergé  pa- 
roissial   .' 

Chapitre  de  Saûit--OenisiCtcIiapeUio0  4frteÉiité*O«B6viè«« 

Bou  net  des  aémioaire»,.^*»^..  «..«...  ..*... ' 

Secocn  k  det  ecdéfii«sti^MB«t  à  d'MwioBM*  i  alipriHMai 

Dépenses  de  aervice  intérieiar  des  ÀUfices  dioQ&saioi. 

Travftni.  OfdûuUwd>»lp«lie»  ■>>  étgtcmtâ  ■éfMMtiotts  desidSAeM  dè^ 
c^os,.... ^ .«.j 

Secoure  iMor  «oqiûsiUoas  oa  travaux  rjatcmamt  les  égtisas  «t  prcs- 
bytènss, ► v • 

Secoorsàdiven.étabUsseflMMla'feligiMN.. » • 

Dépenses  diverses  et  âeai4aaMleaj».*<u^ ..«...» 

RestanoUJoo  <li ta  «liiftihgh-  4è l^in.  iiàù  ém  IPjmmtl  iSét) 

Travaux  extraerdMkakes.aux  «alhédrales  de  Uarseilla  et  de  MoaHos.  iÙ4^ 


CCtXlA  MO*  CAlUOtd^UEê. 


Dépenses  du  personnel  des  cultes  protestants 
Dépep) 

rais  < 

■bourg. 


pepses  du  matériel  des  cultes  prolestants, 

du  4)re«oire  généra*  de  la  confession  d'Augs- 


Frais 

Dépenses  du  culte  isaattte 


■an 


ittpnrm 


Dépenses  des  exercices  dos 

Dépenses d«is  exercices  périmés. ..,. 


Tt>TAr.  des  dépenses  des  cnTtet. . 


|,64A,ooo' 
4&04000 


foQà.i 


t«.5i5w8oo 
€,09^<ooo 


S0,6oa,8oo 


l,5ia,6oo 

3S,4Â4,aoo 

199.100 

■  t,oâ4«too 

» .  860,000 

638,000 

S,aoo,ooo 

i,5oo,ooo 

io5,ooo 

10,000 

600,000 

4oo,eoo 


110,000 

34,000 
ao3,4oo 

Mémoire. 
Mémoire. 


47,329,136 


Dis  »épnnB8  9V  mntsrinn  dk  l'^ntsTHocnoir  poBLtpirK  vïr  ocs  cultbs. 
léel 


Total  ciiiéftAL. 


ao,6o9«Soo 
47,339*136 


67,838,936  I 
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MINISTÈRE  DB  L*AGRIGULTORE.  DU  COMMERCE 
ET  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


l'*  SECTION.  —  SUYICB  OADIVAIU. 


ABMI8TKATI0H  CBMTK/ILB. 

Traitemeot  da  ministre  et  parsonnd  de  radministrttioo  oeatnle. ...  « 
Mattel  et  dépentes  diverses  des  buretox  de  radministratioa  centrale. 

AOniCOLTCRB  BT   COMMBACB. 


écoles  impériales  vétérinaires 

Encouragêfloents  à  l*airricttUiire  et  enaeigneflie&t  proTessiowiel 

Haras  et  dépdU  d'étalons 

Remonte  des  haras  et  encouragements  à  Findustrie  particuii^ 

Conservatoire  et  école  des  arts  et  métiers 

Encouragements  aux  manufactures  et  au  commerce 

Encouragements  aux  pédies  maritimes 

Poids  et  mesures 

Frais  de  surveillance  des  sociétés  et  étalilissements  divm 

Entretien  des  établissements  thermaux  appartenant  à  l*Etat 

Subventions  aux  étaUisseaaents  partiadiert  d'eaux  mioéralea. 

Etablissements  et  services  sanitaires 

Secours  aux  colons  de  Saint-Domingue,  réfugiés  de  Saint-Pierre  et  Mi- 

qudon  et  du  Canada 

Secours  spéciaux  pour  pertes  matérieÙes ,  év6iements  malhenreux 


TIUVACX  PUBLICS. 


Personnel  du  corps  des  ponts  et  diaussées. 

Personnd  des  conducteurs 

Personnel  du  corps  des  mines  »  enseignement  et  écoles 

Personnd  des  ganles-mines 

Personnel  des  officiers  et  maîtres  de  port  du  service  maritia 

Contrôle  et  surveillance  des  chemins  de  fer 

Routes  et  ponU.  —  Travaux  ordinaires 

Navigation  intérieure.  (  Rivières.  )  Travaux  ordinaires 

(  Canaux.  )  Travaux  ordinaires. . 


Ports  maritimes .  phares  et  fknaux.  (  Travaux  ordinaires).. 

Dessèchements,  irrigations  et  drainage.  (  études  et  flubrentions. ) . . . 

Kl  atérid  des  mines 

Frais  généraui ,  secours ,  etc. 

Subventions  aux  compagnies  pour  travaux  à  exécuter  par  voie  de  i 

cession  de  péage 

Dépenses  des  exerdces  dos , 


Total  de  la  1^  section. 


S*  SECTION.  —  Tbavaux  sxTRAoaDiiiAiaBS. 


Lacunes  des  routes  impériales 

RccUGcation  des  routes  impériales 

Nouvdies  routes  de  la  Corse 

Routes  forestières  de  la  Corse 

Construction  de  ponts, 

Part  contributive  de  PEIat  pour  Touverture  ou  l'achèvement  de  diverses 

grandes  voies  de  communications  dans  Paris. . . .  .* 

Amélioration  de  rivières , 

Établissomcnt  de  canaux  de  navigation 

Travaux  d'amélioration  et  d'achèvement  des  ponrts  maritimes. 

Dunes  et  semis ,  dcsaérhemntU  et  irrigations.  (  Travaux  extitegdiaairew.) 


A  reporter.. 
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4o6û. 
4i 


MDUSvint  sr  sraTMst . 


Report 

MlNISrrÉRE  DE  L'AGRICULTURE ,  DU  COMMERCE 
ET  DES  TRAVAUX  PUBLICS.  (Smle.) 

Dninage 

Etablissement  de  ^ndes  lignes  de  chemini  de  fer,  garantie  d*intérèts, 

prêts  et  subventions  aux  compagnies  de  chemins  de  fer 

Total  de  la  !!•  Section 


RÉCAPITULATION. 

r*  Sbctiok.  — -  Service  ordinaire , 

II*  Sbctiok.  —  Travaux  extraordinaires.. 


MONTANT 

dm  crMiU 
accorda. 


33,85o,ooo' 

360,000 
6,800,000 


30,900,000 


Total  pour  le  ministère  de  Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics., 
MINISTÈRE  DE  L'ALGÉRIE  ET  DES  COLONIES. 

I**  PARTIE.  —  SiaviCE  cénéBAL. 

Administration  centrale.  (  Personnel.  ) 

(Matériel.). 


7i,867,3So 

JO,jKX),000 


ioa,7tf7,3So 


9 
10 


i3 

lA 
i5 
16 

[l 

»9 
20 


Publications,  expositions,  missions,  secours  et  récompenses. 
Dépenses  secrètes 

n*  PARTIE.  —  Sbbvicb  di  L'Aicéais. 

Administration  générale  et  départementale  de  TAlgérie 

Service  de  la  jurtice • < 

_  de  rinstruction  publique 

des  cultes. 


Serftces  financiers « 

Colonisation  et  topographie 

Travaux  publics  en  Algérie 

Services  indigènes 

Service  maritime  et  surveillance  de  la  péehe. 

m*  PARTIE.  —  Service  des  colonies. 

Personnel  civil  et  militaire 

Matériel  civil  et  militaire 

Établissement  pénitentiaire  à  la  Guyane , 

Subvention  an  service  local 

Exercice  dos , 

périmés. 


Dépenses  payables  sur  revues  antérieures  h  rcxercicc  1861 

Total  pour  le  ministère  de  l'Algérie  et  des  colonies. . 


786,300 
166,000 
96,000 
100,000 

3,693,300 
gA3,3oo 
336,5oo 

«34,Aoo 
38,860 
3,828,160 
6»787.700 
1,169,200 
489,100 

ii,84o,70o 
3,661,000 
3,866,600 

2,033,500 

Mémoire. 
Mémoire. 
Mémoire. 


Ao,o3«,ioo 


■inistAbes  kt  srbvices. 


RÉCAPITULATION  GÉNÉRALE  DES  DÉPENSES. 

Ministère  d'État 

'     de  la  justice 

— —  des  auaircs  étrangères 

;_  .   ^  .-j         i   Service  général 

r-dcrmtérieur..| départemental.. 

Dette  publique. 


'  de»  finances  J. 


Dotations  cl  dépenses 

Service  général 

Frais  de  régie  et  de  percep- 
tion des  impôts 

Remboursements  et  restitu- 
tion», etc 

'     delà  guerrre 

■  de  la  marine 

— de  rinstruction  i  Instruction  publique 

pubVqueet  descultes.  |  Cultes 

■     de  ragricnlturc ,  du  commerce  et  des  tra- 


«  publics.. 

-r—  de  PAlgérie  et  des  -colonies. 


tkavaox 
ordio«lrM. 


10,398,400' 
38,661,319 
10,761,860 
47,838,331 
116,654,000 
670,960,444 
43,069,164 
i9t^7«9^a 

201,336,463 

1 10,682,343 

346,604,644 

134,196,793 

30,609,800 

47,339,136 

21,867,360 
o,o36,ioo 


tkavaijx 

nlraordi- 

naire». 


1,000,000' 


MaXTANT 

de»  crëdtU 
par  minUlîère», 


30,900,000 


11,398,400' 
28,661,219 
10,761,860 

163,382,221 


946,676,346 


3^46,504,644 
1241196,793 


67,838,^36^ 


102,767,360 
4o,o36,ioo 
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MINISTÈRE  DÊTAT. 


LI&CIOll  DIlDJfHWM. 


Gtunde  cliftimétlerflte.*ftt»»<mTitfl.). 


Traitement  et  supplément  de  Irai'lcmcnl  d«  membres  de  Tordre, 
aux  membres  de  r<iMl»e'(loiiA«  ti  jofn  -«IIBt^»..^ .  .^ . . 


'Bécoraliotit4mx  membvefrde  l'ordre  sans  ArailuuMit. . . 
Oraliflcallons  aux  BMtmbres-de  l'ordre. 
Trailemchts  aux  médalUéi  wMItotras..^^-. ,. . , 
Ellison  idk|»^r:«l«-de  Sainl-Doim.  (Personnvl.) 

. ,..Mi^K^taiUîn«l^,{l^Mioiis  det^te^Mves  a 

4)oo  riatics.}..... 

àOficursalcs.  (Personnel.) 
.      (Mat<MciO.. 

Pensions  et  frais  de  trousseaux  de  4o  élèves  aux  frais  4«% 


fcmillei 

S«oours  aux  élèves 

C^in^iisstons  aux  receveurs  généraux.  —  Frais  relatifs  «a  iU>auiin«] 
4*Ecoutn.  —  Remboursement  de  sommes  versées  a  cbai^  de-rat^ 
litutioits  et  virements.. ....  .^ ., , ,.« ww». «-.•*-...>... *k-..^»».i^*«»t 

I)épenses  imprévues,  travaux  extraordinaires  et  intérétaà  û  .caisse 
des  défiôts  et  coosignatif^ns » 

>rhc  tie  d^coMtfOM'tft  Médailles  teùiMés  adt  itaVkfibKS  de  torftvc  tou- 
aiiDtfett1ittlïMMfitirt«Ut  tttédâilléefiiilflalre^t^vMOBsè  HtCôo-^ 
VH&r.)  — -PHt  de  tn«v«ts  dëli vrës,  feh  eiéctitfTin  du  déoreitfu  i^iiim 
Ï8S3,  aiut  iiMiUbnes  de  l'ordre  et  aui  médairKs  ùiiirtkîtM.  —  Pril 
dtt  ampliklttfos  tte  ûébteu  tféliyrtta  |M«ini\ltb^id)e!k>  le  (lOK  ttea  dé-; 
Cttratiotok  ëti-aiiirèfHiS.  — '£iqK»M  d«>r<»dédtfiit  Mttfbtie  sot  te  orbf 
«tes  bcflvteU  «t  des  àtimtîâUons.  *^p«cHt  éa  t^jamia^tt.')  ^ 

.ttg|H<ues*dqr<Mwijioc(i  éld» .^.«.i..^ ^ 

ilcfriDOwrséHwnt  Q'ta'caiiscueB  ttepola  cl  UMniKiiaiCioiia«  a  vooifAC'Wi' 
tel  av«moM-(|ti^eâ  faiCelràliXégioii  d'bomiear,  ooulbrmémeiit  a, 
laloi  du  atjwa  &8A5  .-,, w  ^ 


MINfSmHE  m  LA  iUST4GK. 


Dépenséi  fixesd*adminialMtU*  aèd*el(ploU«tiim4!&;!Ë£^ 


travaux  neufs * ,  o.  « ,  «^ . .  • - 

Dépens^  d*exploit«tién  ïioti  sttscepllitei  tf unis  ev^tloàlioii  Bte.  ^  .* . 
Aogmeatation  et  renoavaUemant  datmatériél 

pépnM«s des exercicea  &oê ►......• 

mSt«ation  à  Aiirr  adk  ^MatilTUH^cH  titi  lUM^'tltTéltiilhMt  fOnfi-' 
MittiéKles  recettes. 


^  r^iartec» 


•,  |Hito»rW*'«»>  • 


BC»TAXT»a« 


^baf>itns.  «-« 


61,000  . 
S,ii3,8oo 


S33^ 


•  a^tJ 


itoiMM 


10 

Si,8So 
Mémoin:. 


!:       ; 


xm 


•»« 
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ma^tànwMn^W  mrdre  au  budget  de  texercice  1861. 


V^rtH' 


'  MINISIEHE'BÏS  AFFAIKKS  ETKAMGÈHES. 

CHANCELLERIES  CONSULAIRES. 

'  Prifs  de  chancellerie ,  honoraires  des  chanceliers  et  pertes  sur  le 
change,  savoir  : 

Frais  de  chanceUeric...(P«"/>n°«l ao3,ooo 

.  ; ,       •  j  (  Maténel .  • 96,000 

honoraires'  des  chanceliers 3oo,ooo 

Perles  sur  le  change  cl  droit  de  limbre  sur  les  traites. * . .  Kpgo 

yersemfînts  âfMfccftïér  au  triîsdl-  k  iith  àe  fbtiài'  eOnfàiuli"  des  cUfei 

cellc^et  coDsnUitm;  satoir  î 

Pftrtinn  à  employer  pour  les  chancelleries  dont  les  recettes  sont  Infé- 
rieures aux  dépenses 3So,ooo' 

Ezc^ant  disponible  à  porter  en  recette  au  budget  de 
-'Wtat. 60.000 

MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

<«1lVn^  DIT  lA  VABRlCAtlON   DBS  MONNAIES  ET  MÉOAILLIU. 


Monnaies. 

Frais  df  fabrication  allodési  aux  directeur^  des  looaiiaie».  Sda^A^a' 
Pertes  «ésnltant  des  tolérances  en   fort  sur  le  titre  et  le 

poidJ  des  monnaies  fabriquées ^ .......  ^  ^ ... .       SotOpo 

Afi|>lica|ion  à  faire ,  aux  prodtiiti  dfvei^  du  i^tîdj^l;  de    ' 

1  ezcÀlant  des  recettes  présaokéèé  sûr  tes  mpetises  : . . . .        ,    iOo 

*  i     * 

t  MédaUUt. 

Frais  dé  IkMcation,  y  compris  la  v9Ie^r  ^t$  maUàr^.  *  • .  6iuoùù 
Appliodion  à  f^re,  auf  produits  divers   du  budget,  de 

rexcodant  des  recette^  présumées  sur  les  dépense». . . .       6Q1O09, 

MIMsfrÈRE  DE  LA  GUERRE. 

CAISSE  DU  LA  lk>tATION  OE  L^ARIIÉB. 

Hmsjugjalie.  ~  Mpenses  de  la  caisse  de  la  dotation  de  l'armée 

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE. 

'    "       -"     -CAtâMDW  INVALIDES  DE  LA  MARINE. 

Pensions  dites  dtmi'toldes . 

Pensiodi  ponrmuNitmiJ  «t  pom  btessiftes,.  et  penrfoias  de  tentes. . 
Fonds  annoclTde  Mcouf»  «i  sobsideà  rbospice  des  oi^^lMines  de 

Rocbefort »■ .....■....."..'...... :  '. 

Frais  (Aidn^nUtration  et  j»tré<lgyHg'.  ..^4. .'. . 

Rombowsement  sur  les  dMÉBMé  MpMi'  |iV9f6taMt  AKstfldd',  d6|iÉil 

de  pHtef*  alC^ n  •  »  1 4 1 4 .  »  1  »  * .  ; .  t  ;  ;  i .  ;  ;  ;  -.  ;  ; . .  •.  -. .  ^  -,  .  : 

DU  sor  les  MUHefMTMpdb  pMtMiM  d«  tfmfir«^ 
(  diverses  et  reÉiboaneBeB(»|K>ur  trop  perçus. ..;.-.... 

MlNISTBBfilKL'INSl^CCTIûkPU^WfiTfc^^^ 

éTABLISSBMÎliTS  .B< 

Dépens^  ordinaires 

I    extraordinaires. ..'..' 


TnTAL  aiiiéiiAt.. 


MOiTAXT  SBS  ciéorrs 


17,561, aSo'' 


par 
Mr%ice«. 


600,000'  j 

•  il-,  <f  '  'j  ■.  '!'<>■•'' 


400,000    ' 


»•     fj 

Vi    i,ai3,358 


S8i,ooo 


46,3iOt00o        46,3 10,000 


3,3oo,ooo    \ 
«.lePMUO  J 

4«t«ooo   /    ia,63a,ooo 
aatNMo   f 


3jWo,$ôo')    5,600.600 

laotOflio 


8s«âi7tio8 
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Àtat  C. 


démUim 


i 


BftSiraATIOM  Kl  MCKTTE»  ATTICTàU  kVX  >tat«SU  M  ÇMà^m  MCTWI. 


MQQSnB 


CAS^fTBI.  (irÉÉl 


FrodiiH des centim» votés  parles  ooMcfls  gén^ax  pour  les  dépens»  du  cadastre.! 

(KojC^MPR^cailiiiiM.) ' I        ^ 


wBosnu 


I"  SECTION.  — 

Produit  des  lo  centimes  i/a  additionnels  imposés  par  la  loi.  2i>346,5oo' 

Produit  des  7  centimes  additionnels  imposés  par  la  loi,  pour 
fbnds  conUBum  k  répartir  entre  les  aépaiteaienti. . 


iM3t,ooo 


SS^hj^ybOO      k 


/  ProduiU  de  propriété»  des  départ<miOrits,  tant  immobilières  \ 
■       que  mobtiidrcs  «  désignés  ail  paragraphe  6  de  Tartlcle  10 1 
dcl  ■  *    — 


34.WÎJW' 


3  la  loi  du  10  mai  i838. 


I^'^<>'^     1  Droits  de  péage  on  tous  antres  droits  autorisés  ou  concédés! 
éventuels  1      tn  profit  des  départements . 
or» 


530,000 


naif«s. 


Subventions  pour  dépenses  ordinaires 

Remboursements  d'avances  otrc\  crscmcnts  pour  bt>p  paye } 
\       sur  los  ressources  ordinaires 


U*  S£GTIOK.  ^  Dipsuis  naicfl 


Produit  des  centimes  votés  par  les  couselU  généraux  pour  les  dépenao»  fticolialiv»  f  ol^- 1 
lité  départementale.  (JtfajamDin  7  csaiimM  ift,) ^ iS,«47»6o</ * 

Ri«vepiM  et  produits  des  propriétés  immobilières  des  dépar- 
teoKpits  non  atfectés  aux  services  départementaux ,  déii- 
giiés  au  pan^iny^  &  ide  1  sriicM  ^oM  la  loi  dnio  «M^ 
i83a ,.j.,..fï,..t»». 

S«|)veBtions  |xmr  4épe«iscs  dépariemeotalea  ao^cef  ^e 
cciles  ordinaires -»• 

Produits  des  propriétés  mobilières  des  départements  .... 

Produits  propres  à  des  services  particuliers  admit  poitr' 
oidre  à  faire  partie  de  la  othnptabHUé  départemenMe. 

Revenus  et  produits  de  dons,  iègi  dloodaitioiis. 

Remboursement  d'avances  et  reversements  pour  trop  payé 
sur  ressources  flicultatives  et  extraordinaires . .;...;». 


ProdniU 
éventiieb 

extra- 
ordinaires.' 


^35^000 


t,3io,ooo 


i;^ 


Digitized  by 


Google 


n*884. 

iementid  poar  feicerckt  iMi. 


—  l$45  — 


▲PPECTATIOII  DB8  RBCBTTBS. 


•étMKATioH  »if  sAraisis  coiinmBt  dars  emàiçm  «bctior. 


MOSTAIT 

4m  dép— iM 


FINANCES. 

I  da  10  nuti  f  M9.  ) 

«ax  «fttrpttitafe  et  d*expartite. 


i5,ooo' 


'lNT£ftl£tJR. 


If» fd,  f3,  lê^lôdtiahi  ci-éBstut  Miffnéê.  ) 


«cdinairea  des  bitiments  dëpartemenUiix \ 

tribuUons  daes  pur  les  propriétés  des  départements. 

i»  des  lifAtdf  dM  préfectures ,  des  sous-préfectures  et  dn  local  affecté  au  service  dé- 

ETlementa)  de  l'instruction  publique 

ilkïr  des  préfectures ,  des  bureaux  des  soos-préfectnies  et  du  local  susdésigné. . . 

mènent  de  la  gendarmerie 

■s  et  tribonam., *•*..•••• , 

«  de  garde  dis  établissements  dqMrtemenlattz •»..•..> c . 

eiien  des  routes  départementales )      jtf»l«^,6oo' 

nia  trouvés  ou  al>aiidonnés#torpbelinapaiivTes... •».,..«•..« • , 

lés 

■essions \ .«*. , 

ives  départementales •••»«•• 

nses  diverses  ordinaires.  ...•.,,....« 

is  départementales  ordinaires 

«ses  dlreises  payées  à  Paris,  sur  ordonnances  directes  du  ministère  de  Tintérieur,  | 
Itres  de  dépenses  départementales , 


s  i6  ,  i7  et  18  de  la  loi  ci-dttius  inéiqwée.  ) 


aux  des  routes  départementales*  • 
entions  aux  communes. . 
uragements  et  secours . 


irs  contre  la  mendicité , 
uses  diverses 


17,o3b,5oo' 


nmâkMfmtm 
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DBUCRATIOR  DBB  1BCITTI8  ArrBCTÉIS  AUX  DiPBSSIS  DK  CBAQVS  SBCTtOV. 


Snite  doM0ISI 

- 
m*  SECTION.  —  DipnsKS  htumki 

rroduit  des  centimes  additionii«b  extraordinaires  imposés  en  vertu  de  lois  spéciales,! 
autret  qoe  celles  concemant  rinstnictioii  primaire 3o,86a«ooo' . 

Produits  des  empmnU  autorisés  par  des  lois  spéciales 6,000,000) 


IV  SECTION.  —  DÉPEXsis  srtouj 


Produit  des  centimes  additionnels  spéciaux  votés  par  les  conseils  généraux  pour  dépenses 
de  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  autres ,  en  vertu  de  la  loi  du  ai  mai 
i836.  {Maximums  centimes.) i3,o53,ooo' 

Ressources  afférentes  à  la  grande  vidnalité ia,5oo,ooo 


s5p5i-os^ 


MINISTÈRE  DE  LT3 

lUTlfCTIOS  miii 


Produit  des  eentimes  votés  par  les  conseils  généraux  pour  les  dépenses  de  rinstmction 
primaire ,  en  vertu  de  la  toi  du  i5  mars  18^  {maximum  2  centimes)  et  en  vertu  de  lois 
spéciales 5,19^,000' 

Portion  de  eentimes  facultatifs  attribuée  par  les  conseils  généraux  à  rins- 
tmction primaire 3oo,ooo 

Ressources  spéciales  pour  dépenses  des  écoles  normales  primaires.  45o,ooo^  |  , 

Produits  éventueb  départementaux  attribués  à  I*instniction  pri-  >  5oo,ooo   1 

maire 5o,ooo  ) 


(«o^ioao 


RÉcàPn 


MimsTiaB  DBS  fihahcbs. 

—  Di  L*iHTéanua 

— —  DB  L*INSTaOCTIOR  POBUQQB.  . 


TOTADl. . 


Vu  pour  être  annexé  an  décret  portant  répartition  des  crédits  du  budget  de  rexerdce  1861 


N*  8Ô07.  —  DécRET  IMPÉRIAL  (oontre-signé  par  le  ministre  d^État)  portant 

3ue  M.  Thuillier,  directeur  général  de  Tadministration  communale  et 
épartementale  au  ministère  de  Tintérieur,  est  noimné  conseiller  d*État 
en  service  ordinaire  hors  sections.  {Paris,  ià  Décembre  1860.) 
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AFFECTATION  DBS  RBGITTBS. 


,  SK8JG1IATI0R  DBS  DitBHSBS  GOKPIUBS  DAHS  CHAQVB  SBCTIOll. 


L'INTÉRIEUR. 


IHHITAJIT 
dM  dép«BMS 

partectlon. 


U  19  de  la  loidu  iO  wiai  lêSS,  ) 

1        .  ui    /  Trataux.. 
sna/es  impatablesl 
sur  le  produit 
des  centimes 
additionnels 
ctraordinaires. 


Intérêts  des  emprunts 

Remboursement  des  emprunts 

Réserves  destinées  aux   indemnitéi   int>portion 
nelles  aux  ingénieurs 

Traitements  ou  nonoralres  des  avcbitecteB , 

ivaux  divors  imputables  sur  le  produit  des  emprunts  autorisés  par  les 
ois 


cle  iSdela  loi  ci-dêstus  indiquée,  ) 

penses  sur  le  produit  des  centimes  additionnels  spéciaux  pour  les  che- 
oins  vicinaux  de  grande  communication  et  autres  chemins  vicinaux. . . 
penses  pour  les  chemins  vicinaux  de  mnde  communication,  sur  le  pro- 
lait des  subventions  communales  et  des  souscriptions  particulières. . . . 


CTION  PUBLIQUE. 

c;{0  i9  de  la  loi  ci-dessui  indiquée.  ) 

>en8esde  rinstruction  primaire)  ^,  _j.     .      ^   uj^»  i 

iiputables  sur  les  fonds  départe-  D^ses  ord.naujes  et  obligatoires. 

a^Uux .\7...J  Dépenses extraordmaires 

penses  de  fiostructioÀ  primaire,  )  ^ ,  ,.     . 

mputables  sur  les  ressources  des}  SlP****^  *^!r°"i?:î,i: 

«Ses  normidcs  primaires )  Dépenses  extraordinaires 


3o,869,ooo' 


6,000,000 


i5,o63,ooo 

19*500,000 


S6,86s,ooo' 


a5,669,ooo' 


6,6AA,ooo' 
45o,ooo 


6,0^4  tooo' 


[ON. 


KBS80VBCB8. 


a5,ooo' 

11 6,654)000 

6,094,000 


121,673,000 


oiPEkSBS. 


a6,ooo' 

116,664,000 

6,094,000 


121,673,000 


Le  Ministre  iécréiaire  d'étal  des  fournées. 
Signé  DE  FoncADE. 


N"  8Ô08.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( contrc-signé  par  le  ministre  d  État)  portant 
que  M.  Comuaa,  préfet  de  la  Somme ,  conseiller  d'Etat  en  service  ordmaire 
hors  sections,  est  nommé  conseiller  d*État  en  service  extraordinaire.  (Pa- 
ris, iâ  Décembre  1860,) 
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N*  860Q.  —  DécRBT  IMP^IAL  (ffmtr^tîgaé  MT  le  ministre  d*État)  portait 
odé  M.  Ûkamibkâm,  imIIm  oai  requêtes  <U  pMnî^  nism,  pemplini  lo 
§n^0nB  de  ocmmiissaire  du  Gouvernement  près  la  section  du  contentiem 
M  Cofiseil  d*Ëtat  (Paris,  ià  Décembre  îSâO.) 


N*  85io.  —  DECRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  d*État)  porim 
que  M.  Arthur  Lêgrand,  auditeur  de  deuxième  classe  «i  GoBseii  d*Élil,  m 
nomnlé  auditeur  de  pp«nîère  classe.  (Paris,  H  Décemk^  i86û.) 


fT  85ii.  —  DécRBT  tnvémiAi.  (  wUg  signé  par  U  ■MÎitre  d*Éyft)  fà 
nomnie  IfMr  hnawÊ  et  iê  T Aigle  auditeurs  de  deuxième  elasse  tu  Cm! 
dîtot  (Paru,  ik  Décembre  1860.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  ie  21  *  Décembre  1860, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Seerèién 
dTÉtat  au  départemmU  de  la  Justice, 

DBLANGLE^ 


'  Cette  di|e  est  celle  de  la  réception  du  Balletian 
nainistère  de. la  Justice. 


On  iTâboime  pour  le  Bolletiiidii  Ms«  k  tlaoe  de  9  frtnot  par  an ,  à  la  caioe  deFIapriBoir 
impériale  «  on  chci  les  Directeart  det  pottet  des  départementt. 


mranmiB  mpÉiuuu  —  si  Décembre  1860. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

r  885. 


S'  85 12.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  Règlement  d'administration  publique 
pour  l'exécution  de  la  loi  du  i*"  aoât  1860,  relative  aux  Prêts  à  faire  à  Vbi- 
dttstrie  pour  le  renouvellement  ou  l'amélioration  de  son  matériel. 

Du  24  Octobre  i86o. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empxrbub 
>ks^Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Tagri- 
:ulture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  i**  août  i86o,  relative  aux  prêts  à  faire  à  rindustrie  pour  le 
renouvellement  ou  Tamélioration  de  son  matériel  ; 

Notre  Conseil  d^État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Une  commission,  dont  les  membres  seront  nommés  par 
décret  impérial,  sera  chargée  d'examiner  les  demandes  des  inous- 
triels  tendant  à  obtenir  des  prêts  de  TÉtat,  conformément  à  la  loi  du 
i"  août  i86o. 

Cette  conmiission  indiquera  les  demandes  qui  lui  paraîtront  admis- 
bibles  ;  elle  les  classera  dans  Tordre  de  préférence  qu'elle  jugera  con- 
forme à  rintérét général,  et  elle  proposera^la  quotité  des  sommes  à 
prêter  à  chaque  demandeur. 

La  conmiission  vérifiera,  pour  chaque  prêt,  la  validité  des  garan- 
ties offertes  en  inmieubles,  en  effets  de  conmierce,  marchandises  ou 
autres  valeurs. 

2.  Aucun  prêt,  sur  les  fonds  du  trésor,  ne  sera  fait  qu'après  avis 
de  la  commission  et  en  vertu  d'une  décision  prise  de  eoncèrt  par  nos 
ministres  des  finances  et  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics. 

3.  Le  montant  des  prêts  autorisés  sera  ordonnancé  par  le  ministre 
des  finances  et  imputé  sur  les  ressources  de  la  dette  flottante,  con- 
formément à  la  loi  liu  1*'  août  i^éo. 

4.  Dans  le  cas  où  un  syndicat  ou  un  établissement  de  crédit  serait 
agréé  par  le  Gouvernement  pour  effectuer  les  prêts,  le  règlement 
d'administration  à  intervenir  pour  l'approbation  du  Traité  passé  à 
œt  effet  déterminera,  conformément  à  Vartide  2  de  la  loi  précité^ 

XP  Série.  oigitized  by  Google 


admissibles. 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aax  départements  des  finaixc] 
et  de  ragricUkurt,  |la  coQibiflrM  et  ^ftrtram  poUics  sont  charg^ 
de  rexécution  du  présent  décret. 

Fait  au  pdais  de  Saint-CIoud,  le  2  4  Octobre  1860.    - 

Signé  NAPOLÉON. 

Le  Ministre  secrétaire  éTÉtat  os  départmemt  de 
da  commercé  H  des  irmmmx  pÊKkUa  , 


N*  85 1 3.  -^  DicBMT  iMPàMiAi  auio^vre,  sur  Vexercice  i860,  um  Créik  êtffk- 
mcnfairc  poar  fe  Service  aes  Pensions  et  pour  la  Dotation  da  Sénat. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volooté  nationale ,  Evptun 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  d^  financesi 

Vu  la  loi  du  11  juin  1869,  portant  fixation  du  budget  génml  d»  d^ 
penses  et  des  recettes  de  Texerciee  t86o; 

Vu  notre  décret  du  19  novembre  1869  ^^^  contenant  répartition  des  cndH» 
d«  i>iidg«t  des  défctwes  àméh  «Dercice; 

Vu  rartiele  ao  en  règlement  «inéfml  dn  5i  mai  i838  »,  cooocriMth 
beuJÙbé  d'oavpîr  des  crédits  suppMneiitaires,  par  décrets,  dans  Tuilenilf 
des  sessions  législatives  ; 

Vu  1  article  31  de  la  loi  du  5  mai  i865,  relatif  au  mode  de  régul&risilKJt 
des  crédits  ouvei'U  par  décrets  ; 

'  Vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  i856  ^'^  ^  sur  les  erétf*^ 
su  pplcuientaires  ; 

Nptrc  Conseil  d*État  enloodu , 

Ave»HS  Bédiéré  et  BvCRéro^s  ce  qui  suit  : 

▲ht.  l''.  11  est  ouvert  à  nok«  ministre  aecréCaire  d*État  desfiinBO& 
tor  fesercice  16C0,  «n  crédit  s^pplémeataire  de  hait  oeat^oifar 
vîagi^ze  niîife  aevf  oeats  finales  (896,1100^),  pMuriesdépenesa 

après: 

Chav.  ir.  PensioM  éss  gwmâi  fwiolicwi—irm  de  rPipirp. .  3»W 

■  XVII.  Pensions  civiles  (loi  dm  îs  a#6t  1790) . .  ^ 33eyD0» 

XIX.  Pensions  oiiKuires, iiSJooo 

■  XX.  Pensions  ecclésiastiques « .  6,^ 

«;«r«érîe,B«riL7*5.,*»7»io.  «jnTTfférie,  Bail.  é49.  n'â^Hv 

•«•  série,  B«i.  079,  «^.j4>y. 

Digitized  by  VjOOQIC 


B.n'885.  —  15« — - 

a'PiilTŒIlu'BOBCBT.  .      :        ... 

'■'**:''..,' 

GlUP.  zxviii.  Dotation  du  Sénat ii3,5oo' 

Tovii Sfâtfoo — 


i.^  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au  moyen  des  ressources  accor- 
da par  la  loi  du  budget  de  Texercice  1860. 
..dw  Le  ciédît  drdcsBos  sent  soumis  à  la  sanction  lépilattve,  aMx 
t«nlMs  de  fârtkle  31  ée  la  toi  <hi  4  mai  1856. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finaactot 
etAdbai^  4ei'exécntk>n  du  présent  décret,  cpn  sera  inséré  «q  Bid- 
letin  des  lois* 

TPaît  au  palais  des  Tuileries,  le  1"  Décembre  1860. 

Signé  NAPOLÉOK. 
Par  rEmperenr  : 
te  Ministre  ncréttûre  fÉtat  an  dépattemoA  dttfinanctt , 
Signé  DE  FoRCADE. 


N*  Sâi4«  —  DicMBT  iMPiMÊAL  qwi  mmre,  sur  V exercice  iSW,  da  CriêèU 
supplémentaires  pmr  ks  tpavaua;  ordinaires  des  Rouies  et  Pen^  ei  iu  Bmis 
maritimes,  ^ 

Du  t*'  Décembre  1S60. 

NAPOLÉON,  p«rlagr&ce  de  Dieu  et  k  vcdoBtésationde,  Empcm»» 
Ms  PftANÇArs,  à  tons  présents  et  à  tenir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
ragriculture ,  du  commerce  «1  des  igmfwas,  publies  ; 

Yu  la  loi  du  1 1  juin  1859  *  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  rexercice  1 860  ; 

Vu  le  décret  du  19  novembre  suivant  <*i ,  contenant  répartition  des  crédHir 
du  budget  dudit  exercice; 

Vu  les  articles  aoet  ai  de  i  ordonnance  du  3i  mai  i858  ^*\  portait  r>è|^ 
ment  générai  sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  t856  ^\  sur  fes  crédits 
supplémentaires  et  extraordinaires; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  Cnances,  en  date  du  i4  novembre  1860; 

fieAreCoM(SÎ14*Étet4 


AV0!is  DécR^Ti  et  DicaéTONS  ce  qui  suit  : 

hrr.  V.  II  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  df^tet  td  déptr- 
tement  de  Tagriculture,  du  commerce  et  dfes  travaux  pulScs,  mr 
l'exercice  1860 ,  des  crédits  supplémentaires  montant  à  trois  cetfl 

w  xi«  séné,  Bull.  jAS,  n*  7120.  *•'  xi*  série,  Bull.  Ho,  n*  «iio. 

^  IX*  série .  Bull.  079 ,  n*  7457. 
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dix-8ept  mille  cinq  cents  francs  (3 17,500')  applicaUes,  ainsi  qa^i 
soit,  aux  chapitres  ci-après  désignés  : 

Cbat.  xxm.  Routes  et  ponts.  —  Travaux  ordinaires. i^JM 

^mm^  xif  I.  Ports  maritimes.  —  Travaux  ordinaires i5<mioo 

Total  pareil 3j7»5os 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  antorisées  par  Fartide  i*"  da  présnt 
décret  au  moyen  des  ressources  ordinaires  du  budget  de  f  exercice 
1860. 

3.  La  régularisation  des  crédits  ci-dessus  sera  proposée  an  Coip 
législatif,  conformément  à  Tarticle  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

ft.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  FagrioiltiHe, 
du  conunerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  Gnanoes, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  pressât 
décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.    . 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  1*'  Décembre  1860. 

Signé  NÂPCMJON. 

ParTEmiMieui  : 

lêUimtirê  ê9crttûirê  i^ètat  ou  Le  Miiùttn  stcrètmre  é^ÈUA  tm  ééparUmad  et  r«fi- 

ié^mrtêmmadtsftmuuei,  cuUar€,dmeommÊre9tidê*  UwmmMpukEa, 

Signé  DE  FoRGADi.  Signé  B.  Bochib. 


N?85i5.  —  Dicaar  iMPémiAL  qui  approuve  la  Convention  passée,  leH  mm 
i860,  pour  rétablissement  d'une  JUgne  télégraphigue, sous-marine  «nCrc  ii 
France  et  les  Étais-Unis  d'Amérique, 

Da  1"  Décembre  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EuPEiBa 
Dxs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaircv  d'État  au  département  de 
rintérieur; 

Notre  Conseil  d*Ëtat  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  21  mai  1860^', 
entre  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  rintérieur 
et  MM.  Rowett,  Conneau,  Trotter  et  Cwrtis,  pour  rétablissement  d'oBC 
ligne  télégraphique  sous-marine  entre  la  France  et  les  États-Unis  de 
TAmérique»  touchant  à  Tune  des  iles  Saint-Pierre  ou  MiqudoB 
(Terre-Neuve). 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  dépaiiements  de  rintérieur. 

'"  Bull.83i,p.  33oetsuiv. 
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des  finances,  et  dek  matins  «I  f}e!i  iÉotoiri«9,  è(mt«4i«lçés<le  T^xécu- 
lion  dn  présent  décret. 

Fait  au  palais  ées^Taiieriw^  le  i*' Décembre  1860.  ' 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmperenr  : 
U  IthiSstrt  chargé  y  par  {niéim,  au  déparieiMAt  ââ  ftntétiBur, 
r  Signé  BiU'ADl.T* 


N*  8ôi6,  —  DÉCRET  iMPÉniAL  qui  transporte  da  Budget  du  Ministère  de  V Agri- 
culture, du  Commarc^  et  des  TrmMtdji>  publies,  ma  Budget  dm  Ministère  £ÉtxU, 
exercice  1860,  une  somme  de  3,7 îî, 7 00  francs,  par  suite  de  la  modification 
des  Attributions  de  ces  deux  Ministères^ 

Du  5  Décembre  1B60. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  vplonténatiÔMle,  EmpbrkUr 
DBS  FftAMÇàis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  d'État  et  de  l'agriculiUM ,  dti  eommerce 
et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  i85g ,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  rexeroicc  1860; 

Vu  le  décret  du  19  novembre  suivant  ^\  contenani  réparUUon  des 
crédits  du  budget  dudii  exercioe; 

Vu  la  loi  du  21  mai  1860,  qui  a  ouvert  à  noire  ministre  de  ragricuUure, 
du  commerce  et  des  travaux  publics ,  surfexetrice  1860,  chapitre  iv  6w  du 
budget,  un  crédit  extraordinaire  de  un  million  quatre-vingt-six  mille  francs 
pour  les  dépenses  du  concours  a<inérat  et  naUonàl  de  fagricutturet 

Vu  nos  décreiH  du  39  septenuire  1S60  ^ ,  portant  oaverture  à  notredit  mi^ 
nistre,  sur  le  même  exercice  1860,  de  deux  crédits  supplémentaires,  Tun 
de  quarante-cinq  mille  fraués,  Taiître  de  quaranfe-six  mille  francs,  applica- 
bles au  chapitre  v  (  Haras  et  dépâi^  d' étalons)  ;  . 

Vu  notre  décret  du  a4  novembre  1860  ^*>,  qui  a  dîsiraîi  le  service  des  haras 
du  ministère  de  ragriculturè ,  da  commerce  et  des  travaux  publics ,  pour  lé 
jdacer  dans  les  attributions  du  ministère  d*État ,  . 

Avons  déchété  et  décrétons  ce  qui  suit  :  .  :  îi 

Art.  I*'.  Les  crédits  alloués  au  budget  du  ministère  d^  fagricul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  pour  Teietcice  1860,  par 
la  loi  du  II  juin  1869  et  par  le  décret  de  répartition  du  ig. novembre 
même  année,  ainsi  que  par  la  loi  du  ai  mai  1860 «t  par  BOsdéCMta 
du  29:  septembre  sorvuil,  sont  rédiriti  d^ttne  ioanne  totale  de  tfois 
millions  sept  cent  onze  mille  sept  cents  firanca  (3,711,700'),  savoir: 

'"  Bull.  745 .  n*  7 1 20.  '«  BuU.  878 .  n»  8453. 

(«  BuU.859,ir84iretMi3. 


XrSMe. 
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CtfAi».  i*'.      PerMmnel  de  radministralion  cenlnle hi/jotf 

— —  IV  bu.  Concourt  général  et  national  d*agricullure 5oo.ooo 

T.        Haras  et  dépôts  d'étalons 1,910,000 

.-i—  VI.       Remonte  d«s  haras  et  encouragements  à  riodustrie 

particulière 1 ,260,000 


Total  pareil 3,71 1,700 


2.  La  somme  ci-dessus  de  trois  millions  sept  cent  onze  mille  sept 
cents  francs  (3,711,700')  est  reportée  au  budget  du  ministère  d^ 

3.  Nos  ministres  d'État,  de  Tagriculture,  du  conmierce  et  des  tia^ 
vaux  publics,  et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  cm 
cerne,  de  l'exécution  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bolktin 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Décembre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

ParrKmperew: 

Le  Mimûlrt  secrétaire  d*État  ou               Lt  Ministre  d'État ,  U  Ministre  secréaire  rÉM  ex 

dépasiememidetagncnUure,  ^.      »  .    «*  déparlêmgmiéesfimaat, 

in  commerce  et  dis  travaux  Signe  A.  WalbWSKI. 

pmbUcs,  Signé  m:  FoBtiDL 

Signé  £.  Hocher. 


N*  8517.  —  DÉCRET  IMPERIAL  qui  ouvrû,  sar  V exercice  i86û,  m  Oéi^ 
de  321^86^  SS',  pour  les  dépenses  concernait  les  Éiablissemenis  moièki  it 
Bains  et  de  Lavoirs  publics,  et  annule  une  pareille  somnu  sur  V exercice  1$59. 

Du  3  Décembre  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  gr&ce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  ,£iiFEiia 
DB5  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  départemoit  de 
Tintérieur; 

Vu  notre  décret  en  date  du  19  octobre  1859  ^^\  qui  a  ouvert ,  sur  Texerckt 
1859,  un  crédit  de  trois  cent  quarante-cin(}  mille  huit  cent  quatre-YÎngt-si 
francs  trente  trois  centimes  pour  subvenir  aux  dépenses  résultant  de  h 
loi  du  3  février  i85i  concernant  les  établissements  modèles  de  bains  et  àe 
lavoirs  publics  gratuits  et  à  prix  réduits; 

Considérant  au*une  somme  de  vingt-quatre  mille  cinq  cents  francs  a  àe 
dépensée  dans  le  cours  de  Tannée  1869  sur  le  crédit  ci-dessus  mentioniie; 
qu*il  reste  libre  par  conséquent  une  somme  de  trois  cent  vingt  et  un  milk 
trois  cent  quatre-vingt-six  francs  trente-trois  centimes ,  et  crue  les  enga- 
gements pris  envers  les  communes  nécessitent  l'ouverture  a\in  nonreaii 
crédit  de  même  nature  sur  Texercice  1860; 

Yu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  i856  ^>,  sur  les  a^ 
d  its  supplémentaires  et  extraordinaires  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  19  novembre  1860, 

•"  dull.  740,  n*  7081.  «  BulL  iko,  n-  4no. 
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Notre  Conseil  d*État  entehdu , 

Avons  vicKiré  et  pégbétons  ce  qui  suit  : 

Aut.  1".  H  est  ouvert  au  ministère  de  Tiiitérieur,  sur  l'exercice 
1860 V  un  crédit  de  trois  cent  vingt  et  un  mille  trois  cent  quatre- 
ving^-six  francs  trente-trois  centimes  (321,386'  33'),  pour  continuer 
les  dépenses  résultant  de  la  loi  du  3  février  i85i ,  concernant  les 
établissements  modèles  de  bains  et  de  lavoirs  publics  gratuits  et  à 
prix  réduits. 

Une  pareille  sonmae  de  trois  cent  vingt  et  un  mille  trois  cent 

3 uatre- vingt-six  francs  trente-trois  centimes  est  annulée  sur  le  crédit 
e  trois  cent  quarante-cinq  mille  huit  cent  quatre-vingt-six  francs 
trente-trois  centimes,  ouvert  au  ministère  de  l'intérieur  par  le  dé- 
cret du  19  octobre  lÔôg. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif 
conformément  à  Tarticle  21  de  la  loi  du  5  niai  i855. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'intérieur 
et  des  &nances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

.    Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Décembre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 

Le  Ministre  ttcrélairê  tTÉlal  aa  département  Le  Ministre  chargé ,  par  intérim ^  da  département 

des  finances,  de  l'intérieur. 

Signé  DE  F0RCADE>  Signé  Billaolt. 


N*8ôi8.  — DÉCRET  IMPÉBIAL  qui  établit  une  Chambre  de  commerce  à  Nice, 
Du  5  Décembre  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperbuii 
.p«s  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
ragricuhuré,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  28  ventôse  an  ix  et  Ips  décrets  du  3  septembre  i85i  ^'^  et  du 
3o  août  1862  (*î; 

Vu  le  sénatusconsuUe  du  la  juin  1860; 

Considérant  que  la  chambre  d'agriculture  et  de  commerce  de  Nice,  dont 
Torganisation  n'est  pas  d'accord  avec  le  régime  fran^is,  doit  cesser  d'exister 
à  partir  du  1*'  janvier  1861,  et  qu'il  importe  d'éviter  autant  que  possible 
toute  interruption  dans  l'existence  des  organes  officiels  des  intérêts  indus- 
triels et  commerciaux  du  nouYeau|département  des  Alpes-Maritimes, 

Avons  nécRÊTA  et  sAcaéTONS  ce  qui  suit: 

«  X*  série,  BttU.  hhip  n'Siôg.  «  x*  ééie.  Bnll.  575 .  n"  A4i3. 
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ART.  l**.  11  est  établi  à  Nice  (Alpes-MariltiiiQ»)  une  ctÈmmànre  de 
commerce. 

2.  La  chambre  de  commerce  de  Nice  sera  composée  de  donit 
membres. 

3.  Notre  ministre  sebrctâire  d'Etat  au  département  de  ragpcultiuc, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Tex^utloo  in 
présent  décret.      ' 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Décembre  i86o, 

Signé  NAPOLéœr. 

Par  rEmpereor  : 

Le  Ministre  stcrètairt  d'état  an.  iéparlaiMnt  et  VoyicaHmt, 
*     ;*  dn  tùnùMTte  et  dertnannix  pahKcs , 

Signé  E.Boun^n. 


N**  ^19.  —  DécBBT  i^tpéniAL  qui  établit  unfi  Ouimbré  <U  commerce 
à  Chambéry, 

t)mô  Décembre  1860. 

NAPOLÉON ,  paria  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  tiationale,  EHPSuiia 
DÉS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départenM&i  di 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  28  ventôse  an  ix  et  les  décrets  du  3  septembre  i85i  ^^  et  du 
3o  août  1 852  (»); 

Vu  le  sénatus-oonsult^  du  13  juin  1860; 

Considérant  qu*il  y  a  lieu  de  doter ^dans  Je  plus  court  délai  possible,  k 
département  de  la  Savoie  d*un  organe  officiel  de  ses  intérêts  industriels  d 
commerciaux  constitué  conformément  au  régime  français. 

Avons  DécnÉTÂ  et  oÉCRéTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  11  est  établi  à  Chambéry  (Savoie)  une  chambre  de  com- 
merce. 

2.  La  chambre  de  commerce  de  Chambéry  sera  composée  <fc 
douze  membres. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  fagricd- 
ture,  du  conamerce  et  des  travaux  publics  estchftigé  de  f^écotioB 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Décembre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

par  rEmpereor  : 

U  Ministre  mcriiaire  d'étattm.  dipmHêmkmt  éê Vm 
du  commercé  et  ae*  tnmaux  puhGcs, 

Sâgné  B»  Bootta. 

"»  x-  série.  BulL  àh9,m*  3>39.  •  •  .i«iéric,  6qU.  37e*  a*  U%S, 
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N*^8toO;— -  Di^mr  iifPÉÉtAL  énijtxe  Vlmposition  additionnelle  à  percevoir, 
en  i860,  pour  f  achèvement  de  la  Bourse  de  Marseille, 

Dq  5  Décembre  1860. 

■  NAPOLÉON;  pas*  la  griLce  de  Diea  et  la  volonté  nationale, Empkbeur^ 
DES  Français,  à  tous  pi^éëents  et  à  venir,  salut.  t  ^  i  - 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dTÊtnt  du  dëpartetnenf  de 
Tagricuiture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  déctctdtt  i5  décembre  i85it»>,  qui  déclare  d'ulîTilé  publique  la 
dMMiructiOTi  de  la  bourse  de  MarseHIe  et  autorise  les  voies  et  moyens  d'ex^T 

oolioa;  ,•.'.-;*.  ^  '.. 

'  Ma  Tarti^S  de  la  fan  du  io  jma  1 854r ,  relaUve  à  une  imposition  ^traôr^  ' 
dinaire  pour  Tacbèvement  de  cette  bourse,  ledit  article  ainsi  con^:  •ht^ 
•pfuxxht^  des  ceplin^  additionnels  apercevoir  sera  fixé ,  cbaqneansée ,  par 
«  jL^n  décret  rendu  dans  la  forme  des  rèiglemeots  d'ad«iinistrA|Km  poUîqae  H 

-  19À4)re  Géttseil  â*État  entendu  ; 
Avons  nécRÉTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

AaT.  1*.  il  sera  perçu,  en  1860,  sur  les  patentés  de  la  vîQe  Àe 
Marseille  compris  dans  Tartide  33  de  la  loi  du  25  avril  v844t  ^n 
ayant  4^gard  aux  additions  et  modificatîoiis  antoriséfs  par  jla  loi  du 
18  mai  1860  et  celle  du  34  juin  i858,  une  imposition  additionnelle 
de  vingt-cinq  centimes,  par, franc,  au  principal  4e  la  contribution 
des  patentés. 

2.  Le  p^duit  de  cette  imposition^  destiné  à  conoovrir  aju  service 
des  emprunts  contractés  pour  la  construction  dfi.  Uk  bourse  par  la 
chambre  de  conmierce  de  cette  ville,  serajnis,  sur  les  mandats  du 
préfet,  à  la  disposition  de  cette  chambre,  oui  aura  à  rendre  compte 
de  son  emploi  à  notre  ministre  secrétaire  aÉtat  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tagricnlture , 
du  conimerce  et  des  travaux  publics  et  notre,  ministre  secrétaire 
d*État  au  département  des  finances  sont  chargés,  chactin  en  ce  qui 
le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  q^ui  fera  pnblié  au 
Btdietih  des  lois.' 

,  Faitau  palais  des  Tuiiemsv  le  &  Décembre  1860. 

y»  ... 

Si^NAPOLÉOK. 

Par  l*Einfiêreur  : 

Le  Miniêtre  êêcntaind*ém  m  ëéparêmnêmàB  IkfHmltwe , 
du  tammerce  §t  4ts  travaux  publia  « 

Signé  fiklMoataiL 
«<<&^i4ri««  Ml.  |««.  n*  Sâif: 
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N*  85a  1.  —  DÉCRET  iMPintAL  qui  fixe  le  Droit  ds$  ÂMiemn  H  CompotUmm, 
ma  Théâtre  impérial  de  V  Opéra, . 

Da  10  Décembre  i86q. 

NAPOLÉON ,  pai*  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Ehfebus 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  oécRéTé  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1".  A  partir  du  i"  janvier  prochain,  le  droit  des  anteorset 
compositeurs,  au  théâtre  impérial  de  f Opéra,  est  fixé  à  la  somme 
de  cinq  cents  francs  par  soirée,  pour  toute  la  composition  da  sftc- 
tacle,  quel  que  soit  le  nombre  des  représentations  des  ouvrages  re- 
présentés. 

2..  La  somme  de  cinq  cents  francs  attribuée  aux  auteurs  en  verti 
de  Tartide  qui  précède  est  répartie  entre  les  ouvrages,  tant  andens 
que  modernes,  faisant  partie  de  la  composition  du  spectacle,  coofff- 
mément  au  tableau  suivant: 


5oo 

5oo 
5oo 


.  Un  ouvi*age  seul 5oo' 

Un  opéra  en  cinq,  quatre  ou  trois  actes 375' 

Un  ballet  en  un  acte 125    1 

Un  opéra  en  Quatre  ou  trois  actes. « 3oo 

Un  ballet  en  aeux  ou  trois  actes « .  200  | 

.  Un  opéra  en  deux  actes 260 

Un  ballet  en  deux  ou  trois  actes 260 

Un  opéra  en  un  acte 200  J  ^^ 

Un  ballet  en  deux  ou  trois  actes 3oo  ] 

Un  opéra  ou  ballet  en  deux  ou  trois  actes 25o  ) 

Un  opéra  ou  ballet  en  un  acte 125  1 5oo 

Un  opéra  ou  ballet  en  un  acte i25  ) 

Un  opéra  en  un  acte 200  | 

Un  ballet  en  un  acte i5o    5oo 

Un  ballet  en  un  acte i5o 

3.  Un  acte  emprunté  à  un  ouvrage  en  plusieurs  actes  sera  rétribué 
conmae  un  ouvrage  en  un  acte. 

4.  Les  droits  des  auteurs  et  compositeurs  ^  fixés  par  les  artîdes 
qui  précèdent,  sont  partagés  par  moitié  entre  Tauteur  du  poème  et 
le  compositeur  de  la  musique,  s'il  s^agitd'un  opéra;  et,  $*il  s'agit  d*iai 
ballet,  ils  sont  partagés  par  tiers  entre  le  compositeur  delà  musique, 
Fauteur  du  progranmie  et  le  compositeur  de  la  chorégraphie. 

5.  Pour  les  qpéras  dont  les  poèmes  seront  traduits  ou  parodiés, 
les  avantages  résultant  des  artîdes  i*'  et  2  seront,  comme  précé- 
demment, réduits  de  moitié,  sans  que  cette  réduction  puisse  influer 
sur  la  rétribution  de  l'ouvrage  représenté  dans  la  même  soirée. 

Quant  aux  opéras  remis  à  la  sràne  avec  des  ehangemenCs,  Tadmi- 
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Dîstimtioa  continuera  à  en  traiter  de  gré  ^  gré  avecles  auteurs  et  les 
compositeurs,  suivant  Timportance  des  changements. 

6.  Sont  maintenues  les  dispositions  des  ordonnances  du  i*'  no- 
YemlM«  i8i4  et  du  i8  janvier  i8i6,  en  tant  qu'elles  ne  sont  pas 
contraires  au  présent  décret,  dont  notre  ministre  d'État  est  chargé 
d'assurer  l'exécution. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  lo  Décembre  i86o. 

Signé  NAPOLÉOK. 
Par  rEapeNor  : 

U  Ministre  éTÉtat, 
Signé  A.  Walewsu. 


N*  85aa.  —  Déchet  impérial  qui  réduit  le  penonnd  des  Cours  impériales 
de  Rennes  et  de  Poitiers. 

Dm  12  Décembre  i86o. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationde,  EiiPBRBim 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  ^àlut. 

Vu  la  loi  du  ao  avril  i8io; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  dlËtat  au 
département  de  la  justice; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  DiciuBTi  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  La  cour  impériale  de  Rennes  est  réduite  d'un  président 
de  chambre,  de  neuf  conseillers,  d^un  avocat  général  et  d  un  com- 
mis-greffier. 

Elle  se  compose 

D'un  premier  président;* 

De  quatre  présidents  de  chambre; 

De  vingt-cinq  conseillers; 

D'un  procureur  général; 

De  trois  avocats  généraux; 

De  trois  substituts; 

O'un  greffier  en  chef; 

De  cinq  commia-greffiers. 

2..  La  oour  inqpériale  de  Poitiers  est  réduite  d'un  président  de 
chambre,  de  cinq  conseillers  «  d'un  avocat  général  et  d'un  commis- 
greffier. 

E31e  se  compose 

D'un  prremier  président; 

De  trois  présidents  de  chambre; 

De  vingt  conseillers; 

D'un  procureur  général; 

De  deux  avocats  généraux; 
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D'un  greffier  em  cbef  ; 
De  quatre  canunûH^T^effietis^ 

3.  Les  réduolîoia  de  peivonde}  prcBciites  par  Je  présent  siéent 
»lopérereat  «H  flir  et  à  meauafe  des  éxtiiictîoDs«  Tevtefois,  snr  dna 

places  vacantes,  le  GouvernemeDt pourra  pourvoir  à^fone  desdem. 
II.  Notre  garde  des  sceaux,  mioistre  secrétaire  d'État  au  départe 
mentde  la  justice,  est  chargé  deTexécution  du  présent  décret,  qoi 
sera  inséré  Mr'  Bitiletiii  des  lois. 

Fait  au  priais  des  Tuileries,  le  12  Décembre  1860. 

Signé  NAPOLEOli. 
P«r  rEmpcreor  : 
Le  Gartie  des  sceaux ,  Ministre  de  ta  Jasba 
Signé  Dela.n€iJ:. 


N*  85a3.  —  DÉCHET  tMPéniJU^forUuU.  réduciiom  «a  augmentation  da  perso«W 

de  certains  Tribunaux  de  première  instance. 
^  ,      .       i  .  '  ■■ 

,    Diu  12  Décembi^  lS6ou 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empeur 
^fts*  Fin ATiÇÀia,  à  tous  présents  et  à  v^ir,  salut. 

Vu  la  loi  du  20  avril  1810; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux  «  ministre  secrétaire  d^ÉMao 
département  de  la  justice  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

AV6NS  nscaété  et  DécA^tONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  tribund  de  première  instance  de  Grenoble,  actueii^ 
ment  composé  de  douze  juges,  est  réduit  à  dix.  Il  oontînoe  i  se  di 
viser  «n  trois  chambres. 

2.  Le  tribunal  de  première  imUmce  de  VenaHtos  ^t  réduit  de 
neuf  juges  à  huit.  - 

3.  Sont  réduits  de  neuf  juges  à  sept  les  tribonanx  de  prçouèrr 
instance  siégeant  dans  les  villes  ci-après  : 

Albi,  Angouléme,  Auxerre,  Beauvais,  Blois,  BMifTt  Gabon,  Car 
cassonne,  Chalon-sur-Saône,  Charleville,  Chftteaoroox,  Chartres, 
Chaumont,  Coutances,  Draguignan,  Épkialv  Érretix^  Foû«  Gap, 
G^éfet^  Lam ,  le  Pujv  Lona-k^Sramer,  BMlun ,  lifoade ,  MoDârnsOD. 
Ntven»  PérigtaeUx;  Privas,  Heins,  Rôdas,  Ssân^Nihiel,  Saiat-Pfc>«i. 
ïarbes.  Tours,  Troyes,  Tulle  et  Vesoul. 

Ces  tribunaux  se  composent 

D'un  président; 

D'un  vice-président 

De  cinq  juges; 

De  quatre  juges  suppléants; 

D'un  procureur  impérial  ; 
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De>ckux«ilb6titutt;  ,   i 

De  deux  commis-greflBers  ^    '  -  '  •  .    ;/t 

li.  Sont  réduits  de  qitatie  juges  à  irqvles  tribunaux  'At{  |netiu<ire 
instance  siégeant  dans  les  villes  ci-après  : 

Béthune,  Hàzebrouck,  la  Rochelle,  Saint-Jean-d'Angély  et  Luné- 
viUe. 

5.  Le  tribunal  de  première  instance  de  Nantes  est  augmenté  d'un 
substitut  etd'tln  conimîs-greflBer. 

Le  tribunal  de  première  instance  de  Valence  est  augmenté  d'un 
vice-président,  d'un  substitut  et  d'un  conmiis-greflBer. 

Le  tribunal  de  première  instance  de  Toulouse  est  augpienté  d'un 
vice-président,  d'un  juge,  d'un  substitut  et  d'un  comnxîs-grefBeri 

Ces  tribunaux  se  compoMOt 

D'un  président; 

De  deux  vice-présidents  ; 

De  sept  juges; 

Dè>  qmfre  juges  suppléants  ; 

D'un  procureur  impérial;  ■    ' 

l)e  trois  snbBtiltfts;  t  i 

D'un  greffier;  .     t      :    , 

De  trois  commis-greffiers/  , 

Ils  se  divisent  en.  trois  chaivbref.  . 

^.  Sont  nugweWté»  d'un  vtce-pi^ésident,  de  deux  jiiçe^,  d'un  mahà^ 
titiit  et  d*mi  commis-greflBeir,  les  tribunaux  de  première  mstMK?^ 
si^ant  dafns  les  Villes  ci-après  :  '  '  V 

Bagnères-,  Bourgoin,  Limoges,  Saint-Gaudcns  et  Saint-MarcéîUn/ 

Ils  se  composent 

D'un  président; 

lysm  vice-présidenft, 

Dednqjuge^; 

De  quatre  j  uges  suppléants  ; 

D'un  procureur  impérial  ; 

t)e  deux  substituts; 

Ifnn  greffier; 

De  deux  couMuis-greffiers. 

Us  se  divisent  en  deux  chambres. 

7.  Soùt  augnaentés  d'un  juge  et  portés  de  quatre  juges  à  cinq  les 
f  rifounàfui  de  première  instance  siégeant  dans  les  villes  d-après  :    ^ 

AWs,  Baveux,  Brest,  !e  Havre,  Mulhouse  et  Toulon. 

ô.  Sont  augmentés  d'un  juge  et  portés  de  trois  juges  k  quatre  les 
tribunaux  de  première  instance  siégeant  dans  les  villes  ci-aprjès  :. 

Avesnes,  Boulogne,  Cherbourg,  Épemay,  Meaux,  Rochefort  et  Saint- 
Quentin* 

9.  Les  réductions  de  personnel  prescrites  par  le  présent  décret 
s^opéreroniau  fur  et  à  mesure  des  extinctions. 
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10.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  dltùit  an. départe- 
ment de  la  justice,  est  chaiigé  de  Texécution  du  présent  décret,  ^ 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Faitam  palais  des  Tuileries,  le  12  Décembre  i86o. 

Signé  NAPOLÉON. 
ParfEaperaar: 
Le  Garde  det  tceamx,  Mbûsire  dm  iMJmtiin, 
Signé  DELàM0LB* 


N*  86a4«  —  DÉCBET  iMPÉntAL  qui  augmente  fe  nombre  des  Conseillen  Béfétat- 
daires  à  la  Coar  des  comptes,  et  contient  des  dispositions  concernant  les  Àuditun 
près  ladite  Coar. 

Pu  13  Décembre  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Evpbbh» 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  da 
finances  ; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  et  le  décret  du  aS  du  m&ne  mois<^s  nr 
l'organisation  de  la  cour  des  comptes; 

\u  le  décret  du  aS  octobre  i85o  W ,  qui  a  créé  une  classe  d'auditeurs  piés 
ladite  cour; 

Considérant  que  le  nombre  des  membres  de  la  cour  des  comptes ,  fixé  po 
le  décret  do  a8  septembre  1807  en  vertu  des  pouvoirs  donnés  auGouvene- 
ment  par  Tarticle  a  de  la  loi  ou  16  septembre  précitée,  est  resté  le  mène 
depuis  cette  époque;  que ,  cependant ,  tes  travaux,  de  la  cour  se  sont  éteoèis 
dans  des  (iroportions  considérables  par  suite  du  développement  des  service, 
de  l'accroissement  du  nombre  des  justiciables,  et  en  dernier  lieu  de  ïm- 
nexion  des  comptabilités  de  toute  nature  dans  les  trois  nouveaux  départe 
ments  de  la  Savoie ,  de  la  Haute-Savoie  et  des  Alpes-Maritimes  ;  qu*en  coom- 
quence  il  est  devenu  indispensable  de  pourvoir  à  une  augmentation  du  per- 
sonnel et  aux  moyens  d'assurer  l'apurement  des  comptes  en  temps  utile, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  l*'.  Le  nombre  des  conseillers  référendaires  à  la  cour  ia 
comptes  est  porté  de  quatre-vingts  à  quatre-vingt-quatre,  savoir: 

Vmgt-quatre  de  première  classe, 

Soixante  de  deuxième  classe. 

2.  Après  quatre  années  d^exercice,  les  auditeurs  près  la  coorda 
comptes  désignés  par  un  décret  de  TEmpereur  pourront  être  auto- 
risés à  faire  directement  des  rapports  aux  chanibres  de  la  cour  et  i 
signer  les  arrêts  rendus  sur  leurs  rapports.  Us  jouiront  des  mêmes 
droits  et  seront  soumis  aux  mêmes  règles  de  discipline  que  les  autra 
membres  de  la  cour  des  comptes. 

Due  somme  annuelle  sera  allouée  pour  être  distribuée,  à  titre  de 
préciput,  aux  auditeurs  qui  auront  reçu  cette  autorisation;  la  répar- 

'»'  iV  série ,  Bull.  1 63 ,  !!•  aSoi .  •»  xrtéria ,  BoM.  439 .  tf  âiot. 
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ition  en  sera  opérée  dans  les  mêmes  formes  que  les  distribations 
*aiies  tons  les  six  mois  aux  conseillera  référendaires. 

3.  Les  auditeurs  désignés  dans  Tarticle  précédent  ne  pWrront 
îxcéder  le  nombre  de  dix, 

4.  A  Favenir,  les  auditeurs  près  la  cour  des  comptes  auront  droit 
lu  tiers  au  moi^s  des  vacances  dans  Tordre  des  conseillers  référen- 
laire»4e  deuxième  classe. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
fst  chargé  de  Fexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BuUe- 
in  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Décembre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereur  : 

le  Ministre  secrétaire  d'État  au  diparttmÊht  dêsjhuoieii. 

Signé  DE  FORCADE. 


I*  86^5.  —  DicEET  tMPéniAL  qm  ouvre,  sur  l'exercice  1861,  un  Crédit  sup- 
plémentaire pour  les  dépenses  de  la  Coar  des  comptes  et  de  V Administration  cen- 
trale des  Finances. 

Du  11  Décembre  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empirbuh 
»BS  Fbançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  des  finances; 

Vu  la  loi  du  a6  juillet  1860,  portant  ûjcation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  Texercice  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  12  décembre  1860  ^*\  contenant  répartition  des  crédits 
tu  budget  des  dépenses  dudit  exercice; 

Vu  Tarticle  ao  du  règlement  général  du  3i  mai  id58(*\  contenant  la 
iculté  d*ouvrir  des  crédits  supplémentaires  par  décrets  ; 

Vu  l'article  ai  de  la  loi  du  5  mai  i855,  relatif  au  mode  de  régularisation 
les  crédits  ouverts  par  décrets; 

Vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  i8ô6  ^%  sur  les  cré- 
lits  supplémentaires; 

Notre  Conseil  d^tat  entendu  « 

Avons  Décu&Té  et  dcchétons  ce  qui  suit  : 

Art.  V.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances, 
ur  l'exercice  1861,  un  crédit  supplémentaire  de  deux  cent  mille  sept 
ents  francs  (200,700'),  pour  les  dépenses  ci-après: 

*»  xr  série ,  Bull.  884 ,  n*  85o6.  ''»  xi'  série .  Bull,  hko .  n*  4i  10. 

«  ix*  série.  BqU,  579.  n'  7437. 
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2.  Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au  moyen  des  ressources  atcor- 
dées  par  la  loi  du  bndget  deTeKercioe  1S61. 

3.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  la  sanction  législative,  aoi 
termes  de  TarUcle  ;ij^  de  la  Joi  du  5  mai  i855. 

4.  Notre  ministœ  secrétaire  d'État  au  département  des* finance^ 
est  chargé  de  Texécation  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Ba^ 
letin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Décembre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  fEmperenr  : 

Signé  DE  FoRCAtns. 


ff  8696.  -J-  DÉcMt  iMPÂniAL  (fui  maintient ,  sons  les  coniiiions  y  défernàtks. 
l'Exemption  de  la  Contribntiùnfcneière^  accordée  pour  quinze  um,  par  kCm- 
vernement  sarde ,  au  profil  des  Maisons  et  Bâtiments  de  la  ville  de  Nice  am- 
traits  d'après  rm  Plan  régulateur. 

Du  12  Décembre  18^. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emnaam 
Dis  FftkJlçkïs,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  lettres  patentes  données  par  le  Roi  Otaries- Albert ,  le  26  mai  i83i 
et  relatives  atix  travaux  d*agrandissement  et  d*embellî$sement  de  la  vilk  àr 
Nice  ; 

Vu  l'article  2 ,'  qui  a  exempté  de  la  contribution  foncière,  pendant  (osm 
ans ,  k  partir  du  jour  de  leur  mise  à  couvert ,  les  maisons  Construites  à  1^ 
d'après  le  plan  d'alignement  approuvé  par  lesdites  lettres  patentes; 

Vu  l'article  3 ,  qui  a  assujetti  au  droit  fixe  d'une  livre  les  contrats  relit^  » 
l'exécution  des  ouvrages  indiqués  audit  olan  régulateur; 

Vu  le  décret  en  date  du  17  octobre  i8Co^'\  qui  a  rendu  applicables  àFa.*- 
rondissement  de  Nice,  à  partir  du  1"  novembre  1860,  les  lois,  décrets  cl  or 
donnances  relatifs  à  la  perception  des  droits  d'enregistrement; 

Va  l'article  Ô8  de  la  loi  do  3  mat  1841^  tut  rexpropriaiUon  poor  omt  dV 
tilîté  publique  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  12  juin  1860; 

'»  BulL  860.  n*  8328. 
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Oonsidérant  quil  e$t  équ&Uble  de  ten^r  c^^pAe  ai^prQpriétaJi^eft.de  ceiv 
tains  quartiers  de  la  ville  de  Nice  des  avantages  exceptionnels  qui  \eiff 
avaient  clé  concédés  par  le  gouvernement  sarde ,  sauf  à  limiter  ces  avantages 
l'onformément  aux  précééenls^de^  la  législation  française  ;  / 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
Qnances , 

Ayons  mc^ivÉ  et  DécBiftTôNs  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Est  maintenue ,  sous  les  conditions  déterminées  ci-après, 
Texemption  dé  là  contribution  foncière  accordée  pour  quinze  ans, 
par  les  lettres  patentes  ci-dessus  visées,  au  profit  des  maisons  et  bâti- 
ments de  la  ville  de  Nice  construits  d'après  le  plan  régulateur. 

Le  délai  de  quinze  ans  courra  à  partir  du  jour  de  leur  achèvement 
pour  les  constructions  élevées  antérieurement  au  i^janvier  1861; 

Les  constructions  acheveespos1erieurement.au i*' janvier  1861,  et 
dans  un  délai  de  quinze  ans  à  partir  de  cette  date,  seront  exemptées 
(le  la  contribution  foncièire  jusqu'au  3,i  flécepabre  1876  inclusivement. 

L'exemption  de  deux  années  accordée  par  l'/irticle  88  de  la  loi  du 
S  iranaire  an  vu,  en  faveur  des  propriétés  bâties  nouveHenient 
construites,  sera  indépendante  de  celle  dont  il  est  question  ci-dësstta. 

2.  Les  constructions  qui,  en  vertu  <le  l'article  précédent,  sont 
exemptes  de  la  contribution  foncière,  jouiront  également,  et  peqdanjt 
le  même  délai,  de  l'exemption  de  la  contribution  des  portes  et 
feaéires.  ...1 

3.  Nonobstant  les  exempticms  ci-dessus,  il  sera  tenu  compte,  dans 
la  fixation  du  contingent  départemental,  de  la  contribution  person^ 
iielie  et  mobilière  afierente  aux  constructions  mentionnées  aux*  arti- 
cles 1  et  2;  il  sera  procédé  à  cet  égard  conformément  à  l'article  2 
de  la  loi  du  4  août  1844. 

1.  L'article  58  delà  loi  du  3  mai  i84i  est,  applicable  aux  actes  qui 
auront  pour  objet  des  transmissions  par  ventes  ou  échanges,  au 
proOt  de  la  ville  de  Nice,  d'inuneubles»  bâtis  ou  non  i  .  néces- 
saires pour  l'exécution  des  travaux  indiqués  au  plan  régulateur, 

5.  Les  actes  qui  auront  acquis  date  certaine  dans  la  période  qui 
s'écoulera  depuis  le  1"  novemble  1860  jusqu'au  3i  décembre  1875 
inclusivement,  et  qui  auront  pour  objet  des  transmissions  au  profit 
de  particuliers,  par  ventes  ou  échanges,  des  immeubles  désignés  en 
Farticle  précédent,  seront  enregistrés  au  droit  proportionnel  fixé  par 
les  lois  sur  l'enregistrement;  toutefois  ce  droiiscra  restitué  à  l'acqué- 
reur, sous  la  seule  déduction  du  droit  fixe  d'un  franc,  lorsqu'il  justi- 
fiera que,  dans  les  deux  ans  de  la  date  ée  son  titre ,  il  a  fait  procéder 
aux  démolitions  et  constructions  indiquées  au  plan  régulateur. 

Un  arrêté  de  notre  ministre  des  finances  déterminera  le  mode  sui- 
vant le(juel  ces  justifications  seront  faites  et  les  restitutions  opérées. 

6.  Sont  abroges  les  articles  2  et  3  des  lettres  patentes  ci-dessus 
visées  et  toutes  les  autres  dispositions  contraires  à  celles  du  présent 
décret.  u 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  det  fintr 
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est  chargé  de  reiéctttkm  âxt  présent  décret,,  qui  sera  inséré  au  fe 

letin  des  lois/ 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Détembre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Fftr  ^Eaperevir  5 

le  Ministre  secréimre  d'État  ma. 

Signé  DE  FoBC\Dfi. 


N**  80^7.  —  DécRBT  lUPKRiAL  qaîproToge  le  délai  d'exécution  da  Poin^OÊM^ 
spécial  prescrit  par  le  décret  du  f4  novembre  i860,  retatif  au  Sertict  m 
Poids  et  Mesures  dans  les  départements  de  la  Savoie,  de  la  Haate-Savoie^h 
Alpes-Marilimes,  ^ 

Da  13  Décembre  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Eunna 
SES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  départemeoi  dr 
l'agricdlture,  du  conunerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  le  âénatos-consul^e  du  lajuin  1860; 

Vu  notre  décret  du  i4  novembre  1860  (*\  relatif  aux  poids,  mesurnelî^ 
tramenis  de  pelage  existant  dans  les  départements  de  la  Savoie  et  de  laH■ii^ 
Savoie,  et  dans  les  arrondissements  de  Nice  et  de  Puget-Théniers; 

Vu  les  (H'donnances  royales  des  37  novembre  1810  <»)  et  18  janvier  1817^^. 

Prenant  en  considération  les  difficultés  de  parcours  que  la  saison  ado» 
occasionne  dans  les  territoires  précités. 

Avons  oi^cRiTé  et  nécAéTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l**.  Le  poinçonnage  spécial  prescrit  par  notre  décret  à 
i4  Novembre  dernier,  pourra  être  opéré  jusqu'au  l'ornai  1861. 

2.  Dans  les  communes  pour  lesquelles  il  sera  fait  usage  de  œt^ 
prorogation,  les  fabricants  et  commerçants  pourront  être  astreio^ 
par  arrêté  du  pn^fet,  à  déclarer  à  la  mairie,  sous  un  bref  délai,  k 
nombre  et  la  nature  des  poids,  mesures  et- instruments  qu'ils  note 
leur  possession.  Cettç  déclaration  sera  contrôlée  et  certifiée  par  k 
maire  ou  par  le  commissaire  de  police. 

L'article  2  de  notre  décret  du  i4  novembre  dernier  sera  applical^ 
dans  chaque  localité  aussitôt  que'  le  poinçonnage  spécial  aura  k 
lieu  pour  ce  qui  la  concerne. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricnlturt 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré 
sent  décret,  qui  sera  publié,  aans  lés  territoires  mentionnés  d-dess» 

H;  XI* série.  Bull.  870,  n*  8398.  «  vu*  série,  Bull.  i54 .  n'iS-i?. 

«  ?n*  série,  Buii.  ui|.  n*  1347. 
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de  la  manière  indiquée  par  ^ordonnance  royide  du  18  janvier  1817^ 
et  exécuté  k  compter  du  jour  de  cette  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  1 2  Décembre  1 860. 

,  Signé  NAPOUON. 

Par  l'Eapereor  : 

Le  Minitire  tecréUùre  d'État  on  département  de  l'agrkuUBre  , 
du  commerce  et  des  travaux  jmblics , 

Signe  E.  RouHER. 


N*  8528.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  élève  de  la  troisième  à  la  deuxième  classe  la 
Covr  impériale  de  Toulouse,  et  fixe  m  pour.  i86i,  les  Trailements  des  Membres 
de  cette  Coar, 
^  I>u  i5  Décembre  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EMPEREtm 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Yu  notre  décret  du  24  septembre  1860  ('\  portant  augmentation  de  divers 
traitements  dans  l*ordre  judiciaire  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d*État  au 
départ^nent  de  la  justice , 

AvoKS  DécRéTÉ  etoÉCRBTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  cour  impériale  de  Toulouse  est  élevée  de  la  troisième 
à  la  seconde  classe,  à  partir  du  1"  janvier  1861. 

En  conséquence,  les  traitements  des  membres  de  cette  cour  sont 
ainsi  fixés ,  pour  ladite  année  :        ' 

Premier  président  et  procureur  générai q5,ooo'  00'' 

Présidents  de  chambre  et  premier  avocat  géné- 
ral   9,5oo  00 

Conseillers 6,333  33 

Avocats  généraux 7,388  89 

^  Substituts 4,750  00 

Conmiis-greffiers 3,i66  67 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*État  au  départe- 
ment de  la  justice,  est  chargé  de  Téxécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Décembre  1860. 

Signé  NAPOLÉON» 

Par  r  Empereur: 

'  Le  Garde  des  sceaux , 
Ministre  secrétaire  détat  de  ta  Justice, 

Sigaé  D£L\NOt£. 
^   B«)K  856»  n*  8369. 
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ir  9539.  —  DÉcnBT'iMPÈÊttAt  reiaff  i  Ia  prètHUkm  dêSermtmHém'Ame^ 
exerçant  dans  l»  êépemIétmnU  de  laScmek  étdelm  UémU-Sawm. 

Du  i5  Décembre  i8(5o. 

NAPOLEON  y'  par  la  gr&cede  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ëmperui 
DB8  Français,  à  tous  juiéseiiti  et  à  venir,  salut. 

-  Vu  !e  «énatùs-cons'urië  dû  la  juin  1860  ; 
Vu  le  décret  du  22  août  suivant  î*'  ; 

Sur  le  rapport  de  noire  garde  des  sceaiLx ,  ministre  secrétaire  d^Ébts 
département  de  la  justice , 

kVOSS  DÉGRéTÉ  et  DECRETONS  ce  qui  SUit  : 

Art;  1^.  PoQT  cette  fois  seulement,  et  par  exception,  les  avocab 
exerçant  dans  les  départements  de  l^  Savoie  et  de  la  Hante-Sâfcè 
prêteront  serment  devant  les  tribunâiux  de  première  instance  an- 
nuels ils  sont  respectivement  attachés. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d^Élat  au  d^ule- 
ment  de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  |LU  pidais  des  Tuileries,  le  i5  Déc^p;tbre  i86o. 

Signé  NAPOLÉON. 


PiKi' rEmp^revt  : 

Lt  Gç^dessceoi 
in  nUd  aa  dépa\ 

Signé  DkLAlf  OLE. 


Li  C^ete  des  sceaux,  , 


N*  8ô3o.  ^  Umcoust  iMPsaiAL  îiêlalifà  ia  perc^thn,  ptmr  iâ&i ,  dm  iMn- 
haiions  foncière,  personnelle  et  ptobilièr^,  etc*,  disons  les  déporiemesitsdif  4^ 
MarOimeSg  de  la  Savoie  et  de  la  Haale-Savoie. 

-       Du  t&  Décembre  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ExpRun 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  Tarticle  3  du  sénatus-consuUe  du  1  a  juin  1860; 

Vu  la  loi  du  aS  iuin  1860,  qui  distrait  rarrondissettient  de  Grasse  du  d^- 
tement  du  Var  et  le  réunit  au  territoire  de  Nice,  poUr  former  le  dépaitca^ 
des  Alpes-Maritimes  ;  .      '     -  •      , 

Vu  la  loi  du  a6  juillet  1860,  portant  fixation  du  budget  des  dépens»  e' 
des  recettes  de  Tèxercice  léBi  ; 

Sur  le^ra^>pirt  ck  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  ë& 
finances,* 

Avons  Déca^TÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  L.cs  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière,  i 
"*  Bail.  844,  n»8i5i.  i 
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portes  et  fenêtres  et  des  patentes  serMt  perçues  pour  1861,  dans  les 
départements  àt$  Alpes-Maritimes,  de  la  Savoie  et  de  la  Haute- 
Savoie,  en  principal  et  centimes  additionnels,  conformément  à  la  loi 
du  36  juillet  1860. 

2.  Le  contingent  de  chacun  des  départements  ci-dessus  désignés 
dans  les  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière,  et  des 
portes  et  fenêtres,  est  fixé,  en  principal,  aux  sommes  portées  dans 
l'état  ci-dessous. 


Df.p\M,rTME^ra. 

CO!(TBIBVTIOXS  K^l  FBIKCIPAL.                                             Il 

Fonciire. 

Portonnelle  et  mobUière. 

Port«s  et  fen«tr«s. 

Territoire      de 

Alpes-            !(ice 

Maritinies.     Arrondissement 

de  Grasse.... 

Savoie 

312,076' 

56l,86a' 

ai9>786 

601,129 
5i5,6o9 

157,600' 
63,8i3 

146,946 
99»a7» 

53,595' 

113,4lW 

58,8i5 

84.273 
68,271 

Hante-Savcrie 

Totaux 

1,678,600 

402,817 

264,9^4 

3.  Le  prix  de  la  journée  de  travail  destiné  à  servir  de  base  à  la  taxe 
personnelle  et  qui  doit,  aux  termes  de  Fartide  10  de  la  loi  du 
ai  avril  i832,  être  renfermé  dans  les  limites  de  cinquante  centimes 
à  un  franc  cinquante  centimes,  pourra,  dans  les  départements  des 
Alpes-Maritimes,  delà  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie,  être  abaissé  jus- 
qu  au  minimum  de  trente  centimes. 

4.  La  perception  au  profit  de  TÉtat,  des  départements,  des  com- 
munes, aes  établissements  publics  et  des  conmoiunautés  d'habitants 
dûment  autorisées,  des  divers  droits,  produits  et  revenus  énoncés  à 
rÉtat  D,  annexé  à  la  loi  du  26  juillet  1860,  sera  faite,  dans  les  mêmes 
départements,  conformément  aux  indications  dudit  état. 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  des  finances 
et  de  l'intérieur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Décembre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereur  : 

le  Ministre  secrétaire  d'État  au,  département  des  finances , 

Signé  DE  FORCADE. 


N*  853 1.  —  DécBET  IMPÉBIAL  qui  iiisUtae  le  Tribunal  de  commerce  de  Nice, 

Du  19  Décembre  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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ter  le  nf>p«rt  de  B«li«  gai4e  tAes  «jesM ,  «misfre  secfé^^ 

AvoNi  DÉCRÉTA  et  DÉCRÉTONS  ce  qoi  suit  : . 

Art.  1*.  Le  tribnnaî  de  commerce  de  Nice,  département  des 
Alpes-Maritimes,  est  mstitué. 

2.  11  restera  composé  d'un  président,  de  six  juges,  de  quatre  juge 
«rppléants  et  d'un  greffier. 

:  3.  Les  juges  composant  actuellement  le  tribunal  de  commerce  de 
Sice  continueront  à  remplir  leurs  fonctions  jusqu^à  ce  quecetri 
Kinal  ait  été  renouvelé  suivant  les  règles  établies  par  la  légidilùii 
Irançaise. 

4.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*ÉUt  aa  déptt1^ 
iMttftde  la  justice^  est  chargé  de  rexécution  du  présent  <kcr(. 
fui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Décembre  1860. 

<îgsi  NAFOUOK. 

MiaUire  t*crét*ind'éimlt  aa  déparitmidé  kJÊêa, 
Sifné  DBLàSicu. 


N*  855a.  —  DicnET  iMPiniAL  concernant  les  Huisiiers  qui  sênt  aOndlmn 
aUûckés  aax  Trihnndux  silnés  dans  les  dépmrtr^.ents  de  la  Saooii  ((àk 
MmUe-Savmi ,  e(  dans  Vêinvndisstment  de  N':^. 

Du  19  Décembre  i9$m. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EwuKi 
DEsFhANÇAiSj  à  tottsprésentsiîtà venir,  siiLur. 

Vu  le  sénatus-coBSuItc  du  12  juin  i86a; 
Vu  i*article  4  de  notre  décret  du  1"  décembre  suivant  ^'^  ; 
Sur  le  rapport  de  ii#lre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  dîtat  1 
département  de  la  justice. 

Avoirs  DÉcuéTÉ  et  MCKâTons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  huissiers  qui  sont  actuellement  attachés  aux  tril» 
naux  situés  dans  les  départements  delà  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie 
et  dans  Tarrondissement  de  Nice,  devront,  avant  de  prêter  senocni 
et  à  peine  de  déchéance,  s^engager  à  payer,  lorsque  des  offices  ocauf^ 

Î)ar  des  huissiers  régulièreuMttt  ifi«tîtuéi  seront  supprimés  das 
èurs  arrondissements  respectifs,  les  sommes  qui  seront  taà»,^ 

"'  Bail.  880. n-8l8o. 

Digitized  by  VjOOQIC 


B.  n'885.  —  1571  — 

r«m  ëes  trtbunaiix  comqpéletttf ,  pour  indemniser  ieê  titalâires^es 
offices  soppriniéB  on  Menteurs  ajmt» droit. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d^État  au  dépar- 
tement de  la  justice ,  est  chargé  de  f  exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  publié  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Déoemfare  1860.  < 

^ffdé  NAPOLÉOi\. 

Par  rEmperear  : 

Li  Gfrée  de»  sceaux, 
Miniitn  mc  rétaire  d'ital  au  départtmeid  ée  Im  joMke , 

Signé  Delancle. 


N*  â^,  — DÉCJi^T  IMPÉMIAL  (fwiûavrê  Us  Bureaux  de  Douâmes  de  Séez  et  de 
Flnmei  [Same]  à  l'importaUon  et  à  l'exporêeUion  des  Grains  ei  Feiriiœs. 

t 
Du  19  Décembre  1S60. 

NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
Fagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 
Vu  la  loi  du  2  décembre  181 4; 

Tu  les  ordonnances  des  ^17  janvier/^î  et  aS  août  i83o  ^*î; 
Vu  l'avis  de  M.  ie  ministre  des  finances,  en  date  du  3  septembre  1860, 

Avons  nÉcitéTÉ  et  décriêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  bureaux  de  douane  de  Scez  et  deFlumet  (Savoie) 
sont  ouverts  à  Hmportation  et  à  Fexportation  des  grains  et  farines. 

2.  Nos  ministre  secrétaires  d'État  au  département  de  Fagricul- 
turç,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  dercxécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Décembre  1860. 

Signé  NAPC^ON. 

Ptr  rEsperevr  : 

Ia  Minisire  secrétaire  d'État  am  éUfariememî  de  ragricallttrc , 
du  commerce  et  des  tratmax  jmh^cs , 

Signé  Ë.  RouRkr. 


N*  8534.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-signé  par  le  ministre  des  finances] 
portant  que  M.  Barbier  (Pierre- Alexandre-Victor) ^  administrateur  des 

'*»  vni*  série,  EuU.  539,  n'  i3^.        <*'  ix*  séné,  »•  partie,  ÏUill.  6.  n* 97. 
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douanes  et  des  contributions  indirectes ,  est  nommé  directeur  géoénlàs 
douanes  et  des  contributions  indirectes.  (Paris,  5  Décembre  i869,] 


N*  8535. — DÉCRET  IMPERIAL  ^contre-sigilé  par  le  garde  des  sceaux,  mimstie 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Branet  [Charles-Marie-Wladimir] ,  chevalier  de  Tordre  impériale 
la  Légion  dlionneur,  membre  de  l'Institut,  né  le  lo  novembre  1809,  à  Puis, 
y  demeurant, 
Et  ses  deux  enfants  mineurs  :  \ 

M.  Brunet  (Joseph-Raoul),  né  à  Paris,  le  10  août  iSàrj, 
Et  M***  Brunet  (Marie- Amélie-Félicité) ^  née  à  Paris,  le  ag  décembre  i8é4, 
Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  de  Prtàs,  et 
à  s*appeler,  à  Tavenir,  Brunet  de  Preste. 

a*  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pou 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil,  le  changement  résulUntdi 
présent  décret,  qu'après  respiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germind 
an  XI,  et  en  justifiant  qu^aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État.  (  Paris,  5  Décembre  1860,  ) 


N*  8536.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-sigué  par  le  ministre  de  la  goerrel 
portant  ce  qui  suit  : 

1*  Est  déclarée  d'utilité  public|ue  l'acquisition ,  pour  le  service  militaire,  de 
diverses  parcelles  de  terrain  bâties  ou  non  bâties,  nécessaires  pour  Ucobi- 
truction  d'un  hôtel  destiné  à  l'habitation  de  M.  le  maréchal  commandiot 
supérieur  du  sixième  corps  d'armée  à  Toulouse  (Haute-Garonne),  aiasqie 
pour  le  dégagement  des  abords  de  cet  hôtel;  lesquelles  parcelles,  portant n 
cadastre  les  n"  i3i5  à  1226,  1373  à  i385  et  i58o,  section  ii^  sontteiotées 
en  jaune  sur  un  plan  annexé  au  présent  décret. 

a*  Il  sera  procédé  au  règlement  des  indemnités  de  dépossession  suirint 
les  formes  prescrites  par  la  loi  du  3  mai  i84i.  (Paris,  8  Décembre  1861] 


Certifié  conforme: 
Paris,  le  24  '  Décembre  1860, 


Le  Qarde  des  Sceaux,  Ministre  Secrékàn 
d'État  au  département  de  la  Justics» 

DELANGLE. 


*  Celte  date  est  celle  de  la  réception  du  BalietÎB  fi 
ministère  de  la  Justice. 


IMPRIMERIE  IMPÉRIALE.  —  2à  Décembre  186a 
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N"  8537,  —  Rapport  et  Décmet  impérial  concernant  le  Service  des  Uav^s^ 

Du  19  Décembre  1860. 

nAppoRt  k  l'Empereur. 

SlKE, 

En  distrayant  le  service  des  haras  du  département  de  f  agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  jmblics  pour  le  placer  dans  les  attribu- 
tions du  ministère  d'État,  Votre  Majesté  a  implicitement  maintenu 
une  institution  qui  a  rendu  d'éminents  services  dans  le  passé,  et 
est  appelée  à  en  rendre  peut«étre  de  plus  importants  encore  dans 
Faveuir.  Vous  avez  daigné  me  charger,  Sire,  de  résumer  les  débats 
ouverts  au  sein  de  la  commission  hippique  de  1860,  et  de  proposer 
un  progranune  et  une  organisation  nouvelle  de  f  admiiiistration  des 
haras. 

La  première  de  ces  tâches  m'a  été  singulièrement  facilitée  par  les 
deux  rapports  contradictoires  publiés  tout  récenunent  au  Moniteur. 
Comme  ces  documents,  élaborés  avec  soin  par  des  hommes  que  la 
spécialité  de  leurs  connaissances  désignait  au  choix  du  Gouver- 
nement, donnent  les  prindpaux  arguments  invoqués  à  f  encontre  ou 
au  soutien  des  deux  qrstèmes  qui  se  partageât  les  esprits,  je  me  bot^ 
nerai  à  les  suivre  dans  leurs  appréciations  diverses. 

La  majorité  de  la  commission  me  semble  avoir  traité  avec  une 
rrande  justesse  la  question  relative  k  la  nécessité  de  rintervention 
directe  et  indirecte  de  l'État.  En  analysant  la  situation  de  la  propriété 
agricole  et  de  Tindustrie  chevaline,  en  pariant  de  la  faiblesse  des 
ressources  dont  disposent  l'agriculteur  et  l'éleveur  national  pour 
ponduire  à  bonne  fin  les  immenses  améliorations  que  réclame  le  sol, 
^e«  démontré,  mr  desargoments  irréfutables,  que  le  momont  n'était 
las  venu  pour  l¥ltat  d'abandonner  le  producteur  de  chevaux  à  lui- 
Biéme  ou  aux  seuls  encouragements.  Forte  de  l'expérience  et  de  la 
RHinaissance  des  conditions  générales  de  l'élevage  français,  de  l'appui 
lusieursfois  répété  des  conseils  généraux,  de  l'avis  presque  tmanhne 
»  possesseurs  de  potdinières  et  des  propriétaires  d'étatons  pàrti- 
'iers,  la  majorité  a  pu  repousser  avec  succès  le  reproche  adressé  k 
idministration  par  ceux  qui  prétendent  que  l'intervention  diree^*^ 
fÉtat  constitue  un  empêchement  au  progrès,  une  a^nto  grav 
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la  liberté  àe  findustiie.  me  a  firtl  valoir,  ce  «pie  poor  ma  paftje 
suis  très-disposé  à  admettre,  que  la  suppression  des  dépôts  d'étalons 
amènerait  infailliblement  une  diminution  notable  dans  la  productif»), 
de  graves  embarras  pour  la  jPtiilônte,  et  uo  appaovrissenient  pour  le 
pays  de  plusieurs  centaines  de  millions. 

On  aurait  peut-être  désiré  que  les  hommes  éclairés  qui  compo- 
saient la  majorité  de  la  commûaîon ,  tout  en  donnant  une  large  part 
à  l'influence  qu'exerce  l'étalon  de  nâérite  ♦  parlassent  davantage  du  rôle 
non  moins  important  que  la  bonne  jument  joue  dans  l'œuvre  de  la 
production.  Si,  en  effet,  l'amélioration  tarde  à  venir  au  gré  des  désirs 
impatients,  ce  n'est  pas  seulement  parce  que  l'étalon  vraiment  digne 
de  ce  nom  fcit  défaut,  maïs  parce  que  l'éleveur  n'attache  pas  en 
général  assez  de  prix  à  la  conservation  des  pouliches  améliorées  pour 
en  faire  de  bonnes  poulinières.  Faute  de  ressources  suffisantes  pour 
contre-balancer  les  sollicitations  du  pn^i^taîre,  qui  ne  sait  jamais 
résister  à  une  ofire  séduisante,  l'admmistration  s'est  trouvée  en  qud- 
([ue  sorte  réduite,  jusqu'à  ce  jour,  à  déplorer  cet  état  de  choses  sans 
pouvoir  y  apporter  remè4e,  et  à  appeler  de^e»  voeux  la  haute  déter- 
mination qui  lui  permette  U'#gir  dâoa  k  9^m  des  intérêts  particolien 
et  de  l'iqtétét  géôéjeid. 

La  minorité  passe  sou^  «ilffic^  la  question  commençiale,  et  qua«i 
k  la  remonte  militaire  •  eUe.décliu:^  que  l'adminiairation  de  la  guerre 
accomplit  de  la  manière  laplua  satisfaisante  le  rôle  qui  lui  est  attri- 
bué* et  qu'il  y  aurait  inconvénient  à  changer  l'âge  pour  les  acbals. 
Enfin  le  rapport  conclut  à  une  auglBiealatfton  de  deux  oeota  étalon» 
pour  faire  face  aux  besoins  des  nouveaux  départements  annexés,  pour 
desseiwirle  Ni  vemaia«  complètement  diishénté  d'étalons»  et  poiu*  réta- 
blir à  Bonoeval  le  dépâidu  Perche«  dont  la  race  si  précieuse  d^é- 
nère  d^uis  qiiiuz.e  ans  s  au  rétablissement  de  la  jumenterie  du  Pio, 
afin  d'y  créer  des  types  reproducteurs»  et  à. la  dation  d'un  établii^ 
aement  semblable  en  Algérie,  po«r  les  jjuments  arabes  de  race  paie. 
Povr  cet  ensemble  d^  mesures,  le  rspport  demande  plusieurs  cré- 
dits extraordinaires,  et  <0Omidé«iblfis  pour.dépenlea  d'achat  et  d'ias- 
tallatioo,  et  une  augmedtaiion  normale  de  un  million  deux  centciD- 
quante  mille  franca  pour  1&6S.  U  termiae  par  éttettne  le  vomqic 
l'admiaistraiion  soit  placée  aous  la.  diivcAion  d'un  chef  dent  la  posi* 
lion  élevée  soit  une  garantie  pour  l'action  indépendatate  qu'il  eit 
^éoesiaire  de  lui  assurer.  Ue  directeur  général  serait' assisté  d'oo 
comité  supérieur  peu  axmtbreKx,  choisi  en  dehors  de  tout  esprit  de 
système*  et  admettant  à  «es  délibérations  le  conseil  éclairé  des  inspec- 
ternis.  Getteoi^adisaiion,  calquée  d'aiUsurs  sur  ce^è  des  préoédenli 
règoei,  rendrait  à  l'ad^niAistration  la  position  qui  lui  convient 

{«a  minoiité,  au  nein  dci  priaeipea  de  lajbttierlé  ooliuiMcciale^  aie 
coQipléiwient  l'utilité  de  l'intervention  de  l'Étal;  elle  regJatdecauBe 
<^iwérw}«as  tes  craintes  devoir  l'indtsatrie  étalpaéTère  n'ns«r  de  sa 
.liberté  que  poHr  substituer  u»  monopole  à  un  autrs^  etinaoer*  par 
JAnMuviaia«quâliité  d^^  reproduc^ui^  ou  Je  prix  exagéité  des  snl- 
immi^9  déteateuiv  de  Juipeftts*  têmkÊffmiBeUe  .m.  peM  Jriwe. 
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Qiwé  dA  ppwrvoir  à  m  propres  pesQm.}e  p^ys^  d'«p»ri^5, plie,  «au- 
rait, t^ien  l^f  »ati«raire,  et  Fabarf4on  dç  tijûtervôntion  diriècte  çerait 
une  grande  économie  pour  le  budget.  Le  rapport  demand^^  ^a  ^utre, 
la  ^vPPre^^io'ï  de  la  jumenterie  de  Pompadour,  repousse  le  ritabVs  ' 
sèment  de  Técole  de$  haras,  conte$te  reÛicacité  des  cpiirses  au  trot, 
ae  ^mbie  admettre  comme  rai^oopables  que  les  courses  au  gfdpp 
pour  les  pbevaux  de  pur  sang,  et  termine  par  Texppsé  de  son  svs- 


i^m^9  caressé  de  longue  date,  de  convertir  eo  primes  toutes  les  i 
ç^tiouf  portées  au  budget. 

Quant  à  la  question  des  remontes,  la  minorité  fait  valoir  Tétroite 
çopnexité  qui  existe  entre  la  question  commerciale  et  la  quesAipn 
militaire;  et  ouvre  des  horizons  qu'avait  déjà  signalé^  à  Votre  M^^té 
le  rapport  delà  commission  hippique,  réunie  sous  sa  présidence  au 
mois  de  février  iSSg. 

l^a  nttnorité  proclame  laméce^ité,  pour  Tadnïiiiistration  de*  la 
gueiri^t  de  changer  son  mod«  d*acbat.  Dans  les  conditions  actuelles. 
I4  remonte^  en  voulant  protéger,  exerce  un  monopole  qui  éloigne  le 
commerce*  Savant  d'autre  débouché  queTarmée^  féleveurne  trpuve 
aucun  intérêt  a  dépasser  le  niveau  d'une  production  médinçra  Q 
doit  renoncer  à  ce  développement  lucratif,  à  ces  progrès  féconds,  que 
f  industrie  réalise  sous  TinOuence  d'une  large  consommation  et  par 
l'antremise  d'un  commerce  libre.  L'armée  trouvera  toujours  les  che- 
vaui^  dont  eU^  a  besoin  lorsque  le  commerce  sera  revenu  s*impianter 
s«r  nos  marchés.  U  faut,  dit  la  rapport,  que  les  ehevauix  soient 
achetés  de  toutes  mains,  sans  exclusion  ni  préférence,  ft  à  la  seula 
condition  de  justifier  de  leur  ori^ne  française.  Qn  ne  sawait  éti^yer 
brusquement  à  cinq  ans  le  minimum  d'âge  pour  lei^  achats  d^s 
rtmontes  de  Tarmée  sans  ooçasiooner  un  temps  d'arrêt  et  un  encom* 
breflaent  dans  les  écwries.  qui  pourraient  réagir  sur  la  pi^duptioq, 
Uùs^  tout  en  cootinuaot  à  admettre  les  cbovaux  de  quatre  ans  pen- 
dant un  certain  temps,  il  coaviendx^t  d'intéresser  leurs  pit^priér 
tftip^  à  Les  présenter  plus  agéf ,  en  payimt  beaucoup  plus  cher  jes 
cbevtttY  deeinq ans,  prêta  à^trer  en  service.  Cette  augmentation d# 
prix  ne  otinetiiucuraitpas  un  Morifke  pour  le  trésor;  elle  s^ait  cotth 
pensée,  €l  au  delà,  par  k  diminution  des  frais  d'entrelien  el  des 
eba&ces  de  sniocUtité  que  courenjL  les  chevaux  dans  les  dépôts  d» 
temnote^les  écuries  derégioiedte.  La  trausilion^se  ferait  ajnsi  sans 
flfooussetî  Ton  pourrait  bientôt  fi<er  à  cinq  ans  le  minimunaf  d'àgOi 
et  supprimer  ou  4imiMier  cottsiéérablement  l'orgapifation  des  idép^ 
de  remonte.  »  t 

'  Le  .rappori4  passant  à  la  question  budgétaire,  eonciut  k  «me 
anj^fuMnladoto  de  oaaire  eent  mille  Crânes  ^ur  porisr  A  six  cent 
mille' le  prédit  ap|i|ioableftuxencoupagemontset  aoKétaiona^approu^ 
vèe.  La  suppressMin  de  Pompadocur  dfonnanfc  uMi  économie  4e  eoat 
mille fraocs,  cette  angmentaiion  aérait  ratttonée  à  tarots  ceiittniUt 
francs,  et  rexeédântde  dépense  y)ourrait  éAre  lui-même  tompanj^é 
par  fdbt  ées premières  miesiii^s  prises  ^ritstfoin^  rioterven- 
tîm  afatctt  idb  l'État:  ttistrfkmt  d&4ttppnnier  éwi  eaâta  4fit  italoaa 
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les  plus  médiocres  pour  réaliser  ane  économie  de  trois  cent  mîik 
francs,  soit  les  quatre  cent  mille  francs  que  la  minorité  réclame 
pour  rintervention  indirecte. 

Quant  à  Tadministration,  elle  devrait  mardier  d'an  pas  ferme 
vers  l'émancipation ,  et  le  jour  où  l'intervention  directe  aurait  dis- 
para,  on  pourrait,  avec  la  somme  que  coûtent  aujourd'hui  ieshans, 
primer  largement  (quatre  mille  étalons.  Une  commission  penaïa- 
nente,  ayant  les  attributions  et  le  pouvoir  de  régler  et  de  sorveiUer 
la  marche  de  l'administration ,  serait  chargée  de  la  conduire  vers  it 
voie  qui  doit  Famener  bientôt  à  son  effacement  complet. 

De  l'exposé  que  j'ai  tâché  de  rendre,  aussi  concis  que  pos8ibfe,des 
arguments  développés  par  les  deux  camps  delà  commission ^  il  parait 
résulter  que  chacun  d'eux,  emporté  par  l'ardeur  de  la  lutte ,  exagère 
les  déductions  du  principe  qu'il  soutient. 

La  majorité  demande  une  large  part  pour  la  protection  et  n'oflre 
en  échange  aucun  avenir  nouveau  à  1  industrie  dont  elle  prend  si 
justement  les  intérêts  :  elle  rédame  la  matière  première,  rétaioa, 
ne  se  préoccupe  pas  du  débouché,  et  ne  propose  rien  pour  augmen- 
ter la  consommation.  Elle  oublie  que  c'est  à  favoriser  le  conuneroe, 
à  développer  la  concurrence,  à  établir  la  liberté  des  transactions  que 
doivent  tendre  tous  les  efforts  de  l'administration.  La  prodacti<«  et 
l'emploi  du  chevsd  de  luxe  acheté  à  des  prix  rémunérateurs  encou- 
rageront bien  mieux  l'industrie  et  la  création  du  cheval  de  guerre 
que  ne  peuvent  le  faire  aujourd'hui  ses  deux  seub  protecteurs,  h 
remonte  et  les  haras. 

La  majorité,  à  propos  des  i^montes  militaires,  trouve  que  It 
guerre  ne  peut  et  ne  doit  rien  changer  à  son  oiigaoisatioB,  et, 
pourvu  que  fon  obtienne  deux  cents  étalons  de  plus,  une  jioneo- 
terie  au  Pin,  une  école  des  haras,  une  administration  plus  in^or- 
tante,  des  encouragements  pour  une  industrie  que  l'on  ne  songe  pas 
à  développer,  la  majorité  se  trouve  satisfaite. 

Quant  à  la  minorité,  elle  me  semble  trop  exdusive;  si  elle  se 
montre  très-libérale  au  point  de  vue  de  la  question  conunerdak, 
elle  ne  tient  pas  assez  compte  des  intérêts  populaires.  Elle  n'a  nul 
soud  de  mécontenter  toute  une  classe  d'éleveurs  des  campagaes, 
dont  la  jument  est  la  fortune,  qui  n'élèvent  le  cheval  de  luxe  et  de 
troupe  qu'à  la  condition  que  f  État  leur  fournira  les  moyens  de  faire 
naître  les  poulains ,  et  qui ,  s'ils  suivaient  leur  penchant  naturel ,  pié- 
féreraient  se  livrer  à  l'éducation  plus  iadle  ou  cheval  de  trait,  do 
mulet,  des  bœufs  et  des  moutons. 

D'un  antre  côté,  le  Gouvernement  ne  peut,  sans  se  faire  tort  k  lui- 
même,  abandonner  au  hasard  la  remonte  de  sa  cavalerie.  Il  faut 
qu'il  l'assure  dans  une  certaine  limite,  et  c'est  pour  cela  qu'il  doit 
entretenir  un  nombre  d'étalons  qui,  en  servant  pour  ainn  dire  de 
garantie  à  ses  mtérêts  militaires,  soient  aussi  un  moyen  d'encoarage* 
ment  certain  et  un  exemple  pour  l'industrie  chevaline. 

La  minorité  voudrait  supprinwr  les  hams.  S'ils  disparaissaient 
tout  k  coup ,  fon  verrait  bientôt  la  remxniia  de  la  cavalerie  conpio- 
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mise,  la  prodaction  devenir  inférieure,  et,  comme  le  dit  ]e  rapport 
de  la  majorité,  malgré  les  primes  les  plus  déduisantes,  Ton  verrait 
se  substituer  aux  étalons  de  TEtat  les  reproducteurs  les  plus  défec- 
tueux. Bien  peu  d'étalonniers  auraient  le  courage  de  mettre  une 
grosse  somme  à  Tacquisition  d'un  père  de  mérite,  et  s'il  s'en  trou* 
vait  en  dehors  des  éleveurs  de  pur  sang,  on  les  verrait  immanqua- 
Uement  vendre  leurs  étalons  au  premier  acheteur  étranger  qui  leur 
oifrirait  un  léger  bénéfice.  Nos  meilleurs  chevaux  seraient  vendus  à 
l'Italie,  à  l'Allemagne,  à  la  Belgique,  à  l'Espagne,  et  jamais  l'on  ne 
trouverait  d'éleveur  assez  hardi  pour  aller  en  Angleterre  ou  en 
Syrie  chercher  les  étalons  qui  manquent  et  que  les  haras  leur  four- 
nissent aujourd'hui. 

Si  je  combats  les  aiffuments  de  la  minorité  (|uand  elle  repousse 
l'intervention  directe ,  je  n'hésite  pas  à  m'associer  à  ses  idées  lors- 
qu'elle réclame  la  liberté  des  Iransactions  et  fait  appel  au  commerce. 

En  effet,  l'administration  de  la  guerre,  qui  a  rendu  de  grands  ser- 
vices aux  éleveurs,  qui  a  été  vraiment  protectice  quand  nos  espèces 
étaient  tout  à  fait  discréditées,  n'entra ve-t-elle  pas  depuis  quelques 
années,  par  ses  achats  prématurés,  le  développement  de  l'industrie, 
en  limitant,  en  quelque  sorte,  la  production  à  ses  propres  besoins? 
Le  commerce,  intermédiaire  obligé  de  la  consommation,  ne  vient 
pas  sur  nos  marchés,  parce  qu'il  pense  que  la  remonte  a  enlevé  les 
chevaux  de  tète,  sur  lesquels  il  aurait  pu  réaliser  des  bénéfices.  Il  se 
retire  devant  des  obstacles  qu'il  s'exagère ,  et  laisse  la  remonte  en  pos- 
session d'un  monopole  qui  entrave  l'industrie  qu'elle  veut  protéger. 
En  achetant  les  chevaux  à  quatre  ans,  nous  n'avons  plus  derrière 
nous ,  pous  réserve ,  en  cas  de  guerre ,  que  des  ^^oulains  de  deux  ans 
et  demi  à  trois  ans.  Si,  au  contraire,  on  arrivait  progressivement  à 
acheter  à  cinq  ans  les  chevaux  présentés  montés,  au  lieu  de  les  pren- 
dre, sans  essai,  au  bout  de  la  longe,  on  réaliserait,  même  en  payant 
beaucoup  plus  cher,  une  grande  économie;  on  habituerait  le  ven- 
deur, quel  qu'il  fût,  à  bien  préparer,  à  nourrir,  à  dresser  ses  chevaux 
pour  donner  plus  de  valeur  à  sa  marchandise;  on  ferait  enfin  l'édu- 
cation des  hommes  en  même  temps  que  celle  des  chevaux. 

Quant  à  l'administration  des  haras,  le  contraire  a  lieu.  Si  la  re- 
monte achète  trop  tôt,  elle  achète  trop  tard.  En  ne  prenant  ses  éta- 
lons qu'à  trois  ans  et  demi,  elle  laisse,  après  ses  achats  et  ceux  des 
étrangers,  des  chevaux  que  leurs  propriétaires  ont  conservés  entiers 
jus(|u'au  derniers. moments,  avec  l'espoir  de  les  vendre  à  l'adminis- 
tration. Castrés  à  une  époque  trop  tardive ,  ces  chevaux  font  rarement 
un  bon  service,  contribuent  encore  à  éloigner  le  commerce  et  à  dé- 
précier le  cheval  français.  Une  mesure  bien  simple,  réclamée  depuis 
plusieurs  années,  consisterait,  {>our  les  haras,  à  choisir  leurs  étalons 
a  deux  ans,  et  à  en  prendre  livraison,  partiellement  ou  en  totalité,  dans 
la  troisième  année.  Les  frais  d'entretien  pendant  six  mois  de  plus 
que  dans  les  conditions  actuelles  seraient  une  bien  faible  dépense, 
comparée  au  bien  que  cette  mesure  produirait. 

En  résumé,  je  dirai  qu'il  faut,  par  tous  les  moyens,  répandre  chez 
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\ent3  produit»  sotii  le  jocirie  plos  fuyorable*  faiep  l'ôdaisJitioii  d'koflt- 
m^  ftpéciatkt  iâdtspétisables  au  dé^oppement  da  commerce.  Et 
6'edt  pour  k:ela  ^e,  si  je  demande  le  maintien  de  f  adminisiratîoâ 
deé  haras  an  nom  de  la  nécessité  de  Tintervention  directe,  je  ré* 
dame  anssi  la  soppressron  totale  de  toute  entrave  et  une  part  pk» 
large  aux  encouragements  de  finterrention  indirecte,  jusqu'au  JGmî 
où  industrie  chevaline  sera  véritaUement  fondée.  Il  me  semble 
doric  qu'ayeo  Tapp^kation  d'une  partie  des  idées  émises  par  cha- 
cune des  fràetions  de  la  conunission,  il  est  possible  de  présenter  m 
système  pratique  et  populaire,  protecteur  et  libéral  à  la  fois,  qui 
donne  aux  éleveurs  la  solution  qu'ils  attendent  depuis  longtemps. 

Dads  cet  ordre  d'idées,  j'aurai  Tfaonnenr  de  somnettre  à  Vctre 
Majesté  un  progranoune  d'organisation. 

H  consisterait  : 

t*  A  maintenir  l'effectif  des  haras  au  chiffre  de  douze  cent  du- 

allante  étalons,  comprenant  dans  ce  nombre  cinquante  cdievtu 
estinés  à  desiérvir  les  départements  de  la  Savoie  et  de  la  Haute^^ 
Voie; 

y  A  supprimer  la  jumeiîterte  de  Poîhpadour; 

3*  A  augmenter  de  six  cent  mille  francs  le  budgel  des  haras,  cha- 
pitre des  encouragements*  Cette  somme,  ajoutée  aux  crédits  déjà 
existants,  servirait  i  primer  larg^ifaetit  les  pouliches  etl^  jumoits 
noulfniènés,  ainsi  qu*à  augmenter  considérablement  le  nombre  dêi 
établis  approuvés.  Cette  somme  servirait  encore  à  donner  des  prima 
aux  chèvàax  dressés  et  cadrés  de  bonne  heure,  à  encourager  les 
courses  au  trot  et  avec  obstacles,  à  subventionner  de  nombreuses 
'écoles  dé  dressage  et  d'équitatîon ,  afin  de  pousser,  par  tous  les 
moyens,  à  la  production  du  cheval  de  commerce  et  de  luxe  et  à 
1  éducation  équestre  do  pays  V 

4*  A  donner  à  l'administration  des  haras  l'impulsion  et  ta  sécurité 
en  mettant  à  sa  tête  utt  directeur  général  relevant  du  ministre 
d*État.  ..  .        , 

U^  comité  supérieur,  composé  de  dit  membres,  pris  partniles 
sénateurs,  les  députés,  les  membres  du  Conseil  d'État,  les  généraux 
et  les  "hommes  de  notoriété  auxquels  pourraient  se  joindre,  selon  les 
besoius,  les  inspecteurs  des  haras,  serait  nommé  par  le  ministre 
pour  aider  de  ses  conseils  le  directeur  général.  Tous  les  ans,  le  direc- 
teur général  adresserait  au  ministre  un  rapport  qui,  publié  au  Mo- 
niteur, ferait  connaître  la  marche  suivie  par  les  haras  et  les  progrès 
de  rîrtduslrîe  privée. 

5*  Pour  établir  une  plus  grande  unité  de  Vues  et  de  direction  dans 
les  questions  relaHves  à  l'industrie  thevaline ,  le  directeur  général  des 
haras  serait  autorisé  à  visiter  les  dépôts  de  remonte  et  à  p^senter  ses 
observations  sur  ces  dépôts,  dans  des  rapports  officiels  adressés  au 
ministre  d'État  et  au  ministre  de  la  guerre.  ' 

De  cette  façon,  toute U  question  chevaline  «eraît,  potir  ftiust  dire 
oân^  une  seule  maiû,  et  les  haras  et  là  remonte  tèndhtlent  ^e- 
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«ifént  ver9  •l^  tmt  inteHigènl  qui  leur  seràh  Msigné  :  protéger  et  encou- 
rager. La  production  àe  luie,  en  ramenant  le  coàus^roeBur  nos 
Tnarchés ,  métfr&tt  bien  vite  en  vogue  et  en  faveur  to  dieva)  fonçais  ; 
assurerait,  par  otia  méoM,.  des  ressources  plus  larges  à  k^  remonte 
de  notte  cavalerie  et  donnerait  au  commerce  Tessor  de  liberté  et  de 
développement  auqud  toute  industrie  doit  prétendre. 

Je  suis,  ,  , 

avec  le  plus  profond  respect, 

,  de  Votre  Majesté, 
1      le  très-humble  serviteur  et  fidèle  sujet , 

U  Ministre  d*éuu, 
$ignè  A.  WAtËWStî. 

Signé  NAK)LË6n.  .,.',. 

DÉCHET. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ëmperbur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  k  venir,  salut. 

'  Vil  le  déttH  du  4  juillet  i$o6  ^^\  les  ordonnances  des  i6  janvier  i8a6  ('>; 
19  juin  i83q  ^^\  10  décembre  i833  ^*\  a4  octobre  i84o  <^),  i!i.noviambrei84d, 
22  juin  1846,  l'arrélé  du  président  du  conseil  des  miniltaras,  cbaigè  du 

feuvoir  eicéàiatif,.  en  date  du  11  décembre  1848  ^''^. les  décrets  des  xp  octo- 
re  1849  ^^^  et  ^7  ju^n  i85a  ^*\  ccmcernant  le  service  des  bara^; 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'État; 

Considérant  cru*il  importe  au  bien  du  service  des  baras  de  réunir  dans 
un  'seul  décret  les  dispositions  éparses  dans  les  ordonnances ,  arrêtés  et 
décrets  susvisés,  et  de  modifier  sous  certains  rapports  l^s  règles  qu'Us  reti- 
fc^rment, 

avoirs  WGiiiTB  et  DéomcTOiis  ce  qui  sait:, 

TITRE  P. 

.  '^         ÀDMLNISTBATION   CKHTaALa   BT   PBRSONNEL  ACTIF. 

Art.  1*'.  Le  service  des  baras  est  constitué  en  directiqp  générale, 
â^  Jja  (Jîr^ction  g^néral^  des  baras  est  placée  dans  les  attributions 
du  ministère  d'État.  . 

Un  employé  supérieur,  qui  prend  le  titre  d'administrateur,  cen- 

w  !▼•  série,  Bull,  io5 ,  n*  1776.  <«  W  série .  Bull.  774 ,  n*  8û65. 

^  «MT  Série,  BaU.  2d,  n*  57S.  (•>  x*  sérk^BilU.  109,  AT- 161a. 

^*'  IX*  série,   2*  partie,    i**  section,  ^"^  x*  série,  Bull.  2o5,  n*  1678W 

.^BuH.275,tf5403*  w  x*  série,  Bull,  55o^»*4*M. 
<*»  ix^  série'   ar.pàrUé,   i**  section.  - 
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tralise,  sous  ks  ordres  du  directeur  général,  les  détaik  da  persoiiad 
de  radministralion  et  du  matériel  du  service. 

3.  Le  personnel  du  service  actif  des  haras  compread  : 
Huit  inspecteurs  généraux,  divisés  en  deux  classes; 
Vingt*six  directeurs  de  dépôts  d'étalons  >  divisés  en  trois  dàsses: 
Vingt- six  sous -directeurs   agents  comptables,   divisés  en   trots 

classes; 

Dix  surveillants  divisés  en  deux  classes; 

Vingt-six  vétérinaires  avec  traitement  ou  à  Tabônnement,  divisés 
en  deux  classes. 

Des  brigadiers  chefs,  ♦ 

Des  brigadiers 

Des  palefreniers,  divisés  en  deux  clas-  \  en  nombre  proportionné 
ses '  /    aux  besoins  du  service. 

Des  élèves  palefreniers  divisés  en  deux 
classes .  , 

Un  arrêté  du  ministre  déterminera  la  résidence  et  Tarrondisse- 
ment  assignés  à  chacun  des  inspecteurs  généraux. 

TITRE  n. 

FOl^CTIONS   ET   ATTRIBUTIONS. 

4.  Le  directeur  général  des  haras  exerce  ses  fonctions  sous  faa- 
tdrité  immédiate  du  ministre  d'État. 

n  est  spécialement  chargé  : 

!•  De  dresser  le  budget  général  et  le  compte  rendu  des  dépenses, 
et  de  surveiller  la  comptabilité  en  deniers  et  en  matières  relatives  aa 
service; 

2**  De  soumettre  à  Tapprobation  du  ministre  les  budgets  par- 
ticuliers des  établissements  et  toutes  dépenses  spéciales  à  Tentretien 
des  bâtiments  et  du  matériel  prévues  au  budget  général;  les  borde- 
reaux mensuels  et  comptes  généraux;  les  rapports  d'ordonnance- 
ment de  dépenses;  les  baux  et  marchés;  les  rè^ements  généraux  do 
seiTice;  les  nominations,  promotions,  changements  de  résidence  et 
mise  en  disponibilité  des  fonctionnaires  du  service;  les  propositions 
tendant  à  la  mise  en  retraite  de  ces  mêmes  agents  et  des  employés 
de  tout  rang;  la  liquidation  des  pensions  de  retraite  d'après  les 
règlements  en  vigueur; 

:V  De  proposer  au  ministre  l'emploi  des  crédits  afEectés  à  la 
remonte  ues  établissements  de  haras  et  aux  encouragements  de  tonte 
sorte  alloués  à  l'industrie  chevaline; 

/i*  De  pourvoir  directement  \  la  nomination  et  à  l'avanœment  des 
palefreniers  de  tout  grade; 

5*  De  notifier  aux  divers  agents  du  service  les  décisions  du  mi- 
nistre; 

6'  De  prescrire  les  tournées  et  missions  spéciales  à  fintérieur 
comme  à  lextérieur  du  territoire  de  l'Empire,  sauf  l'approbation  do 
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cniniAtre  pour  ees  dernières  lorsque  les  dépenses  auxquelles  cdles 
pourraient  donner  lieu  devront  dépasser  le  chifire  des  crédits  portés 
tu  buc^; 

7*  D*inspecter,  au  moins  une  fois  Tan,  tous  les  dépôts  d*étalans , 
d*y  cotttvôîer  les  acbata  de  chevaux  effectués,  d'autoriser»  avec  f as- 
sentiment du  ministre,  les  acquisitions  convenables  au  service,  et  d^ 
proDOocer  les  réformes  d'animaux  jugées  nécessaires; 

8*  D'exposer,  dans  un  rapport  annuel  adressé  au  ministre  et  pu- 
blié au  Moniteur,  les  résultats  obtenus  par  l'administration  et  1  in- 
dustrie particulière. 

5.  L'administrateur  est  chargé  de  préparer  les  décisions  à  soumettre 
au  ministre 4>u  au  directeur  général,  et  de  diriger  le  travail  des  bu- 
reaux de  radministratîon  centrale* 

6.  Les  inspecteurs  généraux  ont  pour  mission  spéciale  de  recher- 
cher en  France  ou  à  l'étranger  les  étalons  c^ui  pourraient  convenir  à 
la  remonte  des  haras  et  d*en  faire  facquisition  sous  l'autorisation  du 
directeur  général  et  l'assentiment  du  ministre. 

Ils  proposent  également  au  directeur  général  les  réformes  dans 
reffectif, 

7.  Les  fonctions^ des  inspecteurs  généraux  chargés  de  la  surveil- 
lance des  dépôts  d'étdons  s  étendent  à  toutes  les  parties  qui  compo- 
sent le  service  des  établissements  placés  dans  leur  ressort. 

Ils  examinent  les  étalons  à  approuver,  les  jiunents  poulinières, 
pouliches,  chevaux  dressés  et  castrés  à  primer;  surveillent  les  établis- 
sements subventionnés,  écoles  de  dressage,  d'équitation  et  autres; 
président  les  concours  hippiques,  assistent  aux  courses,  foires  et 
marchés  de  chevaux,  et  visitent  les  haras  particuliers  pour  signaler 
les  éleveurs  dont  les  efforts  méritent  d'être  encouragés  par  l'admi- 
nistration. 

En  cas  d'empêchement,  ils  sont  suppléés  par  les  directeurs  pour 
ce  qui  concerne  les  concours  et  autres  réunions  hippiques. 

8.  Les  directeurs  ont  le  conamandement  des  dépôts  d'étalons  et 
pourvoient,  au  dedans  comme  au  dehors  des  établissements,  à  l'exé- 
cution des  dispositions  réglementaires  et  des  décisions  de  l'adminis- 
tration supérieure. 

Ils  préparent  les  projets  de  répétition  des  étalons  de'  l'État  dans 
les  stations  de  monte,  ainsi  que  les  projets  de  budgets  de  dépenses, 
et  soumettent  ces  documents  aux  inspecteurs  généraux,  qui  les  adres- 
sent à  la  direction  générale  avec  leurs  observations. 

Dans  les  tournées  incessantes  qu'ils  doivent  faire  durant  la  saison 
de  monte,  ils  dirigent  par  leurs  conseils  les  accouplements,  le  croi- 
sement et  rélcvage,  surveillent  le  service  des  étalons  approuvés,  et 
étudient  toutes  les  questions  qui  se  rattachent  à  l'éducation  des  che- 
vaux. De  cette  partie  très-importante  de  leurs  travaux,  ils  rendent 
un  compte  détaillé  au  directeur  général. 

9.  Les  sous-directeurs  sont  spécialement  chargés,  sous  le  contrôle 
des  directeurs,  des  opéi'ations  de  comptid>ilité  dea  établissements. 

Ils  suppléent  les  directeurs  dans  {'exercice  de  leurs  fonctions. 


10.  teê  tMeûmê  dear  stttvei)ltnto<  jAkcéê  itat  fantorité  ii 
tJUtttékl«s  dlréetcîiir»  on  de  ktirs  aupplétuu/coDsisleiit  à  assurer  fo^ 
cutioa  des  ordres  relatifs  au  service  des  écuries  et  à  la  team  deTf 
taMissemefit. 

Hs  assistent  les  sous-directeurs  dans  leurs  travaux  de  oMoptabilik 
et  de  i^rrespofwiaûce. 

11.  Les  vétérinaires  ont  le  soin  de  tdtit  ce  qui  conœme  renlnte 
de'la  santé  des  étalons.  Ils  sont,  en  outre,  chaînés  de  fkire  un  onm 
d'ektérieui'  et  d'hygfiène  |Kiur  les  pklefHniiers. 

Dans  toutes  les  choses  qui  incombent  à  leur  service ,  ils  rrièvent  A 
directeur  ou  de  son  suppléant. 

12.  Les  inspecteurs  irénéraux,  ieê  directeurs  de  dépôts  4tM$BÊ 
correspondent  directement  avec  le  directeur  g^nénd  dea  haras, 

UTRE.ffl. 
NO.mtATtON  in  AVAHCBinsirr. 

13.  Le, directeur  général  est  nommé  par  nous,  sur  la  propontin 
de  netre  tuinistre  d%tat. 

L'administrateur,  les  inspecteurs  généraux,  les  directeurs  de  dé^ 
pots  d'étalons,  tes  ^otis-directeurs«  les  surveillants  et  les  Tétérisam 
sOint  nomttiés  par  nôtre  ininisfre  d'État,  sur  la  présentation  du  direc 
teur  général. 

U.  Nul,  à  moins  de  eonnaissanees  hippiques  exceptionnelles*  ne 
petit  entrer  comme  officier  des  harasi  dans  le  service,  qu'en  passait 
par  le  grade  de  surveillant. 

Ce  premier  grade  s'obtient  par  vote  de  concours,  et,  pour  lo» 
admis  aux  examens,  les  candidats  doivent,  indépendamment  de  ksr 
qualité  de  Français,  être  Agés  de  dix-huit  ans  au  moine  et  de  vi^ 
cinq  ans  au  tilus. 

Lès  conditions  dé  ces  exiAnens  seront  déterminées  par  an  ame 
spécial  du  ministre. 

15.  Dans  les  emplois  remplie  par  le  personnel  supérieur  dus^ 
vice,  nul  ne  peut  être  promu  à  un  grade  ou  à  une  classe  snpérieim 
^*âprès  avoir  occupé  le  grade  ou  la  classe  hiérarchiquement  îftf* 
rieure. 

16.  Lek  brigadîei^  cheft,  les  brigadiers,  les  palefreniers  etôèw 

f>alefreniers  sont  nommés  par  le  directeur  général,  sur  les  proposa 
ions  des  directeurs  de  dépAts  d'étalons,  confirmées  par  Iesinsp<r 
feu^  généraux. 

TITItf:  IV. 

'    '  Gkxmonntu&tr. 

17.  Le  tatrx  du  cautiounement  à  fournir  par  les  Ào«»-direete«ri 
agetrtÉT  Comptables  des  haras  i  demeure  fixé  conformément  aut  *$?• 
sitionëdàaéèii^dutî5wtobf^i84$:       o;ize..vGoogle 
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Ce  cautionnement  doit  étrQ  réalisé  ea  numéraire. 

TITRE  V. 

IS4  Le^  coag^f  né. dépassant  pas  }xn  mois  sont  accordé/i  par  le  ay 
ici^ur  généra}.     .    . 

Les  demandes  de  congé  pour  un  terme  plus  long,  et  celles  pour 
tfpr)ok)ngfiti<¥a  ^'^^  ix^ogéaun  moi,»,  $o^t aiQunÛses à  ^l^prob^tîon 
u  ministre*  .        ..     .. 

JLt  dlretotmr  général  ^t^tt^  ^^r  le»  ^tfiùues  de  tfaitenlent  suivaik 
«  règles e^tapte's. .  \  ,  .^. 

TITRE  VI. 

ÇQMSKIL  SVfMRlgVti  005  BhhAS  ET  ÇOUlji  CONSUI^TiVTIF  DU»  ^UAAS^ 

19.  Il  est  constitué  auprès  de  notre  ministre  d*ÉUt  nh  éonseil  stf- 
érieur  des  haras,  composé,  indépeàdaiDivietit  do  directeur  général 
t  de  radminiistriiteur  des  barâs,  rappoeteur»  d^  dix  aàmnbv^ê  nom- 
lés  parle  nainietre  et  choisis  parmi  l0s  sénateurs,  le«  députés  au 
orps  législatif  t  les  conseillers  dxtat,  les  officiers  généraux  de  {Var- 
iée et  les  personnes  versées  dans  les  matières  hippique. 

Ce  conseil,  qui  se  réunit  chaque  fois  que  lé  imnisfre  le  jugé 
tile,  est  appelé  à  aider  de  ses  avis  le  directeur  général  danâ  loùlès 
is  questions  importantes  du  service.  Les  inspedettrs  généraux  des 
aras  pourront  y  être  admis  avec  voix  omsudtative* 

20.  Le  conseil  supérieur  des  haras  éai  présidé  iparie  ■litfistre;  à 
^n  défaut,  par  le  directçur  général,  vice-président,  et,  en  ci^s  d*em- 
è<chement,  par  un  des  membres  élu  à  la  m^yorité  des  suflrages, 

21.  à  est  établi  en  outre,  auprès  du  directeur  général  et  sous. sa 
résidence,  un  comité  consultatif  des  haras,  composé  des  inspec- 
îurs  généraux. 

L'administrateur  est  de  droit  rapporteur  du  comité. 

22.  Le  comité  pourra  être  consulté  sur  : 

1*  La  répartition  des  étalons  provenant  de  la  remonte  ou  dési- 
nés  pour  être  déplacés;  * 

>  a?  L'ense]i4>l£  des  propositions  relatives  aux  étalon»  à  approuver, 
ux  juments  poulinières  à  pnmer,  et  au^  encouragements  de  tou,tç 
Me^  décerner^  ,  .      .  * 

S**  tes  demandes  consignées  aux  rapports  d'inspection;  ^ 

4*  Les  budgets  des  établissements; 

5' Les  règlements  généraux  de  service;  '*' 

6*  Les  affaires.importantes  qui  exigeraient  un  examen  particulier 
vaut  d'être  soumises  au  conseil  supérieur. 

23.  Les  procès-verbaux  des  séances  seront  régulièrement  tenus 
int  au  conseil  supérieur  qu'au  comité  consultatif  des  haras,  afin  que 
adminlstf*àti6n  pui^^  au  besoin  y  trouver  les  renseignements  qu* 
ni  seraient  nécessaires.  oigtizedby Google 


TITRE  Vn,  ^ 

BNGOURAGBMEIITS  X   L'IUDUSTiaB   PARTICULlillE. 

24.  Dans  le  but  de  venir,  d'une  manière  efficace,  en  aide  t  Tw 
dostrie  chevaline»  d^étendre  et  d'améliorer  la  production,  deso^ 
dits  plus  importants  que  ceux  inscrits  jusqu'à  ce  jour  au  bud^pe 
encouragements  seront  demandés  par  le  ministre  à  notre  cobm 
d'État. 

Ces  encouragements  comprendront,  dans  leur  ensemUe,  kipm 
de  courses  plates  au  galop  et  au  trot,  et  de  courses  avec  obslades. 
les  primes  aux  étalons,  juments  poulinières  et  poulidies  deim» 
espèce;  les  primes  aux  poulains  castrés  de  bonne  heure  et  conf 
nablement  dressés  à  la  selle  ou  à  l'attelage;  les  subventions  aa 
concours  régionaux,  aux  écoles  d'équitation  ou  de  dressage. 

25.  A  dater  du  i*' janvier  1861,  le  tarif  des  primes  aux  étaka 
iqpprouvés  est  fixé  comme  suit  : 

Pour  un  étalon  de  pur  sang,  de 5oo  à  i,5o(/ 

Pour  un  étalon  de  demi-sang,  de 4oo  à  1,000 

Pour  un  étalon  de  trait,  de 3oo  à     5oo 

Toutefois,  pour  les  animaux  d'une  valeur  élevée  et  d'an  mérita 
exceptionnel,  l^s  primes  indiquées  au  paragraphe  précédent  pour- 
ront atteindre  les  quotités  ci-après  : 

Pour  un  étalon  de  pur  saiig 3,ooo' 

Pour  un  étalon  de  demi-sang i,5oo 

Pour  un  étalon  de  trait 800 

26.  Les  primes  décernées  par  l'État  aux  juments  poulinièro è 
pur  sang,  suivies  de  leur  proauction  de  l'ailnée,  sont  portées  de  soi 
a  600  francs;  celles  réservées  aux  poulinières  et  pouliches  de  des- 
sang, de  100  à  600  francs;  et  enfin  celles  destinées  aux  poolisièm 
de  trait,  de  100  à  3oo  francs. 

TITRE  VIII. 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

27.  Toutes  les  dispositions  antérieures  contraires  an  présent  dé- 
cret sont  et  demeurent  rapportées. 

28.  Notre  ministre  d'État  est  chaigé  de  l'exécution  du  pme* 
décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Décembre  1860. 

ISîgné  NAPOLâON. 

Par  rEmpereor  : 

UMbUttni'itÊi, 

Sîgoé  A.  Vl^ALSWSU. 
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8538.  —  DÉCBKT  IMPÉRIAL  Tetolif  à  la  concestim  de  Lais  el'lMairde  te 
Met,  faite,  par  le  décret  da  2i  jtdllet  1856,  dmè  les  baieidé^Veyt^M  duMimP 
Stuni'Michet, 

Da  13  Décemlm  iS6o. 

N  APOIiÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperkdb 
4»  FiiAJiçAji3,  à  tons  porésents  et  à  venir,  sixur. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  seci^élaire  d^tat  av  d^partoinent  det 
lances;  > 

V«l  notref  décret  da  ai  juillet  i956(^>,  portant  concession^  aux  sieurs  ITocre/- 
in  et  DoAoa ,  des  lais  et  rdois  de  la  mer,  dans  les  baies  de  Veçys  et  dullcmt? 
int-Michel;  .         i  ' 

Vu  le,  traUé  intervenu,  le  la  mai  i8ô8,  entre  les.  sieurs  MasMebna^»^  et 
>n4Hi,  les  propriétaires  des  sidi^es  de  Courtils  et  le  maire  de  cçttè  col- 
line; 

Vu  la  demande  du  sieur  Mossélman,  ayant  droit  à  Tancienne  société 
ossehfian  et  Donon,  tendant  à  obteair  la  concession  de  terrains  à'ixtik 
endue  de  deux  cent  vingt  et  un  bectares  cinquante-deux  ares  ;  à  tcônquéi4f 
ins  la  baie  du  Mont-$aint*Micb^  par  le  prolon|^cment ,  jusqu'à  ia  Roche- 
>rin ,  de  la  digue  qui  8*étend  du  Mont-Saint-Micbel  à  TemboUcbure  de  la 
Liintre;  \ 

Vu  Tarticle  4i  dô  ia  loi  du  i6  septembre  1807  ; 

Vu  les  diverses  pièces  constatant  Taccomplissement  des  formalités  pres- 
itea  par  1  ordonnance  royale  du  aS  septembre  i8a5  ^>,  et  par  le  décret  du 
>aouti853W; 

Considérant  qu'il  importe  d'encourager  le  dessèchement  et  la  mise  en 
deur  des  lais  et  relais  de  la  mer  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décret^  et  nikméTONS  ce  qui  suit  :      *  < 

Abt.  1**.  Le  sieur  MofseimaRi  est  autorisé  à  prcdonger,  de  Twi* 
ouchure  de  la  Guintre  jusqu'à  la  Roche-Torin ,  la  digue  submersible 
tk  enrochements  prescrite  par  le  décret  sUsvisé,  du  ai  juillet  i856, 
Dtre  le  Mont-Saint-Michel  et  la  Gointre,  et  qui  doit  former  la  rîvë 
auche  de  la  Selune.  En  conséquence,  le  paragraphe  3  de  fartide 

du  cahier  des  charges  annexé  à  ce  décret  sera  rapporté  en  ce  qu'il 

de  contraire  à  la  disposition  ci-dessus. 

2.  B  est  fait  concession  au  sieur  Mosselnum  des  nouveaux  terrains 
l'une  contenance  de  deux  cent  vingt  et  un  hectares,  dnquante-deox 
jnes  à  conquérir,  limités  du  côté  du  large  par  une  ligne  droite  mê- 
lée de  la  pointe  de  Roche-Torin ,  tangèi^tieMeraeiii  au  pied  nord  do 
font-Saint-Michel,  à  l'est;  au  sud,  par  la  laisse  des  hautiîfli  meindes 
ives  eaux  d'équinoxe;  enfin,  à  l'ouest,  parla  ligne  limite  de  ï^  con- 
;ession  actuelle,  partant  du  pçnt  de  rAnguilIe  çt  dirigée  vers  Iç 
lord.  / 

3,  Gettcr  çoQcesaiûn  est  faite  moyennant  le  prix  de  deux  cent  vingt 

«>  xT série.  Bail.  417,  n* 3882.  «»  xi*  série.  BoU.  97,0*816.  ' 

^  ym*  série.  Bail.  5o ,  n*  1848. 
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cpMUt  jWf»,iàp«rijir  44  Vféit^i  4^c^»  et  à  cbarge,  en  oatre,  fj 
le  coDcessioDDaire,  de  remplir  tous  les  engagements  contractés,  s 
vers  les  propriétaires  des  ttlifie»  ai  la  oomiliuDe  de  Gourtiis,  pr  : 
convention  susvisée  du  12  mai  i858. 

A.  Le  concessionnaire  nef  pourra  réclamer  aucune  plvs^raiiKà 
propriétaires  des  terrains  îdos  et  productifs  Ion  de  la  oonccMioié 
B&  jiiîlkt  ftSâ6«  fiiàU  qae  «oîeot  les  ravas^  «u^e^çcéi  par  k»  eam  c 
œs  terrains. 

6w  Lflt'da— as  «ai  (rowdjtîtiii  du  cabîer  d/^  cba^ies  î^i^^f^T^  ai  ^ 
cirât  d«  9t  juillet  ifi56  admiieUat  il  n'est  pas  dérogé  sont  qipfe 
blés  à  la  nouvelle  concession. 

6.  Noire  ministre  secrétaire  d'État  au  départemant  da  f  agncr 
ture,  du  conmiercë  et  des  travaux  publics,  et  notre  minîste  ma^ 
tairç  d*État  au  département  des  finances,  sont  cbai^,  chacun  es !f 
qpi  te  concerne»  ie  Texécutioa  du  présent  décret,  qui  sera  im» 
«A  BilUatin  d^»  Irn^ 

fait  ftti  pdais  4es  Tutteries,  le  12  Décembre  1860. 

3ipdfiiPQiiOfi. 


SigQlé  DE  FOBCADfi. 


N*  8539. — D^GRBT  IMPERIAL  ( contre-sigué  par  le  garde  des  sceaux ,  miiiistn 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  ; 

1*  M.  Guérin  (Jalien- Marie),  ancien  contrôleur  des  contributions  iaé^ 
raales^tté  laa^uiarp  h8o»,  àAainft^Thélo  (Gé4as-du4iord)^daaeofavi 
Rennes, 

M.  Gaériti  (Xoui^-i/aWe),  juge  de  paix,  ue  le  i5  iiuvembi'4i  iÔO/,  ^Séifr 
Tàélo  (Côttjjwlu-Xord  ) ,  demeurant  à  Uzel  (  Côtes-du-IVord  ) , 
.    M.  Guérin  [Anye-Mathurin),  receveur  des  contribution^»  txidirecitf,  Hf' 
7  février  1810,  à  Saint-Thélp ,  demeurant  à  Plélan  (IlIe-el-Vilaine), 

M.  Guérin  { Maurice- Hcnri-Charks),  notaire»  né  le  jo  novembre  lên.: 
Saint-Thélo,  demeurant  à  Moncontotir  (CAtes-du-Nord), 

M.  Guérin  { Pierre- Françoit),  prêtre  desserrant  de  la  commune  dèSar 
Péver  (Cdtes^du-Nord),  né  le  12  nov^nbiii  i^i3,  à  Saint-Théb, 

M.  CméHn  {Seaé-Mktrin)^  coairôleilr  des  douanes,  né  le   17  nuî  iBn 

.SoAtatiloméfi^^Wut^  k  U$xr  noni  patromygiique  oe|i>i  da  Vinmki&, 

A  a*  l^esdiU  impétraois  ne  PQWront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pcc 
taire  opér^,  sur  tes  ^éginrês  de  Tétat  eivîT,  le  changement  résultant  i  I 
présent  décret,  qu*après  Texpiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  geraê^ 
Wif/éft  elh  jttstSYiîitit  <}à'aàeuiie  oppojiâ6ttii*i^  él#fbMiéa  devant  la  Cow^ 
d'EUt.  [Saint'Clond,  31  Octobre  1860,) 
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Ae  la  ju8tke)  po'fUttt  €6  qui  sqH  : 

l'^rM.  Àhth€eMdni&  (^lems^Uonh '^  à  ViUi«rs«v^«D«(KittvrQs  (Diirii),  le 
Axnflfflâdopaii  ix,  maii^ilela  cômmime  de  NonYJllç  ($ein^r(»t-MAni«.)i  Ml 
Cl toffisé^à  ^o«leD  a sonoom  patn>i^aHque  tduf  i^îe  Nonvilîç,  ei  à^'âppêkti» 
l'*-«y«nir;  laiÀacaj^Mtf  cto  iVoiii'i/if . 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  le»  irii)unaW|>our  £Ure 
»{>ërer,  sur  les  registres  deTétat  civil,  le  changement  résultant  du  présent 
Lécret,  qu*après  Texpiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi,  et 
trk  justiGant  qu*aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  le  Conseil  d*État. 


S**  8^4  !•  —  I)éGRBT  IMPERIAL  (contre-sigué  par  le  garde  de»  ;»ceavx,  xniimiilf^ 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

1°  M.  Obzeiviec  [Julien) ,  né  le  29  janvier  iSaa ,  à  Przesn^s  (  Pologne) ,  de- 
meurant à  Paris ,  est  autorisé  à  substituer  à  son  nom  celui  de  de  Verne  >  qui 
en  est  la  traduction  française. 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil ,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu*après  Texpiration  dii  délai  fixé  par  la  loi  du  il  gérmîoaian  xi. 
{  Paris,  i"  Décembre  i86â.) 

: *r-^-.-3^ 

N*  85Aa.^^fiBCllusT  mmiUli  (contre^mgâé  par  le  garde  des  sceaux ,  ministre 
de û  ju$tide) portaatce  401  soit > 

1*  M.  Fritsch  (Fr(Hffçoi$'fierre-Gustave) ,  juge  au  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Schlestad't  (Bas-Rhin) ,  né  à  Belfort  (  Haut-Rhin ) ,  le  !iO  mars  i83 1 , 
est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  Lang ,  et  à  s'appeler, 
à  l'avenir,  Fntsch-Lang. 

Il*  m.  Ètignard  (Jacq aes- Octave-François)  ^  percepteur  des  contributions 
directes,  né  le  i3  novembre  iSqo,  à  Mont  (Saône-et-Loire),  demeurante 
Bar-sur-Seine  (Aube),  est  autorisé  à  ajoutera  son  nom  patronymique  celui 
de  DapoefUén,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir^  Éligaard-Dupavillon. 

d>*  Lesdits  impétrants  ne  pooffoni  se  pourvu  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil,  les  changements  résultant  du 
présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal 
an  XI ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Gonsefl 
d'État.  (Paris,  5  Décembre  1860.) 


N*  8543. — DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre^slgné  parle  garde  des  sceaux,  mmistre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit: 

1*  M.  Vente  (Philippe-Prosper-Amédée) ,  receveur  particulier  des  finances, 
hé  à  Paris,  le  1" nivôse  an  vi,  demeurant  à  Châteaugontier  (Mayenne),  est 
autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  de  Francmesnil,  et  à  s'ap- 
peler, à  l'avenir*  Fi?A(^  d^  franci7i£5a/L.  -      

a'  M.  Ufeh^e[ekiiHH)mmm9^eji^Vfmt^l^%i^ié^Ç^  argcn- 
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tiae,iiéàAbbenUe  (Somme),. le  s6  septembre  181 1 ,  est  autorisé  à  ajoate- 
à  son  nom  patronymique  celui  de  de  Bé^omri,  et  à  s*appeler,  à  rayenîr.  U 
fehvre  de  Bécourt. 

3*  Lesdits  impéftranis  ne  pourront  se  pourVioir  devant  les  tribunaux  p^ 
fidre  opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  crril,  les  diangements  résultattt  ài 
présent  décret ,  mi^après  respiration  da  délai  6xé  par  la  loi  du  11  geiuaii 
an  XI ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  CoaKi 
d'ÉUt.  [Paris,  i2  Décmhre  1860.) 


N*  8544*  —  DécRET  impérial  (contre-signe  par  le  mîmalre  d'État)  poriMt 


Art.  V.  m.  le  générai  Fleury,  premier  écuyer  de  l*Empereur,  est  1 
directeur  générai  des  haras. 

S.  Il  jouira ,  en  cette  qualité ,  d'un  traitement  annuel  de  vingt  mSle  finies. 
(Pans,  i9  Décembre  1860.) 


Certifié  coiiforBie  : 

Paris,  le  27  '  Décembre  1860, 

le  Gardé  des  Soeaax,  Mimstre  Secrikm 
d^Éiat  am  déparUmeni  de  la  itssU», 

INSLAI96LE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la 
ministère  de  la  Justice. 


réceptîovi  duBallctbii 


I  OBiPaboimepoiirleBalletIndefloU,ài«iionde9fi«iicsparan,4tocainedferiayri^ 
mpériaie,  on  diei  lef  Direcigaw  des  portes  des  départements* 


tUMunoUB  jupÉRULB.  ^  97  Décembre  i8«o. 
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N*-  8545:  —  DicMÈt  iMPinïAi  parlant  répartition,  par  suhiiviiioni  de  chapitre, 
da  Crédit  accorêé,  M^'tesereke  iS9î,  pour  les  Dépenses  da  Ministèrt  dos 
Finances. 

INi  22 DéceoAre  iMo. 

NAPOLÉON,  parla grâce^  Dieu  élla  rfAonlé  nationale,  Emperiub 
DB9  FiiAifÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  a6  jaillet  iSéo,  portant  fixation  du  budget  général  deaidi-. 
petlsés  et  des  recettes  de  Texercice  i86i,  laquelle  a  ouvert,  pour  les  dépensée 
du  ministère  des  fii^ances,  des  crédits  montant  i^  neviCeenft.  quarante-cinq 
millions  cinq  cent  soixante  et  quinze  mille  trois  cent  quarante^inq  francs; 

Vu  notre  décret  du  la  décemlure  !id6o^M,  oonleiiaDi  rfoarlHion,  par  dia- 
>îtrea ,  pour  chaque  ministère ,  des  crédits  ouverts  par  ladite  loi  ; 

Vu  les  art'des  55  et  $6  du  règlement  général  du  3i  mai  t6S8^,  sur  la 
comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  des  finances , 

Avons  DEcaiTé  et  nécRETOKS  ce  qui  suit  : 

Art.  l*".  Le  crédit  de  neuf  cent  quarante-cinq  millions  cinq  cent 
soixante  et  quinze  mille  trois  cent  quarante-cinq  francs  (945,575,345'), 
Lccordé  sur  rexercice  i86i;  par  la  loi  du  36  Juillet  1860  et  le  décret 
général  de  répartition  du  12  décembre  suivant,  pour  les  dépenses  du 
ninistère  des  finances,  demeure  réparti,  par  subdivisions  de  chapitre, 
^cformément  au  tableau  ci-annexé. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  dIÈtat  au  département  des  financée 
ist  chargé  de  f  exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Décembre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
PirrB»pMr> 

•  UMJmlnmréUàmdrim  m  i^pÊrHmmà  éttfmmm. 

Signé  DE  FORCADE. 

"'  XI*  série,  Boîl.884,  n*  85o6.  «  u-  série,  BolL  57$,  n*7437. 
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r*   PARlffi^  ^  DfeVrE  PUBLIQUE. 

I**  Section.  —  Drtte  consolidée  et  amortissetnenl. 
CiAPiTBE  I".  —  RaUet  à  1/2  p.  0/$,  (Décret  du  \k  mars  iSSa. } 

Art.anique.  Arrérages  annuels ^.,,^^^4. 

Art.  unique.  Arrérages  anotieis 

Art.  unique.  Arrcra-x*  aunuels.^y „y  •.TTUT^  'C-Jv  Miif  v.t -j-  v^t';-».  ,.  -  .^, •..*,,^4.^— 

Ait.  tutiq^e^  Donmon  anBueilc , , , . .  st  v •  •  •  •  «.. ,f.y...... , ....... 


ci.  CwpiTM  liLi^|irtgdir^yli^^^f4^^^>^»''^i^^'^^^^»|*i>  â- Wwa^èU- ^^^^frtfiif . 


DivencaiMuxetrivièred'0i9e.(Z«tila  Jiio4(  imi)<.r"'<t>^i(B    f" 


I 


CuAPiTBB  yil.  —  Rachat  det  actions  dejouissanfie  dês  canaux  soimissionnù_^  (Loi  da  3  mai  ilSi 

Art.  i»'.  Canti  du  Rhône  au  Rhin ;.V.';'..'.'U...l. .'.'!'.'.'.!..'.:, .'...T. :'.../.....    '  43^*! 

—  a.  Canal  de  Bourgogne 3^ 

-»-  3.  Compiignie  d^s  cruatre  capaiu  f  de  Bretagne ,  du  liiremaisp  du  .Berri  et  latëc»!  à  la 

Art;  ûntqîie.  Intérêts  annuels }...... p, .'.  y. ........... . ... 

Art.  unicrue.  Intérêts  annuels K. * ^.. .*.... «...».. 

Chapitre  X.  —  Remboursement  à  la  Banque  de  France.  (  Prêt  de  75  miUions. } 

CiuPiTBB  XI.  —  Rachat  étfpé^gei  Ififfili^^e^ies  BelUl  (CbiiVèrib'K*n  trf":«'sdplfenil»e  V^.> 
CfîAPiTRi  Xn.  —  Redevances  envers  l'Espagne  poar  délimitation  de  lafronliire  des  Pyrénéen.  { Traité  df  i 

./onWf^'^y 

IV'  Section.  — /)e«e iiao^. 

:  tUn^'    •'  !  1  I  11.  <  " 

,  »  .  .  .1    ...  »n1.'■^    '  ,  \CftMfKlt^C9l>.''^1lif«^ tf8J|}^w  d'ancienne  origine. 
Art.  unique.  \^Tfr^;ç9fnj^fi;i,^j^ 


'•t'  ..,;^.   .M,   •     .M.    Vi    -  ..    ^  A  reB,^.,p. _.,.,, ; 
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^in^et  da  17  décembre  suivant /pour' les  dépenses  de  Vexercice  186i, 


MO-MTART  DU  CRÉDIT» 

ck«pitre. 


>3,9 10,78a 
^,9o3,4i3 


8,i45,3oo 


1,3*6,337 


7,700,000 

24,000,000 

5,006,000 

a48,83a 

il,()âd 


658,790 


658,790 


9,^91,627 


*36;959»rtd' 


l 


499,a65,6SA 


OBSBKTATlOIlf. 


••     .       .a;;- 


.1,  .     t| 
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»àSi«»ATH»  SB»  SBBTICK»  ET  BSt  »ifl«snft. 


Beport. 


4 


ClANTRE  XIV.  —  Rentes  viagères  pouria  rîeiUesse. 

Art  unique.  Arrérage*  annads • 

CnANTRi  XY.  —  Dotmlioné»  Maréchal  PéUsskr,  due  de  Mulakojf. 
Art.  unique.  Dotation  annuelle. 


CnAriTBa  XVI.  —  Petuiotu  des  gramdsJbttcihiUMiTts  de  FEmpire, 
Art.  unique.  Arrérages  annueb 


CHAPiTaB  XVII.  Pemsions  de  la  pairie  el  de  femàen  eéaaU 
Art.  unique.  Arrérages  annuels  ^ 


CHiriTai  XVIII.  —  Pemsicmt  civiles.  (Loi  d«  aa  aoèt  1790.) 
Art.  unique.  Arrérages  annuels 


Chant  RI  XIX.  —  Pemsioêts  à  titre  de  recompense  nationale. 
Art.  unique.  Arrérages  annuels 


CHAFiTai  XX.  —  Pensions  miUtairef. 
art.  unique.  ■  Arrérages  annuels. .  k 

CHAPiraB  XXI.  —  Pensiûns  ecclesiastùimes. 
Art.  unique.  Arrérages  annuels. -. 


Chapitre  XXII.  —  Pensions  de  donataires  dépossédés. 
Art.  unique.  Arrérages  annuels.. 


CnAPiTRi  XXin.  —  Pensions  civiles,  (IjoI  dn  9  juin  i853.  ) 
art.  unique.  Arrérages  annods 


CuAriTKt  XXIV.  —  Secours  aux  pensionnaires  de  Vancienne  Ueie  dvik, 
art.  unique.  Secours  annueb. 


CHAPiTRt  XXV.  ~  Secourt  viagers  aux  anciens  militaires  de  la  BtpmhU^ime  et  de  rEmpat, 
Art.  unique.  Secours  annuels. « „ 

Cttapitrk  XXVI.  —  Pensions  et  indemnités  viagères  de  retraite  attpc  emphrcs  des  anciemnê  lôlaciè 
et  du  domaine  privé  du  dernier  ntgne. 

A  rt .  unique.  Arrérages  annueb , 


Total  de  la  F*  Partie 

IV  PARTIE.  —  Dotations  i:t  dkpknsks  drs  ik)uvoiii8  législatifs. 


Chapitar  XXVIL  Lble  civile  de  rEaiperenr 

XXVm.  Dotation  des  princes  et  princesse  de  la  famille  bapétiate 

XXIX.    Doutions  dn  Sénat 

XXX.      Dépenses  administraUves.dn  Sénat 

XXXI.    Dépenses  adainbtratiyes  du  Corps  légisbUf  et  iwlemnilés  des  désolés . 

XXXm  Supplément  A  UdoUUon  de  la  légion  dlionnem- 


Total  de  la  f*  Partie. ^ 
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MONTANT  •B»  CUàDITt 

iMpilM. 

par  Mnric«. 

OMElTânOBS. 

««,790' 

499^366,654' 

•»  100,000 

- 

100,000 

7«,ooo 

168,000 

1^137,000 

7«7,ooo 

;         7i,««A,7dO 

^«100,000 

i5,oo* 

1,010^000 

• 

i8i,70o,ooo 

376,000 

a,700,00Q 

«i6,ooe 

' 

35,000,000 

3,300,000 

6,joo,ooo    ' 
i,n7,7«4 

35,00O|00O  - 

.      ^  3»aoo,ooo 
8,100,000 

3,790,000 

«»1W,390 

.."'"'■.'. 

4^,969,154 
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Art.  a. 

-  3. 

TraitemenU 

-  4. 

des 

.  6. 

bureaux. 

-  6. 

ill*    PARTIE.  —  SlCRVICE  GÉM5RAI..      ^ 

COUR  DES  COMPTES. 

CiiAPiTHE  XXXIII.  —  PersonnéL 

Art.  i".  Traitemenls  des  magistrals *-  . , . 

a.    Préciput  et  recompenses  des  consdUers  référendaires »...  i^ -^ 

3.    Traitements  de  lo  auditeurs »...  i^jm 

^^^      j  Traitements  des  employés I . . .  Uà-m 

^~'  ^  •  (  Indcmuitës  pour  triage  et  classement  de  papiers ..|, ..         û» 

Chapitre  XXXI V.  —  Matériel  et  dépenses  diverses. 

Art.  1".  Fournitures  de  bureau ,  impressions ,  elc uJ» 

2.    ChaufTafrc  et  éclairage &*' 

3.    Habillement  des  gens  de  service , , 

—  â.    Entrelien  et  achat  du  mobilier  et  réparations  intérieures 

5.    Menues  dépenses  et  dépenses  acciden  telles ,  frais  divers  et  secours 

ADMINISTRATION  CENTRALE  DES  FIHANCES. 

Chapitre  XXXV.  —  Personnel. 

Art.  1".  Iraitemeut  du  ministre — 

S  i".Ministère a,ia3,€oo'\ 

-  a.   Contributions  dindes i5a,8oo 

Enrrgistrement  et  domaines &Aâ,30o 

j      Traitementi      )    -  à.  Forèta. ^ s4o*oé9  T     4,-St^ 

-*—  **    Douanes  et  contributions  indirecteft ^ 7*9*^ 

Tabacs i78,o«o 

Postes '77^9»t» 

{  1-8.  Monnaies  et  médailles iai,ak>  . 

jArt.  3.  Traitements  et  salaires  des  agents  de  idUrerses  dasses  attachés  au  service  întériesr 

^  de  rh^el  des  finances,  etc ^...       1^ 

J  Art.  4.  (    S  i*'.  Ministère  des  finances ^^M 

.      Indemnités       }   -a.  Administration  des  douanes *.  3,^  |        iM^ 

diverses.         (    -  3.   Administration  des  postes p 5,a0o  ] 

'Art.  6.  Traitements  des  agents  de  Tinspcction  générale  des  finanoek 

I'  Chapitre  XXXVI.  —  JfaferieL 

Art.  1*'.  Fournitures  de  bureau ^ 

a.  Impressions  et  lithographies lA^ 

' 3.  Cartes  à  Jouer.  —  Acaat  de  papier  filigrane  ;  frais  de  moulage,  etc ^^ 

* h.  Emballage  et  transport  des  impressions  des  administrationii  financières  et  des  < 

munes ,  et  des  matières  de  cartes 

1—  6.   ÇhauflTagc , 

6.   Édairage 

n.   Mobilier.  —  Entretien  et  renouvellement. . . .  *. .,.•.«..... 

' o.   Bâtiments.  —  Entretien  et  réparations *  va»-*  •,•-•  •  i^^jl^i  •  •  *•  •       •** 

' 9>  Magasins  du  matériel.  —  Loyer,  entretien ,  etc ."..". 33^ 

i~— 10.  Habillement  des  agents  attachés  au  service  intérieur  de  f hôtel  des  boreanx  et 

caisses *... *■ 

' 11.   Menues  dépenses  et  dépenses  acddentdles  et  imprévues.... «... 

^  Chapitre  XXXVII.  —  Dépensts  irvericr. 

:  .Art.  1*'.  Frais  de  tooméet  ordinaires  et  extraordinaires  des  agents  de  nnspecCftm  g^énénk 

des  finances i^^ 

Frais  judiciaires  et  condamnations  prononcées  contre  le  tréfcr  prr^Hc &^ 

Secours  aux  veuves  et  orphelins  d*emplovés  du  ministère  de#  ii  tiance^ ,  i|^  Tadmiais- 
tratlon  centrale  des  postes  et  de  Tanciennc  administratioii  de  ta  loterie,  décidé» 

sans  avoir  droit  à  pension ,  et  secours  aocidenteb  à  divei^ ^-ww^,^-^, .  rr«- 

Indemnités  spéciales  (le  réfbrme  pour  cause  de  suppression  ofrmiiloi » \'^ 
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mniTAST  IMI8  cwàoiTt 
tluipitr»*  par  MrviM. 


l,5Ss,90(/ 


OMXiYATIONt. 


\        7,647,95a 


-8,98o«^s 
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Art.  unique.  6l 


AH.  i«. 
Service  central. 


Arts. 

EtiUiss^nenU 

monétaires- 

et  médailles. 


Art.  1". 

Service 

de  la  garantie. 

.     Art.  a.       . 

Etablissements 

monétaires. 


MORHAISS  n  It^AILLBS. 
(Serrioedes  étobiisaeaents  mooétÉires.) 

Cbamtai  XXXVm.  Per$9tmàL 
its  monétaires.  ^  Traitements  et  gages  âm» 
Cbatitai  XXXa.  —  MaiéiA 
S  i*'.  Entretien  du  mobilier 

-  a.  Chauffage  et  édairBM 

-  3.  Achat  et  réparation  de  divers  ol:jets  poor  le  service 

da  laboratoire  des  essais 

-  A.  Reproduction  des  poinçons  et  coins  dbs  ^édaîllrs, 

*     entretien  et  frais  accessoires.  .* »....*... 

-5.  Entretien  des  poids  et  balances » 

-  6.  Frais  d'impressions ^f*  ••' 

S  i".  FoBrnitores  de  bureau  et  entretien  du  liobiner. . . 

-  a.  Habillement  des  cens  de  service. 

-  3.  Chaufikge  et  éclairage « 

-  4.  Entretien  et  réparations  des  bâtiments. 

-  5.  Fraia^  transport  de  caisses  et  de  ballots 

•  6.  Dépenses  ao&denteUes  et  imprévues. 

GHAPiTas  XL.  ~  Dépeiutt  ihmUt. 
S  i*.Frais  de  tournées  de  rinspectenr i 

•  a.  Indemnités  aux  essayeurs ..t 

-  3.  Frais  de  bureau  des  essayeurs é 

S  1**.  Frais  de  bureau  des  commissaires  des  monnaies... 

-  a.  Perte  sur  les  échantillons  de  Ikbricatioa  et  les  de- 

niers courants # t 

SEirnCB  DB  TRisORBAn. 


sjoo' 


&vloo 


ijoo 


8wiao  î 
>o»ooo  i 


«00  i 


Ghapitkb'XLI.  —  Frais  de  tréiùétrU,  ' 

Art  i*.  Frais  de  réalisation  de  fonds  ;  frais  d'embaliage  et  de  transport  de  IJMids  ;  lodaiiiionii  ^ 

ef^ais  divers .•«. « ^M 

—  f .  Frais  de  trésorerie  et  des  postes  en  Algérie ^ ^,4 'M 

• —  3.  Frais  de  trésorerie  et  des  postes  en  Italie. » 4.....       ^ 

GiAPf^RB  XLn.  —  Traitements  •tfrtUs  ie  ssrvic*  des  recevmrs  ^énèrmsx  el  parUoÊikrsémfÊmÊ^ 

Art.  i".  Traitements  et  frais 

a.  BoniBcations  d'intérêts  sur  le  recouvrement  des  oontribaSons  directes 

— -  3.  Taxations  pour  la  centralisation  du  produit  de  Timpéi  direct 

— ^  A.  Taxations  pour  la  centralisation  du  produit  des  impôts  et  Revenus  indirects.  ^ 

6.  Remises  sur  les  produits  de  coupes  de  bois  et  les  produits  flivers ^ 

Chapitre  XUU.  —  TraHements  el  frais  de  serviWdes  payeurs  dams  tes  éêpoMi 

Art.  1**. Traitements  fixes. (•••«4«a««4» * r* 

~-~^  a.  Frais  de  service 4 ^^ 

EXBRaCSS  CLOS  BT  PÀRIM^. 

Chapitre  XLIV.  —Dépenses  des  exercices  périmés  nonjrmpées  de  pcMonct.. ••.....>. T. 

— — -  XLV.  -*  Dépenses  des èxtrci€es  dos,  (Loidna5mai  i8S|,  art  SeigJ....*. 

"*  :     Total  delà m^mlie.... 

IV*  PÂATIE.  •—  Frais  ob  régie  ,  de  PERCEFàoN  bt  itbxploItatkr 

DES  IMPÔTS  ET  RETEMUS  PVl^LIGS. 
COMTIUBIJTIONS  DIRECTES,  TAIES  PERÇUE»  ttf  VER^C  DE  RÔLES  BT  êOUSIBS. 

Servict  administrât^  des  contributions  dirtct$â  ^  mnÊrdf  taxes  dans  Us  1 

*  Ghapitm  XLVI.  —  Personne 

Art  i^.TraitemenUdesagenUdetousgradies .....4.. 

'-" •  (nntérttks< 


a.  Indemnités  aux  agenUchiu^d 


loudeaisiloniiiiWéttÉ  . 
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MOHTAIIT  PES  CBIDIT8 


chapitra.  par  MnriM. 


«9»90»* 


73.doo 


8,980,86a' 


J7^.7b6 


34,900  / 

' 

3,610.000 

6,6oa,ooo 

10,478.000 

i,i6o,doo    / 

r 

3i6,4oo 
tfémolM 

4.... 

i9»êéi^*^ 

1 

' 

a,66«,90o' 

2,666,900 

0 
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CiAPiraR  XLVn.  —  Dépensés  diverses. 

Art.  I*.  FraU  de  Ummim  des  impecteart  et  des confarMean.. . .  .s A 

-^  s.  Frab  de  bareMt  des  direcîeàrs 

-^  3.  Fndf  ^ioÈpnÊtkm  et  de  coofection  dçs  rMes  et  avertissements  des  oootHbstiow 

directes ,  établis  pour  le  compte  de  TEtat 

4.  Frais  d'avertissements  pour  les  impositions  départementales  et  oommuii^es 

— -  5.  Frais  relatif  aux  taxes  spéciales 

—  6.  Secours  et  dépenses  imprévues 

CADASTMM. 

CiAPtrai  XLVin.  —  Frais  éParpentage  et  i'experiiM. 

Art.  i**.  Dépenses  à  Uchargre  du  budget  de  l'Eut l 

—  a.    Dépenses  imputables  sur  le  produit  des  centimes  fkcnltaliCi  votés  par  les 

généraux.  ..•.•••.•••.• •..*••• ••.. • •••••• 

Chapitm  XLIX.  >-  MuttaioMS  eaéaeiraies. 
Art  unique.  Frais  de  mutations 


Frais  de  peroeptttm  des  contributions  directes  et  autres  taxes, 

Ckafitki  L«  —  Remises  aax  pereeptettrs ,  frais  de  distribution  dw  f  avertissemesU  etJraujeUPÊàe. 

Art.  1*.  Remises  aux  percepteurs ii<A| 

-^  s.    Frais  de  distribution  du  1**  avertissement. • ^^^ 

—  5.    Frais  Judiciaires  et  condamnations  prononcées  contre  raclminlstratioa 

GRAPiTas  LI.  ~  Sscoar«  anx  agents  d*  ta  perception ,  à  lemrs  veaves  et  arphdms. 
EMRE6ISTRBME1IT»  «DOMAINES  ET  TIMBRE. 

(Service  administratif,  de  perception  et  d*exp1oit|it jon  dans  les  dépattemeote. 

Chapitki  lu.  —  Personnel^ 

Art.  1".         (Si*'.  Traitements  des  agents  administratilSi  de  tous 

Enregistrement   \               grades.. •. a.Tfio^oo' i    ^^Jrtsâ 

et  domaines.      {   -s.    Remises  des  receveurs ^ .8,a69,6oo  j 

I   Traitements  des  divers 

.«gents a6o,i5o' \ 

Indemnités  de  travaux                  f  ^àJBSo  1 
et  de  veilles  extraor-                  if 

dinairrs il,Aoo  ;  \      i 

Sa.  Service  des  départements.  (Traitements  des  divers  .  I 

agents.  ) ^ a^S^Toô  ; 

GBAPiTas  LUI.  —  Matériels 

Art  1**.  Entretien  et  réparations  des  bâtiments  et  domaines  de  rÉ*»t  et  des  biens  séquertrés.  a^ 

a.    Achats  de  papier  à  timbrer  pour  la  débite ,  pour  passe-poi^s  et  permis  de  ^aase. . .  r-^ 

S.    Frais  d'enibatlage  et  de  transport  de  pq[riers  timbrés  >  de  aregistres  et  imptcsaions. .  M 

— —  A.    FraU  de  bureau ,  d'entretien  et  de  fabrication  à  l'atelier  géaéreï  et  frais  divers. . .  ^ 

—  6.    Menues  dépenses  du  timbre  dans  losdépartemetlts....... 


Art  9.  Timbre... 
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Chapitre  LÎV.  —  Dépensts  dxvertes, 

Art.  i".  Taxations  sur  le  prix  de  la  débite  des  papiers  timbrés  et  sur  le  |»t>âoît  de  la  dârtnhix 
passp-ports 

a.     Frais  de  bureau  des  directeurs 

— —  3.     Frais  de  tournées  des  inspecteurs  et  vérificateurs. lH. 

-  4.     Contributions  des  bâtiments  et  domaines  de  l'État  et  des  biens  séquestrés... «       p 

•  5.     Frais  d'estimation  ,  d  affiches  et  de  vente  de  mobilier  et  de  domaines  de  TÉti^t. ...       ^ 

6.     Dépenses  relatives  aux  épaves ,  déshérences  et  biens  vacants \ hi 

-  7.     Frais  judiciaires , 

^—  é.     Secours  aux  veuves  et  orphelins  d'employés  décédés  sans  avoir  drait  à  penstpn.... 

g.     Dépenses  diverses  et  accidentelles 

#  FOUETS. 

(Service  administratif  et  de  surveillance  dans  les  départements.} 


Chapitre  LV.  —  Personnel, 

Art.  t".  Traitements  des  agents  de  tous  grades U]|i 

S  l•^  Indemnités  pour  travaux  temporaires  des  oimiiussiolis  ^e  et»- 

tonnement  et  d*améiuigemeot. ^ioocf 

-  3.    Indemnités  aux  agents  du  service  des  travaux 

.  .   ^  .  d'art 39,000 

.  A       tlji        \    '  ^-    Indemnités  de  logement  et  de  chanlAige  aux  bri- 
Indemnités.       J  «idiers  et  giiSes  de  U  pèche a4,3oa 

•  à»    Indemnités  pour  travaux  extraordinaires  et  ser- 
vices divers MénMire. 

•  5.    Bourses  à  Técole  forestière. . . .  i 

CHAPiTas  LVI.  —  Matériel. 

Art  1".  Fourniture  et  entretien  des  marteaux,  pinces  et  plaques  des  gardes ,  etc nk 

——  a .  Frais  d'abatage  et  de  façonnage  des  coupes  et  bois  exploités  par  éccmomie 7^ 

—  3.  Travaux  d'entretien  et  d'amâioration  des  forêts 

— —  à.  Travaux  de  repeuplement  dans  les  forêts  domaniales 

— —  6.  Dépenses  du  matériel  de  l'école  forestière 

Ghapitkb  LVU.  —  Dépense*  diverses. 

Art.  1".  Rachat  de  droits  de  pâturage,  panage  et  glandée,  et  frais  de  cantooneni^t  des 

usagers ^1 

-—  a.     Portion  contributive  de  l'Etat  dans  la  réparation  dei  chemins  vicinaux. h> 

— —  3.    Frais  de  bureau  des  conservateurs J 

—  A.    Frais  de  tournées  et  de  missions ^ 

—  5.    Indemnités  aux  gardes  blessés  et  secours  aux  veaves  et  orphelins ^ 

6.    Indemnités  de  premier  établissement  aux  sous-ofiBciers  nommés  à  des  emplois  de 

gardes 

IS  i**.  Frais  d'adjudications  de  di  verKs  natures 160,000^ 
-  a.    Frais  de  poursuites  et  d'instances,  et  condamna- 
tions en  matière  correctionnelle.. .  .* i3o,ooc  \      ^ 
-  3.    Frais  d'instances  et  condamnations  en  matière 
civile 70,000 
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DOUANES   ET   CONTRIBUTIONS  INDIHECTES. 
(Service  «dmitustratif ,  de  perception  et  d'exploitation  dam  les  éèpÊxiatoàL 


\  :: 


Chapitre  LVIII.  —  Penùnnel, 

i  i".  Traitements  de«  a^nts  du  service  administratif  et  de  penq»- 

tion &3&i4oo' 

Art.  1*'.         ^    -  a.   Traitements  des  agents  du  senrice  actif. ii49^^ 

Service  ^    ^  2  bU.  Traitements  d'inactivité  de  préposés  hors  d'état 

des  douanes,      j  de  remplir  leurs  fonctions,  et  qui  attendent  la  li- 

f  quidatioD  des  pensions  auxquelles  ils  ont  droit. .      SIcsDoiR. 

\    -  3.  Indemnités  et  gratifications 35(v»o 

,'    Si*'.  Traitements  des  agents  et  préposés  de  tous  grades  aatresqae  la 

1  receveurs i6,i67>i»' 

V    -  a.  Traitements  des  receveurs a,«ârf»  j 

Art.  a.  1    -  a  hii.  Indemnités  ou  compléments  d*indemnJtés  aux  I 

Service  /  intérimaires Mémoiiï.  '  . 

des  contribubonaj    ,3,  indemnités  à  divers  receveurs  pour  insuflisance  de  ' 

indirectes.       I  remises,  etc 90,000 1 

f           i  Remises  aux  receveurs  buralistes. ...       1 ,  a^o.ooo  '  1  | 

\    -  4.  J  Remises  aux  préposés  d'octrois  rece-  [      1,680,000 

'  (     veurs  aux  entrées  des  villes ASo^coo  j 

!$  1".  Traitements  des  préposés   aux  ventes    et  expéditioni  de  p» 
dres t«,x»'j 

-  3.  Indemnités  spéciales   au  service  des  poudres  dans  | 

aes  i  diverses  localités n,8oo  f 

poudres  d  feu.     1*3.  Remises  aux  entreposeurs  pour  la  vente  des  poudres  | 

\  en  Corse  et  dans  le  pays  de  Gex S^oo  ' 

CiiAPiTRK  LIX.  —  Maiiritl. 
S  i".  Constructions 

garde  et  cmuan:auuuB *jsfy,/w  I 

ArL  1,".         1*3.  Ad^t  et  eutxetieu  de  poids,  halinoei  et  ustensiles  1 

Senrke         {  deburean. Scooo  \ 

dM  diwinc».     J   -S.  Frab  de  transport  de  fonds,  paqnets,  ballots  .et  j 

échantillons. iifi»\ 

-  4.  Dépenses  diverses  et  imprévves 80410  ; 

iS  1*.  Foomitnre  et  entretien  des  poinçons  et  ustensiles;  fiais  divcnâi 
service  de  la  garantie so.mo' 
•  a.  Frais  de  lover  «   entretien  des  nstensBes   et  frds 
de  main-d'osavre  des  argues  de  Lyon  et  de  Tré- 
voux           30.^ 

•  3.  Achat  dlnstraments  et  d*nstensiles,  et  renbopnae- 
ment  de  leor  valeor  consignée 7^10* 

•  4*  Frais  d'emballage  et  de  transport,  et  frais  de  corres- 
pondance extraordinaire. s<tt)o  , 

S  1*.  Remboarsement  dn  prix  de  revient  des  poodres  livrées  an  mtt- 

I  p6ts  des  contrilmâons  indirectes 4.7i6>ii7 

.T     tfl         }  '*•  Constructions  et  réparations  des  magasins  de  pon- 

*>«J^«*         /  dras. 3B,ooo 

.^^^.^  ^.        j   -3.  Frais  de  transport  de  poÎMlres,  et  frais  aooessoâres...        3711^00 
peaaresaMk    f  .  4.  ichat  de  poudres  reprises  des  débitante  on  provenant 

de  saisies,  etc i|000 


rJ 


ructions,  entretien  et  réparations  des  bureaux,  cm  Jî 
de  et  embarcations 375,3oo  J 


des  oontribotions 
indirectes. 


Al 
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5?,W6,a77 
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GHAFirmi  LX.  ~  XM)»flu«t  éheifet. 
S  1*.  Dëpeases  fixes  réflultaiit  de  btnx  on  (fàbonnenents  (  Ik^is  de 
loyer,  de  chanlDige  et  d'éclairtge  d^  bnrerax  et  ooips  de 


Art.   i*'. 

Service 

desdovanes. 


-  s.  Indémniiéf  de  tournées  et  de  déplaoemept  des  ins- 

pecteurs et  soot-iikspectears  divisioiiiia|res.. ... . 

•  3.  Frais  de  fourrage  des  brigades  de  cavalerie. ....... 

-  h.  Indemnités  de  résidence  aoz  agents  inférievrs  des 

brigpdes  placés  dans  de  grandes  villes 

-  6.  Indemnité  représentative  de  la  taxe  de  plomlMige  et 

d'estampillage,  etc. 

•  6.  Indemnité  de  pramier  établissement  aux  soos-olB- 

ders  admis  dans  le  service  actif 

•  7.  Indenmiiés  aux  femmes  diarvées  de  concourir  an 

service  des  visites  à  lafktmttère 

•  8.  Indemnités  anx  employés  blessés ,  et  secours  aux 

venves  et  orphelins 

•  9.  Condamnations  et  frais  Judiciaires  à  la  chaiige  de 

rétat,  primes  pour  arrestation  de  fraudeurs,  etc. 
f  I*.  Loyers  et  frais  de  bur 


0i€,m5o'\ 
i3o,OOo 

M7»y6o 

A6o^ooo 

3^100 


I 


Art.  2. 

Service 

|des  contributions 

indirectes. 


bureau.  (Frais  allou4s  à  divers 
•agents.  ) i33<moo  \ 

-  a.  Indemnités  pour  frais  de  recensements  et  d*inven^  | 

tai/es  et  pour  services  extraordinaires,  etc i5i,7ao  | 

-  3.  Indemnités  pour  frais  de  tournées  et  pour  entretien  I 

d'un  dieval 1,690^900 

-  A.  Indemnités  aux  surnuméraires  chargés  de  remplir 

des  intérims SS/xx» 

-  6.  Dépenses  acddentdles. 66^000 

-  6.  Primes  d'apurement  de  compte  ou  fi«is  de  non- 

valeurs  f i6cM>oo 

-  7.  Loyers  des  magasins  des  entreposeurs  de  tabacs,  et 

ukenusfrais..* iSS^ooo 

•  8.  Vacations  des  commissaires  de  police  pouy  le  service 

de  la  garantie. 3o,ooo 

•  9.  Frais  Judiciaires , 86,000 

-10.  Contribution  foncière  (canaux) t laS^ooo 

-  11.  Abonnements  pour  frais  de  loyer,  de  bmeau,  etc. 

mt  receveurs  des  droits  sur  les  canafa  soumis- 
nonnes 


Art.  3. 


3. 

tdes      > 
à  feu.     ] 


aOi/K»  • 


poudres 

Article  unique. 

Service 

|des  contributions 

indirectes. 


Loyers  des  magasins  des  entreposeurs  de  poudre 

Chapitm  LXI.  ~  Àvatuês  rseonroUss. 
Fiais  de  perœptiMi  des  ocbois  gérés  par  radifiinistration.. 


Chafitri  LXUI. 


■  lM|psiifit  da  #«mes  dsf  d#a«ii«t  sa  illfsris. 


Art.  i*.  Personnel.. 
a.    Matériel... 


TABAC9. 
(  Service  administtatir  et  d'exploitation  dans  |es  d^Mrtem«Dta. } 


CHAPirai  LVm  hù,  —  PtrsotmtL 

Art.  1*  Traitements  des  agents  des  manufiMtures , 60U 

-—a.    TraitemenU  des  agents  des  magasins  de  feuilles  et  dn8etflkA^£BlbnS«««.tii««#    iW 
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62,836,a7y' 


j|3>Ai3,4Ao' 


19 


6,o86,3âo 


635,000  00 


i,o52,fi5 


1,696,600 


1,696,600 


99,oi5,66t 
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Cbapitu  UX 6â.  —  MaièrkL  tkepmL, 

/S  1*.  LoyenetaMitrilmtkNM. lào^ooi/ \ 

▲rt.  i*'.        1*^*    EntreCieo  et  réparatioiif  des  «steuite  et  da  ■wbi- 
Miirtrint        /  Ikr,  et  mentu  frais. 6S/xie  ' 

àT&^am.      )-;•    Sw« 1 7**<»  I 

f*4.    Selâina &ii,ooo 

\-5.    Fcmmituret  diTenes 178,000  , 

IS  1*.  LqyenetooiitrilMitkMM. 6},ooo  \ 

-a.    Entretiea,  réptntioDtêtachaUdetiDacbines.des  J 

appereiU,etc ABoyooo  \   j^i^ 

•  5.    Gages 3414ODO  1 

•  4.    Salaires 7,9a3,aoo  1 

•  S.    Foamitnies  diverses i^o3&^ooo  } 

Mfur«««"«        P  ^^'  Entretien  et  réparations  ordinaires  des  bâtiments..         aSo^ioo  | 
ctninlnft^ies.  )*'-    Coostrwïtions  nonveBe»  et  ifrosses  réparatioiis doo/x»  f 

GiAFiTii  LX  bis»  —  Dèpmuti  éwwtes. 

Art.  1*.  Frais  inhérenU  au  payement  dn  prix  des  tabacs 

—  a.    Indemnité  et  seooart  viagers  à  des  ovYiiecs  blessés  on  derenns  infirmes. 

-^  5.    Indemnités  aux  préposés  temporaires,  frab  de  vérification  de  coltnie,  finis  de 
tournées  et  dépenses  imprévues. 

Chapitrb  LXI  6tf.  ~  A»0Mcm  rscomvnblsf. 

Art.  unique.  Indemnités  aux  experts  cbargés  du  classement  des  tabacs  indigènes,  fiais 
autres  frab  à  la  charge  des  planteurs 


Chapitri  LXU.  —  AchaU  s(  iromiparta  ds  toèncf. 

IS  1*'.  Achats  de  tabacs  indigènes aa,76o,o«/  \ 

-  a.    Achats  de  tabacs  exotiques. i3,6ooiooo  j 

-  3.    Achats  de  cigares  fabriqués  à  Fétranger 3,3oaiiooo  l   u^ 

-A.    Achats  d*éd>antilloos  de  tabacs..  .T7! iSi.afi?  (  ^^ 

-  5.    Adiats  de  tabacs  provenant  de  saisies  ou  repris  des  \ 

débitants,  etc , aoo,ooo  / 

Art.  a.  Frais  de  transports  de  tabacs,  frais  accessoires  et  primes  d'assurances* ^MM 

Chapitkb  LXIU  6tf .  —  Dépensés  dm  «snrJM  dsr  takaes  m  Algérie. 
Art.  i*'.  Supoiément  colonial  de  traitement  aux  employés  dn  service  de  la  oniture  et  des  ■ii**J 

/S  1".  Loyers  et  contributions. 70,000' 

'  a.    Entretien  et  réparations  des  ustensOes  et  du  mobi-  i 

lier  des  bureaux ,  et  menus  frais Ao,ooo  I 

Art.  a.  Matériel../-?-  ^^ i^^^  \      u^ 

\-A.  Salaires i35,ooo  '       *n 

>  5.  Fournitures  diverses 78,000  | 

•  6.  Entretien  et  réparations  ordinaires  des  bâtiments.  aowooo  | 

>  7     Constructions  nouvelles  et  grosses  réparations. . .  •          6(m»oo  / 
Art.  3.  Indemnités  pour  frais  de  tournées  et  frais  divers. 
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par  servie*. 


.    j§,oi«,66a' 


i,457«aoa 


193,000 


:io5,oOo 


42,351,967 


'495.7^* 


57,366,754 


156,569,386 
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kTIOX  DIS  9B1ITICES  IT  DU  DiptfVMS. 


Bepovt. 


POSTES. 
(  Service  administnitif  de  perception  et  d'exploitatioii  dans  ies  départeoimls.  ) 


Chapitas  LXIV,  —  Persormei  • 

Traitements  des  agents  des  boreaax  établis  à  i'hôtel  des  poste^et  di 
Texploitation  du  semcc  actif. i,8ao,ioo'  1 

Indemnités  pour  travaux  extraordinaires  /       i,&5a.lS</î 

etdeDuit.. 3av&&o  ) 

Tittitaii«its  ém  agents  des  boreanz  awhwiawts  sur  las       * 
chemins  de  fer «     i^kyi^H^  \ 


»^^ 


!  TiAitements  des  agenU  de  rinspeetion . . .  7ika,8oQ' 

Traitements  des  agenU  oooiptabies 3,06i,6oo 

\  Traitements  des  employés  de  tous  grades 

f    non  comptables  (boraraxcompoMs)...  a,S84,6oo 
TraUemenU  des  distribateurs  et  des  fin- 

tenrs-bottiera  locaux  et  ruraux .  .^ 7>966,Soo 

'Haute  paye  et  indemnités  à  des  fiictears 

^    locanx  et  ruraux, ijB^ooo  i 

Gages  des  maftres  de  poste. 


liru 


i4«92i,ioo  i 


TraitemenU  des  aganU  préposés  au  service  du  transport 
et  du  transbordement  des  dépèdies.. . .        'Iii.ooo'  ) 

Traitement  du  oontrôlenr  du  matériel  à  *        \ 

Paris,etdesonacyobit 5,6oo  ) 

TraitemenU  \ 
des  agents   (dans  la  Manche...... «...  7,600 

,    au  service    1  dans  la  Méditerranée.  ^ . . .         I  id«too 

des  dépèches) 

I  Traitements  des  agents  du  service  dea  dé" 
pèches  à  bord  des  paqueboU  tvansvtlcn- 
tt<ïo« .r  9,000 


5i6,éoo1 


i3o^i 


GBiLPiTM  LXV.  —  MaUtUL 
/Loyers  des  bureaux  de  poste  dans  Pari»  et  fàdatonités 


aux  gardiens  des  bottes. 
1  Frais  de  r^e  aux  directeurs  des  bureaux 

\  •  dans  Paris  (par  abonnement) 

■Entretien  et  renouvellement  du  mobilier; 

{  i«r,       1    réparations  des  bâtiments.  .- 

Service    /Chauffage  et  éclairage 

de  Paris.   \I^<'arnitures    de    bureau,    salaires    de» 

I    hommes  de  peine,  etc 

■Habillement  des  fkctenrs ,  da  gardiens  de 
bureau,  des  courrien  convoyeurs,  des 
chargeurs  de  dépèches,  des  cochên  de» 
voitures  de  Tadministration ,  etc. .... . 

\  Frais  divers  du  service  de  Paris 


A  njftoH^.i 


i6a,ooo' 


8ii,6(^ 


8ia,m 
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fa. 

TrUMporC 

P*«" 

chemins 

de  fer. 


$1". 

Service 

de  Paris. 


fa. 

Senrice 
commim 
à  Paris 
•  et  aux 
départe- 
ments. 


Impressions.; 

'Itmbres  et  cachets. . 

Frais  de  confection  des  timbres-poates . . . 

Gonlection  et  entretien  des  sacs  et  oolUers 
dn  senrice  des  boreau  ambulants.. . . . 

Entretien  des  bâtiments  à  Bordeam  et  à 
Versailles.. 

Entretien  des  bottes  vrbaines  et  rurales 
dans  les  départements,  et  indemnités  à 
des  gardiens  de  bottes . . 

Frais  de  oondoite  des  Yoitnrm  de  fadmi- 
nistration  dans  Paris. 

Goostmction  «t  entretien  des  voitnres  de 
radministration  dans  Paris 

I  Frais  extraordinaires  dn  tmasport  des  dépè- 
ches et  indemnités  pour  cause  d*àocidents 
Transports  i en  voiture.... •  4«6aa,ooo' ) 

par        Jà  cheval i.,490,ooo  > 

entreprise  (à  pied 6(kMXM>  ) 

Frab  extraordinaires  des  services  par  en- 
trrarise  •••..... •....••.... 

Fraif  de  transport  des  dépèches  et  des 
bureaux  ambulants 

Constructions  et  loyers  des  bureaux  de 
poste  dans  les  gares  de  chemins  (jLe  f«r. 

[Construction  et  entretien  des  bureaux  am- 
bulants et  des  allèges 

'Chauffage  et  édairage  des  bureaux  amlw- 
lants 

Frais  de  régie  et  d*aide  des  agents  prépo- 
sés au  service  du  transnMt  des  dé- 
pêches  ?: 

Frais  extraordinaires  du  transport  des  dé- 
pèches  

,  Transports j>ar  entreprise. 

/Loyers  des  bureaux  pour  le  service  des 

1     dépèdies  dans  U  Méditerranée 

]?ivres.  -^  Frais  de  table  des  agents  em- 
barqués à  bord  des  paquebots  des  cons- 
pagnies  concessionnaires  dans  la  Médi- 
tenanée  et  daiu  1*  Atlantique 

\  Transports  par  entreprise 


iSySoo 

33o»ooo 


6^a/xx>  I 

5o,ooo 

■«5io«ooo  \ 

^ao,ooo 

igo,ooo  I 

JTCOOO 

70*000 

MSOOO 

ia,200  \ 
3a,776  ( 

jio,ooo  ; 


7»»*7«*»f 


i«a53,ooo 


M 


Chapitbi  LXVI.  —  Dip9iUÊt4h9éni'v. 

Pertes  et  menus  frais  de  caisse  des  oomptablla#  frais. 

d'échange  de  cuivre  aux  fodeora i&,8oo^  î 

Honoraires  des  médecins 4;;«5oo  { 

Frab  de  remplacement   d'employés  et  de  Shcbeurt, 
secours  à   ces.  agents,  à   leurs  veuves  ud  «rphe- 

lins 3^000^  ^ 

Frab  de  tournées  et  de  voyages  extraor- 
dinaires    :i&6,6oo 

Indemnités  aux  agents  des  bureaux  ambu-  | 

Unis  sur  les  t^emins  de  fer tf76/)00 

Frais  Judiciaires  et  condamnations  pro- 
noncées contre  l'administration 3,oeo  I 

Achat  de  lettres  venant  de  Fétranger .Soiooo 

Achat  de  lettres  venant  des  pays  d*ootre-mer  79«ooo 

Dépenses  accidentdies 10,000 


•  A  reporter.. 


«4,975 


aSySoo 


i,ii3,6oa 


i,i9(>,90o 
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MONTART  OBS  CSioiTt 


par  servie*. 


I     : 


}5QtS09i^^ 


.      ".  •  »'Ii* 

.     i"'il 

r 

Mirw.i». 

iitl  H 

m,  ; 
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MMMKATIO»  0BS  «UTICIS  BT  BU  SKPBStSft. 


2,358«700 


Art. 


Report 

CuAPiT&B  LXVI.  —  Dépetuet  iketnu,  (  Saile.  ) 

Report i,i56,90o'». 

Frais  de  k>>er  et  de  boreni  des  inspecteurs ,  et  fraû . 
d*aide  à  ceux  qui  n'oot  pas  de  commis.  91,000^ 

Frûs      j 

..fSJ^X  ( Bureaux  composés  SAa.ooo'j    -.^r. 
aw        (Bureaux  simples.  8o4,5oo  {      ».346,6oo 

directeurs.  J 

Frais  (Taide  et  indemnités  de  service  de 
nuit  des  bureaux  simples  et  des  bureaux 
de  distribution,  des  gardiens  d'entre- 
pôts de  dépêches  et  des  portiers  des 
I     villes  de  guerre  pour  Touverture  des 

^      portes 694,100 

Frais  de  service  extraordinaire  pour  les 
lieux  de  bains,  de  foires,  de  campe- 
ments, etc 

Indemnités    aux   fkcteurt    ruraux    pour 

passage  de  bacs  et  ponts 

Indemintés  aux  gardiens  d'entrepôto  de 

dépêches 

Frais  de  premier  éUbiissement  aux  dbtri- 
buteur*  des  postes ,  aux  factenrs-botliers 
et  aux  ftcteurs  ,et  indemnités  pour  uni- 

\    forme  aux  brigadiers-ftctenn 

Frais  de  missions  relatives  aux  relais 

Indemnités  aux  maitres  de  poste  pour  loca- 
lités difficiles  et  perte  de  chevaux 

Secours  à  des  courriers,  à  d'anciens  coui^ 
riers  et  à  leurs  veuves  et  orphelins,  se- 
cours aux  postillons,  à  leurs  veuves  et 
orphdins 
•aisd 
«Uns 

leurs  veuves  et  oq^kelins 

Frais  de  régie  et  d'aide  des  directeurs  des 
portes  dans  le  Levant,  et  firais  de  bu- 
reau dos  agents  embarqués  à  bord  des 
paquebols  des  compagnies  concession- 
naires dans  la  Méditerranée  et   dans 

rAlkmtiquc 

Frais  de  tournées  et  de  missions  des  agoits 
du  service  des  dépèdies  dans  la  Manche 

et  dans  la  Méditerranée 

Indemnité  à  l'entreposeur  des  dépèches  à 
Malte  et  à  Messine;  Irais  de  transport 
accidentel,  à  Douvres  et  à  Marseille,  des 
dépêches    provenant    des    paquebots; 

Sertes  et  a\îuries 
emnités  aux  agents  du  servkr  des  dé- 
(lèches  à  bord  des  paquebots  transallaii- 
tiqucs,   et    à    terre  dans  le»    ^tatious 

\    desserviespar  ces  paquebols &2,ooô  ' 

Cmapitrb  LXVIÏ.  —  Suhî'mtiotis. 
i**.  Subvention  à  la  compagnie  concessionnairt*  du  (rausport  des  dcpiîchc»  eutre  ie 

Corse • • 

a.    Subvention  à  la  compagnie  concessiouiiaire  dii  service  postal  dans  la  Mêditfr- 


^«" 


Si- 


par  terre. 


3o,ooo 

5,000 

iS&,ooo 


37,100 
4.000' 

20,000 


16,000 

Frais  d«  remplacement  d'agents  du  service  des  dépêches! 
is  la  Manche  et  dans  la  Méditerranée;  secours  à 


40,000 


3,000^ 


Sa. 


a3,45o 


^.^ 


• 


0,700 


5,100 


% 


67,350 


i, 


3.    SubTention  à  la  compagnie  conccssionnaîre  dtt  transport  des  dépêches  entre  Calais 

et  Dott>Tes. - 

—  4.  SuJbvention  à  la  compagnie  concessionnaire  du  ser\  ice  des  i»aquehot$  transatlan- 
tiques  .- 

ToTAi  deia  IV  jwHîe. 
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MOKTAHT  OU  CftéOITt 

r  ehapilr*.        1         p«r  Mrvice. 


50,293,597*  ,  i56,369,3«ef 


0,599,950 


4/1,106,066 


9,219,519 


aoo,^5,45a 


OtÂiaVATIOX». 
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DÉSIOVATIOII  DU  SIBTICBS  BT  AU  DKfBHSBC. 


V*  PARTIE.  —  Remboursements  et  rbstitctions  ,  hon-valsuhs, 

PRIMES  et  escomptes. 


Chapitee  LXVIll.  —  RvtitmUoiu  et  mon-w»iatrs  sur  les  contributUms  dintMi 
9t  nur  les  Uuau  perçaes  en  vertu  dt  réie*. 
Art.  1".  Contrilmtioiis  directes.  ~~  Restitations  de  centimes  conmanam  ,  dégrèveaeotsetaMH^ 

elc ♦ f 80,17^ 

-^-'  a.    Dégrèvements  pour  pertes  de  matière  imposable  et  poiir  sorévaloaticMi  <|e  pro- 
priétés noavâlement  imposées ; ii>^ 

—  3.    Taxes  spéciales.  —  Dégrèvements  et  non-vakiirs 


tdcMn{ 


Gbapitei  LXIX.  —  Remboursements  surproduiis  indirects  et 

Art.  1**.  Enregistrement  et  domaines ^ ^ 

a.     Forêts { ikn 

3.    Douanes ■ ixjs 

4.    Cootribotions  indirectes 

5.    Postes 

6.     Produits  divers 4 Sa.a 

Gmapiteb  LXX.  —  RèportitUm  des  produits  de  phmbage,  d'esiampHUigei  '^ 
en  matière  de  douanes. 
Article  mdqae.  —  Douanes » , 

Chapitre  LXXl.  —  Hépurtitiofu  de  produits  d'amenées,  saisies  et  cimfiscMious 
attrU>ués  à  divers. 

Art  1*.  Enregistrement  et  domaines 3,h»-oo 

a.    Douanes ^ . . .' uUkoa 

3.     Contributions  indirectes ;....* iJSui 

à.    Postes ,t« 

Chapitab  IXXH.  — Primes  à  l'exportation  de  mardumdises.      j 
Article  unique.  —  Douanes » -•4* 

CUAPITRB  LXXIII.  —  Escomptes  sur  divers  droits, 

Art.  i**.  Escompte  sur  le  droit  de  oonsom-i    $  1*'.  Douanes _, 

mationdesseb |    -a.    Contributions  indirectes..         117^00  )  ^^^ 

_  a.     Escompte  sur  les  droits  de  douanes * A . . . .  1  Jôcua 

3.     Escompte  sar  le  droit  de  Imbrication  du  sucre  indigène « ixjoi 

4.     Escompte  sur  le  droit  de  Aibrication  des  bières.  .^ «^ . . . .  i^mê\ 


aSo^ùo'  \ 


Total  de  la  V]  krtie 


V*    Partis.  Dette  publique. 

n*  DoUtioo  et  d<«penses  des  pWvoirs  iéméàh. 

m* Service  général. 117......^ 

IV- Frais-dfe  régie,  de  percepUon  et  d>qèMl 

V*   RemboorsemenU  et  restitutkiBs,  mee-vÈm 


8'  Arrêté  le  présent  tableau  à  la  somme  de  neuf  cent  qnarante^nq  millions  cinq  ooit  asôisi 
quinte  mille  trois  cent  quarante-«inq  francs.  I 

Paris  Je  32  Décembre  1860.  ! 
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8o,4o3,343' 


.'I. «!!'■'«.»  r    <     •• 

Il  .11  /:•'  l    '■' 

'• I  ;  ».        ■ ', 

8o,4o33&3' 


f    !  lu  .(•[  ;  in'"M/: 


3;66<sb6û 
inmiimni* 


860,000 


5,606,000 


i9>oo7i'ooo 


par  Mrriee.  ,.        [11       r     1  I     ~f    ta/ 


3,6oo,obb 


I'      ' 
•il  ■  V 


86o,«oo 


a,o66,ooo 


6,606,000 
19,007,000 


2j^^flf^t 


OMMTATIO». 


Mt^iW-^ïiCI 


,..1,,;--  ..m:  ..i.iwiT) 'tif.M    .;ii...ii)fii'»  .Vus»  i^yUtiiii 


.ijo»  fil    I-  /f'i  =••  l'i^ir^n  "<> 
!i,  .  ,  •,;;■  .1  ..  1  ;  '  î  i'  •'  »:'o»  n'A  .t 


.  .i.il»  'im  I' 


-r^   (\    i..  •.'    !•«    :^'''"   -■■J'-'*    '^^  '  ••''•  •■•'•    ^'''-'^•'"P 


I  .     .  .     o..    ■  V\îW\  III'M'' 


:'  I 


iii,53s,343 


)N. 


- — : — rrrnrr — 

:,, .  '  II'    •*>  *3J  ♦     itii.n 
570,960, 44A' 
43,969,164 


19,647,96a 

ipôts  et  revenus  pnUics 200,470,463 

s  et  escompte» iii,63a,343 


•ÏOWi.: ..v....^.M*â4fc;  -  .K.t  >i>..^^^i^--^^^^^*^ 


VI 


X«  Ministre  secréiairt  d'État  dufinancu , 
Signé  DB  FORCADE. 


•O')''      •  «  i,.i  -I 
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'ÀtrXcohfirê-^igné  par  le  ministre  de»  fimcei 


portant:  .    . 

A^T,iT*.  Le ^uaiiet  ides. JBiasaes^PyMiAea  ealaotôrôé-m  concéder  an  ib 
Darricmrrère  une  parcelle  de  terrain  maritime  d^  cinq  cent  qaanDte-bÉ 
mètres  cairés  cinquante-neuf  centimètres,  située  à  Biarritz,  au  iiea  (^b 
CéU  du  Mimiim,  et  dont  le  périmètre  est  figuré  par  la  ligne  rooge  R,a,  k, 
A ,  A\  B,  E ,  D ,  N ,  sur  le  plan  annexé  au  rapport  des  ingénieurs  des  ponUet 
diaossées  des  8  et  i4  juin  1860. 

2.  Cette  concession  aura  lieu  aux  danses  et  conditions  ordinaires  des  iliè- 
nations  de  biens  de  l*État  et  moyennant  la  somme  de  deux  mille  8e|4ceai 
^piarante-deux  francs  quatre-vingt-quinze  centimes ,  producUble  dlntéiébi 
partir  du  1"  avril  1 867. 

3.  Bans  le  cas  où ,  pour  des  travaux  d*utilité  publique ,  TÉtat  se  Iromerà 
dans  la  nécessité  de  reprendre  tout  ou  partie  du  terrain  concédé,  le  sesr 
BMrricomère  ou  ses  ayants  cause  n*auront  droit  qa*au  remboursement  totil 
ou  partiel  du  prix  de  b  concession  sans  autre  indemnité. 

4.  En  tout  temps  et  à  toute  beure ,  la  circulation  aéra  libre  sur  k  temsK 
qui  existe  au-devant  de  rétablissement  du  sieur  DarricaiTère,  luMiBBai 
pour  le  service  des  agents  de  Tadministration  des  douanes. 

6.  Les  réparations  du  mur  de  soutenenient  demeureront  a  la  duife  et 
sieur  Darricarrère  et  de  ses  représentants.  [Paris,  i"  Décembre  186(1,] 


Certififi  conforme  : 

Paris,  le  So  *  Décembre  1860. 

U  Garde  des  Sceaux,  Ministre  SscMat 
d'Étal  aa  département  de  la  JwOke, 

DELANGLE. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  da  BnUcti^n 
BÎniatère  de  la  Justice. 


Ods' 


powleBoDctiiidflilaii.à 


da#ft«ics|>»aii,àtaCiiiiederi^prf«K  ^ 


iMPaixcRie  ufPiftïAf.B.  -  3o  Décembre  1860. 
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BULLETIN  DES  LOIS, 

r  888. 


N*  8547.  —  DécRET  iMPiniAL  qui  modifie  l'organisation  et  le  classement  des 

Écoles  d'artillerie.  . 

Ihi  17  Novembre  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  La  volonté  nationale,  ëmpbrécr 
DB8  Fhançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  décret  du  1 5  janvier  186a  ^*\  portant  organisation  des  commande- 
ments ,  écoles  et  directions  d'artillerie  ; 

Vu  le»  décrets  du  i**  mai  i854^'\  du  17  février  i855^^  du  ao  décembre 
i85ô  ^V  et  du  9  janvier  i8ô6  ^^^  portant  création  de  deux  régiments  d'artille- 
rie ,  d*un  état-major  et  d'une  école  d'artillerie  de  notre  garde; 

Vu  le  décret  du  17  octobre  18Ô7  (^^  qui  constitue  en  école  définitive  l'é- 
cole d'artillerie  de  Grenoble; 

Vu  le  décret  du  20  février  1860  <^\  ooncernant  l'organisation  du  person- 
nel de  l'artillerie; 

Vu  le  décret  du  aôjuin  i8()0,  portant  création  d'un  douzième  comman- 
dement d'artillerie  dans  la  vingt-deuxième  division  militaire  ;~ 

Vu  l'ordonnance  et  le  règlement  du  29  mai  i835 ,  sur  le  service  et  l'ins- 
truclion  des  troupes  de  l'artillerie,  et  le  décret  du  16  juillet  i85o,  relatif  à 
la  nomination  des  professeurs  dans  les  écoles  d'artillerie;. 

Vu  l'avis  du  comité  de  l'artillerie  en  date  du  8  mai  .1860; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  d'Auxonne ,  ^n  date  du  27  avril 
1860,  approuvée  par  le  préfet  du  département  de  la  Côté-d*Or; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Valence  en  date  du  6  octobre 
1860,  approuvée  par  le  préfet  du  département  de  la  Drôme; 

Sur  le  rapport  do  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
la  guerre. 

Avons  i^ÉcnÉTé  et  décrétons  pe  qui  suit  ': 

Aht.  1".  Les  écoles  d*artillerie  instituées  par  décret  du  i5  jan- 
vier i852,  du  9  janvier  i856  et  du  17  octobre  1857,  dans  les  places 
deVincennes,  Douai,  la  Fère,  Metz,  Strasbourg,' Besançon,  Tou- 
louse, Rennes,  Bouif^es,  Grenoble  et  Versailles  sont  maintenues. 

»«  X-  série,  Bull.  5ia.  n'SSgi.  <«  xi*  série,  feull.  355.  ii-32û5. 

«  Jt  série ,  Bail.  316 ,  n»  1947.  •  «'  xi*  série .  BuU.  555 .  u*  5a56. 

«»  XI'  série ,  Bull.  272 .  n'  2433.  '"  xi*  série .  Bull.  800 .  n*  7694, 

♦•»xf  série,  Bull.  352.  n*  3259.  ^^ 

Jr  Série.  ^.^^.^^^^^^  ^^  Googlôi 
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ST.  TJècote  dTartniene  instituée  dans  fa  place  de  Lyon ,  par  dkrv 
du  i5  janvier  1862,  est  supprimée. 

3.  L*école  d'artillerie  vUiî>I>^  ^  Uti^  ffoWsoire  dsm^  la  place  é 
Valence,  par  décfet  du  i&  janvier  i832 ,  eftt  oonslituée  en  école  dt 
.  finitivè. 

k.  L'école  d*artillerie  d'Auxonne  est  rétablie. 

5.  Les  écoles  de  Valence,  et  d^Auxonnel  dont  rorgaoisatioa  et  le 
service  seront  réglés  conformément  aux  ordonnances,  décrets  d  rè- 
glements en  vigueur,  sont  placées,  celle  de  Valence,  sous  raatonlé 
du  général  commandant  de  lartitlerie  dans  là  huitième  diviston  m- 
litaire,  et  celle  d'Auxonne  sous  Tautorité  du  général  conunandaai 
de  f  artillerie  dans  la  septième  division  militâîre. 

().  Le  département  de  la  guerre  est  autorisé  à  accepter  1^  oflre 
de  concours  faites,  en  vue  de  riostallation  de  Técole'de  Valenœ. 
parole  conseil  municipal  de  cette  ville  et  consignées  dans  sa  délibé- 
rfttMA  du  &  octobre  1860,  ^prouvée  par  le  pi^frt  do  d^partancat 
de  la  Drôme. 

7.  Le  département  de  h  guerre  est  siuforisé  à  accepter  lescftes 
de  concours  faites,  en  vue  au  rétablifisemeut  de  Téccile  (TAïuuMMe. 
p^x'le  conseil  mw^ticipal  de  ce4te  ville,  et  consignées  dans  sa  i&bé- 
rotionr  d«  37  avril  1860,  i^proavée  par  le  préfet  do  d^HiFtenieiitde 
UCÔted'Or. 

8.  Les  écoles  d'artiHerie  sent  divisées  en  deux  classes,  coûhrté- 
ment  au  tableau  ci-après  : 

ECOLES  OE   V*  ^MS^^R* 

Versailles Ârlillc^k»  de  la  garde  ûupënak. 

Vinceanes a  régimems  d'artiUeiie  de  ia  fi^v. 

Metz «  idem. 

-  Stra^ui^ 3  iitnt. 

Grenoble 2  idem. 

Toulouse , .  2  idem. 

Rennes .,., 2  idem. 

Écoles  de  2*  classe.  . 

Douai i  régimeatd^artillerîadeUliftte^ 

La  Fère i  idem. 

Besancjoa .•.•,..  1  idem, 

'  Auxonne %  1  idem. 

Valence •^.,.,.*..  x  idem. 

Bûuiiges t  id^f^' 

Les  écoles  coi^pienaal  un  des  six  premiets  régimeots  d*artillcrie 
de  la  ligo*  recevront  en  BoèDfte  temps  TescAdroa  du  Indn  d*«rtiUerie 
correspondant.^ 

9.  Un  des  cinq  régiments  d'artillerie  à  pied  de  la  Kgne  sera  af- 
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fecté,  avec  Tescadron  du  train  correspondant ,  au  service  deYAlgétit. 

Il  sera  pris,  en  raison  de  la  répartition  de  ces  corps  entre  les  trois 
divisions  militaires  de  TAtgérie,  des  dispositions  particulières  p6ur 
assurer  leur  instruction  théorique  et  pratique. 

10.  Notre  ministre  aeorétaire  d*État  au  d^pari^ment  de  la  guerre 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  17  Novembre  1860. 

•     .  ^gnéNAFOiiON. 

Sigoë  Rakoos. 


N*  S548.  —  DÉCRET  iMPÉnrÀl  tfaî  élève  àlaT  tlasie  la  Préfkei^n  da  dépar- 
tement de  Seine-et-Marne, 

Da  39  Novembre  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ëmpbreub 
DES  Fbançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  ^alut. 

Sur  le  rapport  de  noti'e  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
rintérieur, 

Avons  oéciibté  et  DÉcnÉTOifs  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  La  prélfecture  du  département  de  Seine-et-Marne  est  éle- 
vée à  la  deuxième  classe. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
est  chaîné  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  Novembre  1860. 

Signé  NAPOLÉON, 
fsr  rRÉBpereàr  s 

Ce  Ministre  secrétaire  d^État  aa  département  de  TîntirUnt$ 

Signé  9uxA0i*T. 


N*  8549*  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  affecte  un  Terrain  domanial  aa  service  da 
Département  de  la  Mariné  etdee  Cùhnieâ, 

Du8<I^cea6c«i8ia 

NAPOLÉON^  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  vdonté  nationale,  ëmpbrbur 
OKS  Français,  à  tous  présents  et  &  venir,  SALtJT. 

Vu  la  nécessité  de  comprendre  dans  les  établi^sementc^dc  la  marine  créés, 
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9HT  la  presqu'île  de  Givres,  pour  les  expériences  de  Ur  d*£rUllerie.  le  eoT\ 
àe  garde  situé  à  proximité  de  Tancien  village  de  Linès; 

Vu  ladhésion  donnée ,  le  19  octobre  dernier,  par  le  nûiitstredes  Cnano 
il  laffectation  à  la  marine  de  cet  immeuble  domanial; 

Sur  le  rapport  du  ministre  iPecrétaire  d*État  de  la  marine  et  des  colooiei 
Avons  DÉCRéTé  et  décrétons  ce  qui  suit  :     - 

Art.  1**.  Est  aflTecté  au  service  du  département  de  la  marine  t 
des  colonies  U  parcelle  de  terrain  domanial  située  dans  la  ccMimii» 
de  Plouhinec  (Moil>ihan)  et  désignée  sous  le  n*  igSS  sur  rextrail  en 
plan  cadastral  joint  au  présent  décret 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  le  ministre  d^ 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécnlic: 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

'  Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Décembre  1860. 

Signé  NAPOLÉOU. 
Par  rEmpereor  : 

Le  Minittn  de  la  marine  et  da  cdmks , 
Signé  C*    .DE  CiiASJELOi7P4,4iitr. 


M*  855o.  —  DÉCHET  impérial  oui  anvre  aa  Budget  de  la  Gturre,  pav  Vtxtr-  { 
cice  1859,  un  chapitre  destiné  à  recevoir  Vimpataiion  des  Dépenses  àc  SùU  | 
antérieures  à  cet  exercice.  | 

Du  13  Décembre  i86o«  J 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  vo^nté  nationale,  EMPEain 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  Tartide  9  de  loi  du  8  juillet  1887,  portant  que  les  rappels  d*aiTèng4 
de  solde  et  accessoires  de  solde  continueront  d'être  imputés  sur  les  erèdtl 
de  Texercice  courant ,  \nais  que  le  transport  en  sera  effectué  k\m  diapilil 
spécial ,  au  moyen  d*un  virement  autorisé  par  une  ordonnance  qui  sera  sm 
mise  à  la  sanction  législative  avec  la  loi  du  règlement  do  Texercice  exprel 

Vu  Tarticle  loa  du  règlement  général  du  5i  itaaî  i838  ^^^^  sur  la  coiiqâ« 
lité  publique,  rappelant  les  dispositions  ci-dessus;  I 

Sur  le  rapport  de  notre  mini&tre  secrétaire  d*État  de  la  guerï^ , 
Avons  Dicii^ré  et  oécRiTOirs  ce  qui  suit 

AnT.  1*',  n  est  ouvert  au  budget  de  la  guerre,  pour  rexercîce  18:*, 
^  «•  série,  Bull.  579,  n*  7437. 
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jin  chapitre  spécialement  destiné  à  recevoir  Timputation  des  dépenses 
de  solde  antérietires  à  cet  exercice;  ce  chapitre  prendra  le  titre  de 
Tiappels  de  dépenses  payables  sar  revues,  antérieures  à  i859,  et  non  pas- 
sibles de  déchéance. 

2.  Le  crédit  du  chapitre  mentionné  à  Farlicle  précédent  se  formera, 
par  compte  de  virement,  de  la  somme  de  un  million  cinquante-quatre 
mille  sept  cent  quatorze  francs  deux  centimes,  montant  des  rappels 
de  solde  et  autres  y  assimilés,  provisoirement  acquittés  sur  les  fonds 
des  chapitres  m,  iv,  vi,  vu,  viii,  xiv,  xv  et  xxiii  du  budget  de  la 
g^uerre  pour  1869,  suivant  le  tableau  annexé  au  présent  décret  et 
dont  les  résultats  se  répartissent  comme  il  suit: 

Exercice  i855 36i'  85' 

i856 4,i3i  74 

i857 i . .  17,41 1  94 

i858 1,032,807  49 


Total  égal i,o54.7i4  02 


3.  Les  dépenses  imputées  sur  les  crédits  ouverts  par  la  loi  de  fi- 
nances du  4  juin  i858,  aux  chapitres  désignés  à  Farticle  2  ci-dessus, 
sont  atténuées  dans  les  proportions  ci-après  : 

Ghap.  m.  États-majors 4.033'  44* 

•»— -  IT.  Gendarmerie  impériale 37*^7  ^^ 

— —  yi.  Justice  militaire ,  61 3  42 

— —  Yii.  Solde  et  entretien  des  troupes. . . , 986,725  31 

Tiii.  Habillement  et  campement 9909 

.1—  xiT.  Solde  de  non-activité  et  solde  de  réforme 11 ,695  87 

XY.  Secours 6:28  5o 

xxin.  Corps  indigènes  en  Algérie. . .  1 23,33o  87 


Somme  égale 1,054,714  os 


k.  Nos  ministres  ^crétaires  dIÈtat  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  12  Décembre  1860. 

Signé  NAPOLÉON.. 

Par  rEmperev: 

U  Maréchal  de  France 
Ministre  secrétaire  d'État  oa  département  de  ta  guerre. 

Signé  Rahdoh. 
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Tableam  d$s  rappels  âe  solde  applicables  aux  exercices  1855,  1856,  1S57  et  tSSS,  d 
d€  compte i  k  ui  chapitre  spécial  intitaté  :   ïUppeU  de  dé 


(Exécaftiai 

ide' 

nrpvtàiwii  nmHntt  »>»  pàTivuT». 

lalériMT.        M 

Cba- 
3. 

6. 

■     ■  ■   ■      ■  ■  ^-      T-     ■■            -    y 

AHIclM. 
3. 

*W»*i*»»- 3. 

h: 

Cendjonefic  impériale....       >^'- 

l      ^' 

Jnitke  miiiUlK ...|      3! 

(      A. 

Traitement  des  maréchaax  de  Pranoe. 

autres  d'élat-major 

Traitement    de    rintendanœ   mili- 
taire  

fir.    c 

Traitement  de  rétat-major  des  pU- 
ces 

lîerderartîHerie 

de  T'Hat-majifr  pa  ri  ica- 

1 

lier '..  .t 

.        i 

Garde  de  Baris 

Ateliers  <le  mifitaiMs  condamnés. . . 
IVisons  militaires  dites  de  ptace. .... 
Soide  de  llnfanterie 

s3q  X 

A< 

1-  Pwtle,  —  Solde  et  aboB- 
tt^laaoldeT.^Tr. 

a. 
3. 
h. 
5. 
6. 

!•'. 

i*. 
i". 

a. 
Unique 

rni(jûç 

de  la  «araleriè 

dé  rarimcrie 

115 

da^Klrnadel'krmée.....: 
Personnel  ■••.....•.......•..••.. 

7- 

«•  PirtJc.  -VIvmct  chauf- 
ft^ 

a 
m 

M 

m 

3«  Partie.  —  HôpiUux 

Halrillement  et  campement 

Mde  de   iMn^ctivité    et 
solde  de  rdrormc 

Secoues 

Personnel ', 

6. 

23. 

Personnel 

Solde  de  non-activité 

de  réforme 

Seconrs  éventuels  à  des  soldats  bles- 
sai  ^ 

Corps  indigènes  (solde  et  abonne- 

Corps  indigènes  en  Aigrie. 

3i6  a5 

L 
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oirtment  hnpnîl  sut  éSvers  chapitres  âa  huâget  de  1959,  doit  être  reporte,  par  viremctà 
'.vues  «Dtërieures  à  1869,  et  non  passibles  de  déchéance. 


f  daSJaUlet  1S37.) 


Dftrin.  ,  riM  IXBBCICI  ,  1»B8  PATIMBMTS  imCTCis. 


iS56. 


AtfMe, 


169  i5 
38  57 
56  5i 
6a  16' 
24  86 


71  60 


iCii  85 


4,iSi'74« 


1857. 


iMiénvKr* 


tr.    e. 


640  7a 
178    M 


3»777  92 
a,i3o  70 
i.aag  19 


4o  70 
3«i  58 


«70  00 


i3,So6  94 


Ale«rie. 


fr.    «. 


416  49 
i86  38 
187  a 

7?  54 


.4  6$ 
49  60 


a.9*9  »* 


3,905  00 


17.411' 94' 


Itfl^rieur. 


fr.    e. 

àao  98 

1,683  06 

107  77 

1,188  m 

270  83 

17,820  10 
ft.«7^  69 


95  c» 
166  66 

590,6a3  ao 

146,576  f» 

9»*«78  »o 

i8,6a7  44 

4,840-  16 

3o8  0di 


I4497  47 
4,101  i5 

4  11 

Mft8  96 
i>77i  i3 

358  5o 


906,947  68 


G  3o 


i,09&  65 

4s  5i 
flft  7« 


16  75 

hh  44 


i,a30  37 


i,o3a>8o7'  49* 


1,064,714' oa* 
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nuvTATiox  miuTivB  n«  pATimm. 


8. 

a. 

a3. 


EUtf-UMijon.. 


ArtidM. 


Gendarmerie  impériale. . 
Justice  militaire 


i**  Partie.  —  Solde  etabon- 
nements  payables  oom-< 
melasoloe 


a*  Partie. — Vi^-res  et  cban^ 

ftge 

S*  Partie.  —  Hôpitaux.... 

Habillement  et  campement 


Solde  de    non-activité   et 
solde  de  réforme 


Secours» 


Corps  indigènes  en  Algérie. 


1". 

a. 
Unique 

Unique 


Traitement  des  maréchaux  de  Praaoe, 
officiers  généraux  snpérienn  et 

autres  d*etat-maior 

Traitement  de    rmtendance  adli- 

Uire ;.. 

Traitement  de  rétat-major  des  pla- 
ces  

_^_  de  rétat-major  paiticn- 
lier  de  Tartillerie.. . . . 
■    de  rétat-major  particu- 
lier du  génie. 


Gendarmerie... 
Garde  de  Paris. 


I  * 
At^ers  de  militaires  condamnés. . 

-Pénitenciers  militaires 

Prisons  militaires  dites  de  place .. . 


Solde  de  Tinflinterie 

de  la  cavalerie i 

de  rartillerie 

_.  du  génie 

,  des  équipages  militaires . 
^..^  des  vétérans  de  Tannée.. 


Personnel. 
Personnel. 

fersonnd. 


Solde  de  non-activité . 
.^.^  de  réforme 


Secours  éventuels  à  des  soldab  Ues> 
ses 


Corps  Indigènes  (solde  et  abonne- 
ments payables  o6mme  la  solde  ) 


iao98 

i.iSSK 
17083 

604,8018» 

94.gi6 

5,0^6  0/ 
3o8m 


1,5»  17  I 

in 
618  5o 


9aU8o« 
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P^m   BXSBCICB,  DB»  PATBIlKaTS  KrPBCTIJÉS. 

OBIKKTATIOKS. 

rl«. 

ToUI  par  chapitre. 

io. 

TOTAL. 

Intérieur. 

Italie. 

.ygërie. 

TOTAL. 

c. 

fr.    e. 

ir.    e. 

fr.    c. 

fr.    c. 

fr.     C. 

• 

4ao98 

- 

1,683  06 

ÎJ»  64 

459  91 

3,98880 

• 

34  64 

4,023  44 

•r 

1,188  66 

- 

27083 

a4\3a4  77 

- 

j^  55 

• 

31,744  83 
S,85a  79 

0  3o 

3,272  56 

27,697    62 

Si  76 

35i  76 

1 

, 

M 
M 

95  00 
166  66 

361  66 

* 

35 1  76 

6i3  4a 

07  oa' 

6996 
ag  12 
5(5  08 
9»  70 

667,503  47 

172,270  80 

99>5oa  78 

26,962  66 

11,138  38 

3o8  02 

883,576  95 

1,220  07 

101,928  19 

986,726  ai 

71  74 
oa  57 

a,i25  66 
6,913  49  j 

94  9« 

99  09 

4  11 

• 

9A98 

99  09 

« 

8,991  90 
2,703  97 

11,696  87 

•  , 

• 

11,690  87 

• 

6a8  5o 

6a8  60 

« 

0 

62860 

53o  87 

a3,33o  87 

« 

0 

a3,38o  87 

23,33o  87 

'■ 

on  99 

1,064,714  oa 

924,480  66 

1,220  37 

I29»0i2  99 

1,064,714  oa 

Paris,  le  is  décembre  1860. 


Le  Maréchal  (je  Ffanct 
Ministre  secrétaire  d'Etat  de  ta  guerre, 

Signé  Bavdon. 
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N*  855i.  —  DÉCHET  IMPERIAL  ffuî  élèvc  âla  f*  classe  la  Pr^ecti 
da  département  de  ta  Somme. 

Du  id  Décembre  1860.     ^ 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ^EnFimi» 

DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt.  _  ..j 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  cTÉlut  au  déparlcmenfrtk 
l'intérieur , 

Avons  DÉcniTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  V,  La  préfecture  du  département  de  la  Somme  est  éleféf 
de  la  deuxième  classe  à  fa  première. 

2.  Notre  minisire  secrétaire  d'État  au  département  de  rintéiicer 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i4  Décembre  1860. 

Signé  NAPOLÊOR. 
Par  rEmperenr  : 
Le  Minîttrt  lecreto/nr  d*éiat  au  déparUtÊ^mi  et  titimiÊÊÊ', 
Signé  F.  DE  FEAMfiiv. 


N'Sôôa.  —  DécïiET  iMPÊniAL  qui  élève  à  la  2*  classe  la  Prffeefan 
du  déparlement  de  la  Vienne. 

Du  lÂ  Décembre  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Eifpuci 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d*Étal  au  départemeatde 
rînlérieur. 

Avons  décrété  et  décrctons  ce  qui  svit  : 

Art.  1".  La  préfecture  du  département  de  la  Vienne  est  élevée  de 
la  troisième  classe  à  lai  deuxième. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Intérieur 
eet  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

FSfltfl  au"pcrtaf?  dw  Ttilhfrles,  ter t if  Décembre  tWo. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmperenr: 
Le  Ministrt  secrétaire  d'Étal  au  départemumt  de 
Signé  F.  DE  PfiRsiGinr. 
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N*  «553.  —  DÉCKÉT  îMPÉfitAl  qui  affecte  une  Suhvênfion  de  VÈtat  attjc  tra- 
vaux des  principaux  Édifices  dép<trlemen1anx  et  à  d'autres  besoins  argents, 
dans  les  départements  de  la  Savoie /de  lu  Haute-Savoie  et  des  Alpes-Maritimes. 

D\{  ih  Décembre  1860. 

NAPOLÉON,  par  1^ grâce  de  Dicu*et  la  volonté  nationale,  Empereub 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  SAi.ct. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
nfitériem*; 

ConaMérarit  que  les  départements  de  la  Saroîc,  de  la  Haute-Savoie  et  des 
Alpes-Maritimes  ont  h  pourvoir  Mit\È  retard  k  ilnstallation  complète  el  défi- 
nitive de»  principaux  scrvioet  puMics  dont  ib  sont  cbargé^  et  k  diverM*^  dé- 
penses  urgentes,  ce  qui  ne  leur  serait  pss  pos>ible  si  TÉtat  ne  leur  prêtait 
immédiatement  son  concours; 

Vu  l'article  3  du  sénatus-consuUe  du  i:»  juin  1S60,  concernant  la  réunion 
A  la  France  de  la  Savoie  et  de  rarrondissement  de  Nice, 

Avoirs  nâchiri,  et  oAo Aiitms  ce  qui  suit  r 

Art.  l"^  Une  subvention  de  fÉtal^  montant  à  douée  cent  mille 
£rancs«  sera  affectée  aux  dépenses  que  nécessitent  les  travaux  des 
principaux  édifices  départementaux  et  d'antres  besoins  nrgcntit  danJ 
les  départements  de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et  des  Alpes-Mari- 
times. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulle- 
tin des  lois. 

Fait  ait  palais  des  Ttrilerîes,  le  lA  Décembre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpenmr: 
'    Le  Mmislre  secrétaire  d'État  au  département  de  fiutériee^f. 
Signé  P.  DE  PsnsiGNT. 


N*  8Ô54.  -^  DÉCBBT  IMPÉRIAL  quî oavre,0ur  l'exercice  1860,  on  Oéiit âmlé- 
mentaire  pour  l'exécution  de  travaux  aux  bâtiments  de  la  Cour  impériale 
d'Aix. 

Da  là  Décembro  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  e,t  la  volon  té  nationale ,  Eiiperecr 
MM  Français  y  à  tout  pjréMnts  et  à  Temr«  salut^ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  sécrétaîre  d*Élat  m  dépai^emeftf  rfé  rht- 
térieur; 

Vu  rarfîcle  3  an  sénatiis-consûtté  du  <!af  juin  1860,  conce^riant  h  réunion 
à  la  France  de  la  Savoie  cl  de  rarrondi^cment  de  fWee^ 

Vu  la  loi  du  a3  juin  1860,  qui  rattache,  au  ressort  de  la  cour  impéria^^ 
d'Aix,  le  nouf^atf  d!épa(rferttent  des  Alpes-Maritimes;  oigitized  by GoOgle 
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Vu  la  loi  de  finances  du  1 1  juin  1 8Ô9  et  le  décret  du  19  novembre  saiTaB|t^ . 
portant  répartition  des  crédits  du  budget  de  Texcrcice  1860; 

Vu  le  décret  du  10  novembre  i856  (^\  qui  détermine  les  règles  à  sarrrr 
pour  Touverture  des  crédits  extraordinaires  et  supplémentaires; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  26  novembre  18G0: 

Notre  Conseil  d*État  entendb  ;  .    * 

Avons  décrite  et  oécrstons  ce  «jui  suit  : 

Art  1*'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaii^  d'État  aa  dépar- 
tement de  rintérieur,  en  addition  au  chapitre  xxii  du  budget  de 
Texercice  1860  (dépenses  du  matériel  des  cours  impériales,  etc.),  lu 
crédit  supplémentaire  de  trente  mille  cinq  cent  trente-sept  frâiKs 
sept  centimes  (3o,537'  07')  destiné  à  l'exécution  de  travaux  aux  bâth 
ments  de  la  cour  impériale  d'Aix  (Bouches-du-Rhône). 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  cî-dessns  an 
moyen  des  ressources  du  budget  de  j  860.  '  ♦ 

3.  Le  crédit  ouvert  par  le  présent  décret  sera  soumis  à  la  sanctiop 
législative  conformément  à  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  rintérûar  et 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  fexéoi- 
tion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  desiois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i4  Décembre  1860. 

Signé  NAPOLÉOfî. 
Par  rEaperev: 

Le  Biiniilrt  ttcrttain  d^Élat  ia  finance* ,  Le  Ministre  tecrèlaire  €ÈtÊl  et  F 

Signé  DE  FORCADE.  Signé  F.  de  Persicbt. 


^  8555.  —  DÉCRET  IMPERIAL  relatif  à  la  Commission  des  Monuments 

historiques. 

Du  i5  Décembre  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Expeki» 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  soit  : 

Art.  V.  Le  décret  da  16  janvier  i853,  qui  plaçait  la  commission 
des  monuments  historiques  dans^  les  attributions  du  ministère  de 
l'intérieur,  est  rapporté. 

2.  Cette  commission  dépendra  désormais  dti  ministère  dÉtat^  et 
era  composée  de  la  manière  suivante:. 

**''  Bull.  745.  n«  7120,  w  BulL  àho,  n*  4iio, 
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Président. 

Son  Excellence  M.  le  ministre  d'État; 

Vice-Présidents. 

Le  secrétâii^  général  An  ministère  d*État; 

M.  Prosper  Mérimée,  sénateur,  membre  de  l'Académie  française; 

M.  de  Saalcy,  sénateur,  membre  de  l'Institut. 

Membres. 

MM.  Beulé,  membre  de  l'Institut; 

Boeswilwald,  architecte,  inspecteur  général  des  monuments 

historiques; 
Carisiie,  architecte,  membre  dç  l'Institut; 
Coarmont,  chef  de  la  division  des  beaux-arts; 
Duhan,  architecte,  membre  de  l'Académie  des  beaux-arts; 
le  baron  de  Guiïhermy,  niembre  du  comité  des  arts,  icono- 
graphe de  l'église  impériale  de  Saint-Denis; 
le  comte  de  Lahorde,  directeur  général  des  archives,  membre 

de  l'Institut; 
Henry  Labrouste,  architecte,  inspecteur  général  des  édifices 

diocésains; 
de  Longpérier,  membre  de  l'Institut  ; 

le  comte  de  Nieuwerkerke,  directeur  général  des  musées  im- 
périaux, intendant  des  beaux- arts  de  la  Maison  de  l'Empe- 
reur, membre  de  l'Institut; 
Questel,  architecte  du  palais  de  Versailles; 
Du  Sommerardy  conservateur  administrateur  du  musée  de 

Cluny; 
Vaudoyer,  architecte,  inspecteur'  général  des  édifices  diocé- 
sains; * 
l^iollet^Leduc,  architecte,  inspecteur  général  des  édifices  dio- 
césains: 
3.  M.  Gasnier,  chef  du  bureau  des  monuments  historiques,  rem- 
plira les  fonctions  de  secrétaire  de  la  commission. 

M.  Viollet'Leduc  (Louis-Eagène)  ^'assistera  en  qualité'de  secrétaire- 
adjoint. 

ti.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Décembre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

ParrEmpereor: 

U  Ministre  d'ÉUt, 

Signé  A.  Walbwsei. 
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1^8566.  —  DÉCRET  iMPÉRFAL  relatif  OU  report  des  Fonds   déparUmeiUûMX  è 
l'exercice  1859  non  employés  aa  30  juin  i860. 

Du  i5  Décembre  i86o. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empeuci 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  df 
rintérieur; 

Vu  larticlc  ai  de  la  loi  du  lo  mai  i838,  relatif  au  report  des  fonds  dépar- 
tementaux non  employés  dans  le  cours  de  Texercice; 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  et  le  décret  du  19  novembre  1859  ^^\  ouvrant  iesa^ 
dits  applicables  au  service  départementil  pour  rexeretce  1860; 

Vu  la  loi  du  36  juillet  1860,  portant  fixation  du  budget  des  recettes  etdei 
dépenses  de  l'exercice  1861  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  4  juin  i843  ^^\  fixant  la  clôture  de  Texercict 
pour  les  dépenses  départementales  au  3o  juin  de  la  deuxième  année. 

Avons  pÉçRÉTé  et  décuétons  ce  qui  suit  : 

Anr.  i".  Les  fonds  départementaux  de  rexcrcicc  iSSg  non  cm- 
plo^yés  au  3o  juin  dernier,  et  appKcables  aux  dépenses  ci-après  dési- 
gnées, sont  reportés  au  tableau  A  ci-annexé,  et  jusqu'à  concurreocf 
de  onze  millions  vingt-six  mille  cinq  cent  quatre-vingt-un  francs 
deux  centimes,  à  l'exercice  1860,  avec  leur  afFectation  primitive, 
•avoir: 


Chapitre  xxvi. 


CnAPiTRB  xivn. 


Chapitre  xivni. 


Art.  1".    Dépenses  impiiiablcs  sur  le   produit   des 

ordinaires    et  du   fond»  commun»   ceiil   quatre-vin^-^cfi 
mille    ceat  quarante -six  fhinca  quaratite-neof 
ci ^ ,  * 

Art  3.  Dépenses  imputables  sur  le«  produits 
évcnluols  ordinaires I  quatre  mille  six  cent 
vingt-trois  francs  soixante  et  douze  centimes, 
ci 

Art.  i**.  Dépe nues  imputables  sur  les  centimes 
facultatifs  »  sept  cent  cinquante^sept  mille  ci»> 
quanle-qiiatre  francs  seiie  centimes,  ci. ... ,        757,o5l  il 

Art.  2.  Dispenses  imputables  sur  les  produits  de 
propriél  s  départementales, -soixante  et  dix- 
huit  mille  deux  cent  oinquaaie-ciiMi  francs 
trente-cinq  centimes  »  ci • .  • . , 

Art.  3.  Dépenses  ira|^utal>les  sur  re/:eUes  qui  ^ 
par  leur  destination ,  sont  aCTTentes  à  des  dé- 
penses de  la  deuxième  section,  deux  cent 
trente  et  un  mille  quatre  cent  aotxante  et  on 
francs  seiie  centimes ,  ci 

Art.  1*.  Dispenses  imputables  sur  impositions' 
extraordmaires,  sept  millioiis  dût-iept  mille 
trois  cent  quarante  et  un  francs.vinçt-buit  cen- 
times, ci 7,017,341  >ê 

Art.  2.  Dispenses  imputables  sur  fonds  d*em-         ^ 
|irnnts,  un  million  deux  cent  quinze  mille  sii 
cent  trente  et  un  francs   trente -deux  cen- 
times, ci i,si5,63i  5; 


iSj.iifi'if' 


kJMv 


78j6S)I 


sSi^Si  i€ 
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Art.  I*'.  Drpcnses  impulablcs  sur  centimes  spé- 
ciaux pour  chcnains  vicinaux  ,  cinq  cent 
90iiaf)te.et  dis  mille  quatre  cent  quatorze 

Chapitsb  XXIX     }      francs  vigl  et  un  ceniimi?.  ci 570,4U'ai' 

^   Art.  2.  Dj'pcrises  imputables  sur  ressources  ëven- 
•    tuelles  afl^entos  A  la  grande  vicinulilé,  neuf 
,  cent  soixante-neuf  raille  six  cent  cinquante- 
trois  francs  trente-trois  centimes ,  ci 969,653  55 

Total 1 1 .026,581  oj 

2.  Les  fonds  départemenlaux  de  Texercice  1859  restés  libres  au 
^o  juin  dernier  sont  cumulrs  conformément  au  tableau  B  ci-annexé, 
ît  jusqu'à  concurrence  de  trois  millions  trois  cent  quarante-huit  mille 
lix-neuf  francs  treize  centimes,  avec  les  ressources  du  budget  de 
lQ6i,  selon  la  nature  de  leur  origine,  savoir: 

Art.  i*'.  Reste  du  produit  des  centimes  ordinaires  et  dn  f«n<lt 
commun,  hix  cent  soixante  et  quatorze  mille  sept  cent  sept 

#^KADfr»*  «vr       J       francs  un  centime»  ci 675,707' oi* 

^HAPiTM  xxY.  \  ^j^  ^  ^^^^  ^^  prodiriU  éventuels  ordinaires, 
quarante  ci  un  miJIe  neuf  cent  huit  francs 
cinquante-six  centimes,  ci 4i>9o8  56 

Art.  1*'.  Reste  des  centimes  facultatifs,  quatre 
cent  dix  nulle  huil  cent  vint;t-huit  francs 
soixante  et  dix-huit  centimes ,  ci 410,828  76 

Art.  2.  Reste  du  produit  des  propriétés  départe- 

.   mentales,  cent  huit  mille  huit  centqtsalre- 
CoAPiTRB  xx?i.    7       vinj^t-dii-huitfrancslrente-sept  centimes,  ci..       108,89857 

Art.  5.  Reste  des  recettes  qui,  par  leur  destina- 
lion,  sont  afférentes  à  dts  dépenses  de  la 
deuxième  section,  cent  quatre-vin^t-un  mille 
cent  soixante  et?  seize  francs  soi.vante-huit cen- 
times, ci ; 181,176  68 

Art.  I*'.  Reste  des  impositions  extraordinaires, 
un  million  cinq  cent  sept  mille  oeuf  cent 

/>oAB.«.*  *^»,.    J       ^*"M  flancs  qualre-vinçt-dixcoutimes,  ci 1,507,90$  90 

CHAPITM  xxvii.  \  ^rt.  2.  Re!»te  des  fonds  d'«nrprunts,  «ent 
soixante-trois  mille  cina  cFnt  trente-quatre 
francs  treize  centimes ,  ci...  ! i63JS3&  i5 

Art.  I*'.  Reste  des  centimes  spéciaux  pour  che* 
miiisvicinaux.  deux  cent  cinquante-neuf  mille 


«„. „..    ]       cinnuante-neuf  francs  soixante  et  dix  cen- 

CiupiiMXXïiii.         ji J,  ^i »5»^50 

f  Art.  2,  Reste  des  ressources  éventuelles  afiiS- 

\       rentes  à  la  grande  vicinalité m 

Total 5,5û8.oi9  «5 

S.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  fintéricur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  bul- 
letin des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  i5  Décembre  18G0. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rtSnipp'cur  r 

U  Minùtre  ckatgè ,  par  intérim ,  da  déparigwuni  éê  TîfMrhtr, 

Signé  D1U.AULT. 
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Étal  présentant  les  Fonds  dépar  tentent  aux  de  V  exercice  1859,  r^  ^ 


BKPAITBVEXT9. 


Ain 
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Ardennes 
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Aube 

Aude 

Aveyron .  „ 
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Cantal 
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Charente-Inférieure 

Cher 
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CAte-d'Or 

Côtcs-du-Nord 

Creuse 
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Eure-et-Loir. ' 
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Gard 
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Jura 
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Loire  { Haute-). 

Loire-Indrieurc 
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Lot-et-Garonne 
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Maine-et-Loire 
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Marne  (  Haute-  ) 
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juin  dernier,  reportés  à V exercice  1860  pour  le  service  départemental . 


t%>Vït. 

cBArrrRB  xxviii. 

CBAPITRB 
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43,926  27 

3,4o6  16 

0 

4,108  14 

80,675  16 

58.078  47 

H 

5,337  97 

212,746  69 
209,066  56 

H 

0 

» 

20  00 

« 

34,137  19 

46,929  00 

« 

m 

ii,o33  o3 

n 

0 

22?  88 

n 

» 

23,076  43 

„ 

757  83 

0 

n             ^ 

4,876  u 

62,400  72 
110,360  65 

5  8a 

.       3,419  29 

1,299  »i 

• 

m 

H 

21,118  79 

39,042  07 
i63  43 

»  , 

10,080  32 

6,476  96 

68  64 

3,802  19 

u 

0 

39,126  60 

m 

88,864  84 

870  28 
2,662  70 

» 

4,800  45 

24,i6t  42 

0 

57  60 

«. 

4,54968 

0 

3,684  4i 

« 

76  47 
38,992  36 

» 

•  • 

18  ao 

ii,4oo  00 

495  38 

« 

y 

99  oo 

* 

7,845  61 
65,016  43 

4,21a  29 

» 

« 

i3i,32o  38 

77.65i  94 

345,467  70 

1» 

2,653  68 

88,001  4a 

53,421  97 

47  91 

* 

0 

62  19 

/. 

0 

u 

a 

7,328  o4 

« 

0 

109  26 

a,o8i  29 

0 

I2,6i3  83 

133,370  06 
72,884  59 

1,344  67 
1,200  64 

19,272  o5 
1,084  o3 

» 

0 

27,914  60 

0 

36  00 

60,637  84 1 
6,570441 

748  31  1 

6,634  78 

^ 

m 

3o,83?  % 

41,68^  49 

33  33 

0 

» 

863  95 

90,731  16 

14,971  9  A 

45o  09 

3,540  59 

.    100  00 

42,474  46 
8,644  77 

63  80 

4,969  14 

101  00 
0  10 

3,800  00 

0 
0 

26,803  47 
a53  01 

0 

68,356  83 

0 

14,082  67 

19  5i 

0  5o 
12  75 
36  66 

4,601  68 

69,929  86 
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Google 


—  lUM  — 


DifAlltKIlEXTS. 


Menrthe 

Meuse 

Morbihan 

>l(».sclle 1 

Nièvre 

Xord 

Oise 

Orne 

i*os>de-Calais 

l'uy  cle-Dùmc 

I»yr^i5«  (  liassi's-) 

l'yréiioes  (  ItaiiVs- ) ^ 

l^yivnccs^irieiitalcs 

Rhin  (  Bas-) 

Kbin  (  Haut- ) 

Rbûne 

Saùne^  Haute-  ) 

Saùne»ct-Loire 

Sarlhe 

îMsine i ; 

Seine-Infôricurc 

Seiiie-cl-Marnc 

SHnc-et-Oîsc 

Sèvrc»  (  Doux-  ) .' 

Somme 

Tani 

Tani-el  Garonae 

Vor 

Vaurinsc 

Vcnrli^c 

Vienne ^ 

Vienne  (  Haulc- ) 

Vosfircs '. 

Yonne 

Totaux 


caAPirms  xxti. 


Art.  !•'. 

Art.  3. 

CeoUmes  ordiMirM 

ProdaiU  «vaBlseb 

et 

fontfs  commn. 

ordioalKs. 

5,i6l  3o 

8,i9A  lo 

hh  aS 

«7  70 

- 

:»3ia98 

s,8ai  01 

84076 

Bi  62 

i3yoo« 

a,43S  49 

37860 

i5  00 

100  00 

4*878  56 

124  98 

• 

177  10 

2,019  »9 
4»9^8oa 

7<>«  95 

i,35o  86 

23a3  66 

483  55 

i,i58  33 

i,9<>»  3o 

3,A34  39 

4.723    B^ 

675  68 

5o  ho 

1375 

3a4  ia 

loa  €0 

2,59768 

7475- 

ai6  16 

^                             a 

i,i3t  01 

iB2,i46  49 


CesUavs  CKdA, 


4^3  73 


Approuvé  pour  être  annexé  à  notre  décret  en  date  de  ce  jour. 
Fait  au  polais  des  Tuileries,  Je  lâ  Décembre  1860. 
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ï 

CBAffTti  xtrui. 

cnAPiras  xxn. 

irl.   9. 

Art.  3. 

Art.   !•'. 

Art.  ». 

Art.  !•'. 

Art.  a.        1 

radnit» 

par 
leur  destination , 

CcnUmct 

Centimes 

«venlaelles 

iTopHiU» 

s«nl  afleraole* 

à  des  dépaaaes 

del« 

d'Impositions 

ronds  d'eapnints. 

d'impositions 

aCTérenlcs 

tvmenUIes. 

extnonUaains. 

sp^cialos. 

à  la  grande 

%•  smUoh. 

"    1 

Tieinalité. 

• 

3,182'  ia« 

2,887' 5i« 

'    5,393' 84- 

1,325' i3- 

8,612' 94" 

■ 

m 

* 

27,637  66 

• 

H 

70  3i 

« 

• 

9^1  3« 

•  53,579  39 

48  00 

5ni   90 
9,o53  Vk 

M 

• 

« 

• 

"•'1  ^ 

0 

II 

» 

*     5,993  5o 

m 

»3«'38« 

16,078  90 

109,191  7» 

« 

30,949  q8 
1,976  37 

19^951  9' 

0 

* 

33iiS8  66 

m 

11,261    30 

f 

« 

9>^S7  90 

i3a  Qo 

111  08 

0 

3po  00 

321,284  12 

0 

284  40 

1.76609 

I7»â45  78 

0 

H 

2,602  06 

m 

m 

m 

m 

12,617  3* 

94i  oS 

92,879  08 

10,771  99 

0 

m 

fo34 

0  18 

m 

197  7* 

0 

• 

i6,4o6é4 

M 

m 

* 

9 

5,016  3o 
4,479  72 

203,788  84 

*•                  « 

3,436  10 

i5,883  59 

0 

9.)33  3i 

91,799  3a 

121  q3 

7,80a  33 
14,111  9» 

■ 

0 

M 

68,601  17 
21^3  58 

1.036  60 

648  61 

0 

tt 

5,599  70 

24.76 
958  48 

43  01 

0 

« 

27^164  81 
25,4o6  61 

« 

3,600  48 

m 

4,66881. 

« 

m 

m 

v 

4o,a8a  16 

•nS.1  % 

298,612  1^ 

i9v3o7  34 
9,i4i  37 

11,191  38 
6,536  33 

0 
m 

2,633  07 
47,496  12 

8,779  12 

44,126   12 

r^v. 

QO  5o 

h  09 

908  4i 

167  08 

1,53e  46 

m 

27,53006 

m 

3o  00 

0 

m 

204.0I5  3& 

m 

1,345  a4 

19,976  89 

m 

11  fiS 

60,184  47 
i3,S4i  24 

*                                 » 

« 

999 

9.773  w 

ia,435  96 

17,648  53 

12,936  92 

» 

« 

•       m 

7  «5 

19  00 

m 

163  81 

• 

» 

28,847  70 
5,164  36 

m 

,     7»»73  64 

m 

1» 

« 

3.35896 

9,194  34 

35i  61 

•        '            * 

1,553  5o 

. 

98,399   70 

9,690  63 

• 

18,436  08 

• 

0 

4,b45  i4 

9 

16,74s  38 
0  96 

3wQi3  00 

i4a  78 

î^fis 

78»3SS  35 

23i46i  16 

7,017,341  a8 

i,9i5,63i  32 

670,414    91 

969,653  33 

Signé  NAPOLÉON. 
ParrEmper«ar: 
Is  IfmiMre  chatqi ,  par  iiUirim ,.  4m  déparUm»iit  de  timléHmi'^ 
Signé  BiLLAOLTk 
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État  présentant  les  fonds  libres  départementaax  de  r&remerlQp 


»iPA«TCMBKTS. 


Ain 

Aisne 

Allier 

Alpes  (  Basses-} 

Alpes  (Hautes-).... 

Anlèche. 

Ardcnnes 

Ariégre 

Aube. 

Aude! 

Aveyron  

Bouches-du-Rhône . 

Calvados 

CauUl 

Charente 

Charente*liiférieure 

Cher 

Conrèïe 

Corse 

Côte-d'Or 

Côtes-du-Nord 

Creuse 

Dordofpie w. . . 

Doubs «. 

Drame *. 

Eure 

Eure-et-Loir ,. 

Finistère 

Gard 

Garonne  (  Haute-} . . 

Gironde 

Hérault 

llIe-ct-Vilainc 

Indre 

IndrcHit-Loire 

Isère 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire  (Haute-} 

Loire-Inrérieurc  . . . 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne. . . . 

Loxère 

Maine^-Loire 

Manche 

Marne 

Marne  (Haute} 

Mayenne 


CaAPITBS  XXT. 


Art.  i". 

Arl.  a. 

Ceatitt«s  onHuint 

«l 

ordiMira». 

i7.552'09* 
24.377  66 
12,493  10 

o'38* 

1,102  09 

543  P 

441  5i 

12,367  i3 

1,432  00 

33  3i 

.    5.084  53 

547  Si 

445  4i 

14.634  66 

93333 

9.341  4o 

8.7^  18 

i5,éio  45 

5,863  47 

309  11 

799^0 

■  .     ' 

3i6  83 

■■    * 

7  10 

382  35 

14.902  49 

2,440  66 

7,344  i5 

966  55 

2,533  76 
32  54 

13,397  25 
1.790  66 

l  o3 

3  20 

0  14, 

196  A5 

1.858  94 

o63 

m 

4.6a4  ài 

39   60 

4.66708 

m 

9.862  02 

4.671    30 

69734 

0 

827  80 
2,066  69 

m 
m 

553  é9 

V&  0& 

12,571  02 

- 

77»  5i 

* 

3.399  66 

• 

^55 

6737 

1.391  3o 
3,995  o3 

180  00 

m 

i8,èi8  23 

m 

* 

4,33574 

0   30 

» 

16,847  67 

• 

1,133   59 

a 

7,043  83 

m 

10,559  a6 

700   00 

1.337  86 

« 
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Google 
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1er  avec  lit  ressourça  des  budgets  dt  (exercice  tSél. 


n. 

CBAPITK 

Art.  1". 

K  XXTn, 

CBAPITllK 

XXTIII. 

.  3. 

An,  y  ' 

Art.  a. 

Art.  1". 

Art.  a. 

— 

— 

^— 

— — 

— 

«.» 

liyU 

Beceltesqui, 

par 

leurdcsUDation 

Centiats 

• 

Centimes 

ëTtntoelles 

priêi<« 

sont  affccvatM 

Fouib  d'emprunt*. 

d'impositions 

afférentes 

a«nt«les. 

dwdépensts 
d«Ua«  section. 

spéciales. 

à  la  (rande 
viciualité. 

a 

* 

« 

3,075' 75» 

• 

« 

376' 80^ 

34,48a' 71* 

m 

3,34o'24* 
3,883  20 

„ 

«r 

* 

6.760  34 

„ 

aa'ga* 

4i6  45. 

47943 

u 

«# 

77  01 

920  70 

0 

„ 

83  75 

14,689  80 

33,3i6  80 

1,317     *^ 

2,4o5  10 
1,137  *^ 
1,123  o3 

p 

» 

m 

2,799  ^7 

M 

■^  ?S 

5o  35 

i,8ai  03 

„ 

i,4oi  70 

ao,88i  60 

„ 

« 

m 

3o,336  68 

664  01 
1,061  82 

« 

58  93 

6,38a  00 

3,325  77 

H 

25  77 

a8,5i4  99 

i2,o4i  3o 

H 

H 

jt 

13.655  02 

2,806  92 

"          • 

1 

m 

345  4)4 

24496 

» 

XX)  oo 

i3,68o  00 

9,535  i3 
6,695  00 

40,000  00 

1,283  20 

H 

m 

3o  00 

2,980  32 

„ 

1x2  4o 

17690 
39,066  72 

3,3i5  64 

12  48 

471  36 

m 

«- 

i,3o6  63 

1.687  45 

457  8a 

0 

290  Si 

4,895  i4 

2,60007 
1,789  80 

1,684  36 

i,4i3  33 
i,43o83 

' 

* 

« 

69546 

m 

«f 

30S  4o 

4l6   33 

3,761    19 

0 

060  76 

a36  30 

8,288  04 

„ 

3oo  00 

5*579  97 

4,557  65 

l5  65 

2,076   45 
634  81 

If 

« 

» 

3,833  47 

» 

n 

H 

ioi,43i  o4 

3,i53  35 

^ 

<r 

H 

8,536  28 

6,385  69 

u 

3  73 
gSo  34 

86  66 

6,664  ^ 

1,478  60 
1,358  75 

^ 

8,310  61 

7,oi3  13 

5,701  76 
4,646  o3 

^ 

,057  80 

3,914  10 

„ 

II 

H 

10,456  5i 

6,8o4  4o 

„ 

.20777 

„ 

31,363  01 

17,093   03 

m 

836  6S 

m 
5,963    17 

i,o33  95 
6,978  5o 
3,063  46 

9i3i8  3o 

9, 361  35 

33,845  95 

33  75 

'•^*4 

n 

448  36 

1,336  12 

„ 

184  49 

7,687  o5 
41,763  16 

1,996  83 

933    13 

: 

» 

• 

3.018  5i 

1,267  ^ 

m 

loa  00 

386  37 

5,194  19 
16,066  61 

i,03o  6a 

H 

« 

478  34 
761  46 

5,444  o5 

M 

M 

3,ii5  19"" 

49861 

\                  a 

,926    96 

• 

3, 008  oa 

• 

liuàll 

3i  79 

3,776  42 
1,016  91    . 

m 

h 

5,432  86 

3.543  43 

5ii  49 

u 

» 

m 

1,636  70 

6,3io  18 

m 

« 

« 

3,653  11 

17608 

m 

« 

780 

5,495  00 
i3,i36  78 

3,490  80 

S?   49 

.124  43 

3,797  4o 

« 

i5,i58  54 

3,832  89 

s:^p 

» 

• 

a 

4,648  43 

• 

m 

18,617  67 

2,937  42 

Digitizedby  VjQOÇ 

le' 

-  1M8  — 

j 

ciAfita 

Art.  a. 

^ 

Arl.  i«. 

CMitiaat  ordiniim 

el 

Mmrthe 

7.855'o6« 
7,757  j5 
0.06a  58 
3,954  10 

5,3»6  74 
6.464  SI 
6,478  01 

ia!Î6g  39 

• 

9,091      Mr 

n,8i3  4i 
14,476  81 
16,540  18 
i,i84  $1 
3a,ao5  00 
9^600 
15,988  to 
ao,70#47 

48,aSJ  6s 

1M7  W 
3,6074» 

i,a36  84 

m 

Si,43i  Û 
li.49«  h 

4.174' 96* 
a  Co 

3408 

a4  8o 

136  44 

i/)a5  83 
57343 
355  08 

io5o5 

-Ut 

1,856  Sa 
i5  5i 

i,is6  3a 
a.474  3a 

Illeiis6 •... 

«Âfi 

Morbihan 

ï%^ 

Moselle 

i»% 

Nièvre • . 

^'i 

Nord 

Oise 

Q^ 

Orne 

Pas-de-Calais « 

i&U)^ 

Puy-de-Dôme 

ij^i 

Pyrénées  ( Basses- ) «.... 

\ti 

l^réniScs  (  Haules-') ", ! . 

Pyrénées-Orien  laïcs •......*.... 

hia 

Rhin  (Bas-i 

i^Snti 

Rhin  (Haut) 

Hhùnc f 

stône  (  Haute-) * 

8,iJé. 

Saônc-et-Loire ....^ 

iMin 

Sarihe 

Seine ,,.. 

. 

Seine-Inréricorc .««.•«••• 

îAVi 

Scinc-el-Mame 

• 

Spine-et"Oise  .•......«•.......•••.....•.... 

. 

Sèvrcj  ( Deux- ).. < » 

«^7) 

Somino • •.••• 

SUiRji 

Tarn. 

-^T 

1'am-cl-Garoiinc *...»•.»«... 

%« 

Var 

tc»7»« 

Vaaduse ....  « « 

iW» 

Vendée 

3>i] 

Vienne  ................................... 

. 

Vienne  (  Haute-) 

t^^i 

Voeires 

>3ei 

Yonne 

S3i9^ 

TOTACX 

673.969  19 
1^0,787  8» 

41,908  w 

kâ^iii 

nCMI  ns  ................ 

• 

ToTAVx  oéiiaADx •.... 

l^i'^ 

e74,7a7  mt 

41.^  M 

k»l^: 

^-^ 

Approui»ë  pour  élre  anneié  à  noire  décret  en  date  die  ce  jour. 
Fiit  au  falaii  de^Tuileriet,  le  i5  Décembre  1880. 
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1 

CnAPlTIB.XlT1t. 

cbaHtkb  XWlII.                      1 

irU  ». 

Art.  l. 
Rectllesqni, 

Art.  1". 

Art.  9. 

Art.  i**. 

Art.  s. 

rodoits 

par 

CentiMMs 

Centiat» 

BMMnirces 

towrdcvtiMMon 

, 

âfffti'«ules 

irepriétc» 

•4ml  alTéroale» 

d'impositions 

foodj  d'MDpnwis. 

d'Imposiaont 

fclagniMlo 

tem«nUles. 

<lcs  dépeoMS 

«xtraordiocirfs. 

spccial«s. 

viciaaUU. 

14,016' 73» 

8,246'6o« 

4,75»'8o« 

3,746' 44* 

ira 

,078' 39* 

73817 

i4,o5r  6>T 

» 

,573  84 

4,247  39 

2,593  46 

14,954  91 

a 

m 

644)69 

• 

3,394  78 

1,991     45 

m 

2,787  81 

8,75598 

1,828  3a 

-  <* 

» 

36,90^  45 

16,903  17 

M 

2,960  68 

7,ai3  18 

* 

3,883  II 

0 

• 

3.39049 

• 

1,364  «3 
4,489  39 

91         19 

473  10 

nM^  29 

a 

• 

30,115  14 

» 

1,187  57 

• 

l33   30* 

23,353  93 
2,o54  83 

• 

3,981  71 

« 

67  4a 

■ 

'•^^11 

21  65 

60  37 

18409 

m 

i,a3«  a5 

- 

10.139  48 

m 

3,987  aa 

4» 

- 

4,876  68 

• 

4,691  49 

H 

914  11 

11,407  «a 

m 

17,363  7a 

836  5a 

1,383  53 

353  00 

3,oa4  21 

i,6iQ  8a 
4.416  16 

m 

197  5o 

>,o4oM 

m 

m 

1,339.44 

3.765  68 

m 

1,873  81 

»,3a8  68 

m 

125,434  10 

m 

16,919  25 

,7i4  84 

'•^S  l\ 

209,254  28 
6,448  97 

7,1 3a  59 

«     If, 182  »6 
a,47a  39 

- 

t 

52,^42  06 

3,53«  86 

5,8742» 

« 

- 

2,708  73 

0 

a^iSéi 

» 

6,685  57 

^739  »7 

m       . 

5,337  84 
568  54 

« 

« 

1,087  3i 

» 

i,a33  43 

*.^B3 

r5,63r  oa 

48s4W3S 

175  48 
3,211  26 

" 

« 

1,186  65 

5,59»  77 

• 

3,193  88 

* 

1,38,  37 
1,165  00 
3,080  62 

5,800  43 

» 

3,733  5o 

1,693  3o 
3iS  ô8 

179,35a  27 
iâ,94o  34 

» 

a!^59  88 

a,io3  a3 
457  92 

5,356  60 
191  33 

17,944  06 
ii,tf56  4a 

a4&i4a 

970  oa 

• 

8,8g8  37 

181,176  68 

• 

1,507,905  90 

163,534  i3 

a59/)59  7o 

* 

8,898  37 

181,176  68 

1,507,905  90 

163,534  i3 

259,059  70 

m 

■ 

^ _i^_^ : 

'.      .  .        . 

Si^é  NAPOLÉON. 

Pir  rEmpereur  :  • 

U  MMitn  thargé,  ftr  imèrim,  dm  éèparUmmi  i^  FùOà^m', 
'      SignéiBiiLàAOUr.. 
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N*  8557.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autùrUe  un  virement  de  Crédits  aa  Bmd^ 
da  Ministère  de  la  Gaerre,  exercice  1859. 

Du  19  Décembre  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  gfràce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empeaeui 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  de  la  guerre; 

Vu  la  loi  du  4  juin  i858,  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  et  des 
recettes  deTexercice  iSôg; 

Vu  notre  décret  du  i4  novembre  i858^*>,  contenant  répartition  dubudfe: 
des  dépenses  dudit  exercice  ; 

Vu  i  article  la  du  sénatus-consulte  du  a5  décembre  1862; 

Vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  i856  ^*î,  sur  les  vire- 
ments de  crédits  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  10  décembre  1860; 

Notre  Conseil  d'État  entendu. 

Avons  DccRÉTé  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l**.  Les  crédits  ouverts,  pour  l'exercice  iSSg,  au  département 
de  la  guerre,  par  la  loi  du  budget  du  4  juin  i858,  et  le  décret  de 
répartition  du  id  novembre  suivant,  sont  réduits  d*uae  somme 
totale  de  neuf  cent  mille  francs,  savoir  : 

Chap.  X¥I.    Dépenses  temporaires iaooo' 

—- —  xviu.  Matériel  de  l'artillene 200,000 

•— —  XIX.    Poudres  et  salpêtres , 170^)00 

XX.     Écoles  militaires. , 100,000 

XXII.  lovalides  de  la  guerre • 0^,000 

Total 900,000 


2.  Les  crédits  ouverts,  pour  le  même  exercice,  par  la  loi  du 
budget  et  le  décret  de  répartition  précités  sur  le  chapitre  iv;(Geiiiar- 
merie)  du  ministère  de  U  guerre,  sont  augmentés  d*une  somme  de 
neuf  cent  mille  francs,  par  virements  des  chapitres  ci-dessus.. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  ieié- 
cution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Décembre  1860. 

Signé  NAPOLEOX. 

•  Par  rEmpereur  : 

It  Mortehtti  éê  France  Mimislre  sectxUùre  i'ît^ 
Le  Miniêhrt  secrétaire  d'Etat  iesfina.\c$Sf  aa.  départematii  de  la  guerre. 

Signé  DE  Foucade.  *  Signé  Randott. 

"•  Bull.  648,  n*  6012.  «•'   Bull,  hho,  vT  4iio. 
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*  8Ô5S.  —  DÉCRET  iMPéniAL  qui  autorise  un  virement  de  Crédits  au  Budget 
du  Ministère  de  la  Guerre,  exercice  1859,  ' 

Da  19  Décembre  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereub 
»Bs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  de  la  guerre; 

Vu  la  loi  du  a4  juillet  1860,  qui  a  régularisé  les  crédits  extraordinaires 
ouverts  par  décrets  au  département  de  la  guerre,  au  titre  de  1869; 

Vu  Tartide  la  du  sénatus-consulte  du  a5  décembre  i85a; 

Vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  i856  ^^\  sur  les  vire- 
nents  de  crédits; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  (o  décembre  1860; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Ayons  DicRÉTÀ  et  nicRéxoNS  ce  qui  suit  :'     « 

Art.  ^^  Les  crédits  ouverts,  pour  1869,  au  chapitre  x  du  budget 
de  la  guerre  {Transports  généraux)^  par  la  loi  du  aÂ  juillet  1860,  sur 
les  ressources  créées  parla  loi  du  2  mai  1869,  sont  réduits  d'une 
somme  de  un  million  soixante  mille  francs  (1,060,000'). 

2.  Les  crédits  ouverts,  pour  le  même  exercice,  par  la  loi  précitée, 
sur  les  chapitres  suivants  du  budget  du  ministère  de  la  guerre,  sont 
augmentés  d'une  sonmie  de  un  million  soixante  mille  francs 
(1,069,000'),  par  virement  du  chapitre  désigné  ci-dessus,  savoir  : 

€hap.  it.       Gendarmerie 700,000* 

'     ■    xiY.     8olde  de  non  activité  et  solde  de  réforme. . .  .^. n*^^^^ 

—^— uni.  Ggq»s  indigènes  en  Al|érie •. 35o,ooo 

Total 1,060,000 


3.  Mps  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre 
-et  des  finances  sont  chargés,  chacun 'en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
cution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Décembre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  r Empereur: 

UMerMaldtFnmnMimiitntêcrUaind'ÉM 
Ce  Miiùstn  Mcretoirt  d'Etat  eu  finances  «  om  déparUmgnî  4»  la  gwm , 

Signé  DE  F0RCADB«  Signé  Randoh. 

") Bull.  440,  n*  4 110. 
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fioriumxééèAértKtmmtiu  CêmeUd'ÉM. 
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Do  23  Décembre  i86e. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empekeis 
DBS  Frauçajb  ,  à  ton»  pt^ésiettts'et  à  vetn'r,  s&Lirr* 

Considérant  qu*un  grand  nombre  d'affaires  intéressant  la  Tflte  de  Pam  tf 
le  départeinnit  ée  la  Sewe  «ont  jovrlKileiBMrt  wmaÊàsm  à  aoive  €omn\ 

Avons  décrété  etDÉCRETOics  ce  qui  suil: 

Art.  l*'.  Le  préTel  de  la  Seine  est  autorisé  \.  prendre  part  aux  dé- 
libératîàaa  de  natreCoiaeU  d*État»  avec  Jes  mêmes  droits  et  prérqgr 
tives  que  nos  conseiders  d'Etat  en  service  ordinaire  hors  section. 

2.  Notre  ministre  d*État  est  chargé  de  T^iéailioii  4m  jpfhm\ 
décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  7lt  DébenAfe  i9Go. 

Signé  NAPOLÉON. 


SSgttéâ.-^ 


N*  855o.  —  DÉCÊUBF  IMPMMMÂJL  fsi  om>r€,mr  Vexercice  iS€1^  u  ùéH 
extraordinaire  pour  les  dépenses  d'acquisition  de  r Hôtel  Beammm. 

D«S9  Déaembrc  1.860. 

NAPOLÉON,  par  la  gr&ôe  de  Dieu  et  fai volonté  Mtioarie^  Emmmm 

DBS  Français  y  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  mitiistre  d*Étal; 

Vu  la  loi  du  a6  juillet  1860,  portant  filiation  du  budget  général  des  reccltes 
et  des  dépenses  de  Texercice  1861  ; 

Vu  notre  décret  en  date  eu  la  déo«tibt)e  1860  <^»  priant  réfMtftitipli,  par 
cbppitres^  den  crédils  de  cet  ee^eroke; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  (*),  sur  les  crédits  extraordinaires  d 
supplémentaires  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  dès  ^aances ,  en  data  du  7  iMvaiiilK^  1860  : 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  DÉcaiTéet  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  }",  H  est  ouvert  à  notre  ministre  d'État,  sur  Texercice  1861. 
un  crédit  extraordinaire  de  trois  cent  quatre-vingt-cinq  mille  francs, 
pour  subvenir  aux  dépenses  d'acquisition  de  l'hôtel  BeauTtu. 

"»  BulL  884.  n-  85o6.  w  BaU.  kho,  n*  4i  10. 
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Ce  crédit  sera  inséré  à  la  deuxième  section  du  budget  [Travaux 
xtraordinaires) ,  chapitre  ii:  Acquisition  de  Vhôtel  Deauuau, 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moy<^n  des  ressources  affec- 
ées  au  service  de  l'exercice  1861. 

3.  La  régularîsalion  (Je  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif, 
:onrorTnémeot  à  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  i855.    • 

^.  Notne  ministre  d'Elat  et  riolre  ministre  des  finances  sontchar- 
;:és,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
{ui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Décembre  1860. 

;  Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereur  : 
leUmiÊlredêsfintmus^  leMmigtndrÉtal^ 

Signe  DE  FORCADE.  Signé  A.  Walewski. 


N*  855i.  —  DÉCHET  impérial  portant  répartition,  par  articles,  da  Crédit 
accordé  ffxr  tts  Dépense»  de  timprimerio  impériolt  pendant  tatmée  i80i. 

Dit  36  Décembre  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  etla  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  gaide  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d*État  au 
départeme/it  de  la  justice; 

Vu  la  loi  de  fmancçs  du  26  juillet  1860,  qui  a  ouvert  un  crédit  de  trois 
millions  hait  cent  cinquante-trois  mille  neuf  cents  francs,  pour  les  dépenses 
de  rïmprimcrie  impériale  pondant  rexcrcice  i86i  ; 

Vu  le  décret  du  12  décembre  1860  <*\  portant  répartition  de  ce  crédit  par 
chapitres  du  budget; 

Vu  les  articles  i&i  de  la  loi  du  aô  mars  1817  et  1 1  de  la  loi  du  29  janvier 
i83i; 

Vu  les  articles  35  et  36  de  Tordonnancedu  3i  mai  i838  ^'^; 

Vu  enfin  Tarticle  16  du  règlement  du  18  nèvembae  i856,  sur  la  compta- 
bilité de  rimprimerie  impériale , 

Ayo?{s  DÉGRÉTé  et  DÉGRÉTOifs  ce  quî  suit  : 

Art.  l''.  Le  crédit  de  trois  millions  huit  cent  cinquante-trois  mille 
neuf  cents  francs,  accordé  par  la  loi  du  26  juillet  1860  pour  les  dé- 
penses de  rimprimerie  impériale  pendant  Tannée  1861,  est  réparti 
ainsi  qu*il  suit  entre  les  divers  articles  dont  se  composent  les  cha- 
pitres spéciaux  du  budget  de  cet  établisrement,  savoir: 

"*  .XI'  série ,  Balt.  884 ,  n*  SS06.  *•  ix*  série .  Bail.  679,  n*  7^37. 
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CHAPITRE  r. 

DÉPENSES  FIXES  ITADMIIIISTHATIOfl  ET  D'EXnOITATIOH. 

Art.     1**.   Personnel.  Traitements 196,950'  ^ 

3.  \  f  Abonnements  ponrchanfl&ge,  éclai- 

1      '         j      rage.etc iMoo 

5.   1         ^       l  Indemnité  d^immenbies i,5oo 

-  4*  I  I  Grosses  réparations  aux  bâtiments, 

I  -    I     dùpositions  nouvelles 44»5oo 

5.  I  1  Entretien  ordinaire  des  bâtiments.        3b,ooo 

6.  ^/Matériel./  Entretien  du  matériel  d'exploits-  ^     335aI< 

I      tion >7>9^ 

I  Entretien  du  mobilier  proprement 

I      dit 5,3oo 

8.  I                 I  Frais  de  service  général 35,6oo 

9,  I                   Frais  de  bureau  non  compris  dans 
Tabonnement 800 

la     Dépenses  imprévues 8,000 

CHAPITRE  rbit.  *       * 

Article  unique.  Travaux  neufs  et  constructions  nouvelles i6,y>' 

.     CHAPITRE  II. 

DéPBNSES  DXIPLOITATIOII  NON  SUSGBPTIBLBS  IKUNE  ÉTAUJATlOH  VUE* 

Art.  1".  Salaires  de^  ouvriers  et  indemnités  de  travaux 

extraordinaires * 1  ,a55,ooo^  \ 

2.    Approvisionnements  pour  le  service 3(157,900  /  3  iiji«j 

-  3.    Transport  d'impressions  dans  les  départements  1 

et  affichage ; 5,5oo  ) 

CHAPITRE  Ht. 

AUGMENTATION  ET  RENOUTSLLEMENT  DU  MATERIEL. 

Art.  1".  Gravure  de  caractères 5,900  } 

3.    Acquisition  d'ustensiles  d'exploitation.. 36,95o  |      Ji^ 

5.    Achats  d'objets  de  mobilier ' 9«ooo  ) 

CHAPITRE  IV. 

t 

DÉPENSES  DES  EXERaCES  CLOS. 

Article  unique.  Imputation  sur  l'exercice  courant  des 

dépenses  de0  exercices  clos  non  périmés t  t 

CHAPITRE  V. 

EXCÉDAirr  DES  RCCSnES. 

Application  à  faire  aux  produits  divers  du  budget  de  l'ex* 
oédant  présumé  des  recettes .      33>x> 


3.853.901^ 


2.  Notre  gatde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire.  d*État  aa  départe^ 
ment  de  la  justice,  et  notre  ministre  secrétaire  d*État  an  dépaul& 


Digitized  by 


Google 


B.  n'  888.  —  1445  ^ 

ment  desGnanœs,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
r exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  pdais  des  Tuileries,  le  26 Décembre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

P«r  rEmpereiir  : 

le  G0fd9  ^  tceoBX  ,    . 
Ministre  tecrètaire  d'Klat  au  d^rUmenl  de  la  jutUce , 

Signé  Deiahgi!e. 


N**  8553.  — DÉCRET  iirpéiUAL  (contre-signe  par  le  ministre  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant: 

Art.  l*'.  La  route  d^fmrtementale  du  Doubs  n*  10,  de  Besançon  à  Maiche, 
sera  rectiGée  dans  la  partie  comprise  entre  Saint-Maurice  et  Orgeans,  au 
passage  du  Dessoubre,  suivant  la  direction  générale  figurée  par  une  ligne 
rouge  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret. 

â.  Le  péage  que  ce  département  a  été  autorisé,  par  décret  en  daté  du 
!i4  janvier  1857  ^^\  à  étabUr  sur  la  partie  rectifiée  de  cette  route  comprise 
entre  Belleherbe  et  Saint-Maurice,  sera  étendu  à  la  nouvelle  rectification  du 
passage  du  Dessoubre,  et  sera,  par  suite,  commun  aux  deux  rectifications. 

Le  produit  de  ce  péaee  seraanecté  au  remboursement,  sans  intérêts ,  des 
sommes  avancées  par  le  département  pour  Tcxécution  des  travaux,  non 
compris,  pour  la  première  section,  une  sonuue  de  trente-cinq  mille  francs, 
et  pour  la  deuxième  section  une  somme  dé  quatre-vingt-dix  mille  cinq  cents 
francs,  votées  à  titre  de  subvention,  tant  par  le  département  que  par  les 
communes  intéressées,  et  qui  demeurent  définitivement  acquises  aux  deux 
entreprises. 

La  perception  du  péage  n*excédera  pas  seize  années ,  à  compter  du  jour 
où ,  la  rectincation  au  passage  du  Dessoubre  étant  livrée  à  la  circulation ,  la 
perception  des  droits  sera  ouverte  sur  le  péage  commun  aux  deux  sections. 
Elle  cessera,  de  plein  droit,  le  jour  où  le  département  se  trouvera  remboursé 
de  ses  avances,  telles  qu'elles. auront  été  réglées  par  le  ministre  de  Tagricul- 
turc ,  du  conmierce  et  des  travaux  publics ,  ainsi  que  tous  les  frais  de  percep* 
tion. 

3.  Les  droits  à  percevoir  surTensemble  des  deux  rectifications  sont  fixés 
par  le  tarif  suivant  : 

1*  Pour  chaque  cheval  ou  mulet,  pour  chac^e  paire  de  vaches  ou  de  bœufs  attelés  à 

des  YoiUires  chargées,  trente  centimes,  ci 3o* 

'j*  Pour  chaque  vadie  ou  bœuf  att^é  isolément  à  des  voitures  chargées,  vii)gt 

cenlimes,  ci < 10 

y  Pour  chaque  cheval  ou  mulet,  pour  chaque   paire  dé  vaches  ou  de  bœuft^ 

attelés  à  des  voitures  vi4es,  vingt  centimea«  ci. • so 

4*  Pow  chaquQ  vache  ou  bonif  attelé  isolément  à  des  voitures  vides ,  quinze 

ceutimes ,  ci •  i5 

5'  Pour  Chaque  cheval  ou  mulet  monté  ou  chargé  à  dos,  dix  centimes,  ci 10 

C"  Pour  chaque  ânesse  ou  âne  attelé  à  des  voilures  chargées ,  quinze  centimes , 

ci i5 

7*  Pour  chaque  ànnessc  ou  âne  attelé  à  des  voitures  vides ,  dix  centime^  ci ... .  10 

«BuU.  467,  n*  4335. 
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Seront  exempts  des  droits  de  péftge  : 

i*  Les  fonctionnaires  ci-après  désignés,  orsqu*ifs  se  transporteront  ai 
voiture  ou  à  clievfd  peur  rox^m^  de  ieors  fcmotiMs  i 

Le  préfet  du  département,  le  sous-préfet  de  l'arrondissement ,  les  îneé- 
nieurs,  conducteurs  et  employés  secondaires  des  ponts  et  chaussées^  les 
ingénieurs  des  mines  et  leurs  gardes,  les  agents  voyers,  les  ofliciers  de 'jus- 
tice, les  employés  des  contributions  directes,  ceux  des  contributions  indi- 
rectes et  des  douanes,  ceux  de  Tadministration  foi'estière,  des  domaines  et 
des'^'gnes  télégraphiques; 

3*  Les  voitures  employées  au  service  des  ponts  et  chaussées,  sur  la  pré- 
sentation d*un  ordre  de  service  de  Tingénieur  en  chef  du  département; 

3*  Les  courriers  du  Gouvernement,  les  malles-postes  et  les  facteurs 
ruraux  ; 

4*  La  gendimnerie.  Les  milUaires  voyiif«»nl  en  pv^  <m  ttolérncBl,  à 
charge ,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  i|n££ei»tlle  de  vonte  oUf  «m  Gidre 
de  service  ; 

5*  Les  transports  m'ditaires  ou  d  artiUerie  quand  Os  seront  e&écntés  par 
des  agents  du  Gouvernement; 

6*  Les  voitures  ceHulaires  ; 

7*  Les  médecins  du  service  institué  en  fkveur  âes  indigents,  à  charge  par 
eux  de  justifier  de  leur  mission;  -     . 

8*  Les  pompiers,  lorsqu*Us  se  transporlcroitt,  aVqc  leiit*  matériel,  sor  fèiiea 
d*un  incendie; 

9*  Les  chevaux,  mulets,  bœufs,  vaches,  ânes  ou  ânesses  zitt^és  k  des 
charrues,  herses  ou  autres  outils  aratoires»  et  à  des  voitures  employées  à  la 
culture  des  terres,  au  transport  des  récoltes  cl  engrais,  à  TexploitatîoD  do 
fermes,  c'est-à-dire  qui  se  rendent  de  la  ferme  aux  champ»  ou  des  champs  à 
la  ferme,  et  qui  servent  au  transport  des  objets  récollés  da  Heu  on  Ifs  ont 
été  recueilKs  jusqu'à  celui  où ,  pour  les  conserver  ou  les  man^ufér,  le  coi- 
tivateur  les  dépose  on  les  rassemble; 

lo"*  Les  attelages  employés  au  transport  des  bois  d'affouage  prorenanl  des 
forêts  communales,  mais  seulement  pour  la  partie  de  Ces  bois  destinée  à 
Tusage  particulier  des  ayants  part,  tous  les  bois  à  destination  du*  marché  ou 
k  livrex  au  commerce  restant  passibles  des  droits  de  péage. 

4.  Le  département  du  Doubs  est  autorisé  à  faire  racqutsition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  pour  Texéculion  de  {'entreprise,  en  se  conformant 
aux  prescriptions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  o  mai  i84t ,  surf  expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique. 

5.  Le  décret  du  a4  janvier  1867  est  rapporté  en  ce  qa*if  a  de  contraîre  aux 
présentes  dispositions.  (Paris,  |4  Novembre  1860.] 


H*  8533.  —  DÂCRET  TMPéniAL  (contne-signé  par  le  ndoistre  de  la  naràt) 
portant  ce  qui  suit  :  ^ 

1*  La  limite  de  la  mer,  le  long  des  terraînsi  sis  «d  HannPe  (qaarticrmari- 
timeduméme  nom,  département  de  hi  Seine^InC&rieuro),  adjacents  â  la 
propriété  désignée  au  plan  des  lieux  comme  appnrrtenapt  au  sieur  Daapehy, 
c»t  et  demeure  fixée  conformément  à  la  ligne  tracée  ne  bfeu,  avec  llndica- 
tion  Limite  du  plus  grand  flot  de  mars  dans  l'élut  actuel  de  la  plage,  sur  le  plan 
annexé  au  présent  décret. 

a'  Les  droiU  des  tiers  sont  réservés.  (Paris,  ià  Novembre  1860.) 
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^*  8554.  —  DÉGRBT  IMPERIAL  (contre-sigoé  par  le  ministre  de  la  marine) 
portant  ce  qui  suit  : 

1*"  La  limite  de  la  mer,  le  long  des  terrains  sis  au  Havre  (quartier  maritime 
du  même  nom ,  département  de  la  Seine-Inférieure),  adjacents  à  la  propriété 
désignée  au  plan  des  lieux  cothme  appartenant  à  la  compagnie  européenne 
d^éclairage  au  gaz,  est  et  demeure  fixée  conformément  à  Ta  ligne  F.  G.  H. 
tracée  en  bleu ,  avec  l'indication  :  Limite  du  plus  grand  flot  de  mars  dans  l'état 
actuel  de  la  plage,  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret. 

a"  Les  droits  des  tiers  sont  réservés.  (Paris»  ià  NovenAr^  fS€0,) 


N*  8555.  —  DÉCRCT  impérial  (contre-signe  par  le  minîstre  de  Tagricultare, 
àa  cominerce  et  des  travaux  publics  y  portant  : 

Art.  1*'.  La  chambre  de  commerce  de  Lille  est  autorisée,  pour  subvenir 
aux  frais  de  restauration  de  la  Bourse  de  cet(e  ville  ^  à  cootracter  un  emprunt 
de  quarante  mille  francs  (4o.ooo'),  divisé  en  quatre-vingts  obligations  de 
cinq  cents  francs  chacune ,  productives  d'intérêt  à  cinq  pour  cent  et  rembour- 
sables en  dix  années.  ' 

2.  Jusqu  a  Textinction  de  la  dette  et  pour  assurer  le  service  des  intérêts 
et  de  Tamorlissement  de  IVroprunt,  il  sera  perçu  annuellement  sur  les  pa- 
tentés, en  plus  de  la  contribution  ordinaire  affectée  au  service  et  à  Tentretten 
de  la  Bourse,  une  contribution  additionnelle  dontle  maximum  est  fixé  à  deux 
mille  francs  et  dont  le  montant  sera  déterminé  chaque  année,  sur  la  propo- 
sition de  la  chambre,  par  le  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics.  [Paris,  5  Décembre  1860,) 


iN°  8556.  —  DÉCRRT  IMPÉRIAL  ( coutre-sigué  par  le  ministre  d'État)  portant 
que  M.  Delacoar,  conseiller  d'État  en  service  ordinaire,  ministre  plénipo- 
tentiaire de  première  classe,  est  nommé  conseiller  d'État  en  service 
extraordinaire.  (Paris,  22  Décembre  1860,) 


N*8557.  — DÉCRET  iMPÉRtAC  (contre-sfgné  par.  le  mmistre  d*Étai)  portant 
<[ue  M.  Alfred  Blanche  est  nommé  conseiller  d'État  en  service  ordinaire 
en  remplacement  de  M.  Delacour,  ^ui  reprend  son  rans;  de  ministre  pléni- 
potentiaire de  première  classe,  etqui  est  nommé  conseiller  d'État  en  service 
extraordinaire.  (Paris,  22  Décembre  1860,] 


N'  8ÔÔ8.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-signé  par  le  ministre  d'État)  portant 
que  M.  Mercier-Lacombe ,  directeur  général  des  services  civils  en  Algérie, 
est  nommé  conseiller  d'État  en  service  ordinaire  hors  sections.  (Paris, 
22  Décembre  iS6(^.] 
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Certifié  conforme  : 

Paris,  le  3i  *  Décembre  1860. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secréiain 
d'État  aa  département  de  la  Jmstice, 

MXÂNGLE. 


*  Cette  date  ett  celle  de  la  réeeptionéa 
ministre  de  la  Joftice. 


On  t'abonne  pour  le  Bolletindetloie,  àraiMndegfranctparantàlacaisaede 
impériale*  on  chez  lea  diredenn'det  poitet  des  départeaenta. 


iMPinMEMB  IMPÉRIALE.  ^  3i  Pëcembre  1860. 
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Arrêté  par  nous.  Ministre  Secrétaire  d'État  an  département  de  rAgricaltiire,  è 
Commerce  et  des  Travaux  publics. 
A  Paris,  le  28  Décembre  1860. 

Signé  Ë.  RouOER. 


!^  856o.  —  DÉCBST  IMPÉRIAL  qmi  déterminé  le  mode  de  liquidation  de  k  Pnm 
allouée  par  la  loi  da  6  mai  iSki  aux  Machines  à  vapeur  de  fabïïiadimfiah 
çaise  affectées  à  la  Navigation  internationale  maritime. 

Du  pt2  Décembre  186a 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  E^mm 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  déparbaiaf  de 
Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 
Vu  Tartide  5  de  la  loi  du  5  juillet  1 836 
Vu  la  loi  du  6  mai  i84i  ; 
Vu  le  décret  du  26  octobre  i86ot*\ 

Avons  DécRÉTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  prime  aflonée  par  la  loi  du  6  mai  i84i  aux  machine 
à  vapeur  de  fabrication  française  affectées  à  la  navigation  internatio- 
nale maritime  sera  liquidée  d'après  la  base  et  la  quotité  des  droite 
applicables  aux  machines  à  vapeur  pour  la  navigation  d*origiDe  e: 
de  fabrication  britanniques  importées  par  navires  français. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  ragncai- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  de? 
finances,  sont  chargés,  chacUn  en  ce  qui  le  cO|Qceme,  de  rexécutki 
du  présent  décret. 
;  Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  22  Décembre  1860. 

Signé^NAPOLÉON. 
Jpar  rEmperev  : 
*     ,     ,  U  MnUttrê  ucrétain  4*étai  am  déparUmgnt  et  ragriaUr 

'^      ^    '  au  eommerce  et  det  irmaoMjMbUa  g 

,„,   ,  ;Sigi(]lé£4E0UHEii. 


j"'Biia:^|5â,n^8342. 
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!C  856i.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  déclasse  ane  portion  de  r ancienne  Enceinte 

deBâne. 

Do  33  Décembre  1860. 

.  NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbrbdk 
DE8  Français  ,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i ,  concer- 
nant les  servitudes  imposées  à  la  propriété  pour  la  défense  de  TÉtat; 

Vu  notre  décret  réglementaire  du  10  août  i853  ^^\  rendu  pour  Texécutiion 
desdites  lois; 

Vu  le  décret  du  39  avril  1857  <*),  portant  classement  des  places  de  TAl- 
gérie; 

*  Considérant  que  Tétat  d'avancement  des  travaux  de  la  nouvelle  enceinte 
de-Bône  permet  la  suppression  d*une  partie  de  la  vieille  enceinte, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Akt.  l**.  La  portion  de  Fancienne  enceinte  de  Bbne  comprenant 
les  fronts  est  et  nord  entre  le  bastion  i  et  la  porte  Casbah,  est  dé- 
classée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  la  guerre 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulle- 
tin djç^  lois. 

Fait  à  Paris,  le  22  Décembre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
ParrBmperear: 

Le  Marchai  de  France 
Ministre  secrétaire  d'État  an  départemmî  de  la  guerre , 

Signé  Randon. 


N*  8562. — DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sigtié  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  L'ordonnance  du  12  mai. 1820,  qui  assigne  vingt-six  offices  dliuissier 
au  tribunal  de  première  instance  de  Saintes  (Charente-Inférieure),  est  mo- 
difiée en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingl-cina. 

2*  Le  décret  du  3i  août  i858,  qui  "assigne  vingt-neuf  offices  d'huissier  au 
tribunal  de  première  instance  de  Metz  (Moselle) ,  est  modifié  en  ce  sens  que 
ce  nombre  est  réduit  à  vingt-huit.  (Paris,  2à  Novembre  1860,  ) 


N*  8563.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signe  par  le  garde  des  sceaux ,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

1**  M.  Dasaussay  (Joseph  ) ,  chevalier  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d*hon- 
neur^.ancien  officier,  né  à  Troyes  (Aube),  le  11  février  1792,  demeurant  à 
Lbieux  (  Calvados  ) , 

Et  M.  Dasaussay  (Louis-Edoaard) ,  juge  d'instruction  près  le  tribunal  de 
Vitry-le-Françob  (Marne),  néà  Lisieux,  le  17 juin  1818, 

<>>BQ]1.9i,n*78o,etBfdL  io5vn*8Ss.     •        (^  Bull. on,  11*4673. 
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Sont  automés  â  âiouiar  à  leur  noiuj^i^roiijwai^&ceiiiide  Dem^,^^Am 
s^appeler,  a  f  avenir^  Dasaussay-Deméfy^ 

a*  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registre»  4^  Tétai  «civii,  Ib  changement  résultant  da 
présent  décret,  qu*après  Texpiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  ii  germinal 
a*  iti^  <«  en  jmémmÊl^iqa*micwafbmjgpoÈU^ 
d'Èiàt  (Paris,  2âNwemhrsi8êê.) 


y  8564.  —  DécKisT  TUPimAL  tcontre-sîgné  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit: 


1*  M.  Rossellv  (Ântoine-Francois-FéUx)  t  homme  de  lettres,  né  le  a3  tl 
laidM  AA  ]uai,  aérasse  (Var),  demMrtranÉik  iVtfÎA^  tât  âflb^^ 
nom  patronymtcfue;  celui  de  dê^  Lêrynm,  et  à  8*a|^pder«  à  i'dvcBÎr^  AmmI^ 
de  Lorgues, 

a"*  L'impétrant  ne  pourra  se  pourvoit  d'evànt  les  tribunaux  pour  Dure 
opérer^  sm  les  regâstre^si  d^  jl'ét^  'jp^^  ^  changement  nésuitant  du  pcéMnt 
décret,  qa  après  rexpiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  ii  germinal  f^xi. 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n*a  été  JTormée  devant  le  Conseil  d^tat 
(Paris,  IS  J^écembre  1860.) 


N"*  8565.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( coutrc-sigué  par  le  garde  des  sceaoat ,  mintstre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

i**  M.  Bussièrs  {Okarks-Marie-Onésime),  premier  commis  à  la  direction  des 
domaines  à  Saintr£tijenne  (Loire),  né  à  Soissons  (Aisne),  le  a  septembre 
i83o,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  deffercy  de 
VesUin,  ei  à  s^appelev,  a  ravenix»  Uus;iièr^4ê  Nercy  de  Vesta, 

a"  L'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faireopéier, 
sur  les  registres  de  I*état  civil,  le  changement  résultant  du  présent  dëcrei, 
qu  après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi ,  et  en  jus- 
tifiant qu'aucune  opposition  n'a  été  fprmée  devant  le  (k>nseil  d^tat  (JPmù^ 
i9  Décenih're  186^0,) 


Geitifié  conibrnie  : 

Paris  „  le  i*  *  Janvier  x86i , 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
•    -d'ÉîoHm  département  de  la  Jastiee, 

DBLAMGLl!. 


*  Cette  <Aite  est  eefl^  4e  ta  réœptioa  da'BkilMn  an 
ministre  de  U  Jostioe. 


nwjniouÉtB  itfPÂRiALB. ^«"iifliier lif u 
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N*  8676. — DÉCRET  JMPàniÂL  qui  transperte  aiix  Budgets  des  Ministères  d*Etat, 
de  la  Justice,  de  la  Marine  d  des  Colonies,  de  V Instruction  publique  et  des 
Cultes,  et  au  Budget  spécial  du  Gouvernement  de  l'Algérie,  les  Crédits  alloués, 
pour  les  Dépenses  de  V exercice  ÎSSÎ,  à  t ancien  Ministère  de  l'Algérie  et  des 
Colonies. 

Du  26  Décembre  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  gràc^  de  Dieu  H  la  volonté  niiHonale,  Empeabok 
DIS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sALùt. 

Vu  la  loi  du  atf  juillet  l8do,  portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  Texercice  1861  ; 

Vu  noire  décret  du  la  décembre  1860  <^\  sur  la  répartition,  par  cha- 
pitres, des  crédits  du  budget  dudit  exercice) 

Vu  notre  décret  du  24  novembr©  1860  <*\  portant  stippresêton  du  ministère 
de  l'Algérie  et  des  colonies,  réunion  des  (Colonies  au  tt«nl!itère  de  la  niftrme 
et  nomination  d*un  gouverneur  général  de  TAlfférte; 

Vu  notre  décret  du  10  décembre  1860  ^,  ^\Xt  rofgArtlsatiort  admiwlfttrânvé 
de  l'Algérie  ; 

Sur  le  rapport  de^  notre  minlslre  d'État,  die  notre  gafde  dfes  sceaux,  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  d^  la  justice ,  de  nos  ministres  secré- 
taires d'État  aux  départements  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  colonies,  et 
de  rinstructioli  publique  et  des  euHëS,  et  sur  les  )>rôpoÂi1îons  du  ^ouveriieur 
général  de  l'Ajgérie , 

Ayons  décrété  et  décrétons  eo  fui  suit  ] 

Art.  1**.  Les  crédits  montant  à  lâ  sommé  de  quarante  millions 
trente-six  mille  oetrt  fhmcss  (4o,o90,]dO')  âilotiéé,  potlr  Tensemble 
des  dépenses  de  l'exercice  1861,  à  fancien  ministère  de  FAlgérie  el 
des  colonies,  sont  annulé#«ii  ttire  de  tê  département/ 

2.  Des  crédits  montant  ensemble  à  la  sonmie  de  cpiàrànte  millîoiiS 
trente-six  mille  cent  frant^  (4o,o36,ioo'}sonttrtinsMt1és,  pour  ledit 
exercice,  aux  budgets  deaf  ministères  d*Étdt,  de  la  justice,  dé  fa  fEià- 
rine  et  des  Colonies,  de  Unstruction  publique  et  des  cultes,  et  au 
bvd^  Spécial  du  gouvemeflfêfft  de  ^Algérie,  conformément  à  la 
répartition  ci-après,  savoir: 

'"  Bull.  884 .  n*  «Sdtf.  ••  Ml  Mi .  tt*  «188. 

«  BuH.  878,  n- 8453. 
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MINISTÈRE  D'ÉTAT. 


pREMiàRE  SECTIOH.  — Scrvicc  Ordinaire. 

Administration  centrale. 

Chap.  i*.       Peraonuei 9«7<*^'  \ 

Bâtiments  civUs. 

Chap.  xin.    Personne!  des  bâtiments  civils  et 

édiHoes  publics 8p8oo'  ) 

—  XI?.     Entretien  des  bâtiments  civils  et  |  98,800 

édifices  publics 30»ooo  ) 

MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

Cows  et  tribanaux. 

Chap.  ix  6î*.  Service  de  la  justice  en  Algérie 753,3oo' 

Frais  de  justice. 

CfiAP.  X.         Frais  de  justice  criminelie  en  France  et 

en  Algérie  et  frais  des  statistiques. . . .  i30»ooo 

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 

Service  Marine. 

Chap.  i".        Administration      centrale  "^ 

(Personnel a8o,ooo^ 

^mmm»  11.        AdministTation      centrale 

(Matériel) 5o,ooo  i  ,.-        ,. 

— ^  XIII.     Frais  généraux  d'impres-  /  09^,000 
sions  et  achats  de  livres.         ao»ooo  ' 
XIV.     Frais  de  voyages  et  dépen- 
ses diverses 4d,ooo 


3a,w 


855.300 


20.709,590 


Service  colonial, 

Chap.  i".  Per.'U)nnei  ci  vil  et  militaire.  ii,84o>70 

.-^  II.  Matériel  civil  et  militaire.  3,586»oo 

.—.»  III.  Établissement  pénitentiaire 

à  la  Guyane 5,865,5oo  }      30,3i6,3oo 

—  iT.  Subvention  au  service  local.  3,025,5oo 

-i— ^  T.  .  Exercices  clos « 

-i— ^  VI.  '  Exercices  périmés ' 

MINISTÈRE  DE  LHNSTRUCTION  PUBUQUE  ET  DES  CULTES. 

Service  dé  l'instruction  pmbU^ne. 

Chap.  i".       Administration      centrale 

(Personnel) 6,700' 

—  xxii.    Service  de  l'instruction  pu- 

blique en  Algérie 229,500 

Service  dês  cultes.  }        «  .O^.ioo 

Chap.  xxvii.  Personnel  des  bureaux  de  ^ 

Tadministration  centrale.  3,000*  I           f.^.            , 

■  XLV.    Service  des  cultes  en  Al-  (          ww.aoo 

g^rie 857,200 


336,200' 
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GOUVERNEMENT  GÉNÉRAL  DE  L'ALGÉRIE. 


']l 


100 

,000 


IV. 
V. 

fl. 
niï. 

IX. 

\. 

XI. 

XII. 

XIII. 

XIY. 

XV. 


Administration  centrale  (Personnel).. . . 

Administration  centrale  (Matériel) 

Publications.  —  Missions.  —  Secours  et 

récompenses 38,ooo 

Dépenses  secrètes 90,000 

Administration  générale  et  départemen- 
tale   3»5o5,3oo 

Service  de  la  justice 80,000 

Service  de  Tinstniction  publique 106,000 

Service  des  cultes 67,200 

Services  financiers 3,52o,85o 

Colonisation  et  topographie 2,828,1 5o 

Travaux  publics 6,787,700 

Services  indi|gènes 1 .169,200 

Services  maritimes ^89,100 

Exercices  clos ■ 

Exercices  périmés • 


l      17,338,600' 


Total.. 4o,o36,ioo 


3.  Notre  ministre  d'État,  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secré- 
taire d*État  au  département  de  la  justice,  nos  ministres  secrétaires 
d'État  aux  départements  des  finances,  de  îa  guerre,  de  ]a  marine  et 
des  colonies,  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes,  et  le  gouverneur 
général  de  TAlgérie,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au'palais  des  Tuileries,  le  26  Décembre  1860. 


U  Mimsirt  d*État 
Signé  A.  Walewski. 


Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereor  : 

Le  Garde  des  sceaax.  Ministre 
secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice. 

Signé  Delanolk. 


Le  Ministre  secrétaire  d'État  t 
département  des  finances . 

Signé  DE  FORGADE. 


Le  Maréchal  de  France  Ministre 
secrétaire  d'État  au  dépeuie- 
ment  de  la  guerre  f 

Signé  Rardon. 


Le  Ministre  secrétaire  d^État  au 
département  de  la  marine  et 
dès  colonies. 

Signé  C**  P.  DE  Chasseloup- 
Laubat. 


Le  Ministre  secrétairrd'Etat  ou 
déparlement  de  Vinstructiên 
publique  et  des  cultes, 

Signé  ROULAND. 


N*  8677.  —  DécBET  IMPÉRIAL  (contre-sîgné  par  le  ministre  de  Fagricnlture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  qui!  y  a  urgence  de  prendre 
possession  des  terrains  non  bâtis  à  occuper  pour  rétablissement,  suivant 
te  tracé  approuvé  par  décision  ministérielle  du  17  octobre  1860,  du  che- 
min de  fer  d*embranchement  destiné  à  relier  les  mines  de  Cromey,  Maze- 
nay  et  Change,  d'une  part,  à  la  ligne  de  Moulins  à  Ghagny  et,  d*autre 
part,  au  canal  du  Centre  ( Saône- et-Loire).  {Saint-Cload ,  20  Octobre  1860.) 
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ir  8678.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (cootre-signé  par  le  ministre  de  i*agriciiltiir? 
du  commerce  cl  de»  travaux  fublica^  citant  qnf&y  a  urgence  de  ^nsàr 
possession  des  terrains  non  l^tis  à  occuper  pour  rétablisseBient.siufaB 
le  tracé  approuvé  tes  4  septemlt>re  ci  17  octobre  1860»  du  chemia  de  k 
d*embranct)cment  concéaé  a  la  société  dea  mîn^  éàf^  Masmf.  et  4^Bgaà 
(Pas-dc-Caflais).  (Saint-Clçud^  ^i  QçtabreiglSO,] 


M*  8^79.  —  DÉCRET  iMPÉAiAL  (coDtre-»igné  par  te  ministre  dTÉtat]  portas 
que  M.  Layrle,  directeur  du  personnel  au  minîatére  de  la  sianiift  ^  àa 
colonies,  opnseltter  d*État  en  service  ordinaif« hors  aectâeaa,  estscBm 
conseiller  t'tui  en  service  extraordioaiM.  {Fmis,  2^  DàommÊre  îSê$.} 


W  8680.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contTe-signé  par  le  ministre  d"EtatJ  poiU^ 
que  M.  du  Puy  de  Lame,  directeur  des  constructions  navales  ao  mimslèR 
da  la  mai'ine  et  des  colooiia,  est  nommé  conseiller  d'État  en  serrice  onS- 
naire  bors  sections.  [Paris, 29  Décembre  1860.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  5  '  Janvier  18^1 , 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrëlairt 
d'État  au  département  de  la  JusUct, 

DELANGLE. 


*  Cette^  date  est  celU  de  la  réception  du  EnOilÉB  m 
ministère  de  !«  Joitîce. 


Otk  i^«bauke  peur  le  fiuUeUm  des  lois,  à  raison  de  f  francs  par  ao ,  à  la  oaissade  riafrii 
fe^fériale,  o«cliex  les  Directeurs  dc»poAes  dm  défartemènt». 


IMPRIMERIE  IMPÉRIALK. —  5  Janvier  1861. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

r  891. 


558 1.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  quifixe  le  Droit  sar  les  Confitures  et  Fruits 
confits  au  Sacre,  originaires  et  importés  des  Colonies  françaises. 

Du  2  a  Décembre  i86o. 

\POLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

ir  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'Étal  aux  départements  de 
iculture ,  du  commerce  et  '  des  travaux  publics ,  et  de  la  marine  et  des 
nies  ; 

u  Vavis  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des  finances, 

iate  du  19  septembre  1860  ; 

u  les  lois  des  9  juin  i845  et  a3  mai  1860  ; 

u  le  sénatus-consultedu  5  mai  i854 

iotre  Conseil  d*État  entendu , 

LVONS  DKGRéTé  et  DécRÉTONS  ce  qui  suit  : 

^T.  1**.  Le  droit  sur  les  confitures  et  fruits  confits  au  sucre 
ginaires  et  importés  des  colonies  françaises  est  fixé  à  douze  francs 
iquante  centimes  les  cent  kilogrammes.  ^ 

2.  Le  présent  décret  sera  présenté  au  Corps  législatif  pour  être 
nverti  en  loi,  conformément  à  Tartide  5  du  sénatus-consulte  du 
maiaSS^. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  aux  départements  de  fagri- 
ilture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  de  la  marine  et  des 
donies,  et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
s  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Décembre  ^86o«, 

Signé  NAPOLÉON. 

ParrKmperenr: 
£t  MmUtn  i$  la  marim  tl  4êt  cohmiêi ,  Le  Mimstn  d$  t'agrieultmrt ,  dm  e9mm»rtê 

ifné  Comte  P.  m  ChassblouMjiubat.  pwKcf , 

Signé  E.  RoUHBR 
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N*  858a.' —  DÉCHET  impérial  qui  détermine  te  Bcssorl  des  Justices  et  fmi\ 
Constantine,  de  Mondovi,  de  Jemmapes  et  de  Cherchdl, 

Dm  29  hêcâmbm  i85<h 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  En>iiin 
DIS  Français  ,  à  tous  présents  et  k  venir,  salut. 

Vu  les  décrets  des  29  juillet  i858  t*^  24  novembre  ^>  el  10  déc^i^ 
1860  W; 

Vu  le  décret  du  21  novembre  dernier  <^),  portant  création  de  quatre  ni- 
velles justices  de  paix  en  Algérie  ; 

Sur  le  rapport  de  notxe  garde  des  sceaux ^mlnîstre  sacrétaice  àiki^ 
département  de  la  justice. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l**.  Le  ressort  dn  deux  justices  de  paix  de  ComàMatiaetâ 
déterminé  de  la  manière  ci  après: 

La  justice  de  paix  canton  Est  comprend  la  portion  de  la  rifle  de 
Constantine  située  à  Test  des  rues  Négrier,  Damrémont,  du  Tîi^ 
sixième,,  de  lame  Sérignv  jus(ju*àla  rue  Vieux,  des  rues  Vienietè 
Milah  jusqu'au  ravin;  eue  comprend  également  la  vallée  dnBiir 
Merzoug  jusqu'aux  limites  du  territoire  civil  ».  et  la  vallée  duitfî 
Roummel  jusqu'à  la  limite  des  arrondisysfiments  de  Coasta&tiBeei<i>^ 
Sétif. 

Le  juge  de  paix  du  canton  Est  tiendra,  par  mois,  tine  iudkocesu 
village  de  Kroubs,  et  une  audience  sur  le  territoire  de  TOned  et-Tina- 
nia. 

La  justice  de  paix  canton  Ouest  comprend  la  portion  dehvilk 
et  de  Tarrondîssement  de  ConsrtBntine  située  en  dehors  de  la  ôitms^ 
criptîon  déterminée  pour  le  canton  Est  par  te  parsgnrpbe  1. 

Le  juge  de  paix  du  canton  Ouest  tiemra,  tons  les  dSxjwn^wm 
awdîence  au  village  du  Smendon. 

2.  Les  citations  données  à  des  parties  domiciliées  à  plus  dedrare 
kilomètres  de  Constantine  seront  données  pour  les  audiences  fcnw 
edtfra  muros. 

3,  Le  res$f)rt  de  la  j^ustice  de  paix  de  Mondovi  conoprend  lesam 
numes^de  Mondovi,  de  Pentbièvxe,  de  Necbmeya»  de  Barrai»  et  k 
village  de  Duvivier. 

ti.  Le  ressort  de  ta  justice  de  paix  de  Jemmapes  comprend  fa  cco- 
mune  de  Jemmapes. 

5.  Le  ressort  de  la  justice  de  paix  de  Cherchell  comprend  la  cm 
mune  de  Cherchelf. 

6.  Notre  gank  de»  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe 

«  Bull.  62a.  !!•  5783.  «  Dull.  881,  n*  8488. 

«  Bail.  878 ,  n*  8453.-;  w  BqII.  88o^ii^  8477. 
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'àeikyjMm,  ert  ct—i^  dfc  rtrtcwtiw^fréstat iètcrtt>  qui 

3ublié  et  inséré  au  Bawlift  4«s  IoîBn. 

it  au  palais  desTuîïerîes,  le  29  Dëcembre  18B0. 

(fiar  rCnipereiir  : 

Le  €nrde  du  sctatut^ 
Miiftrv  MtflfBb««hBtfft  da  'dépattMimA  it  tajûittt^. 

Signé  t)ELANOLE. 


'85.  —  VicnET  ïMpâRiAL  qui  ouvre,  sar  Vexercice  1860,  un  Crédit 
raordiémim  mffplioable  aux  Traitements,  Indemnités  de  logement  et  autres 
lis  alloméê  aux  Ministres  sans  portefeuille. 

[Du  3i  Décembre  1860. 

IPOLÉON ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empsrbui 
.""RÂNÇiUs,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

la  loi  du  11  juin  1B59,  portant  fixation  du  budget  des  recettes  et  des 
ises  de  Texercice  1860  ; 

notre  décret  du  19  novembre  suivant  (^) ,  portant  répartition,  par  c^- 
s ,  des  crédits  du  même  loceraîoe; 

notre  décret  du  a 4  novembre  i86o(*\  portant  institution  de  ministres 
portefoiHile; 

notre  décret  du  8  décembre  1860 >  relatif  à  l'indemnité  de  logement 
x  frais  alloués  à  ces  mêmes  ministres; 

noUi^  Aéorcet^u  toiiO?etBiM>e  i856^,  niatîfàwc «redits  eaLtraorélMires 
pplémentaires; 
ikleMreidteMtrMMfariBtredesteaiie^^  en  date  du  t9décCTAbi«  i€6o; 

tre  Conseil  d*État  entendu , 

ONS  oicRETé  et  DécRàTOHS  ce  cpii  suit- :     . 

iT.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  dTÉtat,  sur  l'exercice  1860, 
redit  extraordinaire  de  trente  mille  sept  cent  vingt-deux  francs 
ze  ceatimes  (3o,72&'  i5*)  ap(>Ucable  aux  traitements,  «ademnitéa 
»gement  et  autres  frais  alloués  à  nos  ministres  sans  portefeuille  » 

ir: 

Traitements  du  36  novembre  au  3i  décembre  1860 19>ÀA4'  4o* 

Indemnités  de  logement  et  fhiis  Ae  matériel  pendant  le 

même  laps  de  temps 9*7>9  >o 

Traitements  de  deux  ofenCi  de  cabinet  et  firais  de  bureau, 

du  aCTioyeiiibte  au  "Si  décembre  iteo i,'555  ^ 

Bull.  745 ,  »•  Tiso.  »  Bull.  44* ,  n*  éu(k 

)all.  876,0*  QS). 
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Ce  crédit  sera  inscrit  au  budget  du  ministère  dIÈtat,  ànn  cM 
spédal  ,n*2ier  (MinUtres  sam  partefeuiUe). 

2.  B  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  «ffert£Q 
au  service  de  Texercice  1860. 

S.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  auCoq^légitlad 
conformément  à  Tartide  ai  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

4.  Notre  ministre  d*État  et  notre  ministre  des  finances  sontc^ 
gés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  demi 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Décembre  1860. 

Signé  IfAPOliOll. 
Par  rSapereiir: 
UMimiêtnéMjimmeu,  -  UMimistnJrhit, 

Signé  VB  PoRGADB.  Signé  A.  Walewsu. 


N*  8584-  —  DiCBBT  iMPiniAL  ^ui  owre,  sur  fexercice  i86i ,  m  &#ierM 
ordinaire  applicable  aux  Traitements,  Indemnités  de  logement  et  sMtmM 
aUomés  aux  Ministres  sans  pcrtefeuillê. 

Du  5i  Décembre  iMo. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationde,  Emut 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  a6  juillet  1860,  portant  fixation  du  budget  géDénltotecxAU 
et  des  dépenses  de  Texercice  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  la  décembre  1860  ^^\  portant  r^>artitioB,ptf<^ 
pitres ,  des  crédits  du  même  exercice  ; 

Vu  notre  décret  du  34  noxembre  1860  ^^\  portant  institution  denûo»^ 
sans  portefeuille; 

Vu  notre  décret  du  8  décembre  1860,  relatif  à  Tindenmité  de  logeDxnti 
autres  frais  alloués  à  ces  mêmes  ministres; 

Vu  notre  décret  du  lo  novembre  i856  ^'\  relatif  aux  crédit»  supjto* 
taires  et  extraordinaires;  ^ 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  6nanoes ,  en  date  du  19  décembre  m 

Notre  Conseil  d*État  entendu, 

Ayons  nicnirà  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Akt.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  d^tat,  sur  Vexeràce  1*' 
un  crédit  extraordinaire  de  trois  cent  seize  miUe  francs  (3i^«^ 
applicable  aux  traitements,  indenmités  de  logement  et  antrefi* 
alloués  à  nos  ministres  sans  portefeuille,  savoir  : 

'"  BuU.  884 ,  n^  85o6.  «  BoU.  hào,  n'  Ai  10. 

«  Bon.  878.  B* 845a. 
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*nûteiiients 0 [ 300,000* 

ademnités  .de  logement  et  frais  de  matériel 100,000 

'raheineiits^dejdeux^chefs  de  cabinet  et  firais  de  bureau 16,000 

Somme  PAUEiLLE 3i6,ooo 

Ce  crédit  sera  inscrit  au  budget  du  ministère  d^tat,  à  un  chapitre 
éciid  j  n*  ihi$  [Ministres  sans  porirfeuille). 

2.  U  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affectées 
service  de  l'exercice  1861. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif 
nformément  à  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

4.  Notre  ministre  d'État  et  notre  ministre  des  finances  [sont  chargés , 
lacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
ra  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Décembre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmperenr  : 
U  Mimistrt  des  financés ,  U  Ministre  ^éuu , 

Signé  DE  PoRGADE.  Signé  A.  Walewsu. 


I*  8585.  —  DÉCRST  iMPÂBiAL  qui  omre  au  Budget  de  la  Lésion  d'honnear, 
exercice  1859 ,  un  Crédit  sapplémeiUaire  applicable  au  chapitre  xiii  (Rem- 
boursement des  sommes  versées  à  charge  de  restitution). 

Du  5i  Dëconbre  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
)BS  FRANÇA.IS,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  la  proposition  de  notre  grand  chancelier  de  i*ordre  impérial  de  la 
Légion  dlionneur  et  sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'État; 

Vu  la  loi  du  4  juin  18Ô8,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
st  des  dépenses  de  Texercice  18Ô9; 

Vu  notre  décret  du  i4  novembre  suivant <>>,  qui  répartit,  par  chapitres ,  les 
crédits  alloués  par  la  loi  précitée  ; 

Vu  Tordonnance  du  5i  mai  i858  ^*),  portant  règlement  général  sur  la  comp> 
kabiité  publique  ; 

Vu  notre  aécret  du  10  novembre  iSôd^*^  concernant  les  crédits  extraor- 
dinaires et  supplémentaires  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  10  décembre  1860; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  DécRéri  et  DÉcRéTONS  ce  qui  suit  : 

.Art.  1*'.  Il  est  ouvert  au  budget  de  la  Légion  d'honneur,  exercice 

^  xfiérie,  BoU.  648,  n*  601a.  "^  xi*  série,  Bull,  hho,  n*  4i  10. 

"  «•  lérie ,  Bnli.  $79 .  n*  7437. 
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1S59,  un  crédit  supplémentaire  de  dix-huit  mille  soixante-six  fo^ 
q««tBe-vingt-deux  centimes  (iS^iififi'fta*^ 

€e  crédit  -est  applicable  ^n  chapîh*  im  \l^ndmrmmiA  U 
sommes  versées  à  charge  de  restitution), 

2.  n  sera  pourvu  a  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  aiec 
tées  au  service  de  la  Légion  d'honneur,  pour  Texercice  1869. 

S.  La  régtikmatton  de  œ  crédit  sera  proposée  ftu  Corps  légiihtif. 

4.  Nos  ministres  d'État  et  des  {inances  «ft  notre  grand  dhanoefer  A 
fordre  inypérid  de  ta  Légiim  d*heiatie«r  sont  cliarg:és,  ckacueBoe 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présetA  décret,  ^uî  seraiasMii 
fevffetin  dts  \fh%. 

Fait  au  palais  des  ïuHeries^  le  3a  X>ècembre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
PigTEipoear  : 

Le  Ministre  du  financés ,  Le  Ministre  tCÈUii , 

Si^  ve  f*a«c\DE.  Signé  A.  WALBwm. 


N*  8586.  —  DécmtT  tmpérial  aai  autorise  un  virement  de  CHUîts  u  Baifâ 
de  la  Légion  a  honneur,  exercice  i859. 

Du  3i  Décembre  1860. 

Nt^POLÉON^  par  4a  fràoede  Din«t  k<¥Olo&téùfttioBide,BnBn[ 
DBS  Français»  à  tons  pi^sents  et  à  venir,  SAlUT. 

Sur  la  proposition  de  notre  grand  ehancetkr  de  Tordre  impérôi  àfi  U 
Légion  d'honneur  et  sur  le  rap|KM*t  de  notre  ministre  d*État; 

Vu  la  loi  du  4  juin  i858,  portant  fixation  du  budget  général  des  reectttt 
et  des  dépenses  de  Texercice  iB5o; 

Vu  »olrt  déor^  du  i4  nmraoJbtt  simnt  ^,  ^i  répartît»  par  dtpiMi. 
les  crédits  alloué»  par  la  Icri  précitée; 

Va  l'article  ^^efta  M  4m  8  ju^M  1^7,  portanl  tfoe,  pour  fo  stfnœèli 
dette  viagère  et  des  pensions,  et  pour  celui  des  dépones  payafaènsvreM 
im  rappds  d'arrérages  seront  imputés  sur  rexercioe  «ouramt,  mm  fio 
fin  d'exercice  le  transport  en  sera  effectué  àoaolMpilrevféciaiaasiO}* 
d'vn  viremei^  de  crédit  mtoRsé^  olnfue  Mnée^  parime  uiiJUiuimM  tfjne, 
oui  sera  soumise  à  la  sanction  des  chambres  avec  la  loi  daoégtealt^ 
l^Kerctce  oipii^  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances  en^ëi^  du  «Qééwialiw»Mit 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  DÉca^Té  et  DicR^TONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l**.  Les  crédits  ou  verts,  pour  l'exercice  i85o,  auxchipilrar 
suivants  dn  bndget  de  la  tégïon  tfhewneur,  wtil  rtdtms  ffnne  «flow 

"'Brin.  648,  n*6<)ij. 

Digitized  by  VjOOQIC 


B.  n*  891.  —  imi  — 

dieux  cent  cinquante-neuf  mille  quatre  cent  dix  ^ncs  trarrfe- 

it  centimes  (259,4(10' 58*)»  savoir  : 

toiAr.  RT.  Traitement»  et  supplëBients  di>»lr>iiGBHBt  dee  membres 

de  ITordfe y^^ë  b» 

i-i— ¥i«.  Ttaiiement  de  la  médtiUt  miliUM^* i(Q«^^  8e 


259,4.10  3a 


Cette  somme  de  deux  cent  cinqwmte-Aeuf  mille  quatre  cent  £x 
ttcs  trente-huit  centiHies  est  appliquée  à  deux  nouveaux  chapitres 
même  exercice ,  savoir  : 

3hap.  XIX.  Rappels  d^arrërages  de  traitements  et  de  snpplëmenls  de 

traitement  de  la  Légion  d'honnenr  des  exercices  clos.   i5o,356'  58* 

-^—  XX.  Rappels  d'arrérages  'de  traitements  de  la  médaille  mili- 
taire des  exercices  clos i09,o55  80 


259,410  58 


2.  Le  présent  décret  sera  annexé  au  projet  de  loi  portant  règle- 
icnt  définitif  de  l'exercice  iSSg. 

3.  Notre  ministre  d'État,  notre  ministre  secrétaire  d*État  des.  fi- 
ances et  notre  grand  chanceler  de  Tordre  impérial  de  la  Légion 
!h€UEineur,  sont  chargés»  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution 
u  présent  décret',  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Décembre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpercnr  : 
U  Minulrê  du  finance* ,  U  Minisire  d'Èlai  « 

Signé  DS  F0ACAJ>E.  Signé  A«  Walkwski. 


4*  8687.  —  DECRET  IMPÉRIAL  (contre-sîgné  par  le  ministre  de  Tagriculture , 
daconomerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

•  Art.  1".  It  sera  procédé  à  la  rectification  des  diverses  parties  de  la  route  ^ 
impériale  n*  80,  de  Mâconà  Châtillon- sur- Seine,  entre Saulieu  et  Semur, 
suivant  les  lignes  rouges  d'un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  L'administration  est  autorisée  à  faire  racquisition  des  terrains  et 
bâtiments  nécessaires  à  f  exécution  de  cette  rectification ,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  18^1 ,  sur  l'expro- 
priation  pour  cause  d'utilité  publicme. 

3.  Le  présent  décret  sera  consiaéré  comme  non  avenu  s'il  n'a  reçu  aucun 
commencement  d'exécution  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  partir  de  sa  pro- 
mulgation. {Saint-Cloud,  Si  Octobre  1860,) 


N*  8588.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contrc-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  1".  11  sera  procédé  à  k  tectification  des  routes  impériales  n*"  ifiA . 
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d'Angers  à  Brest  entre  Garhaix  et  la  Maison-de-Teire ,  et  169,  de  Lohott 
Rosooff,  entre  Garhaix  et  Moriaix,  suivant  les  directions  ffénéraies  figues 
en  rouge  sur  un  plan  qui  demeurera  annexé  an  présent  décreL 

S.  La  dépense ,  évaluée  à  un  miUion  deux  cent  soixante  mille  fraocs,  wi 
imputée  sur  les  fonds  affectés  à  la  rectification  des  routés  impériales  [fac- 
Hon  da  budget  da  ministère  des  traotuup  puhUcs;  loi  da  i  A  juillet  1860). 

3.  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacxpiiaition  des  tmaisiei 
bâtiments  nécessaires  à  Texécution  de  cette  rectiûcation ,  en  se  confonnol 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  5  mai  i84i ,  sur  TesqHo- 
priation  pour  cause  d'utilité  publioue. 

4.  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu  s'il  n'a  reçu  aosm 
comniencement  d'exécution  dans  un  délai  de  cinq  ans  a  parUr  de  sa  pro- 
mulgation. (Saint-aoud ,  31  Octobre  1860.) 


N*  8589.  —  DECRET  IMPÉRIAL  (contre-sigué  par  le  ministre  de  ïàgriaàim 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant: 

Art.  1*'.  Il  sera  procédé  à  la  rectification  des  routes  départementdeièi 
Yar  n^  9,  de  Draguignan  k  Riez,  et  n*  aa,  d'Aups  à  Stllans,  aux  abords  de ii 
ville  d'Aups ,  suivant  les  directions  générales  indiquées  par  des  lignes  roo^ 
sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ierraios  et 
bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise ,  en  se  oonibraiiBi 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841 .  sur  fc^cpro- 
priation  pour  cause  d'utilité  publique. 

3.  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu  s'iln'a  reçu  aocan 
commencement  d'exécution  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  partir  du  jour  de 
sa  promulgation.  (Saint-Cloud ,  3  Novembre  1860,) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  8  '  Janvier  1861, 

Le  Garde  des' Sceaux ,  Ministre  Stcréién 
d'État  au  département  de  la  Jointe», 

DELANGLE. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  an  DnlIdiDH 
ministère  de  la  Justice. 


Oa  f'abonDC  pour  le  Bulletin  det  lois ,  àraisondeg  fraiiqaparan«àUcaifiedenBpri*t<* 
impériale ,  on  chez  les  directeurs  des  pottea  des  dépotenents. 


iMPRfifcniB  iMpftRTALE^  —  8  JanTÎer  1861 . 
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rUnx. 
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•ÉyiKS.  VnnAhnic  d*Aix  est  élevée  de  la 
lisième  à  la  deuxième  dame,  n*  8037, 
391.  —  PresUtkMi  de  tenneiit  des  rec* 
art  elTice-reetennderacadémie.  n*8o3i, 
3o3.  -^  lUigleiiieiit  des  attrilMtions  res- 
caves  do  recteur  de  l'académie  d*Alz  et 
;  rinspedeiir  délégué  en  Corse,  n* 8aa6, 
8a3.  y^>yes  DéparUmÊ$ii9  tumexés  à  la 
xmet,  Èeoks  primaires. 
>ts.  Vojes  Douant, 

)iMTS.  Autorisation  de  noautter  un  ad(|oiiit 
lédal  dans  la  commune  de  Roscoff  (  Finis- 
re),  pour  la  section  de  Santec,  n*A3i4, 
.898. 

NTS  »B  CHAHGB  COVBTICKS  DB    MABCHAN- 

[SRs.  Le  nombre  de  ces  agents  est  porté  à 
Bit  dans  la  ville  de  Douai  (Nord);  le  oan- 
onnement  est  fixé  à  six  mille  francs, 
*  8o85,  p.  587.  Voyes  Cofontes. 
oou.  Voycs  Budgets. 

itkit.  Dispositions  sur  raliéoation  des 
srres  domaniales  en  Algérie,  n*  80^, 
.  5^5.  —  Promniffation ,  en  Algérie,  du 
écret^a  3o  juin  1860,  coooemant  Pabon- 
ement  à  la  rede^^moe  proportionnelle  des 
lines,  n* 8086,  p.  573.  —  L'artieie  60 de 
I  loi  dhi  5  mai  i855,  sur  rorganimtion  mn- 
iicipBk;lesarticles3,3et4dudécret  du 
6  septembre  de  la  méine  année,  rendu  en 
xéoulion  de  ladite  loi,  sont  dédarés  exé- 
ntoires  en  Algérie.  —  Promulgation  de  la 
oi  du  31  JaHlet  18S6 ,  concernant  les  con- 

Xr  Série.  / 


traventions  sur  les  appareils  et  bateaux  à 
vapeur,  n**  8080  et  8081 ,  p.  58i  et  583.  -> 
Dispositions  relatives  à  Taliénation,  par  les 
communes  de  r  Algérie,  des  biens  composant 
leur  doUtion  immobilière,  n*  8088,  p.  58g^ 
—  Fixation  du  ressort  de  plusieurs  tribu- 
naux de  première  instance,  iusticesde  paix 

'  et  commissariats  civlb  en  Algérie;  des  tri- 
bunaux de  première  instance  de  Constan- 
tine,  de  Bônè  et  de  PhilippeviUe ,  n*"  8109 
et  81 10 ,  p.  6A5  et  646.  ~  Augmentation  du 
nombre  maximum  des  membres  du  conseil 
général  de  chaque  province  de  PAIgérie , 
n*  8118,  p.  674.  —  Création  de  tribunaux 
depremiere  instance  à  TIemoen  et  À  Sétif; 
deqnatre  nouvelles  Justices  de  paix  en  Al- 
gérie ,  n»»  8476  et  8477,  p.  1198.  —  Disposi- 
tians  relatives  au  gouvernement  et  a  la 
haute  administration  de  r  Algérie ,  n*>  8488, 
p.  1307.  -^  Déteratination  du  ressort  des 
Justices  de  paix  de  Constantine,  de  Mondovi, 
de  Jemmapes  et  de  CbercheU,  n*  8583, 
p.  1458.  Vmx  Armée  de  terre  et  de  mer, 
Chemins  dejer.  Douanes,  Ministères  et  au- 
nistres,  UtlUté  publique. 

Ambttdrs.  Voyez  Départements  annexés  à  la 
France. 

Amtcistib.  Voyes  D^portemsiit^  annexés  à  ta 
France. 

Appabbiu  db  HlTiraB.  Voyes  Travaux, 

AMti  DB  TBBBB  KT  DB  MEâ.  Organisation  de 
la  geBdaimerie  dans  les  départeatei^ 
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la  Savoie,  de  la  Haitte<^voie  et  des  AlpeS' 
Maritimes,  n*  ,782e,  p.  3.  —  ModiflcatioD' 
de  rartide  3  de  U  kk  4n  17  jliiv  iVu  *V 
rorgaàisatioB  de  l^<«^)>4iMjr!m4  fc  [ 
Tannée  navale  (UA  in-ë  JninSiSoo) ,  * 
n*78a8,  p.  9.—  ModifioatioD  des  articles 
11,  i3,  17  et  18  de  ia  loi  du  a6  avril  i855, 
relative  à  la  création  d*nne  dotati^  i^f^ 
VÊoc ,  au  1  euga^^enen  t ,  an  veupoMAneàt 
et  aux  pensions  militaires  (loi  du  *h  juillet 
1860),  n*792i,  p.  lit. -^Création  de  di- 
vers empippsdfnslaiprde  de  iwls,  pf*7f&^ 
p.  ij\.'^  Appel  de  cent  mille  nommes  sur 
la  cUsse  de  1860  (loi  du  i*<  août  1860), 
■^^  7999*  P*  ^^1*  —  Dispositions  relatives 
aux  versements  volontaires  (Wla*  k  tifced^ 
dépôt ,  à  la  caisse  de  la  dotation  de  TanBiée, 
par  les  nûlitaires  de  tous  grades,  dans  le 
cours  de  leur  service  ou  par  des  tiers  en 
leur  nom,  n*  8018,  p.  370.  — Rapporta 
i*Empereur  sur  Taugmentation  du  cadre  du 
corps  d*état -major,  et  augmentation  du 
ea€b«dtt  corps  d*9bit-ma{or,  n~  811^  et 

81  ta,  p.  6A7  et  6â8 Dédaion  impériale 

relative  aux  pensions  de  retraite  des  vété- 
rinaires militaires,  n*  M^  p.  710.  -^  Bén 
partition  des  hommes  à  fournir  en  1860. 
sur  la  classe  de  18S9 ,  par  les  départements 
delà  Savoie,  <ie  la  Haute-Savoie  et  éM 
Alpes-Maritimes,  n*  8961,  p.  84&;  des  anxi* 
liaires  indigènes  sont  attachés  à  la  légion 
de  gendarmerie  d'Afrique ,  n*  839 1,  p.  903. 
—  Fourniture  des  bâtis  et  cantines  oont  les 
eoi^ps  de  trou  pe  fro  rven  t  être  pourvus  d^Kpres 
lesafUdes  let^dndécretjusiavrilitt^ 


n*  8380,  p.  988.  —  Am^mcBlfltioa  defebr 
tifdeia  compagrnie  de  gendaitia  ja 
file  de  la  R«tmo9 •  n*  8éii,p.iioi. 
f imtion^  flff  Mo^piei  «uxquefles  amm. 
ueu,  pourlacnsse  de  1860,  lesmiénGoa 
du  recrutesneiit  relatives  avataUeuxé 
recensement  et  nu  tirage  au  sort,  ■*  H^ 
'  p^ttW  —  Modification  de  fémaisMkc 
et  du  dasaement  'des  écsoles  éwt^Sèàt. 
n*  8547  iP*  1  ^^7-  Voyes  DqparfcaseRbanKnr 
àlaFhmce. 

fkbncation  et  au  commerce  des  araa  *e. 
guerre  (kM  du  lA  jmliet  idto),  n"  7SI3. 
p.  44. 

àdUs*  MkiitfAâ.  Voyex  Déparlgmmdi  aeusv 
à  ht  France. 

AasocuTioRS  aBUcixiisKs.  L^aatodatipa  fa 
Mpurs  hoqwtalto'esrxisfantà  Pnnt-f&ê^ 
comme  oomnwinanté  psârgmcnthonijim 
est  autorisée  à  se  livrer  à  rcnseagacBeSt, 
B*  7937,  p.  a65.  —  lA  aodété  6c  liak 
rfoanaue  comme  assoaaftion  ch«ifaftika 
faveur  de  rinsrtructîon  primaire  et  datk 
à  Bmdeanx ,  est  aatatôR 


maison  mère  est 

à  teàaaiïk^rMa  ^Uge  prindpd  a  Hà 
n*  Saaa ,  p.  817.  —  Est  autorisée  eaamr 
QM{imunauté  enseignaoie  dirigée  par  «k 
supérieure  locale,  fasaoeiati<»i  fci^^eas 
des  Ursulines,  existant  à  Pont-de-Bo^ia- 
sin  (Isère),  n*  843a,  p.  itAS. 

Auteurs.  Voyex  Opéra. 

Avocats.  Voyes  Dipart^meMti*  amaesas  i  h 
Frtiace. 

AvooiU.  Voyea  Ctar»at  riifcwn—i 


B 


B.vGS  KT  PASSAGES  D*EAU.  Application  aux  pas- 
sages d'eau  de  Bessoaoa  et  de  Viaussan^ur- 


rOrb ,  du  tarif  approuvé  pour  la  peromtion 
is^irttaés  sur 


dos  droits  de  p^ge  à  <ies  bacs^tritâS  sur 
ruérauU  et  sur  l*Orb,  n*  8181,  p»  7^7.  — 
Approbation  du  tarif  des  droits  de  péage 
an  aac  de  Vérin ,  sur  le  RhénO',  Oommune 
de  Saint-Michel ,  dépastemeaLde  la  Loire , 
n*  8317,  p.  8999.  -^  AjH>licaUoa  aux  passages 
d'eau  de  Ceps  et  da  Re(raelirnn«  sur  iOrb , 
4u  tarif  approuvé  par  décret  du  lo  mars 
lâ^,  n'  â33a ,  p.  9i5,  Vojrea  CotmtaHoiu. 

Darqvr  Dt  Fa  ARCS.  Voyea  Bméget». 

Barrases.  Règrlemcnt  d*adminisfratkm  pu- 
Uique  pour  la  répartition ,  entre  l*Etat  et 
lea  usinicra,  des  ai^7>enses  de  réparation  et 
d'enti^tion  des  barrages  situés  sur  la  Vfre , 
entre  le  iMurg  àt  Saint-Fromond  et  celui 
do  Pontfcfcy  (Manche),  n*  8977,  p.  8S9. 
yoffm  UtiHUs  pnbU(juek 

BASsnvs  À  PLOT.  VajUK  UtiliUl  publique. 

BAtis.  Voyex  Armée  de  terre  ci  de  mer. 

UliS.  Vojl'z  Dovanes^  Crains, 

Bois,  Voyex  Douonet, 

Boissons.  Voyez  DéfXwUwunU  awexéf  à  la 
France, 

Bons  du  trésor.  Autorisation  pour  laçopso- 
lidation  en  renies  des  bans  ou  trésov  deli^ 
vrés  à  la  caisse  d'amortissement,  dn^*'  jan- 
vier au  3q  juin  lÔCo*  n?  7^,  p,  277,  Voyc« 
iiadgeU, 

Bourses, JHM  M»  ufcéas.  Vagpw  i^ièêt. 


BooKals^  oc  cOHmacB.   Voyec 
6eursff  da  cammerte ,  GalaaMc. 

fkttSn.  AéoepIlMi^dRR  bMf  i|il  ntéÊm  a 
iP'  lÈafètre^  évéqne  de  lfcjuu,\m  «kse& 
d^èqœ  assbtaat  <n  tvâw  panÉitel  at  ^ 
aamle  tnaiate,  n*  8137V  p.  717. 

BasKiTS  o*nivaaTM!r.  Puaiôugath 
téfr  de<  daaxbrevet»  dHiivenlioa 
i84Sat  it46àlfw  Jtex.peuaimiaslMMm 
dits  saao-tromdttet  JUMsa^hana  plaida  a*mii 
1860),  n*8oo4,p.349.^ftocinBriaa* 
ddlio  traiaeeat  - 

ventioa  et  de  d 
certiAtaCa  dteddition,  ar  8oi|a.  p.  Im  t 
539;  —  de  mille  vingt-deux  brenis  éla- 
ventlon  ebdetieisenit  ooReoertiâmbdké- 
dMaa^  n»«397,  p.  993,-  -•  da  aei^^mat 
•aixaate  et ireko  iMevuta  rt^liisiaHm  al 4: 
taoi»  cent-  qnal*a-vingt*dbi  ( 
dition,  n*8494,p.  iaid.~ 
ORiMxef  à  la  France. 

BoDGBTs.  B^qglemcal  défiaitirda  fca<|pté( 
fcxerdcc  1867  (loi  du  6  jaMet  »«».. 
a* 7«5^ p.  98.  ^ FnoÉia»  £riiudi«l p- 
nérâl  dea  dépoases  aideaMceHeadataa^ 
iftcatMav*-  CwitribaHaa  fanclLie ,] 
■elle  at*«ioblliére^  «anttngemt  des  I 


BoUigaMm  rdaseml» 

addilsaMHia  4  voter  par  le»  «onrils  «ma 
alpaufc  «t  ka  caasetla  généffttuL  pour  le  «^ 
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Google 


—  M«7  — 


ice  de  riattiiictloa  prilM>irr ,  et  poTcoa- 
oorir  ««X  dépeniet  de»  chcflilM  HàoBux 
le  gmade  ooannanldHSM»  et  des  aotret 


I  vkin«uc<  rwtkis  id  de  la  lui  de 
inaaœedu  adjobi  i467  00Dtkdie  dTaveir 
•n  eOèt  powr  l*eierotoe  1861 1  état  lAncU- 
(V*  droit*,  MKlidÉtctivf  entttà  puwmoir 
a  profit éB  lÉAtit.  des  départenat*»  des 
onMMuefieto^  veteseftaMjpODidabadvel;  ■ 
butioB •  eo  reoetia»  et  dépenai*  de»  av- 
does  spédaari  «atorisatkm  de  ct<éer  det 
XMW  dtt  trésor  poar  le  senéee  de  la  taëia- 
^arie  at  let  n^yookttoni  avae la  banquette 
raaca  1  ovédiu  pou»  l^acvépHoa  daapaft- 
iiamaa  trésor  pabUc;  teooan  viagers  aax 
iBdana  siUitalrw  delà  Hépcddiqae  «tde 
TBa^ifire;  fixation. da  BMMdani des  In»  à 
oMttreaB  dtddatlonparla  caisse  AwtMh 


L  pnbUûi  de  h  irfila  de  Paris;  dà  jàatt 
dee  uMjtUuaa  à  daettia  pow  le 
dsoit  par  Iwalolitia  MicM, 
.  dréaM4e-fie,eifsita,  aie.  idMltda  patente 
des  iMadés ,  iterceptlon  driM  iftane  «a  pta- 
flt  daaaaoréMrcadas  éeolasde  phannade, 
des  aeceétaiass  des  Geôles  pvépantaiirea  de 
Médaolnaal  de  pkasMMfa,  at  des  gHtten 
dMjdsHcasdeptfac(ioiétta6|nfflati— 6). 
n*  7016 ,  p.  aoo.  —  DésposUSons  luIaOïui  à 
la  iiitMntlaade rastkie  i«  da  la  M  de  fi<» 

«ion  dn  diait  géiéval  de  cansDasuUon  «ar 

•  ,a*79».tK*n.Vls3r«aO^«ttf. 
«  Voyea  mnhmm* 


txÈnordinmiru» 

jsaaa  n'iUioaTisaBiiiaT  bt  dm  nirétté  Wt 
coaaiQaATioaf .  Vma  Jtoii»  ém  tréi^n 
,uujx  ET  aiTi Aaas.  dispositions  lelatirasaïai 
droits  de  navigation  établis  mu  éktmn  ea- 
navK^  rivières I  n*8i70,  p^  788.  Vojtts 
UliliU  pabiif  as. 

iRTiHis.  Voyes'lrM«isi(si«rr«€tdsaMr. 
Kif TOKs.  Voirez  J?yarlssif  ff  OMKaosf. 
iriLLAïai.  VoyeaXMMUNiefi 
BrriMBS  ADDiTioMiciLS*  Voyos^ BadgsÉs* 
ftai4LBS.  Voyat  Hommtiês», 
UAMimas  BT  lOBMs»  M  caMMBMCB.  Contri- 
bution spéciale  à  peacevoir»  e»  1861 ,  ponr 
les  dépenses   de  pAasiems  cbanibres  et 


d*ane  bourse  de  ooaft.Beeoetn*£sp7,  p*  89$» 


Voyex  DêparttmmU  t 

■MiuiaaBS  TiMPOftAUUM.  Voyea  Goar»  M  Tri- 
buaaux. 

:h4ncellbmbs  MPL0iM.TitvBa  IT  caas0- 
LAiBBs.  Dispositions  relalivas  à  la  rnnipla 
bUilé  de  œs  cbanocUerias,  n*  9187 ,  p»  77«. 

Uuaaoi»  SB  Boii.  VoveaDoaafist. 

;HiMUfs  OB  FBB.  BtaMWanent  de  ebemlBs  de 
fer  de  Caen  à  Fiers,  de  Magrenne  à  Lavil , 
d'Epioal  à  Remiremont  ai  de  LanéviBe  à 
.Saint-Dié;  exécntion  d^m  ab^odor  de  1er 
de  Stnsbonig  k  Baiv,  à  Mmùàa  et  k  Waise- 
looae,  parMokkeiaiwet  d*im  «Asmin  de  In* 
de  Hsgâeaaa  à  Sideibsann,  avec  embraa- 
chtflMnt  sur  Tusioede  ReisdioCfiBn  (lois  du 
i"  août  i86o),,  u**  8003  et  8oo3,  p^34§à 
348.  —  Conoession  des  chemins  de  ler  de 
Veioai  à  Besançant  de  Gny  k  Jksauçan 
avec  eaibrancheaimt  sur  Oofnej,  et  pra- 
ku^ieoMot  de  Raas  k  Prainns  (lai  ^a 
i"  ao6t  idOo),  n«  8016»  p*368»  -*-Déter- 
aiiaalion  du  tracé  du  eheodn  de  lior  de 
L^fon  àCrcnoble»  entre  Bouigoin  et  la  ligae 
deMat^aanabest,  n*8oi7,  p.  36p.  ^  Anlo- 
iisatioo«  à  la  société  des  minesdeNsMix, 
d^élMUir  nn  dbamin  de  fer  d^tsnbr«aeiie- 
aent  dssliné  à  rriier  lesditcs  adnes  à  bi 
li^ae  dis.  baoOlèaes  dn  Pas-de-Galaia, 
ir8D09,p.fif9i -*i  la  société  des  I   ' 


4a  inny»  dfétabUr  nn  ebemitt  de  fer  dTent- 
bunolniiawl  dndioéà  eelier  lesdites  aUnes 


abi ligna das  bmdiièBeft dn  Pas-de 


féUMi- 


à  MM.  dsia  ianauëst  ftèees  et  conipofnte> 
d^étifelir  an  diendn  de  fisr  dteabianobe- 
mentdestbié  à  nUar  les  mines  de  €ha»- 
blet  (pnHs  dtt  ém  Mamit)  k  ta  ligne  de 
«onlfciçen  à  Moidins,  oT*  8a§(^  à  tun, 
p.  S07  à  627.  —  Approbation  d*« 
tian  dn7 )aiHet  i88i>  eannrna 
■caNnt  de  iliiMBlni  de  Ar  ea 
n*  8m%  p.  68a«  ^Aototindion^  ta  èédété 
des  mines  et  oaines  daCsaaaot,  d'étabHr  mi 

aelier  tas  mbses  de  ikoÊÊef,  MaBenar  et 
Cfaaa^e ,  d^Bna  part  à  ta  tigne  de  Monifais  à 
Cbegaj*  d*anth«  part  an  oanal  dn  Centra, 
n*  8iio«  p.  7^81 -*Uif;cnoe  de  prendre  pca- 
session  des  temlns  non  bAtis«  ponr  raa- 
I  dn  chaarin  de  fer  d^saifciaïaibii 
t  oMioédéè  ta  soelété  -des  ndncs  de 
iisns  (Paside  Calais),  n*  8t^,  p.  788;  — 
dn  dùnnia  de  fer  de  Revers  et  Monttns  à 
Cbacpy,  n*  8*73^  p.  868;  —  du  cbemin  de 
far  dVemhsanobeinaat  concédé  k  ta  société 
des  niMs  de  JUvIes  t  Pn^-de-CataisJ, 
n*  ««78,  p.  869;  --dn  obeaiin  de  fer  de 
ReuMs  à  firest  (Câtas-dn4lQvd),  n*  8178, 
p.  86^1  — dn  dMMin  de  fer  desUné  à  TCHer 
les  mines  d*AachY<aa»Bota  à -ta  Uane  des 
bonilta»esd»PasdaCahis;-.dncfceaUn 
de  fer  d*ambsanchement  destiné  A  teiler  les 
minesde  Vendin^eB-Bathnna  A  ta  même 
ligna,  n*'  8Aoé  et  84o6,  p.  logSt  —  du 
cbea^n  de  fer  destiaë  A  veUer  les  mines  de 
Cromey,  Masen^  et  Cliange  A  ta  ligne  de 
Monlici^  A  Cbagny,  at  an  aanal  du  Centre 
(Saéne-et'Loire);  •— da  chemin  de  fer  con- 
cédé à  ta  société  des  mines  de  Ncenz  et 
d*Hersin  (Au-de-CAlais),  n-*8877  et  8878, 
p.  1458  ot  14&6.  Voyes  UUMii  fmbSqwê. 
CmcaneoBirTioas  éLacToa*i.Ba.  VoyesiMifMr- 

CoiB«  Yayas  itaaanss. 

Catiicaa.  Sant  aniorisém  A  «réwnvaBége 
ta  vflta  de  Chotat,  ta  Tttta  de  DomOnntla 
iriltade8alnt-YBieiB,ar8>i«  A«i88,  pw  jSk 
dt  788.  Vbfea  DifÊtimmàM  ênmwé»  à  la 


GnuÉHs  éuKTanftmL  Conmaalian ,  A  fMBH 
dWMnadéMléauGorpviMstalHVdmdtee- 
tenmaoanMdMa  ta  praauèMCtociaBarAp- 
ttan  «tadépÎB«eaNnt  data  Menia,  «f*  fe>^ 
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-  do  éledaut  de  U^Mxiéan  dr^ 
faartfiMl  de  rOnM, 
n*  ti^\  p.  7S4t-^dc»  éifletomde  ii  dea- 
xièaft  eirooMonpttoB  d«  dépwteaMit  du 
Pti  de  Cttefat  n*  toaS,  p.  OTa^— delaqiit- 
trièi»  ctownrripHow  ds  dépwtaaent  du 
Pa0-d«-Calato,ji*84i»«p.  ii«a;— detedas- 
lièMt  ctoxmîuipUion  da  dépertHMnlile 
|*Aade,  n*  84]#»  p*  ti  lA.  VoymDêpm  liiwto 

ÛOLOMM.  ItaUtaMBMnA  dut  la  etiniie  da 
Sénéffil.anpffpfiftdaMMtloori,  d*aB 
iflipât  peHoaad  perça  ■arcMqne  habilmt 
JooiMftBt  de  Mi  «otts  el  de  nâ|»èt  da  ite- 
fegtorwaeat  et  da  HMhpe.a*  8oê»,  p.  6ta. 
—  DUperiUaat  eonrfriaiat  fcierdoe  des 
foœHaai  d*«9eat  dechaage,  detseartier  de 
■uirckftBdlaee  et  d*e«afaaow,  de  ooarttet 
interarèle  et  cendactear  de  aaviiei ,  4  la 
Gaaaeloape  et  dépeadeacei  ; — àleGaYaae 
fjaanise.  a"  8i5i  et  StSa,  p.  716  à  798.  — 
.  Créetioad*aBeb(iveedeoaaaMrcei8tliit. 
Plem  (  MerUafcpwi  ),  a*  êi»»  p.  719.  Véw 
Ànméê  dt  tm  M  it  ner,  Chimùu  dt  ^er. 


,  f7lililt  aaWifat. 
Coiiaix».  Voyee  Ceaptiitfeai ,  IWufé». 
CoaaiMAïuTe  m  pouct.  foyes  ^ërle,  ^»- 

CoaaiMioii  M»  Mammo.  Vojn  Jfeaadef. 

CoaniiMiON  aie  aouemari  inermii^eM. 
DimsitKMM  lelativee  à  eelle  nwaaiiwiMi , 
11*  8556,  p.  ii»8. 

CoaaiiiiM,  càMTOse.  La  «eetlen  de  la  Feité- 
Joibaalt  est  dûtiaitc  de  la  oooubuae'  de 
ScUet-5ain|pDenh,  canton  de  SaitMiStanàa- 
dûieiaent  de  BoBioraalin(Loir*et-Gker),  et 
érigée  en  ane  commane  dUtiaote  «oas  le 
nom  de  la  FeNd-imktmk^  n*  7826,  p.  7.'--^ 
Les  oomaaaes  d'Aroeaaat  et  de  CMvrajr, 
canton  de  Naita,'am»ndiMeaMatdaBeaaae 
(  GkeHrOr  ),  sont  réumei  «n  aae  seale  Oodh 

.  mane  soas.leaoaid^ircsnaal.  *«-La«oiA^ 
rounede la  Paroisse  dn^ViaaiaesfriBpprinirfe 
et  réanie  à  la  eottunane  da  Vigaa,  eoMè 
«H  arrondissenient  da  Vigan  (  6a*d)7  fiMK 
tion  de  la  liaut»  entre  la  oonraHiBe  d*Apre^ 
Bont,  canton  de Gray  et  la  oeonaane  <te 
>Iantoche,  canton  d'Aali«r(Raate<Sa6ne) 
(kMsda  6  JaUlet  1860),  a-  7849a  7881 , 
p.  36  4  39.  —  Poitioas  de  territoiie  de  la 
couunane  de  Giaye,  canton  de  ftyes,  arron- 
dissement  de  Bajfeax,  réanies  4  Uooâunane 
de  Coutsenllcs,  cantan  de  Gralllr,  arron- 

-  dissement  de  Caen  (Calvados);  ia  section 
de  Saalœ,  commane  de  Mkmande ,  eanton 
de  Loriot  »  arsondistement  de  Vidence 
(DrAme),  est  ériaée  en  commane  soas  le 
nom  de  SaaJos;  les  hameaax  de  Vieilles- 
Ventes,  et-  da  Pré-Balln  de  la  commane 
d'Abondant,  canton  d*Anet,  sont  réaais  à 
la  commane.de  Samd-lioassel,  arrondiBse> 
ment  de  Dreux  {Enre-et4joire)  (loi  du 
1 4  Juillet  1860),  a*"  7877  47879,  p.  84  4  87* 


-  La  section  du  Tl^  e^dlkfaite  de  (a 


^,eaatonde  ce 
nom ,  anwndlistmtial  de  Readreaioat 
(Vosges),  et  écigée  en  oommane  soas  le 
nom  de  ThiUot,  et  le  cheMlea  de  canton 
de  Bamonchamp  est  tfansffré  aa  boaig  da 
Tklliot,n«788f,p.i79 — Maaiondepia- 
siean  portioas  de  tertiteire  des  coaMaane» 
de  Safnt-Etienne  et  de  Saint-Nabord  èla 


aommnae  de  Reaiiremont  {y^Êgn]  loidi 
t8Jaiilett86o),  0*7900,0.  mo;-1^ 
portkm  de  territoire  de  la  cooMnse  k 
Portes ,  canton  de  GenofihaB  4  II  oonsHK 
de  la  6cand-Combe,  cboIob  de  œ  «■ 
(Gard);  réanlon  des  coonoatt  deOù- 
taaz.  Panât,  Bra^oris,  Bsbac  et  Me. 
peyve  ea  ane  seale  cenuaaae  dont  fedet 

•  Bea  est  4Glainpaax,caBtoo  deUadlk. 
anondlsaeaieat  de  Rodes  (AT^rea^iéB' 
nion  de  portions  de  territoire  da  «a 
■uuies  de  Toscf 'rt  de  Saint-Laveot^ii. 
denay  4  la  coawMuie  de  M onic4aBSB-b 
Maes  (Sedafr«t-Lolre)  (loi  da  lijBJUs 
1860),  n*  795447936,1».  96i4t64;d^ 
poHion  de  territoire  de  la  coaameie 
MnMIilaire-de-Trimont  4  is  comanè 
Takaont  (Vendée)  (loi  da  2S jidletillo; 
n*  7070,  p.  3o3.~Les  eommwfeg  àtk 
Magddeine  et  de  Critenfl,  csota  de  S^ 
gonxae,  arrondissement  de  Copae  (Cb- 
rente),  sont  réanis  en  une  sevleconmv 
sous  le  nom  de  CrtieûU-MagMeàu,  B*Soft, 
p.  587.— La  section  de  Porieesti&tnikdr 
meonmanede  Porta,  canton  de  SiflhioiK, 
arrondissement  de  Ptades(PyrénMria)- 
•tafees)  et  érigée  en  commane  distindeiw 
le  nom  de  Parte ,  n*  8a8o,  p.  %  ?«jn 
A^ûimti,  Algéie,  DépartemmU  onooi 
la  France,  Population ,  Terra  aaikt. 

CovpACiitB  DO  YéLécaAPnc  soos-Miin  k  u 
■éDTTiRaAKéB.  Di^MMllioBs  reUtiTa  i  h 
snnrciliancc  et  à  la  vérltcstion  debos^ 
tablUCé  de  cette  compagnie,  n'  78^7,  ^  \^ 

Go«PA6HiES.  Remise,  41a  cooipasiiiemK- 
laifef  de  la  concession  bodl!^  m» 
polit  (IfMd  ),  de  la  redevance  propovtia 
nelle  pendant  dnq  années,  n'SÛifP.H^ 

CdHi^àtYBtffcs.'Vôyës  Opéra. 

CanctMitm,  Vogr^ea  Obmainfs. 

CoNDAMHATiOHS.  yosviPresst^inS^ 

GOMbtYrdtm'EWti^.tiablissemeitMKm 
publie  bodr  te  Cond!tionneiiiQ)l  4»  n». 
daifa^  tafvffle  d*Aîibcnas ,  n*  Sj36, p-iii 

ConacaiPTioa.  Voyex  Ahhéede  temdëwe. 

Co!çs«tL  D*ÉTAT.  Dispositions  rditim  ■« 
vaiianccs  da  Conseil  d'Etat  posr  hswf 
1860,  tf  7^,  p.  a8i.  —  M.  Bêsm,}Km 
des  Bouches-du-llb6nei  est  bososk  tm» 
1er  d'étal  en  service  ordinaire,  n*  83i5, 
p.  898.  —  Division  en  dcai  duies.  fc 
quatre-vingts  auditears  aa  Cor»!  dW 
n*  835o,  p.  046.  —  Pramotion  à  i^V^ 
classe  de  vmgt  auditeurs  de  ia  àmiiar 
classe,  n*  8359,  p.  95».  —  SoBÛsafi»* 
M.  BenedeUi  conseiller  d'iitat  en  le^ 
exteaordinaire;  de  M.  tttrhet  txum 
#Btrt  en  cenice  ordinaire  Iwrs  «cwc. 
n*846i,p.ii83;  de  M.  JVarcftasd (Ewèit^ 
oonseiUer  d*état  en  service  or&>iiit  w? 
aectfOQ,  n»  8463,  p.  1 184  ;  de  M.  ^**j'*' 
recAe  conseiller  <f  État  en  service  ocdtevîe 

liors section ,  n*  8476,  p.  iioa.  -  !!•'■*' 
aoy,  conMiiUer  d^ÉUt,  tA  àiti^J^ 
Ibiie  partie  de  rassemblée  du  ^ 
d*Etat  délibérant  «u  contentim;  fi«^ 
4  ane  classe  supérieare  dHin  wm  <^ 
requêtes ,  d'an  aaditear  de  ^ireaiixt  «<* 
deaxième  dasse ,  et  nominatioD  <f»f^ 
tear  de  deuxième  dasie,  n**  S^gi^^^^ 
p.  19is^~M:  le  baron  DmJtyitUof^ 
nntete  des  requêtes  de  prettlèR  cU»' 
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tst  adaftis  à  faire  vi^ir  ms  dfotts  4  te  re- 
raite  «t  Bommé  mottre  det  requêtes  en 
yQrvioe     extraordinaire;    M.    Chambimn, 
imaUre  4ea  roquétet,  en  service  exlmor- 
linaire«  «et  Boâunié  naîtra  des  requêtes  de 
première    çlaase    en    senôoe    oidiii#|re, 
a**  34o9  fît  'S5oo,  p.  i3ao.  —  So»t  noannés 
M.  ThuiUiert  o>iiscJUer  d'IrJal  «a  scevice 
ordinaire  wors  section  et  M.  Cpnuuu^^  en 
service  ertraordioaire  ;  M.  Chamblmn»  maî- 
tre des   veauôtes  de  première  dasse  aax 
fctnctiofM  do  commissaire  du  Gouverne- 
ment   près   la  section   du  contentieux; 
Bomlnatioa  d*nn  auditeur  de  première 
dasse  et  de  deux  auditeurs  de  deuxième 
classe,  n""  8&07  a  85ii  •  p.  i3â6  à  i^AS.  — 
Le  préfet  de  la  Sciuc  est  autorisé  à  pradre 
part  aux  délibérations  du  Conseil  d'Etat, 
ii'*,8S59,  p.  i44a.  — M.  Dêhcour,  conseiller 
d^Etat  en  service  ordinaire  est  nommé  en 
service  extraordinaire,  M.  MereUr'Lacamhe 
et  M.  Alfred  Bkutcht  font  nonunés  con- 
seillers d'Etat  en  service  ordinaire  liovs  sec- 
tions, H'»'  8Ô5Ç  à  8558»  p.  1U7.  —  M.  loyrlt, 
conseiller  d*Ëtat  en  service  ordinaire*  est 
nommé  en  service  extraordinaire;  Vi.da 
Puy  de  Lônu  est  nommé  conseiller  d!£tat 
ca  service  ordinaire  hors  sectioBSt  n**  8679 
et858o,p.  1456. 
:oNaBii,s  PB  «OBBBE.  Voyc^  JusUce  mUUain* 
lexasiLS  DB  PBUD*H0MiiB8.  Modlficaiioa  de 
la  composition  du  conseil  de  prmd'bommes 
de  Douai ,  n*  8o3a ,  p.  395.  •—  Complément 
da   régime  difcipUuaire  des  «aaeils  de 
pmd'èoBsmes,  n*  8a3^  p.  83ob 

^OBSBILB    cinàMMU    BT    D*ÂBBO!IO|SSBiairV. 

Voycs  Algérie,  DéparUmenU  ana^^fés  à  la 
France.  ... 

ConTR»BTiOBS.  yoytz  Budgets ,  Chan^hre^^  et. 
kovreeê  de  ^àmmerte,  Déparlenuatt  auuncfs. 
àlaFraiU9» 
CorvBNTioiis.  Approbation  d*àpe  coByeaticta 
passée  eptre  rÉtat  et  la  ville  de  Perpignan, 
nlative  à  des  oonoesirfons  réciproques  de 
termina  (loi  du  U  jmliet  1860%  n*  786a, 
p.  lai— des  articles  a  et  3  â*ane€onyention 
passée  entre  l*ËUt  et  les  fondateurs  de  la 
société  du  crédit  agricole  (loidn  a8  iuiUet 
1860),  n»  7993 ,  p.  333.  —  Promulgatwa  de 
la  convention  condne  entre  la  France  et  le 
Royaumo-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande  pour   régler  Timmigration  des 
travailleurs  indiens  dans  la  colonie  de  te 
Réunioir,  n*  81 19,  p.  677  ;  —  de  la  conven- 
tion de  poste  conclue»  le  7  jniUet  1860, 
entre  la  France  et  le  Brésil  ;  *—  de  l'artide 
additionnel  à  cette  convention  ;  ^  exécu- 
tioa  de  ladite  convention ,  n**  8aia  i  8ai^ 
p.  797  à  807  ;  -r-  de  te  cpnvaolioo  ooQH[>lé- 
nealaire  de  eoounerce  condhie^  le  u  oc- 
lotee  k66o,  entre  te  Fraace  et  te  Grande- 
Bretagne,  n*  834s«  p.  9a9  ; — de  te  oonven- 
tioa  additionnelle  a  te  oonvcsitlon  d'extra- 
détioa  da  7  novembre  i84i»  coadae  le 
t  aoAt  1860^  entife  Ja  France  et  les  Pajs- 
Bas  ;  —de  te  convention  d'extraditiosi  entre 
les  colénles  fraa^aiys  et  les  coloates  néer* 
laadaises  des  Iwles  occidentales ,  oondue- 
Ie3  toftt  i8^«  entre  te  France  et  tes  Pays- 
Bii,  a**  83^  et  83U,  p.  037  à  Q3a.  «- Ad- 
pmbaUoa  de  te  oonvention  artriiHo— elle 
ViMéti  le  a^teptcmbre  1860,  «Hk  tend- 

JP  Série. 


oMre de rinftérievtt  MM*  «fass,  mUot et 
cpaspagnie»  poarfééablissemeat  de  teltene 
AéMJsniihkiaadireole  de  Toulon  à  Hger. 
-*-  dédit  snppiémeatalre  emr  i>eaerdce 
1860,  n*  836a  ;  p,  964»  —  Pvomalgaftio*  de 
i'aitiiia  addilâonDcl  à  la  ocmveiitfon  du 
il  onrsiS&i^eûncliie,  te  3avHI  i80O)antre 
les BtatanveiaiAS da Bhia,  ti»6d6o,B.969; 
—  de  te  eoavenlioa  deaUaéo  à  régler  âï- 
verscs  questions  aaxfaeHes  donne  lieu  te 
téupioo  de  te  fiawote  et  de  yt»raadl>sement 
de  Klce  à  te  Fsaaee,  f^  8407,  p.  1097 1  — 
da  te  ooBventteaMadne  eatea  te  Franee  et 


le  giaaddaobé  de  Bade  Mnr  MteMbse- 
ment  et  te  seMtee  des  oafis  da   Abin, 


0*8410,  p.  1106; -»< 
daoaeatte te  Fiance  et  te  Belgfqae  pour 
te  taecàrdemeat  dafléseaadesdteoslasdc 
ferdes  Aaiennes  «vee  tes  rhem^s  de  fer 
de  Namaret  de  LwKembcoir,  a*  84a8  et 
Béai»  p.  fti»7  à  isai'i— delà  convention 
de  poste  «endae,  te  A  sepleadire  1860, 
«Btie  te  Fiaatt  et  te  aards^gaet  n*  843i , 
p»  iia94  -*  de  te  drailème  edaveation 
comptemsaiaire  da  nnaiHfnr  cenelae,  le 
16  nanembre  k8Bo,  esdre  te  Fraaee  et  te 
42fande-JBaete9ae%a^8486,p«  1169. -«Bxé- 
cattea  da  teooavealtea  de  poste  coadne , 
teAseplHnfaMts86ovCBtaeteFraaoe  et  te 
Bardaignc»  n**  8$oé  •  p.  iSai.  —  Appreba- 
batteada  teeoavenèioB  passée,  te  al  mai 
1860,  aoot  l*étaUissc«aenèd*ane  ligne  lélé- 
^tfapMnaa  soiismaine  «atie  te  Framto  et 
kt$  éli&-UatedAaiériqae,n*85i£i,p.tJ6a. 
yiBjres  C^smtet  de  fer  p  Déelmratimu  g  j^fwr- 
■Isassair  naassiiff  à  îa  FhtÊtee ,  ■  Dûtunes , 
Xnutesu    . 

Goara  «jéauLarip.  Ar8nwatiea,de  teiamion 
da  Coi4^lé|teiattfinf(|n'aa  ai  jaiiiet  »86o, 
a*  7889»  p*  IC^  Voyea  iJÉjpiylaasiier  mmexés 
àlaFfOMee^fSénoL 

GoaaBSMWAABCBa»  Modification  des  décrets 
des  8  déaeadMre  1866  et  s8  mars  i86o«  re- 
telUsanm  ceraespoadaaces  ei4giaaires  au  à 
dattinalion  des  bareanx  4e  poste  fhnapiis 
^teblteea  Tumaie  oa  en  Emi»^  n*8ii5, 
IkBio.  -^Dispêdlteas  relatives  aux  ooMcs- 
poadanoes  expédiiées  date  FmnoeHdel'Al- 
aérte,  par  te  vote  des  piqaapate  pestes 
i«aQais,  poor  te  BiépnMiaae  Orteatate  de 
runignay  et  te  Confédération  Arsentine  et 
vice  versa;  expédiées  de  te  République 
Qrientate  de  TUrugnaj  et  de  te  Confédéra- 
tten  Argentine  par  te  même  voie ,  à  desti- 
aatioa date  Fias»,  daVAIféîte,  desba- 
teaax  de  poste  fciiiis  éteWs m  Tarouie 
et  ea  Ég^fple^  eta^  n*  8a36  et4a37«pt  8S1  à 
888»  —  liodifioattea  du  décret  da  8  dé- 
eea^bre  »866«  riteiif  aka  ooraaspoadaaces 
originaires  oa  A  deHinatloa  des  boreamt  de 
nosto  iîMmçate  étebils  ea  Tarnte  et  ea 
lgyp4a*a*8M,#.i3a7. 

ConiMs  aoMrraa.  DiyslttQns  ictettiresaux 

aée  s86o»  a*  8efiB^  fiBo.^  AMmaatattoa 
aahap  deacoasfiHissaélÉmMriiiwiite 
deaoami^teset 


disaosittew 
naat  tes  «uditênta  ptès  teEtâeèarï  n*BlaA, 
p*  i36a^ 
Gooas  BT  TBiUHAVx.  ProrogatioQdê  te  eluim- 
hm  tempartiBa  tda  tribaaal  da  neeHdèfe 
a»  a»  78»»  p. 
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—  Rëdoofioa  des  ottees  dlMiiMier  aox  tri- 
bviMRU  ée  piemièic  instanoe  de  Bemay 
(lare),  à  vingt;  de  Bombes  <C1m»*},  a 
viBft-deoz  ;  de  V^eneave-MiMiOt  (Lot-et- 
•MtMiiie),  à  dix-huit,  a*  ^836,  p.  17;  ~ 
des  offices  d*tmmé  k  U  ooor  iiapériale  de 
Montseilierà  dii-Mpt^  desoflioesdlittiuier 
an  tfWttiMl  de  prenrière  inutniee  de  Châ- 
teMHGontier,  à  dix,  a*  79^»*  p*  ^ts.  — 
Aui^mentaiioa  du  pertonnel  de  le  ooor 
iflqpÀriaied*Aix,  n*  Mtt,  p.  3o8<  —  Rédao- 
tion  des  offices  &ûwmé  •«  tribMMl  de  pre- 
aSère  instenoe  de  ilaneft,  i  vingt-deux; 
des effices dlmissier «nx tfihwMWx  depre- 
mlère  instnice  de  Soksons,  à  qninse;  de 
Nevers,  à  vingt-sept,  b*  8060,  p.  Aoo;  — 
des  offices  dwrissier  m»  tribaaanx  de  pre- 
mière iasteace  d*Aacli  (Gers),  à  qnatone; 
de  Chftteemtmx  (Indre),  à  viagt-KleaK 9  de 
Ck>gMe  (Cbarente),  à  dix-neirf,  n^  8it3  à 
81 94  •  p.  703 1  -^  d*Angoat£flM  (  Cberente), 
à  vingt^  de  BeMne  (Gôte^Y)r),  à  vingt- 
sept;  d'Arrw  (Fo-de^^aWs),  à  dix-Mpt; 
de  Cofanar  (  ifamt-Aldn  ),  à  treate-neaf;  de 
âaint-Dié  (Vosges),  à  dix-neaf;  de  Moissac 
(Tam-etoGoomie),  à  tnixe;  de.Bar^le-Dvc 
(Meuse),  à  vingt  et  wr,  s*  8166,  p.  766;  — 
des  offices  d*avoiié  à  la  eour  Impériale  de 
Dijont  à  dis;  a«  teUmnai  de  praniève Ins- 
tance d*Arbois  (lorn),  à  sept;  des  offices 
dlraiBsier  aux  triiNmaiR  de  première  ins- 
tance de  Mnret  (llaata*4Saronne),  à  dix- 
hnU;  de  Gahors  (Lot),  à  vingt-deax, 
n»  8ao6,  p.  701;  — deDragwgaan  (¥ar), 
à  dix-sept;  d^Espaltan  (Aveyroft),'à'>rfagt- 
<malre;  de  OeraMot^farvand  •  ( i>itHÎe- 
Ddme),  àtrenieKiem;dèCharaieB(l$a<liie- 
et«Loire},  i  tteg^«ent,  H**  8»(«>«l>ti59, 

S.  840;  —  de. GhAtatoft.eariggfaiéifdAtfr. 
^Or  ),  à  oose  ^de€h4lon-s«^-Saâiieméno- 
et-Loire),  à  v«ig«^oin<f,  n^  aiya^F-'M^?  — 
d*A«rillac  ( Gantai),  à  dlfr-Miif5^^dil^aAice8 
d'avoné  d'AIbi  (Taito),  é  #B^4l>n%i6ë8i, 
p.  Mo  ;  —  des  office»  d*avo«6«>la'«ônMm- 
nériale  de  Paris ,  à  eia<pianla«shr|4Mtri- 
Eanaox  de  première  Instance  di^'fièanay 
(Bmre),  à  sept;  de  Saint-Malo(ffie'«yViiBÉic), 
à  six;  de  Qienobie  (Isèm  ),  à  din-HaAirdes 
offices  d*kaissirr  de  Beamie  (Oéte-dTOi^,  à 
vingt-cinq;  de  Nyons  (  Drame  ),  à  neiri;  d^Or- 


léaas  (L^ret),  à  viorl-ciiiq  ;  de  Vitrine- 
François  (Marne),  à  doose:  de  Lavai  (Sa- 
yenne),  à  onxe;  de  MoBtmorlSfHi  (  Vlcane),* 
dix-sept;  de  Sens  (Yonne),  à  qnalORe,  tf"  8341. 
p.  g44.  —  ProrogatJon  de  la  chambre  fam 
poraire  dn  tribunal  de  première  mstanep 
de  Limoges,  a*  A3S4,  p.  ^o;  — da  tcibcaai 
de  première  instance  de  Bagnères  n*  SiSo, 
p.  1 175.  —  Rédoctioo  des  offices  dlmimer 
des  tribunaux  de  première  inslanee  de  U- 
boume  {Gironde},  à  vingi-<ieax;  deSaîaÉ- 
Iforoellln  (Isère),  à  vingt-cinq;  de  Dax 
(  Landes  ),&  vingt,  n*848â,  p.  i9o3.  ~Bé- 
dnction  du  personnel  des  ooars  impèiMa 
de  Poitiers  etdè  Rennes,  n*  853a,  p.  i3%. 
— Rédaction  on  aagoBentntlondn  personnel 
de  certains  tribunaux,  n*  8533 ,  p.  i366.  ~ 
l^èvatien  de  la  troisième  à  la  denfime 
dasse  de  la  cour  impériale  de  Tdolouse,  et 
fixation,  pour  1861 ,  des  traitements  ds 
membres  de  cette  cour.  —  Rédndion  des 
office»  dlmissier  des  tribtMMta  de  nrcmlèie 
instance  de  Saintes  (Gbarente-Infôrieare). 
Àvingt-dm};  deMeU  (Moselle'  à  viagt- 
'  huit,  n*  856a, p.  i45i. Voyex  Atgaie,  Oàor- 
tmitênts  aimexés  à  ia  Framee^  Ordre  jmét- 


CovBTiBâs.  Voyez  i^snts  dr  eimnge,  OûarUnx 
de  marckandites ,  CoUudu^ 

Catorr  jubiicole.  Voyex  Caimtatliswj. 

Oaénir  rwictEii  mi  raxacc  Auiorietlidn  et 

'"-^rèterunx  départemRmfs.  aux  comnhmes 
«'"otaokafesociations  syndicales,  les  sommes 
^•iq^ls  aur^enfobtenu  le  ftcaHé  dTcmpnm- 

'  «êf»  (M  du  JB'jeftUet'iSSo),  n*  7«3Gr,  p.  IX. 
,-OaiotvstgC»éditit^<ttppli!im!ntrires  et  extaor- 
.  u^laall^mes^éteiTïices  iftS8,  iSSq  ^iJfo 
-î'«(«oUdm3iiulUe«'i86o),  «•  7917.  p.  s».- 
'*bR8paftM10!&^è>ëlWpi^  des  ovdils  oc- 
-aavMN»  ^Êêà'  mWrtiitiVu  iiapftitfcie  i*deli 
si  lMd»lf4|értU^ii8do,*Mirgfumistmvaux 
'n^dtnmis^^èttêt^KA  r«t>;ti»8i9i,p. 78a. 

-MuU  MbarÔflMf^f éak^^ha^ibes ,  des  ovdiU 
riuiluilMgc(r>4^  redf%«tet^  i8e% ,  «•  85o6, 

w'^pQ  i5Â9C  Vbèêr^lta^»t^/htarfâicne  ii^ 
>^  i%idti-mmmHê eé^iéKùirH  [ttm  fesm- 

»n  »n*»â*p*r)i'  i'ï'  «'•*''  '*•"'     ' 

-  Gantas.' (Voyèa'Débar«hne«r«  mmenr  è  k 


OicLABATioMs.  Pramulgation  de  la  déclara- 
tion relativeanx  droite  imposés  en  Belgique 
sur  les  vins  et  eanx-de-vte  dVxigine  fran- 
çaise, signée,  le.  19  bmI  1860,  entve  la 
Fmnce  et  la  Belgique,  n*  789a,  p»  177. 
Voyca  Coasswtfanr ,  Trêiléi, 

DÉLIMITATIOIS  maiTlKB»  BT  PLWIALBS.  Ffxa- 

tion  de  la  limite  delà  mer  sur  les  boids  de 
la  Gauche,  quartier  maritime  de  Boulogne 
(Pm  de  C»lals);-snr  les  bords  de  ranse  de 
l*Oriol,  quartier  maritime  d*Rudontte(Bott- 
cbe»du-Blaânc),  n-  8o38  et  8o3a,  p.  ^99; 
le  long  des  tenuins  tiM  au  Havre  {  sêiae-ln- 
lërieure),  n**  8S53  et  856A,  p*  ihfS  et  iA47. 
Dkuts.  Voyex  Déparlemmii  nnnrartt  4  m 
France.  ^ 

OBPAaTBMEBTSABRBXés  A  LA  PUAICK.  Division 

en  artoodissement»  eft  cantons  de»  dépar- 


lemenls'de  la  Savoie  et  de  la  Haule^^cveie. 
n'  7891VP.  5.  —  PiAlication  etexécuttoa. 
dans  les  départenwnts  de  la  Savoie  et  dr 
la  Baute-Savoie,  des  lois  sur  l'organlsalioa 
et  le»  attributions  des  ooBseas  généraux  et 
des  ooosefU  d*arron<BiBfmcut  et  sur  fetga- 
nimlion  et  les  attributions  munici|uiei» 
n*  7831,  p.  i3.  —  AppUcatimi  anx  d^arte- 
ments  de  la  Savoie,  <tela  Haule-Saveie et 
des  Alpes-Maritimes .  des  lois  et  décrets  re- 
lati&  au  serviae  des  lignes  télégraphiqnes, 
n* 783s,  p.  i4. ->  Les  lois  etdisposMIow 
relatives  au  recrutement  de  fumée  soal 
exécutoires,  en  18O0,  dans  les  tiois  nouveaux 
dénartemeuts,  n*  7833,  p.  i5.  —  Lu  qai* 
Utc  de  Françabpourraétre  rédaasée  parle» 
sirieto  s»dw  iÉa|eun  et  dont  le  '  '  " 
«stétèbU  m  Savoie  et  ' 
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teni  de  Nice»  et  par  les  sujets  «arda  encore 
dneors»  né»  dans  lesdits  pays,  n*  T^At 
.  16.  —  DUpositions  rdatlves  à  11  position 
es  officiers  et  des  fonctionnaires  et  em- 
loyés  militaires  originaires  de  la  Savoie 
t  da  département  des  Alpes-Maritinies,  pas* 
int  da  service  de  Sardaignc  an  service  de 
rance,  n*  7880,  p.  89.  —  iippUcatioa  au 
épartement  des  Alpes -Maritimes,  arron- 
issemcnts  de  Nice  et  de  Puget-Tliéniers , 
XL  décret  du  a8  juin  1860,  relatif  à  l*exé- 
ntlon ,  daus  les  di^partements  de  la  Savoie 
t  de  la  Haute-Savoie,  des  lois  sur  l'orga^ 
lisatioa   départementale  et  municipale, 
I*  7881,  p.  90;  —  ans  départements  de  la 
lavôie  et  des  Alpes-Maritimes ,  des  lois  et 
èglements  relatifs  à  l'exercice  des  poar- 
tutes  en  matière  de  contributions  directes; 
ixation  des  frais  d'administration  des  pré- 
'ectores  des  départements  des  Alpes-Marl- 
imes,  de  la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie; 
cadres  du  personnel  aflècté  aux  services  de 
;>olice  dont  le  préfet  des  Alpes*Maritimea  est 
investi  dans  la  viHe  de  Nice ,  n**  70 1 2  4  791  A. 
p.  ao5  à  ao5.  —  Dispositions  relatives  -aux 
colli^Gs,  écoles  et  autres  établissements 
[i*inslructlou  publique  existants  en  Savoie 
et  dans  rarrondissement  de  Nice;    les  dé- 
partements de  la  Savoie  et  do  la  Haute-Sa- 
voie forment  une  académie  dont  le  dief-Ucn 
esta  Chambéry;  le  département  de»  Alpes- 
Maritimes  fidt  partie  de  1»  dtconscription 
deracadémicd'Aix,  nr8o3Aà8oa«,.p*'38o 
et  390.  —  Création  4*ua  Jjrcée  iOM^riai 
dans  chacune  des  villesde.NiG0tet4e  Gaam- 
béry  ;  d'une  école  normale  pdPMqre  àilttoe, 
à  Chambéry,  n*'  8oa8,«4Q3o,AvafJ^Bt^a. 
— Organisation  judieia^  flM  jlépMrtftt^ts 
de  la  Savoie,  de  JU« HawV^-jfawfttM^i^*^ 
Alpes-MarUimes;  advMniMi  d^MicievMna- 
gistraU  di»  coufs  d^m^iA^^Mktk  Jet  de 
Chambéty,  et  dw  tyihwnai>t.  <te  itmnàhn 
instance  de  Kif^i  A^,Cï\mMfMiti  Sainte 
Julien  et  d'AnneCilv)a  mtp,-mmr  tàKon 
droiU  à  la.vetraile^\ft^N8«34iel  ap36,  p.^3o5 
et  397.  —  Fixation  Ae  li^d^Moe  Mufi^  de 
Paris  à  Annecy,  chef-lieu  du  dépavtement 
de  la  HauterSavoiCy  J|vt«8e37,  ;p.  .398.  -»- 
Application  aux  départements  de  laiSavoie, 
de  la  Hante-Savoie  et  des  Alpes-Maritimes , 
des  lois  et  règlemenU  rdati&  à  Fassiette 
des  contributions  diiectes ,  n*  8o55,  p.  SSn. 
—  Dispositions  qui  rangent  dans  w  attn- 
bolions  du  ministère  de  ragrlcnlture,  da 
oammene  et  des  travaux  publics,   ren- 
seignement industriel  et  commercial  dans 
ces  trois  départements ,  n*  8067,  p.  '56i.  ~ 
Institution  d*une  bourse  ou  place  gratuite 
dans  les  écoles  impériales  vétérinaires  pour 
chacun  desdits  départements,  n*  SoSS, 
p.  S6a. — Fixation  du  supplément  de  traite- 
awnt  accordé  aux  «pi^eUlers  dâégnés  pour 
présider  les  assises  ordinaires  dans  les  dé« 
partcments  de  la  Haute-Savoie  et  des  Alpes- 
Miiitimes,  n*  8067,  p.  573. —  Les  lois  des 
S  juillet  i84A  et  3i  mai  »856,  sur  les  bre- 
vets d'invention,  sont  déclarées  exécntoires 
dans  les  départemcBts  de  la  Savoie,  de  la 
UMfe- Savoie    et  des   Alpes -Maritimes, 
n*  8094,  p.  893.  —  Application  en  Savoie 
et  dans  rarrondissemeai  de  Nice  ties  lois 
civiles ,  eommerciales  et  de  procédure  ci  vile 


qni  réglMent  la  Franee;  rapport  et  décret, 
n*  8i3i,  p.  Too.  —  Amnisttc  accordée  «as 
insoumis  ongmaires  de  la  Savoie  on  dt 
l'arrondissemenideNice,  et  ans  désertent 
de  Tannée  de  terre  piémontaise  originaires 
des  mêmes  pays,  n*  8i38,  p.  718.  -«  Les 
ois  et  dispeàitions  relatives  aux  dépôts  de 
lonte  nature,  aux  coMignatiensjwndalres 
on  administratives,  etc*,  sont  déclarées  appM- 
caMcs  aux  départentents  de  la  Savoie,  de 
la  Haute-Savoie  et  des  Alpes-MwItlBes, 
n*  8171,  p.  783.  —  FubHeation  dans  ees 
trois  aépavtementsdes  décrets  organique  et 
réglemntaire dn a  lévrier  1883  pearféleo- 
tioiàdes  dépotée  an  Corps  l^islaUf,  M*8i88 
et  8189 ,  p.  779  et  780.  ~  Dispositicai  re- 
lative» «nxtraiieflaents  des  membres  de  la 
magistrature  dans  ces  trois  départements; 
aux  traitements  des  membres  des  tribnnaaz 
de  première   instance   de  (Siambérr  et 


d*Annecy,  n"  819s  et  ai93,  p.  78A  et  786.  — 
Sont  déaarés  applicables  anx  trois  départe- 
ments ,  les  lois  ordomanoes  et  décrirta  re- 
taUfii  à  la  presse,  à  la  librairie,  A  la  pro- 
priété Uttéraireet  au  celpertage  ;  les  arOdes 
y, 8et9delaloidu3 déeembre  18A9 ,  sur 
le  séionr  des  étrangersen  France  ;  sent  de- 
dareesVaécntoires  dans  les  départements  de 
USavoie,  de  la  Unate^veie,  la  Ici  da 
3ojuia  i838  et  Fordennaneeda  18  déeembre 
.    i83o  «relatives  anx  aliéaée;  l'asile  d'aliénés 
.  .ibadé  à  Bassons,  près  Chambéry,  est  re* 
-  canna  comme  étaWiserwcnt  pabiici  sab- 
.vantions  affeetéeeaa  payement  de  la  dette 
.  eiaax  frais  de  constraetioa  et  d'organisation 
>  de  rasile.pabBc  d^aliéaés  de  Bassens;  4 
t.yaHégement-  des  eharges  financières  des 
-«eemmaaes  da  dépaatàaent  de  la  Swole 
O'diMiileS'badget^eMÉle  pins  obérés,  n*  Ssoi 
.M(ièiJtao6«ipr.789à«79>.  ^-«tSontrendns  appli- 
:qaMe%  aux  départiinepude  la  Savoie,  de  la 
>iâanle^Savoketides  Alpes- MatltiaMs,  les 


I  et  oadoMiiiaiees  coocemaat  les 

i,dM>ilSiperçua44ttpcait4altéso^pBbUcsar 

iiileabDiiÏ80Ms«'lB»>sacre«;eta[laeoses,  etc., 

jia^8»ié<|p«.  6u.  ^  Di8peid[tions  relaUves 

i  tf appeopriaUon  et  d*ame»ble  ■ 

I  lycées  de  Nice  et  de  Chambéry  < 


ctispositioiis  pour  le  lycée  impérial 
de  Niée  I  sonidédaréttMMficabiesaax  trois 
départeaeats,  les  dispositioiis  des  lois  des 
i5marsi85oetiAjnin  186A,  et  du  décret  dn 
9  mars  i85a,  relatives  4  Finspection  des 
éeoles  primaires,  à  la  noasination  et  à  It 
révocaâea  des  Instittttears,  etOk ,  a"*  8917  à 
8919,  pk  8t3  4  II  A.  —  Kemise  des  asMaoes 
prononcées,  sons  le  régime  da  Goaveme- 
meat  sarde,  poar  criaies,  délits  oaeoii- 
traventieas ,  contre  des  habitants  des  trois 
départements,  et  qui  a'avaieat  pas  été  ac* 
quittés aa  moasealde  ranBexioB,a*83i7, 
pk,  8a3.  -^  Dispositioas  relatives  aa  nenabré 
et  4  la  wominatiea  des  a«oaés  près  laeoar 
impériale  de-Chambétv,  près  lestrlbanaat 
de  première  Inslaaoeae  cette  œar  et  près 
le  tribanal  de  Nice ,  n«  laiSf ,  p.  846. -*  Ap- 
pUcation,  «B<  trois  dépaitemevis,  des  lois 
r  les  attribatloaft  des  conseils  de  préfec« 
>  et  généiidemeat  de  toates  les  dJaao- 
is  législatives  ooneemant  la  jatidietioQ 
administrative,  n- ^,  1>.  881.  >*  Admis- 
sien  dTao  ancien  grdBer  de  la  conr  dnappel 


tnre«et 
slUonsI 
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^  Cfauriiën,  à  IUm  vaMr  M  draifi  à  la 
'     ,  m*  BSoo,4lk  «M.  —  P*yMW»ni 

eatSi  fToé«4le  ffciMti^rj;  du 

B«  «r4l|it«t  63ia,p»  goi  et 

"       'HtiBèc  à«iéMp4ea 

■  «MMMÎMdWtlë. 

tao^  iei«w«bëpé«,  M*  «Ss5,  p.  901t.— 
iioBtf—  —K  t»to  ^épwtottf  ttf  de^la 
É«M  «vril  iêiO{ sur  Iw  wiam,  c^de 
toa»  Mira  loi»,  décrets- o«  règlMMatsve- 
>  et  MX  «ifaMt  siaénAar- 
•f  dev  loii,  etéoiiaMeei  et  déoKU 
wmH  te  liwtîiie^le  rstut,  Iee4roito 
,  <nMffCigu|i<!Mient«  de  ^iciet  et  «n^fpo- 
IhèyMa»  «te.  *  n^  Sftt7  et  6S  j9  ,  i^  gta  et 
ftti  delà  loi  4m  4  J«iA  3853  Hir  la  OMipo- 
iftiM  d«  Jury,  a*  iS4i«  |k.  997^  —  Uéva- 
tiM  ,  de  la  qMtrièoMà  la  tMitiène  cla»e\ 
dM  trfbanal  de  |M)earièw  instawse  de  Moe 
et  AaaiiM ,  pear  iWo,  ém  tiatteaiaUi  des 
•deeeUttoMl,  «•SSAS,  «.«Aa 
1860,  dee  Craie  #a&i. 
I  deiaww  tieéftictwnidela  Savaie, 
delà  Hautu  fla^aie  et  de  te  loai  ptëteotai^e 
di  ^aget^Théaitai;  déepaiMaiw  wtelfties 
afcKcawtie>aeaMB<fdei  ageate  dea  dfecn 
eenricM  ÉMMten  de  I^Stat  oa  dn  «eau- 
— eedaMieatwitoddpaftemeata,»*  8S5i 
atB9&i,p.oâ6at9t7,—  DivMMdadé- 
parteaMBA.dee  Alpea^MaHIteaes  «aaROo- 
dtfiieaieBtg.eaatea»efco«a»y»yjP6A, 
a.  gflo*  — *'  dappvafiiai  dee  éoolai  aahper- 
dtabe»  de  fliMogie,  de  droit ,  de  liéde- 
daa  et  4e  pharanoie  étabHei  ea  flateie  et 
daae garaand Jeieu wiiit  deKioe;  dteptalttene 
■atetteeeattdlyiôun  de  dectcar  ea  aiéde- 
riîrie  obteaa ,  a«aat te  t**  jaavteriMi,  firèt 
dei  aaiveadtët  Mrdci  par  les  f 
dsa  ptavlaoes 
a  digfaMa  de  I 
ttevAaadpoqai 

Ké«  à  te  Fiaace,  dare- 
ttns  fiaante  pef  iaae  «te  ecMe  aaneaion 
et^  sert  ea  paweesioa  d^a»  •  Waiie  dn 
daa>iiina>tiiit  eMpde  aa  oaHége  -nyal 
flharisi  Aihm't;  erMttea  à  Aoaeejr dTaaaol- 
tefeMMaakadl  qatMadia  «t  loaiMwiia 
a  peipetidÉé  te  aaai  de  aofli^e  vMi|l^aMiai  ; 

dtea  «allège    iiaiM i  (à   •onaavMe, 

nf  «976  à  838a,  p.  «75  4980.  *-  «néatioD 
d*vnaMptetd*iaspAt«arprtaiairepQar  far- 
»l  de  Paget«TMBlen  (Mpes- 
I,  a»  85êS«  p.  984.— UspNilfeat 


n: 

ob- 


teateaèidépaièEaBenlB,  a*  889»»  p.  la^S; 
tttetira-à  reaAsalkM  daaa  «es  déparle- 
^tate^desrtgteniealieartesHahHH— aiito 

-.iteaiémaann  teialiilaia»  itea|imn  aa  in- 
-aadamodaa,ii*4ioê,  p.  itoa«— ^FiaaSaeda 
Il  iiiNi 'des  députés  M  <tefpa  léaidaUf  à 
aortanrdMrtes  dépaédMaÉi  di1a<li<nte 
atdb  te  ■aato-Javalet  iéteiwiaiaiiia  des 
<]faaoasadptteas  éiuutmaiia  de  «a»  deux 
dépMtemspteitea  éltaïaaia  deaaweadliie 
teeatedr  Mea  etrde  PageMPfcéaéevs  (élpes- 


•)> 


aifpttea  et 

pttedanslt 
^«MbtdeiaSaaote^l 


^aadépatJMpérps 
des  eleuteuia  aaoi* 


ptte  dans  tes  tgiiaeaaîluteaa  du  iipMle- 


tesdreo 


t  dftie 


teaaoatdetei 

deaxidépalés;  daaa  la  < 

^ée  par  tes  amaultesi  mu  11  !■  dellioeeiée 

N9e|.TMnien,àfeff^d^ateeaa«  ^ 

ar*S4iSà8éi8,  p.  1110  à  iiU.— Sfridos 

daea^aader 

da 


n^BAa7,  p.-iis6.  —  Fu 
doiBkaMbresdes  rtmwnh  d*« 
a  aire  daaa  les  arroodteeaGœate  «SIBbI- 
^rfHé,  Motttters,  Saiat-Jiaa  iV  Waaiii.aa.. 
sanecy«  Boaaer^Be  «  ^aiaf  faaea  ^  ^aaaa 
atPufet-Thëikiers;  dispoelfloas  Riitfisà 
te  véanaératioa  dca  atfiSces  readst  a 
GoavenKiBcnC  aarote  araac  1  aaw  uoe  a  a 
Planée  de  te  Saroie  et  de  raiiuadhsBMBst 
de  Ntee ,  ptt'lesfonetionnaSres  ci  eaipfcijéi 
de  rerdre  crHI  qvi  soat  devons  safelf  Mi- 
sais partefidt  de  Vamiezioa;  cmanaérn 
grelaiteaa  ddpaitea>cnt  dos  hipa-Êm- 
tiaies ,  pour  IMnatallatiaa  de  te  préislM 
et  des  seoftees  <|ai  en  depcDdcuty  deli^ 
clea  palais  da  roi  de  Saidai^nBe  à  Wtt, 
«-84éaà84a,p.  116781170.-1190. 
sMons  relatives  aox  poaivais  aiiwlf  st 
fiaoiés  devant  te  Conseil  d'Étal  dawiy—f 
de  Sardaigae  contre  des  d/cidawt  rorias 
en  aiatSeie  de  eontff nticm.  a^ainrinCf « 
par  les  cenaeite  de  a^ooreracsafiit  de  liSi- 
votecft  de  rarrondUsseaaeal  deSce;  tm 
didarés  eaécatohca  dane  les  dépsd— » 
date  flarate»  de  la  flaale-6arsie  <i das 
rarrondisseawnt  de  Nice ,  tes  teii,  wÉtia- 
aaaoet  «tdécretscoacemaat  roi^gaêiadl^ 
te  polke  et  te  discipline  de  fordieds»*- 
ca£i,ai*8447cA844B,  p.  irT*  et  11^- 
•  BtihMsseiaeat  d*vn  ttftiiMMl  deeeaasa 
è<HiaipUry,  a*  fté5i.  p.  iitS.  —  CM- 
•aaHoades  notaires  dsôis  te  reaort  drk 
•aoar  la^ënate  dé  cauinabésT:  der  teiaiBs 
daa  tiilMuaRU  sifaés  dans  les  d^jarfcMats 
dateSaacée,  de  te  Haat^Sooie  ctéÉM 
TaRoaBisaaBwnt  de  Nice^  sent  dBdaNS 
«ràôataireadaas  les  départesaBÉbàn  iSpef. 
IteriHaiei*  de  te  ^y^o'g  c<Jfe^  '^*'*?f*' 
vafo^  tes  tete  »  décrets  et  rrgiteiaeati  rnfca 
an  ser^œ  des  eaftnte  assista  ;  oifaaiaflSeB 
dBi  notaitas  dans  te  ressert  da  ^rùmmiét 
pieadtie  infllMce  da  Riee;  piiiJiaBsa  de 
ecnaeat  des  emptoycs  de^  doaanesi  adave' 
Méat  ea  teactwns  dms  tes  d^uaiteaBdi 
de  te  Sarote  et  de  te  Haate^Savote,  a"  81^ 
à«é88,  p.  1198  i  isoa.  —  SootdédM 

Séeatoires  dans  tes  départeaseate  de  h 
iTofof  de-da  Haate-Savoie  cjt  des  i%K^ 
sMfvnBCSf  les  foiSg  décrets  «  entaaaaaB 
et  règteweats  caaoetaaat  les  ^rfSen  d 
tes  eoBBate  gieflSers  des  e(Naa«  tiftaMas 
e^JasHoesde  paix,  a*  8489,  >  itMb  - 
ÉtabOsseaMat  d*aae  cbaniwe  de  eaonace 
à  Niée,  à  ChÊmhirj,  a-  85t8à  869. 
p.  i885  et  tSM.  -*  Majafiea,  soai  la 


foaoUeeaDearAée  poar  q^ 


^w«  par  te  OoarefaeaMat  aaide*  aapnil 
ées  niflboat  et  bètiaaeate  4e  te  vfle  de 


nMet  eaartnriteu  après  an  Taan  rendrtaai 
prorogation  4a  détef  d'exteattea  da  peîa 
^onaasfê  spédalmeserit  par  tedécadéi 
lé  naveawe  tSw,  rdatsTaia  serstee  de 

•pirfda  M  IB^JMIUM  rf*M<<>«  frai*  <ir ■  mi  fa  ■■■  ■* 

'  aaMtés,  a«  ide  cta6a7,  piikâ  à  lift. 
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— ^resUititfn  de  serment  des  avooMs  «ser- 
cant  dans  les  départements  de.  la  Savvie  et 
oela Haute-Savoio ;  perQe|>tkm , pour  &861 , 
des  contributions  foncière  ^penonneUe  et 
nM>bnière,  etc.,  dans  les  départements 
annexés;  institution  du  tribunal  dril  de 
Nice;  dispositions  concernant  les  huissiers 
qui  sont  actuetlement  attachés  aux  tribu- 
naux situés  dans  les  départements  de  la 
Savoie ,  de  la  Haute-Savoie  et  dans  ramm- 
dissement  de  Nice ,  n**  8629  k  86aA>  p.  t368 
à  1370.  —  Subvention  pour  travaux  aux 
principaux  édifices  dqMrtementaui.  et 
d'autres  besoins  urgents ,  dans  les  tapob  dé- 
partements annexée*  n*  86SS,  p.  iharj. 
Voyez  iirmrs  de  terre  et  de  mer,  Domaimes , 
JDouanei ,  Forêts ,  Légion  d'honnear,  PoUee, 
Roule*  ,  Sociétés ,  Utilité  pnblique» 
DipoTis.  Voyez  Départements  anmeetés  à  la 

France* 
t>iPi.6MES.  Voyez  DéparUmêtds  anmexé*  à  la 

France* 
Docxft-sMTRXp6TS.  Approbation  de  modifica- 
tions an  cahier  des  charges  annexé  au  dé- 
cret du  33  octobre  i856,  relatif  à  la  conces- 
sion do  dock-entrepdt  de  Marseille,  ■*  fii^, 
p.  8id» 
DoxAiKss.  Concession  du  bois  de  Vlneenaca  à 
la  viHe  de  Paris;  à  la  ville  de  Rennes  des 
terrstins  domaniaux  de  l^ncien  canal  des 
Murs; 'approbation  d'échanges  de  bois 
entre  VÊtat  et  MM.  d'HaassmviUe ,  ék  la 
tertàSénectire ,  Miehand,  ri^mereifitOan 
(lois  du  34  juillet  1860),  n**  70e A  à, 7^36 , 
p.  2&S  à  3^9  ;  —  de  tervains  edlee  PBlat  et 
la  ViHe  de  LiUe  (lot  du  afrjirflletiaeoj, 
a*  7960,  p.  a85.~Autoi«MU«i»mifeéMetde. 
rHëranlt,  de  concèdent  a«  dèiv  ^mmital 
*  Badleunc  portion  dtt'rit^iige  d«f  élaag  de 
Tha\t,  n*  8006 ,  p.  35i'(  au  puéfbt  klitltfor-  ' 
bihan ,  de  concède^  k  la  dame'-Xièât^une 
parcelle  de  terrain  multtem  èslttér-eom- 
mnne  d*Étd ,  n*  8oa3,  p.  687  x  ^au  |»éfet 
du  Pas-de-Calais,  de  eéoeéder  au  sieur  de 
Ko^aigny  nne  i^rcielle  de  lais- denier  située 
à  EUplM,  n*  8087,  p.  688; --^  an  préflit  du 
Calvados ,  de  concéder  ai^  sieurs  iHMon  et 
Oliffe  une  parcelle  de  lais  de  mer  en  avant 
des  marai^  de  I>enTille,  n*  8oa8,  p.  696.  — 
AfiTectation  an  service  du  canid  de  la  Somme 
d*anc  parcelle  de  terrain  domanial  (Som- 
me), n*  8144  f  p*  722.  —  Autorisation  au 
préfet  de  la  Vendée  de  concéder  aux  rieurs 
GvdUey,  Esmdn  et  PoUn,  line  parcelle  de 
tenain  marltifl&e«  n*  8179,  p.  7^7.  —  Allbo- 
tation,  au  service  definstmctiottpnbHque, 
des  biens  domaniaux  provenant  des  an- 
ciennes (inrtifiGatioiM  de  la  TiUe  de  Toulon, 
,  »*8aai»p.  616; — au  service  des  poi^  et 
chaussées,  d'une  parcdla  de  terrain  ritnée 
au  nort  de  Diélette  (Manche),  n*  8s46, 
p.  808.  —  Affectation  au  service  de  la  eom-^ 
mission  des  monnaies  et  médailles  de  Tcn- 
dos  situé  dans  Fenceinte  de  la  monnaie  de 
BofdiBaux,n*8a6A«  pw  848;-* an  siervlce 
du  ministère  de  la  gucvre,  d'un  tfenain  dé- 
pendant de  la  forêt  domaniale  de  Chaiae- 
JDiea,  A*  8390,  p.  97a  ;  —  a»  servioe  du  dé- 
partomint  de»  tnwaux  pnblica,  de  dlvanet 
paneiks  de  teriain  peur  le  service  de  la 


rte  impériala,  n*  ii3,  dans 
Caslelwmdary  (Anda);  M 


•«viaa  da 


.  de  Trompeèonp  (Gironde),^ de  di- 
vers teRains,n**  8399  et  8A00,  p»  1094;  — 
au  serviœ  du  port  de  Trépert  (  Siiinw  lufî- 
lienre  ),  de  deux  pnreolles  de  temiaf  du 
part  de Fécamp,  <rune parcelle  deterrain , 
n**  8&oa  et  8Ao3 ,  p.  109A  et  109&;  '^  du 
port  de  Bayonne  (Basses*Pyréiéss),  d^n 
terrain  n*.  dM,  p^  1096. -~  Dispositions  re- 
lativea  à  la  eoncemien  de  lais  et  relais  de 
mer,  fiOte  par  le  déeret  du  31  Juillet  i466 . 
dane  les  baies  de  Veys  «t  du  MonlnSainl* 
Mchel,  n*  8638,  p^  iS86<-*»  Autorisation  au 
prélet  des  Basses-Pyrénées  de  concéder  au 
.  siaBr  J)arneamèr«  une  pagceMe  de  tenndn 
.maritiaM,  n*  86A6,  p.  \hx%,  ^  Affbctàtlan 
^a«  serf  ice  du  département  de  la  marine  et 
.  de»  colonies  d'un  tcorain  damanial, com- 
Bune  de  Houhinec  (MoeWhan),  n*  86A9. 
p.  1A19.  Voyez  iJ^mt,  QeeieaMetns,  Dépar- 
irwsnlf  mmcart  «  la  France,  « 
Done  BT  LEoa.  Autorisation  am  mÉnlstie  de  la 


•narre  dfaceapter  un  legs  pmir  fondatian 
de  prix,  n*  8i3o,  Ub  707. 
DOOAKBS.  AuAorisawm  pour  Fexpenialian  en 


franchisa  de  droitadeséoercérà  tua,  des 
boto  àbréler,  deaeharbons  debai»  et  deefaè- 
nevatles,  des  perches,  «t  des  bois  de  oofls- 
traction  et  d'iadustarie  autres  qne  lefttoyer 
(loidntA  juillet  1860),  i^TdU,  p.  A7. — 
Ouvertatedela  ÛvnlièiediMudde  l'Algérie 
À  rin^orlation ,  en  franchise  de  droits  de 
donanes,  desprodidtsnatnreUet  fisbriqoés, 
■iriginaiwsdttSidharHetdnaDudan,n*79fio. 
pkF  aot.  --'  Fixation  du  tarif  des  draits  de 
douane  sur  )es  céréales  dans  Ids  ookmles 
de  la  Martinique,  da^  Guadeloupe  et  de 
i» Réunion;  du  tmtf  du  ria  iasparté  dans 
iesoaioq^delaMartinkpseet  delaGua- 
deloiq>«  (lois  du  lAjuiilet  i88o).  n*»  793a 
•«t'79â(,  pu  aAd  «t  3AA»  •-  Dispositions  coa- 
«Bnanik  droit  à  fimportelion  de  U 
Bi'Bunpscarion  dadnlt  à  la  «ortie  ^e 
ie^dueoke«tde»oenéres  de  houille, 
•  Iif*7946«t79é6,  p«  97s  et  «73.— Ouverture 
dm  bti  ■amrdedonanede'Pont-dfria'Caiilc, 
fiait  Jena  deManrienne,  Cbambfery  etWee, 
à  Vimpopftatlon  et  an  transit  de  la  iibcairie; 
diqMâttions  relatives  à  ITenlirée  et  4  la  sor- 
tie dm  oérésier  pur  lea  dépavtememu  de  U 
fiarvoie,  de  In  Hante-Savoie  et  des  Alpm- 
Maritimcs  ;  ouverture  du  bmeau  de  douane 
de  Lanriebourg  (Stvoie)  an  tranrit,  à  l'en- 
trée et  à  la  sortie  des  marchandises  prohi- 
bées et  non  prohibées  ;  autorisation*  pour 
nmportation  tempondia,  en  franchise  de 
droNs,  des  graines  de  navettes  de  Russie, 
dites  graimee  de  Itmrifm,  destinées  à  être 
converties  en  hutte,  n**  j^ya  4797^  p.  Sofi 
h3naL«*Pi»POsitionarelatfaesaureMbo«r> 
semitet  des  droits  sur  les  machines  et  mé- 
aaOqnw  commandées  à  réfaranger  avant  te 
iS  Janvier  ififin  (toi  du  t«  ao«t  1860). 
M*  Ami ,  p.  3M^  -^  AutorIsaClen  paur  noft- 
■tinn  de»  lainca  en  masse  par  loua  les 


E  de  douane  de  l'Bmnini,  n'fiosa, 
p.  fi8fi.~^fiuppffeaiiottda»  droits  d*cntiée 


Ide  œrtalni  pr0d*liadel1l%érle, 
'  I  eempensateuiu  établi»  par  l*lfr- 
tldel  du  décrit  du  »t  fiftvrfer  1860*  ouver- 
ture du  bureau  de  douane  dnBme|a  (Pyté- 
nées-Orlentalm),  àiVipenitiMi  <fes  «rrains^ 
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Ci  fiMiacs;  «n  eatr«pdt  réel  pour  lot  i 
diaiidiMs  prohibées  et  iion  prohibées  est 
•oooRlé  à  fa  ville  de  Nice;  créttion  dans  le 
port  de  moe,  d*nii  entrepôt  réel  et  générti 
des  seb,  «n  eiitrc»6t  réd  pour  les  mar- 
chandiaes  non  prohibées  est  acooidé  à  la 
yUIc  de  Chambéry,  ainsi  quHin  entrepôt 
réel  et  ffénéral  des  seb,  n** 8089  à  8093, 
p.  590  a  693.  —  Dispositions  relatives  à 
rimportation  des  grains  et  Tarines,  n*  81^, 
p.  705.  —  Ouverture  des  ports  de  Oubtre- 
naai  etde^Saint-Valery-sttr'Soameà  fiât- 
porlatioo  des  harengs  et  des  maquareatu 
salé»  ftroveuairt  de  la  pAche  ftançaise, 
B*  8i8«,  p.  776.  — Fixation  dis  di«H  à  rioi- 
pertation  du  poisson  de  mer  dit  ttock-Jisk, 
de  pèche  étrangère,  n*  8aio ,  p^  79^.  —  Le 
boKan  de  douane  de  Sagone  est  ajouté  à 
ceux  désignés  par  Fartide  S  de  la  loi  du 
SI  avril  i8t8,  pour  Mniportalion  de  cer- 
taines marchandises  en  Corse,  n*  83S4» 
Sw  84i .  *-  Fixation  des  droits  à  llmportation 
u  suUkte'de  soude;  suppression  des  pri- 
mes aocovdées  à  Texportation  des  acides 
nitrique  et  s«dfurique;  application  à  la 
partie  annexée  des  Alp«s-Maritinies  du  tarif 
des  droits  sanitaires  à  percevoir  dans  les 
ports  et  sur  le  littoral  de  TEmpire;  les  bu- 
reaux de  garantie  de  Chambéry  et  de  Nice 
sont  ajoutés  à  ceux  désignés  pour  fessai 
et  la  marque  des  montres  de  fid>rique 
étrangère,  n*"  8166  à  8168,  p.  85o  à  85a.  — 
Autonsation  pour  rimportation,  dans  les 
colonies,  des  machines  et  mécaniques,  des 
obfets  en  fonte,  en  fer  on  \filh ,  propres  à 
Teiploitation  des  sucreries,  et  provenant 
dos  manufkctures  étmngères,  n*-  8396, 
p.  90t.  ~  Fixation  des  droits  à  llmportlh 
lion  des  rix  en  srains ,  n*  8339  p.  914.  '— 
Ouverture  du  bureau  de  Seau  (Nord)','  à 
rimportation  des  grains  et  Ikrines,  u*  ^&o, 
p.  027.  —  Indication  des  marchandises 
d^origine  et  de  manufactures  britauni^iiiè» 
auxquelles  les  droits  d*entrée  établis  par  la 
convention  condoe,  le  ta  octc^re  188b, 
sont  appKcables  à  partir  du  i*'  novembre  ; 
soumbdon  à  différentes  surtaxes  |dcs  mar- 
chandises d*origine  et  de  manufocturc  bri- 
tanniques inscrites  dans  le  traité  conchi , 
le  33  janvier  1860,  importées  autrement 


oue  par  navires  français  ou  briUiitt^ui, 
déteraunation  des  ports  psr  kaqaeli  lenK 
importées  lesdites  mardîsndises,  n"  8M, 
à  8368 ,  p.  963  à  968.  —  OaTcrimc  dafai- 
reau  der  douanes  du  Plat  (Haxie-Stnie], 
à  llmporiatitm  de  certaines  nsrdiaadiiB» 
au  transit  des  marchandises  non  pshSéi, 
à  fentrée  et  a  la  sortie  dGS^Di,légna 
secs  ou  leurs  farines;  dispositioitt i^ 
tives  aux  attributions  des  boreux  4b 
douanes  de  Fontan  et  de  Scvigio  [Dpb. 
Maritimes),  n*"  838i  et  8383,  p.  98u-ii 
Jonction  du  département  des  iidens  i 
la  cône  déterminée  parla  lei  dn  6aoBl lUi, 
pour  rimportation  des  bouilles  as  dnft  ré- 
duit  de  dix  centimes  par  cœt  kaai^ 
n*  8391 ,  p.  990.  —  Fixation  des  dnils  i 
tlmportation  et  à  rexportatîoodeoertna 
marchandises  dans  nie  de  Corse,  0*  lio^ 
p.  1  io3.  —  Suppression  de  b  proyiiiGB 
établie  à  la  sortie  des  minenùs  de  b, 
n*  8Âao,'p.  iii5.  —  DispositioBsaBtt- 
nant  limportation  des  l^mmes  s» de 
leurs  fkrines ,  n*  8d97,  p.  1186.  —  Âlrai- 
tion  de  la  prohibition  qui  atteint  es  ii^ 
la  sortie  des  écorces  à  tan,  n*  8^  p.  Un. 
—  Ouverture  des  bureaux  dedonaait 
Séex  et  de  Flumet  (Savoie},  s  rusporWai 
et  à  Texportation  des  graios  et  Mo. 
n^  8533,  p,  1371.— M.  BathmlPian- 
Alexandre-Yidor)  est  nommé  dimt»|F- 
nénl  des  domanes  et  des  cootrtbofius» 
directes ,  n"  8534 ,  p-  iJ?!»  —  Fo»^ *» 
droit  sur  tes  confitures  cl  fruits  o»fii  ■ 
^ei^;  ôHgjnaires  et  importa  des  cdMè 
fhrn^lMiés,  ri»  8881;  p.  làS;.  VoyeiBa^ 
'Bëfdt^étttïtakHtWs  à  la  Fma,Satm, 

Vk^V^MkMtrsiÉ^WSOon  {fflpéridfrtMfe 

cîp^âe  droHs  rt«riliBC^*"«A 

^s  ^pendMit'  1^  hostaié  oBBinU 

,'tf'^8fe«;p;'5o. 

Diiorrs.  VOyex  ItéptùrUmenis  wmà  t  « 

Fy*ttn<re,£)0(farter. 
DvxBs.  Autorisation  an  ministre  de  fm^ 
fnre,  db  <îonnn(rce  et  des  («Tasxpsw» 
de  faire  occuper,  pour  en  dfcctser^e- 
mencement  et  la  fixation,  '*«^'"*?*5f* 
dans  la  commune  de  Lacuura  (CànaKl 
n*  8102,  p.  64a.  VqycE  IHilitépéH^ 


Eavx.  Voyex  Trail^ 

Eaox-de-vib.  \aytzBndgtU ,  Déclar&liont, 

ivAcx  MiaéEALSs.  Voycs  Iniériî  pmblic, 

KcLCSBS.  Voyex  Utilité  pabU<ftte. 

ËcoLBs  n*4RTiLLBaiB.  Vojes  Armée  <b  brre  et 

.  de  mer, 

KcoLBs  DV  siaviGt  DB  «âiiTB  MiLiTAïas.  Dis- 
positions concernant  Téoole  du  service  de 

^santé  miUtaire  instituée  près  ta  Ihcullé  de 

.  médedne  de  Strasboufg,  n*  8169,  p.  jSê* 

KcoLBs  paraAiRBS.  Dispositions  relatives  A  la 
durée  des  vacances  des  écoles  normales 
primaires,  n*  Saao,  p.  8i5.  —  Augmenta- 
tion du  nombre  des  inspecteurs  <f  académie 
et  des  inspecteurs  des  écoles  primaires, 
n*  8A9S,  p.  1317.  Voyez  Déparlemehtt  oh- 
wxés  à  U  France. 

liconcEs  À  TA».  Vojex  Douanes. 


Égusbs.  Kglises  de  diverses 
sections  de  commude  éri^ffes  en 
avec    leur    drconscriptioiis  p- 
«•  81  a7 ,  p.  706.  —  L'église  de  Joi»«»* 
Pont  (Seine)  est  érigée  en  i^nm** 

,  n«  8199,  p.  787.  Voyex  SBfCsrifll». 

ËviCBATioN.  Dispositions  «or  rémgw» 
(M  du  18  juillet  1860).  n«  7899.  p- 1«- 

EupaxTUT  «Rtc.  Vdyez  Ministmietfii^^ 

EuraviTTS.  Sont  autorbés  :  le  d^?irt»w 
de  ta  Oironde,  k  contracter  d»eBgBB 
pour  travaux  de  oonstractioB  H  •n*""' 
tion  des  chemins  vicinaux,  et  i  t'W^ 
extraordlnairement  pour  ttèaettntmw 
pour  le  remboursement  de  ces  e*pni<>»'< 
—  le  département  de  b  Hiote-ll««^ 
contracter  un  emprunt  pour  r«P*!*|^ 
ment  du  tribunal  de  Uogro,  et  iswP 


Digitized  by 


Google 


1475  — 


«er  eaitraoydiimirmifnt  poor  le  reaibour- 
«cmeiàt  de  cet  emprunt;  —  la  ville  de  Bon- 
lo^ne  ,  à  oontracter  un  empraot  pour  di- 
verses dépenses  d*uUlité  pubiiqae;  ~  la 
ville  de  Boorg,  à  contracter  un  emprunt 
pour  le  payement  de  l'aoïubition  de  Fan- 
den  hôtel  de  préfecture,  et  à  tlmpoeer 
«xftimordinaûement  pour  le  rcmlHMirae- 
UMsnt  de  cet  emprunt;  —  la  ville  de  Brest, 
h  oontracter  qn  emprunt  pour  le  payement 
de  non  contingent  dans  les  dépenses  d'éta- 
blissement d*iui  port  de  commerce;  —  la 
ville  de  Cahors ,  pour  la  construction  de  la 
halle  aux  grains;  —  la  ville  d*Ép<urnay»  4 
contracter  un  cmorunt  pour  accpusiUon  de 
plusieurs  immeubles,  et  à  s'imposer  es- 
iraordihaircment  pour  le  remboursement 
de  cet  emprunt;  —  la  ville  du  HavTC,  à 
cx>ntracter  un  empnmt  pour  la  somme  res- 
taint  à  réaliser  sur  Temprunt,  créé  par  la  loi 
du  3 a  Juin  i854  (lois  du 6  Juillet  i86oK 
n**  783947846,  p.  23  à  33;  —  les  villes  de 
Roubaix  et  de  Tourcoing ,  à  oontracter  un 
emprunt  pour  les  dépenses  d'une  distribu- 
tion pnbuque  des  eaux  de  la  Lys  f  loi  du 
€  Juil&t  ifl^},  n«  78À8,  p.  35;  —  la  vUle 
de  Rouen ,  à  oontracter  un  emprunt  appli- 
cable à  diverses  dépenses,  notamment  à 
Textinction  de  ses  dettes  et  à  Tachève- 
skent  de  divers  travaux,  et  à  ^imposer 
cxtraordinairement  pour  le  remboursement 
de  cet  emprunt;  prorogation  d'une  sur- 
taxe 4  l'octroi  de  la  même  vUle  (loi  du 
UjuiHet  i86ohn«78S5,  p.  49;  —  lc4é- 
partemcnt  de  la  Prome,  a  oontrac^  un 
emprunt  pour  travaux  aux  çhemip^.  vici- 
naux de  grande  ooounnnic^tiçn ,  ejk  à  slm- 
poser  extraordinairement  pourle^rembùor- 
semcfit  de  cet  emprunt  ^i,  M  V^j^iUet 
1860),  n*  7863,  p.  6ô;^.,îç  ,4épwtemiçnt 
du  Gard,  a  contraç^r,  nn„cmprui^t  «pqur 
dépenses  d'un  hôtel  de  piw^ccturc^.ct  À 
s'imposer  extraordinairement  pour  le  rcm^ 
boursement  de  cet  emprunt  (loi  du  ik  juil- 
let 1860),  n**  7865,  p.  67:  —  le  départe- 
ment du  Bhône ,  à  contracter  un  emprunt 
pour  la  construction  d'une  maison  d*arrèt, 
a  Lyon ,  et  à  s'imposer  extraordinairement 
pour  le  remboursement  de  cet  emprunt 
(loi  du  là  Juillet  1860) ,  n*7867,  p.  70  ;  *- 
la  ville  d'Agcn ,  i  oontxvcter  un  emprunt 
pour  rétablissenient  d'un  boule>-ard  ;  —  la 
ville  d'Avignon ,  à  oontracter  un  emprunt 
pour  travaux  contre  les  inondations,  et  à 
s'impost?  extraordinairement  pour  le  rem- 
boursement de  cet  emprunt  ;  —  à  contrac- 
ter un  emprunt ,  la  ville  de  Boulogne ,  pour 
un  établissement  de  bains  de  mer;  —  la 
i^Ue  de  Cberbourg,  pour  diverses  d^>ea- 
ses;  —  la  ville  de  Lyon,  pour  constroàion 
d*«n  coUége  et  diverses  autres  dépenses; 
—  la  ville  de  Nantes,  pour  Tachèvement 
du  nouvel  Hôtel-Dieu  ;  -r  la  viOe  de  Niort, 
pour  solde  de  travaux  de  oonstnictioa  d'un 
lycée  et  d'une  égli>e  et  diverses  autres  dé- 
penses,  plus  4  s^imposer  extraordinaire- 
ment pour  le  remboursement  de  cot  em- 
prunt (lois  du  14  Juillet  1860),  n~  7870  4 
7876,  p.  7S  4  83.  —  Approbation  d'un 
traité  passé  entre  l'EUt  et  la  ville  de  Mar- 
seille et  relatif  à  la  réorganisation  du  ca- 
sernement et  des  étabUssements  militaiaes 


de  la  place ,  et  autorisatioa  4  ladite  ville  de 
contracter  un  emprunt  (loi  du  18  Juillet 
1860),  n*  7900,  p.  i85.  Sont  autorisés  : 
le  département  ocs  Basses-Alpes,  4  con- 
tracter un  emprunt  pour  travaux  aux  rou- 
tes départenCentales,  et  4  s'imposer  extra- 
ordinairement pour  le  remboursement  de 
cet  emprunt  (loi  du  18  juillet  1860), 
n*  79o3 ,  p.  191  ;  —  la  ville  de  Bourges ,  4 
contracter  un  emprunt  pour  TétabUsse- 
ment  d'un  abattoir  public  (loi  du  18  juillet 
1860),  n*  7906,  p.  196;  —  la  ville  de  Li- 
sieux,  4  contracter  un  emprunt  pour  l'é- 
largissement et  le  pavage  de  la  rue  Pont- 
Mojrtain,  et  4  s'imposer  extraordinairement 
pour  le  remboursement  de  cet  emprunt 
(loi  du  18  Juillet  1860) ,  n*  7908,  p.  198;— 
la  ville  de  Clermoot-Ferrand,  4  contracter 
un  emprunt  pour  divers  travaux  et  cons- 
tructions ;  —  la  ville  de  Colniar,  à  contrac- 
ter un 'emprunt  pour  construction  d'un 
canal  et  d'un  embranchement  du  canal  du 
Rhône  au  Rhin,  et  4  s'imposer  extraor- 
dinairement  pour  Tamortissement  de  cet 
emprunt;  la  mâmc  ville,  4  contracter  un 
emprunt  pour  le  payement  des  frais  d'é- 
tablissement d'une  maison  d'école;  —  4 
contracter  un  emprunt ,  la  viUe  de  Lorient, 
pour  compléter  le  réseau  des  conduites  de 
distribution  des  eaux;  —  la  ville  de  Tou- 
louse, pour  le  payement  de  divers  travaux 
d'utilité  |Hiblique  (lois  du  34  Juillet  1860) , 
B^  7938  a  7û33  ,'p.  353  4  358;  —  le  d^r- 
tement  de  la  Mayenne ,  4  contracter  des 
emprunts  pour  des  travaux  de  canalisation 
de  la  Mayenne,  et  pour  la  subvention  pro- 
mise par  le  département  pour  la  construc- 
tion d'un  quai ,  et  a  sin^poser  extraordinai- 
rement pour  le  service  de  ces  emprunts 
(loi  du  35  Juillet  1860),  n**  7961 ,  p.  390; 
—  4  contracter  un  emprunt,  la  ville  de 
.Iftagnères-de-Lucfaon,  pour  rouverture  de 
promenades  et  travaux  4  l'étaUlssement 

,  thermal  ;  —  la  ville  de  Cette ,  pour  l'éta- 
blissement d'une  distribution  d'eau  (lois 
du  35  Juillet  1860) ,  n«*  7964  017965 ,  p.  394 
et  396  ;,—  la  ville  de  Fontainebicau ,  pour 
le  prix  de  rachat  d'une  concession  d'eau  et 
travaux  y  relatifs  ;  —  la  ville  du  Havre,  à 

'  contracter  un  emprunt  pour  diverses  dé- 
penses d'utilité  publique,  et  4  s'imposer 
extraordinairement  pour  le  remboursement 
de  cet  emprunt  (lois  du  35  Juillet  1860), 
n"  7967  et  7968 ,  p.  398  et  3oo;  —  la  ville 
de  Paris,  4  émettre  deux  cent  quatre-vingt- 
sept  miUo  six  cent  dix -huit  obligations 
(loi  du  1*'  août  i86o j ,  u* 7981,  p.  3i3.  — 
La  chambre  de  commerce  do  Marseille,  4 
contracter  un  emprunt  pour  la  construc- 
tion de  la  honrse  de  cette  ville,  n*  8o45 , 
p.  541  ;  —  la  chambre  de  commerce  de 
liUe,  pour  subvenir  aux  iWUs  de  restau- 
ration de  la  bourse  de  cette  ville,  n*  8555 , 
'p.  1447. 

Ehfants  Assisrés.  Voyez  Départements  an- 
mescês  à  la  France. 

EBRBoisTaBiuuiT.  Voyexl>i^(eiiienl<  aniMxcs 
à  la  France, 

EHTABPÔrs  a^s.  Voyez  Doaames,  magasins 
généramx. 

Errata.  Bulletin  des  lois,  n*  833,  p.  3o6, 
rectification   pour  omission.  —   Bt>f ><*»!" 
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B*  fla4»  fgeUflaiHeM  da  sovuBe,  p«  asfi. 
Yoir  rerraia,  p.  ^1%,  •*-  BuUetin  m  lois, 
n*  83g,  tcclificalioa  <Uns  la  «igaatare  du 
décret  Voir  remU,  a.  71a.  —  BoUelin 
dciloie,a/*  ès3,  feclificnUM  dans  la  dé- 
fignatieo  des  articles  du  Code  pénal.  ^ 
Batletiti  des  loif ,  n*  8a6 ,  rectification  dan 
la  dèBignalion  d'une  année.  Voir  letecnla 
p.  fiti. 
EsratTS.  Voyei  BudgêU, 


ÉvAiLMamBKTf  nsausua.  Voyer  A 

aMnlsanwftri»  à  la  fr— ii. 
EMva-MAJona*  ¥ojesJrMtda4vyvat4 
EapoftTàrtps.  Vqyea  Jkmnaca. 
ESiMorauTioff.  Des  feemina 

M.  L^er  du  êa  Gmvmmû  (  AmpMe)*  cCs 

M"*  CoMet  et  cooMMts ,  domicfliés  à  r 

aoBi  oquopriés  pov  < 

^■o,n*8é74f.p.  11 
E»raAMTioH.  Voyea  ( 


FACoLTés.  Voyes  ÊcoUs  da  êerviee  de  ttsiUé 
militaire. 

Fabines.  Voyes  Dodokm,  Groûu. 

Fonds  commdr  ses  oépAiiTEMBiiTS.  Répara- 
tion do  fonds  commun  affecté  aux  dépen- 
ses ordinaires  des  déMurtemcnts  pendant 
Tcxcrcice  1861  »  n*  81^,  p.  71a. 

Fonds  dépastbmbxtaux.  Dispositions  concer- 
nant le  report  des  fonds  départementaux 
de  Texercice  18%,  non  employés  au  3o 
juin  1860,  n*  8556,  p.  ii&3o. 

PonÊTS.  Dispositions  relatives  anx  tontes  fi>- 
rcsUères,  an  reboisement  des  montagnes 
(lois  du  28  juUlet  1860)  »  n*"  8oao  et  8oai, 


p.  873  à  377.  — Le  départenkesit  des  llpa 
Maritimes  formera,  arec  le  dépariesMol  éi 
Var,  un  arrondissement  forestier  tfâ^  pses- 
dralen*34,  n*8i69,  p.  758.  —  thwàm 
d'une  partie  de  la  rampe  de  Satai-Ua, 
route  impériale,  n*  38  [Pas-de-Colar],  1 
la  forêt  domaniale  d*Hesdin«  it  sifk, 
p.  991. 

FaAHÇAis  ft£siDA!tT  ES  HcssiE.  Dî  nwM.iiui 
conocmaat  les  Français  en  Russe  ^aà^pm 
fkire  le  commerce ,  ont  été  <^3fig^  Saim 
dans  les  ^oâdes  des  marchands,  m' iAi^, 
p.  1174. 

FaoMBNT.  Voyet  Donoite»,  Grmmu 


Gasob  d«  Paais.  Voyoa  Armas  da  tarrs  al  de 
mer. 

G  HDABuaaii.  Voyez  Armdê  de  Urrt  et  ds  msr. 

GsAïas.  Tableau  du  pnx  de  l'beotelitve  de 
froment  pour  servir  oc  régulateni  aux  droits, 
d*tiaaortation  et  d'exportation  des  grains 
et  ftrines,  arrêté  le  da  luiHet  i8eo, 
u*  7971,  p.  3o6{  —  mémetaueaa,  arrêté 
leSoaoAt  1860,  n"  8i5o,p.  7s5;  — même 
arrèlé  le   18  septemba»  i86o. 


a*8a65.fw849;  — 
le  39  octobre  kMo,  u?  I349,  P"  ¥ài' 
Bi^aa  tablea»^  «f»Hé   le  Jo  ai  iiii 
b8^,  n'>«A437,  Bw  ik6a«  ^  lUai  IiMm. 
«irHé  la  ad  iléo«»hTO   iMo,  af  «%. 

Gaaftnaa,»*  jasTican  dm  ras.  ^tfa  Mi- 

jirts> 
Gcanas.  Vayaa  ipwm  <k  gua-n. 


H 


Haras,  Bapport  et  décret  impérial  concer- 
nant le  service  des  haras ,  n*  8537 ,  p.  1378. 
'  M.  le  ffénéral  Flsoiy  est  nommé  direo- 
teor  géniral  des  haras ,  n"  85^4 1  p.  i388. 

Harskos.  Voyes  DoauMg, 

HouiLLB.  Voyez  Compagnies,  Doaoncf. 


HuT^suRS.  Toyez  Goitre  et  tribvmtx,  AqBr> 
parUmenU  aantxès  à  (a  Fhwce. 

HulTnBs.  Voyez  Octrois. 

RTroTHÉQD&s.  Voyes  i^i^iarCeoiaalf  anaexâè 
(a  Fronce, 


iMPoaTATioR.  Voyes  Dononsf. 
Impositions  n'orrica,  Voyaa  BvdgtU, 
ItfposiTioRs  BXTRAoantNAisEs»  Soot  autoaî- 
s»  :  le  département  de  la  Hante-Garonne, 
à  imputer,  sur  le  jproduk  do  Timpositlon 
extraordinaire  créée  par  la  loi  du  la  mai 
18S8,  les  fonds  nécessaires  à  rachàYeaBent 
de  Tasile  des  aliénés ,  et  à  s^imposar  cadm- 
ordinaircmant  pour  la  oonsÉmotioB  ai 
Tagrandisscment  des  prisons  da  Tontowie 
{loi  dnâJniUat  1860),  n*  7838.  p.aif  — 
à  s'imposer  eztraordiaairement,  la  TÎlle  de 
Moulins,  pour  rachèvamant  des  travaiift 
de  l'église  Saittt^fJGolas  (ioi  da  $  jniilet 


i8fe),«»7847,  p.  84;  —la 
dfËam-al-Loir,  pour  divan  ' 
BéUoratian    das  loatea 


i<ih- 


(loida  U  juillet  1^60^  ■>*  78S4,p.«l: 


—  le  département  d^badva^ 
pliqaar  a  U  constnielioA  da 


ticedaiiocbas  lei 
estiaoïdiaaire  créée  par  la  loi  da'iamBi 
«858  (loi  da  i4  joiâct  1860),  a*  fm, 
p.  69; -^le dépwtaaaeat  de  Seiae-et-ake, 
aate|M)aer  à  la  oréatioa  «Taa  dépit  de 

d'amét  daVénailles.iesl 
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DéaMtéMfln  ^mtm  éêptuAmn  Ïcêêh  *^le 
lépartaBfteat  de  la  Vitmie,  à  ifimpaiet 
MLtouMdâuairMwat  pour  «JHvert  fnpmxx  4e 
esoiistniictkm  (loto  dn   U  j«rillK  iSSo), 
■**  7ê6&  «t  786^,  p.  7s  «t  78;  ^  à  sloipo- 
1er  «KtiMiraUiaimBent,  le  déparlemcmde 
Seine  «H-èêtarm^i  pour  tftttvx  à  diveri  édi- 
fiées dépertenwMtott»,  poer  le  Tecbttge- 
ment  des  rooteedépiteoieetalei,  cttbn' 
vâm  anx  dMBiiM  TioiMnxde  rienée  eoÉi- 
m— Ireffcm    (leto  de    16  JuUet  iMe). 
n**  7901  et  790a ,  p.  189  et  1^;  ~  It  dé- 
pertoneat  de  le  Corse ,  pour  le  conttnic- 
tion  d'an  hdpttal  militaire ,  à  Ajecdo,  et  à 
consacrer  aux  dépenses  d'agiandissoBient 
et  de  restauration  des  prisons  de  Bastia 
les  snimne»  bob  tmçioyém  sur  le  prodeit 
«Fane  laapositien  eaittaordinalre  autorisée 
en  K66a  ;  —  le  dépertenent  de  fEorer  à 
appiiqiier  À  divers  tnrvenx  les  trois  pre- 
ndères  annuités  de  ilmpositlon  extraer- 
>ée  par  la  loi  du  I»  nMi  i858,  et 
^      I  prtlèveaeat  sur  le  produk  de 
•Hion  cxtraoïdlnaiie  autorisée  par  )a 
kd  da  3i  mai  1869  (lois  dn  16  juillet  186e), 
■•  7904  et  7905,  p.  193  et  194;  *-  k  s'im- 
poser eutraordinairenent ,  la  rlHe  de  Dôle , 
pour  pavement  de  divessos  dépenses  (loi 
dui8}«iileii86o),n*7907,  p.  197;  —  le 
d^MTwmeDt  de  l'Indre,  pour  la  oonstivc- 
tien  4u  paleis  de  Jnstlee  <te  CbâlcaiMOiM  et 
drissesKlMi  (loiduaAJuilleti86o),  n*7997, 
p*  sSo;  —  à  simposer  eilieordiDeireaMnt, 
ledépartementdu  Haut-Rkin  «penranldllo- 
laAion  et  recharnaeut  des  routM  dépeHè- 
aawrtaWi  -^MedkkutJBnde^alrtdu  foMMl 
i664>  veleave  à  une  InmotMAB  èxtraor- 
dinaire  autorisée  pe«r  le  dteiMMilt  dfes 
?e49es(loisdn  a6jnillri  Môf,  uh^ 
et  7963,  p.  aoa  et  sel*  -^  tontauBMét  t 
à  riaiposer  extraonUaalrement ,  la  vIlM  de 
Duakûque,  pourlepaysaaantdesaintote 
part  dans  les  dépenses  d'élargissement  dn 


quai  des  Hollandais  ( loi  da  s&  juillet  i8ioJ« 
n*  7966,  p.  297 ;  ^  le  département  delà 
8elne  est  autorisé  à  appliquer  i  diverses 
dépenses  la  somme  de  oix  ariOions  oue  la 
eaitse  de  la  boulangerie  doit  lui  remoo«r- 
ser  ;  —  le  département  de  TTonne  *  k  s'im- 
poser extraordinairement  pour  la  constmc- 
flon  d'un  palais  de  justice,  à  Ànxerre,' 
et  d'un  dépdt  pour  les  prévenus  (lois  du 
28  juillet  1860),  n-7994  et  7995»  p.  356 
et  337.  —  Imposition  additfonndle  à  per- 
ceveAr  en  1860,  pour  ^achèvement  de  la 
bourse  de  Marsdile ,  n*  85ao ,  p.  1357. 

Imprimuib  mpéaiALB.  népartition,  par  ar- 
tides ,  du  crédit  accordé  pour  les  dépenses 
de  l'année  1861 ,  n*  856i,  p.  iU3. 

iMDUSTBiB.  AutorlMtioB  de  prêts  i  llndnitrie 
peur  le  renouvettessent  on  raméliotution 
de  son  matériel  (loi  dn  i**  aodt  i8ai>}, 
nf  8000,  p.  343. 

laofiOÀTioas.  Yoyex  Vtitiié  fmhUqne. 

tearmocTioR  reiLiQOB.  Yoyes  DéparUmmU 
mutêaaéi  à  ia  Fnmee, 

Inriatr  piblic.  Sont  dédaréss  dfotérét  pn- 
blio  les  eaux  minérales  (Mm  de  la  Crtmtse 
et  des  Xeeiaûu,  eommnne  de  Salni4lo- 
noré  (Nièvre),  n»  7969,  W.  9849  —  la 
sourœ  d'eau  minérale  dite  du  <?re#-Broait- 
^Adcm  (Pyrénées-Orientales),    n*  8a43, 

L 838  ;  —  la  source  d'eau  minérale  dite  de 
nl-Uoer  (Nièvre);  —  les  sources  dites 
dn  Pmmon,  des  Aainj  et  du  Qam'(  Vosges), 
n*  8373,  p.  888. 
iHTéBiii.  L'amiral  Humain  est  chargé  de  tln- 
térim  du  ministère  de  la  guerre,  n*  7868, 
p.  55.  —  M.  Delangiê,  ministre  delà jus- 
tloe,  de  l'intérim  du  ministère  d'Etat  et  de 
la  Maison  de  Ffimpereur,  n*  8i4o,  p.  jti  ; 
•^  eessation  de  cet  intérim,  n^  8ao8; 
p.  794.  —  M.  BUlaulè,  est  duu^gé  de  finté- 
rim  du  ministère  de  l'intérieur,  n*  84S6, 
p.  ii8ot  —  cesMtion  de  cet  intérim, 
0»  8466,  p.  1186. 


JooaaàPi.  Suppieimian  de  la  GtueU»  4»  Ivm , 

n*836e»p.o63. 
JaaT.  Vo]feB  ûéparltmtmis  êtuuaé  àhtFmnm. 
Jasnci  HiUTAtai.  Les  ponrvoés  postés  cm- 

tie  les  Jugements  dd  osaseii  ^  guatre  de 


I»  ringt  il  u  iKaia  division  mnHaire  remor- 
tiiont  BU. conseil  de  révision  de  L]ron, 
n*78aa,p^6. 
Jesneis  »t  paii.  Voyet  Algéie. 


L41IBS.  Voycs  X^eeaaer . 

Lait  Bi  na»  Vms  Deamincf • 

LMms.  iiénrtkw  des 
rmniaiinmanretàlai 
landes  cmamnnalss  de  Goubera  (Landes^ , 
a*  61S1 ,  p.  703  ;  —des  landes  de  Lespeson 
et  de  Boos  (Landm),  n*"  8176  etilm, 
pi 766;  —  des  landes  d'Hinx  (Landes), 
ï>i^,  p.  838;^des  landes  de  Saint- 
Vtoemt^de-Pmd  (Landes) ,  n*  8174,^  888 ; 
«~  deilandes  deLesgor  (  Landes  ),  1/ 84m , 
p.  1094.  —  Voies  VUm  pûblitfmê. 

Uêiea  9*110811108.  Bispssitiotts 
idela  Ugion  d'b 


retetHeaiux 
et  de 
la  méd^iemmtrife;  aux  membrei  de  U 
Ugimdfhennesr^piiMt  noouvréla^pMh 


)  Français  par  suite  de  l'anneiion  de 
eieet  de  ranrandissement  de  Moe  à 


litédel 
laflaveiec 

rfimpire,  n**  M9  1 8060,  p.  S6a  et  863. 
^  Crédit  luppléawfn taire ,  exercice  1860 , 
apidloable  aux  dépenses  du  personnel  et 
dn  matériel,  n*8336,  p.  938;  —  crédit 
extraordinaire,  sur  rexcrdce  1860,  pour 
les  dépenses  réraltant  do  la  création  de  la 
nédame  de  Sainte-Hélène ,  n- 8383 ,  p.  08a  r 
«-*  Crédit  supplémentaire,  exercice  1869, 
appOcaUe  au  chapitre  xtn,  remhourse- 
medt  des  sommes  versées  à  charge  de  res* 
titntlon. —Virement  de  crédits  au  batei , 
exardoe  1869,  n»8S86  et  8586,  p,  Um  tt 
146».  Voyes  Mimirtèrêt  ri  mMtins, 
Lan;  yaymDûaiêtUgt.  ^  . 
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LiBaâiRiK.  Voycs  Douanes, 

Liemtf  TBLmApRiQucs.  ÉtabyMement  d'une 
Une  télégraphique  directe  entre  la  France 
«t  rilgérie  ï^du  lAJaiaet  i86o},n«796o, 
p.  57  ;  ~  d'une  ligne  tâégiaphiqne  tou§- 
inanne  entre  la  France  et  lef  Étata-Unis 
iTAmérique  (loi du  a8  juillet  1860),  n**79gi, 
p.  329.  Vo]^  ConrenlioM,  DépartemenU 
tumexùà  taFrane», 

LoomBRTs.  Voyca  MûtmaUs. 

texBMBOuac  (jardin du),  adjonction ,  au  jar- 


din du  Lulemboorg,  de  dhmo  fufa 
du  jardin  de  boUBdque  de  la  hatà  k 
de  Paria ,  n*  791 1 ,  p.  soa. 
LtcAbs.  EtaMiwement  d'an  ordre  t^iààit 
gr^tkm  pour  let  dasM»  dluitoiit  e(dt 
géographie  dans  les  lycées ,  n*  81S4  «^  731 
—  La  vOie  de  Saint-Etienne  o^anoétt 
à  fonder  à  perpétuité,  vingt  bonnitfà- 
bematdans  aonl7oée,n«833i,p.uS;. 
k  collège  de  Nevos  est  dédué  l^k^ 
périal ,  n*  Hi-ià ,  p.  974.  Vojcs  Biftrtmaêt 
ajuMsvêf  À  la  France. 


M 


Mjuïhixes.  Vovet  Xtouonar,  l'rnnef,       < 

Maoasixs  ciRKRACX.  Autorisation,  pour  l*éta- 
iiUssement  et  l'exploitation ,  à  Epinal ,  d?nn 
magasin  général  avec  salle  de  ventes  pn- 
btiqucs;  —  d'un  même  magasin  à  Lyon, 
n**  7983  et  7984 «  p.  3i8  et  319.  —  Autori- 
sation, àla  compagnie  des  entrepôts  et  nM- 
gaslns  genoux  éb  Paris,  d'ouvrir  et  d'oK- 
ploiter  trois  salles  de  ventes  publiques  de 
marchandises  en  gros,  n*  8233,  p.  8a8. 
Voyes  Dodu, 

Magistratueb.  Voyes  Coart  et  tributtaux.  Dé- 
parUmenU  annexés  à  la  France  «  Ordre  jaii- 
ciaire, 

Maqcbbeaux  salks.  Véyes  Douanes. 

Mabau,  V<^ex  Terres  inculles, 

MABcnARDisEs.  Voycs  Douanes. 

Mkcaniqoes.  Voyes  i>08ajif«. 

Mbacvrialbs.  Voyex  Grains, 

Mirerais.  Vovea  Douanes, 

MintB,  Fixation  de  rabonnement  à  la  rede- 
vance proportionnelle  des  mines ,  n*  7886, 
p.  173.  Voyes  Algérie,  Chemins  de  fer.  Dé- 
partemenis  annexés  à  la  France,  Vonis  et 
chaussées, 

MlNlSTiaE  DES  APPAIUBS  BTBAMGèaSt.  Crédit 

extraordinaire,  sur  l'exercioe  1860,  pour  le 
payement  des  indemnités  dues  parrâltede 
l'exécution  du  traité  de  délimitation  de  la 
frontière  des  Pyrénées  (loi  du  i4  juillet 
1860),  n«  7861 ,  p.  60;  ->  Crédit  snpplé- 
mentaire  sur  l'exercice  1869,  applicable  à 
divers  chapitres  ;  virement  de  crédits  au 
budget,  exercice  1869;  crédit  cxtraordi- 
(laire ,  sur  l'exercioe  1880 ,  pour  les  travaux 
Hc  restauration  et  d'appropriation  de  l'an- 
cienne habitation  de  Lon^pfrood  et  du  do> 
maine  du  Val  Napoléon,  a  Sainte-Hélène, 
«t  annulation  d'un  crédit  de  pareille  somme 
Mir  rcxerdoe  1859,  n**  8048  à  8o5o, 
p.  55oà5S3.  —  Créait  supplémentaire, sur 
l'exercice  1860,  pour  pitents  diplomatie 
nues  et  pour  missions  et  dépenses  extraor- 
oinaires  et  dépenses  imprévues;  crédit  ex- 
traordinaire, sur  l'exercice  1860,  pour  les 
frais  d'acquisition  d'hâtals,  k  Londres,  k 
lierlin  et  a  Vienne ,  n"*  8228  et  8229,  p.8a3 
et  8s A.  Voyes  Budgets,  Crédits, 
MuisTiBB  db  l'agricdltubb,  ob  gomhbbcb 
KT  DES  TRAVAUX  PUBLICS.  Virement  de  cré- 
dits au  buc^,  exercice  1859;  crédit  re- 
présentant des  sommes  versées  au  trésor 
par  des  départemoits,  des  communes  et 
des  narticmiers,  pour  concourir,  avec  les 
fonds  de  l'EUt,  a  l'exécution  de  travaux 
publics   appartenant    à   l'cxorcice   1869, 


n*«  80&3  et  8o54,  p.  556  et  &Ô7.  -  CRâî 
extraordinaire,  sur  Texerdoe  liBo^fm 
raoquisiUon  de  tenuins  deatiaésÂfî^ 
disaement  des  bâtiments  da  BÙsisIèR.ct 
annulation  d'un  crédit  de  trab  osl  aik 
francs,  sur  re&ercioe  1869;  oéAnf 
plémentaire,  our  fexercice  jMo,  ^mn- 
paration  des  avaries  des  oovxaga  es  port 
deFécamp,  n*"  8 18A et  81 85,  p. 7716(771 
-—  Crédit,  sur  rexercsœ  i8i5o,  icfroes- 
tant  une  somme  vcnée  an  tiénryab 
vUlede  Marseille,  en  cxéodioB di talé 
approuvé  par  le  décret  du  aS juiierifil 
et  la  loi  du  10  juin  suivant,  roûbM 
une  soumie  ver»ée an  trésor  parkileéi 
Havre,  en  exécution  des  oonventiaMmc 
'  tionn^  par  la  loi  du  22  joId  i6Si;eR& 
sur  raxerdce  1860,  à  titre  de  faè ir 
conooiirs  yersés  au  trésor  mr  des  d^ 
ments,,  des  ^vwnmwnes  et  da  pnfafa. 
pour  IVsécntiiBa  de  divers  ttamniiattB, 
Bonriestraviuix  d'approfoodiamat à 
deu^MèmCr.bieC  4a  canal  d'Aiis  i  Bm; 
crédit  supplémentaire ,  sur  toadee  iSSo, 
pour  dépenses  d'étabUssemepi  de  vute 
lignes  de  chemina  de  fer,  d^ensuau^ 
n**  8283  à 8287,  p.  865  à  ^1. - Cr£1. 
sur  rexeicioe  1860,  à  titre  defcsdsditafr 
cours  versés  au  trésor  pow  le»  teww 
d'amâloration  et  d'agiawfineBBit  da 
établissements  sanitaires  daas  k  dfnitt 
ment  des  Bouches- du -Rhôae,  s*  W* 
p.  880.  —•  Crédits  suppléoMotairo  et  a 
crédit  extraordinaire,  sur  Teiercioe  itti. 
applicables  à  divers  diapitiesi  aédib  np- 
piémentai^es ,  snr  reurdoe  i8So*  1^ 
rexéctttion  de  services  divers  dsoi  la  «f- 
partcoMnts  de  U  Savoie,  delà HsÉe^ 
Savoie  et  des  Alpo-Maritimes,  iflkié 
83i3,  p.  896  ct^.  -  Ci^Ua«P«B» 
taircs,  sur  l'exercice  1860.  poar  lei  t» 
vaux  ordinaires  des  routes  et  poats  dde 
ports  maritimes,  n*  85a»  p.  i3&i.Vo7U 
BudaeU,  (ledits,  Déparlements  OÊMsa  é 
la  France,  Ministères  et  minislm.     ■ 

MIHIStArB  DB  L'ALCiaiB  BT  DBtCOUBIS-J^ 

rement  de  crédit  au  budget,  excfeiaiJ!9> 
n»  8207.  p.  798.  —  Crédito  «^ipléijttt»' 
et  extmonlinaire,  sur  Texeicice  il»*^ 
Idicahles  à  diifôreaU  chapitres;  oédilsisr 
plémentaires»  sur  Texôcioe  iM>,  ^ 
l'établissement  d'un  port  à  Ssiat-I^ 
(Réunion),  et  pour  une  aûsaoo  oosmo' 
daledansla  oser  Rouge,  0*8200  et 839t. 
p.  875  à  877.  --  «dit  snppfesscBUBf 
pour  des  crmces  constatées  sardeiew" 
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cicesckM,  ii*8à4o,  p.  ii65.  —  Let  servi- 
ces  du  ministère  oontinaeront  à  fonclioii- 
ncr  Jusqu'à  féUblisseiiient  r^^vUer  du 
gottveraement  général  de  1* Aigrie,  n*  8^57* 
p.  iiBo.yoyetBadgets,  Crédits,  MinUlèrt* 
cl  ministres, 
IfltKiSTÉRB  d*État.  m.  Marchand  (Engine) 
est  nommé  secrétaire  général  du  ministère , 
n*  846a,  p.  1184.  —  Crédit  supplémen- 
taire, sur  rexcrdcc  1860,  applicable  a« 
personnel  et  an  matériel  du  Conseil  d*Etat , 
n*  8468 ,  p.  1 187.  —  Crédit  extraordinaire , 

*  sur  l'exercice  1801 ,  pour  les  dépenses  d'ac- 
quisition de  rhôtei  Beauveao,  n*  855o, 

*  p.  U43.  —  Crédit  extraordinaire,  sur 
Texerclce  1860,  applicable  aux  traitements, 
indemnités  de  logement  et  autres  frais 
alloués  aux  ministres  sans  portef^ille; 
crédit  extraordinaire  pour  les  mêmes  cau- 
ses ,  sur  l'exercice  1861 ,  n*«  8583  et  858A  • 
p.  i45o  et  i46o.  Voycs  Budgets,  Crédits, 
Ministères  et  ministres, 

Mi!«TSTéaB  d'Etat  bt  de  la  Maison  de  l*E>i- 
PBKEtR.  Crédit  extraordinaire,  sur  l'cxer- 
ciœ  1860,  pour  la  dépense  de  la  médaille 
oommémorative  et  des  médailles  honorifi- 
ques à  distribuer  k  l'occasion  de  la  camna- 
gne  d'Italie,  n"  8109,  p.  ^94.  —  Crédit 
supplémentaire,  sur  l'exeracc  iâ6o«.  ap- 
pl^dMe  au  personnel  du  Conseil  d^tat , 
n*  8998,  p.  584.  —  Crédit  extraordinaire, 
sur  l'exercice  1860,  pour  les  dépenses  du 
monument  de  rarcberéque  de  Paris,n*  8370, 
p.  971.  — Crédit  extraordinaire ,  sur  Texer- 
dce  1860 ,  pour  fameublement  du'mibls- 
tère,  n*  8384,  p.  983.  —  M.  le  eoa^e  W^- 
Uwski  est  nommé  ministre  d'État',  ri*  849I, 

F.  it6i.  —  L'administration  MpérièoM'de 
Opéra  est  confié*  pu  minfétre  d'État, 
n*8454,  p.  1179.  Voyck  Budghis;' Crédits, 
Ministères  et  ministres, 
MmsTénE  de  la  Mmson  de  L'EstPEREua.M.le 
marédial  VaiUant  prend  It  titre  de  ministre 
de  la  Maison  de  fEmpercur,  n*  8465, 
p.  ii85. 
Mi^isTiRE  DES  riïiAKCEs.  Virement  de  cré- 
dits an  budget,  exercice  1859,  n*  796$, 
{».  279.  —  Crédit  supplémentaire,  sur 
'excrdce  1859,  pour  des  primes  à  l'expor- 
tation des  marchandises;  crédit  su(^é- 
men taire,  sur  Texercice  1860,  pour  dé- 
penses administratTves  du  Coros  législatif 
et  indemnités  des  députés  ;  cr&lit  extraor- 
dinaire ,  sur  rexerdce  1860 ,  pour  dépenses 
administratives  du  Corps  législatif;  crédit 
extraordinaire  pour  le  service  de  l'emprunt 
grec,  n**8o6a  à  8o65,  p.  669  à  571.  — 
Crédit  supplémentaire,  sur  rexerdce  1860, 
applicable  a  divers  diapitre»,  n*  832$, 
p.  908.  —  Virement  de  crédits  an  budget , 
excrdce  1859 ,  n*  8353 ,  p.  949.  —  Ouver- 
ture au  budget,  pour  rexerdce  1859, 
de  deux  chapitres  destinés  à  recevoir  Km- 
putation  des  payements  faits  pour  rappels 
aarrérages  de  rentes  viagères  et  de  pen- 
sions qui  se  rai^rtettt  à  des  exercices 
dos,  n*  8363,  p.  988.  —  Crédit  supplé- 
mentaire, sur  rexerdce  1860,  pour  les  dé- 
penses des  administrations  financières  dans 
les  départements  deia  Savoie  ,^e  la  Haute- 
Savoie  et  des  Alpes-Maritimes  ;  crédit  extra» 
ordinaire,  sur  rexerdce  1860,  pour  dé- 


penses relatives  au  rachat  de  diverses 
concessions  de  canaux ,  n**  8387  et  8388 , 
p.  985  à  987.  —  Crédit  supplémentaire, 
sur  rexerdce  1860,  applicable  k  diven 
chapitres ,  n"  83po ,  p.  988.  —  Crédit  extra- 
oi^naire,  sur  l'cxeâdoe  1860,  applicable 
aux  redevances  envers  rEspaffne ,  pour  dé- 
limitation de  la  frontière  des  l^rénées» 
n'  8445,  p.  1171.  —  Crédit  supplémen- 
taire, sur  l'exerdce  1860,  pour  le  service 
des  pensions  etpour  la  dotation  du  Sénat , 
n*  85i3,  p.  i35o.  —  Crédit  supplémen- 
taire ,  sur  rexerdce  1861,  pour  les  dépenses 
et  la  cour  des  comptes  et  de  l'administra- 
'  tion  centrale  des  finances,  n*  85a5,p.  i363. 

—  Répartition  par  subdivisions  de  chantre 
du  crédit  accordé  sur  rexerdce  1861  • 
n*  8545,  p.  1389.  Voyex  Budgets,  Crédits, 
Ministères  et  ministres, 

MmisTÀRE  DE  LA  GUERRE.  — -  Crédits  extraor- 
dinaires, sur  rexercice  1JB60,  applicables 
i  divers  chapitres ,  n**  8809  et  83io ,  p.  8o3 
et  804.  —  Ci^it  extraordinaire ,  sur  rexer- 
dce 1860,  représentant  le  prix  d'acquisi- 
tion ,  par  rÉtat ,  de  la  caserne  de  cavalerie 
de  la  ville  de  Chambéry,  ainsi  que  du 
manège,  de  la  manutention  et  magasins 
en  d^ndant,  n*  8332 ,  p  904.  —  Ouver- 
ture au  budget ,  jpour  l'exerdce  18S9 ,  d'un 
chapitre  destiné  a  recevoir  Timputation  des 
dépenses  de  solde  antérieures  à  cet  exer- 
cice, n*  855o,  p.  1A20.  —  Virements  de 
crédits  au  budget,  exercice  1859,  n**8557 
et  8558,  p.  i44o  et  i44i.  Voycs  Budgets, 
Crédits, 

^llHISliRE  DE  l'instruction  PUBLIQUE  ET  DES 

CULTES.  Virement  de  crédit  au  budget, 
scr>'ice  de  Hnstruction  publique,  exercioe 
1859,  n*  8i55,  p.  732.  —  Crédit  supplé- 
mentaire, sur  rexerdce  1860,  pour  les  dé- 
penses de  rinstruction  primaire  et  du 
chapitre  de  Saint -Denis;  crédit  extraor- 
dinaire, su(  l'exercice  1860,  pour  les  frais 
de  la  mission  sdentiflque  envoyée  en  Espa- 
gne afin  d'observer  fédipse  de  sotdl. 
n**8223  et  8224,  p.  817  et  818.  —  Crédit 
supplémentaire  et  créait  extraordinaire, 
sur  reicrdcc  1860,  applicables  à  divers 
chapitres ,  n*  8373 ,  p.  073.  —  Crédit  sup- 
plémentaire, service  cfcs  cultes,  pour  des 
créances  constatées  sur  des  exercices  dos  ; 
<*réd{t  supplémentaire  destiné  à  acquitter 
le  traitement  de  rinspecteur  général  des 
bibliothèques,  pendant  le  quatrième  tri- 
mestre 1860,  n**  8496  et  8497,'  p.  i3i7  et 
i3i8.  Voyez  Bndgèts,  Crédits,  Ministères  et 
nUnistres. 
Ministère  de  l'intérieur.  Fixation  de  la 
part  k  la  charge  de  rÉtat  dans  la  dépense 
résultant  de  la  nonvdle  organisation  de  la 
police  munidpale  de  Paris  et  crédit  sup- 
plémentaire à  cet  effet  sur  rexerdce  186e 
(loi  du  6  juillet  1860),  n*  7829,  p.  10. 

—  Virement  de  crédit  au  budget ,  exerdoe 
1859,  n*  7996,  p.  338.  —  Crédit  supplé- 
mentaire, sur  1  exerdoe  1860,  pour  dé- 
pensés secrètes  de  sàreté  publique;  vire» 
ment  de  crédit  au  budget,  exercice  1S60, 
n**  8o5i  et  8o52 ,  p.  654  et  656.  —  Crédit 
supplémentaire  et  crédit  extraordinaire, 
sur  rexerdce  1860,  pour  let  dépense** 
départements  de  la  S9jroie,de  la  T 
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Ssrafce  et  àm  Ilpes-Maritiaie»;  crédit  a-  I 
ti«»rdinaire«  nr  Feurdee  1860»  pour 
lobTenUon  «a  cemmanes  do  ddparieme&t 
de  It  Savoie.  aT  83oi  et  83cli,  p.  887  et 
$88.  —  Crédit  extraordinaire,  sor  Texcr- 
dce  1860,  jpour  sobventioii  aux  comiimiies 
du  département  de  la  Haute- Savoie, 
B'  83$i,  p.  953.  —  Crédit  extraordinaire, 
aor  Texerdce  i86o,  pour  payement  d'in- 
térêts k  ia  compagnie  du  tâéeraphe  soos- 
mann  de  la  Méditerranée ,  n*  8365,  p.  g6a. 
—  Crédit,  aur  l'exercice  1860,  po«r  lea 
dépenses  concernant  les  établissements  mo- 
d^  de  baioA  et  de  lavoirs  publics  et 
annulation  d'un  crédit  de  pareille  somme , 
sur  Fexerdce  1869,  n*  85l7,  p.  i35^  — 
dédit  SApplânentalre ,  am  rexerdce  1 860 , 
pour  rexécntion  de  travanx  aux  bâtiments 
de  la  cour  impériale d'Aix ,  n*  855il,  jp.  idsT. 
Voyes  Bmâ§eU,  QMWttUions,  CrèdUs,  Ifs- 
nitUru  et  ministre*, 

MiauTÀaB  DB  LA  JDSTici.  Crédit  suppLémon- 
tairt,  sur  l'exerdce  1860,  pour  les  dépenses 
des  cours  impériales  et  des  justices  de  paix, 
A*  829^ ,  p.  885.  —  Crédit  additionnd,sar 
Texerciee  1860,  pour  les  dépenses  de  Tor- 
dre Judiciaire  eu  Savoie  et  dans  Farron- 
dissûnent  de  Nice,  n*  83a6»  p.  909.  Vqyex 
BmdgeU,  Crédita. 

KiRMTiax  Dx  LA  MA&iiiB.  Crédit  extraordi- 
iiaira,  sor  Tcxerdce  i86o,  affecté  aux  dé- 
panses résultant  des  armements  imprévus, 
envois  de  vivres  et  affrètements  pour  trans- 
port de  troupes ,  nécessités  pour  les  événe- 
ments de  Chine  et  de  Syrie;  crédit  extra- 
ordinaire, sur  l'exercice  1860,  pour  lea 
dépensés  de  la  solde  et  des  vivres ,  n**  8338 
et  8339 ,  p.  025  et  926.  ~  Virements  de  cré- 
dits am  booget,  exercice  1869,  n*  84a6, 


p.  iii5.  Yojes  Bmd^tis  ,  Cri^Bti,  J 
etminiêires. 
lIoriSTiEBs  BT  MnusTnxs. 
ministère  de  la  Maiaaii  de  TE 
ministère  de  TAli^rie  et  des  c 
dification  des  attribotîofns  de  ^natie  m- 
nistères;  nomination  du.  aainikie  de  h 
marine  et  des  ookMûea,  da  gmaddhmfl»> 
lier  de  la  Lésion  d%onncnr  et^iagamm- 
nenr  généralde  TAlgérie  »  s*  S&53,  p-njl 

—  Nominatioa  dn  mîiiistre  de  TtatèÔBK. 
du  ministre  des  finances  et  de  dans  m- 

'  BÎstTCssan&portelGaiile,  n*tkB&^fkix^ 

—  U.  JBarocAe  jprend  le  titre  de  nioiKfct 
sans  portefeuiue,  n*  8^i.  p.  itfi.  -> 

,  Divers  services  sont  distraits  on  miriiftc 
de  rinstraction  pnbliaoe  pov  ébe jlmâi 
dans  les  attributions  au  mimstèrtCw; 
transport  de  divers  crédits  par  soîle  defa 
modinratinin  apportée  dans  tes  ait lîhrf— 
de  ces  deux  nunistèrea,  ■»  8486  et  Sél?. 
p.  i2o5  et  iao6.  —  lolce  transpart  deoé- 
dits,  n*  8S16,  p.  «353.  •--  TfesmportJRK 
budgets  des  mmtslèrcs  d^Sial^  de  lajaf- 
Uce,  de  la  marine  et  des  nilaaifs,  4s 
tlnstmctioa  publique  et  dea  caitcs,  «t  as 
budget  spécial  du  f<oav«roeaBeaft  défit* 
série,  des  crédits  ^looés,  por«r  les  dmemB 
de  rexerdce  1861 ,  à  f  anciee  miniiÉiii  éi 
TAlgérieetdescolanies,  ii*^,^iiSS. 

MnXSTBBS  SAHS   PORTBrEUIUS.  ^^B^Âfiiè- 

iires  et  miMstns  ,  SmaL 
■omiAixs.  Emisâoa  de  asamaaie  de  kosa 
floi  du  tS  juillet  1860),  nT  ^898,  p.tlL 

—  Conœasioa  de  logeaienta  oans  lôifatf- 
ments  de  Iliôtel  des  moonaiaa  4t  Im, 
n«  8168 ,  p.  7^7.  Voyez 

KORUJIBBTS  aiSTORIQOBS.  Vajct 
dft  waotumads  historiqmu. 


N 


KAfiOATioB.  Sabstitutâon  du  siear  Gasireau 
sieur  Dégomme,  dans  lik^onissanoe  de  la 
navigatioa  dn  I>rot,  n*8iiÎ3,  p.  72a.  Voyes 


K ICB.  Voyes  DmtrUtments  mutexée  à  ta  Francs. 

NoMiiiATioRS.  vbyex  Cotueil  d'État,  Douatut, 
Haras,  les. divers  mùmtires,  Muùstéres  et 
imitkistres.  Sénat, 

Sons.  Sont  autorisés:  MM.  Tramst  (  Jocços*- 
Âlbert]  et  Trumet  [Armand),,  k  i^outer  à 
leur  nom  celui  de  de  Fontarce ,  a*  78^, 
p.  7.  —  M.  Coca  ^PtSfTs-fraafOM-ilIsxaA- 
drc },  à  substituer  a  son  nom  celui  àe'Dhé- 
rent ,  n*  7827,  p.  8.  —  MM.  Leclerc  {AaaaS' 
<ia- Victor)  et  Leclerc  {FéUx'AjuQastinjt  à 
ajouter  à  leur  nom  celui  de  Paltigny;  M. 
le  baron  Jwin  (  AiwU-Dtnis-Constau) ,  celui 
de  des  Fayirui  M"*  Gmùat  [Jaûe-Marie' 
Félicilé)  et  Goujat  [Jùséphiju] ,  à  substituer 
à  leur  nom  c^ui  de  NoU;  M.  Ckewaliêr 
{Jean'Lomit-4iarcelU  «^  ajouter  à  sob  nom 
celui  de  de  Saint-Robert ,  n*  788A  «  p.  91.  '- 
MM.  Bernés  {Julie^-Jean-Iacaues  )  et  iernès 
ILouis-Jeai^Bemard) ,  celui  dé  Dubose; 
aL  Gruon  { Uon},  celui  de  Le  Bas;  Bl.  CMsr 
[Joseph-Marie) ,  celui  de  da  itocAer;  M.  <V 
marU  (Nicolas- Joseph),  celui  db  do  Gramt- 

rr,M,  GontY  (Pierre),  ofâvd  âtdoÊassy: 
Mercier  {Édoaard^enry},  celai  de  ds 


lottauU:  MM.  Douis  (  Hsnii  ÈMma)  ft 
JDenir  {François-Michol  )  celui  de  ds  fin  ; 
M.  NiooUas  {Jean-Françoù'AMkiim  Psalut. 
œlni  de  Poiforeaa;  M.  GmUeèot  (JbB4a- 
doinc)« odui  de  do  Nervitia:  vT  79À8  àTak, 
p.  a74  k  2je.  —  M.  CoaAaed  {sSgih 
Jules),  celai  de  de  Bambey,  n*  -jgjrj,  P.S89: 
—  M.  Leblanc  {François],  célm  âtùnetwmr. 
M.  Oerget  [CharUs'BomrY)  ^UT' MoîécU 
ÇEsthor-Josèphiao),  veuve  de  M.  Donodsim 
fils  CharUs-Léoii  Durand,  Affhd  dam^i 
J>arand  etCoargos-Doms  IJmramd,cdméi 

Ct^y^p  n-  7997>  79d8>P-  539-  -M-^»» 
dot  [Cesar-Antouu),  cefaii  de  de  Corrt;  M.  Ja*> 
eary  (/eoa-jBaptâte-4iUoti»s}  ,  cAà  de  à 
Itom<dnê,  "  ■• 


.  n*  8007.  p.  SSa.  —  M. 
iJean-Baptisio-Lcon) ,  à  anbstitBer  à  «a 
nota  celui  de  Dommeor,  n*  8o&i»p.éoe; 
—  M.  TestoriAnatoU-Arihmrhk^oaâni 
aoa  nom  cdni  de  de  Ravist,  a*  tu8. 
p.  676.  —  M.CAevaiicr  (/oler^fcaarMarie}. 
cdu  de  de  la  Teillais,  p'  8LaS,  pb  70^  — 
U.  JDsvésc  Uean-Honn-ÉmiU),  cdmdeli- 
roa;  MM,  LabnuÙB  (Gmaàmmo-Markl^ 
Labrmnis  (Jcaa-gfffffawiw  Itopoid  tamt). 
celui  de  Laprado;  BtM.  Jkrr  ÇJmst^^^mmÉI^ 
ttBoyiCImrloS'^redhctimdaéoPeidm- 
tainot  MM.  Loirosjt  { PaaI-itsnmrtf}  et  Is- 
Ifvsss    [Jeai^aptiste^Jiphomoo] ,  cdaià 
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nnyt:  M.  ikgict  {CharUi-Jnl'Aiwiett) , 
tmï  de  dt  Lomutfê;  M.  CUre  (CAorlef- 
ésar)^  cehri  de  Je  Landrtsse,  n**  8ii5  à 
i&9«  n.  733  et  794.  —MM.  Boivin {Charèeéj 
t  Éotmn  (L«a£f)«  celiii  de  Champeamx, 
I*  8i<W»  p-  7&6.  —  M.  lfa6on  4$  ÉmaUea 
Léon'Clunies)t  celui  de  de  BriequeviUe, 
i*  83SS  •  B.  836.  —  M.  Grellet  (S(iefme-iln- 
Erê-Tfiêoaore),  cdni  de Damo^eoii,  11*8360, 
>.  839.  —  M.  de  Ségnr  [àdolphê'LottiS'Ed' 
f€trd^y  ccl«1  de  Lamotqnen,  n*  83o8,  p.  891  ; 
—  M.  Amey  {CUmde-Françoh-Louis-Jnmn- 
Jos^th)y  càai  de  de  Champvans,  n*  8333, 


p.  910;  M.  Joseph  cchii  de  Lanyer, 
n*  ^37,  p.  92^.  M.  èlotxret  [  Godefray-hi" 
(fore),  ccirai  de   Saint-Bonat,    n*  ^71  , 


p.  971 .  —  M**  Marie'Aîexandrbu  et  M**»  Jlo- 
stne-FeUcilé ,  sa  fille,  celui  de  Duloumar% 
n*  8386,  p.  o8d.  ~  M.  Thommt  {Jàseph-mor 
ri*'CharU9'FrançoiS'de'Paule'Ciémeni)y  oe- 
liri  de  Aharès;  M.  Couiltaaff  (  i)omini70^ 
Hilaire-Eugeyne),  oehii  dei^eluvan .  n**83Qa 
et  83g3 ,  p.  ooo.  —  M.  Dumas  ICharlet-Jù' 


lui  dfe  Vence;  U.  G  vot  {Henri- 
Itenne),  txlui  de  5iOfmeff;  M.  Gonget 
iJean-Loais-Amédée)  et  M.  Goaget  {Pîerre- 
£mile),  cdiii  de  DesJonUiines ,  n"  8896  et 
83g6.  p.  ^1.  — M.  Maurice  [Jean]  et  soa 
fils  llriitiru:«  (  Loiti#-(rR/toi>«) ,  cdm  de  du 
PlesMis;  M.  Gêffrier  [Marie'Augttstin'Gns- 
iavn)  et  ses  quatre  eniknts  mineun,  cehti 
de  et  PnBy,  n*  84aa«  p-  iii8> — M.  <fe 
Saint-Prix;  (Iouû-CAarIcf-Vmce?l^Jfar(th), 
celui  de  BeaavaUon,  n*  8435,  p.  ii48.  ^ 
m.  Lacroix  [Chriitophe)  et  Lacroix  (  Looit- 


JUt^noiitf],  celui  de  <b  Cart^»Hie-Sear(^  ; 
U,  CoaOlaad  [Mare-Joseph-Frédérie],  cdni 
de  JfaiaoRneiivff,  ii*'847aet8473,p.  iipi. — 
M.  CoiUorcC  {Frmnçois-Xavier^Éene)^  celui  de 
d«  la  Dionnerie,  d*  8485,  p.  1 3o3. — U .  <;con^e 
(ii/pfcofue-IeopoU),  celui  de  Lenuure; 
II.  JEipiga/  [Joseph'Foriuné)^  celui  de  5ieo- 
Toe;  AL  Marchand  (AUxandre^Noil),  celui 
de  DuhreuH  ;  M.  Gaîuon  (  JK^ouan^Franf  où), 
celui  de  MangiUi,  n*  84oo  et  8^1 ,  p.  1311. 
—  U.  Branet  [Chaties-Marie-Waldmir),  et 

.  ses  deux  enfluitt  miaeun,  celui  de  de 
Preste,  n*  8635,  p.  1872.  —MM.  Guirin 
{JuUen-Marie) ,  Guirin  (LoBÛ-Jtfarî«) ,  Gui- 
rin [Ange-MathurinV  Guirin  {Mànrice-Henri- 
Charles) .  Gnirin  (Pierre-François) ,  Gairin 
f  Refié-iforie),  celui  de  ViHeauhreîl;  M.  iln- 
&ieaubne  (  Lonis-Lion) ,  celui  de  de  NotniUe; 
M.  Olxseivtee  (/ulieii),  &  substituer  à  son 
nom  celui  de  de  Verne;  M.  Pritsch  {Fran- 
çois-Pierre-GastttOe),  k  ajouter  à  son  nom 
celui  de  Lang;  M.  ÉlignardtJaemS'Cc- 
tave-François  fi  celui  de  vupaviuon  ;  M.  Fente 
"IPhi^ppe-Prosper-Amidie)  y  celui  de  de 
Francmesnil;  M.  Lefiibvre  (Charles),  celui 
de  de  Bicourt,  n*  8539 à  8543,  p.  i386et 
1387.  —  MM.  Dussaussay  {Joseph)  et  Dus- 
saussay  {Louis-Edouard) y  celui  de  DemUri 
M.  Bosselfy  {Anfoine-François-Filix) ,  cdfui 
de  de  Lorgnes;  M.  Bnssiire  {Charies^arie- 
Onisime),  cdui  de  <f«  Naxy  de  Ytsîu, 
n"  8663  à  8665,  p.  i,45i  et  1463. 

VoTAïKBs.  Voyes  Départements  annexis  à  la 
France, 


•BLi«ATTOiit.  Toyea  £mpnuite. 

OcTftoia.  Surtaie  i  l'octroi  de  la  commune 
de  Saint-Servan  (Illc-et-Vilaine)  (loi  du 
34  iuiUet  1860I  n*  7933 ,  p.' 269 ;  —  à  foo- 
troi  de  liantes  (loi  du  26  juillet  1860), 
n*79^,  p.  3oi.  — Imposition  des  hultrct 
vertes  dites  de  Bfarennes,  à  foctiol  de  Pa- 
ris, n*  83iè,  p.  899.  Voyes  Smprants. 


OfitLk.  Fixation  du  droit  des  anteurs  et  < 
positeurs  au  théâtre  impérial  de  ropéra, 
n*  862 1 ,  p.  i358.  Voyes  Ministère  d*Étai, 

OaDRB  JUDiciAiaB.  Augmentation  de  divers 
traitements  dansf ordre  judiciaire ,  n*  8369, 
p.  853. 

Obcarisation  MURicTPAii.  Voyez  Diparfamenis 
annexis  à  la  France. 


tktiU  {ffBt  ée),'Vûjtt  Emprunts  ,hi^ositkms 
extraordinaires,  frattis.   Travaux,  Utilité 


Fassagss  mi»v.  Yoy«t  Boct. . 

HcsBS  ■AirriMBS.  DiniosiUons  rdativet  aux 

grandes  pèches  maritimes  (loi  du  38  Juillet 

1860),  n*  7090,  p.  325.  —  Adjonction 

d^one  diipositiott  à  l'article  1*  du  décret  dn 

.  39  décemore  i85i ,  relatif  aux  primes  pour 
It  péde  de  la  morue,  n*  8847,  P-  9^^«   * 

Places  m  evraaB.  Déclassement  d'une  partie 
de  fluicienne  enceinte  de  la  ]^ce  de  Perpl- 
tnni,  A*  8ii4»  p.  674.  —  D'une  portion 
oefancknQe  enceinte  de  BÔne,  n*  8S61 , 
p.  iA5i. 

fotDt  IT  ntims.  Toyes  JVparteimnli  m^- 
mxésàkFranee. 

fWÈaon  pB  vBa  dft  sîuck-flsk,  ycmDouanas, 

Huct.  Ciéftion  de  cmnmissariati  de  police 

à  Ifiee.if  7834,  p-  7*  —  Suppression  du 

'     *     de  poUce  du  Pont^du-Tar, 


n*  7835,  p.  7.  —  Gréatiotf,  à  Civil  (Oise) , 
d'un  commissariat  de  police  dont  la  sur- 
veillance détendra  à  toute  la  ligne  du  che- 
min de  lier  du  Nord  et  de  ses  embruidhe- 
ments;  extension  delà  Juridiction  du  com- 
missariat central  defKuce  de  Nice,  à  toutes 
les  communes  de  r^rrondissement;  du 
commissahe  de  police  de  Saint- Arnaud 
(Cher) ,  à  toutes  fes  communes  du  canton 
de  Sauluies,  n**  7918  à  7930,  p.  34o*  — 
Application  de*  1ms  de  pohce  et  de  sAreté 
publique  aux  départements  de  la  Savoie , 
de  la  Haute-Savoie  et  des  Alpes-Maritimes , 
m*  7988 ,  p.  333.  —  Créatimi  de  comadma- 
ifats de  pèlice  à  Menton,  à  imiefhmdke, 
à  Puifet-Théniers  (Alpei-Mtaritimei);  a 
Chambéry,  A  Albertvfile,  A  Moutiers,  a 
Saint*Jean-dfr-Manrienne,  à  Aix-le»-Bains 
(Savoie)  ;  transibi  dn  commiisafiat  de  po- 
lice étàm  à  GniDC  (Ain),  à  Saint-Jea»^e- 
~*  ;(Satuie)?  création  de 
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riait  de  police  à  Ajnec,  à  Thonon»  • 
BonneviUeetà  Saint-Julien  (Uante-Savoiel; 
toppretsioii  da  oommiatariat  de  polke  créé 
à  Ribiers  (Uautes-Alpes) ,  n*  8o45  «  p.  SSg. 
—  Sappreation  des  oomioistariats  de  pcrficc 
du  Poat-de-SeysMl ,  du  IH>nt-de-JUai«e  et  de 
Cordon  (Ain);  créalioii  d«i  commissariats 
de  police  à  Maudeiica  (Mpcs-Maritimes)  ; 
à  Ambérieàx  (Ain);  suppression  des  com- 
missariats de  police  de  Boch^  et  de  Griqne- 
toi  (Seine-Inférfèare)  ;  création  d^on  com- 
missariat de  poll6e  à  Teil  et  suppression  de 
celui  de  RocKemanre  (  Ardèche) ,  n*  8t38 , 
p.  yo6.  —  Création  d'un  ocMnmissariat  de 
police  à  Montguyon  (Charente-Inférieure), 
n*  8180,  p.  7^ ;  —  à  Fontan,  à  SoêptA  et 
à  Saint>MarUnHie-Lantosquc  (Alpes-Mari- 
times ) ,  n*  8aoo ,  p.!788.  •—  Remise  des  con- 
damnations pronoiicées  dans  le  départe- 
ment de  la  Corse  en  inatière  conoctionnelle 
et  de  simi>le  police,  n*  8aS3,  p.  8âi.  — 
Translert  à  Saint -Laurent- du -Pont,  du 
commissariat  de  police  d*Ëntre4)eux-Guicrs 
(Isère);  à  Touvet«  du  commissariat  de  po- 
lice de  Chapareillan  (Isère)  ;  création  dun 
commissariat  de  police  a  Dijon  (  Côtc-d'Or }  ; 
étendue  de  la  Juridiction  du  commissaire 
central  de  Itcunes  (lUe^t-Vikine),  n*^  8355, 
à  8358,  p.  9$!  ;  —  du  commissariat  spécial 
de  police  du  camp  de  Châlons,  et  dos  deux 
inspecteurs  de  police  attachés  à  ce  service , 
n*  8A21 ,  p.  11  itf.  —  La  disposition  du  dé- 
cret du  28  août  1859 ,  relative  à  la  réunion 
du  service  de  la  police  du  port  de  Mar- 
seille et  du  commissariat  spécial  de  police 
du  chemin  do  fer  est  rapportée ,  ces  deux 
«errices  seront  à  f avenir  dans  les  attribu- 
tions d*un  commissariat  spécial  ;  transfert 
au  Mans  (Sarthc)  du  commissariat  de 
Chartres  (  Eure-et-Loir  )  t  étendue  de  sa 
juridiction  ;  extension  de  la  juridiction  du 


commissaire  cenlml  de  pelioe  de  Bfari. 
A*"  84a8  à  843o,  p.  isay  et  tiaS.  fojei 
Algérie ,  Ministère  me  VbUmrimar* 
Pons.  Afftqptatlon  d*iiMe  sosbuk  de  ôq 
millions  cent  mille  IruKs  «n  inrhal  ds 
péages  des  ponU  de  Lyon,  sur  le  i 
Vf  83x4,  p.  907;  —  <ru»ei 
vingi-oeof  mille  cinq 
au  rachat  du  péage  ooacédé  air  le  pant  de 
la  Bahne,  départenMcnts  de  TAûi  €(  dr 
la  Savoie,  n*  8A78,  p.  1 194.  Vejea  JQb^ 
de  l'agricmUure ,  éa,  commerce  ^  éa  ftmou 
publics,  Travamx,  UtiUU pmèHan. 

POITS  ET  CBAVSSiES.  SOOt  COBSfaléfés  eSHAf 

■    étant  en  service  détaché,  les 
des  ponts  et  chaussées  et  les  J 
mines  attachés  aux   services  ^ 
dos  villes  ayant  au  moins  < 
lunes  de  population  *  n*  8*9} ,  p.  2 

Population.  Tableau  antliesilsme  de  II  »- 
pulation  de  la  oommime  de  Cemm. 
(Manche),  n*  839a,  p.  878. 

PoETs.  VoyesTruvaur,  Utilité  f 

Poste.  Voyes  Conventions,  C 

pRÉFECTuaRS.  Ëlévatloa  des  jisilfeiluies  ds 
département  de  Seine -d-Maraç,  à  h 
deuxième  dassc ,  n*  8&48  ,  p.  lAïf;  —  di 
départenkent  de  la  Somme,  âlaprawR 
classe;  du  département  de  la  \katm,k  h 
deuxième  classe ,  n**  SSSi  et  8S5«,p.téif. 

Presse  périodique.  Remise  da  c     ' 

. .  lions  prononcées  poor  délits  et  < 
tiqn&tcn    matière  de  presse 

.,  Q\8W3%  p.^i32a.  Voyes  Joarnaax. 

PuwmuDétefmination  du  mode  de  fi^oili- 

.  tja«4eil«>]»nmealloaée,parlaWde€m 

^1  ii8A»/%an{iiMchines  a  vapev  de  âfa» 
ikif^  fsBJiçaisQ  afToct^es  à  la  mr^aliaB^ 
iematteoide  maeitime ,  n*  -SSCo,  p.  i|5a 

PRiu>*itpujiiS6.  Voyiex  Coitsctls  dr^ndrii 


Rappi!«erib8.  Voyei  Sucres. 

Beioisbuekt.  Voyes  Forêts^ 

Recrvtrubxt.  Voyes  Armée  de  terre  et  de  mer. 

Redevances.  Voyes  Compagnie, 

Retraites.  Voyes  Départements  annexés  à  la 
France. 

R».  Voyes  JDoaoïist. 

RivièsES.  Voyes  Caaaax. 

Routes  impériales  et  DipARTEMiNTAUss , 
Hampes,  Côtes,  etc.  Classement  parmi  les 
roules  départementales  de  Seioe-et-Oise  du 
chemiu  vicinal  de  grande  communication 
n*  43.  —  Rectification  des  rampes  et  pentes 
de  Mootgelly,  route,  départônentale  de 
Sa6tte-et-Loire  ;  est  incorporée  k  la  route 
départementale  du  Tarn  n*64f  la  partie 
délaissée  de  la  roule  impériale  n*  tas, 
n"  7880  à  7891 ,  p.  176  et  17C.  —  Rectifi- 
cation de  la  route  i<npériale  n*  77  bis,  de 
Nevers  k  Dijon ,  entre  Corbigny  et  la  route 
départementale  de  la  Nièvre  a*  a;  de  la 
route  départemontalc  de  la  Gironde  n*  7, 
dans  une  partie  de  la  traverse  de  Bor- 
deaux; de  la  route  ioapériale  n*  3i  de 
Rouen  à  Reims,  dans  la  traverse  de  Sois- 
sons;  de  la  route  impériale  n*  i65  de 
Nantes  à  Audierne,  dans  la  tra\*crse  de 


Qnimper;  de  la  Toote  imperiak  sC  s  de 
Paris  â  Haubenge,  «lans  les  nmpcs  et 
la  Verte- Vallée,  aux  abords  d'Avaaei, 
n**  7803  â  7897 ,  p.  173  à  18O:  —  de  II 
route  impénale  n*  i6A,  d'Angers  à  ftal. 
et  de  la  route  départenaei|tale  al*  S,  tic.  — 
'Déclassement  de  la  route  irjmUiwiirfdr 
des  Basses-Alpes  n*  3,  et  éfaWii— urf 
d'une  autre  roule,  n**  7987  et  7958,p.ii». 
—  Classement  comme  traverses  de  la  Mite 
Impériale  n*  3o,  de  Rouen  â  la  Capdfe, de 

Slusieurs  rues;  rectificatkn  de  la  laslr 
épartemcntale  du  Doubs  n*  6.  dns  les 
vmpes  jde  Neuilly,  tarif  des  diofts  ie 
péage;  incorporalioa  â  la  roole  impèààe 
îi*57,  de  ItelxàBesançoa.debpskicdE 
la  route  départementale  a*  uooiapriiec»- 
tre  le  hameau  Valentia  et  rcxtr^wlé  «a 
Mets  de  rembran^ement  sur  Votaf,  te? 
des  droits  de  péage,  &*"  8068  à  ■Soio.a.S?) 
à  576.  —  Rectiflcatk»  de  U  nJ^Mà- 
giqncnr32;  de  Momean  àJaUais,  dmt 
la  traverse  de  Montjcan  (Maiae-et-LoiR;. 
n*  8095,  p.  59A;  de  l'annexe  de  Barts. 
roote  départementale  de  Seine^-Olieari. 
de  Parisa  Rambouillet;  de  laxmdeisapé 
riate  n*  136,  de  Toefeuse  à  Bagnèicsde 
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idkoo  »  entre  le  pont  de  Caceam  et  Ba- 
ïères  ,  n**  8io3  et  8ioà ,  p.  6Aa  ;  —  de  la 
mte  dépaariementale  de  Saône-et*  Loire 

*  1  &  ,  entre  Antnn  et  la  borne  kilométri- 
ne  n*  a  ,  n*  8106 ,  p.  6àS  ; —de  la  côle  de 
ertay,  route  départementale  de  la  Sarthe 

*  6;  des  pente  et  rampe  de  Pont-Aven, 
onte  départementale  du  Finiitère  n*  1  ; 
lasaen&ent  dn  nombre  des  routes  départe- 
neittales    d*llle- et -Vilaine,    dn    cnemin 
ridml  de  i^frande  communication  n*  19, 
1**  8ti5  à  8117,  p.  675.  —  Reetillcation  de 
M    route    départementale  des    Pyrénées- 
Chrientales  n*  3 ,  entre  le  four  à  cham  et  la 
M>rtle  du  bds  des  chàtaif^niers  ;  de  la  roate 
départementale  de  la  Cmnvnte  n*  6,  dans 
l«  traverse  de  Saint-Angeau,  n**  SiSs  et 
8t3),  p.  711.  —  IMetltcation  et  prolonge- 
ment des  toutes  départementales  de  la 
tiCAre-IiifôHeute  n*  8  et  n*  9 ,  dans  la  tra- 
verse de  Guéfande;  Rectification  de  la  route 
départementale  des  Bo«cbes-dQ-l\h6ne  n''  i, 
entré  le  ool  de  TAssassin  et  le  pont  de 
IMertaiiçon ,  ii**8i4i  et  8142» p.  721  et  73a; 
— de  la  roate  départementale  des  Bondies- 
da-Rhéiie  n*  6 ,  entre  le  pont  du  chemin  dd 
fer  et  rentrée  de  Marignane;  delarontedé- 
partemcntale  delà  Drame  n*  » ,  aitsabords 
de  Dienlefit,  n*«  816a  et  8i63,  p.  754  et 
7&5s  —  de  la  côte  de  VaubUn,  roate  dé- 
partementale n**  9  de  rYonne,  n*^'8i65, 
p.  786  ;  —  de  la  rampe  de  Saint-Jean-de- 
Blagnac,  route  départementale  vie  la 'Gi- 
ronde n?  i5;  de  la  route  dépaftcMeatalc 
diTHaat-Ittrin  n*  a,  à  renf fie  delWiM6kël  ; 
élargissement  de  la  tonte  '  dé|Wirtt«a^Ulc 
d*Eare-eMiOir  n*  10  y  daiM<  li^¥av«dié  de 
TOttry,  n«»8i73  à  8\7ffV  pf'jB»*«t^  — 
Rectification  de  la^iite*  im]p(»iilé»M*  1^3 , 
de  Caen  anx  SaMeé-id^OlbmK^v^dllnS'  fés 
côtes  de  Cantache ,  de  la  Cherbottière  et  de 
Gagne-Pain  ;  de  la  route  impériale  n*  9 , 
de  Paris  à  Perpignan,  entre  la  place  de 
Jaude  et  Favenue  Sud-Ouest  dn  chemin  de 
fer  à  Glermont-Ferrand,  n*"  8a4a  et  81&4, 
p.  8^7  et  838;  —  de  la  route  départemen- 
tale oes  Bouchet^u-Rhône  n*  6,  entre  la 
sortie  de  Marignane  et  le  pont  de  Brécard  : 
classement  parmi  les  ronte»  départeaken- 
tales  de  la  Loire,  du  chemin  vicifial  de 


grande  comm«iicatl5n  de  Briennon  c  .a 
Croix-da-Sttd;  rectification  de  la  côte  de 
Massevaul,  route  départementale  du  Hant- 
Rhin  n*  16,  des  Ermes  au  pont  d'Aspach. 
nr*  8aA7  ^  ^'^  «  P*  ^'  -"  Classement 
comme  routes  départementales,  etc.  ;  de  di- 
verses routes  des  départements  de  la  Sa- 
voie, de  la  Maute-Savoie  et  des  Alpes- 
Maritimes,  n**  8a5S  à  8aB8,  p.  8&a  et  843. 
—  Rectification ,  aux  abords  de  la  ville  de 
Domfront  (Orne),  de  la  route  Impériale 
n*  16a,  d*Angers  à  Caen;  de  la  route  dé-^ 
partementalc  n*  5  et  portion  de  cette  route 
a^ntée  à  la  route  impériale  d'Angers  k 
k  Caen,  n*  8263,  p.  847.  —  Rectification 
des  routes  départementales  du  Gard  n*  7, 
dans  la  côte  d*Allègro  n*  i3 ,  entre  le  ha- 
meau des  Tuileries  et  la  route  impériale 
n'  100,  n**  8370  k  8371 ,  p.  867;  —  de  la 
route  départementale  du  Hant-Rhin  n*4. 
sur  le  territoire  de  Grandvillars ,  n"  8376 , 
p.  858.  —  Déclassement  des  routes  dépar- 
tementales dn  Jura,  n**  16,  16,  ai  et 
39;  classement  parmi  les  routes  départe- 
mentales des  Pyrénées -Orientales,  d*nne 
voie  nouvelle  à  ouvrir  entra  Perpignan  et 
la  gare  du  chemin  de  Ter;  diusemeàt 
comme  routes  départementales  de  plusieur» 
routes  de  la  Savoie  sous  les  n**  7,  8  et  9 ,  et 
delà  route  de  Collonges  (Ain)  à  Anne- 
masM  (Haute-Savoie),  n**  83o4  à  8307,. 
p.  890  et  891.  —  Rectification  de  la  route 
•  départementale  du  Doobs  n*  10,  dans  la 
parths  comprise  entre  Saint -Maurice  et 
'  Orgeans,  au  passage  dn  Dessoubre,  et  ta- 
'  >  rif  dés  droits  a  percevoir,  n*  8663,  p.  1 445  ; 
-^  de  diverses  parties  de  la  route  impériale 
' '  n*  80,  de  Màcon  k  ChArillon-snr-Seine,  en- 
'  treSanKeu  et  Sémur;  des  routes  impériales 
'  *  n*  164  »  d'Angers  k  Brest ,  entre  Carbaix  et 
>  '  la  Mafson-de-Terre,  et  169  de  Lorient  à 
Rascof ,  entre  Carhaix  et  Morlaix  ;  des  rou- 
tes départementales  du  Var  n*  9  et  n*  aa , 
aux  abords  de  la  ville  d'Aups,  n**  8887  à 
8589,  p.  t4Ô3  et  i464.  Voyes ForiU. 
RODTBS  THBaMALBS.  Classement  sons  la  dé- 
nomination de  routes  thermales  de  plu- 
sieurs lignes  dans  les  départements  des 
Hautes  et  Basses-Pyrénées ,  n*  8097 ,  p.  694» 
Rues.  Voyes  Utilité  pûhti^e^ 


S4Toi«.  Voyes  Départements  annexés  à  U 


9BG0imS  AUX  AUCUNS  MttlTAIRBS  Wt  lA  K^PU- 

niQCi  iT  DE  L'rariaE.  Toyex  Badgels, 

teCtiTAlUS  DBS  ÉCOLES  SB  PRAKMACIB  BT  DB 

MioBCi».  yojeM^Baégets, 
'  SiNAT.  M.  le  vieeusaUrà  Rioaûlt  de  Génonitty 
est  élevé  à  te  dignité  de  sénateur,  n*788a, 
p.  0t.  —  Clôture  de  la  session  du  Sénat 
ouverte  le  i*'  mars  1860,  n*  7947  »  p*  374* 
~  M.  le  comte  de  Lessms  est  élevé  à  fai 
éignlté  de  lénateur,  n*83ii,  p.  8o5.  — 
BiiDOtitioiis  concernant  le  Sénat  et  le  Corps 
légiilidir  et  pbrfant  création  de  minWtiês 
liBf  porMieullle,-  n*  8452,  p.  1177.  — 
MoniMtioB  dtt  préiédent  et  oes  vioMpré- 
itdmU  nhi  Sénat  pour  Famiée  i86iv  n'^feoi 
fttlos,p.i3ai. 


SCBYICBS  spictAcx.  Voycz  Budgets, 
8ooiiTi8.  Autorisation  aux  sodét'és  anonyan^ 
et  autres  associations  commeroiales,  in- 
(kistrielles  •  oa  financières ,  légalement 
ooBstiCaées  dans  le  royaume  de  Sardaigne , 
d*exeroer  leurs  droits  en  France,  n*  8a85, 
p.83o. 
ScBORS.  Autorisations  pour  la  fondation  d*un 
établissemeot  de  filles  de  la  Croix,  dites 
SemrsdeSaint'André,  k  Saint-Pandelet  (Lan- 
des) ;  de  sœnrs  de  la  Sainte-Famille  à  Auchy 
(Nord)  ;  de  filles  de  U  Charité  de  $aint-Vin« 
cent  de  Paul  à  Blan  (Tarn)  ;  de  sœurs  de 
Saiilt-Joseph  dans  laconununed'YonfAIn); 
d'UrsnIinesde  Jésus  à  Saint-Lambert-de-la- 
PodMrte  (Maine-et-Loire);  de  fiHes  de  U 
Croix,  dites  Sesars  de  Saint-André,  k  Castel* 
bon  (Basses-Pyrénées),  n**  7938  à  7943» 
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.Èê$  à  S70;  —  detcBwt  de  teChtrité, 
itoi  FOks  dm  Sêinl^Bsprit,  à  StAmX  fl— ion 
(Caicf-dtt-llQMl).  H*  79S3,  D.  5ièt  -^  de 
«MDsdeSaiiitrJotc|aiàT«rtMBs;  de  1111 1 
•ervaaiesde  Marie  à  Moataiti«c<B«iil»iSft- 
Nime  )  (  de  fiUat  de  U  ClMriÉé  de  SiUiii-Viii. 
eortdePMl  àSaiat*AHMM-âMdt(Tani}» 
wT  tM  617987.  p.  3aQ  e(  5ts  :— de  mmn 
de  le  pr^entation  de  la  fi^ato-¥icm  à 
SainviUe  (Enn-ei-Uir),  af  8oé4»  •.I41; 
^de  peÉÙe»  Mrarades  Fenvice  àuyea, 
n*  4o46,  p.  54a  i  —  de  fOBwede  la  Provi- 
dence à  Seoite  (C4te^X)r),  u*  «i34,  p.  71$. 
— >  L'ordonaance  do  3i  octobre  i8te  airto- 
liiant  la  fondation,  à  Bèglef  (Giioede), 
d*iiB  étabUMCSMwt  de  i— w  de  la  PiéiCB- 
talion  de  Marie  est  leppoHée,  n*  817», 

57«A.  —  AUtoriMtioM  fo«r  la  tomMnn 
un  étabUftsemeat  de  asaart  de  la  Sainte- 
Famille  à ficlcaire  (Aude),  n*  84e&,  |i.ii9â; 
de  Miun  de  rÉdncatioB  cbeétienne  à  Tin- 
dbebrai  (Orne)  ;  de  MBnrs  de  la  Ghttité  du 
Sacré-Cœur  de  Jéfui  àla  CbapeMe  U^y n. 
n**  8433  et  8454,  p.  1 14(  et  1 147  f  de  filles 
de  la  Retraite  à  Brest  .a*  843g,  p.  u§ai~ 
d*Ursulines  de  Jésus  à  Angen;  de  sceoft  de 
SaiatpThomatpde-VUlenenre  à  Salnt-ian- 
rent,  tectkm  de  Rennes;  de  eswa  da  la 


ChariAé, dites  FSer ée  Smmt^£uni»à  Q- 

Haut  (Finistère),  nr  8468  à  846o,  p.  u8t 

et  u8s  (  de  aasnrs  de  l*Bii&ntTM«aa  à  Cka. 

ytr  (Loire);  de  senm  de  la  Charité  dn 

Saceé-CeBur  de  léeoe  à  Gbef  •  Bonienae 

(OcuB-Sèrm),  àSenillé,  à  laMMiifnttl 

leanaetàSeiHt-ifariia  laairièK(Vieie); 

à  lOfimr  <IndreK  ■**  8489  à  847i<  p.  1188 

à  iigo.  yiûjtM  AtmeàtUoms  wrfijisnesi. 
Sona.  Vofci  GendèliowMiiwnf. 
SvKfWM-nomê.  Vegr«e  nr^aHiwmfs  annnii  à 

leFuenet. 
SgoenaaâLie*  L*égllse  snoonrseie  dn  Sasè- 

QoMv  à  Cunmentii  (Allier)         '  '   ' 

cnre,  n*  8if8,  p.  797.  Vo! 
.SMaïa.  EèfflHnentd*» 

piow  radaiasieB 

Micèiieâl 

dtfaHide  4  de  la  M  dn  »3  m^  1860. 

a*  8o8t,  p.  864;  fisatien,  ponr  lae 

1860-186A,  dn  cUAe  de  I 

dansIcsfidMimesde 

perititwsieiatoresj 

de  sucre  non  abennéee  H 

aanrises  à  fi 

p.  886»  Toyes  /M^nrfsnvnts 

mnet*  Aenaa 
5sWàVM.¥oyn 


Tabacs.  Fixation  du  prix  de  Ttnte  des  eigtres 
de  la  Havane,  de  Manille  et  de  France, 
n*  7§t^t  P*  >07*  —  Modification  dn  prix 
de  diverses  espàoes  de  tabaes,  n*8S84. 
p.  017. 

TAiiri.  Voyei  Awt,  lioaCu»  Pfa'iils'paMifat. 

TétéG^Arui.  Voyes  Con^Myais  du  UUgnph$ 
êmu  marimdi  le  Ifedilsntmet,  AeparteiasRtf 
anasWr  à  la  Frameê ,  Ugnët  iàdqmpkifKs, 

TnaAiis.  Vo;r«a  C4siiîia#  de/sr*  Dêmmmt, 
JSs^rspnolion. 

Taaais  mcoltw  it  mabaii.  Mise  en  valear 
des  marais  ci  terres  ineultes  appartenant 
aux  oeaininnes  (loi  dn  t8  jniSei  i86aK 
n*  Tnoif  p*  3a8* 

TiRAOi  A*  soar.  Voyei  Armk  es  Csrre  H  ds 
aMT. 

TooAGi.  Tojei  7>eseu.T. 

TaAiTBMBHTS.  Voyex  DéparUmtntt  anmtxit  à 
ta  Franet,  Ordre  Judiciaire* 

TkuiTis.  Promulgation  dn  deuxième  artide 
additionnel  au  traité  de  commerce  conclu 
entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne, 
n*  7818,  p.  Li  —  Approbation  dn  tfaité 
condn,  le  11  juillet  i86o,  entre  la  ville  de 
Paris  et  la  cos^Mgnie  générale  des  eaux, 
n»  8836,  p.  918.  Voyea  Cew>fwhani,i>rfcia- 
raCJaM ,  ÈmjmmU. 

Travaux.  Affectation  à  de  grands  tmvaux 
d'utttité  pdtilkina  des  fimdiiestant  libMS 
mr  reMpmt  de  dnq  cents  millioM  anto- 


ria6parlaloidnamaii86f#oidnajtf- 
iat  1880)  •  n*  786a ,  D.  41.  —  Bnénatton  de 
wr  raokélkMntien  dn  port  de 


veur  la  digue 


«établir^ 

à  ilôt  deFéoasp,  na 

et  tarife  das^diuâta  à  p«îcevnir«  n»  wfS, 

p»  3io.  •■*  ftecenstractien  da  pont  nBuilf 

•nrleTMn.àAlbi,n*8iM,BL7«7r~dn 

pont  dn  filane,  route  ianériaie  a*  iSi.  da 

Poitiers  à  iMUon,  n*  SÏU,  p.  ittu -- cm- 

Misscicnt  sur  la  Beiae,  entae  GenAsns  el 

la  mer,  d*un  sei 

pour  le  reoMMouage  ^ 
s,  n*  8181,  p.  78p.  —  ] 
dn  pont  Uni^Wlippe  nt  dn  la  i 
dnie  Cité,  à  I>nrte,  iémI  qnn  fn 
dSuM  ma  panr  relier  ces  deux  penis, 
11*8198,  p.  786.  —  Disposition  génMede 
la  plaoedu  Rond-PointanxCiMmps-Byaéei, 
n*  8289 .  p.  873.  —  Auloriflation  an  préisC 
^  dlndre-et-l<oire,  au  nom  de  son  d^sitn- 
nent,  de  prooédsr  à  l'a^lndieniion  pnaifge 
des  travaux  de  construction  d*un  pant  en 
pfteCTesar  la  Vienne»  à  PooMy,  et  tarif  dB 
dmito  da  péage,  n*  838o,  p.  9n>  V^ygi 

natrsf  ,'utiUté  paMIçns 
TftninuaK.  Veyea  JMnartnnsnit  «attsp^  dis 
r^mtce,  Cemn eiinbmtaux. 


u 


OriLiTi  reBLiQvs.  Sont  déclarés  d*ntiiité  pQ- 
bëqne,  Tonverture  d*une  me  en  prolnnge* 
Ment  de  la  rae  dn  Louvve,  te  rég^aiisalion 
dai  abortb  de  la  belle  an  blé,  de.,  n»  7810, 
F-  as— teconstruoli0nd^npentà«na  seule 


en  pienn  enr  le  tovvent 
_ km  (DidaBe)c— tarif  des 
péi«e,n«  7837,  n.  i8|.-.lai  taav«K«nBdl- 
gnemeldaiaiKndsaitednfiletvaP'ytSS, 


p.  91; — ta  constraction  d*an  nbiMrnoar 
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oal  et  rétabUstenieiit  d*une  distribution 
LU  djAS  la  ville  de  Mootliiçou  (Allier), 
788S«  p.  17^;  —  les  travaux  séoftiaires 
ir  réiâblisseoMikt  d*aii  btssin  à  flot  «a 
ri  de  Trouville  (Calvados),  n*  7976, 
309  ;  —  les  travaux  nécessaires  pour  dé- 
dre  la  ville  d'Avimon  contre  les  inon- 
ilonsdu  Rhône  et  delà  Dnrance,  n*>  7979, 
3i  1;  —  roccopation  des  terrains  neoes- 
res  à  fa^randisseaient  de  la  gare  de 
Ferté-sous-Jooarre  (Seine -et •Marne), 

7989  «. p.  3aâ;  —  les  travaux  nécessaires 
•itr  (Mfeodre  la  ville  de  Blois  contra  les 
ondntions  de  la  Loira,  n*  8006,  p.  3$i; 
le  rachat  de  Tédnse  d'Iwuy  sur  TEseant; 

da  canal  de  Roanne  k  Dijon  (loi  du 
;  JaiUet  1860) ,  n- 8008  et 8009,  p.  353  et 
»4;  —  dn  canal  d'Arles  à  Booc;  — desea- 
lux  d*OriéaiM  et  du  Loing;  —  des  canani 
i  la  Smnoae  et  de  Manlcamp;  —  du  canal 
es  Ardenncs;  —  de  la  navigation  de  TOIse 
t  da  canal  latéral  à  TOise;  —  du  canal  de 
i  Sensée;  —  du  canal  d'Aira  i  la  Bassée; 
-da  canal  de  Biiare  (lois du  i**  août  1860), 
**  8oio  à  801S,  p.  366  i  36S;  —  rexpro- 
rialionde  phisieurs  terrains  dans  le  dq>ar- 
ement  du  Finistère  à  acquérir  pour  le 
oiapte  de  la  marine,  n*  8019,  p.  37a;  — 
'étaMissement  de  neuf  barrages  sur  la 
>eine  entra  Paris  et  Monterean  ;  —la  cons- 
ruction  d*nne  digue  entra  le  Rhône  et  la 
vaâne;  —  d'un  port  devant  FbilippeviHe; 
—  d*an  bassin  de  débarquement  devant  la 
nlle  d*Oran  ;  ->  d*un  lycée  à  Atoer  1  —  des 
bâtiments  destinés  à  la  douane  a  Ateer)— -> 
d'une  forme  de  radoub  à  fort  de  Franco, 
Martinique;  —  les  travaux  de  cnrago  et 
d'approfondissement  du  port  de  la  IHiinte 
à  ntra,  Guadeloupe;  — les  travaux  de  des- 
sèchement et  d'aménagement  des  eaux  4 
rdatiis aux  marais  de  lallada,  du  grand 
lac  silé  d*Oran  et  du  kc  des  Garabas,  ou 
Dmomb-el-Relaz,  n**  8071  k  8079,  p.  678 
à  Mo;  —  le  redressement  d'une  partie  au 
lit  de  la  Noyé,  dans  la  commune  de  Boves 
(Soamie),n*8o96,  p.69il;  — les  travaux 
d'exhaussement  et  de  complément  de  la 
digue  syndicale  qui  défend  le  village  de 
Glnn  contre  les  inondations  du  Rhône  (  Ar- 
dèche),  n*  8106,  p.  64a;  —  les  travaux 
de  fixation  et  d'ensemencement  des  dunes 
situées  dans  la  ooBunune  d'Angle!  (Basses* 


Pyrénées) ,  u*  8107,  p.  643  ;  —  les  travaux 
relatifs  à  l'assainissement  et  à  la  mise  en 
valeur  des  landes  communales  de  Pontoux 
(Landes),  n*  8108,  p.  6AÂ;  —  ramndlste> 
ment  de  la  cour  des  marchandises  de  la 
gara  de  Libourne  (Gironde),  n*  8178,  p.  767; 

—  l'établissement  de  deux  chemins  de  fer 
dans  les  départements  de  la  Savoie  et  de  la 
Haute-Savoie ,  n*  8i83,  pw  773  ;  —  de  la  sec- 
tion du  chemin  de  fer  de  Toulon  i  Nice, 
coamrisc  entra  le  Var  et  Nice,  n*  8190, 
p.  781;  —  les  travaux  pour  la  rive  gaudie  de 
TAin ,  en  amont  d'Oussiat  (  Ain  ) ,  n*  8io5 , 
p.  786  ;  —  les  travaux  d'agrandissement  et 
de  reconstruction  de  Thôtel  de  la  bourse  de 
Bordeaux,  n*  8197,  p.  787;  —  les  travaux 
ayant  pour  but  de  mettra  la  ville  deSorgues 
àTabri  des  invasions  des  eaux  du  Rhône, 
n*  8aii,  p.  796;  — Rétablissement  d*un 
chemin  de  fer  de  Grenoble  à  la  limite  des 
départements  de  risèra  et  de  la  Savoie, 
dans  la  direction  de  Montmcillan  ;  —  d'un 
chemin  de  ford'embrandiementdeCarpen- 
tras  à  la  ligne  de  Lyon  k  Avignon  ;  —  des 
lignes  de  chemins  de  fer  de  Mavenne  à 
Laval ,  d'Epinal  à  Bemiremont  et  <k  Luné> 
ville  k  Saint-Dié,  n-  8a3o  k  8a3a,  p.  8a5  à 
827  ;  —  les  travaux  d*endiguemcDt  de  la 
rive  droite  du  torrant  de  la  Berra  ;  —  de  la 
rive  droite  du  Roubion  et  de  la  rive  droite 
de  TEygoes  (Drôme),  n**  8239  à  8a4it 
p.  837  ;  —  rétablissement  d'un  pont  ^r  le 
lac  Léman ,  l'améltoration  du  port  d'Evian, 
du  flottage  de  la  Dransc  et  de  ses  aflluents, 
PAbondiuice  et  Saint-Jean-d'Aulph  ;  —  la 
continuation  des  travaux  d'cndiguement  de 
la  rive  gauche  du  Va^  n**  8ado  et  8a6o, 
p.  843  et  844;  —  la  construction  d'une 
nouvelle  salle  d'opéra  k  Paris,  n*  898a, 
p.  861  ; — la  formaoôn  d'une  i^ce  de  Jonc- 
tion du  boulevard  de  Sébastopol,  rive  gau- 
che, et  de  la  rue  Soufflet,  et  l'ouvertura 
d'une  rue  de  vingt  mètres  de  Ifirgeur, 
n*  8a88 ,  p.  878  ;  —  l'établissement  du  die- 
min  de  fer  de  Caen  à  Fiers,  n*  83o3,  p.  889, 

—  les  travaux  nécessaires  pour  l'élargisse- 
ment du  dienal  du  port  du  Havre,  n*  8345, 
p*  94i;  —  l'acquisition  pour  le  service  qai- 
litalre  de  terrains  à  Toulouse  (Haute-Ga- 
ronne), n*  8536,  p.  137a.  Voycx  Exjtro- 
priatîon. 


ACAicES.  Voyes  Consnl  ^Éiai,  Cour  des 

compter  «  hnles  primairu. 
I  BUTES  PCBLIQOBS.  Voycs  Mûgasins  généraux, 
/iTisiKAisxs  MiUTAtnss.  Voycs  Armiét  4e 

iene  et  et  mer. 


ViRCBitMES  (bois  de).  Voyes  ùcmaints. 
Vim.  Voyei  Dêchrationt, 


riR  DR  LA  TAILE  ALPHABÉTIQUE  DES  LOIS  BT  BicRCTS  OU  TOME  XVI. 


IMPRIMERIB  IMPÉRIALE.  —  MeTS  1661. 
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